This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  bas  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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Quand  on  étudie  la  distribution  de  la  richesse  en  France  »  on 
trouYe  qu^un  quart  environ  du  territoire  est  à  lui  seul  aussi  riche 
que  les  trois  autres.  Ce  quart  privilégié  jouit  à  coup  sûr  de  grands 
avantages  naturels  ;  mais  il  n'en  a  pas  beaucoup  plus  que  deux  des 
trois  autres.  Il  n'y  a  que  la  région  montagneuse  du  Centre  et 
de  l'Est  qui  soit  naturellement  inférieure.  Le  Nord-Est,  le  Sud- 
Ouest  et  une  grande  partie  du  Sud-Est  paraissent  aussi  libér$dement 
dotés  par  le  Ciel  que  le  Nord-Ouest,  et,  cependant,  c'est  dans  le  Nord- 
Oœst  que  la  richesse  se  concentre  et  s'accumule;  richesse  de  toute 
nature,  agricole,  industrielle  et  commerciale.  D'où  vient  cette  dif- 
férence si  marquée? 

L'une  des  causes  qui  oiU  le  plus  contribué  à  la  créer  est,  sans  con- 
tredit, la  répartition  inégale  des  dépenses  publiques  qui ,  depuis  plus 
d*an  demi-siècle  et  sans  doute  aussi  bien  auparavant,  fait  profiter  la 
région  dont  il  s'agit  des  impôts  payés  par  les  trois  autres.  Ce  n'est 
rien  moins  qu'une  somme  annuelle  de  200  millions  environ  qui  se 
dépense  tous  les  ans  dans  le  Nord-Ouest,  en  sus  des  recettes  publi- 
ques qui  s'y  perçoivent;  de  sorte  que  le  reste  de  la  France  lui  paye 
tous  les  ans  un  véritable  tribut,  dont  la  somme  arrive,  après  tant 
d'années»  à  un  chiffre  effrayant.  Cette  première  inégalité  en  produit 
d'autres  ;  parmi  les  régions  tributaires,  ce  sont  les  plus  pauvres  qui 

payent  Ja  plus  forte  part ,  tandis  que  les  plus  riches  s'en  afiran- 

cbiseeni  à  peu  près. 
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Onapeine  à  comprendre,  quand  on  y  r^rde  de  près,  qu'une  aussi 
frappante  anomalie  ait  pu  durer  aussi  longtemps,  et  on  se  demande 
par  quels  prodiges  de  privation  et  d'économie  les  départements  sou- 
mis à  cette  exploitation  continue  ont  pu  échapper  en  partie  aux  consé- 
quences d'une  si  énorme  déperdition  de  capital.  Ce  n'est  plus  la  dif- 
férence de  richesse  qui  étonne  alors,  oa  est  plutôt  disposé  à  s'éton- 
ner que  cette  différence  ne  soit  pas  pluf  grande,  surtout  quand  on 
porte  ses  regards  sur  les  provinces  les  plus  stériles,  qui  sont  en 
même  temps  les  plus  appauvries  par  notre  système  financier. 

Un  document  officiel,  émané  tous  les  ans  du  ministère  des  finan- 
ces, nous  permet  de  constater  par  des  chiffres  suffisamment  précis 
le  gain  annuel  des  départements  favorisés  et  la  perte  annuelle  des 
autres.  C'est  le  Compte. général  de  V administration  des  finances^  pré- 
sentant pour  chaque  année  le  tableau  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques  par  département.  Je  prends  pour  exemple  l'année  1850; 
les  autres  années  n'en  différent  pas  sensiblement,  comme  il  est 
facile  à  tout  le  monde  de  s'en  assurer,  et  ce  qui  est  vrai  d'une  année 
est  généralement  vrai  de  toutes  les  autres. 

Pour  serrer  les  faits  de  plus  près,  j'ai  divisé  la  France  en  six  ré- 
gions aussi  égaies  que  possible,  comprenant  chacune  de  quatorze  à 
quinze  départements  et  de  huit  à  neuf  millions  d'hectares  ;  le  Nord* 
Ouest,  le  Nord-Bst,  TOuest,  le  Sud-Bst,  le  Sud-Ouest  et  le  Centre. 
Yoioi  d'abord  le  tableau  des  recettes  et  des  dépenses  publiques, 
pour  le  Nord-Ouest. 

N*    4 .    —  NORD-OURST. 

Dôpartem^iiM*  ReceUei  publiquef.  Dépenfes  publiques. 

Nord 67,917,000  32,531,000 

Pas-de-Calais 27,332,000  I6,n6,000 

Somme 19,433,000  42,859,000 

Aisne 21,221,000  13,151,000 

Oise 17,496,000  10,193,000 

geine 163,074,000  497,365,000 

geine-etrOiae 21,798,000  21,852,000 

Seine-et-Marne 19,795,000  14,550,000 

Seine-Inférieure.  .    .  .  66,932,000  23,995,000 

CalTados -20,377,000  13,550,000 

Bure 16,292,000  9,098,000 

Orne 11,611,000  6,880,000 

Manche 16,279,000  19,768,000 

Enre-et-Loir 11,016,000  6,747,000 

Loiret 13,468,000  8,385,000 

Totaux 514,041,000  707,090,000 

Excédant  de  dépenses l93|094ff<HI0 
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Gomma  oti  Toit,  celte  r^on  qui  eomprend  les  anciennes  provin- 
ces de  Flandre^  Artois ,  Picardie,  Ile-de-France,  Normandie  et  Or- 
lânais,  et  qui  se  groupe  autour  de  Paris ,  paye  une  somme  d'im- 
pôts très-considérable,  puisque  c'est  presque  la  moitié  de  la  re- 
cette totale,  qui  a  été,  en  1 850,  de  1 ,250  millions  ;  mais  elle  reçoit 
oieore  dayantage*  et  c'est  là  que  se  trouve,  selon  moi,  le  principe 
de  sa  richesse. 

Parmi  ces  quinze  départements,  un  seul  reçoit  plus  qu'il  ne  paye, 
oelui  de  la  Seine ,  car  je  ne  compte  pas  ui^e  différence  insignifiante 
poor  le  département  de  Seine-et-Oise;  mais  l'excès  des  dépenses 
sur  les  recettes  pour  le  seul  département  de  la  Seine  est  tel,  qu'il 
suffit  pour  laisser  une  balance  énorme  en  faveur  de  Tensemble  ; 
497  millions  de  dépenses  contre  163  millions  de  recettes,  soit  334 
millions  de  différence  ;  au  bout  de  cinquante  ans  ,  c'est  quelque 
chose  comme  16  à  17  milliards.  Ce  bénéfice  annuel  n'enrichit  pas 
seulement  la  ville  de  Paris  ;  il  s'en  distribue  une  grande  partie  §ur 
le  reste  de  la  région  qui  approvisionne  la  capitale  et  qui  entretient 
avec  elle  des  rapports  journaliers. 

Le  bénéfice  est  même  plus  grand  qu'il  ne  paratt,  en  ce  sens  que, 
dans  les  500  millions  d'impdts ,  figurent  des  recettes  qui  ne  sont 
pas  précisément  payées  par  ces  départements  eux-mêmes,  mais 
par  Tensemble  des  consommateurs  français ,  je  veux  parler  des 
douanes.  Dans  les  68- millions  que  paye  le  département  du  Nord, 
figurent  19  millions  comme  produit  des  douanes;  dans  les  67  mil- 
lioiB  de  la  Seine-Inférieure,  le  même  produit  figure  pour  33  millions, 
c'est-à-dire  pour  prèsde  la  moitié  ;  le  Pas-de-Calais,  la  Somme,  le  Cal- 
vados, la  Manche  doivent  être  réduits  pour  la  même  cause  déplus  de 
7  millions  ;  en  somme ,  les  douanes  comptent  dans  ce  total  pour  60 
millions.  Ces  quinze  départements  supportent,  sans  doute,  une  par- 
tie notable  de  cette  charge,  mais  ils  ne  la  supportent  pastoutentière. 

Bien  plus,  les  années  qui  ont  précédé  1850  présentent,  en  géné- 
ral, un  excédant  plus  élevé,  à  cause  des  travaux  de  chemins  de  fer; 
les  chemina  de  fer  étaient  généralement  terminés  autour  de  Paris, 
aolout  pour  la  part  de  dépenses  afférente  à  l'Etat,  en  1850.  Or,  on 
ait,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  ce  point,  quelle  est  la 
•iiflerence  excessive  qui  existe  entre  le  Nord-Ouest  de  la  France  et  le 
ïïste  du  pays  sous  le  rapport  des  chemins  de  fer  ;  la  moitié  au  moins 
<k8  grandes  voies  actuellement  ouvertes  se  trouve  dans  cette  seule 
régum^  et  oe  qu'elles  ont  coûté  doit  encere  s'ajouter  à  l'excédant  ré- 
jalierdeBdépeiises. 
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dans  deux  autres  «  Indre-et-Loire  et  Maine-et-Loire ,  lee  recettes  et 
les  dépenses  se  balancent ,  par  exception,  à  cause  des  travaux  des 
diemins  de  fer  ;  tous  les  autres  sont  en  perte.  Aussi  l'ensemble  des 
recettes  n'esUl  plus  que  de  160  millions^  dont  il  faut  plus  ou  moins 
déduire  15  millions  pour  la  douane  de  Nantes  et  des  autres  ports 
de  rOcéan. 

La  dépense  totale  n'est  plus  que  de  146  millions  au  lieu  de  707, 
et  cette  région  est  cependant  plus  grande  t  Est-il  étonnant  qu'elle 
soit  beaucoup  moins  ricbe  ? 

Cette  progression  décroissante  s  arrête  quand  nous  arrivons  au 
Sud-Est  ;  là ,  plusieurs  circonstances  balancent  les  effets  de  Téloi- 
gnement  de  Paris  ;  deux  grandes  villes,  Lyon  et  Marseille,  font  jus- 
qu'à un  certain  point  contre-poids  ;  l'armée  de  Lyon ,  l'occupation 
d'Alger,  celle  non  moins  dispendieuse  proportionnellement  de  Ttle 
de  Corse,  les  dépenses  du  port  de  Toulon ,  attirent  de  ce  côté  un 
courant  de  dépenses  publiques;  la  douane  de  Marseille  y  crée  en 
môme  temps  de  grandes  recettes.  Voici  le  tableau  des  recettes  et 
dépenses  de  cette  région  par  département. 

N'»  4.  —  SuD-BsT. 

Déparlefflenti.                 Reoeilef  publiques .  Dépenses  publiques . 

6a6ne-6t-Loire 14,622,000  7,84  i, 000 

Aia 7,465,000  5,789,000 

BhAne.  ...   ^  ...  .  27,889,000  23,491,000 

Isère .'  •  •  •  14,334,000.  12,139,000 

Oi^me *  7,698,000  6,385,000 

Hautes-Alpes 2,638,000  3,885,000 

ÂJrdèche 6,067,000  4,141,000 

Vaucluse 7,410,000  5,583,000 

Gard 12,712,000  8,219,000 

HérauU 14,567,000  12,090,000 

Bafises-Alpes 3,239,000  3,661,000 

Bouches-du-Rhône.   .  .  56,236,000  39,255,000 

Var. 11,082,000  28,387,000 

Corse 1,695,000  6,553,000 

Totaux, 187,654,000  167,389,000 

Excédant  de  recettes.    .        20,265,000 

La  douane  de  Marseille  compte,  dans  le  total  des  recettes,  pour 
54  millions  ;  celle  du  département  du  Rbône,  pour  3  millions;  celle 
des  ports  du  Gard,  de  l'Hérault,  du  Var  et  de  la  Corse,  pour  4  mil- 
1  înm  ;  en  supposant  que  les  consommateurs  de  cette  région  en  payent 
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la  moitié,  les  recettes  et  les  dépenses  se  compensent  à  peu  près*  La 
richesse  moyenne  doit  être  et  est^  en  effet,  égale  à  ce  qu'elle  est 
dans  le  Mord-Est. 

Tiennent  maintenant  les  régions  les  plus  maltraitées ,  le  Sud-- 
Ouest  et  le  Centre.  Le  Sud-Ouest  comprend  les  anciennes  provin* 
ces  de  Guyenne,  Gascogne,  Languedoc,  Béarn  et  Roussillon.  Voici 
le  tableau  des  recettes  et'  des  dépenses  par  département  en  1850. 

N»  B.  —  SUD-OUBST. 

OéparttiMoU.  IloeeUetptiblîquei.  Dépense!  publiques. 

Gironde 34,433,000  23,523,000 

Lot-et-Oaronne .    .    .  .  8,703,000  8,478,000 

Loi 5,184,000  5,475,000 

Tara-et-Garonne,  .  •  .  6,237,000  4,449,000 

Landes 4,278,000  3,505,000 

Gers 6,845,000  5,493,000 

Hante-Garonne.  ....  44,259,000  43,644,000 

Tarn 7,298,000  5,399,000 

Aveyron .  6,597,000  4,815,000 

Basses-Pyrénées.    .    .  .  9,689,000  42,261,000 

bntes-Pyrénées.  .    .  .  3,775,000  4,586,000 

Ariègo 3,542,000  3,246,000 

Aude 8,860,000  5,972,000 

Pyrénéen-Orientales.  .  •  3,934,000  6,150,000 

Totaux 123,634,000  406,072,000 

Excédant  de  recettes..  .         47,562,000 

106  millions,  yoilà  le  total  des  dépenses  publiques  annuelles  dans 

cette  région,  et  sa  perte  annuelle  est  de  plus  de  17  millions  ou  15 

pour  100;  mais  nous  allons  voir  quelque  chose  de  plus  afiDUgeant 

Picore ,  c'est  la  part  de  la  sixième  région,  la  plus  pauvre  de  toutes, 

te  Centre. 

N<>  6.  —  Ckntre. 

OépartemeDls.                ReceUes  puMiqnes.  Dépenses  publiques. 

Loir-et-Cher 7,661,000  5,686,000 

Cher 7,205,000  *  8,403,000 

Indre 6,199,000  5,159,000 

Nièvre.  .  .  • 8,082,000  8,842,000 

Ailler 8,044,000  5,126,000 

Creuse 3,940,000  3,194,000 

Haute-Vienne 5,956,000  6,157,000 

Corrèze 4,629,000  .   3,582,000 

l>OTdogae 9,055,000  6,042,000 

Pnj-de-Dôme 11,106,000  7,823,000 

Cantal 4,909,000  3,692,000 

Lozère.  .   .  : 2,486,000  2,297,000 

Loire 11,204,000  6,965,000 

Hauie-Loîre 4,910,000  4,324,000 

Totaux 95,386,000  76,992,000 

Excédant  de  recettes.  .        18,394,000 
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76  millions  de  dépenses  publiques  seulement,  sur  une  étendue 
au  moins  égale  à  celle  du  Nord-Ouest,  qui  en  absorbe  707  millions, 
et  une  perte  annuelle  de  20  pour  cent;  tel  est  le  lot  de  cette  région 
malheureuse,  déjà  disgraciée  par  la  nature,  et  dont  les  enfants  sont 
obligés  de  recourir  à  Témigration  pour  reconquérir  par  le  travail, 
dans  les  régions  mieux  traitées,  une  partie  du  capital  que  l'impôt 
leur  enlève  tous  les  ans  ! 

Voilà  qui  n'explique  que  trop  la  différence  énorme  de  civilisation 
et  de  richesse  qui  règne  entre  les  différentes  provinces.  En  Flan- 
dre, en  Normandie,  en  Picardie,  on  trouve  partout  un  air  d'aisance 
comparable  à  ce  qu'il  y  a  de  mieux  en  Angleterre  et  dans  le  reste 
de  l'Europe  ;  Paris  offre  un  spectacle  de  luxe  et  d'opulence  qu'au- 
cune nation  du  monde  ne  peut  égaler  ;  et,  à  côté  de  ces  exemples 
magnifiques,  une  moitié,  et  surtout  un  quart  de  la  France,  ont  un 
air  de  pauvreté  qui  fait  mal.  Transportez-vous  dans  un  village  de 
la  Corrèze  ou  de  la  Lozère,  vous  ne  vous  croirez  plus  en  France  ;  et 
jusque  dans  les  plus  grandes  villes  du  Centre  et  du  Midi,  votre 
amour-propre  national  aura  souvent  à  souffrir. 

Je  ne  connais  que  le  Royaume-Uni  qui  présente  un  pareil  contraste 
et  par  des  causes  analogues;  je  veux  parler  de  la  différence  entre  la 
Grande-Bretagne  et  l'Irlande;  encore  la  déperdition  annuelle  de  ca- 
pital qui  fait  la  ruine  de  l'Irlande  a-t-elle  des  causes  plus  légitimes 
à  quelques  égards,  en  ce  sens  que  ce  n'est  pas  l'impôt,  mais  l'absen- 
téisme des  propriétaires  qui  la  met  ainsi  en  coupe  réglée;  partout 
ailleurs  en  Europe,  il  peut  y  avoir,  et  il  y  a,  en  effet,  des  inégalités 
de  répartition,  mais,  nulle  part  l'inégalité  n'est  aussi  criante,  pas 
même  en  Hongrie,  en  Lombardie,  et  dans  les  autres  pays  occupés 
militairement. 

Quel  est  le  remède  à  ce  mal?  Pour  être  complètement  juste,  il  fau- 
drait que  les  pays  favorisés  jusqu'ici  vinssent  désormais  au  secoiu^  des 
pays  appauvris,  et  que,  pendant  un  autre  demi-siècle,  la  balance  des  dé- 
penses publiques  penchât  du  côté  du  Centre  et  du  Sud-Ouest,  comme 
elle  a  penché  jusqu'ici  du  côté  du  Nord;  mais,  comme  il  arrive 
toujours  quand  un  abus  a  duré  longtemps,  il  s'est  établi  une  sorte 
de  droit  de  possession  en  faveur  des  régions  privilégiées,  et  ce  qui 
est  perdu  pour  les  autres  est  bien  perdu.  Non -seulement  il  paraît 
impossible  de  revenir  sur  le  passé,  mais  il  est  bien  difficile  de  dé- 
truire complètement  pour  l'avenir  un  abus  aussi  invétéré;  tout  ce 
qu'on  peut  espérer,  c'est  de  l'atténuer  un  peu,  et  de  faire  en  sorte 
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que  les  pays  riches  s'enrichissent  un  peu  moins  désormais  aux  dé- 
pens des  pauvres. 

Le  gouvernement  semble  disposé  à  entrer  dans  cette  voie,  au 
moins  pour  ce  qui  concerne  les  travaux  publics  ;  maintenant  que 
le  Nord  de  la  France  est  saturé  de  chemins  de  feV,  c'est  vers  le  Centre 
et  le  Midi  que  se  dirigent  la  plupart  des  lignes  nouvelles  ;  mais  quelle 
que  soit  la  bonne  volonté  du  pouvoir  pour  faire  à  l'avenir  un  peu 
plos  de  justice  distributive,  il  est  bien  à  craindre  que  l'habitude  ne 
Taoïporte,  tant  que  les  dépenses  publiques  seront  centralisées  comme 
elles  le  sont.  La  cause  principale  du  mal,  c'est  la  centralisation  ex- 
cessive du  budget;  il  n'y  a  qu'une  décentralisation  un  peu  sérieuse 
qui  puisse,  non  le  détruire,  mais  le  diminuer. 

Les.recettes  pubUques  proviennent  de  deux  sources  :  les  contribu- 
tions directes  et  les  indirectes;  les  premières,  les  contributions  di- 
rectes, forment  à  peu  près  le  tiers  de  la  recette  totale,  soit  en  nombre 
rond  400  millions  sur  1,200;  les  contributions  indirectes  font  les 
deux  autres  tiers  ou  800  millions  environ.  Cette  distinction  indique, 
à  mon  avis,  quelle  serait  la  part  à  faire  aux  dépenses  locales  et  aux 
dépenses  générales;  le  budget  de  l'Etat  pourrait  se  composer  uni- 
quement du  produit  des  contributions  indirectes,  ou  des  deux  tiers 
delà  recette  totale;  l'autre  tiers  pourrait  former  le  budget  spécial 
des  départements  et  des  communes. 

C'est  ce  qui  existe  déjà  en  grande  partie,  car  l'Etat  ne  perçoit 
que  le  principal  des  contributions  directes,  et  ce  qu'on  appelle  les 
centimes  additionnels  est  perçu  au  profit  des  départements  et  des 
communes.  Il  ne  s'agirait  que  de  réunir  le  principal  aux  centimes 
additionnels,  et  de  donner  le  tout  aux  administrations  locales.  Le 
budget  général  serait  simplifié  d'autant,  et  les  impôts  directs  de- 
viendraient moins  impopulairesparmiles  contribuables,  dès  que  leur 
produit  total  serait  consacré  à  des  dépenses  locales.  Ce  ne  serait  pas 
enccHre  T^aUté,  bien  s'enfaut,  caries  départements  riches  auraient 
toujours  beaucoup  plus  à  dépenser  que  les  pauvres  ;  mais  les  pauvres 
profiteraient  au  moins  de  toute  leur  part  dans  l'impAt  direct. 

Quant  aux  dépenses  publiques,  il  serait  facile  de  trouver  celles 
qui  pourraient  être  détachées  du  budget  central),  pour  être  repor- 
tées au  budget  des  départements  et  des  communes.  Toutes  les  dé- 
penses des  travaux  pubUcs,  par  exemple,  excepté  celles  qui  inté- 
ressent  la  défense  nationale,  pourraient  être  attribuées  aux  localités; 
il  en  est  de  même  d'une  grande  partie  des  dépenses  des  ministères  de 
l'iotérieor  et  de  l'instruction  publique.  Les  ministères  de  la  guerre, 
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de  la  marine,  des  financefl,  la  partie  politique  du  ministère  de  l'in* 
térieur,  ceux  des  affaires  étrangères,  de  la  justice  et  des  ouïtes,  sont 
véritablement  les  seules  dépenses  d'un  intérêt  général;  tout  le  reste 
peut  être  facilement  localisé. 

En  Angleterre,  cette  distinction  existe,  et  il  ne  parait  pas  qu'on 
ait  à  s'en  plaindre.  L'Etat  ne  perçoit  que  les  impôts  indirects  et  ne 
paye  que  les  dépenses  d'intérêt  général,  comme  la  guerre, 
la  marine,  lartillerie,  la  dette  publique,  les  frais  diploma- 
tiques et  ceux  de  quelques  grandes  fonctions  civiles;  toutes  les 
autres  dépenses  sont  supportées  par  les  paroisses  et  les  comtés.  Mous 
avons  vu  se  produire  en  France,  dans  ces  derniers  temps,  des 
intentions  de  décentralisation  administrative  ;  cette  décentralisation 
ne  peut  être  de  quelque  valeur  qu'autant  qu'une  partie  du  budget 
sera  elle-même  décentralisée.  Sans  argent,  l'administrateur  le  plus 
habile  des  intérêts  locaux  ne  peut  rien  faire  ;  son  action  ne  sera  un 
peu  libre  qu'autant  qu'il  ne  sera  pas  contraint  de  s'adresser  à  tout 
moment  au  pouvoir  central  pour  en  obtenir  des  fonds. 

Parmi  les  institutions  de  tout  genre  qui  ont  été  essayées  en 
France  depuis  quatre-vingts  ans,  ilne  seule  a  réussi,  celle  des 
Conseils  généraux.  Pourquoi  ne  pas  donner  plus  d'extension  aux 
attributions  des  Conseils  généraux ,  puisque  l'expérience  leur  a  été 
si  favorable?  Nous  ne  sommes  pas  assez  riches  en  institutions  quj 
aient  réussi,  pour  négliger  celles  que  nous  avons.  Nul  doute  que  s^ 
les  Conseils  généraux  avaient  un  plus  grand  maniement  d'argent, 
ils  n'en  tirassent  un  excellent  parti  dans  l'intérêt  des  contribuables; 
ce  qu'ils  ont  déjà  fait,  avec  les  faibles  ressources  dont  ils  disposent, 
montre  ce  qu'ils  pourraient  faire  si  ces  ressources  venaient  à  être 
triplées  par  l'entier  abandon  de  l'impôt  dbrect. 

Deux  grands  besoins  dominent  aujourd'hui  tous  les  autres  dane 
les  départements  :  le  premier  est  l'ouverture  de  lignes  de  chemins 
de  fer  qui  mettent  chaque  département  en  rapport  avec  le  réseau 
national;  le  second  est  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de 
grande  et  de  petite  communication,  commencés  de  toutes  parts.  Avec 
la  centralisation  actuelle  des  dépenses  publiques,  ces  deux  besoins 
ne  seront  satisfaits  dans  la  plupart  des  départements  qu'au  bout 
d'un  grand  nombre  d'années.  Donnez  aux  Conseils  généraux  et  mu- 
nicipaux l'administration  des  400  millions  que  produit  l'impôt  di^ 
rect,  et  avant  peu  ce  double  résultat  sera  obtenu  sur  toute  la  sur- 
face de  la  France  ;  il  n'y  aura  bientôt  plus  de  département  qui  ne 
soit  traversé  par  une  ligne  ferrée,  il  n'y  en  aura  pas  dont  toutes  les 
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communes  ne  soient   liées  entre    elles  par  de  bons    chemins. 

Q  ne  s'agit  pas  de  diminuer  les  dépenses  publiques,  mais  de  les 
distribuer  autrement  ;  on  peut  même  être  sûr  que,  si  ce  système 
était  adopté,  les  dépenses  fécondes  augmenteraient  rapidement  ;  on 
peut  s'en  convaincre  par  la  tendance  qu'ont  déjà  les  départements 
et  les  communes  à  accroître  leurs  centimes  additionnels.  C'est  qu'en 
effet  le  chiffre  de  Timpôt  importe  peu ,  quand  il  est  bien  dépensé , 
surtout  quand  il  est  dépensé  sur  les  lieux  mômes  où  il  se  paye;  ce 
que  le  sentiment  public  repousse,  non  sans  quelque  raison,  c'est 
rimpôt  qu'on  paye  pour  d  autres  que  soi,  et  dont  on  ne  sait  pas  ce 
qu'il  devient  ;  l'impôt  qu'on  voit  dépenser  sous  ses  yeux,  dans  un 
intérêt  local,  dont  on  peut  apprécier  l'utilité  et  dont  on  ressent 
directement  les  effets,  on  ne  le  repousse  pas,  on  le  cherche. 

Le  principe  une  fois  admis,  il  y  aurait  à  examiner  sur  quelles  bases 
la  répartition  devrait  être  faite  entre  les  départements  et  les  com- 
munes. La  plus  grande  partie  devrait  être,  ce  semble,  affectée  aux 
dépenses  départementales;  il  ne  faudrait  pas  cependant  en  priver 
tout  à  fait  les  communes.  Si  beaucoup  de  communes  en  France  sont 
négligemment  administrées ,  c'est  qu'elles  n'ont  que  très-peu  de 
ressources  ;  si  les  fonds  communaux  devenaient  plus  considérables, 
Tespril  communal  se  dévelQpperait  infailliblement  en  proportion  de 
rintéréi  nouveau.  La  face  des  4;ommune's  rurales  en  ^rait  bientôt 
changée,  et  c'est  à  elles  qu'il  faut  songer,  car  ce  sont  elles  qui  souf- 
frent en  France  ;  quand  le  superflu  abonde  dans  quelques  villes,  les 
communes  rurales  manquent  du  nécessaire  ;  on  ne  se  doute  pas  de 
ce  que  feraient,  pour  la  richesse  publique  et  pour  le  bien-être  de  la 
grande  masse  de  la  population,  quelques  milliers  de  francs  dépensés 
déplus  par  commune  tous  les  ans,  en  ponts,  chemins,  aqueducs, 
eadiguemencs,  dessèchements,  etc. 

Ainsi  serait  corrigée,  autant  que  possible,  une  double  inégalité, 
l'inégalité  des  provinces  entre  elles  d'abord ,  l'inégalité  des  com- 
munes rurales  et  des  communes  urbaines  ensuite;  pour  peu  que 
TEtat  s'imposât,  en  outre,  dans  la  distribution  des  800  millions  du 
budget  central,  l'égalité  de  répartition  qui  serait  conciliable  avec  la 
satisfaction  des  grands  intérêts  nationaux,  l'exploitation  des  pays 
pauvres  parles  pays  riches  serait  arrêtée,  et,  sans  nuire  au  dévelop- 
pement de  ceux  où  la  richesse  s'est  accumulée,  l'heure  du  progrès 
arriverait  pour  ceux  qui  n'onlété  jusqu'ici  que  des  tributaires. 

On  peut  dire  que,  sur  les  500  millions  que  l'Etat  paye  tous 
i(s  ans  à  Paris,  figure,  pour  un  chiffre  énorme,  la  dette  pu- 
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blique,  qui  n'est  pas  une  dépense  volontaire.  Cela  est  vrai,  sans 
doute  ;  mais  plus  cette  dépense  est  condensée  à  Paris,  plus  il  faut 
prendre  soin  de  n'en  pas  trop  condenser  d'autres.  D'ailleurs,  si  la 
richesse  se  répartissait  en  France  plus  également,  la  dette  publique 
suivrait  le  mouvement,  et  se  distribuerait  davantage  sur  toutes  les 
parties  du  territoire  ;  on  a  déjà  remarqué  qu'à  mesure  que  s'étend 
le  réseau  des  chemins  de  fer,  elle  se  répand  en  province,  le  nombre 
des  rentiers  s'y  accroît  successivement.  Dn  jour  viendra,  je  l'espère, 
où,  dans  les  communes  rurales  les  plus  reculées,  les  avantages  du 
placement  en  fonds  publics  seront  connus  et  appréciés  des  plus  petits 
capitalistes,  et  oii  l'épargne  du  paysan  saura  prendre  ce  chemin, 
au  lieu  de  s'enfouir  dans  la  terre  ou  de  se  perdre  en  des  mains 
infidèles. 

On  peut  dire  aussi  que»  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'excédant 
de  dépenses  que  nous  avons  signalé  dans  certaines  parties  de  la 
France  n'est  payé  qu'en  partie  par  les  autres,  et  qu'il  tombe  sur- 
tout à  la  charge  des  découverts  annuels  du  budget,  qui  se  soldent 
tôt  ou  tard  par  un  emprunt.  Mais  il  n'en  a  pas  toujours  été  et  il 
n'en  sera  pas  toujours  ainsi.  Peu  importe,  d'ailleurs  ;  c'est  le  terri- 
toire tout  entier  qui  paye  les  intérêts  de  la  dette,  c'est  le  territoire 
tout  entier  qui  doit  profiter  des  dépenses  faites  au  moyen  de  l'em- 
prunt comme  au  moyen  de  l'impôt.  Nous  avons  aboli  en  France 
beaucoup  de  privilèges  et  proclamé  en  beaucoup  de  choses  le  prin- 
cipe de  l'égalité;  nous  avons  oublié  l'égalité  la  plus  légitime  :  celle 
des  contribuables  devant  le  budget. 

L.  DE  LAVERGNE. 
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D'UNE   BANQUE   D'ÉCHANGE 

FONDÉE  A  MARSEILLE. 


Le  10  janvier  iS4l9j  après  de  longs  efforts  et  plusieurs  appels 
adressés  àrattention  publique,  M.  Bonnard  fondait  à  Marseille,  sous 
la  forme  de  la  société  en  commandite,  un  établissement  auquel  il 
donnait  le  nom  de  Banque  d'échange.  La  Société  fut  constituée  défini- 
tivement le  40  février  suivant,  et,  on  peut  le  dire,  elle  n'avait 
point  obtenu  la  confiance  des  capitalistes.  Etaient-ils  sous  l'im- 
pression  des  expériences  faites  sur  l'échange,  à  Marseille  même, 
parM.Mazel?Redoutaient-ils  les  théories  qu'émettait  à  cette  époque 
M.  Proudhon,  ou  subissaient-ils  quelque  autre  influence  peu  favo- 
rable aux  innovations  commerciales?  Il  serait  difficile  de  le  dire  ; 
mais«  quoi  qu'il  en  soit,  la.  Banque  d* échange  de  Marseille  ne  réalisa 
d  abord  qu'un  capital  de  sept  mille  huit  cent  iringt-cinq  francs  :  c'est 
avec  ces  faibles  ressources  qu'elle  dut  pourvoir  aux  besoins  des 
opérations  de  la  première  année  sociale. 

Au  bout  d*un  an  la  Banque  d'échange  avait  fait  pour  434,624  fr. 
40  c,  d'affaires,  sur  lesquels  elle  avait  payé  tous  les  frais  de 
premier  établissement,  les  appointements  de  son  personnel  et  réalisé 
un  bénéfice  modeste,  mais  très-net  de  13,158  fr.  70  c,  malgré 
le  choléra  et  la  crise  commerciale. 

L'année  suivante,  le  capital  de  la  Banque  d'échange  s'élevait  à 
38,938  francs  :  elle  faisait  pour  822,496  francs  d'affaires,  et  réa- 
lisait un  bénéfice  net  de  48,387  fr.  93  c. 

Enfin,  le  5  janvier  1853,  le  gérant  annonçait  aux  actionnaires 
qu*avec  un  capital  de  98,400  fr.,  ils  avaient  fait,  pendant  Tannée 
é[;hue,  pour  3,558,182  fr.  55  c.  d'affaires,  et  réalisé  un  bénéfice  net 
de  115,025 fr.  30  c.  «  Le  succès  était  reconnu,  constaté,  complet  :  il 
dépassait  toutes  les  espérances.  Aussi,  dès  1850,  des  Sociétés  d'é- 
change s'étaient  établies  à  Beauvais,  à  Yalenciennes,  et,  au  mo- 
ment où  nous  écrivons  ces  lignes,  M.  Bonnard  lui-même  va  fonder 
à  Paris  un  établissement  du  même  genre. 

En  quoi  consiste  le  système  de  M.  Bonnard?  Quelle  est  la  com- 
binaison  commerciale  à  laquelle  il  a  dû,  en  dehors  de  sa  capacité 
personnelle,  un  si  prodigieux  succès?  Voilà  des  questions  dignes 

■  fiÉHi  les  trois  premiers  mois  de  cette  acoée,  la  Banque  d'échange  a  fait 
PMr  M7MM  ÎT.  25  c.  d'affaires.  V.  le  Courrier  dé  AfarmUa  du  i*'  avril  i853. 
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(l'intéresser  au  plus  haut  degré  Thomme  d*affaires  et  réconomisle. 

La  Banque  déchange  d^  Marseille  est-elle  une  banque  dans  Tac- 
ceptlon  ordinaire  du  mot?  Elle  ne  reçoit  point  de  capitaux  en  dépôt 
dans  la  forme  ordinaire  à  la  charge  de  les  rendre  en  espèces  ;  elle 
n'ouvre  point  de  comptes  courants;  elle  ne  fait  même  les  recouvre- 
ments pour  le  compte  des  tiers  qu'à  la  condition  de  ne  oouvrir 
qu'après  encaissement.  Ce  n'est  donc  point,  à  proprement  parler, 
une  banque;  car  s'il  est  possible  de  définir  le  commerce  du  ban- 
quier, on  peut  dire  qu'il  consiste  à  recevoir  les  capitaux  d'autrui  et  à 
les  placer,  soit  à  son  compte  personnel,  soit  à  commission. 

Il  est  une  autre  espèce  d'opérations  particulières  aux  banquiers, 
ce  sont  celles  qui  ont  pour  objet  le  commerce  et  le  change  des 
monnaies,  telles  que  le  change  sur  place,  les  arbitrages,  les  émis- 
sions de  billets  à  vue  et  au  porteur.  La  Banque  d'échange  ne  fait 
aucune  de  ces  opérations  :  elle  se  sert  des  monnaies  existantes, 
sans  prétendre  les  remplacer  par  des  émissions  de  papier  de  crédit 
ou  de  toute  autre  manière.  Encore  une  fois  donc,  disons-le  pour 
éviter  toute  confusion,  la  Banque  (S échange  n'est  point  une  banque 
dans  l'acception  ordinaire  du  mot,  et  les  combinaisons  sur  les- 
quelles elle  est  établie  ne  sont  point  usitées  en  banque. 

Quelles  sont  donc  les  opérations  de  la  Banque  d'échange  ? 

1^  Elle  fait  des  achats  et  des  ventes  à  la  commission,  soit  sous  la 
forme  de  consignation,  soit  autrement. 

2*^ Elle  ouvre,  sur  nantissement  ou  à  découvert,  des  crédits  tempo- 
raires en  vue  d'opérations  déterminées,  quoique  non  encore  réali- 
sées, et  elle  négocie,  sans  les  garantir,  les  titres  de  ces  crédits. 

Assurément,  en  principe,  il  n'y  a  dans  ces  deux  sortes  d'opéra- 
tions rien  d'inouï,  ni  d'extraordinaire;  mais  il  y  a  dans  la 
Banque  d'échange  quelque  chose  de  curieux,  de  nouveau  et  de 
grand,  c'est  l'application  que  M.  Bonnard  a  Cûte  de  procédés  com- 
merciaux bien  connus  avant  lui. 

La.  Banque  d' Change  ^  on  peut  le  remarquer  par  le  court  exposé 
qui  précède,  n'a  point  de  créanciers  :  elle  n'est  que  commission- 
naire. Dans  les  cas  oïl,  par  exception  et  pour  compléter  l'assorti- 
ment des  services  ou  des  marchandises  qu'elle  offre  au  pubUc,  elle 
fait  des  achats,  ces  achats  sont  au  comptant  ;  elle  n'a  donc  recours 
au  crédit  sous  aucune  forme.  «  Chaque  affaire  doit  se  liquider  au 
moment  où  elle  s'opère.  Il  faut  donc  toujours  être  en  mesure  de 
terminer  l'affaire  à  l'instant  même  ou  y  renoncer  '.  » 

'  Gompta-rendttde  i^ttCMWl. 
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La  Banque  f  échange  a  pour  but  de  centraliser  en  ses  mainê  l'offre 
et  la  demande  des  diverses  marchandises.  Au  lieu  de  se  restreindre, 
comme  le  font  souvent  les  commissionnaires,  à  un  seul  genre  d'opé* 
rations  et  de  les  spécidiser,  elle  s'efforce  d'étendre  sa  sphère  d'ac- 
tion, de  manière  à  créer  un  assortiment  d  offres  et  de  demandes 
correspondantes.  Elle  ne  cherche  pas  seulement  des  vendeurs  ou 
seulement  des  acheteurs ,  et  pour  une  seule  classe  de  services  ou 
de  marchandises  ;  elle  remplit  Tofiice  d'intermédiaire  entre  loffre 
et  la  demande,  pour  toutes  les  classes  de  produits  ou  de  services. 

En  outre,  elle  ouvre  des  crédits  aux  échangistes,  et  la  forme  don- 
née à  ces  crédits  et  à  leur  négociation  est  l'innovation  la  plus  im- 
portante du  système  de  M.  Bonnard.  Toute  demande  de  crédit  sup- 
pose un  besoin  de  capitaux  sous  la  forme  de  marchandises  ou  de 
services.  Celui  qui  s'adresse  i  la  Banque  d'échange  désire  obtenir, 
par  exemple,  des  matières  premières  :  est*il ,  d'ailleurs,  dans  des 
conditions  qui  le  rendent  digne  de  crédit,  la  Banque  fait  l'avance 
de  ces  matières  premières  au  prix  courant,  et  elle  reçoit  en  paye- 
ment un  titre  assez  semblable  aux  cachets  des  petits  restaurants 
à  prix  fixe  ou  des  établissements  de  bains  *,  nn  bon  d'échange, 
c'est-à-dire  un  engagement  de  fournir  au  porteur,  au  prix  courant 
ou  convenu,  pour  une  somme  déterminée  de  telle  ou  telle  mar- 
chandise que  fabrique  ou  vend  le  souscripteur.  Ces  bons  d'échange 
rentrent  dans  le  portefeuille  de  la  Banque  pour  être  cédés  à  la  per- 
somie  qui  demandera  la  marchandise  que  ces  bons  représentent. 
La  Banque  ne  garantit  point  le  payement  des  bons  et  ne  les  met 
en  eirciûation  qu'au  moment  oh  ils  vont  être  acquittés. 

En  effet,  lorsqu'une  demande  est  adressée  à  la  Banque,  elle  est 
toojoiiFB  formulée  en  services  ou  en  capitaux ,  sous  forme  détermi- 
née; jamais,  ou  bien  rarement  en  monnaie  :  la  monnaie  ne  sert 
qn'à  l'évaluation.  Ce  qu'on  demande  à  la  Banque,  ce  sont  des  ma- 
tières pour  le  travail  ou  des  objets  de  consommation.  Tout  ceci  doit 
se  trouver  souvent  en  portefeuille,  sous  la  forme  de  bons  déchange, 
La  Banque  offre  ces  bons  :  on  peut,  avant  de  les  prendre,  acheter  et 
recevoir  livraison  de  la  marchandise  demandée  chez  le  souscripteur, 
et,  le  marché  conclu,  accepter  les  bons  offerts  par  la  Banque  et  s'en 
senir  comme  d'une  monnaie  irréprochable  pour  acquitter  Tache- 

*  fl  kut  remarquer  toutefois  que  les  cachets  des  baios,  des  restauraats,  des 
s»  promettent  une  somme  de  services  déterminée,  tandis  que  ceux  de  la 
de  Mafseille  n'expriment  qu*une  valeur  et  non  une  somme,  ce  qui  laisse 
er  dans  toute  sa  liberté  le  mécanisme  des  achats  et  des  ventes,  les  varia- 
tei  de  prix,  etc.,  en  un  mot,  la  vie  du  commerce. 
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leur.  Le  vendeur  ne  peut  se  plaindre  d'être  payé  en  son  propre 
billet,  et  l'existence  de  ce  billet  n*a  exercé  aucune  influence,  au 
moins  directe  et  immédiate,  sur  les  conditions  du  marché  ;  la  tran- 
saction, quant  au  prix,  quant  à  la  quantité,  quant  à  la  qualité,  s'est 
fiedte  librement,  et  elle  ne  laisse  après  elle  qu'un  seul  engagement 
au  plus,  celui  de  l'acheteur  envers  la  Banque. 

Quanta  la  Banque,  elle  risque  simplement  que  les  souscripteurs 
des  bons  d'échange  deviennent  insolvables  avant  que  ces  bons  soient 
sortis  de  son  portefeuille.  Tout  ban  sorti  est  éteint  pour  elle  et  ne 
laisse  après  lui  aucun  engagement. 

«Les  bons^  dit  M.  Bonnard,  sont  souscrits  par  les  échangistes 
eux-mêmes  au  profit  de  la  personne  qui  en  sera  porteur.  L  échan- 
giste ne  souscrit  ces  bons^  et  la  Société  ne  les  lui  demande,  et  même 
ne  les  accepte  qu'autant  qu'il  en  a  déjà  reçu  ou  qu'il  en  reçoit  im- 
médiatement l'équivalent  en  marchandises  ou  en  travaux  à  son 
choix.  Au  moment  où  il  souscrit  les  bons  d^échange^  il  s'en  trouve 
donc  payé  suivant  ses  désirs  et  à  son  entière  satisfaction.  Il  est  as- 
suré de  n'éprouver  aucune  perte,  puisqu'il  est  payé  d'avance".  » 

On  comprend  avec  quelle  facilité  le  bon  d'échange  s'adapte  à  la 
petite  industrie.  «  Le  bon  du  producteur  primitif  qui  a  reçu  la  ma- 
tière première ,  est  transmis  au  second  producteur  qui  achève  la 
transformation  de  cette  matière  ;  celui  du  second  producteur  est 
transmis  au  marchand  en  gros;  celui  du  marchand  en  gros  au 
marchand  en  détail ,  et  celui  de  ce  détaillant  au  consommateur  qui 
paye  aussi  en  produits  de  son  industrie  •.  » 

On  peut  observer  que  le  crédit  représenté  par  le  bon  d'échange 
court  en  sens  inverse  du  crédit  représenté  par  le  papier  de  commerce 
ordinaire.  Dans  le  commerce ,  le  consommateur  paye  habituelle- 
ment en  numéraire,  quelquefois  en  billets:  dans  ce  dernier  cas,  ces 
billets  sont  négociés  parle  marchand  au  détail  avec  ses  billets  pro- 
pres ou  ses  acceptations  au  marchand  en  gros,  par  le  marchand  en 
gros  au  fabricant,  par  celui-ci  à  l'auteur  de  la  première  fabrication, 
et  par  celui-ci  au  producteur  ou  vendeur  de  la  matière  première, 
laquelle  s'achète  souvent  au  comptant.  Le  crédit  naît  des  affaires 
faites  et  réalisées;  il  est  accordé  aux  choses  plutôt  qu'aux  personnes, 
au  producteur  par  le  consommateur  :  par  le  bon  d'échange  de  M.  Bon- 
nard, le  crédit  naît  des  afifaires  à  venir,  et  il  est  accordé  au  consom- 
mateur par  le  producteur.  Chose  étrange  au  premier  abord  mais  qui 
se  comprend  bien  vite,  le  crédit  est  moins  susceptible  de  s'éten- 

*  Goropte-reodu  de  1892.—  *  Ibid. 
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dre  par  la  tianque  d^échange,  parce  qu'il  a  pour  objet  des  matières 
pItttAt  que  des  produits  complets.  Au  fond,  la  banque  d'échange  ré- 
duit remploi  du  crédit,  mais  elle  place  celui  qu'elle  donne  de  telle 
manière  que  ses  bienfaits  sont  plus  sensibles  que  ceux  du  crédit  par 
effets  de  commerce,  en  même  temps  que  l'abus  en  est  plus  difficile. 
On  aTait  remarqué  que  l'impôt  était  d'autant  plus  lourd  qu'il  frap- 
pait les  produits  avant  leur  fabrication  :  pour  le  même  motif,  le 
crédit  est  d'autant  plus  fécond  qu'il  se  rapproche  davantage  de  Tori- 
gîne  de  la  production. 

Les  banques  ordinaires,  même  les  mieux  administrées,  créent 
rarement  des  affaires  par  intervention  directe,  et  elles  n'en  peu- 
vent guère  créer  sans  danger.  La  commandite  avouée  ou  dégui- 
sée est  un  écueîl  sur  lequel  ont  échoué  un  grand  nombre  de  ban- 
qpkm  intelligents  et  expérimentés.  En  effet ,  que  de  conditions 
nécessaires  pour  réussir  !  Non-seulement  il  faut  courir  les  chances 
bonnes  ou  mauvaises  d'une  entreprise  commerciale  ou  industrielle 
conduite  par  un  tiers,  mais  il  faut  avoir  à  sa  disposition  des  dépôts 
à  longue  échéance  et  rester  exposé  à  toutes  les  agitations  du  marché 
des  capitaux  disponibles  :  les  engagements  qu'on  accepte  sont  à  long 
terme,  elles  rérâltats  de  leur  exécution  dépendent  d'une  multitude 
d'évâiements  inconnus  et  éloignés.  La  Banque  d' échange ,  elle, 
n'a  point  d'engagements,  et  elle  n'en  admet  point,  si  elle  est  habile- 
mentadministrée.  Cependant  M.  Bonnard  apu  dire  avec  raison  qu'elle 
avait  créé  des  a£Bûres  qui,  sans  elle,  ne  se  seraient  pas  faites,  et  li- 
quidé des  affaires  qui,  sans  elle,  auraient  été  difficilement  liquidées. 

«La  Société  Mt  acheter  un  terrain  et  reçoit  en  payement  de  la 
bgonterie*  Elle  paye  le  vendeur  du  terrain  en  lui  faisant  construire 
une  maison  dans  une  autre  localité.  La  bijouterie  a  été  ensuite  livrée 
à  on  industriel,  en  échange  de  bons  pour  des  objets  de  sa  profession. 

cLe  propriétaire  du  terrain  l'eût-il  vendu  sans  cette  combinaison  ? 
Eût-il  fait  construire  une  maison?  Quel  est  l'entrepreneur  qui  eût 
pu  loi  faire  une  construction  en  ne  recevant  en  payement  qu'un 
terrain  sans  aucune  portion  de  numéraire  ?  Le  bijoutier  se  fût-il 
défait  d'une  partie  importante  de  marchandises  qui,  dans  ce  mo- 
ment d'incertitude  politique,  étaient  d'une  vente  à  peu  près  impos- 
able? Yoilà  des  aÉdres,  voilà  des  travaux  dus  uniquement  à  re- 
change *•» 

Si  ces  afBûres  ne  sont  pas  dues  tmiquement  à  l'échange,  elles 
■ont  du  moins  le  résultat  des  travaux  d'une  entreprise  dont  le  but 

«  ÙÊmplMmda  de  1849. 
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Aipéoial  est  de  cb^cher  une  demande  correspûndaiito  à  ohaque  offire, 
une  offre  correspondante  à  chaque  demande;  et  la  création  de^ 
bons  S  échange  a  donné  lieu  à  la  mise  eu  œuvre  de  cette  entreprise. 

Pour  bien  comprendre  la  théorie  économique  de  la  Bmiqu€  d'é- 
change  de  Marseille»  et  ce  qui  la  distingue  des  maisons  fondées  ou 
projetées  sous  le  même  nom,  il  faut  se  rendre  un  compte  exaet  de 
la  nature  et  du  rôle  des  monnaies  dans  nos  sociétés  conm^eroiaies. 

La  monnaie  a  deux  fonctions  bien  distinctes  t 

1®  Elle  sert  d'instrument  aux  échanges,  et  ses  propriétés,  dans  cet 
emploi,  ont  été  souvent  analysées. 

^  La  monnaie  sert  à  la  conservation  des  capitaux  disponibles, 
sous  le  nom  de  trésor,  de  réserve,  de  fonds  de  roulement  ;  et  lorsque 
ces  capitaux,  quelle  que  soit  leur  forme,  deviennent  Tobjet  d'un 
contrat  de  crédit ,  on  stipule  toujours  qu'ils  seront  restitués  sous  la 
forme  de  monnaie. 

Il  résulte  de  ceci  que  la  monnaie  a  deux  marchés  distincts,  dont 
les  variations  sont  déterminées  par  des  causes  très-tdiffêrentes.  De- 
puis que  les  gouvernements  ont  renoncé  au  faux'^monnayage,  la  va- 
leur des  monnaies  en  tant  qu'instrument  des  échanges  ne  varie  guère 
que  par  Tinfluence  des  causes  qui  font  varier  celle  des  métaux  pré- 
cieux. Au  contraire,  par  la  nature  même  de  ses  fonctions,  comme 
instrument  de  conservation  et  de  transmission  des  capitaux  dispo- 
nibles, la  valeur  des  monnaies  varie  fréquemment,  et  ces  variations 
vienuent  souvent  affecter  le  prix  des  choses.  On  sait,  par  exemple, 
Qomhim  sont,  désastreuses  les  plus  légères  contractions  du  crédit, 
quelle  action  elles  exercent  sur  les  prix  et  quels  malheurs  résultent 
du  plus  petit  retrait  des  capitaux  disponibles. 

Les  banques  d'éobange  projetées  d'abord  en  Ecosse  par  M.  Gray  • , 
.QOeuiteen  France  par  M,  Proudhon  *,  étaient  destinées  à  remplacer  la 
monoaie  comme  instrument  des  échanges,  comme  numéraire  actif 
iStcirûulailtv^^omme  mesure  des  valeurs  en  quelque  sorte.  Ces  projets 
péchaient  par  la  base  ;  le  but  auquel  ils  tendaient  avait  été  atteiat 
4w$  h  mesure  du  possible  par  les  banques  de  circulation  ordinaire. 

La  Ban^  d'échange  de  Marseille,  au  contraire,  laisse  à  la  mon- 
naie fies  fonctions  de  numéraire,  d'instrument  eonunun  et  universel 
46S  échanges;  mais  elle  tend  à  restreindre  son  emploi  comme  eZi- 
pression  unique  dçs  capitaux  disponibles.  En  effet,  les  crédits  ao- 
4Sordés  par  la  Bqnque  d'échange  ne  sont  point  accordés  en  monnaie; 

*  Lectures  on  the  nature  and  use  ofmoney^  by  John  Grfty,  1848. 

*  Banque  dupeuple^  1849. 
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kl  «ngageneiils  sowerits  au  porteur  à  son  profit  ne  Mmt  point 
payables  en  monnaie.  La  moanaie  n'y  intervient  que  comme  me* 
Mrs,  pour  la  facilité  des  évaluations.  Il  en  résuite  que  ces  crédits  et 
ces  engagements  échappent  aui  fluctuations  du  marché  des  capi^ 
tanx  prèles  et  restituables  en  monnaie,  et  à  ces  terribles  vicissitudes 
qu'entraîne  ajH^  elle  la  nécessité  des  réalisations  préalables.  Le 
dHHteor  d'un  engagement  ordinaire  de  commerce  ne  peut  s'acquitter 
que  par  la  transformation  de  sa  marchandise  en  monnaie,  par  une 
venta  consentie  souvent  sous  le  poids  de  ses  engagements,  au  mo« 
mentpeut^tre  où  Toffire  se  retire  du  marché.  Au  contraire,  lesous-> 
cripteur  du  bon  d'échange  n'a  aucune  réalisation  préalable  h  subir 
pour  se  libérer  :  son  engagement  ne  vient  à  exécution  qu'an  moment 
même  de  la  vente  et  par  le  fait  même  de  la  vente  :  sa  libération  est 
donc  infiniment  plus  facile  et  plus  certaine  ;  il  peut,  sans  inconvé- 
nient ,  réduire  son  fonds  de  roulement ,  et  il  se  trouve  beaucoup 
plus  indépendant  des  capitaux  disponibles. 

La  banque  d'échange  est  destinée  à  économiser  l'emploi  des  ca* 
pîCaux  disponibles,  comme  la  banque  de  circulation  et  de  virement 
économise  l'emploi  du  numéraire.  La  première  introduit  dans  Tem* 
ploi  de  la  monnaie,  comme  expression  exclusive  des  capitaux  dispo- 
nibles, une  économie  analogue  à  celle  que  la  banque  de  circulation 
et  de  virement  a  introduite  dans  l'emploi  de  la  monnaie  comme  nu* 
méraire.  Cette  économie  profite  exclusivement  au  travail. 

C'est  pourquoi,  bien  qu'elle  diffère  sous  tous  les  rapports  des 
banques  existantes,  la  banque  d'échange  qui,  au  premier  aspect,  se 
présente  comme  une  maison  de  commission  ordinaire,  est  bien  une 
léritable  banque,  un  agent  de  la  distribution  générale  du  crédit. 

La  puissance  de  cet  agent  n'est  point  limitée  de  la  même  manière 
que  celle  des  banques  ordinaires,  et  notamment  celle  des  banques  de 
circulation.  Les  émissions  d*une  banque  de  circulation  ne  peuvent 
en  aucun  cas  dépasser  la  somme  du  numéraire  qui  est  réellement 
en  circulation,  et  cette  somme  est  assez  médiocre.  Quant  aux  fonds 
déposés  en  compte  courant ,  ils  ne  peuvent  être  employés  qu'avec 
une  extrême  précaution.  Au  contraire,  les  opérations  et  les  res- 
Bources  de  la  banque  d'échange  ne  sont  limitées  que  par  la  puissance 
productive  du  marché  sur  lequel  elle  est  placée  et  par  la  capacité 
commerciale  de  celui  qui  la  dirige,  et  dont  la  fonction  principale 
consiste  à  trouver  des  débouchés  aux  produits  existants  ou  même 
près  d'exister. 

Le  proeédé  employé  par  M.  Bonnard  dans  la  Banque  â^iehmge 
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exerce  une  action  trèsHlirecte  sur  la  production  :  il  donne  le  moyen 
de  fournir  du  crédit  à  ceux  qui  jusqu'à  ce  jour  en  ont  obtenu  avec 
le  plus  de  peine,  et  Tefficacité  de  ce  procédé  est  d'autant  plus  grande 
que  les  temps  sont  plus  difficiles  et  les  localités  plus  pauvres. 

Est-ce  à  dire  que  nous  considérions,  à  Texemple  de  quelques  per- 
swnes,  la  Banque  d^ échange  comme  une  sorte  de  panacée  sociale? 
Non  sans  doute  :  la  Banque  d'échange  n'est  qu'un  procédé  nouveau, 
une  simplification ,  si  l'on  peut  ainsi  s'exprimer,  du  mécanisme  com- 
mercial ordinaire,  la  suppression  d'un  engrenage;  etceci  est  immense 
sans  doute.  Mais  ce  procédé  peut  être  bien  ou  mal  employé,  bien  ou 
mal  appliqué,  comme  tous  les  procédés  commerciaux,  môme  les  plus 
ingénieux,  les  plus  simples  et  les  plus  féconds.  Toutefois,  il  est  bon 
de  ne  pas  l'oublier,  une  banque  d'échange  mal  gérée  pourra  faire  de 
mauvaisies  affaires,  mais  elle  ne  pourra  ruiner  personne,  puisque,  en 
tant  que  banque  d'échange,  elle  n'aura  point  de  créanciers.  Puisse 
cette  considération  préserver  ces  banques  du  monopole  et  des  règle- 
ments administratife  I 

Maintenant,  :et  avant  de  connaître  les  j^^sultats  d'une  expérience 
plus  complète, , il  n'est  pas  impossible  dj$|f.évoir  et  de  déterminer 
approximativement  les  conditions  et  l'es  tlimites  naturelles  de  la 
banque  d'échange.  Pour  qu'elle  prospère,  il<faùt  qu'elle  ait  un  cer- 
tain assortiment  d'offires  et  de  demandes,  en  rapport  avec  la  place 
sur  laquelle  elle  opère.  Elle  réussira  donc  mieux  sur  les  places  qui 
tirent  peu  de  produits  du  dehors  et  qui  vendent  peu  au  dehors,  au 
moins  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait,  dans  les  localités  éloignées  où  se  font 
les  affaires,  des  banques  établies  sur  le  même  principe. — ^La  banque 
d'échange  s'appliquera  mieux  aux  petites  industries  qu'aux  grandes, 
et  au  petit  commerce  qu'au  grand  ;  elle  aura  toujours  un  caractère 
plus  personnel  en  quelque  sorte  que  les  banques  ordinaires. 

La  Banque  d'échange  peut  périr  comme  toutes  les  autres  par  une 
distribution  peu  judicieuse  du  crédit;  elle  peut  donner  du  crédit  à 
des  hommes  qui  ne  le  méritent  pas  et  à  des  marchandises  difficiles  à 
placer.  Toutefois,  par  la  nature  de  ses  opérations,  la  Banque  d'é- 
change peut,  mieux  qu'une  autre,  suivre  l'emploi  des  crédits  qu'elle 
accorde  et  liquider  plus  facilement  :  elle  court,  comme  la  banque 
ordinaire ,  les  risques  qui  résultent  de  l'acceptation  de  gages  d'une 
réalisation  difficile. 

La  Banque  d'échange  peut  être  compromise  si  elle  veut  étendre 
ses  opérations  outre  mesure,  ou  faire  des  opérations  contraires  au 
principe  sur  lequel  elle  est  établie.  On  sait  que  c'est  aussi  l'écueil 
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des  banqtfes  ordinaires,  dans  lesquelles  Tivresse  du  succès  et  la  sur* 
tbondance  des  capitaux  a  fait  commettre  plus  d'une  erreur  fatale, 
et  entreprendre  des  opérations  de  commerce  ou  de  spéculation. 

Enfin ,  eft  c'est  là  peut-être  un  de  ses  meilleurs  titres  de  recom- 
mandation à  nos  yeux,  la  Banque  d* échange  n*est  guère  susceptible 
d^ètre matérialisée  et  transformée  en  machine;  elle  exige  pour  cha- 
que opération  l'emploi  de  toutes  les  facultés  intellectuelles  du  ban* 
qoier.  M.  Bonnard  a  très-bien  compris  cette  vérité  trop  souvent 
méconnue  par  les  esprits  spéculatifis.  «  C'a  été  encore,  dit-il,  une 
erreur  de  la  part  des  fondateurs  des  Sociétés  d'échange  de  croire 
que  toutes  les  affiûres  pouvaient  être  coulées  dans  le  même  moule, 
et  qu'il  n^était  pas  nécessaire  de  se  plier  aux  mille  variétés  des 
convenances  spéciales  de  chaque  individu...  U  ne  s'agit  pas  de  ra- 
mener toutes  les  aflTaires  humaines  à  l'échange,  et  de  forcer  tout  le 
monde  à  se  plier  aux  exigences  d'une  seule  manière  de  procéder; 
ce  serait  entreprendre  l'impossible.  Il  faut,  au  contraire,  que  la 
Banque  d'échange  s'adapte  aux  habitudes  et  aux  exigences  des  indi- 
vidus... La  nature  des  opérations  de  ces  bananes  est  telle  qu'il  est 
indispensable  qu'elles  se  passent  sous  les  yeux  de  l'administration. 
Ce  sont  des  négociations  de  détail,  ce  sont  des  difficultés  à  aplanir 
dans  chaque  affaire  :  il  est  impossible  ou  de  les  traiter  par  corres- 
pondance ou  de  les  confier  à  des  employés  éloignés  du  centre  d'ac- 
tion*.» 

n  est  donc  certain,  de  l'aveu  de  M.  Bonnard  lui-même ,  que  la 
banque  d'échange  échappe,  moins  que  toute  autre  entreprise  com- 
merciale, à  cette  loi  générale  qui  ramène,  de  gré  ou  de  force,  toutes 
les  entreprises  à  des  dimensions  moyennes,  à  la  proportion  des  fa- 
cultés physiques  et  intellectuelles  d'un  honune.  Il  ne  faudrait  donc 
pas  conclure  de  ce  que  la  Barupie  d'échange  a  réussi  dans  des  pro- 
portions médiocres,  sous  la  direction  d'un  homme  doué  d'un  in- 
contestable génie  commercial,  qu'elle  réussira  dans  des  proportions 
pfais  vastes,  ou  sous  la  direction  de  telle  ou  telle  autre  personne. 

Au  surplus,  il  ne  s'agit  pas  ici  pour  nous  de  juger  bien  ou  mal  une 
entreprise  particulière;  nous  n'avonsguèreparlé  du  passé,  si  intéres- 
sât cependant,  mais  que  nous  connaissons  trop  peu,  de  la  Banque 
^échange  deMarseille  ;  bien  moins  encore  hasarderons-nous  des  con- 
jectures téméraires  sur  l'avenir  qui  lui  est  réservé  à  Paris.  Ce  qui  nous 
intéresse  en  cette  afhire,  et  ce  qui  sans  doute  intéresse  aussi  nos  leo- 

>,  184». 
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leurs,  c'est  la  valeur  scientifique  du  pA)oéd6  commercial,  de  l'inVoi^ 
tion»  dont  M.  Bonnard  a  fait  à  Marseille  une  si  heureuse,  et,  dison&4e, 
une  si  glorieuse  application»  Quel  que  soit  le  résultat  de  ses  tentatives 
ultérieures,  et  lors  même  qu'il  se  laisserait  emporter  au  delà  du  but, 
cmnme  les  auteurs  des  premières  banques  de  circulation,  son  inveu'* 
tien  n'en  resterait  pas  moins  une  véritable  découverte  que  l'avenir  fé* 
coudera.  Certes,  il  faut  s'y  attendre,  cette  invention  sera  plus  d'une 
fois  mal  appliquée,  exagérée,  confondue  avec  de  fausses  opérations 
commerciales  ;  d'ailleurs,  il  n'est  pas  facile  de  trouver  un  gérant  qui 
connaisse  les  diverses  n^archandises,  leur  prix,  leUr  facilité  d'écoule- 
ment, et  qui,  en  même  temps,  sache  mesurer  et  juger  les  hommes, 
suivreleurs  opérationset  lesévalueràmesure  ;qui  sache  devinerroffre 
et  la  demande,  trouver  et  prévoiries  débouchés,  et  qui  ne  se  laisse 
point  emporter  par  l'esprit  de  spéculation.  Les  difficultés  seront  plus 
grandes  encore  lorsque  la  conourr^ce  se  fera  sentir,  que  l'emploi 
des  capitaux  deviendra  difficile  et  que  l'on  ne  pourra  ni  négliger  l'in- 
térêt des  horiBf  ni  faire  des  libéralités  sur  les  bénéfices,  comme  a  fait 
làBanque  d'échange  de  Marseille.  U  y  aura  des  épreuves^des  tâtonne* 
ments,  des  fautes  ;  mais  l'expérience  corrigera  les  erreurs  et  laissera 
subsister  ce  qu'il  y  a  de  rationnel  et  de  vrai  dans  le  principe  même 
de  cette  combinaison . 

En  tout  cas,  les  personnes  même  les  plus  prévenues  ne  peuvent 
contester  que  le  procédé  commercial  de  M.  Bonnard  ne  soit  bienfai* 
sant,  ou  tout  au  moins  inofiensif.  La  Banqtêe  d'échange  ainsi  comprise 
ne  demande  ni  crédit  ni  protection  à  qui  que  ce  soit;  elle  ne  trouble 
ni  les  contrats,  ni  les  prix,  ni  les  usages  commerciaux;  elle  n'attente 
à  la  liberté  de  personne,  et  étend,  au  contraire,  la  liberté  de  ceux 
avec  lesquels  elle  fait  des  affaires  ;  elle  n'a  besoin  ni  de  lois  spéciales, 
ni  de  coin^  forcé,  ni  de  contrainte  exercée  sur  une  seule  volonté 
humaine.  M.  Bonnard  même,  et  c'est  une  des  circonstances  qui 
attestent  le  mieux  sa  haute  intelligence  commerciale,  n'a  pas  eu 
besoin,  dans  Texpérience  qu'il  a  faite,  de  recourir  aux  tribunaux. 
Rien  ne  doit  donc,  ce  semble,  s'opposer  aux  progrès  d'une  espèce 
d'entreprise  qui,  à  la  difiérence  de  toutes  les  autres,  ne  fait  courir 
de  risques  qu'aux  entrepreneurs,  et  qui  limite  ainsi  la  grande  et  ter^ 
rible  solidarité  qui  lie  souvent  entre  elles  les  affaires  commerciales 
les  plus  éloignées. 

COURCELLE  SEI4EUIL. 


JMnBKSi  tnrtblTÉ,  tale^.  «s 

RICHESSE,  UTILITÉ,  VALEUB*. 


Dans  son  acception  la  plus  vulgaire,  le  mot  richesse  indique  et  a 
toujours  indiqué,  alors  surtout  qu'on  ûe  l'appliquait  guère  qu'aux 
métaux  précieux,  des  choses  pourvues  de  valeur  échangeable.  Mais 
U  plupart  des  économistes  l'ont  appliqué  à  toutes  les  choses  utiles^ 
mtoe  à  celles  qui  sont  entièrement  dépourvues  de  Cette  valeur  ;  or, 
il  y  a  toujours  inconvénient  à  désigner  par  un  même  mot,  dans  les 
nomenclatures  scientifiques,  des  choses  qui  différent  par  des  carac- 
tères essentiels,  car  on  ne  peut  manquer  d'engendrer  ainsi  de  la  con- 
fusion et  des  nudentendus.  Il  serait  facile  de  montrer  qu'une  grande 
partie  des  discussions  auxquelles  ont  donné  lieu  quelques-uns  des 
principes  de  l'économie  politique  ne  sont  dues  qu'à  la  double  signi- 
fication attribuée  aux  mots  richeise  et  valeur ,  et  qui  leur  fait  dési- 
gner,  tantôt  de  (utilité  gratuite^  c'est*à-dire  obtenue  sans  frais  ni 
travail»  et  impuissante  à  rien  procurer  par  voie  d'échange,  tantôt  de 
rutiUté  produite  avec  le  concours  du  travail,  et  pourvue  de  valeur 
échangeable.  Il  ne  sera  donc  pas  sans  intérêt  de  rechercher  si  la  no- 
menclature économique  ne  gagnerait  pas  en  précision  et  en  clarté 
à  ce  qu  il  fût  une  fois  bien  entendu  que  les  mots  richesêe  et  viUeur 
ne  daignent  que  des  utilités  de  ce  dernier  genre,  et  c'est  ce  que 
nous  voulons  essayer  d'établir.  Mais  nous  signalerons  d'abord  les 
difficultés  résultant,  soit  de  la  double  acception  scientifique  attribuée 
à  ces  deux  mots,  soit  du  défaut  de  précision  de  la  signification  don- 
née à  Tun  ou  à  l'autre  dans  les  définitions  fournies  par  les  princi- 
paux éoonomisteSé  L'intime  corrélation  de  ces  deux  mots,  et  des  idées 
qu'ils  réveillenti  ne  nous  permet  pas  de  parler  de  la  richesse  sans 
traiter  de  la  valeur  ;  .mais,  quant  à  celle-ci,  nous  restreindrons  au- 
tant que  possible  nos  observations  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  élu- 
cider la  question  de  nomenclature  dont  il  s'agit,  les  autres  questions 
<}ue  comporte  le  sujet  devant  être  examinées  au  mot  valeur. 


c  On  est  riche  ou  l'on  est  pauvre,  dit  Adam  Smith ,  selon  qu'on  a 
<  p/us  ou  moins  le  moyen  de  se  procurer  à  soi-même  ou  de  fournir 
•  aox  autres  les  aises  et  les  agréments  de  la  vie. 


'  Aitide  destiné  au  DkUfmnaire  de  t'éamomie  poiMftM. 
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a  Mais  la  division  des  travaux  une  fois  établie,  l'homme  qui,  par 
a  les  produits  de  son  travail,  ne  peut  arriver  qu'à  quelques-unes  de 
a  ces  jouissances,  ne  parvient  à  les  multiplier  que  par  le  travail  d'au- 
«  trui  ;  en  sort«  qu'il  est  riche  ou  pauvre  selon  que,  maître  de  dis- 
«  poser  d'une  quantité  plus^  ou  moins  grande  de  ce  travail ,  il  peut 
«  en  acheter  plus  ou  moins.  Qu'un  homme  ait  en  sa  possession  une 
a  marchandise  ne  servant  ni  à  son  usage  ni  à  sa  consommation, 
a  mais  pouvant  devenir  l'objet  d'un  échange,  la  valeur  en  sera  égale 
«c  pour  lui  à  la  quantité  de  travail  dont  elle  le  rend  maître  de  dis- 
a  poser  ou  de  faire  l'achat',  x» 

On  voit  que  Smith  semble  d'abord  considérer  comme  richesse 
toute  chose  utile,  mais  qu'il  restreint  ensuite  cette  qualification  aux 
choses  pourvues  de  valeur  échangeable. 

«  Il  est  indispensable,  dit-il  ailleurs,  d'observer  que  le  mot  valeur 
«  a  une  double  signification  :  quelquefois  il  exprime  les  services  que 
«  nous  rend  une  chose,  et  d'autres  fois  le  pouvoir  qu'elle  nous  donne 
«  de  l'échanger  contre  une  autre.  Dans  le  premier  cas,  je  dirai  valeur 
«  d'utilité  (in  use);  dans  le  second  cas,  valeur  (Téchange.  Souvent  les 
«  choses  de  la  plus  grande  utilité  n'ont  pas  ou  ont  bien  peu  de  va- 
«  leiu*  d'échange,  et,  à  leiu*  tour,  celles  de  la  plus  grande  valeur 
«  d'échange  n'ont  que  peu  de  valeur  d'utilité.  Rien  n'est  assurément 
a  plus  utile  que  l'eau ,  mais  avec  l'eau  rarement  conclut-on  un 
«  marché  ou  un  échange;  un  diamant,  au  contraire,  est  peu  utile, 
«  mais  un  diamant  peut  devenir  l'objet  d'un  échange  considérable*.  » 

Yoilà  donc  bien  le  mot  valeur  signifiant  tantôt  de  l'utilité  gratuite, 
tantôt  de  l'utilité  valable. 

(K  Tout  le  monde  reconnaît,  dit  J.-B.  Say,  que  les  choses  ont  quel- 
€  quefois  une  valeur  d'utilité  fort  différente  de  la  valeur  d'échange 
<(  qui  est  en  elles;  que  l'eau  commune,  par  exemple,  n'a  presque 
«  aucune  valeur,  quoique  fort  nécessaire,  tandis  qu'un  diamant  a 
a  une  valeur  d'échange  fort  considérable,  quoiqu'il  serve  peu;  mais 
«  il  est  évident  que  la  valeur  de  Veau  fait  partie  de  nos  richmes  natu- 
«  relies  j  qui  ne  sont  pas  du  domaine  de  l'économie  politique,  et  que 
«  la  valeur  du  diamant  fait  partie  de  nos  richesses  sociales,  les  seules 
À  qui  soient  du  ressort  de  la  science. 

«  Le  mot  échangeable  est  toujours  indispensable  et  compris  dans 
«  les  valeurs  qui  sont  l'objet  de  l'économie  politique;  il  est  inutile 

■  Richesse  des  nations^  livre  I",  chap.  iv. 
*  Jdem,  ibid. 
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cdele  répéter  en  toute  occasion  ;  il  est  Ungaurs  ious-entendu  *  ». 

<  La  valeur  qui  est  une  richesse  n'est  point  la  valeur  arbitraire 
•  que  diacuD  attache  à  une  chose  qu'il  possède  et  qui  est  purement 
f  rriative  à  ses  besoins  particuliers  ;  c'est  la  valeur  donnée  par  rm' 
<  èutrie  et  apprédéepar  lepubtie  '.  » 

Ainsi,  J.-B.  Say  n'entendait  par  valeur  et  richesse  que  ce  qui  est 
poiHTa  de  valeur  échangeable,  et  ce  n'est  probablement  que  par 
l'exemple  de  Smith  qu'il  a  été  amené  à  donner  à  Futilité  gratuite 
la  doiomiBation  de  valeur  d'utilité  ou  de  richesse  naturelle. 

Ricardo  admet  complètement  la  distinction  établie  par  Smith  entre 
la  valeur  d'utilité  et  la  valeur  d'échange  *  ;  cependant  «  dans  une 
lettre  à  J.-B.  Say,  il  soutient  qu'on  ne  doit  donner  le  nom  de  ri- 
fàesses  qu'aux  choses  pourvues  de  valeur  échangeable  *;  k  son  tour, 
J.-B.  Say  lui  écrit  :  «  Je  ne  saurais  admettre  ce  que  vous  appelez  avec 
«  Adam  Smith  value  in  use  :  qu'est-ce  que  la  valeur  en  utilité,  si  ce 
«  n'est  de  l'utilité  pure  et  simple?  Le  mot  utilité  suffit  donc».  »  La 
remarque  est  parfaitement  fondée,  et  celle  de  Ricardo  ne  l'était 
pas  moins. 

H.  Mac  Culloch  reconnaît  que  la  double  signification  donnée  aux 
mots  valeur  et  richesse  n'a  pas  toujours  été  bien  saisie,  et  qu'elle  est 
souvent  devenue  une  cause  de  confusion  et  d'erreur;  aussi  s'impose- 
t-il,  dès  le  début  de  son  livre,  la  règle  de  n'employer  le  mot  valeur 
que  pour  signifier  la  valeur  échangeable ,  et  celui  de  richesse  que 
pour  spéficier  les  produits  susceptibles  d'appraprialum  que  l'on  n'ob- 
tient que  par  l'intervention  du  travail  de  l'homme  et  qui,  par  consé- 
quent, ne  s'acquièrent  pas  gratuitement  et  sont  pourvus  de  valeur 
échangeable  *. 

c  Lorsque  les  éclAnges  sont  introduits,  dit  M.  Storch,  les  choses 
«  utiles  ou  les  valeurs  que  nous  possédons  peuvent  nous  servir  de 
€  deux  manières  :  d'abord  directement^  quand  nous  les  employons 
«  i  notre  propre  usage,  et  ensuite  indirectement^  quand  nous  les  em- 
«  ployons  à  les  échanger  contre  d'autres  valeurs.  Ainsi ,  dès  lors,  l'u- 
«  ûlité  des  choses  est,  ou  directe,  ou  indirecte,  et  leur  valeur  de 

<  Cowrs  complet  f  édition  Guillaumin,  t.  1,  p.  7i. 
•Itfem,p.306. 

*  Vrmeipesâe  l^éoonxmie politique  et  ds  Pimpât,  1. 1,  p.  2. 

^  OEHorw  diverses  de  J.-B.  Say,  éditioD  Guilkumio,  p.  410. 

*Uem,p.409. 

'J'rmé^d'éeonomie  poUtique,  1. 1,  p.  4  à  6. 
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^  médie*»  »  C'est  eneore^  taal^  la  différeaoe  de  i'eipnMioti\  la 
distioclioD  établie  par  Smith,  Car  M.  Storch  com^ënd  daÂa  la  vAlaur 
direete  Futilité  gratuite* 

«  Qu^esi-ceque  la  valeur,  qu'eat^ce  que  la  richesse?  dit  M/Bôisi; 
«  si  le  bon  sens  répond  facilemeat  à  oes  questions^  les  litres  y  té« 
«  pondent  de  tant  de  manières  diverses  que  Tesprit  de  critique  a  eu 
«  raison  d'affîrmer  qu'ils  n'y  répondent  pas  du  tout.  La  valeur, 
<K  encore  uue  fois,  est  f  expression  du  rapport  gui  emte  entre  les  besoins 
«  de  rhommeet  ks  choses.  La  richesse  est  un  mot  générique  qui  em- 
<x  brasse  tous  les  objets  dans  lesquels  ce  rapport  se  vérifie.  Un  objet 
(t  est-il  propre  à  satisfaire  nos  besoins?  il  y  a  là  une  valeur.  L'obget 
«  lui-même  est  richesse. 

0  Ainsi,  valeur  et  richesse,  sans  être  synonymes,  sont  deux  ex- 
M  pressions  nécessairement  corrélatives.  La  valeur,  c'est  la  rapport; 
<c  la  richesse  c'est  l'ensemble  de  tous*  les  objets  oii  ce  rapport  se 
«  réalise.  Voilà  ce  que  nous  dit  le  sens  commun,  dont  la  science  n'a 
<c  ici  aucun  droit  de  s'écarter  *.  » 

Il  est  tout  à  fait  évident  que  Rossi  confond  ici,  comme  dans 
d  autres  parties  de  son  cours,  la  valeur  et  Tutilité,  et  il  est  regrettable 
qu'après  avoir  prétendu  que  les  livres  ûe  répondent  pas  du  tout  aux 
questions  qu'il  a  posées,  il  y  réponde  lui-mômë  beaucoup  plus  im- 
parffidtement  qu'on  ne  Pavait  fait  avant  lui;  mais  cette  confusion, 
qui  ne  lui  a  pas  permis  de  se  former  une  idée  exacte  de  la  valeur, 
vient  encore  de  ce  qu'il  a  admis,  avec  Smith,  Une  valeur  en  usage^ 
qui  n^est  pas  autre  chose  que  l'utilité,  et  une  valeur  en  échange^  qui 
est  la  seule  valeur'. 

Frédéric  Bastiat  a  parfaitement  distingué  Tutilité  de  la  valeur  ;  c*est 
de  l'utilité  qu'on  peut  dire  qu'elle  est  V expression  du  rapport  qui  existe 
entre  les  bêêôins  de  VMtnràe  et  les  choses.  La  valeur  suppose  bien 
l'utilité,  mais  elle  comporte  encore  d'autres  caractères.  Bastiat  dis- 
tingue Vutilité  gratuité,  celle  dont  nous  jouissons  sans  travail,  sans 
effort  préalable  ,  telle  qtte  celle  de  la  lumière  du  soleil,  de  rutililé 
onéreuse ,  celle  qui  ne  nous  est  acquise  qu'après  un  service  accom- 
pli. Pour  recueillir  Cette  dernière  utilité,  nous  rencontrons,  entre  le 
besoin  et  la  satisfaction,  un  obstacle  qu'il  faut  surmonter  ;  nous  y 
parvenons  par  r effort  ou  le  sértice  qui,  en  rendant  l'utilité  onéreuse, 
font  qu'elle  ne  se  transmet  pas  pour  rien  et  donnent  lieu  à  la  va- 

*  Cours  d^économie  politique^  t.  t,  p.  69. 
*/d0f?i,p.56. 
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leur*  H  n'admet»  d'ailleurs^  pas  d'autre  talèur  que  la  taleur  échan-* 
gwble;  et  il  démontre  fort  bien  que  l'idée^  la  notioa  représentée  par 
te  mot,  n'a  pu  naître  que  de  l'échange ,  et  qu'elle  s'est  introduite 
dans  le  monde  lorsque,  pour  la  première  fois*  deux  hommes  sonfr 
tombés  d'accord  pour  échanger  leurs  serncet  ou  les  résultats  de 
teurssenrices  '. 

Mais  Bastiat  a  cru  devoir  maintenir  l'application  du  mot  richesse 
à  Taûlité  gratuite  ;  il  distingue  la  richesse  effective^  «^  celle  qui  se 
compose  de  toutes  les  utilités  obtenues^  soit  gratuitement^  soit  avec 
le  concours  de  l'hommé^^de  la  richesse  relative^  celle  qui  se  com^ 
pose  exclusivement  d'utilités  onéreuses  ou  valables^.  Plus  les  utilités 
gratuites  se  multipUent  parles  progrès  de  l'industrie,  et  plus  les  na- 
tions, ou  le  genre  humain  tout  entier,  possèdent  de  richesse  effec- 
tive; mais  un  individu,  une  famille,  une  agglomération  bornée 
d'individus,  sont  d'autant  plus  riches  relativement^  qu'ils  possèdent 
plus  de  valeurs,  attendu  que  la  part  qu'ils  peuvent  obtenir  par  voie 
d'échange,  dans  la  masse  des  richesses  existantes,  est  proportionnée 
à  la  somme  de  ces  valeurs. 

S'il  y  avait  à  distinguer,  en  économie  politique,  deux  natures  de 
richesses,  nous  admettrions  plutôt  la  distinction  faite  par  J.-B.  Say, 
entre  les  richesses  naturelles  et  les  richesses  sociales ,  que  celle  pro- 
posée par  Bastiat,  attendu  que  la  première  nous  parait  beaucoup  plus 
nette;  maïs  comment  Bastiat,  qui  a  si  bien  établi  qu'il  n'y  avait 
d'autre  valeur  que  la  valeur,  échangeable,  a-t-it  pu  admettre  des 
richesses  sans  valeur?  L'examen  de  ses  motifs  paraîtra  sans  doute 
digne  d'intérêt,  et  nous  espérons  qu'il  va  nous  fournir  l'occasion 
d'éclaircir  l'un  des  points  difficiles  de  l'économie  politique. 

«  La  science,  dit^il,  se  préoccupe  du  bien-être  général  des  hom- 
e  mes,  de  la  proportion  qui  existe  entre  leurs  efforts  et  leurs  satis- 
«  factions,  proportion  que  modifie  avantageusement  la  participa- 
«  tion  progressive  de  l'utilité  gratuite  à  l'œUvre  de  la  production. 
«  Elle  ne  peut  donc  pas  exclure  cet  élément  de  l'idée  de  richesse. 

«  On  peut  concevoir  deux  nations;  l'une  a  plus  de  satisfactions 
«  que  l'autre  ;  mais  elle  a  moins  de  valeurs^  parce  que  la  nature  l'a 
«  favorisée  et  qu'elle  Rencontre  moins  d'obstacles:  Quelle  sera  la 
•  plus  riche? 

«  Bien  plus:  prenons  le  même  peuple  à  detîx  époques.  Les  ob- 
€  staeleé  à  vaincre  sont  les  mêmes  ;  mais  aujourd'hui  il  les  sur- 

'  Barmomes  éotmotmqmSf  praniire  éditîM^  p.  nOtlMiyanlis* 
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a  monte  avec  une  telle  facilité,  il  exécute ,  par  etemple,  sestrans- 
a  ports,  ses  labours ,  ses  tissages  avec  si  peu  d'efforts,  qw  ie$  va- 
«  leurs  s'en  trouvent  coneidérablement  réduites.  Il  a  donc  pu  prendre 
€  un  de  ces  deux  partis  :  ou  se  contenter  des  mêmes  satisfactions 
«qu'autrefois,  ses  progresse  traduisant  en  loisirs,  et,  en  ce  cas, 
«  dira-t-on  que  sa  richesse  est  rétrograde,  parce  quHl  possède  moins 
«  de  fmleursf  —  ou  bien ,  consacrer  ses  efforts  devenus  disponibles 
ff  à  accroître  ses  jouissances,  et  s'avisera-t-on ,  parce  que  la  somme 
a  de  ses  valeurs  sera  restée  stationnaire^  d'en  conclure  que  sa  richesse 
«  est  restée  stationnaire  aussi?  C'est  à  quoi  l'on  aboutit,  si  l'on  assi- 
«  mile  ces  deux  choses;  richesse  et  valeur. 

a  L'écueil  est  ici  bien  dangereux  pour  l'économie  politique.  Doit- 
«  elle  mesurer  la  richesse  par  les  satisfactions  réalisiées,  ou  par  les 
«valeurs  créées'?» 

Voilà,  assurément,  qui  est  fort  spécieux,  et  qui,  si  nous  ne  nous 
trompons,  paraîtra  sans  réplique  à  bien  des  économistes  ;  et,  cepen- 
dant, nous  croyons  pouvoir  établir  que  toute  cette  argumentation 
n'est  fondée  que  sur  \me  notion  incomplète  de  la  valeur,  sur  l'oubli 
de  quelques-uns  de  ses  caractères  essentiels.  La  question  est  impor- 
tante, et  nous  prions  que  l'on  veuille  bien  nous  accorder  ici  quel- 
ques moments  d'une  attention  soutenue. 

Est-il  bien  vrai  que ,  selon  les  assertions  de  Bastiat,  un  peuple  qui, 
par  les  progrès  de  son  industrie,  parvient  à  se  procurer,  avec  moins 
de  travail,  les  mêmes  satisfactions  qu'autrefois,  réduise  ainsi  la 
somme  de  ses  valeurs?  ou  que  celles-ci  restent  stationnaires,  dans 
le  cas  où  ce  même  peuple,  continuant  à  travailler  autant  qu'autre- 
fois, obtient  plus  de  produits?  Examinons  : 

Comment  se  mesure  la  valeur  d'un  produit,  d'un  service,  ou  d'un 
ensemble  de  produits  et  de  services?  Par  la  quantité  de  tous  autres 

OBXETS   VALABLES  Qu'iLS   PEUVENT  FAIRE  OBTENIR  EN  ÉCHANGE.   G'eSt  Ul   Un 

axiome  d'économie  politique  qui  n'a  jamais  été  contesté. 

Supposons  maintenant  qu'un  peuple  soit  parvenu,  sans  plus  d'ef- 
forts ou  de  travaux  humains  qu'autrefois,  à  doubler  la  quantité  des 
produits  de  tout  genre  servant  à  ses  besoins  :  on  dit  qu'alors  la  va- 
leur de  ces  produits,  bien  que  leur  quantité  soit  doublée,  ne  se 
trouve  pas  accrue  ;  mais  sur  quoi  fonde-t-on  une  pareille  assertion  ? 
Comment  mesure-t-on  la  valeur  des  produits  avant  et  après  le  dauble-^ 

'  Barmùniês  éC(momiques,  première^éditkmy  p.  254  et  suif  anles. 


RIGHBS8B,  CTILIT6,  VALEUR.  » 

wadt  Si  OD  la  mesure  comme  elle  doit  l'être,  c'est-à-dire  par  la 
((oantité  de  tous  objets  valables  que  chaque  classb  de  produits  peut 
bire  obtenir  en  échange,  on  trouvera  inévitablement  qu'en  doublant 
la  quantité  de  tous  les  produits  on  a  également  doublé  leur  valeur 
totale,  puisque  chaque  classe  de  produits  pourra  s'échanger  contre 
une  quan^té  double  de  toutes  les  autres.  Mais,  dit-on,  cette  quantité 
double  n*aura  pas  plus  de  valeur  qu'auparavant  la  quantité  simple. 
(kMmnent  cela?  Et,  encore  une  fois,  sur  quoi  base-t-on  une  pareille 
assertion  ?  Puisque  la  valeur  d'un  objet  ne  saurait  mieux  se  mesurer 
que  par  la  quantité  de  tous  autres  objets  valables  qu'il  peut  faire 
obtenir  en  échange,  n'est-il  pas  évident  qu'une  classe  de  produits 
qui,  parce  qu'elle  aura  été  doublée  en  même  temps  que  toutes  les 
autres,  permet  d'obtenir  en  échange  le  double  de  celles-ci,  a  doublé 
de  valeur  aussi  bien  que  de  quantité  ? 

Ce  qui  fait  illusion,  et  ce  qui  empêche  de  bien  saisir  cette  vérité, 
c'est,  d'abord,  que  l'on  confond  la  valeur  et  le  prix,  et  il  est  bien  vrai 
que  si  la  quantité  de  la  monnaie  ne  s'est  pas  accrue  pendant  le  dou- 
blem^it  des  autres  produits,  le  prix  de  ceux-ci  aura  pu  baisser  de 
moitié  ou  à  peu  près;  mais  ce  qui  indique  déjà  clairement  que  ce 
n'est  pas  leur  valeur  qui  aura  baissé ,  c'est  que  si  l'on  suppose  la 
quantité  de  monnaie  doublée  en  même  temps  que  celle  des  autres 
produits,  on  reconnaît  que  le  prix  de  ces  derniers,  pris  en  masse , 
d(Mt  être  paiement  doublé. 

Ce  qui  empêche  ensuite  de  concevoir  et  d'accepter  la  vérité  que 
nous venonsd'indiquer, c'est  que  beaucoup  d'économistescontinuent 
à  supposer,  avec  Smith,  que  la  valeur  des  produits  se  mesure  par  la 
qmtiiéàe  travail  humain  employée  à  leur  création,  notion  inexacte, 
qui  a  donné  lieu  à  beaucoup  d'erreurs,  et  qui  ne  permet  pas  à  ceux 
qui  l'admettent  de  reconnaître  que  la  valeur  puisse  être  accrue  sans 
alimentation  dans  la  quantité  du  travail. 

Mais  ce  qui  apporte  le  plus  d'obstacles  à  la  saine  appréciation  de 
la  question  qui  nous  occupe,  c'est,  en  premier  lieu,  que  l'on  oublie 
trop  facilement  que  la  valeur  est  une  qualité  essentiellement  relative, 
qui  ne  peut  varier  dans  un  objet  sans  varier  en  même  temps,  et  en 
uns  inverse j  dans  tous  les  autres  ;  en  sorte  que  si  le  sucre  ou  le  blé 
baissent  de  Taleur,  tous  les  autres  produits  sont  nécessairement  uf- 
feclës  en  hausse  relativement  au  blé  ou  au  sucre,  et  que  si  le  fer 
oa  la  viande  haussent  de  valeur,  tous  les  autres  produits  sont  affectés 
de  baisse  relativement  à  la  viande  ou  au  fer  ;  c'est,  en  second  Ueu , 
fo'en  considérant  la  valeur  des  produits,  on  confond  la  valeur  de 
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Tunîté  avec  celle  de  la  olasae,  et  qu'après  avoir  obserté  la  baissa  de 
valeur  dans  ruuité,  en  l'applique  à  la  classe  entière,  sans  remarquer 
que  cette  baisse  est  compensée,  et  souvent  plus  que  compensée  par 
raccroissement  delà  quantité.  Nous  allons  éclaii'cir  ce  dernier  point 
par  quelques  développements. 

On  observe  que  Temploi  du  métier  à  tricoter,  par  exemple»  per- 
met d'obtenir  une  paire  de  bas  avec  la  moitié  moins  de  travail  ou 
de  frais  de  production  qu'il  n'en  fallait  pour  obtenir  la  môme  paire 
par  le  tricotage  à  la  main  ;  on  dit  alors  que  la  valeur  des  bas  a  baissé 
de  moitié,  et  cela  est  vrai  quant  à  l'unité  ;  mais  est^il  également 
vrai  que  la  valeur  totale  de  la  production  des  bas  ait  été  réduite  de 
moitié  depuis  l'emploi  du  métier?  Assurément  non,  et  il  est  fort 
probable,  au  contraire,  qu'elle  a  plus  que  doublé  ;  il  en  est  de  marne 
de  la  production  des  livres,  comparée  à  celle  des  manuscrits,  de 
celle  des  Hls  obtenus  à  la  mécanique ,  comparée  à  celle  des  fils  pro- 
duits par  le  rouet  ou  le  fuseau,  du  transport  opéré  par  le  porte- 
balle,  comparé  à  celui  effectué  par  la  locomotive.  Dans  cps  diverses 
classes  de  production ,  Tunité  a  considérablement  baissé  de  valeur, 
mais  la  classe  entière  représente  une  valeur  incomparablement  su- 
périeure à  ce  qu'elle  était  avant  la  baisse.  Depuis  trois  siècles,  la 
valeur  de  l'unité  des  produits  a  été  plus  ou  moins  réduite ,  en  Eu- 
rope, dans  beaucoup  d'autres  branches  de  production,  mais  il  n'en 
est  pas  une  seule  peut-être  qui ,  dans  son  ensemble ,  ne  fournisse 
une  somme  de  valeurs  très-supérieure  à  ce  qu'elle  était  avaat  cette 
réduction.  La  valeur  des  produits,  pris  en  masse,  est  donc  bien  loin 
de  s'amoindrir  par  l'effet  des  progrès  industriels;  ce  que  les  hom- 
mes réduisent  sur  la  valeur  de  l'unité,  ils  le  rétablissent ,  et  fort  au 
delà,  par  l'accroissement  de  la  quantité.  C'est  là  évidemment  ce  qui 
a  échappé  à  Bastiat  dans  le  passage  que  nous  avons  cité.  Il  croit 
qu'une  même  quantité  de  travail  ne  peut  jamais  produire  qu'une 
même  somme  de  valeurs,  et  que  le  seul  résultat  des  progrès  de  l'in- 
dustrie est  d'accroUre  l'utilité  gratuite;  il  est  pourtant  bien  certain 
qu'ils  accroissent  ^n  môme  tanps  l'utilité  valable,  car  personne, 
assurément,  ne  saurait  hésiter  à  reconnaître  que  les  peuples  les  plus 
industrieux  sont  aussi  les  plus  riches  en  valeurs  échangeables. 
Bastiat  était  pénétré  de  la  pensée  que  les  valeurs  iront  se  réduisant 
sans  cesse  par  l'effet  des  progrès  industriels  :  cela  peut  être  admis 
pour  diverses  classes  de  produits,  quant  à  l'unité;  mais  quant  à  la 
classe,  PU  quant  à  la  masse  des  produits,  Teffet  de  ces  progrès  a  été, 
jusqu'il  présentt  d'en  aacroltre  considérablement  la  valeur,  et  rien 
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a'anUmat'à  croire  qu'il  puisse  en  être  autrement  [dans  l'avenir, 
n  n'y  a  dooo  pas  ici,  pour  Téconomie  politique,  Téeueil  qu'a  cru 
ip^tsevoir  Bastiat;  elle  peut  hardiment  affirmer  que  les  richesses 
sont  eomposées  d'objets  pourvus  de  valeur  échangeable,  et  qu'elles 
sont  proportionnées  à  la  somme  de  ces  valeurs,  mesurée  comme  elle 
doit  l'être. 

Qudque  nous  sentions  toute  la  fatigue  que  de  semblables  disser- 
tations peuvent  donner  à  l'esprit,  le  désir  de  les  rendre  désormais 
superflues,  en  élucidant  le  plus  possible  les  questions  qui  en  font 
lobjet,  nous  engage  à  demander  encore  un  moment  d'attention. 

J.-B.  Say  considérait  comme  Tune  des  principales  difficultés  de 
rêconomie   politique  la  solution  de  cette  question  :  «  La  richesse 
«  àant  composée  de  la  valeur  des  choses  possédées,  comment  se  peui^il 
t  ftt'ioitf  nation  ^ùit  d'autant  pbu  riche  que  les  choses  y  sont  à  plus  bas 
tprû?»  La  question,  ce  nous  semble,  n'est  pas  posée  ainsi  dans 
sfê  véritables  termes  ;  car  il  serait  difficile  d'établir  que  les  pays  où 
les  produits  sont  au  plus  bas  prix  sont  toujours  les  plus  riches. 
ûans  plusieurs  grandes  contrées,  telles,  par  exemple,  que  la  Polo-* 
goe,  ou  certaines  provinces  de  la  Russie,  de  l'Amérique,  de  l'In- 
dûugtan,  1^  principaux  produits  (les  céréales,  {a  viande,  le  bois,  la 
laine,  le  cuir,  etc.)  sont  à  des  prix  relativement  plus  bas  que  par- 
tout ailleurs ,  et  cependant  ces  contrées  sont  loin  de  pouvoir  être 
rangée  parmi  les  plus  riches.  U  nous  paraît  évident  que  le  pro- 
/  blême  qu*a  voulu  proposer  l'illustre  économiste  français  est  celui-ci  : 
«  La  richesse  étant  composée  de  la  valeur  des  choses  possédées,  comment 
c  sepeutM  qutme  nation  s'enrichisse  à  mesure  qu'elle  parvient  à  abats- 
€  séria  valeur, de  ses  produits  par  la  réduction  des  frais  de  leur  pro- 
€  duction?yi  J.-B.  Say  répond  que  les  fonds  productifs  de  cette  nation 
ont  alors  phis  de  valeur,  attendu  que  les  services  qu'ils  fournissent 
«'échangent  contre  une  plus  grande  quantité d'oh]eis  valables  de  toute 
espèce  ;  mais  cette  solution  n'est  pas  complète ,  car  elle  n'explique 
point  oonunent  la  richesse  produite  (et  non  plus  la  puissance  de 
prodoire)  est  plus  grande  dans  le  pays  où  les  progrès  de  l'industrie 
ont  le  plus  réduit  les  frais  de  production  et  la  valeur  des  diverses 
espèces  de  produits. 

Pour  résoudre  complètement  cette  question,  il  faut  se  rappeler 
J'abord  que  la  valeur  est  une  qualité  essentiellement  relative,  et 
ensuite  tout  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut.  U  en  résulte  que  la 
baisse  de  valeur  amenée  par  les  progrès  industriels,  dans  l'unité 
fuoe  classe  de  produits,  ne  diminue  pas  la  valeur  de  la  classe  en- 
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tière,  parce  qu'elle  est  tout  au  moins  compensée  par  Taugmentation 
de  la  quantité  produite ,  tandis  qu'elle  augmente  proportionnelle- 
ment la  valeur  de  tous  les  autres  produits  relativement  à  celui  où 
elle  s'est  manifestée,  puisqu'elle  leur  permet  de  s'échanger  contre 
une  quantité  plus  considérable  de  ce  dernier. 

Ainsi,  nous  dirons  encore,  saut  à  nous  répéter  : 

D'une  part,  il  n'y  a  pas  réduction  dans  la  valeur  de  la  classe  de 
produits  où  la  baisse  a  été  obtenue,  l'accroissement  de  la  quantité 
établissant  tout  au  moins  la  compensation; 

D'autre  pai*t,  cette  baisse  donne  une  plus-value  à  toutes  les  au- 
tres classes  de  produits. 

Le  résultat  définitif  est  donc  une  auginentation  de  la  somme  des 
valeurs. 

Voilà  comment  la  baisse  de  valeur  dans  Tunité  d'une  classe  de 
produits  peut  se  concilier  parfaitement  avec  l'augmentation  de  la 
valeur  ou  de  la  richesse  totale. 

Yoilà  pourquoi  nous  avons  pu  démontrer  tout  à  l'heure  que  le 
doublement  dans  la  quantité  de  tous  les  produits,  obtenu  sans  plus 
de  frais  ou  d'efforts,  doublerait  nécessairement  la  somme  de  leur 
valeur  totale ,  puisque  chaque  classe  de  produits  obtiendrait  alors 
en  échange  une  quantité  double  de  tous  les  autres. 

n. 

Ce  qui  précède  nous  paratt  avoir  suffisamment  préparé  la  solution 
de  la  question  de  nomenclature  que  nous  nous  sommes  proposée. 

La  qualité  qui  rend  les  choses  propres  à  satisfaire  nos  besoins 
se  nomme  utilité. 

Parmi  les  utilités,  les  unes,  comme  celles  de  l'air  respirable  ou 
de  la4umière  des  astres,  s'appliquent  d'elles-mêmes  à  nos  besoins, 
sans  exiger  de  notre  part  aucune  préparation,  aucun  effort  ou  ser- 
vice préalables  ;  elles  ne  sont  pas  d'ailleurs  susceptibles  d'appropria- 
tian  privée  ou  exclusive,  tous  les  ayant  également  à  leur  disposition  ; 
nous  comprendrons ,  avec  Bastiat,  l'ensemble  des  utilités  de  cette 
classe  sous  la  dénomination  à'utilité  gratuite.  Les  autres  ne  peuvent 
s'appliquer  à  nos  besoins  qu'après  un  service  accompli;  elles  de- 
viennent la  propriété  de  ceux  qui  ont  fourni  ce  service,  et  sont  pour- 
vues d'une  qualité  qui  permet  à  leur  jpossesseur  d'obtenir  d'autres 
utilités  de  la  même  classe,  mais  d'espèces  variées,  lorsqu'il  veut  les 
échanger;  c'est  cette  qualité  que  désigne  le  motvAUEUB.  On  peut 
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donc  comprendre  les  utilités  de  cette  classe  sous  la  dénonÛDation 
générale  d*utilité  valable. 

La  Taleur  n'existe  que  par  le  travail  et  par  l'échange  ;  celle  d'un 
objet,  pris  en  particulier,  ne  se  mesure  pas ,  comme  on  Ta  trop 
répété,  par  la  quantiti  de  travail  employée  à  la  produire,  mcùs  par 
la  qutmtiU  de  tous  autres  objets  valables  quHl  peut  faire  obtenir  en 
échange. 

C'est  l'utilité  valable  qui  seule  constitue  la  richesse.  La  seule  dif- 
{i^reoce  entre  les  mots  richesse  et  valeur  consiste,  ainsi  que  l'a  déjà 
remarqué  Rossi,  en  ce  que  ce  dernier  désigne  une  qualité,  tandis 
ipie  le  mot  richesse  indique  l'objet  dans  lequel  cette  qualité  réside. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  valeur  que  la  valeur  échangeable;  ce  que 
plîsieurs  économistes  ont  nommé  valeur  en  usage ,  valeur  d'utilité, 
n'est  pas  autre  chose  que  l'utilité.  Pour  qu'un  objet  soit  pourvu 
de  valeur  échangeable ,  il  n'est  pas  indispensable,  conune  l'a  sup- 
posé Rossi,  qu'il  soit  dans  la  circulation ,  c'est-à-dire  offert  en 
échange  ;  il  suiBt  que  l'on  reconnaisse  qu'il  aurait  une  valeiu*  quel- 
conque s'il  était  mis  en  vente;  ainsi  les  monuments  publics  ou  les 
habits  que  nous  portons,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  offerts  en  échange, 
sont  pourvus  de  valeur  échangeable  •. 

n  n'y  a  pas  d'autre  richesse  que  celle  constituée  par  les  objets 
pourvus  d'utilité  valable.  Ce  que  J.-B.  Say  a  nonuné  richesses  natu- 
rdles  n'est  pas  autre  chose  que  l'utilité  gratuite. 

Lorsqu'un  progrès  industriel  permet  d'obtenir,  sans  plus  de  tra- 
vail ou  d'efforts,  des  quantités  plus  considérables  d'objets  pourvus 
d'utilité  valable,  il  n'en  résulte  aucun  abaissement  dans  la  somme 
des  valeurs  ;  car  la  réduction  de  valeur  obtenue  sur  l'unité  du  pro- 
duit dans  lequel  s'est  réaUsé  le  progrès,  est  aussitôt  compensée  par 
la  plus-value  qu'acquièrent ,  relativement  à  cet  objet,  tous  les  au- 
tres produits  avec  lesquels  il  peut  s'échanger  ;  il  en  résulte,  au  con- 
traire, pour  la  somme  des  valeurs,  un  accroissement  proportionnel 
au  surplus  obtenu  dans  la  quantité  des  produits  ;  c'est  ce  que  nous 
croyons  avoir  démontré. 

La  richesse  est  donc  bien  réellement  proportionnée  à  la  somme 
totale  des  valeurs,  et  cette  somme  l'est  elle-même  à  la  quantité  des 
produits  de  tout  genre,  par  conséquent,  à  la  sonune  des  satisfactions 
fie  nous  pouvons  nous  procurer. 

Les  prc^rès  de  l'industrie,  l'accroissement  de  notre  puissance  sur 

^  Cette  remarque  est  due  à  J.-B.  Say.  Notes  sur  Ricardo^  1. 1,  p.  4. 
T.  m?.  —  iSA^'i'iw*.  ^    3 
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les  agents  de  la  nature,  n'ont  donc  pas  pour  effet,  oomme  le  suppo- 
sait Bastiat ,  de  réduire  la  somme  de  l'utilité  valable  ;  ils  l'accrois- 
sent, au  contraire»  d'autant  plus  qu'ils  nous  permettent  de  multi- 
plier davantage  les  objets  pourvus  de  cette  utilité.  C'est  pour  cela 
que  les  peuples  dont  l'industrie  a  fait  le  plus  de  progrès  sont  aussi 
les  plus  riches  dans  la  seule  acception  légitime  du  mot ,  les  plus  ri- 
ches en  utilité  valable,  en  richesse  échangeable.  Toute  réduction 
des  frais  de  production  et  de  la  valeur  dans  l'unité  d'une  classe  de 
produits  n'en  est  pas  moins  un  bienfait  ;  mais  elle  n'est  un  bienfait 
que  parce  qu'elle  multiplie  les  unités  de  cette  classe,  et  parce  qu'elle 
donne  une  plus-value  à  tous  les  autres  produits. 

Il  nous  semble  que  nos  propositions,  relativement  à  la  iixation  du 
sens  des  moiè  valeur  eirichesiey  sont  maintenant  suffisamment  jus- 
tifiées. 

A.  CLÉMENT. 
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DE  L'ÉTAT  ACTUEL  DU  PAUPÉBISME 

ET 

DE  LA  LÉGISLATION  DES  PAUVRES  EN  ANGLETERRE. 


L 

PiDperism  «ndpoor  laws  by  Robert  Pasbiey,  one  of  ber  majesty^sconnseli  late  fellow 
of  Trinity  collège  Cambridge,  aathor  of  travels  in  Crète  '« 

Le  paupérisme  est  la  grande  plaie  des  pays  libres.  Il  n'y  a  pas  de 
paupérisme  dans  les  Etats  à  esclaves  de  TUnion  américaine  ;  il  n'y 
en  a  pas,  non  plus,  ou  il  y  en  a  fort  peu  dans  les  pays  de  servage, 
tels  que  la  Russie.  Au  contraire,  dans  la  contrée  où  la  liberté  est 
aujourd'hui  la  plus  ancienne,  en  Angleterre,.le  paupérisme  a  pris 
des  proportions  effrayantes. 

Ce  mal  nouveau,  qui  s'est  attaché  aux  pays  libres  comme  une 
sorte  de  lèpre,  ne  pouvait  manquer  d'être  exploité  par  les  adver- 
saires de  la  liberté.  Les  uns,  que  leurs  intérêts  ou  les  tendances 
oaturelles  de  leur  esprit  ramènent  vers  les  institutions  du  passé, 
ont  engagé  les  peuples  à  remettre  à  neuf  l'appareil  disloqué  et 
vermoulu  de  la  servitude,  pour  se  préserver  d'un  mal  inhérent, 
disent-ils,  à  la  liberté.  Les  autres,  qui  s'accordent  avec  les  précé- 
dents pour  maudire  la  a  concurrence  anarchique  »»  mais  qui  se 
souviennent  davantage  des  gênes  et  des  tourments  de  la  servitude, 
oot  cherché  le  remède  au  mal  dans  une  nouvelle  organisation  so- 
ciale. Au  fond,  ces  deux  variétés  d'utopistes  qui  rêvent,  ceux-là  le 
rétablissement  de  la  société  ancienne,  ceux-ci  l'organisation  d'une 
société  nouvelle,  sont  beaucoup  plus  d*accord  qu'ils  ne  paraissent 
le  croire.  Ils  attaquent,  en  effet,  également  la  liberté  comme  la 
source  du  mal  social,  et  les  remèdes  qu'ils  proposent  pour  guérir 
ce  mal  difiEèrent  beaucoup  plus  dans  l'apparence  que  dans  la  réa^ 
lilé.  C'est  toujours  de  restreindre  la  liberté  qu'il  s'agit.  Or,  toutes 
les  restrictions,  qu'elles  soient  provoquées  par  une  réminiscence 

*tJabeaufoL  io-S.  Londres,  Loogmans  Brown  Green  etLoDgmana,  ISSS. 
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du  passé  ou  par  une  aspiratioa  vers  l'ayenir,  n'aboutissent-elles 
point  à  un  terme  commun  :  la  servitude  7 

Les  utopistes  dont  nous  parlons  ont  encore  un  autre  point  de 
ressemblance,  c'est  qu'ils  s'entendent  pour  exagérer  le  mal.  Cette 
tactique,  d*ailleurs  assez  peu  loyale,  leur  est  suggérée  par  les  be- 
soins de  leur  cause.  Qu'il  s'agisse,  en  effet,  de  recruter  des  adeptes 
pour  reconstituer  la  société  du  moyen-âge  ou  du  bas-empire, 
ou  de  trouver  des  actionnaires  pour  le  phalanstère ,  des  séides 
pour  l'atelier  social  et  des  émigrants  pour  llcarie ,  le  meilleur 
moyen  de  frapper  et  de  séduire  les  imaginations,  n'est-ce  pas  d'op- 
poser au  portrait  enchanteur  de  la  société  que  l'on  a  rêvée,  les 
lacunes,  les  défectuosités  et  les  plaies  de  la  société  existante? 
n'est-ce  pas  d'embellir  l'utopie  en  enlaidissant  la  réalité? 

Il  ne  faut  donc  accepter  qu'avec  une  certaine  méfiance  les  som- 
bres esquisses  que  Ton  trace  si  souvent  de  la  situation  de  nos  so- 
ciétés, li  importe  de  s'assurer,  avant  tout,  si  Tesprit  d'utopie  n'a 
pas  chargé  les  teintes  du  tableau. 

En  revanche,  ce  serait  tomber  dans  un  autre  excès  non  moins 
funeste,  que  de  nier  le  mal  ou  de  l'atténuer.  L'optimisme  en  ces 
matières,  —  et  nous  allons  essayer  de  le  démontrer  en  peu  de  mots, 
—  ne  vaut  pas  mieux  que  le  pessimisme. 

Il  y  a  soixante  ans,  on  attribuait  volontiers  à  la  liberté  toutes  les 
vertus  d'une  panacée.  On  s'inquiétait  assez  peu  de  l'usage  que  les 
classes  affranchies  de  l'onéreuse  et  dégradante  tutelle  de  la  servi- 
tude feraient  de  leur  liberté,  dans  la  gestion  de  leurs  affaires. 
On  était  généralement  disposé  à  croire  qu'un  homme  libre  ne 
peut  faillir,  ou  que,  s'il  commet  des  fautes,  elles  demeurent  sans 
conséquences.  L'expérience  n'a  pas  tardé  à  faire  justice  de  ces 
illusions.  L'expérience  a  démontré  que  la  liberté  ne  peut  donner 
de  bons  fruits  que  lorsqu'on  en  fait  un  bon  usage;  que  si  elle  peut 
procurer  à  ceux  qui  en  usent  bien  des  jouissances  inaccessibles  aux 
esclaves,  elle  peut  susciter  à  ceux  qui  en  usent  mal  des  souffrances 
inconnues  aux  esclaves  eux-mêmes. 

Cependant,  si  décisifs  et  si  frappants  que  soient  les  résultats  de 
cette  grande  expérience  de  la  liberté,  ils  demeurent  trop  souvent 
comme  non  avenus.  Rarement,  on  le  sait,  les  gouvernements  et  les 
particuliers  s'avisent  de  penser  que  leur  conduite  imprévoyante  ou 
vicieuse  soit  pour  quelque  chose  dans  les  maux  de  la  société.  Les 
uns  et  les  autres  croient  asses  volontiers  que  tout  ce  qu'ils  font  est 
bien  fait,  ou  que  s'ils  se  trompent,  s'ils  commettent  des  fautes,  s'ils 
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s'abandonnent  à  de  mauvaises  passions,  leurs  erreurs,  leurs  im- 
prudences ou  leurs  fHmes  n'ont  qu'une  faible  portée.  De  là  un 
qoiétisme  aussi  dangereux  qu'il  est  commode. 

Le  seul  moyen  de  combattre  ce  quiétisme  économique  qui  tend 
âm  ettre,  au  point  de  vue  des  intérêts  sociaux,  le  mal  sur  la  même 
lignequelebien,  et  à  perpétuer  ainsi  les  mauvaises  pratiques,  n'est-ce 
pas  de  constater  les  ravages  que  Faction  délétère  de  Tignorance  et 
du  vice  a  causés  au  sein  de  la  société?  N'est-ce  pas  de  dresser  Tin- 
veotaire  du  mal  et  de  ses  fruits? 

Sans  doute,  il  est  rare  qu'un  gouvernement  ou  un  particulier  se 
décide  de  lui-même  à  réformer  sa  conduite,  alors  même  qu'on  lui 
montre  de  la  manière  la  plus  claire  les  suites  funestes  de  ses  fautes 
ou  de  ses  vices;  mais  lorsqu'un  mal  est  parfaitement  constaté,  ne 
voit-on  pas  toujours  une  réaction  s'opérer  contre  la  cause  qui 
l'engendre  ?  Ne  voit-on  pas  l'opinion  condamner  alors  certains  actes 
auxquels  elle  ne  prenait  pas  garde  auparavant,  ou  même  qu'elle  con- 
sidérait comme  louable^?  Et  cette  force  répressive  de  l'opinion,  enfin 
éclairée  sur  ses  vrais  intérêts,  ne  finit-elle  pas,  à  la  longue,  par  agir 
avec  une  efficacité  souveraine? 

Sans  doute  encore,  la  multitude  se  trompe  fréquemment  sur  les 
causes  des  maux  dont  elle  souffre  ;  dans  son  ignorance ,  elle  prend 
les  causes  de  sa  misère  pour  celles  de  son  bien-être ,  et  vice  versa. 
Ainsi,  pour  dter  quelques  exemples,  n'entendons-nous  pas,  tous  les 
jours,  louer  des  gouvernements  qui  ont  gaspillé  les  ressources  des 
populations ,  en  s'engageant  dans  des  luttes  ruineuses  ou  en  édi- 
fiant des  monuments  gigantesques  et  inutiles?  N'entendons-nous 
pas  des  honunes,  qui  se  disent  pourtant  les  meilleurs  amis  des  classes 
laborieuses,  se  déchaîner  contre  la  prévoyance  en  matière  de  popu- 
lation T  N'entendons-nous  pas  enfin  approuver,  quand  même,  cer- 
taines institutions  dites  charitables,  qui  ne  sont  autre  chose  que 
des  pépinières  de  misère  et  de  démoralisation?  Et  ces  apologies  que 
l'ignorance,  la  passion  ou  une  philanthropie  mal  entendue  ont 
dictées,  ne  trouvent-elles  pas  toujours  de  complaisants  échos  au  sein 
des  masses?  On  se  laisse  éblouir  par  l'éclat  d'une  victoire  ou  par  la 
Vendeur  d'un  monument;  on  trouve  naturel  que  l'homme  cède» 
nos  calculer,  au  penchant  qui  le  pousse  à  se  reproduire,  ou  bien 
oioore  à  cet  autre  penchant,  si  pur  dans  son  essence,  qui  le  porte  à 
aanster  son  semblable;  on  n'a  qu'une  idée  confuse  des  maux  que 
làgaaroj  ia  prodigalité  dans  les  dépenses  publiques,  l'imprévoyance 
dêOê  la  conduite  privée,  ou  même  la  mauvaise  direction  imprimée 
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à  un  sentiment  louable,  tel  que  le  sentiment  de  la  bienfaisance , 
peuvent  causer  à  la  société.  Ces  maux  ne  soA  pourtant  que  trop 
réels;  et  comment  pourrait-on  les  guérir,  si  Ton  ne  s'attachait  d Sa- 
bord à  les  constater? 

On  voit  donc  que  s'il  y  a  péril  à  exagérer  les  maux  de  la  société, 
il  y  a  péril  aussi  à  les  cacher  ou  à  les  amoindrir.  La  vérité,  voilà 
ce  qu'il  importe  de  faire  connaître  à  tous  et  toujours.  Aussi,  en 
dépit  de  labus  vraiment  déplorable  qui  a  été  fait  des  études  sur 
le  paupérisme,  et  particuUèrement  sur  le  paupérisme  britannique, 
nous  tenons  les  travaux  de  ce  genre  pour  fort  utiles,  lorsqu'ils  sont 
exécutés  sans  parti  pris.  Nous  ajouterons  encore  que,  nulle  part, 
i  notre  avis ,  le  paupérisme  ne  peut  être  étudié  avec  plus  de  fruit 
qu'en  Angleterre. 

Nulle  part,  en  effet,  la  liberté  n'a  donné  tout  à  la  fois  des  résul- 
tats plus  merveilleux  et  plus  pitoyables.  Nulle  part  la  production 
libre  n'a  été  plus  active  et  plus  féconde  ;  nulle  part  le  travail  de 
Fhomme  n'a  multiplié  davantage  les  œuvres  utiles.  En  revanche, 
nulle  part  le  paupérisme  ne  s'est  autant  accumulé  et  ne  s'est  pré- 
senté sous  un  aspect  aussi  hideux.  Ce  contraste  si  saisissant  ne  ren- 
ferme-t-il  pas  une  grande  et  utile  leçon?  Ne  prouve- t-il  pas,  à  Tévi- 
dence,  que  la  liberté  a  pour  compagne  inséparable  la  responsabilité, 
et  qu'elle  peut,  en  conséquence  ^  engendrer  plus  de  mai  comme 
plus  de  bien ,  à  mesure  qu'elle  s'étend  davantage?  Quel  exemple 
plus  instructif  pourrait-on  montrer  aux  peuples  qui  sont  en  train  de 
faire  l'apprentissage  de  la  liberté? 

Nous  ne  craignons  pas,  du  reste,  en  reproduisant  une  nouvelle 
esquisse  du  paupérisme  britannique,  de  recruter  des  partisans  à 
la  servitude.  Car  si  la  liberté  a  ses  plaies,  la  servitude  n'a-t-elle 
pas  les  siennes,  plus  hideuses  encore  et  plus  repoussantes?  Entre  la 
condition  de  l'ouvrier  anglais,  journellement  exposé  aux  atteintes 
du  paupérisme,  et  celle  de  l'esclave  américain,  dont  la  pitance  est 
assurée,  qui  voudrait  hésiter  unjinstant?  Qui  voudrait  renoncer 
aux  chances  périlleuses  de  la  liberté,  pour  goûter  la  sécurité  de  Tes- 
clavage? 

n. 

Cette  esquisse  de  l'état  actuel  du  paupérisme  britannique,  nous 
l'empruntons  à  un  récent  ouvrage  de  M.  Robert  Pashley,  qui  i'a 
tracé  d'après  les  documents  officiels.  Le  livre  de  M.  Pashley  est 
divisé  en  denx  partiel»  complètement  distinctes.  L'une  OMaprend  un 
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exposé  de  l'état  aciuel  du  paupérisme  britannique  ;  l'autre^  une  his- 
toire de  la  l^islaiion  des  pauvres  depuis  son  origine  jusqu'à  nos 
j<Nirs,  avec  un  plan  pour  réformer  cette  législation.  Mous  analyse- 
rons d'abord  la  première  partie. 

Le  paupérisme  de  TAngleterre  et  du  pays  de  Galles  (  Tlrlande  et 
l'Ecosse  non  comprises)  dispose  d'un  revenu^qui  découle  de  trois 
sources  différentes* 

La  première  consiste  dans  les  fondations  paroissiales  et  autres, 
qui  ont  éU^  faites  dans  los  siècles  précédents ,  et  qui  disposent  d'im 
retenu  d'environ  1,200,000  liv.  st.  (le  montant  exact  est  de 
1,209.595  iiv.  st.  12  sch,).  Ce  revenu ,  qui  provient  de  442,915 
acres  de  terre,  et  de  5  ou  6  millions  placés  dans  les  fonds  publics, 
sert,  en  partie ,  à  entretenir  des  écoles  et  d'autres  établissements 
J  éducation;  mais  la  portion  la  plus  considérable  en  est  distribuée 
directement  sous  forme  de  secours. 

Ces  fonds,  affectés  à  l'entretien  des  mêmes  classes  qui  reçoivent 
le  produit  de  la  taxe  des  pauvres ,  sont  fréquemment  gaspillés,  ou 
employés  d'une  manière  plutôt  pernicieuse  qu'utile.  C'est  du  moins 
tp  que  déclaraient  les  commissaires  de  l'enquête  sur  Tadministra- 
tion  des  lois  des  pauvres,  dans  le  rapport  qui  a  précédé  Vamendment 
icfde  1854. 

B  Dans  plusiem^  cas,  disaient-ils,  ces  charités  ont  une  influence 
malfaisante,  qui  leur  est  particulière,  La  plus  grande  partie  en  est 
fetribué-e  parmi  les  habitants  pauvres  de  certaines  villes  ou  pa- 
roisses. Les  endroits  connus  pour  être  favorisés  par  de  nombreuses 
institutions  charitables  ne  manquent  pas  d  attirer  une  proportion 
eitraordinaire  de  pauvres  qui ,  alléchés  par  Tespoir  d'obtenir  un 
recours  insignifiant  sans  travailler,  se  Rueni  dans  des  endroits  très- 
défavorables  k  Texercice  de  leur  industrie.  Ainsi»  la  pauvreté  est 
noD-^ulemcnt  rassemblée,  mais  encore  elle  est  créée  dans  les  loca- 
lités mêmes  d'où  les  bienveillants  fondateurs  de  ces  institutions 
charitables  ont  voulu  la  faire  disparaître  '_  » 

La  deuxième  source  où  le  paupérisme  britannique  va  puiser  des 
moyens  de  subsistance  réside  dans  les  hôpitaux  ,  les  infirmeries  et 
le*  autres  institutions  charitables  établies  sur  toute  la  surface  du 
pays,  et  principalement  soutenues  par  des  contributions  volontaires. 
Il  ie«t  très-diEfîcile  d  évaluer  le  montant  de  la  contribution  chari- 
table prélevée  sous  cette  forme.   M.  Pashley  la  porte  à  environ 
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2,000,000  lÎT.  st.  chaque  année,  tout  en  déclarant  qu'elle  peut 
s'élever  beaucoup  plus  haut. 

La  troisième  source  de  revenus  dont  dispose  le  paupérisme  bri- 
tannique consiste  dans  la  taxe  des  pauvres.  Cette  taxe  a  donné, 
dans  Tannée  terminée  le  25  mars  1850,  un  produit  de  7, 270,493 liv. 
st.,  en  y  comprenant  les  taxes  de  comté,  de  police  et  autres  quis*y 
trouvent  annexées  ;  mais  la  somme  appliquée  h  l'entretien  des  pau- 
vres a  été  seulement  de  5,595,000  liv.  st. 

La  taxe  des  pauvres  a  subi,  comme  on  sait,  de  nombreuses  va- 
riations. Pendant  les  trois  années  1748,  49  et  50,  la  moyenne  an- 
nuelle de  son  produit  était  de  689,971  liv.  st.  La  population  de 
l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  était  alors  de  6,455,672  habitants. 
Dans  les  trois  aimées  1848,  49  et  50,  la  moyenne  s'est  élevée  à 
5,789,583  liv.  st. ,  avec  une  population  de  17,488,821  habitants. 
La  population  s'est  augmentée  dans  la  proportion  de  3  à  1 ,  et  la 
taxe  dans  celle  de  8  à  1 .  11  y  a  un  siècle,  elle  ne  s'élevait  qu'à2  sch. 
par  tête;  elle  s'élève  aujourd'hui  à  6  sch.,  e.t  dans  quelques  districts 
à  10  sch. 

Après  la  réforme  de  la  loi  des  pauvres,  la  taxe  a  sensiblement 
diminué.  Elle  n'a  été  que  de  4,044,741  liv.  st.  dans  l'année  termi- 
née le  25  mars  1837  ;  mais  elle  s'est  ensuite  graduellement  relevée. 
Elle  a  attemt  le  chiffre  maximum  de  6,180,764  liv.  st.  en  1848. 
Le  bon  marché  permanent  des  denrées  alimentaires  a  contribué  à 
l'abaisser  d'ime  manière  notable  depuis  cette  époque;  mais  aujour- 
d'hui, bien  que  le  prix  du  blé  gravite  autour  de  40  sch.,  elle  dé- 
passe encore  5,000,000  liv.  st. 

Ainsi  donc ,  sans  compter  les  ressources  que  le  paupérisme  bri- 
tannique trouve  dans  la  charité  individuelle ,  il  prélève  sur  la  na- 
tion un  tribut  régulier  de  8  à  9  millions  de  livres  st.,  peut-être 
davantage. 

Maintenant,  il  s'agit  de  savoir  quel  nombre  d'individus  sont  en- 
tretenus au  moyen  de  ces  contributions  volontaires  ou  forcées. 

Les  secours  prov^ant  de  la  taxe  des  pauvres  sont  distribués: 
1^  dans  les  workhouses;  2^  au  dehors. 

M.  Pashiey  évalue  à  300,000  annuellement  le  nombre  des  pau- 
vres qui  reçoivent  des  secours  dans  l'intérieur  des  workhouses,  et  à 
2,700,000  le  nombre  de  ceux  qui  sont  secourus  au  dehors.  Un  mil- 
lion d'individus  environ  reçoivent  l'assistance  en  même  temps. 

Le  nombre  des  personnes  assistées  dans  les  Unions  de  l' Angleterre 
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etdo  pays  de  Galles  était  de  878,904  le  ^^  janvier  1850,  ainsi  ré- 
parties: 

Adultes  da  sexe  masculin 478,068 

—  fémmin 350,446 

En&nts  au-dessons  de  seise  ans 350,480 

878,994 

La  moyenne  est  ordinairement  fort  supérieure  ". 

Le  nombre  des  individus  capables  de  travailler  forme  ordinaire- 
ment le  cinquième  ou  le  sixième  du  nombre  total. 

Une  année  de  333,000  adultes  mftles,  capables  de  travailler,  a 
reçu  les  secours  de  la  taxe  des  pauvres  en  1849. 

Les  en&nts  comptent  à  peu  près  pour  moitié  parmi  les  habitants 
des  workhouses.  Ôiaque  année,  120,000  à  150,000  enfants  au-des- 
sous de  seize  ans  passent  dans  ces  établissements.  40  à  50,000  y 
séjooment  en  même  temps.  Us  y  sont  fort  négligés.  Leur  ignorance 
dépasse  tout  ce  qu'on  peut  concevoir.  Rien  n'est  plus  commun  que 
de  rencontrer  dans  lesworichouses  des  enfants  de  quatorze  ou  quinze 
ans  qui  ne  savent  pas  leurs  lettres,  qui  sont  incapables  de  réciter  la 
moindre  prière,  qui  ignorent  même,  dit  M.  Pashley,  jusqu'au  nom 
du  Seigneur.  Aussi  est-ce  principalement  dans  cette  pépinière  d'i- 
gnorance et  de  misère  que  le  crime  fait  ses  recrues,  a  Une  propor- 
tion considérable  des  habitants  de  toutes  les  prisons  de  Londres , 
dit  un  philanthrope  éclairé,  M.  Hickson,  ont  passé  une  partie  de 
leur  vie  dans  les  workhouses.  Dans  la  prison  de  Tothill-Fields,  j'ai 
interrogé  S5  enfants  que  je  trouvai  au  tread-mill.  13  d'entre  eux 
étaient  des  enfants  des  workhouses.  Il  en  était  de  même  dans  la 
prison  de  Coldbaths-Fields,  dans  la  maison  de  correction  de  Brixton , 
dans  la  nouvelle  prison  de  Clerkenwell  et  ailleurs.  » 

En  résumé,  sur  une  population  de  près  de  18,000,000  d'indivi- 
dus, 3,000,000  environ,  c'est-à-dire  un  sixième,  reçoivent  les  se- 
cours de  la  paroisse.  A  ce  nombre,  il  conviendrait  d'ajouter  encore 
ceux  qui  reçoivent  les  secours  de  la  charité  privée,  des  fondations 
diaritables,  etc.,  sans  être  inscrits  sur  les  listes  des  Unions  des  pa- 

*  Dans  le  troisième  rapport  annuel  du  bureau  des  pauvres  (18S0),  on  voit  que 
tes  985  BDÎoos  de  TAngleterre  et  du  paya  de  Galles,  le  nombre  moyen  des  per- 
mmm  scooonies  a  été  de  881,806;  mais  ces  unions  ne  contiennent  qu'une  po- 
Véààn  de  13,724,508  habitants  seulement,  tondis  que  la  population  totole  de 
rAsgleferreeedu  fMjs  de  Galles  est  de  17,022,758  babitonts,  d'après  le  dernier 
iJMiffippiif  II  (àut  donc  y  ajouter  116,887  individus,  et  Ton  aurt  ainsi  un  nom- 
inatfmde  1,028^075  personnes  secourues  à  h  fois. 
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roisBes^  Où  ne  possède  tnalh^tirettsem^nt  aucune  donnée  préeise 
pour  évaluer  le  nombre  de  ces  derniers. 

<c  Mais,  remarque  M.  Pashley  en  terminant  ce  reieYé  lamentable 
de  l'armée  du  paupérisme;  que  3,000,000  d'individus  ignorants, 
dégradés  et  misérables,  reçoivent  des  secours  de  la  paroisse,  et  qu'ils 
révèlent  l'existence  d'une  classe  beaucoup  plus  nombreuse  à  la- 
quelle ils  appartiennent,  voilà  le  fait,  et  ce  fait  mérite  toute  l'atten- 
tion, non-seulement  des  philanthropes  chrétiens ,  mais  encore  des 
hommes  d'Etat  pratiques.  II  est  grandement  temps,  en  effet,  d'avi- 
ser aax  moyens  d'améliorer  la  condition  et  l'éducation  de  cette 
masse  de  misérables.  On  pourra  se  faire  une  idée  de  Tignorance 
dans  laquelle  elle  est  laissée ,  en  lisant  quelques-uns  des  remar- 
quables rapports  de  M.  Glay  sur  la  maison  de  correction  de  Preston. 
L'effrayante  ignorance  des  criminels  est  la  preuve , —  si  une  preuve 
était  nécessaire, —  du  manque  total  d'éducation  de  la  classe  qui  four- 
nit l'immense  majorité  du  contingent  de  Tarmée  du  crime.  En  1850, 
M.  Clay  disait  :  «  Sur  1 ,636  prisonniers  mâles  qai  étaient  renfermés 
dans  la  maison  de  correction  de  Preston ,  674  ne  savaient  pas  lire,  même 
imparfaitement;  646  ignoraient  le  nom  du  Seigneur  et  étaient  in- 
capables de  répéter  un  mot  d'une  prière  intelligible;  1,111  ne  pou- 
vaient nommer  les  mois  de  l'année  dans  leur  ordre;  tandis  que 
713  connaissaient  parfaitement  les  aventures  et  les  méfaits  de  Tur* 
pin  et  de  Jack  Sheppard,  qu'ils  vénéraient  comme  les  amis  et  les 
bienfaiteurs  des  pauvres ,  parce  que ,  disaient-ils ,  ih  voUùerU  le 
riche  pour  asMter  le  pauvre  * .  » 

m. 

,  Après  avoir  donné  un  aperçu  général  du  paupérisme  de  l'Angle- 
terre et  du  pays  de  Galles  (en  laissant  de  côté  l'Ecosse  et  l'Irlande), 
M.  Pashley  consacre  un  chapitre  au  paupérisme  de  la  ville  de  Lon- 
dres. 

M.  Pashley  évalue  à  1,200,000  liv.  ft.  environ  les  secours  an- 
nuellement distribués  aux  pauvreis  de  Londres,  sans  compter  ceux  de 
la  charité  individuelle.  Voici  de  quelles  sources  ces  secours  sont  tirés. 
De  la  taxe  des  pauvres  d'abord.  Dans  l'année  close  le  jour  de 
l'Annonciation  (25  mars)  1850,  la  taxe  des  pauvres  avait  produit 

<  Rapport  da  rév.  Clay  sur  la  maÎMo  de  correctioi»  de  Preston  pour  1850. 
Pashley,  p.  30. 
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4L<Hidres  une  somme  de  741,723  liv.  st.,  proYmant  d'un  revenu 
aet  soumis  à  la  taxe,  de  8,8S9,518  liv.  st. 

Dfê  fondations  charitables  ensuite.  M.  Sampson  Low,  dans  son 
livre  sur  les  Charités  à  Londres,  évalue  à  513,556  liv.  st.  le  revenu 
des  hôpitaux  et  autres  établissements  charitables  qui  servent  d'auxi- 
liaires aux  paroisses.  Ce  revenu  provient  des  contributions  annuelles 
M  de  donations  anciennes,  dans  les  proportions  suivantes  :* 

Contributions  volontaires.  : 483,840  liv.  st. 

Propriétés 319,606 

513,536  liv.  st. 

L  addition  de  ce  fonds  de  secours  à  celui  de  la  taxe  des  pauvres 
donne  un  total  de  1,255,256  livres. 

M.  Pashley  évalue  à  800,000  le  nombre  des  individus  qui  sont 
parties  prenantes  dans  ce  fonds  total.  La  population  de  Londres 
«-UiiU  de  2»561 .640  habitants,  fFaprès  le  dernier  recensement,  ce 
serait  le  tiers  environ;  mais  l'évaluation  de  M.  Pashley  nous  parait 
uti  peu  exagércfi.  Nous  dirons  tout  à  l'heure  pourquoi. 

Dans  Tannée  terminée  le  25  mars  1851 ,  le  nombre  des  individus 
secourus  au  moyen  de  la  taxe  des  pauvres  a  été  de  307,000,  dont 
â9,O0U  ont  wm  Tassistance  dans  l'intérieur  des  workhouses,  et 
230,000  au  dehorSp  Le  nombre  des  individus  recevant  des  secours 
en  même  temps  a  été  de  91,000.  dont  23,000  dans  les  workhouses 
et  68,000  au  dehors.  Le  i^ombre  moyen  des  individus  assistés  à  la 
[m  dans  l'intérieur  des  workhouses ,  pendant  les  dix  dernières  an- 
iK^,  a  été  de  21,500, 

Ces  chiffres  suggèrent  k  M.  Pashley  le  curieux  rapprochement 
qne  voici  :  «  C'est  une  coïncidence  digne  de  remarque,  dit-il,  que 
le  nombre  des  pauvres  à  la  charge  des  paroisses  de  notre  grande 
métropole  soit  à  peu  près  le  même  que  celui  des  citoyens  pauvres 
ïpii  recevaient  des  secours  aux  dépens  du  public  dans  Tancienne 
ttOTOf^,  Jules  César,  cet  excellent  administrateur,  trouva,  à  son  arri- 
vée au  pouTùir,  que  le  nombre  des  citoyens  romains  entretenus  aux 
fr^iis  de  ï*Etat  était  de  320,000.  Ce  fut  un  des  actes  de  sa  trop 
coiirte  administration  de  réduire  leur  nombre  à  environ  150,000 , 
oomme  U  appert  des  témoignages  de  Dion  Cassius  et  de  Suétone.  » 

500,000  individus,  environ,  reçoivent  des  secours  des  fondations 
rtmritahles;  mais  il  y  a  apparence  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux 
^  trouvent  inscrits  aussi  sur  les  listes  de  la  taxe  des  pauvres.  On  ne 
saurait  donc  porter  à  800,000  le  nombre  des  todividus  annuelle- 
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ment  assistés  dans  la  métropole  de  la  Grande-Bretagne.  Ce  nombre 
ne  dépasse  probablement  pas  600,000,  soit  le  quart  environ  de  la 
population.  Mais  n'estrce  point  déjà  une  proportion  formidable? 

Le  paupérisme  de  Londres  se  trouve  réparti  d'une  manière  fort 
inégale  dans  les  différents  quartiers  de  cette  immense  métropole. 
Ainsi,  par  exemple,  dans  les  districts  de  Test,  un  revenu  net  de 
1  million  supporte  une  charge  double  de  celle  qui  incombe  au  m^e 
revenu  dans  les  districts  de  l'ouest.  La  même  inégalité  se  mani- 
feste encore  entre  les  différentes  paroisses  de  chaque  quartier.  On 
en  jugera  par  le  tableau  suivant,  oti  se  trouve  figurée  la  répartition 
de  la  taxe  dans  les  districts  de  Touest. 


vonTLÂTum 
en  iisi. 

DiramBi 

de  Mconrt 

dans  l'année 

finissant 

anjonr 

deN.D.1850. 

mBTnnriin 
de 

la  propriété 
soomiso 
Alataie 

despantres 
en  1147. 

de  la  taie 

par  livre 

de  lerenii. 

Londres,  diitriettdêrimrt. 
1  KoDsingtOD 

119,990 
56,543 
78.807 

65,609 
94,657 
86,486 

IIT.     seh. 
18,048  19 
19,193    7 
18,905    6 

16,875    9 
16,850  18 
14,189  14 

ItT. 

518,191 
147,989 
661,589 

919,896 
949,555 
996.949 

0    81/9 
9    7 

0  61/9 

1  7 
1    4 

0  11  1/9 

9  Chelsea 

8  S^-Ceorge,  Hanover  square 

4  S^Margaret  et  SWobn,  West- 
miDsier 

5  S^MarUn,  in  tbe  Fields 

6  Suâmes,  WesUnlnater 

Totaux 

876,389 

103,355  19 

9,086,605 

0  11  3/4 

La  Cité  est  la  partie  de  Londres  qui  supporte  le  moindre  far- 
deau. Avec  un  revenu  net  texable  de  près  de  700,000  liv.  st.,  elle 
n*a  à  entretenir  que  les  pauvres  d'une  population  d'un  peu  plus 
de  50,000  habitants;  tandis  que  dans  les  Unions  de  l'est  et  de 
l'ouest,  la  population  se  compte  à  raison  de  100,000  individus 
pour  300,000  liv.  st.  de  revenu.  Dans  l'intérieur  même  de  la  Cité, 
rinégalité  est  extrême.  Dans  la  paroisse  de  Saint-Mildred  Bread 
Street,  par  exeiliple,  il  n'y  a  pas  de  taxe  des  pauvres,  tandis  que 
dans  une  autre  paroisse  de  la  Cité,  à  Saint-Nicolas-Olare,  la  taxe 
s'élève  au  taux  énorme  de  8  seh.  par  livre  de  la  valeur  locative  des 
51  maisons  qui  composent  la  paroisse. 

Cette  inégaUté  des  charges  imposées  par  la  taxe  des  pauvres  a  ses 
inconvénients,  sans  doute;  mais  rien  ne  serait  plus  inique,  et  pro- 
bablement aussi  plus  funeste,  que  de  vouloir  établir  l'égalité  en  gre- 
vant davantage  certains  districts  pour  dégrever  les  autres.  Une  me- 
sure de  cette  espèce  serait  une  véritable  confiscation,  et  elle  ne 
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manqueraÎL  pas  de  décourager  la  bonne  administration,  qui  dis- 
pense les  secours  ayec  choix  et  modération,  pour  encourager  la 
anuYaise,  qui  les  prodigue  sans  discernement.  Des  causes  naturelles 
contribuent,  sans  doute,  à  accumuler  la  population  pauvre  dans 
telle  localité  plutftt  que  dans  telle  autre  ;  mais  serait-ce  une  raison 
pour  opérer  entre  elles  le  nivellement  du  paupérisme?  Que  dirait-on 
do  propriétaire  d'un  marécage  qui  s'aviserait  d*en  faire  écouler  les 
eaux  sur  la  bonne  terre  du  voisin  pour  rétablir  «  l'égalité?  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'accumulation  excessive  de  la  population 
pauvre  dans  certains  quartiers  engendre  des  maux  de  plusieurs 
sortes.  L*état  s^taire  de  ces  quartiers  paupérisés  est  véritablement 
déplorable.  Tandis  que  la  population  inscrite  sur  les  registres  de  la 
taxe  des  pauvres  ne  forme  guère  que  le  septième  ou  le  huitième  de 
la  population  totale,  elle  compte  pour  un  tiers  dans  les  chiffres  de 
la  mortalité.  En  1841,  sur  21,000  individus  admis  dans  les  work- 
houses,  la  mortalité  a  été  de  4,282,  soit  d'environ  20  pour  100. 
Sur  50,000  personnes  qui  meurent  annuellement  à  Londres, 
9,000  meurent  dans  les  workhouses,  les  hôpitaux  et  les  maisons 
de  fous,  et  7  ou  8,000  appartiennent  à  la  population  assistée  au 
dehors.  L'inégalité  n'est  pas  moins  profondément  marquée  dans  la 
durée  de  la  vie  des  riches  et  des  pauvres.  H.  Pashley  donne  à  cet 
^vd  les  chiffres  suivants  : 

Ihirée  moyenne  de  la  vie  chez  les  nobles 44  ans. 

—  —  les  boutiquiers.  ...      25 

—  —  les  ouvriers 22 

Cette  effrayante  différence  dans  les  chiffres  de  la  mortalité  pro- 
fient de  causes  diverses.  L'excès  dû  travail,  l'insuffisance  et  la  mau- 
vaise qualité  de  l'alimentation,  l'action  délétère  de  certains  vices 
particulièrement  répandus  au  sein  des  classes  ouvrières,  tels  que 
1  ivrognerie,  l'imprévoyance  en  matière  de  population,  etc.,  y  sont 
évidemment  pour  beaucoup  ;  l'insalubrité  des  habitations  des  pau- 
vres y  est  aussi  pour  quelque  chose.  Le  plus  grand  nombre  des  de- 
meures d'ouvriers,  dans  les  principaux  foyers  du  paupérisme,  sont 
de  véritables  cloaques.  «  Le  témoignage  de  tous  les  hommes  de 
l'art,  pendant  la  période  du  choléra,  dit  M.  Grainger  dans  un  rapport 
récent  sur  la  situation  de  la  métropole,  atteste  que  dans  toutes  les 
parties  de  la  capitale,  les  habitations  des  classes  ouvrières  sont  dans 
la  situation  la  plus  déplorable;  qu'elles  sont  sales,  malsaines  et  né- 
gl^ées;  qu'elles  manquent  de  tous  les  arrangements  requis  par  la 
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décence,  le  confort  et  la  santé;  qu'il  y  a  dans  beaucoup  de  localités 
des  maisons  impropres  à  servir  d'habitation  ;  que  Tapprovision- 
nement  d'eau  laisse  tout  à  fait  à  désirer,  soit  pour  la  quantité,  soit 
pour  la  qualité  ;  que  le  service  des  vidanges  est  négligé,  etc.,  etc.; 
et,  comme  une  conséquence  directe  de  tout  cela,  que  l'état  sanitaire 
de  la  population  est  déplorable  *.  » 

Un  Comité  de  la  Société  de  statistique  a  dressé,  en  janvier  1848, 
une  sorte  d*enquête  sur  les  habitations  des  pauvres  de  Ghurch  lane 
et  de  Saint-Gilles,  et  les  résultats  de  cette  enquête  ont  une  déplo- 
rable analogie  avec  ceux  de  l'enquête  sur  les  garnis,  qui  se  trouve 
comprise  dans  la  grande  statistique  de  l'industrie  parisienne.  Le 
Comité  a  trouvé,  dans  Church  lane,  par  exemple,  une  population  de 
463  personnes  qui  n'avait  que  90  lits  ;  ce  qui  donne  une  moyenne 
de  5  créatures  humaines  pour  chaque  lit.  «  Dans  ces  misérables  ha- 
bitations, ajoute  le  rapporteur  du  Comité,  tous  les  âges  et  les  deux 
sexes,  pères  et  filles,  mères  et  fils,  frères  et  sœurs,  des  adultes  des 
deux  sexes,  étrangers  les  uns  aux  autres,  des  essaims  d'enfants,  des 
malades,  des  mourants  et  des  morts  sont  rassemblés  dans  un  état 
de  promiscuité  qui  répugnerait  même  à  des  brutes,  dans  une  situa- 
tion où  il  est  physiquement  impossible  de  conserver  la  moindre  dé- 
cence, où  tout  sentiment  de  respect  de  soi-même  doit  inévitablement 
se  perdre.  »  Aussi,  certaines  causes  de  mortalité  sont-elles  propres 
aux  classes  pauvres.  La  fièvre,  le  typhus,  la  scarlatina  maligna  sé- 
vissent principalement  parmi  elles.  Dans  le  nombre  total  des  indi- 
vidus qui  reçoivent  des  secours  de  la  paroisse,  on*  compte  commu- 
nément un  cinquième  de  fiévreux.  A  Betnal-Green,  la  proportion 
est  d'un  tiers  ;  à  White-Chapel,  elle  est  presque  de  moitié,  et  à  Saint- 
George-le-Martyr,  elle  est  de  1,276  sur  1,467. 

Les  résultats  du  recensement  de  1851  attestent  que  le  mal  s'est 
encore  aggravé  dans  les  dix  dernières  années.  Les  cinq  Unions  ou 
paroisses  de  Clerkenwell,  BastLondon,  Holborn,  St-Margaret  and 
St-John  Westminster,  et  White  Chapel,  ont  vu  leur  population  s'é- 
lever de  969,730  habitants  en  1841,  à  301,048  en  1851,  tandis  que 
le  nombre  des  habitations  n'a  été  porté,  d^s  le  même  intervalle, 
que  de  31,618  à  32,048.  Ainsi  donc,  remarque  M.  Pashley,  il  y  a 
eu  un  accroissement  de  30,000  habitants  et  seulement  422  mai- 
sons de  plus  pour  les  loger  ! 

Tel  est  le  paupérisme  de  Londres  ;  et  cependant,  chose  digne  de 


^Papiers  pwrlementaimt  n^  388,  sess.  18S^,  p.  5. 
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remaïque,  la  sombre  armée  de  la  misère  ii*est  pas  plus  nombreuse, 
loote  proportion  gardée,  dans  la  métropole  que  dans  le  reste  du  pays. 
Elle  demeure  même  un  peu  au-dessous  de  la  moyenne.  Aussi^  dans 
Tannée  terminée  le  25  mars  1847,  la  dépense  provenant  de  la  taxe 
des  pauvres  était,  à  Londres,  de  1  sch.  5  1/4  d.  par  livre  du  revenu 
soumis  à  la  taxe;  dans  l'ensemble  du  pays,  elle  s'élevait  à  1  sch. 
7  d.  En  même  temps,  les  registres  des  Unions  des  paroisses  don- 
naient à  Londres,  1  pauvre  sur  8  habitants,  et  dans  tout  le  pays, 
1  sur  6. 

IV. 

Examinons  maintenant,  avec  M.  Pashley,  de  quelle  manière  le 
paupérisme  se  distribue  dans  le  reste  de  l'Angleterre.  8i  Ton  en  ju- 
geait par  les  autres  pays,  on  serait  porté  à  croire  que  le  paupérisme 
sévit  principalement  dans  les  districts  manufacturiers.  Pourtant,  il 
o'en  est  rien.  Ce  sont  les  comtés  agricoles  qui  en  soufirent  le  plus. 

M.  Pashley  prend  pour  termes  de  comparaison  les  trois  comtés 
manu&cturiers  de  Lancaster,  Stafford  et  York,  d'une  part,  et  les  dix 
comtés  agricoles  deBedford,  Berks,  Bucks,  Dorset,  Essex,  Norfolk, 
Oxford,  SufTolk,  Sussex  et  Wilts,  d'une  autre  part.  Ces  dix  comtés 
sont  ceux  où  la  culture  est  le  plus  avancée  et  oii  la  rente  de  la  terre 
a  atteint  le  maximum  d'élévation . 

La  population  des  trois  comtés  manufacturiers  est  de  4,034,381 
habitants,  et  le  revenu  annuel  de  la  propriété  soumise  à  la  taxe 
des  pauvres  de  12,010,910  liv.  st.  La  population  des  dix  comtés 
agricoles  n'est  que  de  2,514,637  habitants,  et  le  revenu  annuel  de 
la  propriété  soumise  à  la  taxe  des  pauvres ,  de  10,995,307  liv.  st. 
Eh  bien  !  dans  les  premiers ,  où  la  population  et  la  richesse  sont , 
comme  on  voit,  beaucoup  plus  considérables,  la  dépense  des  insti- 
tutions charitables  ne  s'élève  qu'à  108,491  liv.  st. ,  tandis  qu'elle 
atteint  le  chifiBre  de  184,418  liv.  st.  dans  les  seconds.  La  taxe  des 
lauvres,  dont  la  proportion  par  Kvre  de  revenu  est  de  1  sch.  5 1/4  d. 
à  Londres,  de  1  sch.  7  d.  dans  toute  TAngleterre,  descend  àl  sch. 
i  3/8  d.  dans  les  comtés  manufacturiers ,  tandis  qu'elle  s'élève  à 
2  sch.  2  1/2  d.  dans  les*  comtés  agricoles.  Le  nombre  des  pauvres 
xcouTus  n'est  que  de  130,391  individus  seulement  sur  une  popula- 
tion de  4,034,381  habitants  dans  les  comtés  de  Lancaster,  de  Staf- 
ford et  dTork,  et  il  est  de  1 78,864  sur  une  population  de  2,514,637 
lubitants  dans  les  comtés  de  Bedford,  Berks,  etc. 
A  Londres,  les  dépenses  de  la  charité  officielle  (taxe  des  pau- 
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vres)  a  été,  dans  TaDiiée  terminée  le  25  mars  1850,  de  741 ,72S  liv.  st. 
pour  une  population  de  2,362,256  habitants,  soit  de  6  sch.  3  3/4d. 
par  tête;  dans  les  dix  comtés  agricoles,  elle  s'est  élevée  à  1,137,250 
liv.  st.  pour  une  population  de  2,514,637  habitants ,  soit  à  9  sch. 
0  1/2  d.  par  tète. 

En  Ecosse,  où  la  population  est  de  2,870,784  individus,  et  où 
le  revenu  annuel  de  la  propriété  soumise  à  la  taxe  des  pauvres  est 
de  9,320,784  liv.  st. ,  le  nombre  des  pauvres  assistés  le  14  mai 
1851  n'était  que  de  83,292,  et  la  dépense  annuelle  de  581 ,553  liv.  st., 
soit  par  tête  de  4  sch.  01/11  d. 

En  Irlande,  où  la  population  est  de  6,515,794  habitants,  et  où  le 
revenu  annuel  de  la  propriété  soumise  à  la  taxe  est  de  13,187,421 
liv.  st.,  250,000  pauvres  recevaient  l'assistance  lel®'  février  1851, 
mais  la  dépense  annuelle  n'était  que  de  1,102,359  liv.  st.,  c'est-à- 
dire  inférieure  à  celle  des  dix  comtés  agricoles. 

Ces  dix  comtés ,  malgré  la  supériorité  de  leurs  richesses ,  appa« 
raissent  donc  comme  le  principal  foyer  du  paupérisme  britannique. 
C'est  là  que  le  paupérisme  se  présente  sous  les  apparences  les  plus 
hideuses;  c'est  là  que  se  trouve  amassée,  accumulée,  la  population 
la  plus  dégradée  et  la  plus  misérable  de  l'Angleterre.  Sa  démorali- 
sation a  été  traduite  en  chiffres  par  M.  Fletcher  (Moral  and  educo- 
tional  Statistics).  Le  nombre  des  crimes  et  délits  commis  par  des  in- 
dividus du  sexe  masculin,  dans  la  période  de  1845,  6  et  7,  s'est  élevé 
au-dessus  de  la  moyenne  de  l'Angleterre,  dans  les  dix  comtés  agri- 
coles, tandis  qu'il  est  demeuré  au-dessous  dans  les  trois  comtés  ma- 
nufacturiers. Yoici  dans  quelles  proportions  : 

<  Proportion  pour  loo  au-doMai 

coHTÛ  AGBicoLBt.  ol  au-detiouf  do  TADgleCorre 

et  dn  payi  de  GuTes. 

Bedford *  .  .  .  .  +  i5,i 

Berks +  U,S 

Bucks.  , 4-  44,2 

Dorset 4-2,7 

Essex 4-16 

Norfolk 4-  49,2 

Oxford 4-16 

Suffolk 4-2 

Sussex 4-2,8 

Wilts 4-     1,62 

ùomriê  ■AsnrACTuimi. 

Lancaster —    1^4 

Stafford —    6,9 

York —  39,9 
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Le  nombre  des  naissances  illégitimes  est  aussi  beaucoup  plus 
eoDsidérable  dans  ces  dix  comtés  agricoles  que  dans  les  trois  comtés 
mano&cturiers.  Sur  28,355  individus,  en  moyenne,  qui  ont  été 
assistés  dans  Tintérieur  de  leurs  workhouses,  2,601 ,  soit  1  sur  10 
1/S,  étaient  de  naissance  lUégitime,  tandis  que  dans  les  workhouses 
des  comtés  manufacturiers  on  n'en  comptait  que  741  sur  13,687, 
soit  1  sur  19  4/5. 

Enfin,  le  dénùment  intellectuel  de  la  population  de  ces  dix  corn-* 
lés  agricoles  correspond,  de  tout  point,  à  son  dénùment  matériel  et 
mond.  Le  nombre  des  individus  qui  signent  d  une  croix,  en  se  ma- 
riant, est,  dans  toute  TAngleterre,  de  33  pour  100;  dans  les  com- 
tés agricole,  la  proportion  est  de  53  pour  100. 

D'antres  renseignements  statistiques  sur  le  nombre  des  jeunes 
dâinqoants,  des  idiots,  etc.,  attestent  quels  profonds  ravages  le 
paapârisme  a  causés  dans  ces  malheureux  comtés.  Cependant,  chose 
bonne  à  dire,  jusqu'à  une  époque  récente,  l'agriculture  britannique 
a  été  prot^ée  par  des  droits  élevés,  et  c'est  un  fait  notoire  que  la 
fltoation  des  classes  pauvres  des  comtés  agricoles  a  été  améliorée 
par  Tabolition  des  com-laws.  Du  reste,  toutes  les  régions  agricoles 
de  l'Angleterre  ne  sont  pas  aussi  maltraitées  que  celles-là.  Dans  les 
comtés  de  Northumberland,  de  Westmoreland  et  de  Gumberiand, 
par  exemple,  le  paupérisme  officiel  demeure  au-dessous  de  la 
moyenne  du  reste  du  pays.  Tandis  que  dans  les  dix  comtés,  la 
proportion  des  secours  par  tète  d'habitant  est  d'environ  9  sch.  6  d., 
et  (fe  6  sch.  1 1/2  d.  dans  Tensemble  du  pays  ;  elle  descend  là  aux 
chiffiresque  voici: 

NantminberlaiLd.    ,  . 5  ach.  7  i/%  deu. 

Westmorelaiid.   .  , 5  4  3/4 

CumbeTlaûd ....*.     4  :) 

On  volt  quel  ample  et  douloureux  tribut  L'Angleterre  paye 
an  paupérisme.  Ce  tribut  se  répartit  d'une  manière  fort  inégale, 
mais  il  n'épargne,  en  déGnitive,  aucune  partie  du  pays,  aucune 
liranche  de  la  productioû.  Un  sixième  de  la  population  de  l'An- 
gfcterre  et  du  pays  de  Galles,  pour  prendre  la  moyenne  géné- 
rale, vil  aux  dépens  des  cinq  autres  sixièmes.  Rien  n'i^st  plus  affli- 
g?ant  sans  doute,  mais  Fexistence  de  celle  nombreuse  classe,  qui 
le  débat  incessamment  sous  Tétreinte  du  paupi5risme,  est-elle  un 
pfaénomène  dont  on  doive  s'étonner?  Aussi  longtemps  que  les  lois 
awaJes  et  économiques  ne  sorenl  pas  rigoureusemeut  observées; 
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aussi  longtemps  que  l'orgueil,  la  luxure,  rintempérance,  la  cupi- 
dité sans  scrupule,  continueront  d'exercer  leur  action  délétère,  ne 
verra-t-on  pas  pulluler  les  misérables?  Comptons,  par  exemple,  ce 
que  coûte  au  peuple  britannique  un  seul  de  ses  vices,  Tintempé- 
rance  :  l'illustre  statisticien,  M.  Porter,  a  évalué  la  dépenseannuelle 
des  classes  laborieuses  de  TAngleterre  en  gin,  whiski  et  rhum ,  à 
28,810,000  liv.  st.,  c'est-à-dire  à  une  somme  qui  dépasse  la  moitié 
du  budget  du  royaume-uni.  Eh  bien  I  croit-on  que  cette  dépeose 
ne  soit  point,  pour  une  large  part,  productive  de  paupérisme?  Que 
si  Ton  pouvait  dresser  le  budget  de  la  luxure  et  de  Timprévoyance 
en  matière  de  population,  n'obtiendrait-on  pas  aussi  un  formida- 
ble quantum?  Tous  les  autres  vices  ne  fourniraient-ils  pas,  de  même, 
un  contingent  plus  ou  moins  élevé  à  Tarmée  de  la  misère?  Pour 
notre  part,  lorsque  nous  considérons  la  masse  des  forpes  qui  peu- 
vent être  mises  au  service  du  mal,  dans  un  pays  libre,  nous  ne 
sommes  étonné  que  d'une  chose ,  c'est  de  l'ascendant  du  bien. 
Sans  doute,  le  peuple  anglais,  en  faisant  un  usage  inintelligent  ou 
vicieux  de  sa  liberté,  a  accumulé  dans  son  sein  un  effroyable  amas 
de  misère;  mais,  d'un  autre  côté,  quelles  merveilles  cette  liberté 
bien  dirigée  n'a-t-elle  pas  entassées  sur  le  sol  britannique  !  Combien 
la  récompense  que  le  peuple  anglais  a  obtenue  pour  le  boa  emploi 
de  ses  facultés  ne  dépasse-t-elle  pas  la  peine  infligée  à  son  ignorance 
et  à  ses  vices!  Quel  peuple  n'envierait  sa  balance  de  compte? 

Il  nous  reste  à  examiner,  avec  M.  Pashley,  la  législation  des  pau- 
vres dans  le  passé  et  dans  le  présent ,  comme  aussi  à  rechercher 
quelle  influence  les  défauts  de  cette  législation  ont  pu  exercer  sur 
le  développement  du  paupérisme. 

G.  DE  MOLINARl. 
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TABLEAU 

NS  THiMmiitS  POLITIQUES  BT  DES  IDEES  ËGONOHIQUES 

AU  SEIZIÈME  SIÈCLES 

PAR   V.   HBimi  BAUDRIUiART, 

Profetaear  suppléant  au  coUége  de  France. 


Cest  de  la  fin  du  quinzième  siècle  que  date  Tessor  ferme  et  constam* 
ment  progressif  de  la  civilisation  européenne  ;  jusqu^alors  elle  n'avait 
mardiéque  d^ûn  pas  inégal  et  mal  assuré.  On  Tavait  vue  franchir  toutd'un 
coup  de  vastes  espaces,  puis  s'arrêter  ou  rétrograder,  et,  toujours  trop 
frêle  pour  résister  au  choc  des  événements  contraires  ^  finir  par  laisser 
échapper,  au  sein  de  la  longue  nuit  du  moyen  âge,  la  meilleure  partie 
des  trésors  dus  aux  longs  et  rudes  labeurs  du  passé. 

Cest  qu'il  lui  fallait,  pour  asseoir  définitivement  son  règne  et  étendre 
sans  cesse  le  cercle  .de  ses  conquêtes,  un  degré  de  puissance  qu'elle  n'a- 
vait pu  acquérir  ni  dans  le  monde  du  paganisme,  ni  pendant  les  treize 
premiers  siècles  de  l'ère  moderne.  La  civilisation  n'est  pas  la  richesse, 
mais  c'est  dans  la  richesse  qu'elle  puise  ses  éléments  de  vie  et  de  mou- 
vement, et  il  ne  lui  est  donné  de  grandir  que  dans  la  mesure  où  les  pro- 
{îTès  de  l'esprit  servent  à  féconder  les  efforts  du  travaiL  Si  la  civilisa- 
ticmde  l'antiquité  eut  ses  moments  d'éclat  et  de  grandeur,  elle  n'en 
rencontra  pas  moins  des  limites  qu'il  lui  était  impossible  de  dépasser. 
Cétaient  celles  qu'imposaient  au  développement  des  labeurs  les  vices 
d'un  état  social  fondé  sur  Fesclavage. 

L'esclavage  ne  fut  pas  seulement  pour  les  anciens  un  principe  de  fai- 
blesse et  de  corruption  morales,  il  fut  aussi  un  obstacle  invincible  à  l'ac- 
quisition des  connaissances  que  requièrent  l'extension  et  le  perfection- 
nement de  l'activité  industrielle.  Dans  les  sociétés  qu'il  accablait,  n'exis- 
tait aucune  classe  qui  eût  intérêt  à  les  rechercher  et  à  les  recueillir. 
L'intelligence  dormait  chez  les  multitudes  que  la  peur  des  châtiments 

*  Cet  ouvrage  contient  trois  parties  :  I.  Idées  politiques  et  économiques  au 
KîaèBie  nède.—lf.  Vie  et  écrits  de  Jean  Bodio,  —  III.  Analyse  et  commentaire 
4e  hllépiiblique.  (Voir  dans  le  numéro  144,  janvier  1^53,  tom.  XXXIV,  p.  1^, 
le  aomiin  détaîDé  des  dix^neuf  chapitres  qui  le  compoaent.) 
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avait  seule  le  pouvoir  de  coutraindre  à  des  labeurs  dont  le  succès  était 
sans  influence  sur  leur  sort  ;  et  vainement  des  hasards  heureux  eussent-ils 
mis  à  leur  portée  des  découvertes  fructueuses ,  elles  n'auraient  pas  pris 
la  peine  de  les  saisir  au  passage.  Quant  aux  hommes  libres,  le  travail, 
par  cela  même  qu'il  était  réservé  à  des  mains  asservies ,  leur  semblait 
indigne  de  leur  attention.  S'ils^cultivaient  avec  ardeur  les  arts,  les  lettres, 
la  jurisprudence,  tout  ce  qui  facilitait  l'accès  aux  fonctions  et  aux  digni- 
tés publiques,  ils  ne  soupçonnaient  pas  même  l'importance  des  sciences 
à  l'aide  desquelles  se  développent  les  forces  productives  de  Thumanité , 
et  à  peine  quelques  esprits  d'élite  essayèrent-ils  de  loin  en  loin  d'en  pé- 
nétrer les  secrets.  Aussi,  malgré  le  lustre  qu'elle  emprunta  à  quelques- 
unes  de  ses  conquêtes,  la  civilisation  antique,  sans  racines  dans  les  mas- 
ses, dénuée  de  sève  et  de  force  expansive,  bornée  aux  ressources  que  lui 
offrait  l'exercice  d'une  agriculture  servile,  de  la  navigation  côtière  et  des 
occupations  manuelles,  ne  put  s'élever  à  la  hauteur  qui  l'eût  préservée 
de  ruine,  et  elle  disparut  presque  tout  entière  sous  le  flot  des  invasions 
barbares. 

Ce  n'est  pas  que,  longtemps  avant  la  chute  du  monde  romain ,  le 
christianisme  ne  fût  venu  éveiller  dans  les  âmes  des  idées  de  justice  et 
d'humanité  qui,  tôt  ou  tard,  devaient  amener  la  fin  des  fatales  dégrada- 
tions de  l'esclavage  ;  mais  le  christianisme  ne  pouvait  prévaloir  dans  les 
lois[et  les  institutions  qu'après  avoir  achevé  la  décomposition  de  l'état 
social  qu'il  était  destiné  à  transformer;  or,  une  telle  œuvre  demandait 
le  concours  de  plusieurs  siècles ,  et  les  Barbares  arrivèrent  avant  qu'elle 
eût  atteint  son  terme. 

Avec  le  monde  romain  s'éteignit  la  civilisation  dont  il  avait  été  la  plus 
haute  expression.  A  peine  subsista-t-il  quelques  restes  aflEedhlis  des  clartés 
dont  il  avait  fait  usage  ;  mais  quelque  rude  que  fût  leur  condition,  les 
sociétés  sorties  de  ses  ruines  n'en  portaient  pas  moins  en  elles  des  germes 
de  vie  et  de  progrès  d'un  développement  assuré.  Le  souffle  du  christia- 
nisme les  animait  ;  dans  leur  sein  était  déposée  et  grandissait  une  pensée 
éminemment  régénératrice  :  celle  de  l'édité  des  origines  et  des  desti- 
nées à  la  fin  de  Tépreuvc  terrestre.  C'en  était  assez  pour  soutenir  les 
espérances  des  opprimés,  pour  contenir  chez  les  puissants  et  les  forts 
l'orgueil  de  la  domination;  et,  en  effet,  du  sein  des  ténèbres  les  plus 
épaisses,  monta  peu  à  peu  une  civilisation  nouvelle,  douée  d'une  énergie 
infatigable,  et  qui  ne  tarda  pas  à  amasser  assez  de  force  pour  avancer 
d'un  pas  de  plus  en  plus  rapide  dans  des  voies  où  sa  marche  ne  devait 
plus  rencontrer  de  terme. 

Assurément,  l'humanité  eut  à  subir  de  cruelles  épreuves  durant  les 
six  ou  sept  siècles  qui  suivirent  rétablissement  des  dominations  bar- 
bares. Pas  de  lois,  pas  de  règles  obéies  ;  partout  les  attentats  de  la  force 
et  de  la  violence  ;  partout  des  luttes  sanglantes  traînant  avec  elles  le 
pillage  et  les  dévastations;  mais,  au  fond  du  chaos  féodal,  persistait  une 
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idée  morale  vraie,  ayant  pour  elle  la  plus  haute  sanction  religieuse  ;  et, 
cette  idée,  tout,  jusqu^aux  événements  en  apparence  les  plus  contraires, 
xt  en  étendre  l'empire  et  en  préparer  le  triomphe.  Guerres  privées, 
croisades ,  luttes  entre  les  rois  et  leurs  grands  vassaux,  entreprises  de 
rSgUse  sur  le  domaine  temporel,  il  n'y  eut  pas  un  grand  fait  de  Tépoque 
qui  ne  servit  à  rompre  quelques-uns  des  liens  de  la  vieille  servitude  et 
à  relever  les  masses  de  la  dédiéance  qui  les  avait  frappées.  Dans  les  cam- 
pagnes, aux  serfs  de  glèbe  succédèrent  des  paysans  dont  la  condition 
s'améliora  graduellement;  dans  les  villes  s'a^loméra  une  bourgeoisie 
libre,  aetive,  avide  de  bien^tre,  et  l'obtenant  à  force  de  labeur,  de  pa- 
lienee  el  d'habileté  prévoyante.  A  la  différence  du  monde  ancien  où  la 
richesse  ne  se  formait  que  pour  aller  se  concentrer  au  profit  du  petit 
nombre  et  susciter  un  luxe  qui  la  tarissait  à  sa  source  ;  la  richesse,  dans 
le  monde  nouveau,  fidèle  à  son  origine,  s'amassa  dans  les  rangs  mêmes 
obeDe  se  produisait,  et,  sagement  épargnée,  y  multiplia  les  moyens  de 
travail  et  de  bien-être.  Dès  le  onzième  siècle,  reparut  un  peu  de  vie  in- 
doslrielle  dans  les  Etats  de  l'Europe  ;  le  commerce  reprit  sur  les  bords 
de  k  Méditerranée,  et  bientôt  se  réalisèrent  des  découvertes  dont  l'anti- 
quité avait  été  incapable. 

Certes,  à  ces  époques,  le  génie  humain  était  bien  loin  d'avoir  la  libre 
animation,  l'essor  ingénieux  et  fier,  la  vivacité  hardie  et  brillante  qu'il 
avait  d^doyés  sur  le  sol  de  la  Grèce  et  de  Rome  ;  mais  il  existait  des 
chases  appelées  à  cultiver  les  sciences  an  progrès  desquelles  est  attaché 
Faoeroiasement  de  la  richesse,  et  leurs  efforts  obtinrent  le  plus  heureux 
succès.  A  partir  du  douzième  siècle,  les  inventions  et  les  découvertes  se 
oceédèrent  sans  interruption,  et  elles  mirent  aux  mains  des  hommes 
des  instruoients  de  puissance,  destinés  à  changer  la  face  des  sociétés  et 
à  aasorer  à  hi  dviltsation  un  cours  devant  lequel  tombèrent  successive- 
ment toutes  les  résistances. 

Cest  durant  les  quatorzième  et  quinzième  siècles  que  se  manifesta 
rirrésistible  influence  des  découvertes  qui  s'accomplissaient.  La  poudre 
à  canoa  renversa  les  muraUles  où  s'abritaient  les  derniers  restes  de  la 
farce  seigneuriale  ;  l'autorité  centrale,  à  mesure  qu'elle  s'affermit,  con- 
solida Funité  politique  et  administrative  au  sein  des  divers  Etats,  et  sa 
prépondérance  croissante  donna  aux  classes  laborieuses  la  sécurité  dont 
elles  sentaient  le  besoin.  Grâce  à  l'usage  de  la  boussole,  la  navigation 
pot  s'éloigner  des  rivages,  explorer  librement  les  mers  et  visiter  des 
parages  inconnus.  Puisvintl'imprimerie  qui  mit  l'instruction  à  la  porée  de 
tous,  garantit  la  conservation  des  connaissances  acquises,  et,  en  facilitant 
k  diffusion  des  connaissances  nouvelles,  en  provoqua  le  prompt  déve* 
loppement.  Avant  la  dernière  moitié  du  quinzième  siècle,  Thunianité 
éteit  armée  de  manière  à  ce  qu'aucun  obstacle  ne  pût  désormais  arrêter 
la  marche  de  ses  conquêtes  ;  elle  était  maîtresse  d'un  terrain  assez  vaste 
pour  loi  fournir  les  ressources  nécessaires  à  de  nouveaux  succès;  il  ne 
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lui  restait  qu'à  y  étendre  une  domination  devenue  inébranlable,  qn'à 
recueillir  en  abondance  croissante  les  fruits  de  lumières  et  de  labeurs 
dont  la  puissance  productive  ne  pouvait  manquer  de  s  élever  chaque  jour 
davantage. 

Restait  au  monde  nouveau  une  dernière  victoire  à  remporter.  La  raison 
humaine  jusqu'alors  avait  ployé  sous  le  joug  de  Tautorité;  vainement  ses 
droits  avaient  été  parfois  revendicpiés;  des  défaites  étaient  venues  chfttier 
les  essais  d'émancipation  tentés  par  les  esprits  les  plus  vigoureux.  Un 
immense  événement  changea  brusquement  la  situation.  Ce  fut  la  décou- 
verte de  l'Amérique.  L'Europe  tout  entière  apprit  avec  étonnement  et 
admiration  qu'il  y  avait  par  delà  les  mers  des  mondes  dont  les  maîtres 
de  la  science  n'avaient  pas  même  soupçonné  l'existence.  Elle  apprit  que 
là  vivaient  des  peuples  étrangers  depuis  l'origine  à  tout  contact  avec  le 
reste  de  l'humanité;  que  là  subsistaient  des  nations  ayant  leurs  lois,  leurs 
cultes,  leurs  gouvernements;  que  là  se  rencontraient  des  productions  diffé- 
rentes des  siennes,  et  qu'au  ciel  même  brillaient  des  constellations  in- 
connues à  notre  hémisphère  ;  c'en  fut  assez  pour  enflammer  toutes  les 
imaginations.  Ni  Aristote  ni  Platon,  ces  dieux  des  écoles ,  ni  saint  Tho- 
mas d'Aquin^  ni  Scott^  ni  saint  Bernard,  ces  maîtres  révérés,  n'avaient 
rien  su  de  ces  merveilles  ;  évidemment,  la  soumission  n'était  pas  due  à  ia 
science  qu'ils  avaient  enseignée  ;  le  charme  fut  rompu ,  et  la  raison  se 
mit  à  briser  les  chaînes  que  jusqu'alors  elle  avait  respectées. 

Rien  de  plus  impétueux  que  l'élan  des  esprits  pendant  le  seizième  siè- 
cle. Ce  siècle  ne  fut  pas  seulement  celui  des  grands  artistes  et  des  hom- 
mes qui,  comme  Copernic,  Kepler,  Galilée,  Bacon ,  AIdrovand ,  Palissy, 
et  tant  d'autres  imprimèrent  aux  sciences  naturelles  et  physique  une 
impulsion  décisive  ;  ce  fut,  par  excellence,  le  siècle  des  novateurs.  Tan- 
dis que  Luther,  Zwingle  et  Calvin  opéraient  la  réforme  en  matière  reli- 
gieuse ,  tous  les  problèmes  de  l'état  social  étaient  posés  ;  car  l'utopie 
même  trouva,  dans  Muntzer,  dans  Morus  et  dans  Campanella,  des  or- 
ganes et  des  sectateurs  divers. 

Il  semble  impossible  qu'un  grand  événement  vienne  détruire  tout 
d'un  coup  la  foi  dans  la  sagesse  et  la  science  du  passé,  sans  susciter  chez 
les  générations  contemporaines  l'orgueil  et  les  témérités  de  l'esprit. 
Lancée  au  milieu  d'espaces  qu'elle  a  hâte  de  parcourir,  la  pensée  ne 
croit  qu'en  ses  propres  forces  ;  sans  respect  pour  les  choses  que  le  temps 
a  créées,  elle  porte  partout  ses  efforts  d'innovation  ;  et  bientôt  la  résis- 
tance des  pouvoirs  établis  enfante  des  luttes  sérieuses  et  sanglantes. 
C'est  ce  qui  se  passa  au  seizième  siècle.  Avec  lui  finit  le  monde  du  moyen 
ftge  et  commence  le  monde  nouveau  ;  la  transformation  né  s'opéra  qu'au 
prix  de  longues  guerres  religieuses  et  civiles  ;  des  flots  de  sang  coulè- 
rent en  France  surtout  ;  toutes  les  passions  haineuses  que  provoquent 
les  emportements  des  partis  et  des  sectes  se  montrèrent  au  grand  jour  ; 
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toBi,  ctans  le  jeu  des  affaires  humaines,  apparut  par  ses  mauvais  côtés, 
et  jamais  siècle  ne  fut  plus  iécond  en  enseignements. 

Àusd»  H.  Baudrillart  ne  s'est-il  pas  trompé  en  pensant  que  nul  siècle 
ne  mérite  autant  que  le  seizième  d'être  étudié  au  point  de  vue  des  théo- 
ries et  des  idées  économiques  .et  politiques  qu'il  admit  ou  vit  éclore. 
Son  livre  a  pour  but  d'en  présenter  le  tableau  ;  et  c'est  dans  les  œuvres 
de  rhomme  qu'il  regarde  avec  raison  comme  le  représentant  le  plus 
complet  de  la  science  politique  de  l'époque,  qu'il  est  aUé  chercher  les 
(bonées  et  les  lumières  que  requérait  son  travail. 

L  Bodin,  en  effet ,  n'a  pas  été  un  de  ces  penseurs  uniquement  formés 
par  les  livres  et  de  paisibles  méditations  sur  les  choses  qui  s'accomplis- 
seul  sous  leurs  regards  ;  ce  fut  un  personnage  mêlé  au  tumulte  des  affai- 
res, un  magistrat  zélé,  un  conseiller  des  princes  et  des  rois,  un  député  du 
tiers  Etat,  appelé  à  remplir  l'un  des  premiers  rôles  aux  Etats  généraux 
deBIois,  et  un  membre  actif  de  ce  partipolitique  auquel  appartinrent  les 
meilleurs  d^entre  les  hommes  du  temps  y  mais  parti  qui,  par  cela  même 
qu'il  ne  voulut  servir  aucun  des  intérêts  égoïstes  qui  se  disputaient  les 
lambeaux  de  la  domination,  aucune  des  passions  déréglées  et  vindicatives 
qui  s  entrechoquaient,  ne  put  malheureusement  rallier  assez  de  forces  vi- 
ves pour  imposer  sa  médiation,  et  épargner  à  la  France  les  attentats  san- 
guinaires et  les  tristes  calamités  qui  la  désolèrent.  A  Bodin  ne  manqua 
ni  Tcxpéneace  des  faits ,  ni  celle  des  hommes  ;  et  de  là ,  l'importance 
particulière  de  ses  œuvres.  L'esprit  de  son  temps  s'y  retrouve  tout  en- 
tier, et  s'y  retrouve  dans  ses  manifestations  les  plus  dignes  et«les  plus 
éclairées. 

Bodin,  d^ailleurs,  fut  en  réalité  homme  d'une  haute  et  puissante  in- 
telligence. Les  éloges  qu'en  ont  fait  Bayle  et  Ilallam  n'ont  rien  d'exa- 
géré ;  et  nul  doute  qu'il  n'ait  contribué ,  plus  qu'aucun  autre  écrivain  de 
l'époque,  à  l'avancement  de  la  science  politique. 

Avant  d'aborder  l'examen  des  pensées  émises  par  Bodin,  M,  Baudril- 
lart s'est  attaché  à  réunir  dans  un  tableau  général  l'ensemble  des  théo- 
ries politiques,  des  idées  économiques  et  sociales  de  la  France  du  sei- 
nème  siècle.  C'est  un  tableau  tracé  d'une  main  ferme  et  exercée.  11  fal- 
lait, pour  Texccuter ,  saisir  la  pensée  humaine  dans  le  passé ,  en  suivre 
les  évolutions  diverses,  et  signaler  les  influences  qu'elle  avait  subies. 
M.  Baudrillart  n'y  a  pas  manqué.  Il  a  montré  quels  avaient  été,  en  matière 
jBoavemenientalc,  les  vœux  et  les  principes  exprimés  par  les  Etats  gé- 
néraux jusqu'au  seizième  siècle  ;  il  a  caractérisé  les  systèmes  qui  appa- 
rurent successivement  ;  signalé  l'effet  des  publications  des  écrivains  et 
des  réformateurs  ;  exposé  le  mal  fait  par  Machiavel  et  son  école  ;  mesuré  la 
puissance  des  doctrines  du  protestantisme,  leurs  conséquences  religieuses 
et  civiles^  les  aberrations  nées  des  passions  soulevées  parles  luttes  du 
mmeni  :  rien  d'essentiel  n'a  été  omis  par  lui,  et  il  a  rendu  facile  l'in- 
tdligeoce  de  Tétai  des  esprits  à  une  époque  où,  du  sein  des  bouleverse- 
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ments  les  plus  redoutables,  devaient  sortir  la  plupart  des  amélioratioiis 
sociales  dont  le  monde  moderne  recueille  les  fruits. 

C'est  UQ  des  côtés  remarquables  de  l'histoire  du  seizième  siècle  que 
Tapparilion  simultanée  des  systèmes  et  des  maximes  les  plus  extrêmes  : 
souveraineté  absolue  des  rois,  souveraineté  absolue  des  peuples ,  consé- 
cration du  régicide,  fédéralisme  anarcbique  et  centralisation  despotique, 
domination  aristocratique  ou  princière,  communisme,  utopies  de  tou* 
tes  les  sortes ,  toutes  les  conceptions  d'un  radicalisme  effréné  apparu- 
rent et  s'entrechoquèrent  à  la  fois;  et  il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  car  ce 
sont  là  les  conceptions  naturelles  et  spontanées  de  Tigonranca  et  de  la 
passion  révolutionnaire.  Il  n'est  pas  de  pays  où  de  longs  orages  politi- 
ques ne  les  aient  fait  naître ,  et  souvent  d'un  sel  jet.  Huntzer  et  les  ana- 
baptistes, Poynet^  Buchanan,  Hubert  Languet,  les  prédicateurs  du  cal- 
vinisme et  de  la  ligue  ;  tous  ces  hommes  ne  formulaient  que  des  idées 
qui,  de  tout  temps,  sont  sorties  dePenfièvrement  communiqué  aux  es- 
prits par  l'ardeur  envenimée  des  haines  de  secte,  de  classe  et  de  parti. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  terrain  ouvert  aux  recherches  de  la  science  po- 
litique fut  immense  durant  le  seizième  siècle.  En  France^  les  fondements 
de  l'autorité  étaient  à  découvert ,  Tordre  social  était  livré  à  des  agita- 
tions convulsives  ;  et  par  cela  même  que  des  sectaires  et  des  fiematiques 
aux  prises  entre  eux.  prêchaient  des  doctrines  destinées ,  non-seulement 
à  justifier  les  forfaits  qu'ils  croyaient  utiles  à  leur  cause,  mais  à  leur  per- 
mettre de  frapper  sans  pitié  des  adversaires  détestés ,  les  hommes  hon- 
nêtes efsensés  se  sentirent  appelés  à  rechercher  les  règles  applicables 
au  gouvernement  des  sociétés.  L'Hospitaietses  amis,  effrayés  des  périls 
amassés  sur  leur  pays,  devinrent  les  interprètes  des  vérités  pratiques, 
des  idées  libérales  ;  ils  firent  appel  aux  notions  de  morale  et  de  devoir, 
aux  sentiments  les  plus  élevés  de  la  nature  humaine,  aux  droits  souve- 
rains de  la  justice  et  de  la  charité.  A  coup  sûr,  il  aurait  Mu  pour  com- 
prendre et  réaliser  leurs  préceptes  un  siècle  plus  éclairé ,  moins  per- 
verti surtout  par  le  spectacle*  des  violences  et  des  crimes  que  déchahiaient 
les  guerres  civiles  ;  mais  ces  préceptes  n'en  étaient  pas  moins  fondés 
sur  la  raison  et  destinés,  comme  tout  ce  qui  est  vrai ,  à  fournir  à  la 
science  des  bases  d'une  solidité  favorable  à  ses  développements  ul- 
térieurs. 

Les  idées  économiques  au  seizième  siècle  furent  renfermées  dans 
une  sphère  bien  plus  étroite.  L'antiquité  n'avait  pu  s'élever  à  Tintelli- 
gence  des  lois  qui  régissent  la  production  des  richesses:  les  hommes  les 
plus  éminents  du  temps  de  Bodin  n'étaient  pas  non  plus  dans  les  condi- 
tions qu'en  demandait  un  examen  approfondi.  Aux  époques  antérieures 
avait  été  posée  la  question  du  travail  libre ,  et,  à  l'empire  puissant  des 
sentiments  religieux ,  s'était  unie,  pour  la  résoudre,  la  perception  deve- 
nue distincte^  des  inconvénients  attachés  à  l'impéritie  du  travail  asservi  ; 
mais  l'attention  ne  se  portait  encore  que  sur  leœmmerce,  lèanKHdiiaies 
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et  les  impAts.  et  cela  seulement  en  raison  des  mesures  par  lesqueUes 
raotorité  souveraine,  intervenant  dans  tout  ce  qui  s'y  rapportait ,  venait 
seooœr  et  tourmenter  les  intérêts  privés.  Le  moment  des  investigations 
méthodiques,  des  recherches  générales,  des  vues  d'ensemble  n*était  pas 
fena ,  et  ne  devait  venir  qu'aux  temps  où,  grftce  à  l'affermissement  de 
Tordre  et  de  la  sécurité  intérieurs,  Tindustrie  et  la  richesse  auraient  pris 
œz  de  développement  pour  apparaître  aux  regards,  sous  des  formes 
soffisaornient  caractérisées,  et  permettre  de  discerner  les  divers  mobiles 
qui  en  déterminent  et  dirigent  Fesser. 

Tenons  maintenant  à  Bodin  et  à  ses  travaux.  Les  oeuvres  de  Bodin 
sont  nombreuses  et  diverses;  parmi  les  sujets  qui,  de  son  temps,  occu- 
yùoA  et  passionnaient  les  esprits,  il  n'y  en  a  pas  un  qu'il  n'ait  abordé  ; 
Bsis  son  oeuvre  caiHtale ,  celle  qui  le  place  au  plus  haut  rang  parmi  les 
pdiiieistes,  c'est  sa  République,  livre  trop  peu  lu  de  nos  jours,  et  qui, 
cependant,  renferme  en  grand  iiombre  des  vues  et  des  idées  auxquelles 
les  progrès  de  la  science  n'ont  rien  ôté  de  leur  valeur  originaire. 

Evideounent,  c'est  sous  Timpression  des  périls  que  courait  la  France, 
en  proie  aux  guerres  religieuses  et  civiles,  que  Bodin  s'est  mis  à  recher- 
Aet  quelles  sont  les  lois  qui  président  à  l'existence  et  au  gouvernement 
des  Etats.  Il  voyait  le  principe  de  l'autorité  prêt  à  succomber  sous  des 
attaques  incessantes  ;  il  a  voulu  le  d'éfendre,  et  en  même  temps  indiquer 
les  règles  auxquelles  l'exercice  du  pouvoir  devait  demeurer  assujetti. 
PiBs,  entraîné  par  l'énergique  activité  de  sa  propre  pensée,  il  a  agrandi 
ii^ihèrede  ses  recherches,  et  n'a  laissé  sans  examen  aucun  des  pro* 
U^œs  de  Tordre  social  et  politique.  S'il  en  est  que  l'insuffisance  des  lu- 
mières de  son  temps  ne  lui  a  pas  permis  de  résoudre  complètement,  ou 
qo^  n'a  traités  qu'en  se  laissant  entraîner  à  des  exagérations  regret- 
tables ,  il  en  est  bien  davantage  sur  lesquels  il  a  versé  des  lumières 
abondantes  et  sûres,  et  de  là  l'immensité  des  services  qu'il  a  rendus  aux 
science  morales  et  politiques. 

An  seizième  siècle,  s'était  éteint  presque  tout  d'un  coup  le  respect  des 
mtorités  de  l'Ecole.  Si  Bodin  cite  fréquemment  Platon  et  Aristote,  c'est 
ans  s'incliner  devant  leurs  opinions,  que  jamais  il  n'hésite  à  critiquer 
qBaod  elles  ne  sont  pas  conformes  aux  siennes.  A  son  avis,  les  lumières  de 
Texpérience  manquaient  à  l'époque  où  ces  écrivains  ont  paru,  et  la  science 
poGtique  était  cachée  en  ténèbres  fort  épaisses.  Quant  àses  contemporains, 
i  ne  OKNitre  pas  envers  eux  plus  de  déférence.  Machiavel  surtout  lui 
inspire  un  d^ût  profond,  et  ce  n'est  qu'avec  âversoin  qu'il  en  parle 
comme  d'un  homme  qui  n'a  pas  sondé  le  gué  de  la  science  politique,  qui 
ne  gttpas  en  ruses  tyranniques  qu'il  a  recherchées  dans  tous  les  coins  de 
rttalie.  Cestque  Bodin  n'est  pas  seulement  un  esprit  libre  et  réfléchi, 
c  est  un  moraliste  éminent.  Pour  lui,  il  existe  une  justice  souveraine ,  un 
droit  étemel  qui  doivent  présider  à  toutes  les  relations  établies  entre  les 
s,  et  quil  invoque  constamment  dans  la  double  guerre  qu'il  pour- 
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suit,  aimi  que  Ta  remarqué  M*  BaudriHart,  d'une  part ,  contre  rinw 
moralitô  politique  servant  d'auxiliaire  à  la  tyrannie,  de  l'autre,  contre 
Fanarchie,  qu'il  tient  pour  pire  que  la  plus  forte  tyrannie  du  monde. 

Noua  ne  suivrons  pas  M.  BaudriHart  dans  l'analyse  ingénieuse  et  pé* 
nétrante  qu'il  fait  du  droit  et  des  principes  contenus  dans  les  six  livres 
de  sa  République.  Il  faut  lire  l'ouvrage  même  pour  en  saisir  tout  le 
mérite  :  seulement  nous  ferons  ressortir  toute  l'étendue  des  pas  que  Bodin 
a  fait  faire  à  la  science. 

Machiavel,  au  temps  de  Bodin,  était  l'auteur  dont  l'influence  pesait  le 
plus  sur  les  esprits.  C'était  dans  ses  écrits  que  l'on  étudiait  les  tristes  et 
fausses  finesses  de  l'art  gouvernemental;  et  le  Prince j  avidement  lu 
au  sein  des  cours,  y  propageait  la  détestable  doctrine  que  la  fin  légitime 
les  moyens,  et  que  pour  arriver  à  la  domination  ou  pour  la  consacrer,  il 
n'y  avait  pas  d'acte  si  déloyal,  de  crime  si  odieux  qui  ne  fût  licite,  pourvu 
que  le  succès  vînt  le  couronner.  Sans  doute  les  bonunes  honnêtes  re- 
poussaient avec  indignation  les  maximes  dont  Machiavel  s'était  constitué 
l'apôtre  ;  mais  que  leur  crédit  fût  grand  auprès  des  ambitieux  et  des 
corrompus  qui  peuplaient  alors  les  conseils  des  princes ,  les  actes  de 
l'époque  en  rendent  amplement  témoignage.  La  Saint-Barthélémy,  cet 
exécrable  massacre  artist^ment  amené  par  les  habiles  du  parti  catholique^ 
s'il  avait  étonné  et  révolté  la  conscience  des  nations  du  Nord,  ne  ren- 
contra dans  les  cours  policées  du  Midi  qu'éloge  et  approbation.  A  Ma- 
drid et  à  Rome,  des  actions  de  grâce  furent  rendues  publiquement  au 
Ciel  :  tant  s'y  étaient  effacées  ou  perverties  les  notions  les  plus  simples 
du  juste  et  du  vrai. 

C'est  à  cette  époque  pourtant,  cinq  ans  après  la  Saint-Barthélémy  que 
Bodin,  publiant  son  livre  de  la  République,  revendiqua  les  droits  de  la 
morale  dans  le  gouvernement  des  Etats.  Les  anciens  avaient  admis  l'exis- 
tence des  lois  naturelles  souveraines,  et  rien  n'est  plus  éloquent  que  la 
définition  qu'en  donne  Cicéron  ;  mais,  dans  la  pratique,  ils  ne  savaient 
quelle  place  leur  assigner,  et  ils  les  subordonnaient  aux  conventions  so- 
ciales. De  même ,  avant  Bodin ,  L'Hospital  et  ses  amis  avaient  affirmé 
qu'au-dessus  des  pouvoirs  humains  planait  la  justice  divine,  souix^  de 
toute  autorité,  aux  prescriptions  de  laquelle  devaient  se  conformer  les 
lois  et  les  actes.  Bodin  alla  plus  loin.  Au  lieu  de  se  borner  à  constater 
CCS  maximes  générales,  il  entreprit  de  montrer  quelles  applications  en 
réclamait  l'ordre  social ,  et  c'est  par  là  qu'il  a  devancé  les  publicistes 
des  ftges  antérieurs.  Avec  lui,  la  science  s'éleva  à  la  vérité  pratique ,  et 
les  conquêtes  qu'elle  lui  doit  furent  nombreuses  et  sûres.  Voici  les  prin- 
cipales. 

C'est  Bodin  qui,  le  premier,  a  attribué  à  la  famille  des  droits  limitatifs 
de  ceux  de  l'Etat,  et,  bien  qu'il  ait  fort  exagéré  les  droits  de  la  puis- 
sance paternellei  ses  idées  recèlent  un  germe  à  la  lois  heureux  et  fécond. 

De  mêosef  c'est  daD$  les  nations  qu'il  a  placé  le  principe  de  la  souve- 
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ninetéy  et  il  n'a  considéré  le  pouvoir  des  princes  que  comme  un  fidéi- 
oommisy  d«nt  Tusage  devait  rester  subordonné  à  la  justice  et  à  la  loi. 
Ce  qui  est  plus  remarquable  encore,  c'est  que  Bodin,  rendant  un  hom- 
mage éclairé  au  droit  personnel,  a  mis  la  propriété  individuelle  et  la  le- 
Tée  de  Fimpôt  au-dessus  de  la  souveraineté  elle-même. 

Bodin  veut,  en  outre,  que  le  pouvoir  judiciaire  soit  séparé  du  pouvoir 
politiqae,  et,  combattant  les  doctrines  venues  de  Tltalie,  il  pose  en  règle 
le  respect  dû  aux  traités  et  la  nécessité  même  de  garder  la  foi  jurée 
f&t-ce  aux  brigands  et  aux  pirates. 

Quant  à  Tesclavage,  personne  avant  lui  n'en  avait  aussi  complètement 
âgoalé  Tinjustice  et  les  vices.  Non  content  de  le  combattre  au  point  de 
vue  du  droit,  il  l'attaque  au  point  de  vue  de  l'utile  ;  et,  chose  qui  atteste 
oDe  sagacité  bien  extraordinaire  pour  Tépoque,  il  veut  que  Témancipa- 
tioQ  s'opère  graduellement,  et  qu'avant  de  libérer  les  esclaves  on  les  pré- 
pire, par  l'éducation  professionnelle,  à  user  sagement  de  la  liberté.  As- 
surément, en  ce  qui  touche  à  cette  question  comme  en  beaucoup  d'au- 
tres, Montesquieu  eut  dans  Bodin  un  précurseur  dont  les  lumières  je- 
tèrent sur  sa  route  de  vives  clartés  et  l'aidèrent  à  la  parcourir. 

Ajoutez  aux  idées  et  aux  principes  que  nous  venons  d'indiquer  les 
distioctions  établies  por  Bodin  entre  la  souveraineté  et  le  gouverne- 
meot,  entre  les  formes  du  pouvoir  et  celles  de  la  république,  sa  préfé- 
reoce  raisonnée  pour  l'état  monarchique  et  l'hérédité  fondée  sur  la  justice 
et  la  loi^  sa  théorie  des  climats,  ses  dissertations  siur  les  causes  et  la  mar- 
che des  révolutions  :  comment  douter  que  Bodin,  en  dépit  des  confusions 
dans  lesquelles  il  est  parfois  tombé,  ait  été  véritablement  Thonimc  émi- 
nent  dont  Hallam  a  dit  que  lui  et  Montesquieu  étaient  dans  la  science  po- 
litique les  plus  grands  philosophes  de  ceux  qui  ont  autant  lu,  les  plus  sa- 
laots  de  ceux  qui  ont  autant  pensé? 

Aujourd'hui  on  peut  trouver  fort  simple  la  plupart  des  idées  énoncées 
for  Bodin;  mais,  au  moment  où  il  les  publia,  elles  étaient  neuves,  et, 
pour  les  concevoir,  il  fallait  un  esprit  d'une  trempe  vigoureuse.  Elles 
étaient  tellement  en  avant  de  l'époque,  qu'il  en  est  dont  l'application  n'a 
es  lieu  que  de  nos  jours,  qui  n'ont  prévalu  qu'à  l'aide  de  révolutions  et 
qà  ne  sont  pas  même  admises  entièrement  dans  la  pratique  de  tous  les 
Euts  de  l'Europe.  A  mesure  que  les  idées  justes  et  vraies  deviennent 
loulières  aux  esprits  et  pénètrent  dans  la  pratique,  on  oublie  trop  de 
foeHes  forces,  de  quel  courage  d'intelligence  ont  eu  besoin  ceux  qui, 
les  premiers,  les  ont  énoncées  et  mises  en  circulation.  Un  temps  viendra 
oàles  vérités  économiques  régneront  dans  le  monde,  où  des  principes, 
Bântenant  encore  repoussés  avec  colère  par  l'ignorance  et  Fégoisme 
ài  temps,  obtiendront  partout  la  sanction  des  lois  :  on  ne  se  souviendra 
fÊA  alors  de  ce  qu'il  y  aura  eu  de  méritoire  à  les  discerner  et  à  lesprocla- 
Bcr,  et  les  hommes  de  science  seuls  continueront  à  rendre  témoignage 
de  k  valeur  d'écrivains  dont  les  œuvres  auront  oessé  d'attirer  Tatteaticm 
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du  public.  C'est  là  le  sort  qui  attend  ceux  dont  le  génie  actif  et  ferme  fait 
avancer  les  sciences  sociales.  Aux  découvertes  qui  leur  appartiennent  en 
sont  ajoutées  plus  tard  de  nouvelles,  et  l'époque  où  les  populations  re- 
cueillent le  fruit  de  leurs  efforts  devient  celle  où  commence  Toubli 
des  services  qu'ils  ont  rendus.  Montesquieu  est  venu  rejeter  Bodin  dans 
une  obscurité  qui  n*a  fait  que  8*épaissir,  et  peut-être  Montesquieu  lui- 
même,  sans  la  beauté  devenue  classique  de  son  style,  ne  trouverait-il 
plus  aujourd'hui  qu'un  bien  petit  nombre  de  lecteurs. 

Bodin  ne  pouvait  terminer  les  livres  de  sa  République  sans  traiter  des 
impôts  et  des  finances.  C'est,  avec  sa  réponse  aux  paradoxes  de  M.  Ma- 
lestroit,  touchant  le  fait  des  monnaies  et  le  renchérissement  des  denrées, 
la  partie  de  ses  travaux  qui  montre  le  mieux  à  quelle  hauteur  pouvaient 
atteindre,  au  seizième  siècle,  les  conceptions  économiques  des  écrivains 
les  plus  éclairés.  M.  Baudrillart  n'a  rien  négligé  pour  saisir  et  mettre  en 
relief  le  fond  des  pensées  de  Bodin,  et  rien  de  plus  net  et  de  plus  in- 
structif  que  les  réflexions  qu'elles  lui  suggèrent.  An  reste,  en  voyant 
tout  ce  qu'il  y  a  de  juste  et  de  vrai  dans  les  vues  de  Bodin  sur  les  mon- 
naies, sur  rinfluence  exercée  en  matière  de  prêt  par  l'arrivée  en  Europe 
des  produits  des  mines  de  l'Amérique,  sur  les  monopoles,  la  liberté  des 
transactions  commerciales  et  la  vie  à  bon  marché,  sur  les  règles  de  l'im- 
pôt et  l'utilité  des  recensements  statistiques,  on  est  frappé  d'un  fait  doai 
l'histoire  des  sciences  politiques  offre  plus  d'un  exemple  :  c'est  qu'à  l'é- 
poque où  les  questions  d'ordre  économique  ne  sont  encore  abordées  que 
par  les  esprits  d'élite,  les  solutions  qu'elles  reçoivent  demeurent  sages  et 
de  bon  sens.  Quel  que  soit  le  champ  accessible  aux  investigations,  il  y  a 
chez  ceux  qui  les  entreprennent  une  impartialité,  un  besoin  d'arriver  à 
la  vérité  qui,  d'ordinaire,  suflit  pour  les  préserver  d'erreurs  pernicieu- 
ses. Il  n'en  est  iplus  de  même  quand  ces  questions  deviennent  l'objet  de 
préoccupations  plus» générales  et  plus  continues.  Alors,  les  idées  prises 
à  i'écorce  des  choses,  les  préjugés  de  l'égoisme,  les  sentiments  intéressés 
entrent  à  large  dose  dans  les  théories  qui  se  forment  ;  et  bientôt  naît  une 
fausse  science,  munie  de  sophismes  nombreux  et  qui,  longtemps,  résiste 
aux  efforts  de  ceux  qui  cherchent  à  la  ramener  dans  les  voies  de  la  rai- 
son et  de  l'équité.  Bodin,  comme  après  lui  Sully,  fut  dans  le  vrai  bien 
plus  que  les  hommes  d'Etat  les  plus  renommés  du  dix-septième  siècle, 
et  il  y  a  telle  de  ses  conclusions  qu'il  serait  heureux  de  voir  adopter  par 
bien  des  gouvernements  qui,  depuis  deux  siècles,  en  ont  accueilli  de 
moins  justes.  En  matière  de  commerce,  d'impôt,  de  monnaies,  Bodin, 
en  réalité,  est  moins  loin  de  l'école  d'Adam  Smith  que  ne  le  sont  beau- 
coup de  financiers  et  tous  les  prohibitionistes  nK)dernes. 

Outre  son  immense  travail  sur  la  République,  Bodin  a  publié  un  livre 
sur  la  méthode  historique,  laissé  en  manuscrit  Vffeptaplomère9y  et  livré 
à  l'impression  la  Z^AiMmoiiuinJe  et  l'AmpAiVAca^rfimno/tiris.  M.  Baudrillart  a 
donné  beaucoup  d'attention  à  l'ouvrage  de  Bodin  sur  la  méthode  bistori- 
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que,  et  3  a  (Taiitant  mieux  &it  que,  comme  il  le  dit,  Bodin^  si  Tartiste  eût 
prolégé  davantage  le  penseur,  passerait,  à  juste  titre,  pour  le  père  de  la 
philosophie  de  l'histoire.  Mais  c'est  dans  un  latin  sans  charme  quMl  a  ex- 
primé des  pensées  qui,  pour  rencontrer  la  fortune  que  méritait  leur  nou- 
feanté  ingénieuse,  auraient  exigé  une  diction  vive  et  saisissante. 

Le  bot  que  s'est  proposé  Bodin,  c'est  d'appliquer  à  la  politique  l'ex- 
périence dont  l'histoire  a  recueilli  les  leçons.  Machiavel,  dans  ses  études 
sur  les  Décades,  avait  ouvert  la  même  voie  ;  mais  les  vues  de  Bodin  sont 
pbs  amples  et  plus  élevées  ;  ce  qu'il  cherche,  c'eçt  l'universel,  c'est  la 
justice  étemelle  dont  les  législations  et  les  faits  accomplis  sont  l'expression 
plus  ou  DQoins  pure ,  et  c'est  avec  l'aide  d'une  immense  et  malheureusement 
quelquefois  lourde  érudition  qu'il  procèdeàsesdécouvertes.  Au  fond,  c'est 
il  marche  de  l'humanité  sous  Tempiredes  lois  divines,  c'est  sa  destinéeque 
Badin  étudie;  et  il  y  a  peu  de  points  sur  lesquels  il  n'ait  apporté  des  lu* 
mières.  Bodin  est  le  premier  qui  ait  aflirmé  le  progrès.  S'il  a  des  doutes 
sur  le  perfectionnement  moral  des  sociétés,  il  n'en  a  pas  en  ce  qui  tou- 
che le  développement  de  leur  puissance  matérielle,  de  leur  habileté 
industrielle;  et,  efiecUvement,  son  siècle  avait  été  témoin  de  trop  gran- 
des découvertes  et  en  recueillait  trop  avidement  les  fruits  pour  qu'un  esprit 
aussi  sagace  ne  fUt  pas  frappé  de  l'étendue  des  conquêtes  opéi^  et  dece 
qn'elles  promettaient  de  conquêtes  nouvelles.  Il  a  fallu  à  M.  Baudrillart  une 
attention  fort  éclairée  pour  réussir  à  dégager  nettement  Tidée  générale 
ccnlenue  dans  la  Méthode  historique.  L'appréciation  qu'il  en  fait  nous 
semUe  d'une  exactitude  par&ite,  et  c'est  une  bonne  page  que  celle  par 
laquelle  il  termine  ce  qu'il  avait  à  en  dire. 

VHepU^plomèret  te&Và  inédit  parmi  les  papiers  de  Bodin,  et  c'est  en 
1841  seulement  que  M.  Guhrauer  l'a  publié  en  Allemagne.  Le  manuscrit 
toutefois  avait  été  copié,  et  presque  toutes  les  grandes  bibliothèques  de 
rEiirq>e  en  possèdent  des  exemplaires.  Aussi  avait^il  compté  beaucoup 
de  lecteurs,  et  donné  lieu  à  des  critiques  et  à  des  réfutations  nombreuses. 

M.  Baudrillart  s'est  attaché  à  &ire  connaître  par  une  analyse  exacte  ce 
livre  curieux  que  Leibnitz  avait  jugé  si  digne  d'attention.  C'est  un  dialo- 
gue à  la  manière  de  ceux  de  Platon  et  de  Gcéron.  Les  sept  interlocuteurs, 
tous  gens  honnêtes  et  sages,  mais  de  religion  différente,  discutent  paisi- 
blement le  mérite  particulier  à  leurs  croyances  ;  et  tous  sont  conduits 
par  Fimpuissance  de  réfuter  rationnellement  les  objections  de  leurs  adver- 
aires,  à  reconnaître  la  nécessité  de  la  tolérance  et  à  faire  l'éloge  des  édits 
publiés  par  les  gouvernements  en  faveur  de  la  liberté  de  conscience. 

On  ne  sait  pas  bien  si  Bodin  a  voulu,  en  plaçant  face  à  face  les  reli- 
poos  opposées,  laisser  au  lecteur  le  soin  de  tirer  lui-même  ses  conclu- 
âoosen  jugeant  d'après  les  coups  qu'elles  se  portent  mutuellement,  ou 
iH  s'est  identifié  avec  quelqu'un  des  personnages  mis  en  scène.  Ce  qu'il 
y  ide  certain,  c'est  que  le  beau  rôle  appartient  au  théiste  Toralba  et  au  juif 
SaiomoD.  Le  catholicisme,  au  contraire,  se  défend  mal,  et^promptement 
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à  bout  dVguments,  finit  toujours  par  se  retrancher  derrière  la  parole  de 
l'Eglise.  M.  Baudrillart  incline  à  penser  que  Toralba,  plus  qu'aucun  des  au* 
ires  interlocuteurs,  exprime  la  pensée  même  de  Bodin  ;  il  remarque  qu'on 
retrouve  dans  sa  bouche  une  bonne  partie  des  idées  que  Bodin  a  énon- 
cées dans  ses  autres  ouvrages,  et  cette  preuve  semble  en  effet  décisive. 
Dans  tous  les  cas,  c'est  un  livre  qui  atteste  quelles  étaient,  au  seizième 
siècle,  les  incertitudes  de  quelques-uns  des  esprits  les  plus  distingués  en 
matière  de  religion.  La  foi  et  le  doute  se  les  partagent  ;  à  côté  d'un 
théisme  ardent  se  montre  un  scepticisme  décidé  ;  au  sujet  des  cultes  et  de 
leurs  fondateurs,  la  pensée  secrète  que  Dieu  a  livré  au  hasard  des  mou- 
vements de  l'esprit  humain  le  choix  des  foitnes  sous  lesquelles  il  serait 
adoré.  ^ 

Bodin  fut  bien  de  son  siècle.  Cet  homme,  d'une  érudition  si  vaste, 
d'une  portée  d'intelligence  si  haute,  chez  qui  le  sens  moral  était  si  dé- 
veloppé, qui  découvrit  tant  de  grandes  vérités  de  l'ordre  social  et  pcrfî- 
tique,  a  mêlé  dans  tous  ses  ouvrages,  aux  idées  les  plus  avancées,  des 
idées  empreintes  du  supernaturalîsme  le  plus  extravagant  et  le  plus 
arriéré.  Comme  la  plupart  de  ses  contemporains,  Bodin  croyait  ferme- 
ment à  la  puissance  des  conjonctions  astrologiques,  à  l'empire  des  nom- 
bres cabalistique^,  à  la  sorcellerie  et  à  ses  chimères,  et  les  travaux  qui 
lui  font  le  plus  d'honneur  ne  l'attestent  que  trop.  Mais  Bodin  n'a  pas  seu- 
lement déposé  çà  et  là  dans  ses  livres  des  preuves  de  ces  aberrations  de 
son  esprit,  il  a  écrit  un  traité  spécial  de  la  Démonomafiie,  et  là  il  se  mon- 
tre d'une  crédulité  sans  bornes,  attaquant  sans  ménagement  ceux  qui  ne 
croient  pas  autant  que  lui  à  l'intervention  active  du  diable  dans  les  affai- 
res de  ce  monde,  à  l'association  des  esprits  avec  les  hommes,  aux  moyens 
pour  savoir  les  choses  occultes,  aux  sorciers,  aux  possédés,  au  sabbat,  en 
un  mot,  à  toutes  les  absurdités  que,  durant  les  âges  d'ignorance,  avaient 
enfantées  l'amour  du  merveilleux  et  l'imagination  à  la  fois  ardente  et  gros- 
sière des  populations. 

Qu'on  ne  s'en  étonne  pas  trop  î' L'esprit  humain  a  ses  faiblesses  et  ses 
infirmités  naturelles  ;  et  il  n'en  est  pas  qu'il  ait  mis  plus  de  temps  à  sup^ 
monter  que  celles  qui  tiennent  au  mystère  même  de  nos  destinées.  Les 
sciences  naturelles  seules,  en  pénétrant  peu  à  peu  les  véritables  causes  des 
phénomènes  du  monde  matériel,  en  révélant  les  lois  qui  les  régissent,  ont 
eu  le  pouvoir  de  reléguer  au  rang  des  chimères  une  foule  de  superstitions 
nées  de  l'impuissance  où  se  trouvaient  les  hommes  de  se  rendre  raison  de  ce 
qui  se  passait  autour  d'eux,  souventmême  des  actes  qu'ils  accomplissaient 
sous  la  brusque  impulsion  d'un  mouvement  de  frayeur  ou  d'emportement. 
C'était  l'action  des  mauvais  esprits,  la  fatalité  d'une  conjuration  des  astres, 
qu'ils  voyaient  jusque  dans  les  accidents  imprévus  de  leur  existence. 
M.  Baudrillart  observe  à  ce  sujet  que  les  contemporains  de  Bodin  les 
plus  éclairés,  que  Machiavel,  de  Thou,  Hotman,  Lanoue  même  avaient 
foi  dans  l'astrologie  judiciaire,  et  quelques-uns  dans  la  puissance  de  la 
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soroeilerie.  Cela  est  vrai,  et  ce  qui  ne  t*est  pas  moins,  o^est  que  le  dix- 
septième  siècle  n'était  pas  revenu  de  telles  rêveries.  Les  astrologues 
dràeuraient  en  crédit  dans  les  cours.  Le  cardinal  de  Ricbelieu  en  avait  un 
à  ses  gages.  Wallensteiri  ne  livrait  pas  l)ataille  sans  consulter  le  sien  ;  on 
diâtia  sévèrement  ceux  qui,  lors  de  la  maladie  de  LouisXIIf,  ne  trouvèrent 
pss  les  astres  favorables,  et  Ton  récompensa  magnifiquement  le  seul 
(Feutre  eux  qui  avait  annoncé  une  guérison  certaine.  Au  reste,  ne  sub- 
^e-t-il  pas  de  nos  jours  de  nombreux  restes  de  ces  vieilles  méprises  de 
rmtelligence  ?  Ne  pourrait-on  pas  citer  de  grands  personnages  qui,  éblouis 
par  réclat  de  leur  propre  fortune,  ont  cru  à  leur^oile,  à  l'influence  du 
delsur  leurs  destinées?  et  combien  d'autres  se  sont  regardés  comme  in- 
¥fstis  de  missions  providentielles,  conmie  appelés  par  Dieu  même  à  ré- 
gir la  société  ou  à  en  changer  la  face  ?  En  vérité,  compte  tenu  de  la  dif- 
leraice  des  temps,  la  crédulité  de  Bodin  n'a  rien  qui  ait  droit  d'étonner 
davantage. 

Cest  une  heureuse  inspiration  qu'a  eue  M.  Baudrillart  d'établir  l'in- 
ventaire des  théories  politiques  et  des  idées  économiques  au  seizième 
siècle,  et  de  s'adresser  aux  écrits  de  Bodin  pour  en  retrouver  Texpres- 
9100  la  plus  fidèle  et  la  plus  complète.  Rien  de  plus  instructif  que  l'étude 
des  évolutions  de  Tesprit  humain  ;  rien  surtout  qui  aide  autant  à  péné- 
tra quelques-uns  des  secrets  de  lavenir.  Ce  sont  les  idées  qui  gouver- 
nent le  monde,  et  les  transformations  qu'il  subit  ne  sont  que  l'effet  des 
dumgements  qu'elles  éprouvent.  Or,  les  idées  ne  cheminent  pas  au  ha- 
ard;  elles  naissent,  se'moditient,  se  développent  sous  l'empire  de  lois 
divines  qui,  en  imposant  aux  hommes  la  recherche  continue  des  vérités 
i  leur  portée,  en  règlent  et  en  déterminent  le  cours.  Dans  Tordre  maté- 
riel, les  découvertes  se  suivent,  et,  grâce  aux  moyens  d'action  qu'elles 
^(portent,  les  sociétés  étendent  leur  puissance  sur  la  nature  et  croissent 
en  bien-être  et  en  richesse.  Dans  l'ordre  moral  et  politique,  aux  lumières 
acqukes  viennent  s'en  joindre  de  nouvelles;  des  clartés  plus  vives  et 
fhâ  sûres  pénètrent  dans  les  consdenees,  et  les  relations  sociales  ne 
oessent  de  s'améUorer.  Ainsi,  à  mesure  que  s'accomplit  un  progrès  des 
wÊMgcDceSj  il  a  son  effet  soit  sur  l'application  des  forces  productives, 
toit  sur  les  ra{q)orts  des  classes  entre  lesquelles  se  partagent  les  popula- 
tions,- soit  sur  les  modes  de  l'activité  gouvernementale.  Lois,  institu- 
doos,  organisation  civile,  administration,  tout  ce  que  le  passé  a  créé 
cède  à  r^npire  d'idées,  à  la  formation  desquelles  la  justice  et  la  raison 
'»t  une  part  de  plus  en  plus  marquée.  Qu'on  n'imagine  pas  cependant 
fie  les  klées  nouvelles ,  quelle  que  puisse  ôtre  leur  supériorité  réelle, 
(emporieDt  du  moment  où  la  science  les  a  proclamées.  Loin  de  là  ;  il 
bat  qaeJquefois  phiàeurs  siècles  pour  qu'elles  soient  comprises  des 
Mmaes  et  en  obtiennent  l'appui  dont  eUes  ont  besoin  pour  se  réaliser 
ém  les  Sàks.   Au  seizième  siècle,  à  cette  époque  d'agitation  intellec- 
tadé  •!  de  secousses  politiques,  les  penseurs  éminents  énoncèrent  près- 
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que  toutes  les  idées  qui,  en  France,  n*ont  prévalu  qu'en  1789^  et  quel- 
ques autres  encore  qui  n'ont  pas  même  reçu  encore  la  sanction  qu'elles 
méritent.  Bodin,  comme  l'Hospital  et  sejs  amis,  réclamait  ht  liberté  des 
cultes  ;  et,  cent  ans  plus  tard,  Tédit  de  Nantes  était  révoqué ,  et,  de  nos 
jours,  plus  de  la  moitié  de  l'Europe  n'admet  le  principe  qu'avec  des 
restrictions  étroites.  Bodin  dénonçait  tous  les  vices  de  l'esclavage,  et 
l'esclavage,  aboli  si  récemment  dans  les  colonies  de  l'Angleterre  et  de  la 
France,  ne  l'est  pas  encore  ni  dans  les  colonies  de  l'Espagne  ni  dans  la 
grande  république  à  laquelle  appartient  l'Amérique  du  Nord.  Bodin  vou- 
lait la  monarchie  ;  c'était  au  prince  qu'il  déférait  l'exercice  de  la  souve- 
raineté ;  mais,  au-dessus  de  la  souveraineté,  subsistaient  la  famille,  la 
propriété  individuelle,  l'établissement  et  la  levée  de  l'impôt  :  combien 
l'Europe  compte-t-elle  d'Etats  où  ces  maximes  tutélaires  aient  pleine- 
ment triomphé?  Partout  dans  les  écrits  de  Bodin  apparaît  la  pensée  que 
les  conventions  sociales  ont  leurs  limites,  qu'il  existe  des  lois  morales, 
une  justice  étemelle,  des  droits  humains  dont  l'autorité  suprême  doit 
commander  au  législateur  et  contenir  les  entraînements  de  sa  volonté  : 
eh  bien!  cette  doctrine  si  sensée,  si  vraie,  est-elle  enfin  reçue  de  tous  ? 
Ne  l'avons-nous  pas  vue  récemment  encore  méconnue  ou  niée  par  tous 
ceux  qui  se  sont  présentés  en  qualité  de  réformateurs  ou  de  pr^estinés 
au  gouvernement  des  peuples?  C'est  assurément  un  spectacle  bien  digne 
d'attention  que  celui  de  la  lenteur  avec  laquelle  les  idées  nouvelles  des- 
cendent des  régions  scientifiques  et  parviennent  à  obtenir  place  dans 
l'application.  De  tout  temps ,  les  intérêts  qu'elles  froissent,  les  préjugés 
de  l'ignorance,  Tindifiérence  des  égoismes  satisfaits  leur  barrent  le  pas- 
sage ',  c'est  bien  pis  quand,  à  la  suite  du  mouvement  intellectuel  qui  les 
produit,  se  montrent  les  tendances  subversives,  les  passions  anarchiques, 
les  haines  brutales  qui,  d'ordinaire,  couvent  au  sein  des  classes  mécon- 
tentes de  leur  sort.  Alors,  on  confond  avec  elles  des  égarements  auxquels 
elles  sont  étrangères ,  on  les  rend  comptables  des  périls  qui  se  mai^s- 
tent,  et  elles  encourent  le  dédain  ou  la  réprobation.  C'est  ce  qui  arriva 
aux  idées  dont  Bodin  fut  le  principal  promulgateur.  Le  seizième  siècle 
avait  vu  les  utopies  naître  peu  d'années  après  la  déclaration  de  Luther; 
il  avait  entendu  le  cri  de  guerre  des  paysans  des  rives  du  Rhin  ;  les  folies 
de  l'anabaptisme,  les  hideuses  convulsions  du  communisme,  maître  de 
Munster,  l'avaient  frappé  de  terreur.  Plus  tard,  la  France  vit  trente  an- 
nées de  guerres  civiles  couvrir  son  sol  de  sang  et  de  ruines ,  déchaîner 
les  ambitions  les  plus  téméraires,  amener  des  crimes  immenses,  anéantir 
tout  ordre  et  toute  sécurité  ;  c'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  que,  lasse 
et  démoralisée,  elle  asphràt  au  repos  à  tout  prix,  en  laissant  l'autorité 
saisir  un  ascendant  qui  ne  rencontra  plus  d'obstacles  que  dans  les  rési- 
stances impuissantes  de  la  haute  noblesse  ou  les  prétentions  des  princes 
du  sang  royal.  Sous  les  règnes  de  Richelieu  etde  Louis  XIV,  les  idées  dues 
à  la  science  du  seizième  siècle  tombèrent  dans  l'oubli  ;  elles  auraient  été 
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traitées  de  séditieuses  si  elles  avaient  donné  signe  de  vie  :  il  &llut,  pour 
qu'dies  reparussent,  que  les  vices  et  Tabus.du  despotisme  vinssent  ré- 
paodreà  leur  tour  les  maux  qu'ils  apportent  ;  mais,  dans  le  cours  du  dix- 
huitième  siëde,  elles  gagnèrent  tous  les  rangs,  et  l'explosion  en  fut  d'au- 
tant plus  violente  qu'aucune  place  ne  leur  avait  été  accordée  dans  les 
comûnaisons  et  les  actes  de  la  puissance  publique. 

Au  temps  où  nous  vivons,  les  idées,  quand  elles  sont  fondées  sur  la 
justice  et  la  raison,  ne  sauraient  plus  subir  d'aussi  longues  éclipses  ;  mais 
bien  des  épreuves  les  attendent  encore.  Il  suffira  qu*à  côté  d'elles  appa- 
raissent des  erreurs  démagogiques  pour  qu'elles  essuient  plus  d'une  dé- 
faite, et  tant  qu'elles  sembleront  traînera  leur  suite  des  périls  sociaux, 
leur  triomphe  ne  sera  pas  définitivement  assuré. 

Maintenant,  comment  H.  Baudrillart  a-t-il  rempli  la  tâche  difficile  et 
laborieuse  qu'il  s'était  imposée?  Son  œuvre  est-elle  à  la  hauteur  du  but 
qu'elle  avait  à  atteindre  ?  L'écrivain  est-il  parvenu  à  mettre  en  relief,  à 
retracer  nettement  le  tableau  des  idées  et  des  théories  énoncées  par  les 
grands  et  honnêtes  penseurs  du  seizième  siècle  ?  Â  toutes  ces  questions, 
nous  répondrons  affirmativement.  Il  fallait  une  vaste  érudition,  une  sa- 
gacité rare  pour  démêler  à  travers  l'abondance  souvent  verbeuse  et  dif- 
fiise  de  Bodin  Tessence  même  de  sa  pensée;  H.  Baudrillart  y  a  constam- 
ment réussi ,  et  ses  observations  ont  tiré  la  vérité  des  ombres  qui  la 
défiguraient.  Il  fallait,  pour  faire  comprendre  l'ordre,  Tenchalnement  et 
la  valeur  fondamentale  d'idées  parfois  isolées  ou  mal  coordonnées ,  un 
choix  judicieux  de  citations  et  des  commentaires  habilement  distribués. 
A  cet  égard,  H.  Baudrillart  n*a  rien  laissé  à  désirer,  et  c'est  bien  Bodin 
qfà  revit  tout  entier  dans  les  pages  qu'il  lui  a  consacrées.  Il  fallait,  en 
outre,  un  style  à  la  fois  vif  et  ferme,  souple  et  nerveux,  pour  reproduire 
et  caractériser  distinctement  des  doctrines  parmi  lesquelles  il  en  est 
qui.  sorties  à  peine  de  leur  germe,  ne  s'offrent  encore  chez  Bodin  que 
8008  des  formules  indécises  :  ce  style  est  naturel  à  M.  Baudrillart,  et 
nuDe  part  ne  lui  a  fait  défaut.  C'est  un  livre  utile  et  sérieux  que  celui 
de  H.  Baudrillart  ;  nul  doute  que  les  honmies  de  science  n'en  sentent 
tout  le  mérite,  et  qu'auprès  d'eux  le  succès  n'en  soit  sûr  et  certain. 

H.  PASSY. 
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I.  Orographii  n  HtittooftAraii. 

L'Espagne  est  encore,  avec  le  Portugal,  un  des  pays  les  plus  arriérés 
de  TEurope,  sous  le  rapport  du  développement  des  communications  in- 
térieures. Cette  infériorité,  si  regrettable  dans  une  contrée  aussi  fertile 
et  aussi  riche  en  productions  de  toute  espèce,  a  été  imputée,  avec  plus 
ou  moins  de  raison,  à  l'indolence  des  populations,  à  l'incurie  des  gou- 
vernants -,  toutefois,  ce  serait  manquer  de  clairvoyance  que  de  ne  pas 
reconnaître  qu  elle  a  sa  cause  première  dans  la  structure  même  de  la 
Péninsule  et  dans  les  nombreux  obstacles  que  la  nature  y  oppose  à  ré- 
tablissement d*un  système  de  voies  homogène  et  concentrique,  tel  qu'il 
le  faudrait  pour  y  assurer  en  tous  sens  d'égales  facilités  à  la  circulation 
et  aux  transports. 

L'Espagne,  dans  sa  circonscription,  nous  apparaît  comme  un  des 
Etats  les  plus  compactes  et  les  mieux  arrondis  de  l'Europe.  Presque 
aussi  étendue  que  la  France,  mais  beaucoup  moins  peuplée,  car  on  n'y 
trouve  guère  plus  de  14  millions  d'habitants  sur  un  territoire  de 
47^119,000  hectares  *,  elle  présente  sur  toutes  ses  frontières,  à  la  seule 
exception  de  celle  du  Portugal,  des  limite»  naturelles  remarquablement 
bien  tracées  par  la  grande  chaîne  pyrénéenne,  le  golfe  de  Biscaye,  l'O- 
céan et  la  Méditerranée.  Hais  l'Espagne,  dans  son  intérieur,  n'est  pas 
un  pays  de  plaines;  les  montagnes  et  les  plateaux  y  dominent.  A  partir 
de  la  grande  souche  des  Pyrénées  dont  la  masse  imposante  barre  la 
frontière  du  côté  de  la  France,  de  nombreuses  chaînes  se  propagent  de 
l'est  à  l'ouest  et  au  sud-ouest,  et  envahissent  la  Péninsule  dans  presque 
toute  sa  largeur,  en  y  affectant  pour  la  plupart  une  disposition  quasi - 
parallèle.  Toutes  ces  chaînes  ont,  dans  leur  parcours  total,  une  lon- 
gueur de  plus  1,250  lieues  d'Espagne  *  (près  de  8,000  kilomètres),  et 
marquent,  dans  le  renflement  des  espaces  irltermédiaires,  de  fortes  gra- 
dations de  niveaux  entre  les  différentes  régions  du  littoral  et  de  l'inté- 

'  La  superficie  de  la  France  est,  comme  on  sait,  d'environ  52,800,000  hectares. 
*  La  lieue  d'Espagne,  de  17  1/2  audegré,  correspond  à  6  kilom.  35.  Ainsi,  100 
lieues  anciennes  de  France  ne  représentent  que  70  lieues  espagnoles. 
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mar.  La  plus  fleptenifionale»  qui  forme  le  proloagement  direct  des 
Pyrénées^  suit  les  bords  du  golfe  de  Biscaye  jusqu'au  oap  Finistère  et 
entrelace  de  ses  rameaux  compliqués  les  provinces  basques,  le  district 
maritime  de  la  Vieille-Castille,  les  Asturies  et  la  Galice.  Les  montagnes 
dont  ces  provinces  sont  hérissées  élèvent  diverses  barrières  entre 
elles  et  les  séparent  en  outre  du  Léon  et  du  grand  plateau  de  la 
YieiOe-Gastflle.  D'autres  ramifications  directes  des  Pyrénées  couvrent 
b  Catalogne,  l'Aragon  et  la  Navarre,  établissent  de  même  une  espèce  de 
démarcation  entre  ces  trois  provinces,  et  vont  se  relier  au  sud-ouest 
da  deux  dernières  à  la  chaîne  transversale,  qui  forme  la  base  du  sys- 
tème celtibérien  et  partage  toute  l'Espagne  en  deux  bassins  hydrogra- 
phkpi^  d'inégale  grandeur,  celui  de  l'est  ou  bassin  de  TEbre,  auquel 
oo  peut  rattacher  tous  les  petits  fleuves  des  côtes  de  la  Méditerranée 
jusqu'au  détroit  de  Gibraltar,  et  celui  de  l'ouest;  comprenant  tous  les 
antres  grands  fleuves  de  la  Péninsule,  tributaires  de  l'Océan,  le  Duero, 
le  Tage,  la  Gnadiana  et  le  Guadalquivir.  Ce  dernier  est  le  seul  que  TE^s- 
pagne  possède  en  entier  ;  les  trois  autres  échappent  à  sa  domination  sur 
les  frontières  du  Portugal,  à  une  assez  grande  distance  de  leur  embou- 
chure. Les  vallées  qu'ils  sillonnent  sont  limitées  entre  elles  par  des  hau- 
teurs qui  empêchent  toute  jonction  de  leurs  bassins.  Cette  échelle  de 
iBGDts^  groupés  sous  des  noms  divers,  offre,  au  cœur  même  du  pays, 
des  sommets  d'une  élévation  de  plus  de  3,000  mètres.  Les  groupes  du 
premier  échelon  séparent  le  Léon  de  TEstrémadure  (Sierra  de  Gredos) 
et  le  grand  plateau  de  la  Vieille -Castille  de  celui  de  la  Nouvelle  (Sierra 
de  Goadarrama).  Ces  deux  plateaux  présentent  Tun  et  l'autre  un  exhaus- 
sement d^au  moins  550  à  600  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
D'autres  groupes,  parmi  lesquels  on  distingue  les  monts  de  Tolède, 
eoDstîtuent  la  ligne  de  faite  entre  les  bassins  du  Tage  et  de  la  Guadiana, 
eaapeni  en  deux  TEstrémadure  et  détachent  en  partie  la  Nouvelle - 
Qstille  de  la  Hancha,  que  le  troisième  échelon,  la  Sierra-Horena^  sépare 
à  son  tour  de  l'Andalousie.  Cette  dernière  province  voit  encore  s'élever 
am  sud  de  ses  plaines,  arrosées  par  le  Guadalquivir,  la  Sierra-Nevada^ 
dttfne  dominante  du  système  bétique,  qui  se  déploie  sur  tout  l'ancien 
rovaume  de  Grenade,  et  dont  les  cimes  neigeuses  atteignent  plus  de 
3,500  mètres  et  surpassent  en  hauteur  les  pics  les  plus  fameux  des 
Pyrénées  elles-mêmes.  Enfin,  les  autres  provinces  du  littoral  méditer- 
nméen  de  l'Espagne  sont  pareillement  séparées  de  Tintérieur  par  de 
gros  ma^ft  de  montagnes  qui  écartent  le  royaume  de  Valence  de  la 
Momrelle-Castille^  et  enveloppent  le  royaume  de  Murcie  de  manière  à 
Isoler  complètement  des  projvinces  limitrophes.  Ainsi  la  disposition 
^éoèràle  des  hauteurs  et  de  leurs  pentes  et  versants  est  telle  que  cha- 
cane  des  anciennes  divisions  provinciales  de  TEspagne  répond  en  quel- 
^  sorte  à  un  cadre  ou  à  un  groupement  de  montagnes,  et  qu'il  n'existe 
neooe  convergence  naturelle  de  leurs  différentes  issues  vers  le  centre 
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du  pays.  Ce  sont  là  des  rapports  orographiques  d'un  genre  à  part,  dont 
les  particularités  ne  se  reproduisent  d'une  manière  aussi  saillante  dans 
aucune  autre  contrée  de  l'Europe. 

n.  Voies  fluvules. 

Examinons  d'abord  le  désavantage  qui  résulte  de  cette  configuration 
de  l'Espagne  pour  les  moyens  de  transport  hydrauliques,  dont  le  déve- 
loppement forme,  en  tout  pays,  une  question  d'un  si  grand  intérêt  pour 
la  circulation  intérieure  des  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  vie  et  de 
tous  les  produits  encombrants  en  général.  Ce  n'est  pas  précisément  que 
cette  contrée  manque  de  fleuves  ;  car  on  n'y  compte  pas  moins  de  280 
cours  d*eau  qui  prétendent  à  ce  titre,  et,  dans  ce  nombre,  nous  en  avons 
signalé  plusieurs  qui  opt  une  longueur  de  plus  de  cent  lieues.  Hais  la 
nature  a  peu  fait  pour  leur  navigabilité  ;  leur  pente  a  en  partie  trop 
d'inclinaison,  ou  bien  leur  lit  se  trouve  accidenté  de  trop  de  bas-fonds 
et  d'écueils  qui  entravent  ou  tourmentent  leur  cours.  Parmi  leurs  af- 
fluents, on  n'en  distingue  pas  d'ailleurs  qui  puissent,  comme  la  Saône  et  la 
Marne  en  France,  par  exemple,  servir  de  liens  de  communication  enti*e 
des  bassins  distincts  et  des  mers  opposées.  Nous  avons  déjà  indiqué  les 
obstacles  de  terrain  devant  lesquels  échoueraient  toutes  tentatives  de 
réunion  pareilles.  Il  n'y  a  donc  point  en  Espagne  de  voie  navigable  d'un 
intérêt  vraiment  national,  c'est-à-<lire  capable  d'exercer  immédiatement 
une  influence  vivifiante  sur  le  développement  de  la  prospérité  écono- 
mique et  commerciale  du  pays  tout  entier.  C'est  à  peine  s'il  y  a  deux 
grandes  artères  provinciales,  ou  du  moins  deux  fleuves  qui,  avec  le  se- 
cours de  l'art,  pourront  un  jour  mériter  cette  qualification,  TEbre  et  le 
Guadalquivir.  Or,  le  premier  de  ces  fleuves  n'a  encore  été  rendu  que 
partiellement  propre  à  la  navigation,  dans  un  coin  de  la  Navarre,  dans 
l'Aragon  et  dans  la  Catalogne,  provinces  toutes  les  trois  relativement 
assez  pauvres  en  denrées,  quoique  la  dernière  ait  du  reste  l'avantage  d'être 
la  plus  industrieuse  de  toute  la  Péninsule.  Cependant  TEbre,  ayant  sa 
source  dans  la  Yieille-Castille,  qui  regorge  de  céréales,  paraît  destiné  à 
faciliter  beaucoup  de  ce  côté  l'approvisionnement,  ainsi  qu'à  vivifier  de 
plus  en  plus  les  rapports  commerciaux  de  la  région  qu'il  parcourt.  On 
ne  saurait  attendre  moins,  pour  TAndalousie,  du  Guadalquivir,  dont  la 
navigation  n'est  toutefois  encore  organisée  que  dans  la  partie  inférieure 
de  son  cours,  à  partir  de  Séville.  C'est  le  seul  fleuve  de  l'Espagne  sur 
lequel  on  ait  fait  marcher  des  bateaux  à  vapeur.  Le  Duero,  le  Tage  et 
la  Guadiana,  achevant  leur  cours  dans  un  pays  qui  est  encore  beaucoup 
moins  apte  que  l'Espagne  à  se  charger  d'entreprises  de  canalisation  dis- 
pendieuses, sont  jusqu'à  présent  tout  au  plus  en  état  de  venir  en  aide  au 
commerce  intérieur  des  provinces  riveraines,  mais  entièrement  nuls 
quant  à  l'exportation.  Parmi  les  autres  cours  d'eau,  on  ne  pourrait  citer 


LES  CHEMINS  DE  FER  EN  ESPAGNE.  «9 

qM  des  fleuves  de  cAte  d*one  étendue  très-faible»  ainsi  que  d^une  bien 
moindre  importance,  ou  des  rivières  dont  l'utilité^  sons  le  même  rapport» 
D'est  appréciable  qu'au  point  de  vue  d'un  horizon  commercial  très- 
borné.  La  nature  même  du  climat  rend  malheureusement  tout  à  fait  im- 
propres à  h  navigation  la  plupart  des  rivières  de  TEspagne  ;  car  tantôt,  par 
suite  du  dé&nt  de  pluies»  pendant  la  majeure  partie  de  l'année  on  les 
foit  presque  à  sec»  tantôt,  au  retour  de  la  saison  pluvieuse»  leurs  eaux 
subitement  gonflées  se  précipitent  avec  une  impétuosité  torrentielle  sur 
les  plans  fortement  inclinés  qu^elles  ont  à  parcourir. 

Là  seule  chose  que  TEspagne  puisse  raisonnablement  faire  dans  ces 
condîtioos,  et  qu'en  vue  d'un  succès  qui  ne  saurait  être  douteux  elle 
doit  se  bâter  de  feire»  pour  l'amélioration  de  ses  moyens  de  transport 
Iqfdraidiques,  c'est  de  travailler  avec  ardeur  à  régulariser  le  cours  et  à 
étendre  ainsi  la  navigabilité  de' ses  principaux  fleuves.  Si  le  gouverne- 
ment espagnol  a  trop  négligé  ce  grand  intérêt,  ce  n'est  point  par  incu- 
rie ;  maintes  fois  au  contraire  il  y  a,  dans  le  cours  des  siècles  derniers»  et 
tout  récemment  encore,  appliqué  son  attention»  mais  avec  peu  de  fruits 
parce  que  la  pénurie  du  Trésor,  en  le  forçant  d'abandonner  les  travaux 
commencés  dans  ce  but,  les  a  rendus  stériles.  Afin  d'en  encdurager 
h  reprise,  il  s'est  empressé  d'accorder  son  patronage  à  la  Compagnie  qui 
s'est  formée  pour  entreprendre  de  nouveau  la  canalisation  de  TEbre.  Ce 
n'est  pas  non  plus  sa  faute  si  un  autre  projet,  tendant  à  rendre  le  Gua~ 
lUqnivir  accesâble  à  la  navigation  jusqu'à  CordoUe,  n'a  pu  triompher  de 
Popporitioa  d'intérêt  privé  d'une  ligue  de  propriétaires  qui  y  possèdent 
on  grand  nombre  de  moulins.  Pour  ce  qui,  enfin,  regarde  les  trois  grands 
Aeuves  du  centre,  les  difficultés  diplomatiques  qui  se  sont  élevées  avec 
le  Portugal,  au  sujet  du  Duero,  ne  permettent  encore  au  gouvernement 
espagnol  de  songer,  pour  tous  les  trois»  qu'à  des  améliorations  très-fai- 
biês»  comparativement  à  l'importance  des  résultats  qu'il  serait  possible 
d'obtenir,  n  le  déÉiut  d'entente  avec  un  voisin  aussi  jaloux  de  ses  préro- 
pUives  territoriales  et  de  sa  nationalité  ne  paralysait  ses  bonnes  inteu- 
tioiis. 

m.  Canaux. 

Gomme  l^pagnea  dû  renoncer  de  bonne  heure  à  l'espoir  d'introduire 
dans  son  domaine  hydrographique,  au  moyen  de  grands  canaux  artifi- 
deb,  cette  unité  qui  y  manque,  rétablissement  de  canaux  dans  ce  pays 
devait  avoir  pour  objet  moins  de  créer  des  lignes  de  jonction  que  de 
venir  en  aide  à  l'état  languissant  des  rivières  et  des  fleuves,  ainsi  que  de 
anhiplier  les  irrigations  pour  remédier  à  la  sécheresse.  Telle  a  efiecti- 
vement  été  la  double  destination  des  canaux  proprement  dits  que  l'on 
y  mnarque.  Ils  sont  au  nombre  de  six  ;  mais,  en  partie  mal  conçus,  ils 
n'ont  pu  être  achevés,  de  sorte  qu'aucun  d'entre  eux  n'atteint  complè- 
tement son  but.  Le  plus  renommé»  le  canal  royal  d'Aragon»  que  l'on  dé- 
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ngne  aussi  sous  le  nom  de  Canal  Impérial,  d'après  l'empereur  Charies- 
Qoint,  son  premier  fondateur,  n'a  été  creusé  en  majeure  partie  que  beau- 
coup plus  tard,  notamment  sous  le  règne  de  Charles  III.  Il  longe  la  rive 
droite  de  TEbre,  dont  il  conduit  les  eaux  depuis  Tudela,  en  Navarre, 
jusqu'à  deux  lieues  au-dessous  de  Saragossa,  où  il  regagne  ce  fleuve  que, 
suivant  le  projet,  il  ne  devait  rejoindre  qu'à  Sastago. 

Le  canal  de  Castiile,  entrepris  en  1755^  était  destiné  à  rendre  des  ser^ 
vices  non  moins  importants.  Il  devait  faciliter  le  débouché  des  produits 
de  la  Castiile  vers  le  port  de  Santander.  On  y  distingue  trois  branches. 
Celle  du  nord  commence  à  Alar-del-Rey,  dans  la  province  de  Burgos,  et 
s'alimente  des  eaux  de  la  Pisuerga.  Celle  du  sud  forme  le  prolongement 
de  la  précédente,  dans  la  direction  de  Palencia  et  de  Valladolid.  La  troi- 
sième branche,  le  canal  latéral  dit  de  Campes,  est  à  peine  commencée. 
En  somme,  il  n'y  a  que  vingt-sept  lieues  de  travaux  exécutés,  tandis 
que^  d'après  le  plan,  le  canal  de  Castiile  devait  être  étendu  au  nord  jus- 
qu'à Golmir,  près  de  Reynosa,  et  être  continué  au  sud  par  delà  le  Duero, 
jusqu'à  Ségovie. 

Les  quatre  autres  canaux,  tous  également  projetés  vers  la  fin  du  der* 
nier  siècle,  mais  restés  à  l'état  de  tronçons  de  deux  à  cinq  lieues  de  lon- 
gueur tout  au  plus,  sont  le  canal  du  Manzanarès  qui  devait  joindre  cette  ri- 
vière au  Tage,  entre  Madrid  et  Aranj  uez;  le  canal  de  Guadarrama,  de  Gasco 
à  Rozas  ;  le  canal  de  San-Carlos,  près  de  l'embouchure  de  rEbre>  creusé 
dans  le  but  d'ouvrir  un  port  à  Tortose  ;  et,  enfin,  le  canal  de  Murcîe,  ali- 
menté par  les  eaux  du  Ouardal,  et  qui,  destiné  principalement  à  l'irri- 
gation de  cette  province,  devait  recevoir  une  très-grande  extension.  Le 
premier  de  ces  projets  à  peu  près  avortés  rappelle  cette  particularité  singu- 
lière que  le  Manzanarès,  après  avoir  été  navigable,  même  pour  de  gros  ba- 
teaux, jusqu'au  seizième  siècle,  a  fini  par  se  trouver  presque  entièrement 
desséché.  L'extirpation  des  forêts  dont  ses  rives  étaient  jadis  couvertes 
paraît  avoir  été  la  cause  principale  de  ce  curieux  changement.  Quant  aux 
canaux  exclusivement  affectés  à  l'irrigation,  et  aux  aqueducs  servant  à 
la  distribution  des  eaux  potables ,  ils  répondent  à  des  besoins  agricoles 
et  communaux  étrangers  h  notre  sujet.  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  en 
occuper  ici,  bien  que  Içs  Romains  et  les  Maures  aient  doté  la  Péninsule 
d'ouvrages  extrêmement  remarquables  de  ce  genre. 

Ainsi,  d'après  la  nature  des  choses,  ni  les  travaux  hydrauliques  que 
l'Espagne  a  déjà  entrepris,  ni  ceux  qu'il  dépend  d'elle  de  faire  exécuter 
désormais,  et  dont  l'utilité  ne  saurait  être  mise  en  doute,  ne  permettront 
jamais  d'assigner,  dans  cette  contrée,  aux  communications  par  eau ,  un 
rôle  comparable  à  celui  qu'elles  jouent  dans  la  plupart  des  autres  pays, 
en  AnglelerrCi  en  France,  en  Belgique  et  en  Hollande,  en  Allemagne,  et 
même  eu  Russie,  malgré  les  entraves  que ,  dans  ce  vaste  empire  ,  les 
glaces  et;  les  frimas  de  l'hiver  viennent  périodiquement  opposer  à  la  na- 
vigation intérieure.  C'est  donc  sur  l'amélioration  des  voies  de  terre, 
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quelle  que  soit  la  grandeur  des  difficultés  à  vaincre  là  aussi,  que  devra 
surtout  se  reporter  la  sollicitude  et  se  diriger  l'activité  du  gouvernement 
espagnol,  dans  la  poursuite  de  ce  grand  intérêt  de  la  viabilité  générale  et 
des  transports. 

IV.  Voies  m  mai.  —  Routes  et  ponts. 

On  sait  combien  les  routes  laissent  à  désirer  en  Espagne,  et  dans  quel 
eut  déplorable  même  elles  se  trouvent  encore  dans  certaines  parties  du 
royaume.  Si  1  on  n'y  a  pas  plus  remédié  jusqu'à  présent ,  ce  n'est  pas 
qae  l'on  n'en  ait  point  compris  la  nécessité  ;  cela  tient  plutât  à  ce  que, 
par  suite  de  la  gêna  financière  de  l'Espagne,  cette  question  vitale  y 
toorne  depuis  longtemps  dans  un  cercle  vicieux,  dont  on  ne  saurait  se 
flttter  de  trouver  l'issue  sans  une  grande  persistance  d'efforts  réglés 
et  dirigés  vers  leur  but ,  selon  les  maximes  du  plus  rigoureux  esprit 
d'ordre  et  de  la  plus  sage  économie. 

n  résulte  du  fait  même  de  la  constitution  géologique  particulière  à 
eette  contrée,  qu'il  fondra,  pour  la  doter  de  voies  de  communication  sa- 
tôfiûsantes,  y  dépenser,  en  raison  des  difficultés  de  la  lutte  avec  les  ob- 
fltaoles  de  la  nature  ,  une  sonmie  d'argent  et  d'activité  relativement 
beniooup  plus  considérable  qu'ailleurs.  Dans  l'accomplissement  d'une 
pareiUa  tèobe,  la  principale  condition  de  succès,  c'est  l'abondance  des 
nsaooicesfinaneiàres.  Or,  les  finances  de  l'Espagne  étaient  déjà  plus  dé- 
ialM-é^  que  celles  d'aucun  autre  pays,  quand  la  France,  sous  Louis  XIV, 
et  r  Angl^erre  au  siècle  dernier,  prirent  l'initiative  de  ces  grands  travaux 
puUica  dont  les  magnifiques  ràuiitats  ont  excité  tant  d'émulation  dans 
le  reste  de  l'Europe.  Les  Bourbons  S'Espagne  ne  laissèrent  pas  d'ail- 
sans  imitation  l'exemple  de  leur  aïeul.  Sous  le  règne  de  Ferdi- 
VI  (i746-i759),le  gouvernement  espagnol  conçut  de  vastes  pro- 
jets, tendant  à  sillonner  toute  la  monarchie  de  grandes  routes,  et  qui  té- 
moî^ient  du  vif  intérêt  qu'il  avait  pris  dès  lors  à  cette  question.  Biais  on 
avait  à  peine  mis  la  main  à  Tœuvre  que  d'énormes  difficultés  venant  à 
se  révéler  de  toutes  parts,  on  se  vit  arrêté  dans  l'exécution  par  l'exiguïté 
des  moyens  dont  on  pouvait  disposer.  On  reprit  néanmoins  les  travaux, 
sons  CAÂrles  III,  pendant  l'administration  du  comte  de  Florida  Blanca. 
Ce  ministre  infotigable,  dans  lequel  il  y  avait  l'étoffe  d'un  Colbort,  fut  un 
des  pramoteon  les  plus  ardents  et  les  plus  éclairés  de  la  viabilité  dans  sa 
patrie.  Ce  n'était  pas  là  le  moins  bqau  de  ses  titres  à  la  reconnaissance  de 
»,  sa  ville  natale ,  qui  a  depuis  honoré  sa  mémoire  d'une  statue  de 
dans  laquelle  le  sculpteur  l'a  représenté ,  non  sans  intention 
peol-Atre,  dirigeant  vok  regard  soucieux  vers  les  superbes  routes  de  Car- 
ûmg^oe  et  d'AIbacète,  créées  par  ses  soins,  et  abandonnées,  dans  la  suite, 
à  une  détérioration  dont  les  injures  sont  devenues  presque  irréparables. 
UEepagiïe  manquait  alors  complètement  d'ingénieurs.  L'établissement, 
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à  Madrid,  d'une  école  du  génie  civil,  pour  la  construction  des  routes  et 
canaux ,  sous  le  nom  d'Inspection  générale  de  la  viabilité,  ne  fut  même 
résolu  qu'en  4709.  Hais  les  embarras  du  gouvernement  espagnol  firent 
avorter  cette  institution  qui  disparut  au  milieu  du  tumulte  de  la  guerre 
et  des  agitations  civiles  de  la  Péninsule.  On  ne  s'occupa  sérieusement 
de  la  rétablir  qu*en  1834,  et  c'est  deux  années  plus  tard  seulement  que 
la  nouvelle  école  reçut  son  oi^nisation  définitive. 

Aujourd'hui  les  travaux  des  routes ,  des  canaux  et  des  ports  se  trou- 
vent compris ,  en  Espagne,  dans  les  attributions  d*un  ministère  spécial 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  auquel  un  décret  royal  du  30  oc- 
tobre 1851  a  conféré  le  titre  de  ministère  du  progrès  (minuterio  de  fo^ 
mento  ),  dénomination  peut-être  un  peu  emphatique,  mais  d'un  heureux 
augure,  qu'il  s'applique  à  justifier  en  déployant  une  très  louable  activité.  La 
direction  générale  des  travaux  publics,  Tune  des  sections  de  ce  départe- 
ment, a  un  budget  ordinaire  d'environ  40  millions  de  réaux,  ou  un  peu 
moins  de  1 1  millions  de  francs,  dont  près  des  deux  tiers  sont  affectés  aux 
{grandes  routes.  On  conviendra  que  c'est  une  bien  faible  somme  pour 
suffire  à  toutes  les  dépenses  courantes  qui  incombent  à  l'Etat,  non-seu- 
lemeut  pour  Tentretien  des  ponts  et  chaussées,  mais  encore  pour  celui 
des  canaux,  des  ports  et  des  phares.  Dans  les  dépenses  ordinaires  de  notre 
propre  budget ,  ces  différents  services  figurent  chaque  année  pour  un 
chiffre  à  peu  près  quadruple.  Aussi  n'est-ce  qu'en  s'aidant  des  ressources 
du  crédit  et  au  moyen  de  contributions  extraordinaires  que  TEspagne 
parvient  à  suppléer  au  plus  pressé  de  ces  travaux  si  importants. 

Les  routes  M  chausséss  qui  dépendent  de  la  Direction  des  travaux 
publics  se  divisent  en  deux  classes.  La  première  comprend  les  routes 
nationales  («arretert»  générales  o  nacionaies  ),  c'est-à-dire  celles  qui  con- 
duisent de  la  capitale  aux  ports  et  aux  frontières  ;  la  seconde,  les  routes 
provinciales  et  traversières  {carreteras  provinciales  y  traversâtes^  qui  ser- 
vent à  relier  Madrid  aux  chefs-lieux  des  provinces  et  celles-ci  entre  elles  * . 

On  distingue  sur  le  continent  espagnol  six  routes  nationales  ayant  leur 
centre  commun  à  Madrid,  savoir:  1®  celle  de  France  par  Burgos,  Yitto- 
ria,  Tolosa,  Saint*Sébastien  et  Irun,  en  communication  avec  Bayonue. 
Cette  route,  longue  de  94  lieues  d'Espagne ,  est  extrêmement  défec- 
tueuse, vers  la  frontière  surtout,  bien  qu'il  existe  sur  ses  bords  un  en- 
tassement  considérable  d'excellents  matériaux  que  les  herbes  ont  enva* 
his;  i°  celle  de  TAragon  et  de  la  Catalogne,  par  Guadalaxara,  Saragosse , 
Barcelone,  Girone,  Figueras,  La  Junquera  (145  lieues),  se  terminant 
également  à  la  froi^tière  de  France  ;  3^  celle  de  Valence,  qui  passe  au- 
jourd'hui par  Cuença  et  les  Cabrilles  (64  lieues)  ;  4"*  celle  de  l'Andalousie, 
par  Ocaiia  et  Baylen,  et  de  là  se  bifurquant  d'une  part  vers  Cordoue  et 

*  La  plupart  de  ces  données  sont  empruntées  à  un  ouvrage  statistique  publié 
tout  récemment  par  M.  de  Minutoli,  consul  général  de  Prusse  en  Espagne  et  en 
Portugal. 
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Cadix  (ensemble  i08  lieues),  et  de  l'autre  par  Jaen  vers  Grenade  et  Ma- 
bga  (44  lieues)  ;  S*»  celle  de  rEstrémadure  et  du  Portugal  »  par  Truxillo, 
lérîda  et  Badajoz  (68  lieues)  ;  6""  enfin,  celle  de  la  Galice  et  des  Asturies, 
séparée  aussi  en  deux  branches,  dont  Tune  va  par  Guadarrama,  Médina 
dd  Campo,  Astorga  et  Lugo  k  La  (]orogne  (408  lieues) ,  et  l'autre ,  par 
Yailadolid,  Léon  et  Oviédo  au  port  de  Gijon  (87  lieues). 

Qodqaes-unes  des  provinces  du  nord  de  l'Espagne  sont  pourvues  de 
routes  artifidelles  qui  forment  un  heureux  contraste  avec  l'état  général 
de  la  viabilité  dans  la  Péninsule.  JL.a  Navarre,  les  provinces  basques  et  le 
Léoo  offrent  des  chaussées  bien  établies,  entretenues  avec  soin  et  en 
partie  bordées  d'arbres.  Parmi  les  routes  du  midi,  celles  de  Baylen  à 
Jaen  et  de  Grenade  à  Loja  méritent  également  d'être  distinguées.  Mais 
ce  soot  ]k  des  exceptions  encore  trop  peu  nombi^uses. 

n  nous  reste  à  signaler  aussi  quelques  progrès  plus  récents.  Depuis 
quelques  années,  en  effet,  le  gouvernement  espagnol  prend  très-sérieu- 
saDeDtàcœurl'améliorationdes  routes  dans  toutes  les  parties  du  royaume, 
et  n'épargne  rien  pour  en  établir  de  nouvelles,  ainsi  que  pour  réparer 
lesaocieniies,  les  abréger  et  les  relier  entre  elles.  Un  emprunt  de  200  mil- 
Eoos  de  réaux  (54  millions  de  francs)  a  été  contracté  spécialement  dans  ce 
faut.  La  route  de  France,  la  plus  importante  de  toutes,  aura  son  tour 
dans  les  projets  que  Tadministration  s'applique  à  réaliser.  Parmi  les  tra- 
vaux déjà  exécutés,  un  des  plus  utiles  et  le  plus  remarquable^  au  double 
point  de  vue  de  la  perfection  technique  et  du  mérite  de  la  difficulté  vain- 
cue, a  été  la  construction  de  la  nouvelle  chaussée  qui  conduit  par  les  Ca- 
brîOes  à  Valence.  Cette  voie,  aussi  hardie  que  pittoresque,  s'élève  dans 
les  montagnes  voisines  de  Cuença  à  près  de  4,000  mètres  au-dessus  du 
uveaa  de  la  mer.  Elle  doit  être  à  peu  près  achevée  maintenant,  et 
o*a  pas  à  redouter  la  comparaison  avec  les  plus  belles  routes  des  Alpes. 

En  somme  totale,  44,000,000  réaux,  soit  un  peu  plus  de  42  millions 
de  francs,  ont  été  affectés  par  l'Etat,  pour  4852,  aux  travaux  de  soixante- 
trois  rootes  dans  les  différentes  provinces.  Il  fout  y  ajouter  Timpôt  spé- 
cial, an  moyen  duquel  celles-ci  ont  à  fournir  aux  dépenses  des  travaux 
du  même  genre,  laissées  particulièrement  à  leur  charge.  Dans  l'indus- 
trieuse Catalogne,  le  produit  de  cette  taxe  provinciale,  supportée  par  la 
propriété  foncière,  s'élève  à  environ  60^000  piastres  ou  324,000  francs 
par  UMMS.  C'est  plus  que  la  part  qui  revient  à  cette  province  dans  la  ré- 
partition des  fonds  dont  le  budget  général  a  permis  jusqu'à  présent  de 
fisposer  pour  le  service  de  cette  branche  de  travaux  publics.  Dans  les 
vffles  eoèn,  un  droit  de  42  marévadis  (9  i/^  centimes  )  est  prélevé  pour 
le  iDéme  objet  sur  le  débit  de  chaque  livre  de  viande. 

La  sollicitude  du  gouvernement  espagnol  s'est  également  portée  sur 
lescb^nins  vicinaux.  Un  décret  royal  du  8  avril  4848  a  posé  les  princi- 
pes d'après  lesquels  il  doit  être  pourvu  à  l'établissement  et  à  Tentretien 
fan  nombre  suffisant  de  ces  voies  de  communication  tant  négligées, 
;  leur  grande  importance  générale  et  locale. 
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Il  faut  rendre  jtistice  à  Pexcellente  tendance  de  ces  mesures  et  à  la 
sincérité  des  efforts  dont  elles  ont  été  suivies  ;  mais,  tout  en  constatant 
qu'ils  n'ont  pas  été  infructueux,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  résul- 
tats obtenus  sont  encore  loin  d*avoir  satisfait  partout  aux  besoins,  même 
les  plus  pressants,  et  d*avoir  modifié  l'ensemMe  de  la  situation.  Aujour- 
d'hui, comme  autrefois ,  l'exercice  du  roulage  est  extrêmement  pénible 
dans  la  majeure  partie  du  territoire  espagnol.  Il  y  faut  le  plus  soutent  un 
attelage  de  quatre  à  six  mules  pour  traîner  une  charrette  à  deux  roues 
médiocrement  chargée,  et  le  transport  des  grains  y  est  presque  imprati- 
cable durant  la  mauvaise  saison.  Aussi  ne  pourrait-on  citer  que  peu  de 
contrées  en  Europe  où  les  prix  des  céréales  présentent  les  mêmes  varia- 
tions de  province  à  province. 

D'ailleurs,  les  écueils  que  l'établissement  de  bonnes  voies  de  commu- 
nication et  de  transport  rencontre  dans  la  Péninsnle  ne  viennent  pas 
seulement  des  accidents  du  terrain,  mais  encore  de  la  nature  même  du 
sol.  Il  en  résulte  une  grande  complication  de  difficultés,  à  Texamen  des- 
quelles nous  nous  arrêterons  un  instant,  afin  de  bien  nous  en  rendre 
compte.  Il  y  a  d'abord  les  obstacles  majeurs,  et  déjà  signalés,  de  l'inéga- 
lité des  hauteurs  et  des  niveaux  qui  nécessite  de  gigantesques  travaux 
d'art,  quand  elle  n'oblige  pas  absolument  à  prendre  de  longs  détours. 
Ainsi,  non-seulement  les  Pyrénées,  mais  encore  les  autres  chaînes  de 
l'Espagne  n'ofirent  généralement  qu'un  petit  nombre  de  passages  prati- 
cables, et  le  simple  entretien  de  ces  défilés,  désignés  dans  le  pays  sous 
le  nom  de  ports,  est  déjà  très-dispendieux.  Il  y  a  ensuite  insuffisance, 
et  dans  certaines  régions  même  défaut  absolu  de  bons  matériaux  pour 
la  construction  des  roules.  Les  calcaires  et  les  ardoises,  dont  on  est  sou- 
vent réduit  à  faire  usage,  sont  celles-ci  trop  cassantes,  ceux-là  trop  fria- 
bles pour  bien  se  lier  entre  eux  et  résister  à  la  pression  des  grandes 
charges ,  ainsi  qu'à  l'action  du  climat ,  dont  la  sécheresse  tend  conti- 
lUtelIement  à  les  transformer  en  poussière.  Le  défaut  d*outils  appropriés 
à  ce  genre  de  travaux  est  également  très-sensible.  Une  lenteur  affli- 
geante résulte,  en  outre,  de  Tînexpéricnce  et  des  habitudes  routinières 
de  la  classe  d'ouvriers  que  Ton  emploie  aux  terrassements  en  Espagne. 
Beaucoup  d'entre  eux  ne  songent  même  pas  encore  à  fbire  usage  de  la 
brouette  pour  enlever  les  terres,  mais  se  servent  à  cet  effet  de  corbeil- 
les presque  plates ,  qu'on  les  voit  porter  nonchalamment  d'une  place  à 
l'autre.  C'est  surtout  chez  les  condamnés  des  présides,  occupés  en  assez 
grand  nombre  à  ces  travaux  par  le  gouvernement,  que  règne,  à  ce  qu'il 
paraît,  une  indolence  désespérante. 

Un  inconvénient  très-graye  aussi,  c'est  la  rareté  des  ponts  avec  le 
manque  de  bois  pour  en  construire.  On  est  ainsi  obligé  de  traverser  à 
gué  la  plupart  des  cours  d'eau  qui  se  croisent  avec  les  routes.  Cependant 
l'Espagne  possède,  sur  quelques-uns  de  ses  fleuves,  un  certain  nombre 
de  ponts  en  pierre  et  en  granit,  admirables  par  le  grandiose  et  la  soli- 
"^ité  de  leur  architecture.  Tel  est  le  fameux  pont  du  Diable,  sur  le  Llobré*- 
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gat,  près  de  Martorell,  en  Catalogne,  dont  la  tradition  populaire  fait  re- 
monter l'origine  à  Annibal  ;  mais  qui  paratt  être  plutôt  l'œuvre  des  Mau- 
rw.  Tels  sont  aussi  les  ponts  justement  célèbres  d'Alcantara ,  sur  le 
Tage  ;  de  Mérida  et  de  Badajoz,  sur  la  Guadiana  ;  d'Orense ,  sur  le 
Minho  ;  de  Cordoue,  sur  le  Guadalquivir  ;  dcTudelaet  de  Saragosse,  sur 
FEbre  :  tons  sont  des  chefe-d'œuvre  de  Tart  romain.  L'âge  moderne 
s'est  borné  à  les  restaurer.  Il  n'y  a  point  en  d'ouvrages  nouveaux  du  même 
genre  que  l'on  puisse  citer  comme  des  monuments.  On  a  seulement 
commencé  à  établir  quelques  ponts  suspendus  en  fer,  et  c'est  de  la  ville 
de  Bilbao  qu*est  parti  le  premier  exemple  de  cette  innovation. 

V.  Cheioiis  de  feb. 

La  question  des  communications  intérieures  est^elle  sur  le  point  d'en- 
trer, en  Espagne,  dans  une  phase  nouvelle?  Voilà  ce  qu'il  nous  reste  à 
examiner.  Quand,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  les  réseaux  de  chemins 
de  fer  commencèrent  à  se  dessiner  plus  nettement  dans  l'Europe  cen- 
trale, ridée  des  prodiges  qui  s'opéraient  saisit  vivement  aussi  les  ima- 
ffinalions  dans  la  Péninsule.  On  y  crut  toucher  au  moment  où  Tadop- 
tii»!i  dn  nouveau  système  viendrait,  comme  par  enchantement,  suppléer 
à  rétat  défectueux  des  voies  de  communication  existantes.  Au  milieu  de 
cette  effervescence  d'illusions,  dont  le  charme  séducteur  ne  permettait 
pas  que  l'on  s'embarrassât  d'aucune  difficulté,  on  ne  rêva  que  chemins 
de  fer  à  construire,  sans  interruption,  de  Madrid  sur  Bayonne  et  sur 
Perpignan,  d'dne  part  ;  sur  Lisbonne,  par  Badajoz,  de  l'autre,  ainsi  que 
war  Cadix,  Barcelone,  Valence,  Alicante,  Carthagène,  etc.  On  se  mit 
amsi  à  former  une  suite  de  projets  qui  devaient  couvrir  le  pays  tout  en- 
ticf  d'un  vaste  réseau  de  voies  ferrées  rayonnant  de  la  capitale  vers  tous 
e»  points  extrêmes.  Le  gouvernement  lui-même  ne  se  défendit  pas  de 
Pentratnement,  et  soumit  aux  certes,  dans  le  cours  de  l'année  1851, 
«fifers  projets  de  loi  pour  aviser  aux  moyens  de  l'exécution.  Il  sentit 
bien  que  si  l'Etat  devait  s'en  charger,  une  seule  de  ces  lignes,  en  admct- 
iMt,  ce  qui  n'est  point  prouvé,  qu'il  y  fftt  possible  à  l'art  de  surmonter 
tous  les  obstacles  naturels,  absorberait  plus  de  la  moitié  du  revenu  pu- 
hBc  de  l'Espagne,  on  du  moins  engagerait  de  la  manière  la  plus  hmeste 
pour  son  crédit,  le  Trésor  déjà  grevé  d'une  dette  exorbitante,  au  service 
des  întérôts  de  laquelle  il  a  tant  de  peine  à  suffire.  II  plaça  donc  son 
espoir  sur  Tactlvité  des  Conipagnies  qui  s'improvisaient  de  toutes  parts 
et  obtenaient  de  lui,  sans  difficulté,  Pautorisalion  de  poursuivre  la  réa- 
fisalion  de  leurs  entreprises.  Un  coup  d'ceil  sur  les  résultats  effectifs  que 
eeoe  activité,  peu  sérieuse  dans  la  plupart  de  ses  fins,  a  produits  jusqu'à 
présent,,  nous  permettra  d'en  apprécier  la  portée  rationnelle  et  d'en  ré- 
«hnre  Timportance  à  sa  juste  mesure. 

Le  premier  chemin  de  fer  que  l'on  ait  construit  en  Espagne  est  celui 
(fe  Barcelone  à  Mataro,  terminé  dès  1848.  Il  parcourt  une  distance  de 
daq  Qeues  Je  long  de  !a  côte ,  relie  entre  elles  plusieurs  localités  très- 
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industrieuses  et  très-florissantes,  et  s'est  trouvé  d'un  excellent  rapport 
pour  ses  actionnaires  qu'il  a  déjà  fait  jouir  d'un  dividende  de  ââpouriOO. 

Un  second  chemin  de  fer,  long  de  six  lieues,  celui  de  Madrid  à  Aran- 
juez,  a  été  inauguré  en  4850  avec  une  grande  solennité.  11  doit  princi- 
palement ses  recettes  à  Taffluence  des  promeneurs  de  la  capitale. 

Enfin,  deux  autres  petites  lignes  ont  pu  être  achevées  en  1852.  L'une 
conduit  de  Grao^  port  de  Valence,  à  Silla  et  à  Benifayo  ;  elle  doit  être 
continuée  sur  Jativa.  L'autre  s'étend  de  Gijon  aux  houillères  voisines 
de  ce  port.  Elles  portent  ensemble  à  23  lieues  i/2  la  longueur  totale  des 
raiiways  en  exploitation  que  possède  actuellement  l'Espagne. 

Il  ne  reste  plus  maintenant  à  mentionner  que  des  projets  sur  lesquels 
la  spéculation  s*est  plus  ou  moins  sérieusement  portée,  et  dont  quel- 
ques-uns seulement  présentent  un  commencement  d'exécution.  Telle 
est  la  ligne  d'Alar  del  Rey  à  Santander,  qui  doit  faire  suit«  au  canal  de 
Castille^  et  dont  le  gouvernement  a  autorisé  la  construction  dès  la  fin  de 
1851.  Cette  entreprise  n'est  pas  sans  importance ,  mais  les  obstacles  du 
terrain  en  rendent  encore  le  succès  douteux.  En  outre,  13  concessions 
ont  été  délivrées  dans  le  cours  de  1852  pour  rétablissement  de  raiiways, 
de  Barcelone  à  Tarragone,  è  Hartorell  et  à  Reus,  de  Hataro  à  Arenys, 
de  Moncada  k  Sabadell ,  et  de  Barcelone  à  Saragosse  (Catalogne  et  Ara- 
gon) ;  d'Alcazar  de  San-Juan  à  Ciudad  Real  (province  de  la  Hancha); 
d'Almanza  à  Jativa  (royaume  de  Valence)  ;  de  Murcie  à  Almeria,  de  Cor- 
doue  à  Malaga^  de  Séville  à  Cordoue  et  à  Andujar,  et  de  Séville  à  Cadix 
(Andalousie).  Au  centre  enfin,  l'Etat  s'est  porté  lui-même  acquéreur  du 
chemin  de  fer  de  Madrid  à  Aranjuez,  pour  60  millions  de  réaux ,  se  ré- 
servant de  le  continuer  jusqu'à  Almanza,  et  de  pourvoir  de  même  à  l'é- 
tablissement de  voies  ferrées  de  Madrid  à  Cordoue,  dans  la  direction  du 
sud,  ainsi  que  vers  l'Ebre  dans  celle  du  nord-est,  par  Valladolid  et  Burgos. 

On  voit  par  là  que  le  plan  primitif  a  déjà  subi  de  très-fortes  réductions  : 
Toutefois,  comme  la  plupart  des  lignes  proposées  présentent  encore  une 
trop  grande  étendue,  il  est  plus  que  probable  que  très-peu  d'entre  elles 
pourront  être  mises  à  exécution.  Beaucoup  de  projets  toml)eront  devant 
la  considération  des  obstacles  que  l'étude  du  tracé  et  des  nivellements  ne 
manquera  pas  de  faire  reconnaître,  ou  devant  l'impossibilité  de  réunir 
les  fonds  nécessaires  pour  faire  face  aux  énormes  dépenses  de  l'exécution. 
Le  gouvernement  espagnol  parait  d'ailleurs  en  avoir  en  partie  jugé  ainsi 
lui-même,  après  un  plus  mûr  examen  ;  car  il  vient  de  suspendre  indéfi* 
niment  l'adjudication  du  chemin  de  fer  de  Madrid  à  l'Ebre  (décret  royal 
du  29  décembre  185^). 

Un  temps  d'arrêt  et  de  réflexion  dans  la  marche  de  ces  entreprises  ne 
saurait  nuire  en  Espagne.  Rien  n'y  serait  plus  regrettable  que  la  précipi- 
tation, car  il  y  aurait  lieu  de  craindre  qu'il  n'en  résultât  ce  qui  est  déjà 
plus  d'une  fois  arrivé  dans  cette  contrée,  pour  les  canaux  comme  pour 
les  routes.  Il  se  pourrait  que  l'on  fût  de  nouveau  obligé  d'arrêter  les  tra- 
vaux, sans  recueillir  aucun  fruit  des  dépenses  dans  lesquelles  on  se  serait 
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engagé  au  détriment  de  l'intérêt  plus  pressant  des  autres  voies  de  com- 
BUinkatÎQn.  Sans  doute,  il  y  a  des  contrées,  telles  que  la  Russie  et  la 
Boi^e,  où  le  défaut  de  bonnes  chaussées,  loin  d'avoir  fait  ajourner  i'é- 
taUisseiDent  de  grandes  lignes  de  chemin  de  fer,  est,  au  contraire,  le 
motif  qui  pousse  au  rapide  achèvement  de  celles-ci  ;  mais  ce  sont  là  des 
pays  de  {daines  où  les  travaux  de  cette  nature  s'exécutent  avec  une  très- 
grâade  fiîdlité.  L'Espagne  se  trouve  évidemment  placée  dans  des  condi- 
tions tontes  différentes*  Gela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y  ait  aussi,  dans  la 
Pàiinsule,  des  lignes  qu'il  serait  avantageux  de  prendre  en  œuvre  im- 
médiatement, et  dont  le  bon  rapport  serait  même  assuré  d'avance.  Le 
petit  cbenoin  de  fer  de  Barcelone  à  Mataro  méritait,  en  effet,  d'être  si- 
gnalé comme  une  excellente  entreprise,  et,  parmi  les  autres  voies  déjà 
établies  ou  projetées,  il  en  est  certainement  plus  d'une  de  1  exploitation 
desquelles  on  peut  attendre  des  résultats  également  favorables.  Mais  on 
ne  saurait  encore  actuellement  se  prévaloir,  en  Espagne,  de  ces  chances 
de  succès  qu'en  faveur  de  raiiways  d'une  étendue  bornée  et  de  districts 
dont  la  fertilité  ou  l'activité  industrielle  et  commerciale  alimente  déjà,  ou, 
do  moins^  porte  en  elle  tous  les  éléments  de  prospérité  nécessaires  pour 
déterminer  sur-le-champ  un  mouvement  de  voyageurs  et  de  produits  as- 
sez cmisidérable.  Or,  les  districts  qui  se  qualifient  ainsi  n'apparaissent 
oioore  que  comme  des  oasis  dans  Tétat  présent  du  développement  éco- 
nomique de  l'Espagne.  Il  faut  en  conclure  que  l'établissement  d'un  ré- 
seau national  de  chemins  de  fer,  étendu  sur  toute  la  contrée,  serait  uno 
eatreprise  sans  but  raisonnable,  et  par  conséquent  intempestive  et  pré- 
maturée, dans  les  circonstances  actuelles. 

On  n'objectera  pas  que  l'opinion,  dans  d'autres  pays,  s'est  généralement 
prononcée  en  feveur  du  prompt  achèvement  de  systèmes  entiers  de  che- 
BiiDs  de  fer,  conçus  d'après  les  vues  les  plus  larges.  Cette  opinion  ,  qui 
tend  en  quelque  sorte  à  créer  de  vastes  réseaux  d'un  seul  jet,  afin  que 
de  grandes  lignes  sans  lacunes  soient,  dans  un  bref  délai,  ouvertes  en 
tous  sens  à  la  circulation,  se  justifie,  non-seulement  par  des  raisons  d'é- 
conomie directes,  mais  encore  et  surtout  par  de  puissants  intérêts  nés 
d'âne  civilisation  plus  avancée,  dans  les  pays  où  le  niveau  commun  de  la 
rîchesBe  matérielle  est  beaucoup  plus  élevé  qu'en  Espagne.  La  célérité  des 
eonaounicationsy  est  devenue  un  besoin  général.  Ce  besoin  est  encore  en 
réalité  très-peu  sensiUe  au  delà  des  Pyrénées  où  le  rapide  achèvement  d'un 
«eau  de  cfaemins  vicinaux  et  de  bonnes  routes  orîdinaires,  combiné  de 
■anière  à  réunir  toutes  les  conditions  indispensables  pour  la  sécurité  et 
réconomie  des  transports,  est  seul  commandé  généralement  par  les  cir- 
mstances  actuelles.  La  célérité  sans  doute  a  ses  avantages,  et  serait 
oiâne  d'un  très^rand  prix  pour  l'Espagne,  au  point  de  vue  politique  et 
administratif;  mais  pour  qu'un  résultat  puisse  être  considéré  comme  heu- 
reux, il  ne  faut  pas  qu'il  soit  payé  au  delà  de  ce  qu'il  vaut,  qu'il  ne  puisse 
èHt  cbletïu  qu'à  des  conditions  dans  lesquelles  il  coûterait  plus  qu'il  ne 
povrnt  rapporter  d'ici  à  longtemps. 
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En  effet,  Topportunité  de  toutes  les  grandes  entrepiiaes  de  travaux 
publics  dépend  de  l'état  de  la  question  financière  qui  s'y  lie.  Ces  entre- 
prises ne  sont  vraiment  utiles  qu'autant  que  la  dépense  qu'elles  occa- 
sionnent trouve  sa  compensation  dans  le  revenu  qu'elles  procurent.  Exa- 
minons d'abord  la  question  de  la  dépense,  li  n'est  pas  nécessaire  d'at- 
tendre les  devis  des  ingénieurs  pour  se  convaincre  qu'un  réseau  de 
chemins  de  fer,  comparable  à  celui  dont  la  France  jouira  sous  peU,  grftce 
à  l'activité  aveo  laquelle  s'y  poursuivent  aujourd'hui  les  travaux»  devrait^ 
en  vue  du  même  but,  se  déployer  en  Espagne  sur  une  étendue  linéaire 
pour  le  moins  égale  ;  car,  si  Tespace  territorial  à  embrasser  dans  cette 
dernière  contrée  est  un  peu  moindre  que  chez  nous,  on  aurait  par  contre 
à  y  subir  tous  les  désavantages  d'un  pays  de  montagnes,  et  la  nécessité 
de  contourner  les  hauteurs  infranchissables  y  conduirait  à  un  bien  plus 
grand  développement  de  courbes  et  de  lignes  brisées  :  si,  d'une  part,  le8 
terrains  coûteraient  moins,  de  l'autre,  les  matériaux  et  les  travaux  de 
toute  espèce  reviendraient  beaucoup  plus  cher.  Un  siurcroît  de  dépenses 
énorme  résulterait  en  outre  de  la  multitude  d'ouvrages  qu'il  serait  indis*- 
pensable  de  pratiquer  ;  et,  comme  il  est  à  peu  près  certain  que  l'on  ren- 
contrerait sur  beaucoup  de  points  des  difficultés  qui  braveraient  les 
efforts  de  l'art,  il  faudrait  se  résigner  d'avance  à  laisser  blendes  lacunes 
dans  le  réseau  projeté.  Comment  pourrait-on  d'ailleurs  se  procurer  l'ar- 
gent nécessaire  pour  donner  suite  à  d'aussi  vastes  entreprises?  On  ne 
parviendrait  certainement  pas  à  le  réunir  en  Espagne.  Tout  dépendrait 
donc  du  succès  d'un  appel  aux  capitaux  de  l'étranger,  de  l'Ai^leterre  et 
de  la  France  notamment.  Or,  jamais  des  capitalistes  bien  avisés  ne  se 
décideront  à  faire  de  pareilles  avances,  si  l'estimation  préalable  du  rap^ 
port  de  l'exploitation  future  des  lignes  projetées  ne  leur  fait  entrevoir 
que  des  pertes  au  lieu  de  profits.  Il  leur  serait  difficile,  dans  ces  condi- 
tions, de  se  reposer  même  sur  la  garantie  du  gouvernement  espagnol, 
car  Tétat  financier  du  pays  est  tel  qu'il  faudrait  la  regarder  comme  illu- 
soire pour  des  lignes  d'une  étendue  majeure. 

Malheureusement  les  probabilités,  concernant  le  revenu  que  promet- 
tent, dans  la  Péninsule,  des  entreprises  de  cet  ordre,  s'établissent  dans 
des  termes  généraux  encore  moins  encourageants  que  les  évaluations  de 
la  dépense.  La  population  de  l'Espagne  n'est  à  celle  de  la  France  que 
comme  i  est  à  5*  L'aisance,  au  delà  des  Pyrénées,  est,  du  reste,  encore 
loin  d'avoir  atteint  le  même  degré  que  chez  nous  et  dans  les  autres  pays 
de  l'Europe  centrale.  Ce  serait  donc  probablement  encore  trop  présumer 
du  mouvement  de  voyageurs  et  de  marchandises  et,  par  conséquent, 
aussi  du  revenu  brut  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  en  Espagne, 
que  d'en  baser  l'estimation  en  bloc,  pour  les  premiers  temps  du  moins, 
sur  le  rapport  différentiel  qm  existe  entre  les  chiffres  de  population.  La 
Péninsule  n'a  pas,  d'ailleurs,  une  situation  géographique  qui  lui  permette 
d'attirer  sur  son  territoire  un  transit  considérable  et  de  se  proposer,  avec 
des  chances  de  succès ,  comme  intermédiaire  aux  autres  parties  de  PEa- 


LES  CBBMmS  DE  FER  EN  BSPAONE.  79 

rope ,  dans  leurs  relations  commerciales.  Elle  ne  pourrait  se  flatter  de  cet 
espw,  même  en  supposant  qu'elle  parvint  à  relever  sa  marine  marchande 
eli  nmimer  Factivité  de  ses  entrepôts  maritimes.  En  un^mot,  quelque  large 
qïon  fiaisselapart  des  chances  les  plus  heureuses,  dans  ce  calcul  d'éven- 
todités,  on  sera  toujours  ramené,  par  l'appréciation  positive  des  faits  et 
desrappcnrts  qui  sont  en  cause,  à  îa  conclusion  que  de  grandes  entreprises 
de  railways  seraient  à  la  fois  beaucoup  plus  dispendieuses  et  beaucoup 
voàm  productives  en  Espagne  qu'elles  ne  l'ont  été  partout  ailleurs,  et 
que  par  conséquent  on  ne  retirerait,  en  général,  que  l'intérêt  te  plus 
niniflie  des  énormes  capitaux  qu'elles  y  absorberaient. 

VI.  Conclusion. 

Ce  qu'il  feut,  avant  tout  et  par-dessus  tout,  à  l'Espagne,  ce  sont  des 
diao^ées,  d^  chemins  praticables  en  toute  saison  et  des  ponts  pour 
compléter  son  système  routier,  encore  st  mal  établi  et  si  défectueux  à 
tant  d^^rds.  Ce  but ,  elle  ne  manquera  pas  de  l'atteindre ,  si  elle  sait 
bieii  prendre  ses  mesures  et  les  poursuivre  avec  énergie  et  persévérance. 
Qa'dîe  ne  craigne  pas  de  s'imposer  quelques  sacrifices  pour  avancer 
pbs  rapidement  des  travaux  aussi  indispensables  au  développement 
de  sa  prospérité  matérielle.  À  côté  de  ces  voies  de  communication  plus 
Amples,  mais  d'un  intérêt  capital,  les  chemins  de  fer  aussi  pourront  faire 
(Thaireax  progrès  avec  le  temps,  pourvu  que  l'on  se  garde  de  trop  mul- 
tipBer,  sans  garantie  suffisante  d'utilité  et  de  profit,  ces  constructions  si 
&pendieuses,  et  qu'on  ne  les  étende  pas  aventureusement  au  delà  des 
fautes  du  besoin  véritable.  Que  le  gouvernement  espagnol,  dans  ses  con- 
teaàom,  se  préoccupe  sérieusement  de  la  direction  du  tracé  des  lignes 
oa  tronçons  à  construire,  en  vue  de  leur  prolongement  et  de  leur  raccor- 
dement fotur,  et  qu'il  impose  même  aux  Compagnies  tontes  les  obliga^ 
I  el  réserves  qu'il  jugera  nécessaires  pour  cela,  rien  de  mieux  :  on  ne 
le  blAmer  d'user  de  prévoyance  et  d'aviser  aux  moyens  de  con-* 
cffier  les  intérêts  de  l'avenir  avec  ceux  du  présent.  11  serait  à  craindre 
aenleiD^it  que,  cédant  à  des  entraînements  passagers,  il  n'agit  trop  tôt 
de  Dttoière  à  engager  son  crédit  ou  ses  ressources  financières,  ou  ne  tint 
pti  assez  la  tuide  à  des  entreprises  que  l'on  a  fait  sonner^  dans  la  Pénin- 
mkj  eoraune  une  question  d'intérêt  national,  et  qui  n'y  méritent  encore 
ne  finreur  sérieuse  que  partiellement,  au  point  de  vue  particulier  de  cer- 
tuis  intérêts  provinciaux  et  communaux.  Cette  exagération,  si  l'on  y 
;enistait,  pourrait  être  suivie  de  graves  mécomptes  et  de  conséquences 
teès-mineuses,  qui  autoriseraient  le  monde  railleur  à  ne  plus  parler  dé* 
i  de  châteaux,  mais  de  chemins  de  fer  en  Espagne. 

CH.  VOGEL. 
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DE  LA  COLONISATION  EN  ALGÉRIE 
De  1830  A  1850. 


III.   PCISSAK»  PB  rRODUCTIOH  DB  LA  POPULATION  A6BIC0LS  EUROPftSNNE., 

Voici  quelle  est  la  distribution  de  la  culture  sur  les  28,900  hec- 
tares défrichés  et  cultivés. 

Fromenl.  Orge.  L6gamet.  Vigoet. 

13,000  faect.  6,500  hect.  600  bect.  800  hect. 

13,600  hectares  en  froment,  à  12  hectolitres  par  hectare,  rende- 
ment moyen  de  la  France,  moins  deux  hectolitres  pour  la  semence, 
chiffre  beaucoup  trop  exagéré  pour  la  culture  algérienne  ;  cela 
donne  136,000  hectolitres  de  froment,  soit  pour  125,900  habitants, 
résultat  du  recensement  delà  population  civile,  1,08  hectolitre 
par  tête.  En  France,  la  proportion  est  de  1,72  hectolitres.  Dans  ce 
calcul,  je  ne  comprends  ni  la  population  indigène,  ni  Farmée.  Le 
problème  de  la  colonisation  est  donc  loin  de  pouvoir  être  regardé 
comme  résolu  ;  car,  dans  les  conditions  actuelles,  en  estimant  au 
plus  haut  le  rendement  des  céréales,  on  n'arrive  pas  à  la  consom- 
mation moyenne  de  la  France,  où  la  nourriture  est  beaucoup  plus 
variée,  et  où  le  seigle,  le  sarrasin,  le  méteil,  les  châtaignes,  donnent 
une  moyenne  de  farineux  alimentaires  beaucoup  plus  élevée. 

La  culture  de  Torge,  après  celle  du  blé,  est  la  plus  répandue  ;  elle 
embrasse  6,500  hectares.  Les  légumes,  la  vigne,  ne  forment  qu'une 
faible  partie  de  l'exploitation  agricole. 

L'Algérie  est  mieux  partagée  sous  le  rapport  du  bétail.  Les  colons 
européens  seuls  possèdent  sur  leurs  cultures  6,673  boeufs,  2,603 
vaches  et  13,600  moutons.  Cette  proportion  est  supérieure  à  celle 
de  la  France,  eu  égard  à  l'étendue  du  territoire  cultivé. 

De  la  production  agricole  industrielle. 

On  a  cherché  depuis  longtemps  à  faire  pénétrer  en  Afrique  la 
culture  la  plus  avantageuse  de  nos  colonies.  Le  gouvernemeut  a 
voulu  que  des  essais,  des  expériences  fussent  faites  dans  cette  di- 
rection, afin  de  s'assurer  des  espèces  que  Ton  pourrait  acclimater. 


*  Voir  le  numéro  i41,  janvier  i8S3,  t.  XXXIV,p.  40. 
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(Test  dans  ce  but  que,  dans  le  voisinage  d'Alger»  sur  le  bord  de 
la  mer,  dans  la  plaine  du  Hamma,  a  été  établie  la  pépinière  cen- 
trale ou  jardin  d'essai,  sous  l'habile  direction  de  M.  Hardy.  On  est 
parvenu  à  cultiver  et  à  faire  produire  de  nombreuses  espèces  qui, 
un  jour,  seront  une  des  plus  importantes  sources  de  richesse  pour 
notre  colonie.  On  remarque  dans  le  même  jardin  les  palmiers,  le 
cactns  nopal  sur  lequel  vit  la  cochenille,  les  orangers,  les  citronniers, 
les  cotonniers,  les  mûriers.  Toutes  ces  cultures  paraissent  dans  de 
bonnes  conditions,  sauf  la  canne  à  sucre  dont  le  plant  est  un  peu 
maigre  et  chétif.  Jusqu'ici,  cette  expérience  ne  s'est  guère  étendue 
aa  delà  de  ce  laboratoire  officiel.  Quelques  colons  ont,  à  l'exemple 
du  gouvernement,  et  encouragés  par  lui,  tenté  quelques  plantations; 
mais,  i  l'exception  de  la  culture  des  mûriers,  on  peut  dire  que  les 
Européens  n'en  ont  introduit  aucune  en  Afrique.  Un  mot  sur  cha- 
cune des  cultures  encouragées  par  l'administration. 

Coltare  da  talMc. 

* 

Cette  culture  n'existait,  jusqu'en  1847,  que  dans  la  province  de 
GoDstantine,  aux  environs  de  Boue  ;  on  en  comptait  une  étendue 
cultivée  .de  62  hectares.  Depuis  cette  époque,  elle  a  fait  de  grands 
progrès  dans  la  province  d'Alger  ;  de  32  hectares,  elle  s'est  étendue 
i  128,  tandis  qu'à  Constantine  elle  est  restée  stationnaire  ;  de  62 
hectares,  elle  s'élève  à  70. 

L'introduction  de  cette  culture  dans  la  province  d'Oran  ne  date 
que  de  1848.  Déjà,  en  1850,  elle  compte  35  hectares.  L'état  précé- 
dent donne  seulement  une  idée  de  la  culture  européenne,  mais  celle 
des  indigènes  doit  être  plus  étendue,  si  l'on  en  juge  d'après  leurs 
ventes.  En  effet,  jusqu'ici,  l'administration  a  cru  devoir  soutenir 
cette  industrie  naissante  par  de  nombreux  achats. 

En  1846,  la  r^e  achète  pour  200,000  fr.  de  tabac,  dont  119,700 
aux  colons  et  80,500  aux  indigènes. 

L'année  1847  est  celle  où  la  régie  a  fait  les  achats  les  plus  con- 
sidérables ;  leur  valeur  s'élève  à  234,000  fr.  Par  suite  de  la  crise 
commerciale ,  ce  sont  les  achats  faits  aux  indigènes  qui  dépassent 
ceux  des  Européens.  En  1850,  la  valeur  des  achats  s'abaisse  :  de 
S4,000  elle  descend  à  204,700 ,  mais  la  répartition  n'est  plus  la 
mime.  La  part  des  colons  est  de  137,300  fr.  ;  celle  des  Arabes  de 
87,300.  Ce  sont  les  produits  de  ces  derniers  qui  éprouvent  seuls  et 
supportent  toute  la  diminution.  La  production  européenne  tend  à 
r.  xxzv.  —  tft  A^  iiM.  6 
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les  expulser  du  marché  et  à  prendre  leur  place.  Datië  tôud  \ei  ois, 
la  valeur  de  cette  culture  n'est  pas  d^une  grande  importance. 

Culture  du  mûrier.  ^  Production  de  la  soie. 

C'est  en  1848^  à  U  suite  d'un  arrêté  du  ministre  delaguerre,  qui 
autorisait  l'administration  à  acheter  les  cocons  provenant  de  la  ré- 
colte des  colons  pour  les  dévider,  les  filer  et  les  vendre  en  France, 
que  l'industrie  séricicole  prit  naissance.  Jusque-là,  le  gouvernement 
seul  avait  fait  quelques  essais.  En  1848,  la  production  de  la  soie  ne 
dépasse  pas  871dlog.  En  1850,  elle  s'élève  à  388  kilog»,  dont  323 
sont  fournis  par  le  département  d'Alger,  et 64  par  celui  de  Constan- 
tine.  Les  localités  qui  fournissent  le  plus  grand  nombre  de  cocons 
dans  la  province  d'Alger  sont  les  suivantes  : 

Bouffarik 708  kiiog.  Alger lU 

Ki-Biar 669  Birkadem 145 

Soukal 330  Blidab i36 

Souma 310  Oaimaiie 135 

Chegaray 168 

Philipjpeville,  dans  la  province  de  Constantine,  donne  les  quan- 
tités les  plus  considérables. 

L'administration  a  payé  aux  colons  18,512  fr.  pour  achat  de  co- 
cons; elle  a  vendu  à  Lyon  et  à  Avignon  la  soie  filée,  et,  tous  comptes 
faits,  il  ne  reste  à  sa  charge  qu'une  simple  dépense  de  167  fr.  96  c. 

Culture  du  coton . 

Comme  pour  la  soie,  Fadministration  a  décidé  qu'elle  achèterait 

le  coton  provenant  de  la  récolte  des  colons,  le  prix  d'achat  ne  devant 

pas  dépasser  sensiblement  le  prix  de  vente*  JusquHci,  17  colons, 

parmi  ceux  qui  se  sont  livrés  à  ces  essais,  ont  vendu  leur  récolte  à 

l'administration.  La  valeur,  probablement  très-minime,  n'a  paa  été 

indiquée. 

Culture  de  l'olivier. 

C'est  une  des  cultures  naturelles  de  l'Algérie,  à  laquelle  la  nou- 
velle loi  des  douanes  sera  très-favorable,  quand  on  pense  que  Vqx- 
portation  des  produits  indigènes  s'élevait  déjà  à  4,600,000  kilog. 
d'huile  en  1849,  malgré  les  droits  élevés  que  Ton  devait  payer  à  la 
frontière  firançaise. 

Les  Européens  ne  se  sont  occupés  que  de  la  partie  industrielle  de 
l'extraction  de  l'huile,  laissant  aux  indigènes  la  culture.  Tous  les 
efforts  ont  été  dirigés  et  employés  dans  la  construction  de  moulins, 
et  dans  les  moyens  d'améliorer  la  grossière  extraction  indigène  qui 
ne  donne  que  des  produits  communs. 


€ê  flbnl  lis  KabyiM  qui  oftdupmt  le  groupe  des  montagnes  AitnéOfi 

«Qtte  àlger  et  Bougie,  qui  se  livrent  à  ce  genre  d'exploitation,  que  la 

nature  du  terrain  et  du  climat  favorise.  Les  colons  européens  ont 

planté  beaucoup  d'oliviers,  mais  on  ne  peut  estimer  la  production 

encore  trës-limitée. 

G«1(ure  de  la  cochdttille. 

L'éducation  de  la  Cochenille  n'a  eiicorë  été  exécutée  que  d'utlè 
manière  très-restreinte  dans  les  pépinières  du  gouverùement  :  léè 
particuliers  n'y  ont  pris  aucune  part,  malgré  les  encourageilietits 
donnés  par  l'administration  ,  et  k  perspective  d'un  débouché  aa»- 
sQrê  pour  leurs  produits. 

ObfefTaUona  tHÊï  raccUmaiemeni  des  culturaa  éinngèrea  en  AMqne, 

Lea  documents  qui  précèdent ^  en  exposant  l'état  des  diverses  oui'* 
tares  étrangères  en  Afrique,  nous  donnent  une  idée  exacte  de  leilf 
peu  de  développement,  à  l'exception  du  tabac,  dont  le  produit  de 
la  récolte  indigène  et  européenne  ne  dépassé  pas  234,000  fr.  i  et  des 
vers  k  soie,  dont  les  oocons,  dévidés  et  filés,  ont  donné  une  valeur 
de  18,613  fr.  La  production  du  coton  et  de  la  cochenille  n'est  pâS 
sortie  des  bornes  de  l'expérimentation. 

Quand  on  voit  les  cultures  les  {Jus  naturelles,  telles  que  celle  des 
céréales,  marcher  d'un  pas  si  lent,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  désespérer 
del  avenir  de  ces  nouvelles  plantations  industrielles?  C'est  du  moins 
la  pensée  qui  vous  saisit  quand  on  examine  l'état  actuel  de  l'Algé- 
rie. U  est  certain  qu'aujourd'hui ,  avec  une  population  aussi  clair- 
semée, il  serait  très-difQcile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'intro^ 
duire  des  cultures  qui  réclament  beaucoup  de  main-d'œuvre  et  des 
avances  considérables,  comme  celles  du  coton,  de  la  cochenille^ 
de  la  garance.  L'éducation  des  vers  à  soie  se  présentait  dans  de 
meilleures  ôohditiôus  :  la  base  même  de  cette  exploitation  existe 
déjà;  les  plantations  de  mûriers  se  sont  développées  rapidement 
«irun  grand  nombre  de  points,  et  se  multiplient  de  jour  en  jouf, 
puisque  cet  arbre  paraît  s'y  plaire,  et  que,  placé  en  bordure  dând  les 
champs,  sur  le  bord  des  routes ,  les  soins  qu'il  exige  et  son  exploi- 
tation en  sont  d'autant  plus  faciles.  L'élève  des  vers  à  soie  rencontre, 
dans  la  manière  dont  elle  se  pratique,  des  circonstances  plus  favora- 
bles encore  :  c'est  dans  l'intérieur  du  ménage,  en  employant  les  bras 
ksflfis  faibles  et  les  plus  délicats,  des  enfants  et  des  femmes,  qu'on 
''exécute.  La  gène  passagère  qu'elle  apporte  dans  les  habitudes  de 
b  rnaiaoti  se  apporte  facilement,  grâce  à  la  saison  favorable  dans 
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laquelle  elle  a  lieu ,  et  les  bénéfices  qui  en  résultent  en  dédomma- 
gent d'ailleurs  largement.  L'occupation  qu'eUe  procure  aux  bras 
trop  souvent  oisifs  de  la  famille  est  en,core  une  des  causes  du  suc- 
cès, une  des  hautes  raisons  morales  qui  doivent  l'encourager.  La 
colonisation  y  trouvera  une  de  ses  plus  grandes  ressources. 

La  culture  du  tabac  parait  vouloir  prendre  un  grand  développe- 
ment; il  est  à  craindre  qu'en  l'absence  d'engrais  sufiBsants,  cette 
culture  épuisante  n'appauvrisse  le  sol.  Pour  le  moment,  les  offres  et 
les  demandes  du  gouvernement  forment  une  prime  trop  attrayante 
pour  que  les  colons  y  résistent.  Us  se  sont  empressés  de  profiter  de 
ces  avantages  et  de  la  facilité  avec  laquelle  ils  se  procurent  ainsi  les 
faibles  avances  qui  leur  manquent.  Ce  qui  jusqu'ici  a  toujours  fait 
défaut  aux  cultivateurs,  en  Algérie  comme  en  France ,  ce  sont  les 
capitaux  indispensables  aux  améliorations  et  aux  développements 
de  la  culture;  toutes  les  fois  qu'ils  auront  Tespérance  de  vendre 
certains  produits  et  de  recevoir  en  échange  du  numéraire,  on  peut 
être  assuré  de  voir  tous  leurs  efforts  prendre  cette  direction.  Ils  l'ont 
fait  avec  d'autant  plus  de  succès  pour  la  soie  qu'ils  n'avaient  pas 
à  redouterla  concurrence  arabe,  comme  pour  le  tabac  et  les  grains. 

Des  moolins  i  farine. 

Une  industrie  ayant  les  rapports  les  plus  intimes  avec  l'agricul- 
ture est  celle  de  la  minoterie  ;  ce  serait  celle,  si  les  conditions  étaient 
les  mêmes  qu'en  France,  qui  pourrait  faire  espérer  les  plus  grands 
et  les  plus  rapides  bénéfices  en  Algérie,  car,  aujourd'hui  encore, 
une  grande  partie  des  farines  que  l'on  consonune  vient  de  l'ex- 
térieur. 

Importation  des  farines. 

1846.  1847.  1848. 

Farines 5,400,000    6,800,000    5,000,000 

En  1846,  sur  une  valeur  de  5,400,000  fr.,  4,173,000  fr.  sont  de 
provenance  étrangère  ou  sortent  des  entrepôts  fraaçais.  La  France 
n'en  fournit  directement  que  pour  235,000  fr.,  la  Toscane  pour 
942,500  fr.  ;  TEspagne  et  les  Etats-Unis  se  partagent  la  plus  grande 
partie  du  reste. 

En  1847,l'importations'élèveà6,800,000fr.,dont4,52i,815fr.   1 
sont  de  provenance  étrangère  et  sortant  de  nos  entrepôts.  La  France 
n'en  fournit  directement  que  pour  314,000  fr.,  la  Toscane  pour  | 
1,026,500 fr.,  les  Deux-Siciies  pour  463,000 ,  les  Etats-Unis  pour  ' 
259,400  ;  la  Russie  pour  108,000. 

En  1848,  rimportation  s'élève  à  5,900,000  fr.,  dont  2^716,400 

I 
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aeiileiiieiitsont  de  proTenance  étraDgère  et  sortant  de  nos  entrepôts. 
11  en  Timi  directement  de  France  pour  1 ,842,000  fr.  C'est  un  écou- 
lement salutaire  pour  soulager  notre  marché  encombré  depuis  1847. 
La  Toscane  en  importe  pour  561,700  fr.  ;  les  autres  pays  n'y  pren- 
nent qu  une  faible  part.  Estril  étonnant  qu'avec  un  pareil  dévelop- 
pement de  rimportationdes  farines,  l'industrie  des  minotiers  fasse 
des  pnogrès  en  Algérie?  Dans  la  province  d'Alger,  on  compte  : 

Moulins  à  Tapeur S 

—  à  eau 38 

—  àYent....' 18 

—  avec  manège 85 

Dans  la  province  d'Oran  il  y  en  a  30,  et  41  dans  celle  de  C!onstan- 
tine.  D  y  a  donc  dans  les  trois  provinces  144  moulins  ;  cependant, 
malgré  les  encouragements,  les  primes  du  gouvernement  et  l'avan- 
tage de  moudre  sur  les  lieux,  Timportation  des  farines  n'a  pas  di- 
minué. Les  moulins  à  eau  sont  les  plus  communs;  la  présence  des 
nombreux  cours  d*eau  les  place  dans  des  conditions  avantageuses, 
mais  les  difficultés  du  transport  empécbent  d'en  tirer  les  résultats 
qu'on  en  pouvait  attendre. 

nr.  mvoKTAnoifs;  —  ixpoaTATioM  ;  —  oouaiom;  —  navigation. 

Nous  avons  im  excellent  moyen  de  mesurer  la  puissance  produc- 
tive d*une  colonie  ;  il  consiste  à  étudier  le  mouvement  des  douanes 
i  l'importation.  Selon  que  l'étendue  du  commerce  suivra  l'accrois- 
sement de  la  population  civile  ou  de  l'armée,  nous  pourrons  décider 
à  les  ressources  viennent  de  la  mère-patrie  ou  du  sol  lui-même. 

Dn  tableau  fort  curieux,  publié  par  le  ministère  de  la  guerre,  est 
cdoi  qui  met  en  rapport  l'effectif  de  la  population  européeimei  des 
troupes  et  du  commerce  général  depuis  la  conquête. 

Popabiien  Bffeeilf 

àwaim.  ciTiie  de  Imporlaiiont.      Biportalioot. 

earopéeone.  rarmée. 

iSS5 11,200  29,400  16,700  2,500 

1836 14,560  29.800  19,700  3,400 

18^ 16,700  40,100  32,600  2,900 

1888 20,000  48,i00  32,300  4,200 

1839 25,000  50,300  36,400  5,200 

1840 28,700  61.200  54,800  3,700 

un 35,800  72,000  64,800  4,800 

1848 46,000  70,800  76,400  7,100 

1843 58,900  75,000  75,400  7.700 

1844 75,500  82,000  80,000  8,100 

1845 99,800  95,000  94,600  10,400 

1846 109,400  100,800  111,200  9,000 

1847 103,800  95.400  92,400  9,800 

IW 11S,700  87,700  83,300  7,100 
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li  sui&t  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  tableau,  et  de  oomparer  le 
chiffre  de  nos  importations  avec  celui  de  notre  armée,  pour  s'assu* 
rer  qu'elles  ont  suivi  la  même  marche,  le  même  développement  jus* 
qu'en  1846;  puis  elles  décroissent,  s'abaissent  comme  elle.  Ce 
second  effet,  la  confirmation  du  premier,  nous  prouve  que  notre 
commerce  dépend  en  grande  partie  de  la  présence  de  Tannée,  et 
surtout  de  son  effectif,  car  Taugmentation  de  la  population  civile 
dans  ces  dernières  années ,  augmentation  qui  compense  la  diminu- 
tion de  Tarmée,  n'arrête  pas  la  baisse  de  l'importation. 

Nos  exportations  ne  suivent  pas  le*  même  mouvement  ;  depuis 
1843,  elles  tendent  sérieusemwt  à  ^'améUorer. 

iiii|H>iuUoD8  en  Algérie. 
Les  variations  que  nous  avons  observées  nous  ont  montré  bien 
clairement  l'influence  de  la  présence  de  l'armée;  cependant,  consi- 
dérées en  bloc,  nous  ne  nous  rendrions  pas  compte  de  nos  transac- 
tions commerciales  ;  il  faut  étudier  ces  variations  dans  les  produits 
importés.  Nous  examinerons  les  plus  importants  d'entre  eux  :  les 
farineux  alimentaires,  les  animaux  vivants,  les  boissons  et  les 
tissus. 

Des  produits  alimentaires  importés  ei  consomqpés  en  Algérie. 

1835.  1836.  4837,         1846.  1^47.  1848. 

Farineux  ali- 

menUires....    5,900,000  4,980,000  6,M6,000  18,318,000  90,900,060  34,800,000 

Animam  ^- 

▼ants 43,000  119,000  2,675,000  1,811,000  738,000       316,800 

Boissons...           p  2,500,000  3,400,000  10,000,030  9,862,700    9,217,000 

Tissas 5,190,000  4,896,000  5,490,000  33,000,000  30,910,000  16,800,000 

Valeur  to- 
tale des  im- 
portations.... 16,778,000  19,700,000  32,600,000  111,457,303     92,500,000  83,300,000 

Tableau  de  la  proportion  dans  laquelle  ces  produits  entrent  dans  le  total 
de  nos  importations. 

18a5.       1836i.         1857.      «846.  1847.        ^818. 

Farineux  alimen* 

taires  et  animaux 

vivants 31  p.  lOÔ  22  p.  |00  38  p.  100  17  p.  100  33  p.  100  30  p.  100 

Boissons.......  12  iO  10  10  il 

Tissus. 18  24  16  30  22  id 

On  s'aperçoit  de  suite  que  les  farineux  alimeptaires,  les  a^unaux 
vivants  et  les  boissons  forment  de  50  à  40  pour  100  de  nos  impor- 
tations. La  proportion  n  a  guère  varié  depuis  1835,  sauf  pendant 
Tannée  1846;  les  substances  alinieAtaires  et  liquides  OQt  Humours 
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dépassé  30  pour  100.  Si  cette  année  paraît  faire  exception,  si  elles 
descendent  à  %1  pour  100,  cela  tient  à  l'exagération  de  nos  impor- 
iilioiii  de  tii«u»4ui;  pour  cette  seule  année,  s'élèvent  à  33,000,000, 
d6{r.,SQit30  pour  100  de  notre  commerce.  En  1848,un  effet  contraire 
88 produit;  uos  importations  de  tissus  diminuent,  elles  ne  sont  plus 
que  de  16,838,000  fr.  Par  suite,  l'importation  des  substances  ali- 
mentaires s'élève  à  41  pour  100  ;  retranchant  ces  deux  années  ex- 
cepticmnelles,  on  voit  que  la  moyenne  de  nos  importations  de  sub<- 
stances  alimentaires  est  de  35  pour  100  depuis  1835. 

Recherchons  combien  d'individus  peut  nourrir  une  pareille  quan- 
tité de  farineux  alimentaires.  Admettons,  pour  un  instant,  que  la  plus 
grande  partie  se  compose  de  céréales,  à  21  fr.  Thectolitre,  prix  moyen 
à  Alger  en  1848;  il  en  résulterait  que  l'on  aurait  importé  en  Algérie, 
1,180,952  hectolitres  qui,  divisés  par  203,405,  chiffre  de  la  popula- 
tion civile  européenne  et  de  l'armée,  donne  en  moyenne  5  hect.  80 
par  tète;  la  moyenne  en  France  est  de  5  hect.  de  matières  fé- 
€ulentes«  lia  quantité  des  céréales  et  des  farines  importées  était 
donc  plus  que  suffisante  pour  la  population  européenne,  et  a  dû 
être  en  partie  consommée  par  la  population  indigène.  Le  prix 
plus  élevé  des  farines ,  dont  nous  n'avons  pas  tenu  compte ,  en  les 
confondant  avec  les  céréales,  doit  être  pris  en  considération,  et  faire 
haiâser  cette  moyeime  si  élevée.  Ce  qu'il  faut  bien  constater  ici»  c'est 
que  no9  importations  en  farineux  alimentaires  sont  supérieures 
aux  besoins  de  la  population  européenne  et  de  Tarmée. 

Telost  l'état  delà  colonie  en  1848;  examinons  s'il  n'y  aurait 
pas  quelques  époques  plus  favorables;  comparons  deux  périodes 
assex  éloignées,  celle  de  1835-37  à  celle  de  1847-48,  en  prenant  les 
moyennes.  Dans  la  première,  la  population  moyenne,  l'armée  com- 
prise*  égale  50,000  individus.  Les  importations  de  céréales  s'élèvent, 
à  5,382,100  fr. 

Dans  la  seconde,  la  population  civile  etTarmée  égalent  200,349 
individus*  L'importation  moyenne  des  céréales  est  de  22,880,700  fr. 

4835-1837.  i847-i848. 

lU|Miit  de  la  popakttoa  Mvile  et  miUUire. . . .      50,000  hab«  200,000  kab. 

Uvftaat  de  l'ioiportition  des  Darineux  alimen- 

5,382,100  fr.  22,880,700  fr. 


L'iipportation  a  augmenté  dans  une  plus  rapide  proportion  que 
la  population,  comme  les  chiffres  l'indiquent  d'une  manière  bien 
claire,  au  lieu  de  baisser  un  peu  comme  on  aurait  dû  s'y  attendre. 
ptr  mte  de  la  nuse  en  culture  et  de  l'exploitation  agricole. 
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Importation  des  animaux  vivants. 

1838.       4856.        i837.  i8i6.        i847.        1848. 

Animtiu  vivants..  43,000     il9,000     2,675,000     1,811,000     728,600     216,000 fr. 

Les  importations  d  animaux  vivants  ont  été  assez  variables.  La 
valeur  de  l'importation,  d'abord  fort  restreinte  en  1835  (elle  ne 
dépassait  pas  42,000  francs),  s'élève  bientôt  à  119,000;  puis  à 
2,675,000  en  1837.  Cette  brusque  et  incroyable  augmentation 
tient  à  des  causes  dont  on  se  rend  assez  bien  compte  ;  probable- 
ment aux  hostilités  continuelles  avec  les  Arabes,  qui,  poussant  leurs 
troupeaux  devant  eux,  ont  cessé  d'approvisionner  les  marchés  de 
la  colonie.  En  1846,  on  n'importe  plus  que  pour  1,811,000  francs  ; 
la  paix,  la  sécurité  ont  permis  de  ramener  les  animaux.  Enfin,  eu 
1847-1848,  l'importation  s'abaisse  jusqu'à  216,000,  soit  par  suite 
de  la  misère  de  la  colonie,  ou  par  l'abondance  des  troupeaux  indi- 
gènes, qui,  n'étant  plus  détruits  par  la  guerre  et  les  razzias,  com- 
mencent à  se  reproduire. 

Il  faut  noter  ce  progrès  remarquable  et  fort  important,  l'Algérie  tend 
déplus  en  plus  à  produire  la  viande  qu'elle. consonune;  on  rentrera 
ainsi  dans  les  conditions  normales  de  culture  du  pays.  La  présence 
des  nombreux  pâturages,  que  la  nature  a  répandus  si  Ubéralement 
sur  toutes  les  pentes  des  montagnes,  devait  faire  de  ses  habitants  un 
peuple  pasteur  ;  c'est,  en  effet,  l'état  à  peu  près  général  des  tribus, 
à  l'exception  des  Kabyles  ;  elles  se  livrent  d'autant  plus  volontiers 
à  l'élève  du  bétail,  qu'ici  c'est  la  nature  qui  fait  tous  les  frais;  pas 
d  avances,  aucun  travail  préliminaire;  à  l'homme  le  seul  soin  de 
chercher  de  bons  pâturages;  et  ceux-ci  une  fois  trouvés,  le  trou- 
peau se  multipUe  de  lui-même.  Pendant  la  guerre»  elles  poussaient 
devant  elles  les  animaux  qui  avaient  résisté  aux  marches  forcées 
et  échappé  à  nos  razzias.  Il  serait  difficile  d'estimer  la  richesse 
agricole  que  nous  avons  ainsi  détruite.  Les  bétes  de  boucherie 
étaient  devenues  si  rares,  que  l'on  dut  avoir  recours  à  l'importa- 
tion ;  mais  depuis  que  la  paix  a  permis  aux  Arabes  de  reprendre 
leur  genre  de  vie,  l'importation  des  animaux  vivants  a  toujours 
diminué.  L'élève  du  bétail  présente  ce  grand  avantage  pour  la  vente, 
dans  un  pays  où  les  voies  de  communication  sont  en  mauvais  état, 
ou  manquent  même  complètement,  c'est  que  le  produit  se  rend 
lui-même  au  marché.  Là  où  les  transports  toujours  coûteux , 
quelquefois  impossibles ,  doublent  ou  triplent  le  prix  de  la  mar- 
chandise, les  animaux,  sauf  un  léger  déchet,  se  transportent  pres- 
que sans  frais.  Les  plus  grandes  distances  peuvent  être  franchies, 


QQLONISATION  EN  ALGÉRIE.  89 

poami  que,  sur  leur  passage,  ils  rencontrent  quelques  pâturages. 
C'est  ainsi  que  ceux  de  rintérieur  du  Tell  viennent  fournir  les 
marchés  du  littoral,  tandis  que  les  céréales,  d'un  tranport  en- 
combrant et  difficile,  ne  peuvent  y  parvenir.  Si  des  routes  nom- 
breuses faisaient  communiquer  le  Sahel  avec  le  Tell ,  et  qu'il 
existât  d*autres  moyens  que  l'usage  exclusif  des  bétes  de  somme 
poor  les  besoins  du  commerce,  les  blés  de  Tintérieur  viendraient 
faire  concurrence  aux  blés  de  l'extérieur.  La  culture  arabe  ne  pour- 
nit  pas  d'abord  sufiOire  à  notre  consommation  ;  mais  il  est  probable 
qu'au  bout  de  quelque  temps,  et  grâce  aux  développements  qu'elle 
prmdrait  sous  l'influence  des  bénéfices,  elle  finirait  par  nous  pro- 
curer une  grande  partie  du  blé  que  nous  tirons  de  l'extérieur.  Au 
lieu  d'acheter  et  de  payer  notre  blé  en  France  ou  à  l'étranger,  nous 
le  payerions  aux  Arabes  indigènes;  dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas 
notre  production  qui  alimenterait  notre  consommation.  A  ces  cau- 
ses tient  la  différence  que  nous  venons  de  voir  entre  nos  importa- 
tions en  céréales  et  en  animaux  vivants. 

Imporialion  des  boissong. 
Les  boissons  viennent  en  seconde  ligne  dans  notre  commerce 
d'importation  de  substances  alimentaires;  ce  sont  elles  qui,  depuis 
1835,  ont  présenté  le  moins  de  variations.  La  plus  grande  n'a  pas 
dépa^  iS  pour  100. 

i836.  1837.  1846.  1847.  1848 

twwi,  ySOOfiOOtr.    3,400.100  fr.    10,000,000  fir.    9,803,700  fr.  0,317,000  fr. 
IS  p.  100       10  p.  100        10  p.  100         10  p.  100     11  p.  100 

La  valeur  des  boissons  importées  égale  toujours  le  dixième  de 
nos  importations  ;  en  1836r,~eUes  atteignent  12  pour  100;  en  1848, 
11  pour  100.  Ces  faibles  augmentations  passagères  dépendent  de 
rabaissement  relatif  des  autres  produits  qui  n'ont  pas  suivi  le  même 
accroissement.  En  1857,  1846,  1847,  rien  de  régulier  comme  la 
valeur  proportionnelle  des  boissons  dans  nos  importations,  quoi- 
que cette  valeur  soit  très-variable.  En  1846,  l'importation  s'élève 
jusqu'à  10,000,000  de  francs;  aucune  circonstance  ne  parait  avoir 
influencé  cet  article.  C'est  celui  dont  le  débit  est  le  plus  assuré  et  la 
ooDsommation  la  plus  régulière  ;  ni  les  crises  commerciales,  ni  la 
guerre  ne  paraissent  avoir  le  pouvoir  de  la  modifier;  de  10,000,000 
de  francs,  elle  descend  à  9,862,000,  et  à  9,217,000  en  1847  et 
1848,  diminution  presque  insignifiante,  eu  égard  à  son  chiffre  élevé. 
Son  accroissement  est  tel,  qu'avec  cette  seule  donnée  nous  pour- 
rions indiquer  b  valeur  totale  de  nos  importations  en  Algérie. 
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Pa  1836-1837  à  1847.1848,  la  population  quadruple,  la  valeur 
moyeuDo  de  rimporlation  des  boissons  s'élève  de  3,950,000  £r.  à 
0,530,850  fr.î  elle  ne  faii,  que  tripler.  C'est  que  la  principale  oon* 
sommation  est  faite  par  les  fonctionnaires  publics  et  par  rannéa; 
^omme  dans  ces  derniers  temps,  c'est  la  population  civile  qui  a  pris 
le  plus  grand  aocrnissament,  et  que  la  misère  du  plus  grand  nooÀire 
ne  permet  pas  Tusage  du  vin ,  l'importation  des  boissons  n'a  pas 
marché  d'un  pas  égal,  comme  les  céréales.  Nous  ne  sommes  plus 
en  présence  d*un  objet  de  première  nécessité  «  nous  en  voyons  la 
§(kndéquence«  Ce  dernier  exemple  noua  donne  un  nouveau  témoi* 
gnage  de  la  large  part  pour  laquelle  les  fonotionnaires  publies, 
Tannée  comprise,  interviennent  dans  les  consommations  du  pays* 

Importaiioi»  des  tîMm. 

Nous  terminerons  cet  exposé  des  importations  par  un  mot  sur  les 
tissus.  Ce  sont  principalement  les  tissus  de  coton  que  nous  impor- 
tons. Leur  valeur  augmente  rapidement  jusqu'en  1846,  où  elle  at- 
teint le  chiffre  énorme  de  35,000,000  de  francs  ;  mais,  à  partir  de 
ce  moment,  elle  baisse  de  43  millions  en  1847  ;  de  4  en  1848,  et 
e'abaiase  ainsi  à  16,800,000  francs,  la  moitié  de  oe  qu  elle  était 
deui  ans  plus  tôt.  Ces  variations  brusques,  effrayantes,  noua  mon-» 
trent  oomloden  le  marché  peut  a'étendre  ou  se  resserrer  pour  de 
pareilles  matières  ;  tandis  que  pour  les  céréales  et  les  boissons  nous 
n'avQuy  trouvé  que  de  faibles  différences  d'une  année  à  Tautre,  ici 
nous  observons  des  diminutions  de  moitié,  preuve  de  là  facilité  avec 
laquelle  les  populations  s^imposent  des  privations,  quand  une  sub- 
stance n*est  pas  indispensable  à  la  vie. 

En  1846,  la  prospérité  de  la  colonie,  la  confiance  générale,  le 
crédit  facile,  le  besoin  pour  la  métropole  d'écouler  ses  produits^ 
avaient  déterminé  cette  importation  extraordinaire  de  tissus,  nulle- 
ment en  rapport  avec  les  besoins  de  la  place.  Cette  abondance  fait  ra- 
pidement baisser  les  prix  sur  les  marchés  ;  de  là,  en  1847  et  1848, 
au  moment  de  la  crise,  une  dépression  considérable  dans  nos  impor- 
tations. Les  matières  manufecturées  non  encore  écoulées  répondent 
à  tous  les  besoins  des  rares  consommateurs  qui  se  présentent. 

ExporUtions. 

Qq  qui  voua  étonne  et  vous  wrprend,  c'est  qu^  l'Algérie  ait  pu 
parvenir  à  placer  quelque^uns  deses  produits  sur  le  marché  français, 
dans  le^  oircoq^tancea  difficiles  où  elle  se  trouvait  :  considérés 
commet  l{liJKelMili4ifie»éMrai9gàrea,i  il«  étaient  frs^péa  d'ea^oluaiQn,  ou 
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de  droits  énormes,  comme  les  huîles,  les  laines,  les  peaux,  et, 
malgré  tout,  elle  ç|t  parvenue  à  en  écouler  un  certain  nombre,  sou-> 
tenant  ainsi  la  concurrence  étrangère.  Malheureusement  ses  efforts, 
et  il  en  filait  de  bien  grands,  ne  purent  jamais  faire  prendre 
quelque  développement  à  oe  genre  de  oommerce. 

Nos  exportations  de  l'Algérie  se  divisent  en  deux  classes  :  l^*  les 
exportations  des  produits  du  cru ,  3^  les  réexportations  des  produits 
français  et  étrangers.  Voici  quelle  était  la  valeur  de  ces  derniers 
en  1847  et  1848,  dans  les  tableaux  du  eommerce  spéciaU 

BxporUttons. 

Tîm 524,638  fr.  600,4S4fr. 

hrineux 2S4,958  859,800 

Aumaz  irkraats i64,aSl  802,878 

nw^eseoloBialtt, ,, 116,708  491,815 

fioiiaoD8 , 15,759  12,190 

Fniila 7,9&1  10,216 

Es  1948,  on  réexporte  plus  d'animaux  vivants  qu'on  n  en  a  im- 
porté. La  valeur  de  la  réexportation  s'élève  à  362,378  francs,  con* 
tre  216,800  francs  à  l'importation.  Nous  réexportons  aussi  pour 
359,800  francs  de  farineiUi  pour  )S>000  francs  dei  boissons  et  pour 
6iX),00O  francs  de  tissus.  Ainsi,  maintenant  noua  n'exportons  réel- 
lâneat  pas  d'animaux  vivants  pour  la  consommation  de  TAlgérie, 
puisqu'il  60  sort  autant,  sinon  plus  qu'il  n'en  est  entré.  La  réexpor- 
tation, an  eonitm^f  de  Qos  farineux  est  peu  considérable,  tant  les 
besoins  du  pays  sont  grands.  Il  en  est  de  m^me  dQ  nos  boissons  et 
de  nos  tissus. 

SifMiiUUoDf  des  iprodnitt  du  cm. 

1845.  1846.  1847.  1848. 

fna.j 1,241,000  fr.  1,468,000  fr.  1,200,000  fr.  1,144,000  fr. 

UiBM 1,656,000  820,900  366,113  153,300 

Cml ^.  1,406,000  848.900  969,150  686,500 

Sugmtt 129,000     '  153,300  200,000  » 

liienis. 1.800  98,500  164,000  141,000 

Téféten  ilftae»teu« ...  1.90O  »  800  166,000  3,600 

Gm 137,800  85,900  131,000  136,200 

Of.  «abois. .. .   05,400  89,400  126,000  99,000 

Tabw 53,000  68,700  114,000  196,700 

m 351,580  823,175  >  i 

Tilil 6,336,580         3,706,875       8,879,614         3,491,190 

lifortations   d'origlM 
ft«fme«t4tr«ii^re....    4,254^4        6,336,221       $^,75A        8,614,583 

i i(Kmm     %o4ftiOM  "tM».M»     %iwm 
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L'exportation  des  produits  du  cru,  dont  la  valeur  s'élevait  à 
6,236,580  francs  en  1845,  a  baissé  de  moitié  en  1846,  où  elle  n'est 
plus  que  de  3,705,845  francs. 

En  1847  et  1848,  elle  oscille  entre  3,879,614  fr.  et 3,491 ,190  fr. 

En  1842  et  1844,  eUe  était  de  4,199,059  fr.  et  de  5,272,056  fr. 

En  1846,  avec  une  valeur  à  l'importation  de  111 ,457,000  francs, 
la  colonie  exporte  seulement  pour  3,700,875  francs  de  produits 
du  cru,  à  peine  3  pour  100;  c'est  donc  la  France  qui  paye  la  dif- 
férence, on  peut  dire  la  totalité.  Elle  se  procure  ainsi  le  plaisir  de 
vendre  d'une  main,  pour  payer  de  l'autre,  des  produits  qu'avec 
beaucoup  plus  d'avantages  elle  pourrait  consommer  sur  son  propre 
sol,  au  lieu  de  les  disperser  improductivement  en  Algérie.  Dans 
cette  année,  une  deè  plus  favorables,  il  n'y  a  qu'un  article  qui  dé- 
passe 1  million  ;  ce  sont  les  peaux.  Les  laines  et  le  corail  viennent 
ensuite,  dans  une  bien  faible  proportion.  L'exportation  des  végétaux 
filamenteux,  de  quelques  minerais,  des  os  et  des  sabots,  commence 
à  prendre  une  certaine  importance  depuis  1847.  Depuis  1845,  l'ex- 
portation des  peaux  conserve  le  même  chifTre ,  mais  celle  des  laines 
a  considérablement  diminué  :  de  1,639,000  francs ,  elle  se  trouve 
réduite,  en  1848,  à  153,300  francs.  La  concurrence  des  laines 
étrangères  lui  a  été  funeste;  peut-être,  sous  le  nouveau  r^ime 
douanier,  cette  importante  branche  de  notre  commerce  va-i-eile 
refleurir.  La  pêche  du  corail  a  diminué  aussi,  les  produits  étant 
moins  demandés.  Toutes  les  autres  substances  ont  augmenté,  la 
cire,  les  sangsues,  les  os,  les  sabots,  le  tabac,  les  minerais,  les  végé- 
taux filamenteux. 

Les  plus  importantes  de  ces  matières  premières  viennent  du  règne 
animal,  les  peaux,  les  laines,  les  os,  les  sabots,  les  sangsues,  etc.;  les 
autres,  du  règne  végétal  ou  minéral  ;  elles  ont  été  considérées,  au 
grand  détriment  de  notre  colonie,  comme  productions  étrangères, 
et  soumises  aux  mêmes  droits,  aux  mêmes  entraves,  jusqu'à  la 
dernière  loi  de  douane,  qui  assimile  l'Algérie  à  la  France,  et  admet 
ses  productions  en  franchise.  Sous  l'influence  de  ce  régime  plus 
favorable,  l'exportation  pour  la  France  a  pris,  en  1851,  un  grand 
développement.  Les  houilles,  les  laines,  les  peaux,  le  tabac,  les 
minerais  de  cuivre  présentent  les  accroissements  les  plus  sensibles, 
puisque,  dans  certains  cas,  ils  s'élèvent  au  quintuple.  Cependant, 
reste  àsavoirs'il  n'eût  pas  mieux  valu,  pour  la  prospérité  delà  colonie, 
ainsi  que  M.  Joseph  Garnier  l'a  fait  remarquer,  qu'on  lui  eût  permis 
d'ouvrir  ses  frontières  à  tous  les  produits  français  et  étrangers. 
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sanf  à  lui  fermer  le  débouché  de  la  métropole,  pour  l'honneur  du 

principe. 

De  la  navigation. 

L'influence  heureuse  de  nos  possessions  sur  la  cAte  d'Afrique, 
pour  le  développement  de  notre  navigation  a  été  une  des  raisons 
qui  ont  produit  le  plus  d'impression  sur  l'esprit  public.  On  croyait 
que  ces  stations  imprimeraient  une  favorable  activité  à  nos  arme- 
ments maritimes.  Les  relevés  du  mouvement  de  notre  navigation 
depuis  1851  ne  confirment  pas  cette  opinion.  Malgré  la  faveur  ex- 
ceptionnelle dont  jouit  le  pavillon  français  dans  la  navigation  ré- 
senrée,  l'étranger  parvient  encore  à  nous  faire  une  rude  concur- 
reDce. 

Quand  on  s'occupe  du  développement  de  la  navigation,  ce  n'est 
pas  tant  le  nombre  des  vaisseaux  qu'il  faut  considérer  que  le  ton- 
nage, puisque  c'est  lui  seul  qui  indique  la  capacité  des  navires  et  le 
Tolume  des  marchandises  transportées. 

Yoici  un  état  du  tonnage  par  pavillon  depuis  1835. 

PkfUjjosB  rBARçiis,  Atffiains,  iTiuoioiBS. 

■ombre  de  loniieaui. 

1835.    1836.     1837.    1840.       1841.      1842.      1846.      1847.      1848. 

Paivman  étranger» 
i«^m  'KVXX)  114,600    990,100   993,600    936,800    963,100    196.000    145,000 

PaMo»  français. 
fim  64,600   100,900   194,100    153,300    164,600   947,000   995,000    909,900 

PaoWon  algérien. 
S^     9,700     13,000     18,400      17,900     17,300     93,500     97,900     96,100 

Pioportioii  de  la  navisatloo  française  et  algéclenne  estimée  en  tonneaux, 
comparée  avec  la  navigation  étrangère. 

1835 93'p.  100       1849.. v  43  p.  100 

1836 M  1846 50 

18S7 60  1847 56 

1840 89  1848 61 

1841 87 

Jusqu'en  1846,  malgré  tous  nos  efforts  et  les  privilèges  sans 
nombre  en  notre  faveur,  notre  part  dans  la  navigation  générale, 
estimée  en  tonneaux,  n'a  pas  dépassé  50  pour  100. 

En  18S5  méme«  notre  part  n'est  que  de  23  pour  100;  mais,  dès 
<836,  elle  s'élève  à  51  pour  100.  En  1840  et  1841,  ell^  descend  à 
39  et  37  pour  100;  puis  se  relève^  en  1848,  pour  atteindre  61  pour 
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100  ;  dâfift  4e  ôbiffre,  là  tiàvigàtiôû  résertée  Mtfé  défft  ^Ai"  36  jiMir 
100. 

Cette  proportion  coDsidérable  tient  surtout  à  la  diminution  de 
notre  Commerce  général^  par  suite  de  la  crise  et  de  la  révolution. 
Le  commerce  étranger  ayant  été  le  plus  alBPeoté^  o*est  sur  lui  que 
se  manifeste  de  la  manière  la  plus  sensible  la  diminution  du  ton- 
nage. Le  commerce  français^  obligatoire  pour  l'entretien  de  Tarmée 
et  des  fonctionnaires,  a  été  moins  ébranlé.  Le  manque  de  confiance 
lui  aura  même  procuré  les  transports  de  certains  produits  que  la 
colonie  tirait  auparavant  de  1  étranger;  ce  qui  explique  la  proportion 
avantageuse,  insolite  du  tonnage  français.  Je  voudrais  pouvoir 
l'attribuer  à  une  autre  cause ,  lui  donner  une  origine  moins  mal- 
heureuse, afin  de  ne  pas  trouver  dans  Taugnientatioti  de  notre  navi- 
gation un  sujet  de  nous  réjouir  de  la  crise  commerciale,  Isûssant 
cette  triste  consolation  à  ceux  qui  pensent  que  dans  les  tradsactions 
des  peuples  il  y  a  toujours  perte  d'un  c6té  ;  ce  qui  confirme  ^  selcm 
eux,  cette  fameuse  doctrine  t  <x  Ce  que  Tun  perd,  Tautre  le  gagne.  » 

S'il  est  permis  de  juger  de  l'avenir  par  le  paçsé,  cette  hausse  ne 
durera  pas  ;  nous  en  avons  pour  gage  la  fameuse  année  1846,  pen- 
dant laquelle,  sur  un  mouvement  de  533,600  tonneaux,  la  part  de 
la  navigation  française  n'est  que  dé  50  pour  100.  Encofé  une  illu- 
sion de  détruite;  cette  colonie,  qui  devait  être  d'uii  tel  avantage, 
d'un  si  grand  encouragement  pour  notre  marine^  nous  laisse  à  peine 
effectuer,  dans  les  plus  heureuses  années,  malgré  les  barrières  dont 
on  l'a  soigneusement  entourée,  la  moitié  de  ses  transports^  impor- 
tations et  exportations  réunies, 

V.  i>fe  tA  POPVlAtloif  tftbiotofE. 

Nous  avons  éttïdié  iusqu^ici  la  population  européenne  française 
et  étrangère  en  Algérie,  il  faut  maintenant  jeter  un  coup  d'œil  sur 
la  population  indigène.  Pendant  longtemps  les  documente  statis- 
tiques manquent. complètement;  les  difficultés  paraissaient  insur- 
montables: pénétrer  dans  1* intérieur  des  habitations,  s'informer 
du  nombre  des  hommes,  des  femmes ,  des  enfants,  des  naissances» 
des  décès,  c'était  une  violation  si  monstrueuse  des  conditions  de  la 
capitulation  de  1830,  que  le  gouvernement  avait  reculé.  A  la  rigueur, 
dans  les  villes,  le  dénombrement  pouvait  se  faire;  mais,  dans  les 
campagnes,  le  problème  parut  inexécutable  jusqu'en  184S.  On  se 
livra,  à  cette  époque,  à  un  redensement  approximatif  des  tribu$,  dont 
voiei  le  résultai  : 
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ProTtute*  Cifilt#rf.  FaitUïsIni.  Feramei  ]        Total. 

de  el  enfanis. 

GonstaDliûe 34,tD0  173,100  809,300          1,016,716 

àlger. 9,300  100,500  382,000             i90.!68 

Onm »  »  •                   i77,0M 

Total 1,983,918 

La  province  de  CoBstanlme  est  la  plus  peuplée,  et  compte  le  plus 
graod  nambre  de  cavaliei-s  et  de  [aulassios;  eu  seconde  ligne  vient 
k  province  d^AIger,  et  en  dernier  celle  d'Oran,  ce  qui  nous  donne 
1,983,918  indigènes  pour  les  trois  provinces.  L'administration  pense, 
à  cause  des  omissions  nombreuses  qui  ont  dû  avoir  lieu,  que  la  po- 
stulation indigène  doit,  au  minimum ,  égaler  3  millions.  Cette  éva« 
luation  est  donc  fort  incertain  c- 

Ifea  1858,  on  avait  essayé  de  se  rendre  compte  de  la  population 
ladigèoe  dans  les  villes.  A  Alger,  par  exemple,  elle  s'élevait,  sui- 
vant ce  dénombrement,  à  18,oOÛ  individus  ainsi  partagés  : 

Muiulmftnlp  JMfli,  Tottlk 

11,300  i^OOO  18,300 

Le  recensement  de  1843  donne  les  résultats  suivants,  qui  aocu^ 
mil  le  précédent, 

lâ,iJO  |,1N  96|600 

La  population  musulmane  aurait  augmenté  de  1,000  individus 
depuis  1858,  tandis  que,  depuis  1845,  elle  baisse  toiyours.  Comme 
nûoji  ne  voyons  aucune  cause  qui  ait  pu  produire  cet  effet,  il  faut 
admettra  que  cette  différence  tient  à  défi  omissions. 

C'^t  en  1843  que,  pour  la  première  fois,  on  s'est  livré  à  un  re- 
censement général  par  province.  Un  second  fut  exécuté  en  1846, 
elle  dernier^  en  1849, 

En  voici  le  tableau  pour  les  trois  provinces  c 


MuiiflmsDi,  Btègrei.  JuMlii  ToUl. 

184S -....       e3»]0a  i,300  16,900  8MM 

tue... 65,100  3,30S  19,000  87,500 

1849. 60,900  i,100  19,000  84.100 

Dans  ces  recensements  sont  seulement  compris  les  indigènes  oc- 
cupant les  villes  du  littoral  et  de  rintérieur.  La  population,  qui 
if^l  augmenté  un  peu  en  1846,  descend,  en  1849,  de  87,000  à 
84,000,  et  toute  cette  diminution  porte  sur  la  partie  indigène  mu-. 
ïolmane.  C'est  elle  qui  tend  à  disparaître  des  villes,  tandis  que  les 
Jnit  (endent  à  prendre  sa  place.  La  population  noire,  attirée  par 
aotïB  commerce,  prend  aussi  un  certain  développement. 


96  JOURNAL  INBS  ÉCONOMISTES. 

TILLB  D*AL«BK. 

■aflulmaiif.        ■ègrot.  Jolti.  Toitl.  Total 

de  k  proTioee. 

1813 17,800      1,300      3,700      34,000      48,800 

1846 17,800      1,300      5,700      34,900      41,700 

1840 11,600      1,300      5,700      18,700      36,700 

La  ville  et  la  province  d'Alger  éprouvent  une  baisse  bien  grande 
en  1849.  La  province  ne  présente  plus  qu'une  population  de  36,700 
habitants;  la  ville,  une  de  18,700,  et  toute  la  diminution  porte 
sur  les  Musulmans  qui,  de  17,800,  en  1846,  descendent  à  11,600. 
Quelque  considérable  que  soit  cette  diminution,  elle  reste  encore  au- 
dessous  de  la  vérité,  si  Ton  admet  que  le  recensement  de  1849  a  été 
un  des  mieux  exécutés,  car  l'examen  des  décès  nous  révèle  une 
grande  inexactitude  dans  celui  de  1843.  Tandis  que  les  décès  de  la 
population  indigène,  masculine  et  féminine,  égalent  10  pour  1,000, 
ceux  de  la  population  féminine  seulement  s'élèvent  à  54  pour 
1,000.  Gomme  nous  ne  voyons  aucune  cause  qui  explique  cette 
différence  de  mortalité  entre  les  deux  sexes,  il  faut  supposer  que 
les  omissions  portent  principalement  sur  la  population  féminine, 
dont  Texistence  intérieure  ne  permettait  pas  une  appréciation  ri- 
goureuse. Le  recensement  de  1846  a  été  calqué,  sauf  de  légères 
différences,  sur  le  précédent,  et  ne  mérite  pas  qu'on  y  attache  une 
plus  grande  valeur. 

raOTIKCB  DB  COmTAltTIlfB.  —  VnXB  DB  CONSTAR TINB. 


Négrw.  taib.  TottI  Total 

de  la  Tille.  6e  la  proTioee. 
1843......      15,500                100             3,100             18,700  33,700 

1846 15,000  500  3,800  18,900  35,000 

1840 16,800  600  8,300  30,900  35,700 

raOTlKCB   D'OKAN.  —  VILLB  0B  TLBHGBir. 

1343 6,300  •  1,500  5,800  16,700 

1846 5,600     •  100  1,700  7,600  30,600 

1840 5,500  300  1,700  7,400  31,600 

Dans  les  deux  provinces  de  Gonstantine  et  d'Oran,  la  population 
indigène  parait  avoir  augmenté  de  22,700  à  25,700  dans  la  pre- 
mière, et  de  16,700  à  21,600,  dans  la  seconde.  La  ville  de  Gonstan- 
tine, et  celle  de  Tlemcen  que  j'ai  prise  pour  exemple  dans  la  pro- 
vince d'Oran,  comme  présentant  la  plus  grande  proportion  d'in- 
digènes, nous  offrent,  toutes  deux,  une  augmentation  assez  im- 
portante de  la  race  indigène  musulmane.  Les  nègres  et  les  juifs 
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n'éprouTeni  que  de  Itères  yariations.  La  remarque  que  nous 
avons  faite  précédemment  pour  le  recensement  de  la  province  et 
de  la  ville  d* Alger,  en  1843  et  1846,  subsiste  aussi  polir  ces  deux 
dernières.  L'abandon  de  la  ville  d*Alger  par  les  musulmans  indi- 
gènes est  un  fait  trop  bien  constaté  pour  être  Tobjet  d'un  doute; 
on  pourrait  donc  penser  que  Tc^ugmentation  que  Ton  observe  à 
Tlemcen  et  ^  Gonstantine  n'est  qu'un  effet  de  ce  déplacement, 
effet  possible,  quoique  peu  probable,  quand  on  réfléchit  que  les 
conditions  de  l'existence  y  sont  à  peu  près  les  mêmes.  Il  faut  ac* 
eepter  ces  résultats  avec  réserve,  et,  en  considérant  les  di£Qcultés  des 
recensements,  la  facilité  des  omissions,  n'accuser  qu'eux  seuls, 
phitAt  que  d'admettre  un  fait  statistique  en  désaccord  avec  ce  que 
l'cm  voit  et  les  apparences  contraires,  c'est-à-dire  la  disparition  de 
jour  en  jour  plus  marquée  de  la  race  indigène  musulmane. 

En  résumé,  si,  tout  en  tenant  compte  de  l'incertitude  des  recen- 
sements, nous  récapitulons  le  mouvement  général  de  la  population 
indigène  des  villes  dans  les  trois  provinces,  depuis  1843,  nous  voyons 
qne,  de  82,000,  elle  passe  à  86,000  en  1846,  puis  baifse  à  84,000,  en 
1848.  La  diminution  ne  porte  pas  également  siu*  les  diverses  classes  de 
lapopulation.Lesnègres  présentent  un  assez  grand  accroissement,  de 
2,300  à  4,100;  ils  ont  presque  doublé.  Les  juifs  passent  de  16,900 
à  19,000.  Cette  partie  de  la  population  indigène  se  trouve  dans 
d'assez  bonnes  conditions  pour  augmenter.  Les  musulmans,  et  sous 
ce  titre  on  comprend  les  Maures,  les  Ck)ulouglis,  les  Turcs,  les  Arabes, 
dont  le  recensement  portait,  en  1843,  le  nombre  à  63,000,  s'élèvent 
à  65,000  en  1846,  pour  retomber  à  60,900  en  1849.  Cette  faible 
différence  trouve  une  explication  toute  naturelle  dans  les  ravages 
da  choléra,  et  dans  la  position  de  jour  en  jour  plus  difficile  que  la 
coDcurrence  européenne  leur  fait  dans  les  villes;  elle  est  bien  éloi- 
gnée de  nous  donner  une  j  uste  idée  de  l'abaissement  de  la  population 
arasDlfflane,  la  seule  dont  le  recensement  soit  entouré  de  grandes 
difficultés.  Un  autre  fait,  d'un  haut  intérêt  pour  nous,  est  l'augmen- 
tation de  la  population  Israélite  et  noire,  malgré  la  misère  et  la 
saleté  dans  laquelle  elle  vit;  les  juifs  présentent  même  cette  inté- 
ressante particularité,  leurs  naissances  dépassent  habituellement 
k  chiffre  des  décès.  Les  naissances  indigènes  n'étant  pas  constatées, 
h  même  comparaison  n'est  pas  possible. 


T.  xzxv,  —  M  ^WilISfl. 
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Dtt  Mpport  da  la  population  mâieollM  et  fémUrtfle. 
Le  rappoi^  des  sexes  dans  la  population  musulmane  était  eu* 
rieux  à  rechercher.  D'après  ropinion  générale  que  Ton  a  de  la  po* 
lygamie  en  Orient,  on  pourrait  penser  que  le  nombre  des  femmes 
est  bien  supérieur  à  celui  des  hommes}  eh  bien!  nulle  part,  si  Ton 
s'en  rapporte  aux  documents  offleiels,  on  ne  trouve  une  plus  grande 
disproportion.  Le  rapport  des  hommes  aux  femmes  est  inverse  de 
celui  que  Ton  observe  chez  nous.  Chez  les  nègres,  la  différence  est 
beaucoup  moins  marquée;  chez  les  juife,  le  rapport  se  rapproche 
de  Tégalité,  quoique  le  sexe  féminin  soit  toujours  en  plus  petit 
nombre.  Parmi  les  musulmans,  il  y  a  0,65  femme  pour  un  homme, 
0,81,  parmi  les  nègres,  0,89,  parmi  les  juifs.  Ainsi  les  juifs  sont 
le  mieux  partagés ,  puis  les  nègres,  et  enjBn  les  musulmans  :  la 
polygamie  est  donc  beaucoup  plus  rare  qu'on  ne  pense.  Avant  la 
connaissance  d'un  pareil  résultat,  on  avait  cherché  de  bien  des  ma- 
nières à  se  rendre  compte  de  la  polygamie,  soit  en  invoquant  la  loi 
religieuse,  ou  en  cherchant  des  causes  naturelles  qui  parussent  la 
légitimer.  On  [crut  en  avoir  trouvé  Torigine  dans  la  nature  elle- 
même,  quand  on  eut  constaté  que  la  proportion  des  naissances 
masculines  et  féminines  n'était  pas  la  même  qu'en  France,  chez  les 
Européens  établis  en  Afrique.  MM.  Martin  et  Foley  furent  les  pre- 
miers frappés  de  cette  différence.  Sur  un  relevé  de  10,173  naissances 
européennes,  ayant  eu  lieu  de  1837  à  1847,  à  Alger,  il  y  a  5,176 
garçons  et  4,797  filles.  Il  n'y  a  en  faveur  des  garçons  qu'une  diffé- 
rence en  plus  de  17  sur  1,000;  en  France,  elle  est  de  80.  En  outre, 
comme  il  meurt  plus  de  garçons  que  de  filles  dans  un  temps  donné, 
le  nombre  des  femmes  devrait  excéder  celui  des  hommes.  Si,  au  lieu 
d^examiner  les  naissances  légitimes  et  naturelles  réunies,  on  consi- 
dère séparément  les  premières ,  on  voit  que  la  différence  en  plus  des 
naissances  masculines  est  de  19  sur  1,000;  en  France,  elle  est 
de  30.  La  proportion  relative  des  enfants  du  sexe  féminin  est  tou- 
jours considérable.  Cependant  il  y  a,  même  en  France,  des  cas  et  des 
conditions  où  Ton  observe  le  même  fait  qu'à  Alger  :  je  veux  parler 
des  naissances  naturelles.  Dans  les  relevés,  fort  exacts,  que  l'on  pu- 
blie depuis  vingt  ans,  nous  trouvons  dans  les  deux  sexes  le  même 
rapport  qu'à  Alger  pour  les  naissances  légitimes  :  la  proportion  des 
naissances  masculines  dépasse  de  19,  sur  1 ,000,  celle  des  naissances 
féminines.  Cette  proportion  baisse  encore  quand  on  envisage  les 
seules  naissances  naturelles  à  Alger;  les  garçons  ne  dépassent  les 
filles  que  de  10  sur  1,000. 


€ouiiiBinali  m  aloérib.  m 

L'iOégitimité  tend^  eomme  on  le  voit,  à  augmenter  le  nombre 
des  filles,  sant  tootefoid  lui  faire  égaler  même  celui  des  gargons. 
Toici  la  comparaison  de  cet  abaissement  en  France  et  à  Alger  : 

Bn  Pratieft.  A  Alger. 

HioèdaiH  des  mdtaAaoes  l^gilimet 
■aacoliiiei  sur  les  fémlDines 80  sur  1,000.  lo  sur  1,000. 

bcédant  des  naissances  naturelles 
onieBlines  sur  les  féminines 10  sur  1,000.  10  sur  1,000 

Cette  analogie  que  Ton  observe  entre  la  proportion  des  setes 
dans  les  naissances  légitimes,  à  Alger,  et  les  naissances  naturelles 
eD  France,  me  parait  résulter  des  conditions  dans  lesquelles  se  trou- 
vent les  unions  légitimes  en  Algérie,  et  des  circonstances  au  milieu 
desquelles  la  conception  et  la  gestation  ont  lieu,  situation  qui  se 
rapproche  beaucoup  de  celles  dans  lesquelles  se  produisent  les  nais- 
sances naturelles  en  France.  Si  l'on  peut  attribuer  à  cette  cause  ce 
bizarre  effet  de  la  prédominance  marquée  du  sexe  féminin,  toujours 
est-il  que  leslO,!  73  naissances  sur  lesquellesportent  les  observations 
qui  {«^cèdent,  sont  trop  peu  nombreuses  pour  nops  permettre  de 
tirer  aucune  conclusion  quant  à  la  cause  de  la  polygamie. 

Des  naissances  indigènes. 
La  barrière  insurmontable,  le  voile  épais  qui  ferme  l'intérieur 
des  habitations,  fortifiés  par  la  religion  et  les  mœurs,  s*oppose  à 
toute  appréciation,  même  approximative,  des  naissances. 
Des  décès  indigènes. 

L*obl^tion  de  la  déclaration  préalable  des  décès,  pour  les  in- 
humations, nous  permet  d'espérer  un  résultat  plus  complet. 

MorUlité  indigène. 


184T.  1S4S.  184f. 

l)tni  l,OtS  1,700 

Otan 4 691  507  8,408 

ConstanUne MIS  1,840  8,087 

Totoi 3,380  8,81i  7,197 

Ces  tiois  années  nous  montrent  des  différences  bien  sensibles  dans 
ia  mcNrtalitéde  chaque  province.  L'année  1848,  qui  parait  une  année 
moyenne,  tàii  ressortir  l'augmentation  des  décès  en  1847  et  1849. 
U  population  indigène  n'a  pas  plus  que  la  population  européenne 
échappé  à  la  crise  commerciale.  Le  choléra,  en  1849,  en  a  élevé 
toot  à  coup  ie  chiffre  dans  une  proportion  extraordinaire,  de  2,815 
à  7|197,  augmentation  totale  155  pour  100.  La  province  d'Oran  a 
dé  h  plus  maitmitée;  de  637  les  décès  s'élèvent  à  ^^46%  Pour  ob^ 
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tenir  un  terme  comparable  dans  les  trois  proyinces,  il  faut  examiner 
l'augmentation  de  la  mortalité  de  1848  à  1849.  De  2,815,  elle  s'é- 
lèvçà7,197,  la  différence  égale  4,380  :  quelle  est  la  part  de  chaque 
province?  Les  décès  augmentent  de  676  dans  la  province  d'Alger, 
soit  15  pour  100  de  Taugmentation  totale  ;  de  2,925  dans  la  province 
d'Oran,  soit  de  66  pour  100;  de  781  dans  la  province  de  Gonstan- 
tine,  soit  17  pour  100.    , 

C'est  donc  la  province  d*Oran  qui  a  contribué  pour  la  plus  grande 
part  à  Taccroissement  de  la  mortalité.  Les  deux  provinces  d*Alger 
et  de  Gonstantine  n'y  entrent  que  pour  15  et  17  pour  100.  Il  peut 
être  curieux  de  faire  une  comparaison  des  décès  dans  les  deux  po- 
pulations, indigène  et  européenne.  En  voici  le  résultat  : 

MorUlIté  européeDoe. 

Profinoit.  IM7.  1148.  I849. 

Alger S,966  a,5t8  S,9IS 

Oran 1,»9  1,877  8,558 

GonfitiunUne 078  845  8,017 

TllUt 5,108  i,8S5  10,408 

Augmentation  de  ia  morUlité  de  1848  ft  1840  dans  la  population 

Européenne.  Indigène. 

Profioeei.  » 

Alger 1,405      S4p.lOO  670      15  p.  100 

Oran 8,181      38  8,955     68 

Gonstantine... 8,079     30  78t      17 

Total 5,058     "ÔO  4,880     08  . 

On  est  généralement  habitué  à  comparer  le  nombre  des  décès 
avec  la  population;  mais,  comme  les  recensements  de  la  population 
indigène  ne  nous  offrent  pas  des  garanties  suffisantes  d'exactitude, 
il  faut  se  servir  du  seul  élément  qui  soit  à  l'abri  de  toute  erreur, 
c'est-à-dire  les  relevés  des  décès  de  Tétat  civil.  La  mortalité  indigène 
est  celle  qui  augmente  le  plus;  elle  surpasse  de  4,380  décès,  ou  de 
155  pour  100,  celle  de  1848.  La  mortalité  européenne  augmente 
de  5,658,  soit  de  117  pour  100. 

L'examen  des  décès  dans  les  provinces  nous  montre  de  grandes 
différences;  tandis  que  ceux  de  la  province  d'Oran  forment  les  deux 
tiers,  66  pour  100,  de  l'augmentation  totale  des  décès  indigènes; 
ceux  de  la  population  européenne,  dans  les  trois  provinces ,  pré- 
sentent une  répartition  plus  égale.  La  province  d'Alger  est  celle  qui 
y  prend  la  moindre  part,  puisqu'ils  ne  forment  que  24  poiu*  100. 

L'augmentation  de  la  mortalité  indigène,  dans  les  provinces  d'Al- 
ger et  de  Gonstantine,  est  assez  peu  considérable,  de  15  et  de  17 
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pour  100,  moindre  que  celle  de  la  population  européenne;  mais  les 
décès  européens,  dans  les  provincesd'OranetdeConstantine,  offrent, 
comme  les  décès  indigènes^dans  la  province d'Oran,  une  grande  aug- 
mentation :  ils  forment,  à  eux  seuls,  36  à  38  pour  100  de  l'aug- 
mentation tot^e. 

Les  ravages  du  choléra  ont  été  beaucoup  moins  grands  en  France, 
en  1833.  Les  décès,  dans  les  86  départements,  n*ont  augmenté  que 
de  15  pouf  100;  dans  la  seule  vUle  de  Paris,  ils  atteignent  76 
pour  100,  au  lieu  de  155  et  117  pour  100,  comme  nous  Tavons  vu: 

Les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvait  la  population  dans  ces 
provinces  peut  nous  donner  une  explication  assez  satisfaisante  de 
cette  désolante  mortalité.  Ainsi,  pour  les  décès  indigènes  de  la  pro- 
vince d'Oran,  je  serais  porté  à  en  voir  la  cause]|dans  la  misère  et  les 
souffirances  que  la  population  avait  dû  éprouver  pendant  les  longues 
guerres  du  Maroc,  puisque  la  même  mortalité  ne  s'observe  pas 
dans  les  provinces  d'Alger  et  de  Gonstantine.  Pour  la  population 
européenne,  ce  sont  les  nombreuses  colonies  agricoles  répandues 
sur  leur  territoire,  qui  donnent  le  plus  grand  accroissement  de 
décès.  Celles  de  la  province  d'Alger  ont  le  moins  souffert.  Quoi- 
que souvent,  dans  les  épidémies,  le  fléau  frappe  indistinctement 
sur  toutes  les  classes  de  la  société;  je  crois  que,  dans  cette  circon- 
stance, l'influence  de  la  misère  et  d'un  climat  nouveau  auquel  Té- 
coQomie  n'était  pas  encore  habituée,  ne  saurait  être  niée. 

D'  Cl.  JUGLAR. 

(UnâUàimprochaii^mÊméro.) 
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BUDGET  DE  1854. 
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Messienra,  nous  avons  llioimettr  de  soumettre  à  vos  dâibératioiis  le  pro- 
jet de  loi  portant  fixation  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1854. 
Le  gouvernement  a  la  satisfaction  de  vous  présenter  cette  loi  de  finances 
dans  une  condition  beaucoup  meilleure  que  celle  des  exeroioes  i»é- 
cédents* 

A  ces  prévisions  de  découverts  considérables,  bien  que  décroissants, 
qui  s'élevaient  successivement  à  des  sommes  de  92, 63,  54  et  34  millions, 
et  sous  lesquelles  nos  quatre  derniers  budgets  ont  été  fixés,  a  succédé 
enfin  Pespérance  motivée  d'un  équilibre  qui  doit  venir  en  aide  au  crédit 
puUic,  encourager  l'esprit  d'entreprise  et  la  confiance  dans  les  ressources 
du  pays,  comme  dans  la  sagesse  du  gouvernement.  I^  base  principale 
de  cette  prévision  nouvelle  est  surtout,  il  faut  bien  le  dire,  dans  cette 
remarquable  loi  de  progression  des  recettes  indirectes,  qui  témoigne  si 
constamment  de  l'influence  heureuse  d*une  autorité  forte  et  stable  sur  le 
mouvement  des  transactions  et  le  développement  des  consommations. 
Grftoe  à  cette  influence,  l'exercice  1852,  tout  en  tenant  compte  des  aug- 
mentations et  réductions  de  taxes  intervenues  depuis  i  848,  a  atteint, 
ainsi  que  Ta  démontré  M.  le  ministre  des  finances,  dans  un  document 
qui  vous  a  été  distribué  ',  le  montant  des  produits  de  Texercice  1846,  le 

^  Ed  1846,  dit  H.  le  ministre  des  finances  dans  son  rapport  du  7  février  der- 
nier, le  produit  des  revenus  indirects  a  été  de  827  millions  ;  en  i852,  il  a  été  de 
810  millions.  Ainsi,  à  ne  considérer  que  ces  deux  chiffres,' et  sans  tenir  compte 
des  modifications  et  suppressions  d'impôt  qui  ont  lieu  depuis  1846,  il  n'y  aurait, 
entre  1852  et  1846,  qu^une  différence  de  17  millions.  Mais  telle  n'est  pas  la  situa* 
tion.  Pour  fiiire  cette  comparaison,  il  faut  tenir  compte  des  modifications  d^impôt 
qui  ont  eu  lieu  depuis  cette  époque.  D'une  part,  T  impôt  du  sel  a  été  réduit  des 
deux  tien  ;  la  taxe  des  lettres  a  été  diminuée  ;  le  dixième  perçu  par  le  trésor  sur 
les  octrois  a  été  supprimé  ;  le  droit  d'enregistrement  sur  les  obligations  a  été  ré* 
duit  de  moitié.  D*autre  part,  certains  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  ont  été 
augmentés  ;  le  remaniement  du  droit  des  boissons  a  été  fait  de  manière  à  en  ac- 
croître un  peu  le  produit  ;  le  sel  employé  dans  les  fabriques  de  soude  a  été  assu- 
jetti à  l'impôt. 

Toute  compensation  faite,  les  réductions  de  taxes  apportées,  depuis  1846,  aux 
impôts  indirects,  ont  été  de  69  millions,  les  augmentations  de  SO,  de  sorte  qu'en 
définitive,  la  réduction  a  été  de  19  millions. 

Si  donc  on  veut  comparer  1846  à  1852,  il  faut  ramener  1846.à  ce  qu'il  eût  été 
avec  les  taxes  actuelles,  c'est-à-dire  réduire  ses  produits  de  19  millions. 

Ainsi  rectifié,  1846  n'aurait  produit  que  808  millions,  soit  2  millions  de  moins 
que  1852  ;  1852  a  donc  atteint  et  même  dépassé  1846. 
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ph»  fétùoA  et  le  jrius  praq[)ère|  sous  ce  rapport,  de  ceux  r^és  sous  le 
goavuQaawai  qui  a  précédé  la  révolution  de  1848,  ha  France  va  donc 
commencer  dans  sa  fortune  publique,  à  partir  de  Texercice  prochain, 
«ivaui  ce  que  nous  nous  plaisons  à  espérer,  un  mouvement  ascensionnel 
Douveau, 

Les  revenus  indirects  de  l'exercice  4854  ont  été,  dans  cette  situation, 
évalués  par  le  gouvernement  à  la  somme  de  8Si  ,756,050  fr.  Ce  chiffre 
dépasse  d'environ  42  millions  le  produit  des  revenus  indirects  de  l'exer- 
doe  i853  ;  mais  l'expérience  a  démontré  que  le  produit  de  ce  genre  de 
recettes  s'acicrolt,  dans  les  temps  de  sécurité  et  de  calme,  dans  une  pro- 
portii»  trè^rapprochée  de  celle  que  nous  avons  appliquée  entre  les  &its 
réalisés  en  485S  et  ceux  dont  la  réalisation  est  prévue  en  1854  S 

ta  prévision  d'augmentation  que  nous  avons  admise  est  donc  en  rap^ 
port  avec  rexpérience  du  passé.  On  sera  surtout  convaincu  de  son  ex*^ 
Mme  probabilité,  si  Ton  considère  que  Texercice  1852  a  subi,  dans  son 
début,  l'influence  de  la  crise  politique  qui  se  rattachait  aux  événements 
du  S  décembre.  Sous  ce  rapport,  la  dernière  année  qui  pourrait  servir 
de  véritable  type  aux  prévisions  de  Tavenir  serait  Tannée  écoulée  du 
{«'mars  4852  au  premier  mars  de  l'année  courante.  Le  produit  des  im* 
pûu  indirects,  durant  cet  intervalle,  a  atteint  le  chiffre  de  821 ,286,000  fr. 

Pour  arriver  aux  prévisicms  que  nous  avons  adoptées  relativement  à 
fœidce  48B4,  on  voit  qu'il  ne  faudrait  guère  supposer  qu'un  accrois- 
sement de  15  millions  par  an,  et  il  est  diflicile  de  poser  une  espérance 
pha  modérée  que  celle  qui^  dans  un  état  de  choses  pacifique  et  normal, 
Ut  sui^Mser  la  réalisation  d'un  accroissement  renfermé  dans  cette  limite. 

L'ensemble  des  recettesde  l'exercice  1 854  étant  évalué  à  1 ,520,639,572 
fnmcset  les  dépenses  à  1,519,250,942  h*.,  le  budget  général  pr^nte  un 
excédant  de  recettes  de  1,388,630  fr.  Cet  excédant  eût  été  même  de 
2,734,957  fr.  si  nous  n'eussions  porté  parmi  les  dépenses  des  annuités 
réglées  par  le  vote  des  lois  sur  le  rachat  de  divers  canaux,  qui  a  eu  lieu 
diDs  l'une  de  vos  dernières  séances.  Un  pareil  résultat  est  d'autant  plus 
avsolageux  qu'il  doit  ôtre  atteint  sans  le  secours  d'aucun  impôt  nouveau  et 
aoin  en  faisant  une  large  part  à  ces  grandes  constructions  de  chemins  de 
fer,  qui ,  bien  que  devenues  un  élément  périodique  de  nos  budgets, 
fODslituent  toutefois,  quant  au  développement  qui  leur  est  donné,  une 
ckai)ge  en  partie  transitoire  de  nos  dépenses  publiques. 

Nous  avions  Thonneur,  l'an  dernier,  de  vous  parler  des  sacrifices  à 
eoosentir  «  pour  le  développement  de  ces  travaux  publics  qui,  dirigés 
•  avec  une  activité  prudente,  devraient  avoir  l'heureux  résultat  de  placer 
■  h  France,  sous  ce  rapport,  au  rang  éminent  que  l'ensemble  de  sa  civi- 

^^—  ■  —^^w^—  Il     ,■  pi      I      I       I      I  >     llll  1 PW W^^MW^. 

*  Le  produit  des  revenus  indirects  s'est  élevé,  par  e^^emple,  de  569  millions  en- 
mm,  eo  1855,  à  828  millions  en  1846.  C'est  une  moyenne  de  20  millions,  à  peu 
yrà  par  exercice. 
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«  lisation  lai  a  assigné  déjà  parmi  les  peuples  européens,  et  que  les  revo- 
ie iutions  Pont  empêchée  jusqu*à  présent  d'atteindre.  »  Vous  vous  êtes 
associés  à  cette  pensée  du  gouvernement,  et  vous  en  verrez  bientôt  se  dé- 
velopper les  heureux  fruits.  La  capitale  de  la  France  sera  prochainement 
reliée  par  des  voies  de  fer  aux  points  les  plus  importants  des  mers  qui 
baignent  nos  côtes  et  des  pays  frontières  qui  nous  avoîsinent. 

De  grands  besoins,  depuis  longtemps  sentis,  seront  satisfiiits.  Cette 
situation  permettra  de  subvenir,  avec  l'aide  du  temps ,  à  des  besoins 
plus  nouveaux  et  également  dignes  d'intérêt.  Assise  sur  les  bases  les  plus 
stables,  et  possédant  Pinappréciable  richesse  du  temps,  Tadministration 
de  l'Empereur  peut  aisément,  sous  ce  rapport,  domier  carrière  aux  plus 
nombreuses  espérances,  sans  s'écarter,  dans  leur  accomplissement,  d'une 
marche  aussi  prudente  et  mesurée  que  le  bon  ordre  des  finances  pour- 
rait l'exiger.  La  conciliation  de  pareils  résultats  est  à  la  fois  la  plus  belle 
tftche  et  le  plus  grand  honneur  des  gouvernements  capables  de  l'ac- 
complir. 

Nous  aimons  à  espérer  que  l'équilibre  du  budget  prévu  par  la  loi  de  fi- 
nances aujourd'hui  soumise  à  vos  délibérations  ne  saurait  être  gravement 
modifié  par  des  ouvertures  de  crédit  ultérieures,  si,  comme  il  y  a  lieu 
de  le  désirer,  les  crédits  supplémentaires  disparaissent,  à  l'avenir,  de  nos 
budgets,  sauf  les  cas  tout  à  fait  exceptionnels  et  majeurs,  comme  pourrait 
l'être,  par  exemple,  en  1854,  celui  de  l'établissement  des  lignes  de  navi- 
gation transatlantiques  ou  l'insuffisance  des  crédits  votés  pour  les  primes 
à  Fexportationdes  marchandises.  «  Ld  faculté  de  virement  <tun  chapitre  à 
tautre^  a  dit  M.  le  ministre  des  finances  dans  le  document  que  nous  avons 
déjà  cité,  supprimera  la  presque  totalité  des  annulations  de  crédits:  il  faut 
que,  par  contre,  elle  supprime  de  même  la  presque  totalité  des  crédits  sup^ 
plémentaires.  »;Ce  sont  des  paroles  à  l'autorité  desquelles  il  nous  serait 
difficile  de  rien  ajouter,  mais  que  nous  sommes  heureux  de  citer,  comme 
vous  le  serez  vous-mêmes,  en  constatant  les  intentions  qu'elles  ma- 
nifestent. 

L'ensemble  de  la  situation  financière  résultant  des  exercices^récèdents 
a  été,  de  la  part  de  M.  le  ministre  des  finances,  Tobjet  d'explications 
trop  étendues  dans  le  rapport  du  7  février  dernier  pour  que  nous  ayons 
rien  à  y  ajouter.  Nous  dirons  seulement  que  la  dette  flottante,  qui  était  à 
cette  époque  de  690  millions,  était,  au  15  mars  dernier,  de  646  millions» 
en  y  comprenant  seulement,  il  est  vrai,  la  partie  remboursable  en  1853 
des  bons  du  Trésor  remis  à  la  Banque  en  garantie  de  son  prêt  de  75  mil- 
lions, remboursable  par  annuités.  La  plus  grande  partie  de  la  dette  flot- 
tante appartient,  du  reste,  à  la  catégorie  de  ces  fonds,  dont  le  dépôt  est 
obligatoire  et  en  quelque  sorte  permanent. 

Nous  avons  peu  d'observations  à  vous  présenter  relativement  aux  mo- 
difications introduites  dans  le  budget  des  divers  départements  minis- 
tériels. 
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Les  dépenses  ordinaires  à  la  charge  de  J'Etat,  votées  en  i85!2  par  le 
Corps  législatif ,  pour  les  services  généraux  des  ministères  pendant 
r^ercice  1853,  s  élevaient  k  671,^4,i77  fr.  Elles  sont,  dans  le  budget 
urtnel,  de  639,1 1^,161  fr.  Une  partie  de  cette  dlfTérence  est  due  sans 
doute  au  transport  à  la  charge  de  la  dette  publique  des  subventions  ac- 
cordées aux  fonds  de  retraite  des  divers  ministèreSt  dont  le  projet  de 
lot  sur  les  pensions  civiles^  qui  renferme  du  reste,  pour  l'exercice  4854, 
une  cause  d*Bccroissemeut  de  recettes^  vous  demande  de  prononcer  la 
suppression. 

Mais,  indépendamment  de  ce  virement,  Vous  remarquerez  sur  plu- 
muT^  points,  dans  la  préparation  du  budget  de  1854,  Tapplication  d'une 
cernée  d'économie  dont  les  résultats  démontrent  la  place  qu'occupent 
dins  la  soUîcitude  du  gouvernement  le  soin  de  ne  pas  accroître  les 
charges  du  peuple  et  le  désir  de  renfermer  les  dépensas  publiques  dans 
le  cercle  rigoureux  tracé  par  les  exigences  des  services. 

Pour  citer  quelques  exemples  des  efforts  du  gouvernement  dans  cette 
voie*  vous  constaterez  que  les  dépenses  affectées  par  un  décret  prési- 
dcDttel  aux  travaux  d'achèvement  du  Louvre,  pendant  l'exercice  1853, 
ODt  été  réduites  de  6  à  5  millions.  Le  budget  du  ministère  de  l'intérieur 
H  de  ragricullure  a  subi  pareillement  des  diminutions  d'une  certaine 
importance. 

Vous  reuiarqiierez  entin  avec  satisfaction,  sous  le  rapport  politique  et 
financier,  que  les  crédits  du  ministère  de  la  guerre,  votés  Tannée  der- 
mih^  pour  un  chiffre  de  324,23i,Cr>3  fr.  affecté  à  lexercice  1853,  ont 
pu  être  ramenés  pour  1851  à  308,386,046  fr. 

Les  développements  joints  aux  détails  du  budget  de  chaque  ministère 
tous  permettront  de  reconnaître,  sur  d'autres  points  encore,  la  même 
penâ^  modératrice  des  dépenses  publiques. 

D  nous  reste  à  appeler  enfin  votre  attention,  messieurs,  sur  un  article 
iKxiveau  introduit  cette  année  dans  la  loi  des  finances,  et  qui  a  pour 
abj€i  une  modification  partielle  de  notre  législation  des  patentes  concer- 
umi  les  fabricants  à  métiers  à  façon.  L'industrie  des  tissus  s'exerce  par 
deux  modes  différents  que  la  loi  des  patentes  a  diversement  taxés.  En 
pc^^inier  lieu,  un  fabricant  réunit  dans  de  vastes  ateliers  des  agglomé- 
latioDs  de  travailleurs  qui  transforment  la  matière  brute  en  produit  fa- 
briqué. En  second  lieu,  ce  même  fabricant  livre  la  matière  première 
Ides  ouvriers  extérieurs  qui  lui  font  subir  chez  eux,  avec  Taide  de  leurs 
^milles  et  de  quelques  compagnons  ou  apprentis^  la  même  élaboration 
t^'elie  aurait  reçue  dans  Tatelier  général.  Ces  ouvriers  extérieurs,  qui 
ne  prélent  que  le  concours  de  leiu-s  bras  ou  de  leur  habileté,  sont  dési- 
^3nés  sous  Je  nom  de  fabricants  à  métiers  à  façon:  Le  fabricant,  c'est-à- 
fc  l'entrepreneur  général  qni  spécule  sur  la  création  du  produit  ma- 
m&cturé,  paye  un  droit  fixe  de  patente  sur  tous  les  métiers  qu'il 
anploje,  tant  sur  ceux  qui  fonctionnent  dans  ses  ateliers  que  sur  ceux 
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qa*U  oocope  au  dehors.  Leftlnioanl  à  métitrà  fi^^on  qui  n*ert  «ttbté  que 
de  sa  femme  ou  de  ses  enfants  non  mariés,  est  exempté  de  tout  droit  de 
patente.  SMI  occupe  un  ou  plusieurs  apprentis  et  oompagnons,  c'est-à- 
dire  des  sortes  de  sous-ouvriers,  et  s'il  emploie  moins  de  dix  métiers,  le 
fabrioant  à  feçon  paye  seulement,  par  chaque  métier,  un  droit  fixe  é^al 
k  la  moitié  de  celui  qui  a  déjà  été  payé  par  le  maître  fabricant  pour  ces 
mêmes  métiers.  Si  le  fkbrioant  à  &çon  occupe  plus  de  dix  métiers,  il 
paye,  indépendamment  du  droit  fixe,  un  droit  proportionnel  sur  la  va- 
leur locative  de  son  habitation  et  sur  celle  du  local  industriel. 

Telle  est  l'économie  de  cette  législation,  dont  l'esprit  a  pour  objet 
d'exempter  absolument  le  travail  de  la  famille,  d'exonérer,  dans  une 
certaine  mesure,  celui  qui  est  circonscrit  dans  les  limites  de  la  vie  do* 
mestiqne,  et  d'atteindre  plus  complètement  celui  qui  prend  le  caractère 
d'une  spéculation  industrielle.  Mais  la  faveur  que  la  loi  a  voulu  accorder 
au  travail  à  domicile  n'a  pas  paru  suffisante  i  les  ouvriers  de  la  fabrique 
de  Lyon  et  les  organes  du  commerce  de  cette  ville  demandent  Texemp- 
tion  de  la  patente  pour  les  fiibrioanta  à  façon  qui  emploient  moins  de 
dix  métiers,  mâme  quand  ceux-ci  occupent  dies  ouvriers  autres  que 
leurs  femmes  ou  leurs  enfants.  Ils  demandent,  en  un  mot,  d'étendre  au 
travail  domestique  l'exemption  que  la  loi  ne  concédait  qu'au  travail  de 
la  famille. 

La  réclamation  semble  fondée  ;  il  est,  en  effet,  équitable  de  favoriser 
un  travail  qui  s'exerce  auprès  du  foyer  domestique,  dans  le  cercle  res- 
treint de  la  fhmille  et  de  quelques  apprentis  ou  compagnons  qui,  la  plu- 
part du  temps,  n*ont  pas  encore  atteint  le  degré  d'habileté  ou  de  pratique 
qui  constitue  l'ouvrier.  Mais  Texemption  ne  saurait  être  accordée  aux 
ouvriers  de  la  fabrique  lyonnaise  sans  provoquer  de  légitimes  réclama- 
tions de  la  part  d'autres  catégories  de  travailleurs,  placés,  comme  ceux 
de  Sedan,  de  Louviers,  d'Elbeuf,  de  Saint-Quentin,  de  Roubaix,  de  Tour- 
coing, etc.,  dans  les  mêmes  conditions  de  travail  et  d'industrie.  Pour 
prévenir  des  réclamations  fondées,  il  importe  donc  de  généraliser  la  me- 
sure, en  l'appliquant  k  toute  l'industrie  des  fabricants  à  métiers  à  façon, 
ayant  moins  de  dix  métiers.  Le  sacrifice  que  la  faveur  accordée  à  ce  tra- 
vail, considéré  en  quelque  sorte  comme  domestique,  imposerait  au  Trésor, 
ne  s'élèverait  pas  à  plus  de  80  à  100,000  fr.  par  an,  et  nous  hésitons  d'au- 
tant moins  à  le  proposer  au  Corps  législatif  que  le  produit  général  de  l'im- 
pôt des  patentes  est  en  voie  d'augmentation.  Ce  sacrifice  serait»  d'ailleurs, 
racheté  par  l'effet  salutaire  d'une  mesure  qui  tendrait  à  moraliser  l'ou- 
vrier en  l'éloignant  de  l'atelier  pour  le  rapprocher  de  la  vie  de  bmille 
et  du  travail  à  domicile. 

E.  Ds  Pàxibu,  président  de  la  section  des  finances  ; 
STovaM,  conseiller  d'Etat  ;  VuiraT,  conseiller  d'Etat. 
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Iras  oiigpries.  Q  en  est  de  même  des  prévenus  de  délits  contre  les  proprié* 
tés  commis  par  malice  et  sans  profit  matériel  pour  leurs  auteurs. 

11  s  été  constaté  plus  haut  que  le  nombre  des  prévenus  de  délits  com- 
muas  avait  plus  que  doublé  de  1826  à  1850.  Mais  raccroissement  n*a  pas  été 
àbeaocoup  prés  le  même  pour  chaque  espèce  de  délits,  ainsi  qu^il  est  facile 
de  le  voir  en  comparant,  dans  le  tableau  annexe  E,  les  deux  premières  colon- 
nes sax  deux  dernières.  Les  prévenus  de  délits  contre  les  personnes  ont  aug- 
meoté  ensemble  de  36  pour  100  environ  ;  mais  quelques-uns  de  ces  délits, 
prisisolémeot,  ont  augmenté  dans  une  proportion  bien  plus  forte.  Ainsi  le 
Dombre  de  prévenus  de  menaces  verbales  ou  écrites  sans  conditions  a  été« 
de  18464  1850,  quatre  fois  plus  considérable  qu'il  ne  l'avait  été  de  1826 
à  4830.  Le  nombre  des  prévenus  de  coups  et  blessures  volontaires  ne  s^est 
iceni  qoe  de  34  pour  100;  celui  des  prévenus  de  diffamation  et  injures  pu- 
bliques, de  17  pour  100. 

Le  nombre  des  prévenus  de  délits  contre  les  mœurs  a  augmenté  de  144 
poor  100;  celui  des  prévenus  de  délits  contre  l'ordre  public  a  été,  de  1846 
i  i850,  plus  de  trois  fois  plus  fort  qu'il  ne  Tétait  de  1826  à  1830.  Le  nombre 
im  prévenus  de  mendicité  a  presque  décuplé  :  il  s'est  élevé  de  966,  année 
Dojenne,  de  1826  à  1830,  à  8,317  de  1846  à  1850.  Le  nombre  dès  prévenus 
éd  rébellioa  et  d'outrages  et  violences  envers  des  fonctionnaires  ou  agents 
de  11  force  publique,  celui  des  prévenus  de  vagabondage,  se  sont  aussi 
beancoop  accrus. 

Le  nombre  des  prévenus  de  délits  contre  les  propriétés,  commis  par  cupi- 
dité, a  également  plus  que  doublé.  De  1826  à  1830,  il  était,  année  moyenne, 
de  18,840,  et,  de  1846  à  1850,  il  s*est  élevé  à  38,355.  Le  nombre  des  préve- 
nos  de  vols  simples  notamment  paraît  avoir  éprouvé  un  accroissement  ex- 
traordinaire ;  mais  quelques  explications  sont  nécessaires  pour  restituer 
aux  chi(n*es  leur  véritable  valeur.  D'une  part,  pendant  la  première  période, 
certains  Tols commis  dans  les  champs  étaient  classés  parmi  les  marauda- 
ges, et  ils  ont  été  plus  tard  réunis  aux  autres  vols.  En  second  lieu,  la  loi  du 
28  avril  1832  a  fait  passer  de  la  classe  des  crimes  dans  celle  des  délits  un 
eeitain  nombre  de  soustractions  frauduleuses.  Enfin,  pendant  Tannée  1847, 
la  rareté  des  subsistances  a  déterminé  une  augmentation  tout  à  fait  ano- 
■aie  dans  le  nombre  des  prévenus  de  vols,  qui  a  été,  cette  année-là,  de 
41,626,  tandis  qu'il  n'était  que  de  31,768  en  1846,  et  qu'il  n'a  pas  dépassé 
Sâ,0û0  depuis. 

Le  nombre  des  prévenus  de  délits  contre  les  propriétés  commis  par  ma- 
lice et  sans  profit  matériel  pour  les  auteurs  a  presque  doublé. 

U  nombre  des  prévenus  de  contraventions  à  diverses  lois  spéciales  au- 
taqoe  les  contraventions  fiscales  a  triplé.  Mais,  parmi  ces  contraventions, 
sa  en  remarque  quelques-unes,  telles  que  les  infractions  aux  lois  sur  les 
chemins  de  fer,  sur  le  colportage  des  imprimés,  etc.  etc.,  qui  n'ont  été  dé- 
telées aox  tribunaux  qu'à  partir  de  la  dernière  période. 

Le  nombre  des  prévenus  de  contraventions  à  la  loi  sur  la  police  de  la 
ctase  a  presque  quadruplé.  Il  n'en  avait  été  jugé,  année  moyenne,  que 
SW,  de  1826  A  1850;  et,  de  1846  à  1850,  le  nombre  s'en  est  élevé  à 

Ml,  le  oombro  des  prévenus  de  contraventions  fiscales  a  diminoé.  Il  est 
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deseonda,  de  ltO,S16  que  l'on  comptai!  de  USÉ»  à  1850,  anilôa  moyeiitie,  à 
95,5â9,  de  4846  k  1850.  La  réduction  porte  eiciusiTement  sur  les  délinquants 
forestiers ,  mais  elle  n'est  qu'apparente.  Elle  doit  être  attribuée  aui  nou- 
velles règles  tracées  par  Tadmiriistration  forestière  à  ses  agents  pour  les 
poursuites  des  délits  commis  dans  les  forêts  de  TEtat,  et  non  point  à  une  di- 
minution réelle  dans  le  nombre  de  ces  délits. 

Sexe  et  âge  des  prévenui.  —  Sous  le  rapport  du  sexe,  les  4,049,768  pré- 
venus, jugés  dei826  ft  1880,  se  divisent  en  3,947,329  hommes  (797  sur  1,000), 
et  1,602,439  femmes  (204  sur  1,000).  Ainsi,  les  femmes  sont  proportionelle- 
ment  plus  nombreuses  parmi  les  prévenus  que  parmi  les  accusés.  Elles  ne 
forment  que  le  sixième  de  ces  derniers,  173  sur  1,000,  tandis  qu'il  s'en 
trouve  203  sur  1,000  prévenus,  un  peu  plus  d'un  cinquième.  Le  nombre 
proportionnel  des  femmes  a  d'ailleurs  été  décroissant  parmi  les  prévenus, 
de  môme  que  parmi  les  accusés.  Il  était,  de  1826  à  1830  et  de  1831  à  183S, 
de  222  et  223  sur  1,000  ;  Il  est  descendu  à  197  et  à  196  sur  1,000,  de  1836  à 
1840  et  de  1841  à  1845.  Enfin,  il  n'est  que  de  178  sur  1,000,  de  1846  à  18S0. 

Les  délits  que  commettent  les  femmes  le  plus  fréquemment,  comparati- 
vement aux  hommes,  sont  les  délits  contre  les  mœurs. 

Age  des  prévenus.^  Les  prévenus  de  délits  communs  sont  distribués,  d'a- 
près leur  âge,  en  trois  catégories  :  ceux  de  moins  de  16  ans,  ceux  de  16  à 
21  ans,  et  ceux  de  plus  de  21  ans.  L'âge  des  prévenus  de  contraventions 
Gscales  n*est  pas  indiqué,  parce  qu'ils  sont  le  plus  souvent  jugés  par  défaut, 
ce  qui  a  lieu  également  pour  un  certain  nombre  de  prévenus  de  délits  com- 
muns. Ce  n'est  qu'à  partir  de  1831  que  les  prévenus  de  délits  communs  ont 
été  distingués  des  prévenus  de  contraventions  fiscales,  dans  les  tableaux  qui 
font  connaître  Vâge  et  le  sexe.  De  1831  à  1850,  l'âge  de  1,717,221  prévenus 
de  délita  communs  a  pu  être  Indiqué.  Sur  ce  nombre,  il  y  en  avait  : 

Sombres  proporUonnelt 
sur  1,000 


Agés  de  moins  de  seixe  ans..  .  .     64,009 

de  seize  à  vingt  et  un  ans.   174,563 

de  plus  de  vingt  e^un  ans. 1,190,463  a50,S05 

Touvx.  .i,4ao,o35  aaa,i8d     .  i,ooo 

Il  a  été  constaté,  dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  que,  sur  i,000 
hommes  traduite  devant  le  Jury,  179  étaient  âgés  de  moins  de  vingt  et  un 
ans,  et  que  145  femmes  accusées  sur  1 ,000  n^avalent  pas  atteint  leur  vingt 
et  unième  année.  Il  résulte  des  deux  dernières  colonneit  du  petit  état  qui 
précède  que  la  proportion  des  mineurs  de  vingt  et  un  ans  est  un  peo  plus 
faible  parmi  les  prévenus  de  délita  communs  jugés  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels que  parmi  les  aecQség*  On  remarque  d'ailleurs^  parmi  les  uns 
et  les  autres,  un  nombre  proportionnel  de  femmes  mineures  bien  inférieur  à 
celui  des  hommes  mineurs* 

De  tous  les  délita,  c'est  le  vol  que  les  jeunes  prévenus  de  moins  de  aeize 
ans  commettent  le  plus  fréquemment*  Ainsi,  sur  1,000  prévenus  de  cette 
espèce  de  délit,  90,  en  moyenne,  n*ont  pas  atteint  leur  seizième  année. 
Lot  jounosdMinqiMitosoAtéialenieat  nombivux  Farmiles  préveau»  4o  ira- 
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\  (84  Mir  1,000}^  d'oatnge  public  à  la  pudeur  (78  sur  i,OÛO),  de 
(70  lor  1,000)»  de  dévastation  de  planta  de  récoltes  (56  sur  1 ,000). 
La  moyenne  pour  toua  les  prévenus  de  délits  communs,  sans  distinction  de 
seie,  est  de  44  sur  1,000.  Pour  les  prévenus  de  coups  et  blessures  volontai- 
ns,  elle  n'est  que  de  19  sur  1,000. 

Le  Dombre  proportionnel  des  Jeunes  prévenus  de  moins  de  seize  ans 
semblait  tendre  à  diminuer  de  1831  à  1840.  Après  avoir  été  de  46  sur  1  »000, 
ie  18M  à  «835^  il  était  descendu  à  44  sur  1,000,  de  1836  à  1840;  et  à  41  sur 
1,000,  de  1841  à  1845  ;  mais,  de  1846  à  1800«  il  est  remonté  à  46  sur  1,000. 

ÊkuUats  deê  poursuUeSé  -^  Le  nombre  proportionnel  des  acquittés  devant 
les  tribunaux  correctionnels  n'est  donc»  même  en  y  comprenant  les  jeunes 
déttnqoante  remis  à  leurs  parents,  que  de  13  sur  100  environ ,  tandis  que 
devant  le  jory  il  y  a  eu,  année  moyenne,  pendant  le  même  laps  de  temps, 
S7  acquittés  sur  100  accusés. 

Le  réeultakdea  poursuites  varie  dans  des  limites  trés-larges,  suivant  que 
les  aflbiree  aont  jugées  é  la  requête  des  administrations  publiques ,  du  mi- 
■■1ère  public  ou  des  parties  civiles.  Sur  1,000  poursuites  intentées  par  les 
ateimalrationa  publiques,  et  portées  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
ttseelement,  moins  de  5  centièmes,  sont  suivies  de  Tacquittement  de  tous 
les  prévenus.  La  proportion  est  de  09  poursuites  sans  succès  sur  1,000,  in- 
laotées  par  le  ministère  public,  et  de  362  sur  1,000  poursuites  dirigées  par 
les  parties  civiles.  Cette  diflérenoe  dans  les  résultats  d'affaires  soumises  aux 
mêmes  magisirats  tient  à  plusieurs  causes*  D*une  part,  les  administrations 
pnbUqnes  s'appuient  presque  toujours  sur  des  procès-verbaux  qui  font  loi 
iuaqu'à  ioseription  de  faux }  et  en  outrer  les  prévenus  en  cette  matière  s'abs- 
tiennent aases  eouvent  de  (comparaître  pour  se  défendre.  C'est  k  Taide  de 
tànoins»  au  contraire,  que  le  ministère  public  doit  habituellement  faire  la 
preuve  des  délits  qu'il  poursuit,  et  ce  mode  est  moins  sûr  que  celui  que 
la  kM  a  prescrit  pour  les  administmtions  publiques.  Quant  aux  parties  ci- 
viles, si  elles  échouent  aussi  fréquemment  dans  les  actions  qu'elles  inten- 
tent, c^est  qu^aveuglées  par  la  passion,  elles  n'y  apportent  pas  toute  la  ré- 
serve et  la  prudence  nécessaires.  £n  second  lieu,  les  cinq  sixièmes  des  délits 
^'dl»  poursuivent  sont  des  faits  de  coups  et  blessures,  de  diffamation  et 
ilsgures,  pour  lesquels  les  tribunaux  montrent  le  plus  d'indulgence ,  parce 
que  les  torts  ne  sont  pas  toiyours  exclusivement  du  côté  des  prévenus. 

Le  nombre  proportionnel  des  acquittements  a  diminué  depuis  vingtHîinq 
WA  devant  la  juridiction  correctionnelle,  grâce  au  concours  éclairé  de  tous 
les  magistrats.  Le  progrès  s'est  opéré  graduellement.  Il  est  peu  sensible 
iam  les  affaires  jugées  à  la  requête  de  parties  civiles ,  car  le  nombre  pro- 
pertionnel  des  acquittements  n'a  diminué  que  de  4  pour  100.  Dans  les  afflii- 
Rs  ji^ées  à  la  requête  des  administrations  publiques,  on  ne  compte  plus, 
êe  liM  1 1850,  que  34  acquittés  sur  1,000  prévenus,  tandis  qu'il  y  en  avait 
iaqa*A  74  sur  1,000,  deux  fois  plus,  de  18264  1830.  Enfin,  dans  les  affaires 
jogées  à  la  requête  du  ministère  public ,  le  nombre  proportionnel  des  ac- 
qoÉUemeots  est  descendu  de  271  sur  1,000  pendant  la  première  période 
|MK  A  4830),  à  i46  sur  1,000  pendant  la  dernière  période  (1846  à  1800). 

Lsloi  da  28  aTrU  483i,  qui  a  exercé  une  influence  si  marquée  sur  les  dé- 
«Évda  jory»  si'apaété  étrangèfe  i  la  rédootioB  dunomiweKoportôeA- 
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Del  des  acquiUeBieDts  derant  la  jaridictîon  comdionnelle.  Ceat  mrleiil  à 
partir  de  la  promulgation  de  cette  loi  que  les  acquittements  ont  diminué 
en  police  correctionnelle.  L'extension  donnée  par  le  nouvel  article  463  à  la 
faculté  assez  restreinte  qu'avaient  déjà  les  juges  de  réduire  les  peines  en 
reconnaissant  des  circonstances  atténuantes,  les  a-t-elle  rendus,  comoie  les 
jurés,  plus  faciles  à  admettre  la  culpabilité  des  prévenus?  L'affirmative 
pourrait  n'être  vraie  qu'en  partie. 

Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes,  qu'avant  la  loi  du  28 avril  1832 
les  tribunaux  n'accordaient  qu'à  33  sur  iOO  des  condamnés  pour  délits 
communs  en  général,  est  maintenant  accordé  à  36  sur  100.  Et  en  certaines 
matières  l'application  de  cet  article  est  bien  plus  fréquente  encore.  Ainsi 
79  sur  100  des  condamnés  pour  vol,  83  sur  100  des  condanraés  pour  vaga- 
bondage, et  jusqu'à 88  sur  100  des  condamnés  pour  mendicité,  ont  obtenu 
le  bénéflce  des  circonstances  atténuantes,  de  1846  à  1830. 

Durée  dê$  peines  d^emprisonnemerU,  —  Les  peines  ont  dû  nécessairement 
perdre  de  leur  sévérité  sous  Tinfluence  de  l'extension,  par  la  loi  du  28 
avril  1832,  du  système  des  circonstances  atténuantes ,  que  le  Gode  pénal 
de  1810  n'avait  admis  qu'avec  certaines  restrictions.  La  peine  d'amende  est 
assez  souvent  substituée  à  la  prison.  En  outre ,  les  peines  d'emprisonne- 
ment sont  en  général  prononcées  maintenant  pour  une  moindre  durée 
qu'autrefois.  En  effet ,  le  nombre  proportionnel  des  condamnations  à  plus 
de  six  mois  d'emprisonnement  n'a  été  que  de  198  sur  1,000,  de  1846  à  1850  ; 
tandis  qu'il  était,  de  1827  à  1830 ,  de  310  sur  1,000  ;  et  au  lieu  de  358  con- 
damnations à  moins  d'un  mois  d'emprisonnement  sur  1,000,  qu'il  y  avait  de 
1827  à  1830,  on  en  compte  457  sur  1,000,  près  de  la  moitié,  de  1846  à  1850. 
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Cette  indulgence  excessive  delà  part  des  tribunaux  dans  l'application  de 
la  peine  est  évidemment  une  des  causes  les  plus  actives  de  l'accroiaflement 
des  récidives»  qui  va  être  constaté  à  la  fin  de  ce  rapport. 

Enfants  envoyés  dans  des  maisons  d*éditcation  eorrecUonneUe.  —  Le  nombre 
des  enrants  soumis  à  cette  mesure  a  été  croissant  cbaque  année.  En  voici  le 
nombre  moyen  annuel  par  période  quinquennale  : 

V  période,  215  ;  2*  période,  384  ;  3*  période,  675  ;  4*  période ,  968  ;  ;^  pé- 
riode, 1,607.  Cet  accroissement  considérable  ne  saurait  être  attribué  à  une 
augmentation  correspondante  dans  le  nombre  des  Ijeunes  délinquants  tra- 
duits chaque  année  devant  les  tribunaux  ;  car  ce  nombre  a  seulement  dou* 
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Idéda  ta  pnuàèn  période  à  la  dernière,  tandis  que  celai  des  entante  son- 
BH  à  ta  détentioo  correctionnelle  est  devenu  presque  huit  fois  plus  fort 
de  1816  A  I8S0  qu'il  neVétaitdeiase  à  4830.  Il  faut  y  voir  la  conséquence 
datoiD  qa*a  apftortéiradniinistration,  depuis  quelques  années,  à  assurer  à 
CM  entante,  dans  des  établissemento  spéciaux,  une  véritable  éducation  cor* 
redminelle ,  et  peut-être  aussi  à  Torganisation  des  Sociétés  de  patronage, 
<|iii  f'oecopeûi  de  placer  et  de  surveiller  les  jeunes  libérés  à  leur  sortie  des 
pénitenders. 

Ed  préaeoce  de  ces  avantages  offerte  aux  jeunes  délinquante ,  les  tribu- 
oiux,  qui  les  acquittaient  ou  les  condamnaient  seulement  à  de  trésKX>urtes 
peines  d^eoaprisonnement»  quand  ils  avaient  à  craindre  qu^lls  ne  fussent 
coofondos  avec  tous  les  autres  malfaj|eurs,  n*hésitent  plus  aujourd'hui  à 
i  les  envoyer  pour  plusieurs  années  dans  les  maisons  d'éducation  correc- 
tiomielle  oo  dans  les  colonies  agricoles  pénitentiaires. 

A^iraisMMi  par  neUure  de  déUU.  *-  La  répression  varie  devant  les  tribu- 
imxoorrectioonds  comme  devant  les  Cours  d'assises,  suivant  la  nature  des 
ialiRMtioiis  à  ta  loi.  Voici  quel  a  été,  de  1826  à  1830  d'une  part,  et  de  1846 
à  1880  de  l'autre,  le  nombre  proportionnel  des  aoquittemento  parmi  les  pré- 
vwis  dea  délito  les  plus  graves  et  les  plus  fréquents. 

Nombref  propoittonoeli 
éeê  acquUtés 
sur  1,000  préTemu, 

de  112041830,  doiMOàtSSO. 

•m  de  sorveillsnee  (Rnptare  de) »  46 

Hewlicité 100  08 

Outrages  et  ? ioléooes  envers  des  fonctionnaires  on 

i^^enu  de  la  force  publique 354  lit 

Gliasse  (Contraveations  aux  lois  sur  la  police  de  la).  985  115 

EébeUion 971  197 

Outrages  publics  à  la  pudeur 947  199 

Yols  simples 960  ISS 

AttflBUU  aux  mœurs 949  189 

amqneroate  simple 809  194 

Vagabondage 919  919 

Coups  et  blessures  volontaires 389  916 

Bteroqnerie 849  990 

Adultère 871  997 

Tromperie  sur  la  qualité  et;la  quantité  des  mar- 
chandises.    891  988 

leUgtaa  (DéUis  contre  la) 51S  949 

Abus  de  conHanee 850  960 

Dètasiatton  de  plants  et  récoltes,  destruction 

d*aitms 456  980 

mCmatkm  et  injures  pubUques 480  499 

I^HVirion  d'après  le  sexe  et  Vâge.  —  Devant  le  jury',  les  femmes  sont ,  en 
général,  traitées  avec  plus  d'indulgence  que  les  hommes.  Il  en  est  ainsi  de- 
nnt  les  tribunaux  correctionnels,  dans  une  mesure  moins  large  toutefois. 

L'Ige  aemble  aussi  exercer  une  influence  marquée  sur  les  résultate  des 
T.  zsxv,  —  IS  JvHf  isss  8 
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poursolM  en  matière  eprrectioonelle  comme  en  matière  trlmiftelle^  Le 
nombre  proportionnel  de»  acqnittemenls  est  trée-èleré  parmi  les  Jtunei  dé- 
linquants de  moins  de  seize  ans.  Les  quatre  dixièmes  (40  sur  400)  sont  ac- 
quittés, tandis  que  15  à  16  sur  100  seulement  ded  individus  plus  ègéa  échap- 
pent à  la  répression.  Les  détentions  correctionnelles  sont  confondues,  ainsi 
quMI  a  été  expliqué  précédemment,  avec  les  condamnations  à  l'emprisonne- 
ment. Aussi  la  proportion  des  condamnations  à  un  emprlsonoetnent  de  lon- 
gue durée  esl-elle  très-forte  pour  les  prévenus  de  moins  de  16  ans.  Elle 
s*élève  à  Î95  sur  i,000  jeunes  délinquants  des  deux  sexes,  au  Heu  de  5$  à 
60  sur  1,000  parmi  les  prévenus  d*un  ftge  plus  avancé.  De  1831  à  !8SB,le 
nombre  des  enfants  de  moins  de  16  ans  condamnés  à  rempHsonnemeot  on 
envoyés  en  correction  pour  un  an  et  plus  n'était  que  de  185  sur  1 ,000.  La  dé- 
tention correctionnelle  est  surtout  prononcée  par  les  tribunaux  des  grandes 
villes.  Un  cinquième  environ  des  enfants  envoyés  dans  des  maisons  de  cor- 
rection est  jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine.  On  remarque  que  le  nombre  pro- 
portionnel des  femmes  condamnées  à  Temprisonnement  est  bien  plus  fort  que 
celui  des  hommes  condamnés  à  la  même  peine ,  et  que  ces  derniers  sont 
condamnés  à  Tamende  dans  une  bien  plus  forte  proportion^  Gela  tient  uni- 
quement à  ce  que  les  femmes  ne  sont  que  très-rarement  jugées  pour  cer- 
tains délits  assez  nombreux,  punis  seulement  de  peines  d'amende. 

Appel  des  jugemenU  des  tribunaux  correctionnels.  —  Des  5,675,362  juge- 
ments qut  ont  été  rendus,  de  1826  à  1850,  par  les  tribunaux  correction- 
nels, 165,771  ont  été  attaqués  par  la  voie  de  Tappel  ;  c'est  un^peu  moins 
d'un  vingtième  (46  siir  1,000). 

Le  rapport  a  très-peu  varié  d^une  année  à  l'autre.  Les  juges  d'appels 
confirment  tous  les  ans  plus  de  la  moitié  des  jugements  qui  leur  sont  dé- 
férés, et  le  nombre  proportionnel  de  ceux  qui  sont  infirmés  tend  à  dé- 
croître d'année  en  année.  Sur  1,000  jugements  frappés  d'appel,  il  y  en  a  eu, 
de  1826  à  1850, 557  de  confirmés  et  465  d'infirmés  on  tout  ou  en  partie;  de 
1846  à  1850,  610  de  confirmés,  et  590  d'infirmés. 

Les  prévenus  intéressés  dans  les  165,771  affaires  portées  en  appel  étaient 
au  nombre  de  220,050.  Us  y  intervenaient  :  126,726  (576  sur  1,000)  comme 
appelants,  75.575  (543  sur  1,000)  comme  intimés,  et  17,749  (81  sur  1^000) 
comme  appelants  et  intimés  tout  à  la  fois. 

Ainsi,  en  résumé,  le  sort  de  six  dixièmes  environ  des  prévenus  qui  eom- 
paraissent  devant  les  juges  d'appel  n'éprouve  aucun  changement*  Celui  de 
près  des  deux  dixièmes  (177  sur  1>000)  est  aggravé»  et  celui  de  plus  de  deux 
dixièmes  (225  sur  1 ,000}  est  amélioré. 

Nombre  dês  affaires  et  des  prévenus  jugés  par  chaque  tribunal.  —  Les  tribu- 
naux de  Wassy  (Haute-Marne),  de  Lunéville(Meurthe)  et  de  Paniers  (Ariège) 
sont  les  seuls  de  nos  561  tribunaux  qui  n'aient  pas  jugé,  de  184H  à  1850,  un 
plus  grand  nombre  de  délits  communs  qu'ils  n'en  ayaient  jugé  de  4826  à 
1850.  Dans  tous  les  autres  arrondissements  il  y  a  eu  augmentation  sensible 
du  nombre  de  ces  délits,  quoique  dans  une  mesure  inégale.  Ainsi  le  nom- 
bre en  a  quintuplé  dans  neuf  arrondissements,  savoir  :  Saint-Quentin. 
Beaupréau,  Saint-Etienne,  Lannion,  Ghàteaulin,  Quimperlé,  Morlaix,  Nantes 
et  Ghflteaubriant.  Il  a  quadruplé  dans  quatorze  ;  Toulon,  ÀngerSi  Périgueox  ^ 


STATISnQITB  DB  LA  JUSTICE  CRIMINELLE.  M 

,  Gliaft>ltes,lleliléllniaii,  Tutle,  Roanne,  LyonvOuimper»  Orléiu, 


tall^  Savenay  et  Lorient.  li  a  triplé  dans  Tingt-six  autres. 

Dans  les  cinq  arrondissements  de  la  Corse,  raccroissement  n'a  été  que  de 
S  p.  100. 

En  général,  on  remarque  que  l'augmentation  est  surtout  considérable 
dans  les  arrondisisemeots  industriels,  et  où  il  existe  de  grands  centres  de 
population. 

De  1646  à  iSÎSO,  le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  10|i51  affaires  de  toute 
natoie  ;  de  1826  à  1850,  il  n'en  avait  jugé  que  4,237. 

Les  tribunaux  qui  jugent  le  plus  grand  nombre  d'affaires,  chaque  année, 
après  celui  de  la  Seine,  sont  ceux  de  Strasbourg,  4»023  ;  de  Golmar  *,  5^790 } 
deBagnères^  2,328;  d'Altkirch  *,  2,507  ;  de  Sarreguemines\  2,266;  éè 
Saint-Gandens*,  2,172  ;  de  Grenoble  ^  2,053  ;  de  Lyon,  2,026. 

Nombre  moyen  annud  'par  département  des  prévenus  jugés  pour  les  dUits  leê 
pbf  graves  et  les  plus  nombreux,  —  Dans  le  département  delà  Seine,  on  no 
compte,  chaque  année,  que  127  habitants  pour  un  prévenu  jugé  à  la  re- 
^oéte  du  ministère  public.  Dans  la  Creuse,  au  contraire,  on  en  compte  608. 
Les  antres  départements  se  classent  entre  ces  deux  termes  extrêmes.  La 
Sdoe  est  aussi  au  premier  rang  eu  égard  au  nombre  proportionnel  peu 
élevé  d'habitants  pour  un  accusé.  Mais  la  Creuse,  à  ce  point  de  vue,  n'oc- 
capeque  ravant-dernier  rang.^  Elle  ne  vient  qu'après  le  département  de 

i'AÎD. 

De  1826  i  1850,  le  nombre  des  vols  qualifiés  a  éprouvé  une  diminution 
considérable  ;  mais  cette  diminution  ne  se  remarque  pas  dans  tous  les  dé- 
partements; plusieurs  en  présentent  le  même  nombre,  et  dans  21  départe* 
ments  il  y  a  même  une  augmentation.  Le  nombre  des  prévenus  de  vols 
simples,  qui,  pour  toute  la  France,  est,  de  1846  à  1850,  deux  fois  plus 
fort  que  de  1826  à  1830,  s'est  partout  très-sensiblement  accru  :  il  a  quadru- 
plé dans  quelques  départements. 

Le  nombre  des  prévenus  de  mendicité  a  éprouvé  un  accroissement  bien 
plos grand  encore  que  celui  des  prévenus  de  vols  simples;  il  a  presque 
décnpié  d'une  période  à  l'autre.  Dans  quelques  départements  où  il  se  ju- 
feait,  année  moyenne,  moins  de  vingt  mendiants,  pendant  la  première 
périod*e,  il  en  a  été  jugé  deux,  trois,  quatre  et  cinq  cents,  de  1846  à  1850. 
Les  départements  dans  lesquels  ces  énormes  augmentations  ont  eu  lieu 
•ont  eeux  de  TAisno,  de  la  Somme,  du  Bas  et  du  Haut-Rhin,  du  Rhône,  du 
Loiret,  de  Seine-et-Oise,  de  la  Loire-Inférieure  et  de  la  Seine-inférieure,  oik 
las  diOmages,  durant  ces  dernières  années  de  crise  commerciale,  ont  ré<- 
doit  de  nombreux  ouvriers  à  la  mendicité.  Dans  le  département  de  la  Seines 
le  aondire  des  prévenus  de  ce  délit  s'est  élevé  de  334  à  1 ,516. 

Dans  la  Corse,  les  tribunaux  n^ont  jamais  à  juger  de  prévenus  de  men- 
dieité,  et  à  peine  un  ou  deux  vagabonds  par  année.  Les  départements  des 
Bames  et  Hautes-Alpes,  de  la  Corrèze,  de  la  Creuse,  des  Pyrénées-Orien- 
tales, de  la  Lozère,  des  Hautes-Pyrénées,  du  Cantal,  de  la  Haute-Loire,  de 
Tirièfeet  de  Tam^et^Garonne  comptent  aussi,  tous  les  ans,  un  très-petit 

— ■'  ■  -  ■        -      -  —    ■•  — 

*  Les  trfbanans  marqués  d*ua  astérique  jugent  an  très^grand  nombre  de  son- 
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nombre  de  prévenus  de  mendicité  el  de  vagabondage.  11  semble  qa*il  n*y 
ait  rien  à  recueillir  dans  ces  départements  montagneux  pour  les  individus 
qui  veulent  vivre  sans  travail. 

m.  RÉCroiVES. 

Les  antécédents  judiciaires  des  individus  traduits  devant  les  Cours  d'as- 
sises et  les  tribunaux  correctionnels  sont,  tous  les  ans,  recherchés  avec 
soin,  et  ils  sont  constatés  dans  les  comptes  généraux  de  l'administration  de 
la  justice  criminelle,  pour  les  accusés,  à  partir  de  1826  ;  pour  les  prévenus, 
k  partir  de  1828.  Toutefois  ce  renseignement  ne  peut  pas  être  recueilli  à 
regard  de  tous  les  prévenus.  Les  investigations  du  ministère  public  ne 
sauraient  s'étendre  aux  délinquants  jugés  directement  à  la  requête  des 
administrations  publiques  ou  des  parties  civiles,  parce  que  les  affaires  qui 
les  concernent  ne  fixent  son  attention  que  le  jour  même  de  Taudienee  où 
elles  sont  portées. 

Le  nombre  des  récidives  a  été  croissant  chaque  année  ;  mais  le  rapport 
des  récidivistes  au  total  des  accusés  et  des  prévenus,  après  s'être  élevé 
progressivement  de  1826  à  1840,  s'est  maintenu  à  peu  près  stationnaire 
pendant  les  dix  dernières  années. 

L'accroissement  assez  sensible  qui  s'est  manifesté  à  dater  de  1833  est  dû 
à  deux  causes.  D'abord  à  un  changement  de  législation.  Les  infkractions  au 
ban  de  surveillance,  qui  jusqu'alors  avaient  été  réprimées  administrative- 
ment,  ont  dû  être,  d'après  la  loi  du  28  avril  1832,  soumises  aux  tribunaux 
correctionnels,  qui  jugent,  année  moyenne,  environ  3,000  prévenus  de 
cette  espèce  d'infVaction.  Une  deuxième  cause  d'accroissement  du  nombre 
des  récidives  pour  les  prévenus  vien  d'une  modification  dans  le  mode  des 
relevés.  Avant  1835,  lorsqu'un  prévenu  en  récidive  était  jugé  plusieurs  fois 
dans  le  courant  de  la  même  année,  par  le  même  tribunal,  il  n'était  compté 
qu'une  fois  dans  les  tableaux  des  récidives.  Depuis  1835,  il  a  semblé  plus 
exact  de  le  porter  dans  ces  tableaux  autant  de  fois  qu'il  a  subi  de  juge- 
ments pendant  l'année,  en  ayant  soin  seulement  d'indiquer  le  nombre  de 
ces  jugements  multiples. 

De  1841  à  1850,  il  y  a  eu,  année  moyenne,  251  accusés  en  récidive  sur 
1,000,  un  peu  plus  d'un  quart.  Pour  les  prévenus,  la  proportion  n'est  que 
de  173  sur  1,000  :  du  cinquième  au  sixième.  La  différence  tient  peut-être 
un  peu  à  ce  que  les  renseignements  sont  recueillis  avec  plus  d^exactitude  à 
regard  des  accusés,  qui  sont  toujours  soumis  à  une  minutieuse  instnictioD 
préparatoire,  tandis  qu'une  grande  partie  des  prévenus  est  jugée  sur  cita- 
tion directe  ;  mais  elle  est  due  surtout  à  ce  que  certaines  catégories  de 
prévenus  qui  sont  très-nombreux  présentent  toujours  im  petit  nombre 
proportionnel  de  récidives,  notamment  les  prévenus  de  coups  et  bles- 
sures, de  chasse  sans  permis,  etc.,  etc. 

La  proportion  moyenne  pour  les  accusés  et  les  prévenus  réunis  de  ces 
dix  dernières  années  est  de  178  récidives  sur  1,000. 

En  police  correctionnelle,  les  récidives  sont  aussi  fréquentes  parmi  lea 
femmes  que  parmi  les  hommes.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  devant  les  Cours 
d'assises  ;  et  tandis  que,  sur  1,000  hommes  accusés,  on  compte  279  récidi- 
vistes, il  n'y  en  a  que  118  sur  1,000  femmes  accusées.  Si  les  femmes  ja- 
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géei  en  police  comctioDnelle  compteDt  proportionnellement  un  pins 
fnod  nombre  de  récidivistes  que  celles  qui  sont  traduites  devant  les  Goura 
d'aniaes,  c'est  que  les  premières  sont  poursuivies  en  assez  grand  nombre 
poor  les  délits  qui  fournissent  le  plus  de  récidives. 

Les  nombreuses  condamnations  antérieures  subies  par  beaucoup  d'ac- 
cusés et  de  prévenus  en  récidive  attestent  combien  peu  ils  mettent  à  profit, 
poor  leur  amendement,  les  peines  qui  leur  sont  infligées. 

Sur  1,000  accusés  ou  prévenus  en  récidive,  on  en  compte,  en  moyenne  : 
465n'aj«Dt  subi  qu'une  condamnation  antérieure  correctionnelle  ou  infa- 
mante;  id2  en  ont  subi  deux;  107,  trois;  65,  quatre;  43,  cinq;  30,  six;  22, 
sept;  16,  huit;  12,  neuf;  48,  dix  et  plus. 

Us  193,016  accusés  et  prévenus  jugés  en  récidive,  de  1841  à  1830  indu- 
siveraenl,  araleot  été  précédemment  condamnés  :  aux  travaux  forcés,  SI 
sur  1,000;  i  la  réclusion,  38  ;  à  l'emprisonnement  de  plus  d'un  an,  236  ;  à 
remprisonnement  d'un  an  et  moins,  621  ;  à  l'amende  seulement,  34, 

Il  serait  difficile  de  déterminer  d'une  manière  précise  quel  est  le  rapport 
du  nombre  des  récidivistes  de  chacune  des  cinq  catégories  précédentes  au 
nombre  total  des  libérés  de  chaque  espèce  de  peine  ;  mais  ce  rapport  peut 
être  indiqué,  et  II  le  sera  ultérieurement,  pour  les  libérés  des  bagnes  et 
des  maisons  centrales. 

On  a  calculé  le  nombre  proportionnel  des  récidives  parmi  les  accusés  et 
les  prévenus  jugés  de  1846  à  1830,  pour  les  crimes  et  les,  délits  les  plus 
graves  et  les  plus  nombreux,  et  indiqué  en  même  temps  pour  quels  cri- 
mes ou  délits  ils  avaient  été  jugés  à  leur  début  dans  la  carrière  criminelle. 
Apiés  les  prévenus  de  rupture  de  ban,  qui  sont  tous  en  récidive,  ce  sont  les 
piévenaa  de  vagabondagb  qui  présentent  le  nombre  proportionnel  le  plus 
ëewé  de  récidivistes  (380  sur  1,000}.  Ensuite  viennent  les  accusés  de  vols 
giflés  (366  sur  1,000),  les  prévenus  de  mendicité  (333  sur  1,100),  les  accu- 
lés de  coups  et  blessures  envers  des  ascendants  (323  sur  1,000),  de  fausse 
monnaie  (248  sur  1,000),  d'assassinat  (228  sur  1,000)  ;  les  prévenus  d'escro- 
querie (217  sur  1,000),  de  vois  simples  (196  sur  1,000).  Il  n'y  a  que  23  réci- 
divistes sur  1,000  prévenus  de  délit  de  chasse,  83  sur  1,000  prévenus  de 
coups  et  blessures  volontaires. 

Sur  lois  22,099  récidivistes  jugés  annuellement  de  1846  à  1830,  il  y  en  avait 
7Jff7,  an  peu  plus  du  tiers  (341  sur  1,000),  qui  étaient  en  dernier  lieu 
ponnoivis  pour  des  vols  simples  ou  qualifiés  ;  8,366,  moins  de  deux  cin- 
quièmes (379  sur  1,000),  étaient  prévenus  de  mendicité,  de  vagabondage 
M  de  rupture  de  ban. 

Des  vols  simples  ou  qualifiés  avaient  motivé  les  premières  condamna- 
tions enoonrues  par  10,332  de  ces  récidivistes,  près  de  la  moitié  (477  sur 
1,000);  4,787,  plus  d'un  cinquième  (217  sur  1,000),  avaient  été  condamnés 
la  iiremiére  fois  pour  vagabondage  et  mendicité  ;  2,167,  près  d'un  dixième 
(98 sur  1,000),  pour  coups  et  blessures  volontaires;  1,176,  un  vingtième 
(S3  sur  1,000),  pour  rébellion,  outrages  ou  violences  envers  des  fonction- 
Biires  ou  agents  de  la  force  publique. 

Les  Cours  d'assises  et  les  tribunaux  correctionnels  se  montrent  sévères 
eavers  les  récidivistes,  en  ce  sens  surtout  qu'ils  en  acquittent  un  assez 
lelitDombie. 
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81  les  Mbonanx  correclîenDels  aeqnittent  un  petil  nombre  pvopoHîOD- 
nel  des  prévenus  en  récidive^  ils  se  montrent  souvenf  d'une  grande  indnl* 
geoce  dans  l'application  des  peines  encourues,  et  les  réduisent  même  au- 
dessous  du  mlDimum  fixé  par  la  loi,  en  invoquant  Tartide  46S  du  Gode  pénal. 
Beaucoup  de  récidivistes  abusent  de  cette  indulgence  pour  commettre  promp- 
tement  de  nouveaux  délits  qui  motivent  immédiatement  de  nouvelles  pour- 
suites. G*est  ainsi  que  sur  un  nombre  moyen  de  4,000 prévenus  en  récidive, 
847  seulement  ne  sont  jugés  qu*une  fois  dans  l'année  ;  427  le  sont  deux  fois, 
et  26  de  trois  à  sept  fois,  soit  par  le  même  tribunal,  soit  par  des  tribunaux 
diflérents.  En  appliquant  à  ces  individus  une  peine  plus  sévère  et  en  rap- 
port avec  leurs  fâcheux  antécédents,  les  tribunaux  éviteraient,  chaque  an- 
née, les  frais  de  trois  ou  quatre  mille  jugements. 

RéeidivBs  par  département.  —Le  nombre  proportionnel  des  récidives  parmi 
les  accusés  et  les  prévenus  varie  beaucoup  d'un  département  à  l'autre.  De 
48  sur  400  en  moyenne  pour  toute  la  France,  ce  nombre  s'élève  jusqu'à  33 
sur  400  dans  la  Seine  ;  30  sur  400  dans  la  Seine-Inférieure  ;  26  dans  le  Nord 
et  le  Pas-de-Calais  ;  24  dans  la  Marne  et  Seine-et-Oise  ;  23  dans  l'Aisne  et 
la  Somme;  24  dans  la  Meurthe  et  les  Vosges  ;  20  dans  la  Moselle;  49  dans 
le  Calvados,  Seine-et-Marne,  les  COtes-du-Nord,  llle-et^Vilaîne.  TEure. 

Dans  le  Maine-et-Loire,  le  Bas-Rhin,  la  Haute-Marne,  le  Rhône,  la  Meuse, 
le  Loiret,  le  Finistère,  il  est  de  48  sur  400,  comme  pour  toute  la  France.  Il 
est  inférieur  à  la  moyenne  dans  63  départements.  Dans  47,  il  n'atteint  pas 
40  sur  400,  savoir  :  la  Corse,  5;  les  Landes,  6  ;  la  Creuse,  la  Ilaute^Loire,?  ; 
le  Lot,  les  Basses-Alpes,  la  Gorrèze,trHérault,  TArdèche,  la  Loière,  TAllier, 
le  Cantal,  le  Tarn,  8  ;  le  Gers,  l'Indre,  la  Charente-Inférieure,  TAriège,  9. 
Ces  derniers  départements  se  font  en  général  remarquer  parle  petit nom«- 
bre  des  accusés  et  des  prévenus  jugés  chaque  année  relativement  à  leur 
population.  Presque  tous  les  premiers,  au  contraire ,  en  présentent  an 
nombre  élevé. 

Récidives  dans  leur  rapport  avec  les  maisons  centrales  ou  bagnes, ^^Ld  nombre 
proportionnel  des  récidives  a  été  longtemps  moins  élevé  parmi  les  libérés  des 
bagnes  que  parmi  les  libérés  des  maisons  centrales.  Mais,  depuis  quelques 
années,  c*estle  contraire  qui  se  remarque.  Les  hommes  libérés  des  maisons 
centrales,  de  4843  à  4846,  n'ont  donné,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  leur 
libération,  que  372  récidives  sur  4,000  libérations  ;  les  libérés  des  bagnes 
en  ont  donné  397.  Parmi  les  libérés  des  bagnes,  il  y  en  a  tous  les  ans  un 
plus  grand  nombre  proportionnel  de  repris  et  jugés  de  nouveau  pour  rup* 
ture  de  ban  que  parmi  les  libérés  des. maisons  centrales  ;  et  cela  se  conçoit, 
puisque  tous  les  forçats  sont  placés  pour  toute  leur  vie  sous  la  surveillance 
4e  la  haute  police,  tandis  que  beaucoup  do  libérés  des  maisons  centrales 
n'y  sont  pas  assujettis.  Mais  il  n'est  pas  aussi  facile  d'expliquer  pourquoi 
les  forçats  libérés  commettent  proportionnellement  plus  de  vols  qualifiés 
qut)  les  libérés  des  maisons  centrales,  à  moins  que  la  défiance  qui  les  en- 
toure ne  les  oblige  peut-être  à  recourir  plus  fréquemment  aux  moyens 
violents  pour  satisfaire  leur  cupidité. 

L'infraction  à  la  loi  dont  les  libérés  se  rendent  le  plus  fréquemment  cou- 
pables, ceux  des  bagnes  comme  iceux  des  maisons  centrales,  est  le  vol  sim- 
ple ou  qualifié.  Près  des  deux  tiers  sont  repris  pour  des  faits  de  oe  genre* 
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UêW/ÈÊê  iDirt  Ml  pounuivi  pour  maodicîté,  vagaboodage  ou  rapturo  de 
tel,  dtfila  qui»  eomme  le  yoI,  lémoignenl  delà  répugnance  qu'éprouvent 
aeoi  ipiilea  commettent  A  demander  leur  eiistenoe  au  travail. 

Les  tribunaux  acquittent  très-rarement  les  libérés  qui  comparaissent  de- 
vant eux  pour  de  nouveaux  méfaits  ;  mais  ils  se  montrent  très-«ouvent  in- 
dulgents dana  l^appliaation  de  la  peine.  Car  ils  ne  prononcent  contre  prés 
d'un  liera  de  ce»  individus  que  de  courtes  peines  de  moins  d*un  an  d'em- 
prisonnement, quand  leur  état  de  récidive  légale  semblerait  demander 
qaffls  rossent  traités  avec  plus  de  rigueur.  €ette  indulgence  leur  permet, 
aooMM  le  eooatate  le  dernier  paragraphe  du  petit  état  précédent ,  de  deve- 
airrebfet  de  plusieurs  poursuites  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  leur  libéra- 
tion. Les  premières  ont  habituellement  pour  cause  la  rupture  de  iMin.  Pour 
sa  Hvrer  plue  aisément  A  leur  vie  de  désordre,  ces  malheureux  cherchent 
d'abord  A  se  soustraire  A  toute  surveillance. 

Casl,  en  général,  dans  la  première  et  la  deuxième  année  de  la  sortie  de 
prison  que  la  plupart  des  libérés  tombent  en  récidive.  Bien  peu  sont  repris 
dura&t  les  années  suivantes.  Et  Ton  remarque  que  les  rechutes  ne  sont  pas 
mins  fréquentes  parmi  ceux  qui  sortent  avec  dea  pécules  assez  éleyés  que 
parmi  eeux  qui  n'avaient  rien  ou  presque  rien  gagné  pendant  leur  détention, 
psrmi  ceux  qui  savaient  lire  et  écrire  <|ue  parmi  les  illettrés. 

Des  trois  bagnes,  c'est  celui  de  Toulon  qui  présente,  presque  tona  lea 
SBS,  Je  pomlH'e  proportionnel  de  récidives  le  plus  élevé. 

Parmi  les  21  maisons  centrales,  celle  de  Poissy  occupe  le  premier  rang 
sous  ce  rapport.  Durant  les  dix  dernières  années ,  le  nombre  proportion- 
ael  des  récidives  a  varié  de  50  A  98  sur  100  libérés  de  cette  maison.  Et  il 
est  bien  certain  que  tous  les  récidlTlstes  n'ont  pas  été  connus  ;  plusieurs,  A 
Taide  de  ftux  noms,  cachent  leurs  antécédents  judiciaires. 

La  proportion  des  léeidivaa  constatées  a  varié  :  de  45  A  50  sur  100  libérés 
de  IWuD  ;  de  AI  A  48  sur  100  libérés  de  Loos  ;  de  38  A  48  sur  100  libérés  de 
de  Gaillon  ;  de  30  A  48  sur  100  libérés  de  Rennes  ;  de  30  A  41  libérés  du  Mont- 
Ssint^fipkel  ;  de  35  A  40  sur  100  libérés  de  Clairvaux  et  de  Beaulieu.  Elle 
n'a  pas  dépassé  34  sur  100  libérés  de  Nîmes,  56  sur  100  libérés  de  Fonte- 
vrault,  37  et  38  sur  100  libérés  d'Embrun  et  d*Eysses. 

Ces  inégallléa  tiennent  moins,  il'faut  le  reconnaître,  au  régime  des  mai- 
sons eentralea  qu*A  la  composition  de  leur  population  ;  et  la  maison  de 
Masy  ne  eompte  tant  de  récidives  que  parce  qu'elle  reçoit  presque  eid»*- 
Mvenient  les  condamnés  du  département  de  la  Seine,  qui  sont  ineonte»* 
laldeaieat  lea  plus  pervertis  de  tous.  Il  en  est  de  même  pour  le  bagne  de 
ToqIoo. 

La  proportion  des  récidives  est  toujours  moins  élevée  parmi  les  femmes 
qqe  parmi  les  hommes.  Elle  a  varié:  de  12  à  21  sur  100  libérées  de  Limoges 
et  de  MoQtpellîer  ;  de  19  à  26  sur  100  libérées  de  Fontevrault  ;  de  16  à  27 
ior iOO libérées  de  Clairvaux;  de  12  à  28  sur  100  libérées  de  Cadillac.  La 
■siioo  de  Vannes  et  celle  de  Loos  sont  les  seules  qui  donnent  pour  les  fem- 
net  un  nombre  proportionnel  de  récidives  presque  aussi  élevé  que  celui 
fin  a  été  constaté  pour  les  hommes.  Il  varie  de  31  à  46  sur  100  A  Vannes,  et 
ëettA46suriOOALoo0. 
JfawoM  dréducatûm  pémUntmiruit  coUmie9  agricoles  pénale»^  ^  Il  a  été 
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établi  depuis  quelques  aouées  des  quariiers  distincts  pour  les  Jeunes  détenus 
dans  certaines  maisons  centrales,  et  notamment  à  Fontevrault,  i  Gaiilon  et 
à  Loos.  Ils  y  sont  appliqués  aux  travaux  de  Tagriculture  et  aux  travaux 
industriels  alternativement. 

H  existe,  en  outre,  18  établissements  spéciaux  pour  les  jeunes  condaoïnés  : 
10  colonies  agricoles  pénales  dont  les  principales  sont  :  Mettray,  le  Val- 
d'Tévre.  (Cher),  Petit-Bourg,  le  Petit-Queviily  prés  Rouen,  Saint-ilan  (Côtes- 
du-Nord),  Sainte-Foy  (Dordogne)  et  Ostwald  prés  Strasbourg;  et  6  maisons 
d'éducation  pénitentiaire,  à  Paris,  à  Bordeaux,  A  Lyon,  à  Strasbourg,  à  Mar- 
seille et  à  Toulouse.  Les  essais  dans  la  plupart  de  ces  établissements  sont 
trop  récents  pour  qu'il  soit  possible  d*en  apprécier  les  effets  au  point  de  vue 
des  récidives,  qui  sont  d'ailleurs  très-difficiles  à  constater.  Jusqu'à  présent, 
chacun  de  ces  établissements  n^a  pas  eu  sa  circonscription  propre,  comme 
les  maisons  centrales.  Ils  reçoivent  des  jeunes  gens  détenus  de  tous  les  dé- 
partements tlndistinctement.  La  population  de  Mettray,  par  exemple,  se 
compose  de  jeunes  condamnés  de  20  départements,  du  nord,  de  Test,  de 
l'ouest  et  du  centre  de  la  France.  Il  en  résulte  que,  lorsque  les  jeunes  libérés 
sont  rentrés  dans  leur  département  d'origine,  et  qu'ils  y  deviennent  Tobjet 
de  nouvelles  poursuites,  on  ignore  où  ils  ont  subi  leur  première  peine. 

Voici,  pour  quelques-uns  des  établissements  pénitentiaires,  le  nombre  des 
récidives  constatées  : 

Mettray,  638  libérations  de  1842  i  18S0,  et  71  récidives  :  11  sur  100. 

Marseille,  471  libérations  de  1841  à  18S0,  et  48  récidives  :  10  sur  100. 

Bordeaux,  465  libérations  de  1841  à  18S0,  et  44  récidives  :  10  sur  100. 

Lyon,  168  libératioDS  de  1842  à  1850,  et  20  récidives  :  12  sur  100. 

Strasbourg,  230  libérations  de  1841  à  1850,  et  26  récidives  :  11  sur  iOO. 

Toulouse,  140  libéraUons  de  1841  à  1850,  et  14  récidives  :  10  sur  100. 

Petit-Quevilly,  107  libérations  de  1846  à  1850,  et  11  récidives:  11 
sur  100. 

Paris  (maison  d'éducation  pénitentiaire  de  la  Roquette).— 1.237  libé- 
rations de  1841  à  1850,  et  416  récidives  :  33  sur  100. 

Cette  dernière  proportion  est  bien  considérable,  comparée  aux  précé- 
dentes; mais  il  importe  de  remarquer  que  toutes  les  récidives,  parmi  les 
libérés  de  La  Roquette,  sont  exactement  constatées,  parce  que  cette  maison 
ne  renferme  que  des  détenus  du  département  de  la  Seine,  et  que  c'est  dans 
ce  département  qu'ils  commettent  les  nouveaux  délits  pour  lesquels  ils  sont 
jugés  en  récidive. 

IV.  TBIBDMAUX  DE  SOUPLE  POLICE. 

il  y  a  en  France  2,681  tribunaux  de  simple  police.  De  1826  à  1850  ils  ont 
prononcé  ensemble  3,729,205  jugements  :  153,643  seulement  de  plus  que 
les  361  tribunaux  correctionnels. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
simple  polices  plus  que  doublé  en  vingt-cinq  ans.  H  a  été  : 

De    97,568,  de  1826  à  1830; 
De  102,757,  de  1831  à  1835; 
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De  448,295.  de  1856  à  i840; 
De  i99,878,  de  i841  à  18i5; 
De  i07,54S,  de  i846  à  1850. 

STily  a  Uea  de  s'affliger  de  Faugmentatioa  du  nombre  des  arrêts  et  des 
jofeiiieDts  en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  peut^tre  faut-il  s*ap- 
pliodir,  au  eontraire,  de  l^aocroiasement  du  nombre  des  jugements  de  simple 
poliee,  parce  qu'ils  attestent  la  sollicitude  des  magistrats  pour  assurer  la 
sècarité  et  le  bien-être  des  habitants,  et  que,  d'ailleurs,  les  actes  que  ré* 
priment  ces  jugements  n'oilktint  généralement  en  eux-mêmes  aucun  carac- 
tère de  perversité. 

Les  tribunaux  de  simple  police  ne  sont  jamais  moins  occupés  que  dans  les 
tenpsde  troubles  et  de  discordes  civiles.  Alors,  de  mirUtnis  nonouratpr<Blor. 
Cflrtainsi  qu'en  1851,  après  la  révolution  de  juillet  1830,  le  nombre  des 
jugements  de  simple  police  descend  à  76,000,  après  avoir  été  de  100,000  en- 
viron les  années  précédentes.  En  1848,  le  même  fait  se  reproduit:  de  240,000 
fie  Ton  comptait  en  1816  et  en  1847,  le  nombre  de  ces  jugements  est  des- 
cendu à  109,000.  En  1849,  il  est  remonté  a  173,000,  et  i  230,000  en  1850. 

Les  3,729,205  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  simple  police  s'ap- 
pliquaient à  4,958,862  inculpés,  nombre  à  peu  prés  égal  à  celui  des  prévenus 
jogés  en  police  correctionnelle.  Ainsi,  les  tribunaux  acquittent  un  peu  plus 
da  dixième  seulement  (119  sur  1,000)  des  inculpés  traduits  devant  eux;  ils 
es  condamnent  plus  de  huit  dixièmes  (831  sur  1 ,000)  à  l'amende  seulement; 
etoioins  d'un  vingtième  (44  sur  1,000)  à  de  très-courtes  peines  d'empri* 
KNmement  d'un  à  cinq  jours.  Environ  6  sur  1,000  sont  renvoyés  devant 
d*aQtres  juridictions. 

Les  oontrarentions  réprimées  par  les  tribunaux  de  simple  police  se  clas- 

lent  ainsi  qu'il  suit,  quant  i  leur  objet  : 

1*  Contraventions  rurales 295  sur  1,000. 

i  à  la  propreté  et  à  la  sa- 
lubrité publiques...  106       — 
à  la  tranquillité  et  à  la 
>    sécurité  publiques..  449       — 
3^  Antres  contraventions  diverses 152      — 

1,000 

La  tribunal  de  simple  police  de  Paris  rend  chaque  année,  i  lui  seul,  près 
d*ui  septième  (137  sur  1,000)  du  nombre  total  des  jugements  prononcés  par 
Iei2,681  triimnaux  de  simple  police  ensemble.  Ceux  de  Marseille,  de  Nantes, 
de  Lyon,  de  Caen,  de  Toulouse,  de  Lille  et  de  Bordeaux,  prononcent  en- 
semble i  peu  prés  le  même  nombre  de  jugements  que  le  tribunal  de  simple 
police  de  Paris. 

Si  Ton  retrandiait  les  jugements  rendus  par  cent  tribunaux  de  simple 
police  des  villes  importantes,  il  ne  resterait  pas  un  nombre  moyen  annuel 
da  %  jugements  pour  chacun  des  2,581  autres  tribunaux.  Plusieurs  ne 
nsdent  pas  un  seul  jugement  dsQs  Tannée. 

Oa  ae  compte  guère,  année  moyenne,  plus  de  300  jugemenU  de  simple 
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police  attaqués  par  la  voio  da  Tuppel  s  c'est  up  appel  pour  640  Jugementa,  et 
les  trois  cinquièmes  soqt  coofirméa* 

V.  INSTRUCTION,  PROCÉDURE  ET  POLICE   JUDICIAIRE,  DÉTENTION,  PETIT  PARQUET. 

'  Ingtruet(an  ûrimineUê. -^Les  afflnîres  portées  devant  les  Goura  d'asaisea  et 
devant  les  tribunaux  correctionnels  ne  représentent  qu*une  partie,  la  moitié 
à  peine,  des  fiiits  dénoncés  chaque  année  au  ministère  publie  et  qni  sont 
tV)bJet  de  ses  investigations.  Divers  tableaux  des  comptes  généraux  sont  eon« 
sacrés  à  montrer  comment  les  affaires  sMnstruisent  avant  d*étre  sonmiaes  an 
jury  ou  à  la  juridiction  correctionnelle,  et  combien  sont  laissées  sans  pour- 
suite après  un  examen  [préliminaire  fait  soit  par  les  membres  du  parquet, 
avec  le  concours  des  agents  de  la  police  judiciaire,  soit  par  les  juges  â*in- 
struction. 

Offkiers  ei  agents  de  la  police  judiciaire,  —  Les  auxiliaires  du  ministère 
public  dans  Tœuvre  difficile  de  la  police  judiciaire  sont  nombreux,  ce  sont  : 

i»  Leç  juges  de  paix , 2,847 

S^*  La  gendarmerie,  dont  l'effectif  était,  en  iSSO,  de  16,017 

boromes  divisés  eo  S,925  brigades 16,017 

3»  Les  commissaires  de  police,  au  nonbre  de  1,078,  et  leurs 

3,829  agesls  spéciaux  ?  ensemble 4,907 

4*  Les  maires,  au  nombre  de 36,8311 

9^  Les  gardes  champêtres  communaux 34,dS0 

6^  Les  gardes  champêtres  particuliers 28,724 

7*  Les  gardes  forestiers  et  gardes-pêche 10,046 

8«  Le$  jdouaoieri.r , , : 25,125 

Total 199,451 

Les  gardes  forestiers  et  les  douaniers,  placés  sons  la  surveillance  et  la 
direction  presque  exclusive  des  administrations  dont  ils  dépendent,  ne  con- 
statent guère  que  les  contraventions  forestières,  de  pêche  et  de  douane,  et 
ce  n*est  pas  au  ministère  public,  mais  à  leurs  administr«tioos  respectives 
qu'ils  adressent  leurs  procàs<vert>aux.  jQuant  aux  gardes  particuliers,  leur 
concours  À  ractîQp  de  la  police  judiciaire  est  à  peu  près  nuU 

Les  divers  autres  agents  de  la  police  judiciaire  ont  dénoncé  ensemble  au 
ministère  public,  année  moyenne,  de  1846  à  1850:  les  juges  de  paix,  11,86^ 
crimes  ou  délits  ;  la  gendarmerie,  89,236  ;  les  maires,  26,124  ;  les  commis- 
saires de  police,  aidés  de  leurs  agents,  55,959;  les  gardes 'cbanipétres 
communaux,  9,815. 

Le  noo^brç  moyen  annuel  des  procès-verbaux  constatant  des  crimes  ou 
délits  est  donc  : 

Pour  chaque  commissaire  ou  agent  de  police  .  .  11 

Pour  chaque  gendarme 6 

Pour  chaque  juge  de  paix 4 

Pour  chaque  maire 0  ,3/4 

Pour  chaque  ffsûe  champêtre  communal  ...  0  ,1/4 
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Oonèrat  d'aceuÊoHon. '^hos  travaux  des  Chambres  d'accusation  varient 
bé^pea  d'une  année  à  Tautre,  et  ils  ont  plutôt  diminué  qu*auf[nienté.  Voici, 
pir  période  quinquennale,  le  nombre  moyen  annuel  de  leurs  arrêts: 

De  1831  4  1835,  de 6,916 

De  1836  à  1840,  de 6,845 

De  ia41  à  1845,  de 6,285 

De  1846  à  1850,  de 6,276 

Le  plas  fréquemment,  elles  se  bornent  à  confirmer  les  ordonnances  des 
Chambres  du  Conseil. 

dàmUon  préventive. -^La.  détention  préventive  est  unç  mesure  rigou- 
reuse, souvent  nécessaire  pour  assurer  Taction  de  la  loi,  faciliter  la  mani- 
festation de  la  vérité  et  rendre  possible  l'exécution  des  décisions  de  la  jus- 
tice. Les  tribunaux  doivent  toujours  ordonner  Tarrestation  préventive  des 
iocolpés  en  matière  criminelle,  et  ils  ne  sauraient  s^en  abstenir  sans  incon- 
Téoieot  quand  il  s'agit  de  délits  graves,  ou  quand  les  inculpés  n'ont  pas  de 
domicile  certain. 

Le  nombre  des  arrestations  préventives  a  dû  nécessairement  augmenter 
arec  le  nombre  des  infractions  à  la  loi.  Toutefois,  il  est  intéressant  de  remar- 
quer que  sa  progression  a  été  moins  rapide,  car  le  nombre  des  infractions  à 
la  loi  a  doublé  en  vingt  ans,  tandis  que  celui  des  arrestations  préventives  ne 
s'est  accru  que  de  76  pour  100.  Il  a  été,  année  moyenne  ^  : 

De  1831  à  1835,  de 41,799 

De  1836  à  1840,  de 49,iS36 

De  1841  à  1845,  de 54,155 

De  1846  i  1850,  de 73,415 

LidétentioD  préventive  est  surtout  fâcheuse  quand  elle  s'applique  à  des 
isdiTiéas  qui,  en  définitive,  ne  sont  pas  reeoonus  coupables  des  crimes  ou 
déittiqai  leur  étaient  imputés.  Hais,  sous  ce  rapport  aussi,  la  sollicitude 
des  magistrats  se  montre  de  plus  en  plus  active.  De  1831  à  i835,  sur  1,000 
iaifitidns  arrêtés  préventivement,  la  justice  devait  en  rendre  à  la  liberté 
comme  innocents  446,  près  de  la  moitié.  Cette  proportion  n'a  plus  été  que 
de  3^  de  1836  à  1840  ^  de  380,  de  1841  à  184ë  ;  et  de  371,  de  1846  à  1850. 
Die  est  encore  bien  forte,  et  les  soins  et  les  effortsdes  magistrats  tendent  à 
b  réduire  le  plus  possible. 

Poar  la  plupart  des  individus  détenus  préventivement,  la  durée  de  ladé- 
teatioD  est,  du  reste,  fort  courte,  et  ici  encore  il  y  a  lieu  ^^  constater  une 
ttnéiioration  très-notablè. 

Aini ,  la  durée  de  la  détention  préventive  a  constamment  tendu  à  dimi- 
■aer  defmia  vingt  ans,  et  le  nombre  des  individus  détenus  plus  de  trois 
Dois  est  descendu  de  116  à  66  sur  1 ,000. 

Ca  certain  nombre  d'inculpés  arrêtés  préventivement  est  mis  en  liberté 
proviioire  tous  caution.  Cette  faveur  a  été  accordée  i  365,  année  moyenne» 


*Uaoiabredes  fndlvidos  arrêtés  prévenlivement  ft*a  pas  été  exaetenent  eon- 
«aiédeitMàlsaO. 
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deiSSI  «1855;  à  455.  de  1836i  1840; à492, de  1841  k  1845;  enfin. i  1,049, 
de  1846  i  1850. 

Sur  un  nombre  moyen  de  1,000  infractions  à  la  loi  sur  leaqnelles  Inatten- 
tion de  la  justice  est  appelée,  12  seulement  sont  portées  devant  les  Ck>ur8 
d'assises,  550  sont  déférées  aux  tribunaux  correctionnels,  404  aux  tribunaux 
de  simple  police,  et  254  sont  laissées  sans  poursuites  pour  divers  motifs  qui 
seront  indiqués  ultérieurement.  Si  l'on  retranchait  du  nombre  total  des 
488,091  infractions  les  197,545  contraventions  de  simple  police,  il  resterait 
290,748  crimes  ou  délits;  et  alors  le  nombre  proportionnel  des  infractions 
laissées  sans  poursuites  serait  des  deux  cinquièmes  environ  (392  sur  1,000)- 
Le  nombre  des  individus  recherchés  à  raison  des  488,091  infractions  sou- 
mises annuellement  aux  investigations  de  la  justice,  est  d'environ  600,000, 
soit  un  par  59  habitants. 

/nceiuftes.  — Le  nombre  des  incendies  dont  les  auteurs  sont  jugés  annuel- 
lement soit  aux  assises,  soit  en  police  correctionnelle,  n'est  que  de  415.  On 
compte,  année  moyenne,  8,016  incendies  ou  tentatives  de  ce  crime  laissés 
sans  poursuite;  5,042  parce  que  Tinstruction  a  prouvé  qu'il  n*y  avait  ni 
crime  ni  délit  ;  482  parce  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  recueillir  des  charges 
suffisantes  contre  les  auteurs  désignés;  2,142  parce  que  les  auteurs  n'ont 
pas  été  connus,  et  550  pour  divers  autres  motifs.  De  ces  8,016  incendies, 
3,375,  plus  du  tiers,  avaient  pour  objet  des  édiflces  assurés,  3,246  des  édifices 
non  assurés,  et  1,395  des  récoltes,  des  bois,  etc. 

Petit  parquet  de  la  Seine  et  de  Lyon.  — Pour  procurer  au  tribunal  de  la 
Seine  l'exécution  littérale  de  l'article  93  du  Code  d'instruction  criminelle, 
qui  veut  que  tout  individu  arrêté  soit  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures 
par  le  juge  d'instruction,  il  a  été  institué  en  1820,  près  de  ce  tribunal,  un 
petit  parquet  où  siègent  tous  les  jours  un  substitut  et  deux  juges  d'in- 
struction. 

Les  individus  arrêtés  sont  conduits,  immédiatement  après  leur  arrestation, 
devant  ces  magistrats,  qui,  après  avoir  procédé  à  leur  interrogatoire,  re- 
mettent en  liberté  ceux  contre  lesquels  il  ne  s'élève  pas  de  charges  Buffi- 
santes,  et  placent  les  autres  sous  mandat  de  dépôt. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  individus  ainsi  interrogés  au  petit  parquet  de 
Paris  a  été  : 

De  1826  à  1830.  ...  de    5,842 

De  1851  &  1835.  ...  de    8,976 

De  1836  à  1840.  ...  de    9,735 

De  1841  à  1845.  ...  de  11,649 

De  1846  à  1850.  ...  de  14,523 

Les  mises  en  liberté  immédiates  sont  dans  la  proportion  des  deux  cin- 
quièmes au  moins  chaque  année.  De  1846  à  1850,  il  en  a  été  présenté  432 
sur  1,000  arrestations. 

Une  institution  analogue  a  été  créée  à  Lyon  en  1853  ;  mais  il  n'a  été  rendu 
un  compte  exact  de  ses  travaux  qu'à  partir  de  1846.  Durant  les  cinq  der- 
nières années,  le  petit  parquet  de  ce  tribunal  a  interrogé,  année  moyenne, 
8,837  individus.  Il  a  ordonné  la  mise  en  liberté  immédiate  de  près  des  trois 
cinquièmes  :  574  sur  1,000. 
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VI.  GASSATIOII. 

iM  Infaux  de  Im  Chambre  criminetle  de  la  Cour  de  cassation  sont  exposég 
éuê  réCat  floîTaDt,  qui  fait  connaître  le  nombre  moyen  annuel  des  arrêts 
nodus  par  cette  Chambre  et  leur  division  par  ordre  de  matière  : 

De  1S8S  à  1830 1,684 

De  18S1  à  1835 1,797 

De  1886  à  1840 1,378 

De  1841  à  1845 1,330 

De  1846  à  1850 1,818 

Le  aombre  moyen  annuel  des  arrêts  rendus  par  la  Chambre  criminelle 
de  te  Cour  de  cassation  a  été  bien  moins  élevé  de  1836  à  1850  quil  ne  l'avait 
été  de  1826  à  1835.  Le  nombre  des  pourvois  en  cassation  formés  contre  les 
anêts  et  jugements  des  Cours  et  des  tribunaux  inférieurs,  loin  de  suivre  la 
progression  signalée  précédenunent  dans  le  nombre  de  ces  décisions,  a  donCi 
80  contraire,  diminué. 

Li  grande  diminution  qui  se  remarque,  à  partir  de  la  seconde  période, 
dans  le  nombre  des  arrêts  en  matière  criminelle,  doit  être  attribuée  au  cban- 
lement  apporté  par  la  loi  du  28  avril  1832  à  notre  législation  pénale.  Cette 
loi  a  eu  pour  effet,  comme  11  a  été  dit  plus  haut,  de  réduire  beaucoup  le 
nombre  des  condamnations  à  des  peines  afOictives  et  infamantes,  et  ce  sont 
looioon  1Q8  condamnés  aux  peines  les  plus  graves  qui  se  pourvoient  en 


Le  rapport  du  nombre  des  pourvois  en  cassation  à  celui  des  arrêts  et 
jogements  susceptibles  d*être  attaqués  par  cette  voie,  après  avoir  été,  en 
matière  criminelle,  de  212  sur  1,000  ^arrêts  des  Cours  d'assises,  de  1826 
à  1830,  est  descendu  graduellement  à  132  sur  1,000,  de  1846  à  1850.  En  ma- 
tière correctionnelle,  il  y  avait  3  pourvois  sur  1,000  arrêts  ou  jugements, 
de  i8M  à  1835;  de  1846  à  1850,  il  n'y  en  a  plus  que  2  sur  1,000.  Enfin,  en 
matière  de  simple  police,  il  y  avait,  de  1826  à  1830,  un  peu  plus  d'un 
pourvoi  par  1,000  jugements;  de  1846  à  1850,  il  y  en  a  à  peine  1  sur  2,000. 

Sor  1 ,000  pourvois,  il  en  est  formé  par  le  ministère  public,  année  moyenne, 
35  leulement  en  matière  criminelle,  258  en  matière  correctionnelle,  et  917 
en  matière  de  simple  police.  Les  condamnés  en  forment  83  sur  1,000  en 
matière  de  simple  police,  742  en  matière  correctionnelle,  et  965  en  matière 
<rimiiieUe. 

Mimiiai  du  pourvoif.  —  Le  résultat  des  pourvois  varie  aussi  beaucoup 
oiirani  les  matières. 

Ainsi,  en  matière  criminelle,  où  les  pourvois  sont  presque  tous  formés 
par  leseondamnés,  neuf  dixièmes,  910  sur  1 ,000,  sont  rejetés.  La  proportion 
n'est  plus  que  de  707  sur  1,000,  en  matière  correctionnelle;  de  652  sur 
1,000,  en  matière  de  discipline  de  la  garde  nationale;  enfin,  de  423  sur 
1,100,  en  matière  de  simple  police. 

te  nombre  proportionnel  des  arrêts  de  cassation  est  d'ailleurs  à  peu  près 
laBêma  tous  les  aoa  en  chaque  matière. 
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vu.  APPENDICE  :  ARRESTATIONS }  —  MORtS  ACCIDENTELLES  ;  -^  SUICIDES;  — 
RÉBABIUTATIONS. 

Quelques  tableaux  iraprimés  en  appendice  à  la  fin  des  comptes  géoérent 
présentent,  sur  les  arrestations  opérées  dans  le  département  de  la  Seine, 
les  morts  accidentelles,  les  suicides  et  les  grâces  collectives,  divers  rensei- 
gnements qui  ne  manquent  pasd*intérét,  mais  qui  ne  se  rattachent  qu*iadi- 
rectement  à  Tadministration  de  la  justice. 

Arrestations  opérées  dans  le  département  de  la  Seine*  -^  Le  nombre  moyen 
annuel  des  arrestations  opérées  dans  le  département  de  la  Seine  a  été  : 

De  i834  à  1840,  de.  .  .  .  13,080. 
De  1841  à  184S;  de;  .  .  .  15,410. 
De  1846  ft  1850,  de.    .  .   .    21,538. 

Quelque  élevé  que  soit  ce  nombre  d^arrestations,  on  le  trouvera  faible 
si  on  le  compare  à  celui  des  arrestations  opérées  annuellement  par  la  po- 
lice de  Londres;,  car  il  n'est  jamais  inférieur  à  60,000,  et  il  a  dépassé  quel- 
quefois 77,000. 

Sur  1,000  arrestation^  faites  par  la  police  de  Paris,  ïnoins  d*un  dixième, 
84  sur  4,000,  le  sont  en  vertu  de  mandements  de  justice  ;  916  sont  motivées 
par  le  flagrant  délit.  ~  Plus  des  neuf  dixièmes  des  individus  arrêtés  (985 
sur  1,000)  sont  traduits  immédiatement  devant  Tautorité  judiciaire:  44 sur 
1,000  sont  mis  en  liberté  ;  16  sur  1,000  sont  envoyés  dans  les  hospices  ou 
les  dépôts  de  mendicité  ;  enfin  7  sur  1,000  sont  transférés  par  la  gendarme- 
rie à  la  frontière  ou  dans  le  département  où  ils  sont  domiciliés.  Les  fem- 
mes forment  un  peu  moins  du  sixième  du  nombre  total  des  individus  ar- 
rêtés, 159  sur  1,000.  —  Près  de  la  moitié  d'entre  eux,  459  sur  1,000,  sont 
des  repris  de  justice.  166  sur  1,000  sont  arrêtés  jusqu'à  deux  et  trois  fois 
dans  la  même  année.  —  Les  étrangers  figurent  tous  les  ans,  parmi  les  indi- 
vidus arrêtés  à  Paris,  pour  plus  de  sept  centièmes,  75  sur  1,000.  La  plupart 
de  ces  étrangers  sont  originaires  de  la  Belgique, «de  la  Sardaigne,  delà 
Suisse,  de  la  Prusse,  de  la  Hollande  et  de  la  Bavière. 

Morts  accidentelles.  —  Parmi  les  procès-verbaux  classés  au  parquet  sans 
poursuite,  il  y  en  a  tous  les  ans  un  certain  nombre  assez  considérable,  qui 
constatent  des  décès.  Les  causes  de  ces  décès  sont  vérifiées  avec  soin  parle 
ministère  public  pour  s'assurer  si  elles  ne  présentent  aucun  caractère  cri- 
minel,  et  les  investigations  ne  prennent  fin  que  lorsqu'il  est  hors  de  doute 
que  la  mort  est  le  résultat  d'accidents  ou  de  suicides.  Le  nombre  moyeo 
annuel  des  morts  accidentelles  a  été  : 

De  1826  à  1830 de  4,781 

De  1831  à  1835 de  '5,Î71 

De  1856  à  1840 de  6,462 

De  1841  à  1845 de  7,681 

De  1846  à  1850 de  8,691 

Depuis  1836,  on  a  indiqué  dans  les  comptes  génraux  la  nature  des  acci- 
dents qui  ont  déterminé  les  décès.  Le  plus  fréquent  est  la  submersion: 
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49JM  MftTiditt  ieMit  noyte  «ccld^iiltllenieiii  de  1886  à  4ittO  «  o^etl  %jBU 
piraDoée.  On  compte,  année  moyenne,  648  individus  éorasés  par  dei  char- 
rettes ou  cheyaux  ;  630  Tictimes  de  chutes  dUm  lieu  élevé  :  échafaudages, 
vbres,  etc.;  53  individus  asphyxiés  par  le  feu  et  hrûlés;  69  tués  par  la 
foodre;  263  victimes  de  Tusagé  .immodéré  du  vin  et  de  liqueurs  alcooli- 
ques, etc. 

Swéûfer.  —  Le  nombre  moyen  annuel  ded  suicides  constatés  a  doublé  en 
vingt-cinq  ans  ;  ii  a  été  : 

DelS26ài830 de    1,7S9 

Dé  1831  à  1835'. de    2,483 

Del836àl840 de    ifiU 

Del841ài84».  « de    9,961 

Del846àl6S0 de    5,446 

Les  femmes  eomptent  pdnr  près  d'an  quart  parmi  les  Mfcidés,  24T  sut 
1,000.  Elles  sont  proportionnellement  moins  nombreuses  parmi  les  accusés 
et  les  prévenus. 
L'âge  des  suicidés,  de  1836  à  18S0,  a  pu  être  indiqué  :  ils  se  distribuent  de 

Il  Bianière  suivante  : 

llommef.  Femmef. 

Saiddés  âgés  de  moins  de  16  ans.  •••«••»  •  238  78 

—  de  16  à  21  ans 1,223  719 

—  de  21  à  30  ans.» <; 5,045  1,816 

—  de  30  à  40  ans..... S,993  1|689 

—  de  40  à  50  ans 7,117  2^64 

—  de  50  à  60  ans 5,845  1.930 

—  de  60  à  70  ans 4,418  1,478 

—  de  70  &  80  ans 2,080  740 

—  de  plus  de  80  ans 448  173 

TOTAW i 32,407    10,687  • 

Le  classement  des  suicidés,  e(i  égard  à  Tflge,  n*est  pas  le  même  pdur  lés 
iMOunes  que  pour  les  femmes  :  oïl  trouve,  parmi  les  premiers,  un  nombre 
proportionnel  moins  életé  de  mineurs  et  de  vieillards. 

Les  saisons  exercent  ude  Influence  très-marquée  sur  le  nombre  ded  sui- 
ddes.  Ceux  des  quinze  dernières  années,  au  nombre  de  44,854,  se  répartis- 
ieot  ainsi  qa^l  suit  entre  les  12  mois  de  Tannée  t 

JanTÎcr 3,097         Juillet 4,709 

Février 3,001         Août 4,040 

Mars 3,826        Septembre 3,429 


9,924  12,178 

AnH 4,188  Octebre 3,31» 

Mai 4,70R  Novembre 2,850 

hÙÊ 4 4,895  Oéœmbm..    2,798 


13,789  8,963 

Ainsi,  221  sur  1,000  appartiennent  aux  trois  mois  d'hiver;  307  aux  trois 
«ois de  printemps;  272  aux  trois  daois  d'étéj  et  200  aux  trois  mois  d'au- 
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Les  iottrameote  ou  moyens  employés  par  les  i4,854  suicidés  pour  se  don- . 
ner  la  mort  ont  été  les  saivants  : 

Submersion 14,808 

Strangulation,  suspension.  .  •  14,786 

Armes  à  feu 7,058 

Asphyxie  par  le  charbon.  •  •  3,i49 

Instruments  tranchantsou  aigus.  1 ,820 

Poison.  . 1,002 

C!hute  volontaire  d*un  lieu  élevé.  1 ,809 

Autres  moyens  divers 262 

R^utbilitations.  —  Les  réhabilitations  accordées  en  vertu  des  articles  619 
et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle  ont  été  jusqu'à  oe  jour  très- 
rares  ;  chaque  année  le  nombre  moyen  annuel  n*a  pas  dépassé  : 

13,  de  1826  à  1830. 
25,  de  1831  à  1835. 
25,  de  1836  à  1840. 
21,  de  1841  à  1845. 
60,  de  1846  à  1850. 

29  pour  les  vingt-cinq  ans. 

Jusqu^en  1847  inclusivement,  cette  faveur  n'était  accessible  qu^aux  con- 
damnés qui  avaient  subi  des  peines  afflictives  et  infamantes.  Un  décret  du 
gouvernement  provisoire ,  en  date  du  18  avril  1848,  Tavait  étendue  aux 
condamnés  correctionnels  ;  Teffet  de  ce  décret  se  fit  sentir  immédiatement: 
le  nombre  des  réhabilitations  fut  de  114  en  1848,  et  de  100  en  1849. 
En  1850,  il  est  redescendu  à  50. 

On  ne  saurait  nier  que,  durant  le  quart  de  siècle  qu'embrasse  ce  rapport, 
rinstruction  primaire  n'ait  fait  en  France  des  progrès  réels  :  nous  avons  vu 
que  le  nombre  proportionnel  des  accusés  complètement  illettrés,  de  même 
que  celui  des  jeunes  conscrits  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  a  diminué  de 
plus  de  10  pour  100.  L'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture  ont  reçu  de 
nouveaux  développements.  Le  salaire  du  travail  et  Tusage  de  ses  produits 
ont  incontestablement  étendu  le  bien-être  général  ;  mais,  aii  point  de  vue 
moral,  la  société  s'est-elle  améliorée  comme  au  point  de  vue  intellectuel 
et  matériel  ?  L'étude  attentive  des  comptes  généraux  de  la  justice  criminelle 
ne  permet  pas  de  l'admettre  :  soit  que  la  culture  du  cœur  n'ait  pas  été  l'ob- 
jet de  la  même  sollicitude  que  celle  de  l'esprit,  et  que  l'éducation  ait  mar- 
ché en  sens  inverse  de  l'instruction,  soit  que  la  diffusion  des  richesses  ait, 
au  détriment  de  la  moralité  publique,  développé  le  besoin  des  jouissances 
matérielles  dans  une  mesure  bien  plus  large  que  les  moyens  légitimes  d'y 
satisfaire;  il  est  bien  évident  que  le  respect  de  la  loi  et  des  grands  principes 
sur  lesquels  la  société  repose  a  été  s'affaiblissant,  et  que  le  nombre  moyen 
annuel  des  infiractions  à  la  loi  s'est  accru  d'année  en  année.  Au  lieu  de 
124,822  crimes  ou  délits,  qui  étaient  jugés  annuellement  par  les  Cours  d'as- 
sises et  les  tribunaux  correctionnels,  de  1826  à  1850,  il  en  a  été  jugé 
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ni,i8S,  de  1846  à  I8S0  s  c*est  AQ  pour  100  d'augmentation,  tandis  que  la 
popolation  ne6*est  guère  accrue  que  de  12  pour  100. 

Si  Poo  déduisait  du  nombre  total  de  ces  infractions  les  contraventions 
aox  lois  spéciales  qui  n'impliquent  pas  une  grande  perversité  chez  leurs  au- 
teais,  tels  que  les  délits  forestiers,  ceux  de  chasse,  de  pêche,  dédouane,  etc., 
pour  ne  s^occuper  que  des  crimes  et  des  délits  les  plus  graves,  qui  ont 
leorsonrce  dans  des  instincts  pervertis,  et  qui  portent  une  atteinte  sérieuse 
soit  aux  personnes,  soit  aux  propriétés,  soit  à  Tordre  public,  on  trouverait 
an  accroissement  bien  plus  considérable  encore. 

Escrimes  et  délits  contre  les  personnes,  inspirés  par  la  haine  et  le  désir 
de  la  vengeance,  se  sont  accrus,  de  la  première  à  la  dernière  période,  de  42 
pour  100;  les  crimes  et  délits  contre  les  mœurs,  de  138  pour  100. 

Les  crimes  et  délits  contre  les  propriétés,  dus  à  la  cupidité,  ont  augmenté 
de  80  pour  100,  et  ceux  qui  sont  dictés  par  la  malice  seule,  sans  procurer 
ancwi  proGt  à  leurs  auteurs,  de  108  p.  100. 

Eofio  Taccroissement  est  dei  526  pour  100  délits  contre  Tordre  public  : 
eeoi  de  rébellion  et  d*outrages  et  violences  envers  les  fonctionnaires  et 
agents  de  la  force  publique,  de  rupture  de  ban,  de  vagabondage,  de  mendi- 
cité. Ces  derniers  délits  surtout  se  sont  multipliés  dans  une  affligeante  pro- 
portion. 

Od  doit  reoonnattre,  d*ailleurs,  que  les  diverses  espèces  d'infractions^  à 
■enire  qu'elles  sont  devenues  plus  flréqueotes ,  semblent  se  produire  avec 
dei  caractères  moins  graves.  Le  nombre  moyen  annuel  des  délits  a,  en  ef- 
fet, seul  augmenté  ;  celui  des  crimes  est  resté  stationnaire.  On  ne  compte 
guère  plus  d'assassinats,  de  meurtres  et  d'empoisonnements,  àe  1846  à  1850, 
foa  de  1826  à  1830.  Parmi  les  attentats  contre  les  propriétés,  les  vols  quali^ 
§és,  c'est-à-dire  ceux  qui  se  commettent  à  Taide  de  moyens  violents,  Tes- 
cdade,  TeflTraction^  etc.,  ont  diminué  de  près  d'un  tiers,  tandis  que  les  faux, 
les  escroqueries,  les  vols  simples,  ont  plus  que  doublé.  La  cupidité ,  pour 
le  satisfaire,  a  changé  ses  voies  :  la  ruse  a  remplacé  la  violence. 

fl  semble  que  les  femmes  aient  mieux  résisté  que  les  hommes  aux  pro- 
grès delà  criminalité.  Elles  comptent  toujours  pour  un  nombre  très-faible 
panmi  les  accusés  et  les  prévenus;  car  c'est  à  peine  s'il  y  a  une  feoune 
pocmaivîe  contre  4  hommes.  Mais  ce  nombre  proportionnel  a  encore  dimi- 
■oépeDdaDt  les  dernières  années  comparées  aux  premières. 

L'augmentation  du  nombre  des  délits  s'est  manifestée  dans  tous  les  dé- 
ptrlements  sans  exception,  quoiqu'à  des  degrés  inégaux,  et  elle  parait 
avoir  fuivi,  en  général,  les  développements  de  l'industrie. 

n  ne  serait  pas  sans  intérêt  d'étudier  quelle  a  été,  relativement  à  la  crî- 
niDalité,  llnfluence  de  l'âge,  de  Tétat  civil,  de  l'instruction  et  de  la  pro- 
fesnon;  mais,  outre|que  cette  étude  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  ce  rap- 
port, fl  serait  presque  impossible  d'en  déduire  les  données  bien  exactes, 
taoiqae  les  recensements  ne  feront  pas  connaître  la  population  sous  ces 
dil^mits  aspects. 

Devant  les  Jurés,  la  répression  a  été  inégale  et  généralement  faible  ;  on 
peut  en  reconnaître  les  causes,  soit  dans  la  situation  générale,  soit  dans  les 
duBfements  que  la  législation  a  subis  et  qui  ont  eu  parfois  pour  effet  d'é- 
r  Taetion  de  la  Justice. 

T.  XXXV.  —  »»JW'llliM. 
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La  jQridiction  correctioDoeile  n'a  pas  présenté  les  mêmes  résultatoè  De- 
vant elle  la  répression  est  devenue,  au  contraire,  plus  sûre  d'année  en  an- 
née i  car  nous  avons  vu  le  nombre  proportionnel  des  acquittements  décroî- 
tre, par  une  gradation  successive,  de  plus  de  moitié. 

Peut-être,  touteroig,  eût-il  été  désirable  que,  dans  la  plupart  des  Iribu* 
naux,  les  magistrats  montrassent  plus  de  fermeté  et  d'énergie  dans  l'appli- 
cation de  la  loi.  On  remarque,  en  effet,  que,  ces  dernières  années,  ils  ont 
prononcé  beaucoup  plus  de  peines  d'amende,  et  surtout  d'emprisonoement 
de  courte  durée,  qu'ils  ne  le  faisaient  précédemment  ;  et  le  nombre  crois- 
sant des  récidives  est  venu  démontrer  que  cette  indulgence  n'a  pas  produit 
de  bons  effets. 

Si  elle  n'était  pas  suffisamment  expliquée  pair  la  tendance  générale  des 
esprits  vers  l'adoucissement  des  peines,  on  pourrait  faire  remarquer  que  les 
magistrats  ont  dû  logiquement  et  consciencieusement  être  amenés  à  alMiîs- 
ser  proportionnellement  la  répression  des  délits  devant  la  justice  correction- 
nelle, pour  la  mettre  en  harmonie  avec  celle  des  crimes  devant  le  jury. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  ressort  évidemment  des  comptes  généraux  de  la 
justice  criminelle,  c'est  que  l'humanité  n'a  pas  cessé  de  présider  à  loua  les 
actes  de  la  magistrature.  Les  procédures  sont  conduites  avec  toute  la  célérité 
compatible  avec  les  intérêts  sacrés  de  la  justice,  et  la  réduction,  dans  de  très- 
larges  proportions,  do  la  durée  de  la  détention  préventive  fait  foi  de  la  per- 
sévérance des  eiTorts  des  magistrats  pour  rapprocher  le  plus  possible  la  pu- 
nition des  crimes  et  délits  de  leur  perpétration. 

RAPPORT 

SDH 

LES  OPÉRATIONS  DE  LA  CAISSE  DES  RETRAITES 

POUR  LA  VIEILLESSE,  EN  1852. 


Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  vient  d'a- 
dresser à  la  Commission  de  surveillance  un  rapport  sur  les  opérations  de 
la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  et  sur  sa  situation  au  31  décem- 
bre 1852.  Ce  rapport  est  d'un  grand  intérêt,  parce  qu'il  signale  la  marche 
d'une  instilution  toute  récente,  d^ont  la  mise  en  exercice  laisse  encore 
une  large  place  à  l'inconnu,  et  dont  les  progrès  sont  déjà  remarquables. 

La  Caisse  des  retraites  ne  date  que  de  juin  1850  ;  à  la  fin  de  1851,  elle 
avait  reçu  environ  1,200,000  fr.;  en  1852.  ses  opérations  ont  pris  un 
développement  inattendu  :  le  total  des  versements,  y  cx)mpris  le  capital 
des  rentes  B  pour  100  transférées  au  pair  en  vertu  du  décret  du  18 
naars  1852,  est  de  31,057,892  fr.  44  c.  Le  rapport  reconnaît  que  ces  ré- 
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sultats  sont  dus  en  grande  partie  à  des  circonstances  ezeeptionaellest 
élnogères  au  but  et  au  fonctionnement  futur  de  Tinstitution.  Les 
petits  capitalistes,  atteints  paar  la  conversion  des  rentes  5  pour  iOO,  se 
sont  h&tés  de  profiter  des  avantages  de  la  Caisse  des  retraites,  qui  leur 
assurait,  leur  vie  durant,  Tintérét  à  5  pour  100,  avec  réserve  du  capital  au 
profit  de  leurs  héritiers.  En  e£fet,  en  1851,  6,459  versements  montaient 
eosemble  à  1,912,459  fr.  73  c.,ce  qui  donne  187  fr.  pour  le  versement 
moyen;  en  1852,  une  somme  de  31,057,892  fr.  44  c.  a  été  produite  par 
28,3^  versements,  soit  plus  de  1,095  fr.  pour  le  versement  moyen.  Cet 
éQomie accroissement  est  dû  surtout  aux  placements  faits  avec  jouissance 
immédiate  et  réserve  du  capital  ;  dans  ces  conditions,  un  versement 
peot  s'élever  jusqu'à  12,000  fr.  produisant  600  fr,  d'intérêts.  Ce  n'est 
évidemment  pas  là  ce  qu'on  a  voulu  quand  on  a  fondé  la  Caisse  de  re- 
traite pour  la  vieillesse  ;  aussi,  un  projet  de  loi  propose  démettre  obstacle 
i  des  opérations  de  cette  nature. 

La  moyenne  du  versement  à  capital  aliéné  a  été,  en  1852,  de  740  fr.^ 
et  celle  du  capital  réservé  de  1,638  fr.  En  1851,  ces  moyennes  respeo^ 
tives  ootété  de  240  et  de  76  fr. 

Le  versement  moyen  pour  Paris  a  été^  en  1851,  de  239  fr»,  et  de 
1310  fr.  en  1852  ;  pour  les  départements,  de  123  fr.  en  1851,  et  043  fr» 

Les  capitaux  réservés  étaient,  en  1851,  dans  la  proportion  de  15  pour 
100  du  total  des  versements  ;  en  1852,  de  59  pour  100. 

n  a  été  ouvert,  en  1851 , 5,383  comptes  individuels,  et  14,716  en  1852. 
Le  capital  moyen  de  chaque  compte  était,  au  31  décembre  1851,  de 
i25  tr.  ;  au  31  décembre  1852,  il  se  trouve  porté  à  1 ,605  fr. 

Ed  ifêi ,  les  départements  n*avaient  concouru  aux  recettes  de  la  Caisse 
que  dans  la  proportion  de  29  pour  100  ;  la  proportion,  en  1852^  s'est 
ebée  à  37  pour  400. 

En  1851,  quinze  départements  n'avaient  encore  rien  versé.  A  la  fin 
de  4852,  le  seul  département  de  la  Lozère  est  resté  en  arrière.  Dix  dé- 
partements ont  délassé  300,000  fr.,  onze  ont  dépassé  le  nombre  de  300 
versements. 

Tout  en  avouant  que  la  Caisse  des  retraites  a,  Jusqu'à  présent,  profité 
«1  partie  à  d'autres  que  ceux  pour  qui  elle  a  été  créée,  le  rapport  con- 
âate  qu'elle  a  commencé  à  rendre  des  services  réels  aux  classes  labo- 
neoaes.  U  y  a  8,760  ouvriers  des  deux  sexes  qui  ont  un  compte  ouvert  à 
^Caisse.  C'est  presque  la  moitié  du  nombre  total  des  comptes,  déduction 
bile  des  mineurs  de  moins  de  dix-huit  ans  ;  la  proportion  est  moindre 
<paDt  à  la  somme  des  capitaux  versés. 

Us  versements  au  nom  des  ouvriers  sont  généralement  collectib,  et 
<hBk  des  Compagnies,  à  des  chefs  d'industrie,  à  des  Associations.  La 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Oriéans  a  constitué  des  livrets  de  la  Caisse 
^retraites  en  Caveur  de  tous  ses  agents,  en  prélevant  une  part  sur  les 
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bénéfices  sociaux;  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  a  donné  de 
même  des  livrets,  et  elle  les  alimente  par  des  retenues  sur  les  salaires, 
auxquelles  elle  ajoute  une  somme  égale.  L'administration  des  omnibus 
verse  aussi  le  produit  d^une  retenue,  et  y  ajoute  une  somme  fixe  an- 
nuelle :  elle  prête  en  outre  à  ses  employés  son  entremise  pour  leurs  ver- 
sements volontaires.  La  manufacture  de  glaces  de  Saint-Gobain  est  entrée 
dans  la  même  voie.  A  Paris,  HH.  Soleil,  opticien,  Paul  Dupont,  impri- 
meur, Savart,  bijoutier,  Didîon,  directeur  de  la  capsulerie  de  la  guerre, 
Hachette,  libraire,  etc.,  ont  ouvert  à  leurs  ouvriers  l'accès  de  la  Caisse 
des  retraites.  Dans  les  départements,  on  doit  citer  la  compagnie  des 
salines  de  Dieuze,  la  manufacture  d'armes  de  Ghàtellerault,  etc.  Dans 
rOme  et  dans  la  Sarthe,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ont  établi 
des  règlements  d'après  lesquels  les  cantonniers  des  routes  ont  des  livrets 
où  sont  inscrites  les  retenues  faites  sur  leurs  salaires,  pour  la  Caisse  des 
retraites.  A  Paris,  les  garçons  de  recette,  les  layetiers-emballeurs,  les 
ouvriers  passementiers,  la  Société  amicale  de  secours,  celle  des  secours 
réciproques,  etc. ,  ont  plusieurs  centaines  de  livrets.  Des  versements 
plus  ou  moins  importants  ont  été  faits  par  la  Caisse  des  ouvriers  en  soie, 
à  Lyon,  par  la  Société  d'encouragement  à  l'épargne,  à  Mulhouse, par 
la  Société  de  secours  mutuels  et  celle  des  employés  du  commerce  d'Or- 
léans, par  la  Société  amicale  de  Metz,  celle  de  l'union  de  Seine-et-Oise, 
celle  des  secours  mutuels  de  Bolbec. 

Les  anciennes  sociétés  de  secours  mutuels  avaient  souvent  tenté  d'as- 
surer des  pensions  pour  l'âge  où  le  travail  serait  devenu  impossible;  ces 
clauses  avaient  causé  la  ruine  d'un  grand  nombre  d'associations,  et  dé- 
terminé le  législateur,  en  1850,  à  leur  défendre  de  promettre  des  pensions. 
La  nouvelle  organisation  des  Caisses  de  secours  mutuels,  généralisée  par 
le  décret  du  26'mars  1852,  leur  permettra,  comme  le  fait  remarquer 
M.  le  rappoi^ieur,  de  répondre  4uXi  intentions  prévoyantes  des  classes 
laborieuses^^qui' cherchent  à  se' garantir:  contre  la  vieillesse  comme  contre 
lamaladie,  et  de  iprofiter  des  avantag'es'que  leur  offrira  la  Caisse  des 
retraites.  Les  Caisses  d'épargne  n'ont  pas  répondu  à  l'espoir  qu'on  avait 
conçu  de  les  voir  servir  d'intermédiaires  aux  déposants  à  la  Caisse  des 

I  retraites;  une  seule  Caisse  d'épargne,  celle  d'Annonay ,  vient  de  remplir 

[  cet  office. 

I  Le  rapport  se  termine  par  un  exposé  très-^lair  de  l'emirioi  des  fonds 

[  versés,  et  donne  des  calculs  intéressants  sur  l'amortissement.  Il  annonce 

que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  s'est  acquittée  avec  autant 
de  succès  que  de  zèle  de  la  tftche  toute  nouvelle  dont  la  loi  l'a  chaînée, 
recueille  les  faits  dont  la  coordination  successive  doit  fournir  un  jour  les 
moyens  d'établir  sur  des  données  authentiques  et  suffisanmient  nom- 
breuses les  lois  actuelles  de  la  mortalité.  Le  rapport  n'exagère  pas  en 
disant  que  ce  sera  un  service  réel  rendu  à  la  science  ;et  à  récrâomie 
politique.  i  '^ 
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M.  Goillemot,  directeur  général,  joint  à  son  travail  l'état,  par  dépar- 
Ifinents,  d^  versements  en  nombre  et  en  sommes,  celui  des  rentes  li- 
quidées, la  statistique  des  déposants,*  par  ftge  et  par  profession,  le  résumé 
des  opératicms  de  la  Caisse  de  Belgique  créée  en  1851. 

Tons  ces  documents  présentent  des  résultats  qu'il  est  utile  d'étudier 
et  quMl  serait  curieux  de  signaler  ;  la  place  me  manque.  Je  ne  terminerai 
da  moins  pas  cette  trop  courte  analyse  sans  féliciter  Tauteur  du  rapport 
sur  le  choix  des  éléments  qu'il  a  réunis,  sur  la  précision  lumineuse  de 
son  exposé,  et  la  sagacité  de  ses  observations.  A.  GRUN. 

CORRESPONDANCE. 


Sci  u»  OBjicn<ms  faites  a  la  doctrirb  db  Maltbds. 
"—  Lettre  de  M.  Gheebuubz. 

A  M.  Joseph  Gamier,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes. 

Cher  Monsieur  et  collègue, 

Tailu  avec  beaucoup  d'intérêt  la  discussion  qui  s'est  élevée,  dans  no- 
tre Soeté/e  ^Economie  politique,  sur  cette  doctrine  de  Malthus  en  fEiveur 
de  laquelle  nous  avons  déjà  rompu,  vous  et  moi,  plus  d'une  lance.  Si  je 
regr^te  habituellement  de  ne  pouvoir  plus  assister  en  personne  à  ;ce8 
léonions,  oii  la  cordialité  des  rapports  n'ôte  rien  à  l'indépendance  des 
opinions  ni  à  la  firanchise  des  paroles,  je  dois  siirtout  le  regretter  lors- 
que les  sujets  discutés  sont,  comme  le  principe  de  [population,  de  ceux 
OQ  j'aurais  eu  mon  mot  à  dire.  Permettez-moi  du  moins  d'énoncer,  après 
coup,  par  écrit,  dans  le  Journal  des  Economistes,  les  idées  que  je  n'ai  pas 
ea  le  bonheur  de  pouvoir  énoncer  de  vive  voix  en  temps  et  lieu. 

Comme  on  a  paru  contester  à  Halthus  le  service  qu'il  a  rendu  à  la 
sdence,  je  rappellerai  que,  s'il  n'est  pas  ie  premier  qui  ait  mis  en  avant 
le  principe  de  population,  il  est  incontestablement  le  premier  qui  en  ait 
tiré  toutes  les  conséquences,  qui  l'ait  développé  systématiquement,  et 
^  en  ait  démontré  la  vérité  par  le  raisonnement  et  par  les  Êiits;  or,  le 
saaite  et  le  nom  d'inventeur  d'une  théorie  appartiennent  non  pas  à  celui 
«pii  n'a  fait  qu'énoncer  une  idée  neuve,  sans  rien  apercevoir  de  ce 
fi'eUe  contenait,  mais  à  celui  qui  en  a  compris  et  fait  comprendre  aux 
aotres  toute  la  portée. 

L'idée-mère  de  la  doctrine  de  Halthus,  c'est  que  la  population  est  né- 
ossairement  limitée  par  la  quantité  des  moyens  de  (subsistance  dont  elle 
Sspose  mais  qu'elle  a  une  tendance  naturelle  à  s'accroître  plus  rapide- 
mottm  1&  moyem  de  substance.  Il  en  conclut  qu'elle  doit  partout 
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tM  airâtéé  dans  son.  accroissement,  soit  par  le  dé&ut  même  de  subsis- 
tance, agissant  sous  la  forme  de  maladies  et  d'autres  causes  de  destruc- 
tion, soit  par  la  seule  appréhension  de  ces  maux,  agissant  sur  les  pen- 
chants naturels  de  Thomme  qui  le  portent  à  se  reproduire.  Malthus 
désigne  ces  deux  espèces  différentes  de  causes  qui  arrêtent  ou  modèrent 
l'accroissement  de  la  population,  sous  les  noms,  très-convenables  et 
très-commodes,  selon  moi,  d'obstacle  destructif  et  û'obstack  privatif  ou 
préventif,  noms  à  l'aide  desquels  on  peut,  n'en  déplaise  à  notre  estima- 
ble collègue  M.  Leclerc,  traiter  un  tel  sujet  sans  sortir  des  bornes  de  la 
plus  parfaite  décence. 

La  démonstration  à  priori  de  cette  théorie  ekt  une  des  plus  belles  que 
présente  l'économie  politique;  elle  porte  ce  cachet  d'élégante  simplicité 
que  le  génie  imprime  presque  toujours  à  ses  conceptions.  D'un  côté,  dit 
Malthus,  il  est  évident  que  la  population  tend  naturellement  à  s'accrottre 
en  progression  géométrique,  puisque  le  même  taux  d'accroissement  qui 
la  ferait  doubler  dans  un  espace  de  vingt-cinq  ans  au  plus,  si  elle  était 
livrée  à  sa  tendance  naturelle,  devra  la  rendre  quadruple  dans  un  espace 
double  de  temps.  Si  un  million  d'individus  en  ont  produit  deux  millions 
au  bout  de  vingt-cinq  ans,  ces  deux  millions  en  pourront  produire  quatre 
millions  après  un  pareil  nombre  d'années,  et  ainsi  de  suite.  D'un  autre 
côté,  il  est  certain  qu'une  addition  quelconque,  faite  dans  le  même  es- 
pace de  temps,  à  la  production  des  moyens  de  subsistance,  ne  renferme 
point  en  elle-même  le  pouvoir  d'amener  des  additions  croissantes  dans 
l'avenir.  Si  une  étendue  donnée  de  territoire,  qui  produit  iOOO  aujour- 
d'hui, est  rendue  capable  de  produire  2000  au  bout  de  vingt-cinq  an- 
nées, il  n'en  résulte  point  qu'elle  doive  produire  4000  au  bout  d'une 
nouvelle  période  égale  à  la  première.  Ce  qui  s'accrott  ici,  ce  n'est  pas  le 
pouvoir  de  reproduction,  c'est,  au  contraire,  la  difficulté  d'ajouter  à  la 
production,  en  étendant  la  culture  à  de  nouveaux  terrains  ou  en  appli- 
quant de  nouvelles  portions  de  capital  aux  terrains  déjà  cultivés  ;  de 
sorte  qu'il  est  à  peine  possible  d'admettre  que  les  moyens  de  subsistance 
puissent  toujours  s'accroître  selon  une  progression  arithmétique  dont  les 
termes  correspondraient  à  ceux  de  la  progression  géométrique  de  la  po- 
pulation. 

Malthus  parcourt  ensuite  rhistoire!de  la  population  de  tous  les  peu- 
ples, à  travers  tous  les  stages  successifs  du  développement  social,  et  il 
démontre,  ^par  une  masse  énorme  de  faits  Judicieusement  choisis,  que 
l'accroissement  du  nombre  des  hommes  a  été  partout  modéré,  quel- 
quefois complètement  arrêté,  par  l'action  de  l'obstacle  destructif  ou  de 
l'obstacle  préventif,  ou  de  tous  deux  à  la  fois. 

Cette  démonstration  à  posteriori  est  si  complète,  elle  laisse  si  peude 
prise  au  doute,  que  je  soupçonne  la  plupart  des  adversaires  du  principe 
qu'elle  met  en  lumière  de  ne  l'avoir  pas  étudiée  comme  elle  mérite  de 
l'être.  Il  m'est  souvent  arrivé  de  rencontrer  d'intrépides  détracteurs  de 
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I  qd  D'avaienl  pas  lu  son  mtvrage,  et  ceux  que  j'ai  pu  engager  à 
kire  cette  lecture  ont  été  parfaitement  convaincus  et  convertis.  Il  va  sans 
dire  que  je  n'applique  cette  observation  à  aucune  des  personnes  qui 
assistaient  à  la  réunion  du  10  février. 

Maintenant,  qu'oppose-t-on  à  cette  tbéorie  si  lumineuse  et  si  abon- 
damment dénoontrée  ?  Trois  propositions,  que  je  transcris  ici  pour  vous 
kl  rappeler  :  «  i*  l'obstacle  à  la  surpopulation,  généralisé  et  agrandi, 
c  c'est  Vmtérèt  personnel,  obstacle  souverain,  volontaire,  mobile  en  avant 
c  seulement  pour  permettre  le  progrès  et  s'opposer  au  recul  ;  ^  la  den- 
<  site  de  la  population  est,  par  eUe-mémei  un  bien  et  une  force  produc- 
«  tive  ;  la  première,  la  plus  puissante ,  la  plus  indispensable^  cause  de 
c  tout  progrès  ;  ^'*  en  théorie,  comme  en  fait,  partout  où  croit  la  popu- 
c  btion,  les  moyens  d'existence  s'accroissent  dans  une  progression  beau- 
«  coup  plus  rq>ide.  » 

I.  U  est  impossible,  je  Tavoue,  de  concevoir  comment  un  obstacle  se 
trouve  généraliêé  et  agrandi^  par  cela  seul  qu'on  en  change  le  nom,  et 
qu'on  le  qualifie  de  souverain,  etc.  Ce  que  je  conçois  clairement,  c'est 
que  l'intérêt  personnel  inspire  en  effet  ce  que  Malthus  appelle  la  cati'- 
trttùUe  morale^,  c'est-à-dire  l'obstacle /)r^ven(i/',  mais  qu'il  inspire  beau- 
coup d'autres  choses,  très-étnmgères,  souvent  même  très-opposées  à 
eeUe*là,  et  que ,  par  conséquent,  désigner  la  cause  secondaire  et  im- 
médiate dont  il  s'agit  par  le  nom  de  cette  cause  générale,  c'est  substituer 
à  un  terme  propre,  clair,  précis,  un  terme  vague,  équivoque,  inexact. 

N'est-ce  pas  l'intérêt  personnel  qui,  sous  l'ancien  régime  de  la  taxe 
des  penvrcs ,  engageait  souvent  les  assistés  à  augmenter  ;  leur  famille 
pour  augmenter  la  somme  de  l'assistance  à  laquelle  ils  avalent  droit? 
H'e^-^e  pas  l'intérêt  personnel  qui  engageait  quelquefois  les  ouvriers 
des  manufactures  où  Ton  employait  de  tout  jeunes  enfants,  à  augmenter 
leur  fimiiUe  pour  accroître  dans  un  avenir  prochain  la  somme  de  leurs 
gains  journaliers? 

Une  autre  chose  qu'il  m'est  impossible  de  concevoir,  c'est  qu'il  puisse 
jamais  y  avoir  surpopulation,  et  que  l'intérêt  personnel  puisse  jamais 
conseiller  la  contrainte  morale,  si  l'on  admet  que,  partout  où  croît  la  po- 
pulation,  les  moyens  coexistence  s'accroissent  dans  une  progression  beaucoup 
ptas  rapide.  Ou  cette  dernière  proposition  est  fausse,  ou  la  première  de- 
vient évidenmient  un  non-sens. 

n.  J'ai  vainement  cherché  dans  l'ouvrage  de  Malthus  l'endroit  où  il 
signalerait  la  densité  de  la  population,  comme  étant  un  mal  en  elle-même. 
n  n'a  rien  avancé  de  semblable.  Ce  qu'il  a  dit,  et  tous  les  gens  sensés 
le  diront  avec  lui,  c'est  qu'une  populatiop  composée  pour  moitié  d'en- 
fants diétiCs,  malingres,  destinés  à  mourir  avant  l'âge  de  quinze  ans,  ne 
saurait  être  envisagée  comme  un  bien  en  elle-même,  quelle  qu'en  soit 
hdaisité. 

Ensuite,  si  la  denùté  de  la  population  était  réellement  la  première  et  la 
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plus  indispensable  ca^ue  de  tout  progrès^  ne  seriez-vous  pas  inquiet  comnie 
moi,  Monsieur,  pour  l'avenir  des  pays,  tels  que  la  Suède  et  la  Russie, 
où  la  population  est  encore  clairsemée  ?  Les  voilà  enfermés  dans  un  cer- 
cle vicieux,  d*où  je  vous  défie  de  les  faire  sortir.  Je  me  demande  aussi 
comment  les  autres  peuples  ont  pu  progresser  jadis,  avant  de  posséder 
la  première  et  la  plus  indispensable  cause  de  tout  progrès. 

III.  Je  me  hâte  d'arriver  à  la  troisième  proposition  qui,  si  elle  était 
vraie,  renverserait  sans  contredit  la  théorie  de  Malthus,  et  constituerait 
une  découverte  de  la, plus  haute  importance.  Malheureusement  la  dé- 
monstration de  ce  paradoxe  est  encore  à  faire,  et  je  ne  prévois  pas  qu'elle 
puisse  jamais  être  faite. 

On  nous  dit,  et  ceci  doit  être  la  démonstration  à  priori^  que  tout  ac- 
croissement de  population  tend  à  rendre  plus  faciles  l'élaboration  et  Té- 
change  des  produits  de  la  terre.  J'en  tombe  d'accord,  mais  ce  n'est  pas 
de  cela  qu'il  s'agit.  Ce  qu'il  faut  à  une  population  additionnelle,  pour  sub- 
sister, c'est  une  augmentation  proportionnelle  de  la  quantité  absolue  des 
produits  bruts  de  la  terre,  notamment  de  la  nourriture  végétale  ou  animale 
dont  elle  ne  peut  se  passer  ;  consommation  qu'elle  ne  saurait  obtenir  qu'en 
étendant  la  culture  à  de  nouveaux  espaces,  ou  en  rendant  plus  produc- 
tifs les  espaces  déjà  cultivés,  ou  enfln  par  le  commerce  extérieur.  Ce 
qu'on  devrait  donc  nous  démontrer,  c'est  que  tout  accroissement  de  po- 
pulation, quelque  rapide  qu'il  soit,  le  fût-il  assez  pour  doubler  la  popu- 
lation en  ving1>-cinq  ans,  amène  la  production,  par  l'un  des  trois  moyens 
que  je  viens  d'indiquer,  d'une  quantité  additionnelle  de  produits  bruts, 
suffisante  pour  les  besoins  de  la  population  additionnelle.  Jusqu'à  ce 
qu'on  ait  fourni  cette  preuve,  il  faut  bien  s'en  tenir  à  Malthus. 

On  nous  cite,  il  est  vrai,  des  exemples  de  pays  où  la  multiplication 
des  moyens  de  subsistance  a  marché  plus  vite  que  celle  des  êtres  hu- 
mains. Malthus  en  indique  aussi  plusieurs.  Il  &ut  espérer  que  de  tels 
exemples  deviendront  de  plus  en  plus  uombreux,  car  ces  pays  favorisés 
sont  ceux  où,  grâce  à  la  prévoyance  et  aux  sages  habitudes  de  la  popu- 
lation, elle  s'accroît  fort  lentement,  et  prend  ainsi  le  temps  nécessaire  pour 
accumuler  d'avance  le  capital  agricole  et  les  connaissances  théoriques  et 
pratiques  dont  chaque  génération  aura  besoin  pour  produire  sa  subsistance, 
pour  améliorer  même  sa  condition  matérielle.  En  un  mot,  ce  sont  des  cas 
où  Vobstacle  préventif  anèie  et  neutralise  la  tendance  naturelle  de  la  po- 
pulation. Pour  prétendre  que  dans  ces  pays,  par  exemple  en  France, 
cette  tendance  naturelle  n'existe  pas  et  que  l'accroissement  du  nombre 
des  hommes  n'a  point  été  ralenti  par  les  obstacles  dont  parle  Malthus,  il 
faudrait  n'avoir  jamais  ouvert  un  livre  de  statistique.  Je  prends  au  hasard 
les  premiers  chiffres  qui  me  tombent  sons  la  main,  ce  sont  «ceux  que 
donne  M.  Legoyt  dans  un  article  de  votre  dernier  Anntiûtr^. 

a  En  i847,  sous  l'influence  des  privations  rigoureuses  imposées  par  h^ 
di^^tte,  Iç  chiffre  d^  décès  s'élève  de  S4,52a  ^ur  celw  de  l'^née  précé* 
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dente  (voilà  Votetade  destructif))  et  le  n<Hnbre  des  mariages  diminue  I 

de  90,836,  c'est^^^dire  de  8  pour  100  (vcHlà  l'obstacle  préventif).  En 
!848,  les  décès  retombent  au  chiffre  moyen  ordinaire,  les  mariages  aug-  I 

mentent  de  plus  de  17  pour  100  et  les  naissances  de  3  pour  100  !  »  Cela  ' 

est-il  assex  clair  et  assez  démonstratif? 

Je  pense,  monsieur,  que  je  puis  m'arréter  ici.  Je  n'en  aurais  même  pas 
tantdit  aujourd'hui»  si  les  erreurs  que  j'ai  combattues  ne  paraissaient  pas, 
dans  un  certain  sens ,  avoir  une  portée  dangereuse.  Permeltez-<moi  d'a- 
jouter quelques  mots  pour  expliquer  une  opinion,  dont  Ténoncé  n'impli- 
que, d'ailleurs»  aucune  espèce  de  blâme  à  l'adresse  des  personnes  qui  ont 
sontenn  de  très-bonne  foi  une  théorie  qu'elles  regardaient  comme  vraie. 

Le  petit  chfttean  que  j'habite  est  situé  sur  les  pentes  du  Jorat,  pentes 
cultivées,  mais  couvertes  aussi  de  mamelons  boisés,  dont  les  noirs  sapins 
alternent  pittoresqnement  avec  les  champs  et  les  prés,  jusqu'à  la  crête  du 
vigDobie  qui  borde  le  lac  Léman.  La  culture  va  s'étendant;  on  défriche 
des  taillis  et  des  broussailles  ;  on  ne  défriche  que  trop,  à  mon  sens,  car 
raapect  de  la  contrée  n'y  gagne  pas.  Cependant,  il  s'en  faut  bien  que 
cette  eztension  graduelle  de  la  culture  suffise  à  entretenir  la  population 
cniaante  du  district.  Les  familles  très-nombreuses,  et  il  n'en  manque 
ptskâ,  sont  en  général  misérables  et  s'efforcent  d'envoyer  au  dehors  le 
sincrolt  qu'elles  ont  témérairement  mis  au  monde.  Garçons  et  filles,  des 
vdées  presque  entières,  s'en  vont  à  l'étranger  gagner,  conmie  dômes-  ' 
tiques,  ouvriers,  manœuvres,  etc.,  un  pain  plus  abondant  et  moins  noir 
que  odtti  dont  leur  première  enfance  fut  nourrie,  mettant  ainsi  à  profit 
k  cotUraùUe  morale  que  pratiquent  d'autres  populations  plus  sages  que 
leurs  paroats  ne  Tout  été.  Si  ces  pères  de  famille  imprévoyants  venaient 
à  se  persuader  que  partout  cù  croît  la  populaitùfiy  ks  moyens  éCexiitence 
toccrwuefU  dam  une  proportion  beaucoup  plus  rapide  j  de  sorte  qu'en 
travaillant  à  leur  propre  ruine  ils  contribuent  énergiquement  à  augmenter 
Fabondance  et  la  prospérité  générales,  je  serais  fort  inquiet  des  consé* 
queoces  qu'ils  en  tireraient  en  théorie  et  surtout  en  pratique. 

Agréez,  cher  noonsieur  et  confrère,  l'expression  des  sentiments  distin- 
gués avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être  votre  tout  dévoué, 

Â.  CasaBUUEZ,  professeur. 
'  *■^r^^  le  SO  mars. 

DocTBiHi  PB  ILuJBUS.  —  LsTias  DE  H.  Louis  LscLBac. 

A  M.  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes. 

Mon  cher  collègue. 

Je  œ  viens  point  rouvrir  le  débat  qui  s'est  élevé  au  sein  de  la  Société 

deséconomistes,  sur  le  système  de  Halthus.  Je  vous  prie  de  me  permettre 

ledeiDent  une  explication  à  laquelle  j'attache  de  l'importance ,  et  que 

aéoewte  la  leUre  de  rooo  bieo-aimé  mattroi  M.  Cb<  Dunoyer,  leUre  qu'il 
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vous  â  écrite  à  propos  de  Topinion  que  j'ai  exprimée  dans  oe  débat. 
Elle  renferme  une  double  méprise,  et  c'est  bien  ma  faute,  puisque  je  me 
suis  foit  volontairement  incomplet  et  obscur. 

J'ai  été  trop  touché  des  paroles  bienveillantes  que  m'a  adressées  notre 
cher  Président  pour  ne  pas  être  certain  que  sa  mémoire  le  sert  mal,  lors- 
qu'il assure  9* être  permis  de  trouver  mes  doutes  peu  nxisonnables.  Us  l'eus- 
sent été,  en  effet,  si  je  les  eusse  élevés  sur  la  nécessité  de  n'user  des 
droits  que  donne  le  mariage  qu'avec  un  certain  degré  de  réflexion  et  de 
retenue.  On  ne  devrait  pas  seulement  me  trouver,  déraisonnable,  mais 
fort  absurde,  si  je  n'admettais  avec  M.  Dunoyer  que  tous  les  actes  de  la 
vie,  y  compris  ce  qui  regarde  le  mariage,  sont  assujettis  à  une  règle,  règle 
morale,  règle  de  délicatesse  et  d'égards  réciproques,  règle  d'hygiène,  et 
quelques  autres  dont  je  ne  parlé  pas. 

M.  Dunoyer  a  pris  ensuite  l'Hygiène  dont  je  n'ai  rien  dit,  dans  la 
crainte  d*ôtre  long,  pour  la  Physiologie  dont  j'ai  invoqué  les  remarquables 
travaux  en  ce  siècle. 

L'hygiène  est  l'ensemble  des  préceptes  qui ,  depuis  le  grand  Hippo- 
crate,  éclairent  l'homme  intelligent  sur  les  moyens  de  conseirver  sa 
santé,  et  de  ne  point  la  compromettre;  elle  a  de  graves  enseignements 
sur  le  fait  du  mariage.  La  physiologie  est  la  connaissance  des  fonctions 
que  remplit  chacun  de  nos  organes,  des  admirables  phénomènes  dont 
ils  sont  le  siège,  et  des  importantes  réactions  qu'ils  exercent  les  uns  sur 
les  autres.  L'art  médical  a  fait  de  grands  progrès,  je  l'ai  dit,  dans  cette 
partie  delà  science.  Il  a  levé  un  coin  du  voile  bien  épais  qui  a  longtemps 
couvert  les  mystères  de  la  fécondation  et  de  la  conception.  Je  ne  crois 
pas  me  tromper  en  affirmant  que  l'on  doit  tenir  grand  compte  de  ces 
connaissances,  lorsque  Ton  veut  juger  sainement  le  mérite  et  la  portée 
des  conseils  que  Malthus  donne  aux  époux ,  dans  sa  naïve  candeur.  Je 
ne  crois  pas  moi-même  donner  un  mauvais  conseil  à  ceux  de  mes  anois 
qui  acceptent  tout  Halthus,  en  les  engageant  à  prendre  une  connaissance 
au  moins  sommaire  des  magnifiques  études  auxquelles  j'ai  fait  allusion. 
C'est  un  contrôle  que  je  tiens  pour  absolument  indispensable  en  un  sujet 
aussi  complexe  qu'il  est  grave  et  délicat,  où  l'économie  politique  aurait 
peut-être  tort  de  croire  que,  seule,  elle  a  le  droit  de  prendre  la  parole 
et  de  décider.  Mes  amis  et  mes  maîtres  pourraient  bien  encore,  cela  fait, 
me  trouver  trop  circonspect  ou  trop  timide,  mais  peu  raisonnable,  non. 
Car  pour  les  questions  qui  jettent  parfois  l'esprit  dans  de  telles  per- 
plexités, il  me  semble  au  contraire  qu'il  est  raisonnable  de  chercher  et 
de  recueillir  des  lumières  à  tous  les  foyers  d'où  le  génie  de  l'homme  les 
fait  jaillir.  Agréez,  etc.  Louis  Lsclbrg. 

Paris,  SO  mars  1S5S. 

<—  Nous  recevons  de  M*  de  Frandieu  une  longue  lettre  que  le  délEeuit 
d'espace  nous  empêche  de  publier. 
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TittiAU  DU  HOMBU  DBS  ACCiDiiiTS  arrivés  sur  tous  les  chemins  de  fer  du 
Royaume- Uniy  et  du  nombre  des  voyageurs  transportés^  du  i*'juilkt 
OM  31  décembre  1 851 .  -^  Longueur  des  chemins  exploités. 
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Le  nombre  des  voyageurs  transportés  durant  ce  semestre  par  les  che- 
Biinsdefers'estélevéà.; 47,509,392 

11  y  a  donc  eu  un  Yoyageur^tué  sur SSJ96,000. 

—  un  blessé  sur • .  •  •         i209,000 

An  30  juin  1851,  les  chemins  de  fer  en  exploitation  avaient  une  lon- 
gueur totale  de • 6,698  milles. 

Et  au  31  décembre,  de 6,890      » 

Augmentation  pendant  le  semestre 192  milles. 


La  Bocbsb  db  Pasus  psivdaiit  lbs  huit  derniers  mois,  août  1852  a  avril 
1853.  ^  Les  deux  tableaux  qui  suivent  complètent  les  renseignements 
qoe  nous  avons  donnés  dans  les  huit  derniers  numéros  de  notre  coUec- 
tiou  sur  les  oscillations  des  valeurs  à  la  Bourse  de  Paris,  et  font  suite  à 
la  série  des  cotes  mensuelles  que  nous  publions  depuis  le  commence- 
iDeotdel849. 


▼ERSE^ 
■BHT8 


5000 
1000 
5000 
5000 
5000 
5000 
2500 
7500 
5000 


100 

Tout. 

100 

Tout 

100 

Tout, 

100 

Tout. 

1000 

Tout. 

500 

250 

500 

250 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

S50 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Tout 

500 

Tout. 

400 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

250 

500 

175 

500 

250 

500 

250 

SOO 

200 

500 

100 

500 

100 

500 

Tout. 

500 

400 

500 

100 

1000 

TOUU 

1000 

Tout. 

1000 

TouU 

1000 

Tout. 

1000 

200 

100 

Tout. 

100 

TOUL 

100 

Tout. 

100 

Tout. 

100 

111/2 

1000 

Tout. 

1000 

TouU 

1000 

Tout 

100 

Tout. 

100 

TOUU 

100 

TOUL 

100 

Tout. 

100 

Tout. 

100 

Tout. 

100 

Tout. 

100 

Tout. 

100 

Tout. 

100 

Tout. 

700 

TOUU 

375 

Tout. 

1000 

Tout. 

3000 

TOUU 

500 

375 

1000 

TOUU 

100 

TOUU 

100 

TouU 

» 

M 

1000 

TouU 

375 

TouU 

SOO 

125 

500 

TouU 

500 

TouU 

100 

50 

250 

125 

500 

TouU 

2500 

TouU 

500 

TOUU 

4  1/2*/»  nouveau 

4  1/2*/»  ancien 

4V 

»•/. 

Banque  do  France... . 
Crédit  roncier,  action! 

Crédit  mobilier 

Comptoir  national  d'eacompte 

Parla  4  Saint-Germain 

Paria  à  Veriaillei  (rive  gauc.) 

Straabourg  i  ftAle 

Parif  à  Orléana 

Paris  à  Rouen 

Rouen  au  Havre 

Kord 

Paris  à  Strasbourg 

Pariai  Lyon 

Lyon  à  la  Méditerranée 

OueaU 

Gray 

Dijon  i  Besancon , 

Midi .: 

Graissessac  i  Béziers 

Moniereau  i  Troyei 

Dieppe  et  Fécamp , 

Pans  à  Caen  et  Cherbourg . . , 
Obligat.  ville  de  Paris  1849.. . 
1852. 


TouU 


BOURSE  DB  PARIB. 


déparu  Seine 

.—  ville  de  Harseillo .. . 

Crédit  foncier 


Belgique,  5  •/•• 

: 41/2V. 

.\aple8,5*/. 

Piémont,  s  */•  français . . . 

8V. 

ObligaU  1834... 

Obligau  1848... 

ObligaU  1851... 

Rome,  5  */•  ancien 

—  5V«  nouveau 

Autriche,  5  */»  ancien. . . . 

5  7*  nouveau... 
Bspagne,  3  */•  extérieur.. 

S  */•  intérieur. . 

dette  différée... 


Hollande,  2  1/2  Vo* 

Russie,  4  1/2*/». 

Viei  lie-Mou  lagne 

Slolberg 

Prusse  Rhénane 

Monceaux-sur-Sambre 

Aveyron  (Decazeville) 

Uerserange 

Cail 

Mouzalaa 

Ténés 

Loire  (Mines  de  la),  actions.. 
Glaces  d'Oignies 

—  d'Aix-la-Chapelle .. . . 

—  de  Moniluçon 

LinMaberly 

—  Cohin 

Palais  de  l'Industrie 

Docks  Louis-Napoléon 

GaiTrançais 

—  anglais 

—  deBelIeville 

Générale  incendie 

Phénix 

Nationale  ■ 

Union      ■  

France     ,....,„, 

Urbaine    ,....,.,, 

Providenee  .....,,., 

Générale  vie......... 

Natiooalo  —•.... .,.« 

UolOD      — 


AOVT. 

Plui 


hauu 


105  60 

100    » 

93    » 

76  75 
2920    » 


675  » 
1180  » 
332  50 
820  » 
»  » 
948  75 
887  50 
690  » 
670  » 
781  25 
620  » 
681  25 
577  50 


290 
815 

» 
1240 
1295 
1100 
1145 

j» 

102  5/8 

97  » 
104  75 

98  » 
»    » 

1020    » 

997  50 

980    » 

97  1/2 

97  1/2 

06    » 

»    » 

49    » 

44  7/8 

22  7/8 

65     » 

103  5/8 
900    I» 

1050    » 


2950  11 

1090  II 

60  » 

»  N 

565  m 

M  » 

»  Il 


890    » 
575    » 

1285  » 
7000  m 
1300  » 
460*/,b. 

11  II 
l37V,b. 
55»/.V.b 

3o*/.b 

40*/.b. 
UV.b. 

m     I» 


bas. 


104 

100 

92  50 

74  40 

2840 


620 
1065 
297  50r 
295 
» 
840 
340 
640 
630 
735 
580 
590 
530 


207  50 
265 

» 

1225 

1270 

1045 

1135 
• 
102 
96  1/2 
104  25 
96  4o 
» 

1000 

995 

970 

96  1/2 

96  3/4 

93  7/8 

»    » 

481/2 

43  3/4 

217/8 

63 

103 

870 

1000 


2950 


1050 
52  50 


535 


860 
555 


1175  > 
6550  I 
1300  » 
460V»b, 
»  a 
l37*/.b. 
547.VJ» 

5«*/.b. 

40-/,b. 

10*/^. 
»  1 

«V.b. 


Plua 


105  50 

100 

93  25 
78  35 

2865 

'560 

655 
1135 
337  50 
335 
935 
910 
440 
725 
760 
837  50 
635 
670 
550 
550 


285 

305 

575 
1230 
1330 
1097  50 
1155 
» 

103 

97  3/4 
104  30 

98  10 
» 

1030 

1000 

985 

99 

99  1/4 
95  3/4 

»     m 
50  1/4 
46  1/2 
23  3/4 
65 
104 
905 
1095 
» 
1500 


1255 
56  25 


610 
1830 


830 

592  50 

118  75 

M     a 

1235    » 

6800    « 

1400    > 

460V«b 

3500    « 


SlV^I 
45V,b. 

48V.b. 

iV/Jb, 


103  20 
97  75 
90  75 
75  70 
2830 

535 
» 

640 
1100 

310 

305 

925 

860 

865 

655 

658  75 

767  50 
[583  75 

595 

540 

540 


235 
282  50 
550 
1220 
1295 
1095 
1145 
» 
102 
97  1/2 
104  25 
97 
» 
1000 
980 
980 
97  1/4 
97  5/6 
94 
1» 
49 
44  1/4 
22  7/8 
64  1/4 
103  1/2 
872  50 
1020 
» 
1500 


1100 
48  75 


527  50 
1725 


800 
575 
116  50 

M 

1195 

6700 

1400 

460V«b. 

8500 


8o»/n>. 
44V,b. 

•  Il 
48V.b. 
l3V.b. 


Plua 
haut.   bas. 


106  60 
100 

98  50 
82 

3000 

825 

»  » 

665  » 

1560  » 

360  » 

380  » 

1135  » 

992  50 

487  50 

870  » 

840  » 

1005  » 

760  <» 

755  » 

605  » 

620  » 

670  » 

»  •< 

417  50 

355  » 

635  » 

1260  » 

1410  » 

1097  50 

1160  » 

»  k 

103  S/4 

97  3/4 
105  » 

99  » 
»  » 

1032  50 
980  » 
985 

98  3/4 

99  1/4 
95 

»  11 
SI  1/4 
46  1/2 
26  1/2 

»    » 

104  » 
950  » 

1035  » 
710  » 
»  a 
8100  » 
517  50 
1450 
76  25 
I» 
775 
1835 


850 
612  50 
125 
266 
1212  50 


460VJ1>. 
3400  » 
140V.b. 

6oV.b. 
39V.b. 
53VJ>. 
26V#b. 

»  m 

i4V.b. 
»7.Vib. 


103  2S 
100 

94  60 
77  80 
2810 

590 
m 

652  50 
1110 

322  50 

326  25 

930 

892  50 

395 

720 

760 

840 

631  25 

665 

545 

540 

605 
» 

282  50 

297  50 

565 
1205 
1332  50 
1090 
1155 

103 

97  3/4 

104  30 

97  70 
» 

1030 

980 

085 

98 

98  7/8 
94 

m 

50 

4b  S/4 

23  3/4 

»  » 

103  3/4 

880 

1005 

640 

» 

3100 

510 

1202  50 

51  25 

• 

610 

1825 


830 
590 
115  50 
255 
1192  50 


4607.b. 
S400  > 
l37V,b. 

55V^. 
32V.b. 
49V^. 
I57.b. 
Il  » 
14'/^. 

sVib. 


••«•I   S  '/  '<*■     •!    **x>    » 

5î  -WW  »^  •/   «^  »• 

^///  J  f*'  •  1450       »        830      » 

S45  » 

S4S  :• 

9SS  s» 

9&0  » 

&10  » 

84S  » 

T70  » 

8&0  >• 

740    «     79S        »         0S5  » 

730  » 

STt  »  STO  »  5  40  » 
S60 

«2S    »     6S5       *•        S80 

m  8o     sio 

SS5  »        340 

050  ••        0O5 

I290  >.     Al  90 

140O  *»     fl360 

109S  «»  I  I090 

I1S5  «Ita-OO 

-     --    I075  »  I  t040     » 

#////   M     »/    JOO       »l         »2 

/4^/i/    9S  «54     âOO    sol        »0 

iwillO»   *Ô\l03|    *ÔU032  50 

9S5       >*l     9^*^  ^0 
98  1/^ 
98   i/3 


«l/» 


99  1/4] 


5t  »l 
4SS/41 
24  1/8 
8T  1/5 
104 
950 
|lO(»S       »] 


SO  1/7 
4S  S/8 
94  8/4 

6S  » 
19SS/4 
•&0 

90S 

t«  »i  tao    », 

tSM    »|lS0O      »llSSO 
|0      »13850 
SU  »1    SOS      »l    »«S      - 

jm  »|i»oo    »iis«s    » 

1»    •!      os      »l    108      » 

•      »1    l8a    80 

no    >l    T08      •!    185      » 

M»  •Iin8    »li8«o    » 


•S8  »1    880 

•  IS  »l    8SO 

110  »1   iis  »!   l'ïo 

94S  »|    3SO 

^130    »ltao8  »lt228  «5 


96  3/4 
96  3/4 
98  1/4 

83 

50 

42  1/4 

22  1/2 

65 
lOS  1/4 
900 
075 
675 
i4SO 
3650 

510 

1475 

70 

120 

090 
1820 


855 

630 

lOS 

232 

1215 


.Ar/.iîli  47or/.b. 

^wim\  itiVJb.|i»8V.b. 
^i^iiiM  6o«/.b.    •o«/.b. 

»4*/Jfc.\   »4V<.b. 
-«•IJb.1   2S«/Jb. 


riJ^A    »*A 


so*/^. 


fj?:!  A^tj^ 


105  80 

101  50 

99  75 

81  15 

2850    » 

1220    » 

910    » 

720  » 
l425     » 

350    » 

305  >• 
lOSO  » 
t002  SO 

SS5 

890 

815 

925 

778  25 

750 

540 

550 

607  50 

M       M 

302  50 

345< 

640 
1190 
1S60 
1050 
1125 
1115 
99  7/8 
99  1/2 

107  50 

100  60 

M 

1000 

995 

975 

98  1/2 

98  1/3 

97 

90  7/8 

48  3/4 

43  1/8 

93  3/4 

66  1/4 

102 

955 

975 

800 

1000 

4050 

500 

1490 

77  50 

122,50 

700 

1900 


8S5 
622  50 
110 
233 

1235 
6700 
1330 


IS87J) 

56V.b. 
MV.b. 
»«7.b. 
23V.b. 

»  » 

»  o 

4VJb. 


140V.b. 

80VJ1). 
39V,b. 

»47Ji>. 

k   II 

I»  a 

4Vib. 


103  25 
101  » 

99  25 

77  80 

2800  » 

660  » 

640  * 

650  • 

1370  * 

328  75 

335  » 

950  • 

900  » 

473  50 

786  » 

715  » 

810  * 

695  " 

660  » 

495  * 

505  » 

530  » 

a  N 

250  » 

330  » 

570  » 

1182  50 

1330  » 

1040  * 

1105  » 

1045  » 

99  » 

98  » 

104  50 

96  » 
»  » 

995  » 
975  * 
975  » 

97  » 

97  1/4 
96  1/3 
87  » 
44  » 
89  •• 
21  1/2 
64  » 

101  1/3 

920  • 

940  » 

757  50 

150O  » 

4000  » 

500  » 

1375  » 

50  • 

98  » 
645  » 

1820  > 


820  » 

617  50 

103  75 

198  » 

1215  » 

6675  » 

1330  » 


lS8V.b. 
58V^. 

S7V.b. 
54VJi). 

»  » 
60-/Jb. 

I»  » 


106  30 

101  50 

99  75 

80  90 

3810 

900 

905 

680 
1660 

345 

365 
1057  50 
lOiO 

495 

900 

830 

930 

767  50 

745 

540 

555 

607  50 
» 

300 

850 

630 
1300 
1300 
1075 
1113  50 
1135 
99 
99  8/4 

105 
97  30 


995 
975 

98 

98 

96  1/3 

88  1/4 

47 

48 

34 

64  1/2 
103  1/3 
1110 
IIOO 
930 
1600 

N 

510 

1535 

55 

130 

695 
18S5 


865  • 

615  » 
116  35 
336  50 

1330 

6950 

1335 


l3«'/.7.b 

»   M 

407J>. 
607.b. 
207.b. 

»  » 

47J>. 


104  50 
101  50 

1)9  75 

78  40 

2797  50 

700  » 

690  » 

670  » 

1397  50 

331  2r> 

340  t« 

980  •» 

94U  •> 

430  » 

816  35 

737  50 

835  » 

710  » 

645  » 

487  50 

510  » 

545  » 

j»  » 

210  I* 

313  75 

580  « 

1185  » 

1357  50 

1050  M 

1I0&  I» 

1075  » 

98  5/8 

97  1/3 

105  • 
96  * 

»  » 
990  » 
990  » 
955  » 

98  » 
98  I* 
96  » 
87  » 
45  • 
40  3/4 
33  1/4 
64  <• 

101  3/4 
960  » 
^75  » 
800  » 
1600  » 

M       » 

490  » 

1375  » 

43  » 

90  » 

630  » 

1885  » 


81S  » 
610  » 
106  2» 
217  » 
1217  50 
6950  » 
1335    » 


m7.7J» 

»   » 

387.b. 

587^. 

207,b. 

m    » 

•    » 

•V.7J> 


106  70 
103 
100 
81  30 

3800 
940 
933  50 
735 

17:^0 
340 
370 

1095 

1075 
537  50 
932  50 
850  • 
963  50 
830  *> 
765  n 
545  » 
565  M 
640  M 
535  » 
395  » 
350  » 
630  » 

li95  » 

1300  • 

1075  » 

lus  » 

112Ô  n 

100  1/3 

100 

105 

99  80 

71  » 

1000  M 

990  » 

980  » 

V9  1/3 

99  1/2 

98  1/2 

88  1/3 

49  m 

44  •> 

35  » 

65  i> 

103  i> 

1360  » 

1300  I. 

1055  » 

1600  » 

»   M 

560  » 

1535  » 

60  » 

131  25 

730  » 

1840  M 

650  > 

550  » 

870  M 

630  > 

135  » 

362  50 

1317  50 

6950  » 

M  a 

500*/^. 

3300  a 

i467,b. 

627.b. 
407.b. 

«•/.•/.b 

247J>. 

»  » 

I67.b. 

S7ib. 


101  75 

99  75 

97  75 

77  90 

2550  M 

850  » 

800  » 

637  50 

1625  » 

333  50 

355  !• 

1030  a 

1035  » 

495  •• 

860  a 

795  a 

900  a 

740  a 

740  a 

520  a 

550  a 

595   a 

513  80 

370  » 

337  50 

605  a 

1150  a 

1395  a 

1075  » 

1113  50 

1050  a 

99  a 

99  3/1 

105  a 

96  75 
68  50 

995  m 
980  a 
955  a 

97  1/1 
97  1/4 
96  5/8 
87  1/4 
48  1/2 
43  3/8 
33  3/4 
65  a 

100  1/2 
1105  a 
1090  a 
910  a 
1600  a 
a  m 
510  a 
1500  » 
45  a 
112  50 
080  a 
1800  a 
530  a 
505  a 
860  a 
610  a 
115  a 
333  a 
1030  a 
6500  a 

3300  » 

ise'/.V^ 
607.b. 
*0VJb. 
627.b. 
207,b. 

»  a 

167J>. 

87J>. 


103  05 
09  75 

97  75 
79  55 

3650 

897  50 
«890 

700 
1750 

335 

365 
1085 
1050 

515 

003  i 

835 

951  25 

810  » 

750 

530 

560 

627  50 

515 

293  50 

350 

617  50 
1160 
1395 
1075 
1115 
1087  50 

100  1/2 

M 

105 

98  35 
69  35 

1000 
980 
980 

99  1/2 
99  1/2 
97  1/2 
88  1/8 
48  1/2 
43  3/4 
24  3/4 
65 

103 
1335 
1175 
1042  50 


545 
1535 
48  75 

127  50 

730 
1840 

565 

545 

870 

630 

130 

258  50 
1065 


407J>. 

63747.b 

257.b. 

»  a 

«••/J>. 


149  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

BIBLIOGRAPHIE. 


»»»»»»  <%»»»(»t%»%%»^»»K»»^lt»»%»%»»*'%%%  %»»»%^KW»»%%»<»K»l^<%r»»4i%<^l%^%»W^W%%^^  ■•.*••••%•*  1**  •««««« 


Arncàirb  DBS  DBUX-HONDBS,  Histoirc  génêrak  des  divers  Etats.  4851-1852. 
(Deuxième  année).  Paris,  au  bureau  de  làlUvue  des  Deux-Mondes. 

I  vol.  grand  in-8»' 

II  y  a  bien  longtemps  que  l'on  a  remarqué  avec  un  étonnement  peu 
réfléchi  que  Thistoire  contemporaine  était  moins  généralement  connue 
que  celle  des  siècles  passés.  Est-il  possible  qu'il  en  soit  autrement  ?  Les 
événements  contemporains  nous  émeuvent,  nous  agitent  lorsqu'ils  arri- 
vent dans  notre  pays  ;  au  dehors  et  au  loin  ils  n'intéressent  qu'un  petit 
nombre  de  personnes.  Nous  sommes  trop  près  des  premiers  pour  bien 
en  comprendre  la  portée  et  l'étendue,  trop  éloignés  des  seconds  pour  en 
connaître  les  détails  et  nous  y  intéresser. 

Depuis  un  grand  nombre  d'années  on  a  essayé  de  réunir  dans  un  espace 
peu  étendu,  et  d'année  en  année,  les  faits  qui  constituent  l'histoire  géné- 
rale de  l'humanité,  les  documents  qui  témoignent  de  l'état  social  de  la 
civilisation  et  de  la  puissance  de  chaque  peuple^  des  ressources  de  chaque 
pays.  Hais  aucun  annuaire  n'avait  adopté  un  plan  aussi  vaste  que  celui  de 
VAnmiaire  des  Deux-Mondes  et  n'avait  mieux  rempli  son  cadre.  Mille 
pages  environ,  grand  in-8'' bien  compactes,  donnent  un  espace  large- 
ment suffisant  à  la  collection  et  à  la  misé  en  œuvre  des  (documents  de 
toute  espèce  que  fournit  une  seule  année.  Les  rédacteurs  de  V  Annuaire 
des  Deux-Mondes  y  ont  renfermé  des  renseignements  précis,  authen- 
tiques et  intéressants  sur  la  plupart  des  Etats  de  la  terre^  et  notamment 
sur  les  républiques  américaines^  trop  négligées  jusqu'à  ce  jour  par  les 
publications  de  ce  genre. 

Le  résumé  des  événements  politiques  accomplis  en  Europe,  acconn- 
pagné  des  renseignements  relatifs  à  la  littérature,  au  commerce,  à  l'in- 
dustrie, à  la  navigation,  aux  finances  des  divers  pays,  constituerut,  seul, 
une  publication  importante.  Mais  quel  intérêt  n'ajoute  pas  à  ce  recueil 
l'histoire  des  pays  lointains  dont  notre  presse  quotidienne  s'occupe  si 
peu  et  avec  lesquels  la  France  entretient  des  communications  si  rares  et 
si  lentes  1  Cette  {partie  de  l'Annuaire  est  une  collection  unique  en  son 
genre  et  qui  n'a  pu  être  formée  que  par  des  efforts  intelligents,  infatigables 
et  persévérants,  à  la  faveur  d'une  position  centrale,  en  quelque  sorte, 
comme  celle  qu'occupe  dans  la  presse  contemporaine  l'habile  directeur 
de  la  Revue  des  Deux-Mondes. 

L Annuaire  des  Deux-Mondes  est  mieux  fait  que  ceux  qui  l'avaient 
précédé  :  peut-être  est-il  possible  de  le  faire  mieux  encore.  Nous  aime- 
rions, quant  à  nous,  que  l'histoire  diplomatique  y  occupât  moins  de  place 
et  que  l'histoire  des  progrès  des  sciences^  du  commerce  et  de  l'industrie 
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yWi  oocapftt  davantage  :  une  découverte  scientifique,  ou  simplement 
uoeapplication  nouvelle  des  découvertes  antérieures,  un  nouveau  pnocédé 
cofnmercial,  agricole,  industriel,  nous  intéresseraient  infiniment  plus  que 
les  agitations  d^une  diplomatie  qui  croit  mener  le  monde  et  à  laquelle  le 
moode  échappe  chaque  jour  davantage. 

Dest  TTûi  que,  dans  la  période  violente  dont  VAnniiatre  a  faitThistoire, 
les  éfénements  politiques  ont  été  considérables  et  retentissants.  Hais  ne 
saffi^t-il  pas  de  constater  les  faits,  de  recueillir,  plus  qu  on  ne  l'a  fait 
peut-être,  les  pièces  officielles  et  laisser  au  public,  comme  à  la  postérité^ 
te  soin  de  tirer  les  conclusions?  Cette  méthode  nous  semble  d'autant  plus 
iiidkiaée  dans  un  recueil  tel  que  V Annuaire^  que  nous  vivons  dans  un 
temps  et  dans  un  pays  où  Ton  abuse  peu  de  la  liberté. 

La  critique  est  facile,  quand  il  s'agit  d'apprécier  un  travail  aussi  consi-> 
dérable  que  VAnntÂaire  des  Deux-Mondes  :  il  est  plus  difficile  de  recon^ 
oaitre  les  difficultés  vaincues,  les  obstacles  tournés  ou  surmontés,  le  prix 
des  renseignements  et  la  peine  qu'il  a  fallu  se  donner  pour  les  obtenir. 
Ihis,  ce  que  chacun  comprend  tout  d'abord  et  à  la  première  vue,  c'est 
Talilité  d'un  tel  recueil ,  sorte  de  bréviaire  quotidien  pour  Thomme 
(Tétiides,  pour  l'homme  d'Etat  digne  de  ce  nom,  et  pour  l'homme  du 
oiOQdequi  veut  savoir  quels  événements  et  quels  intérêts  s'agitent  dans 
ie  temps  où  il  vit,  quelles  forces  s'associent  ou  se  combattent,  quelles 
iiiées  grandissent  ou  décliuent,  non-seulement  dans  un  pays,  mais  dans 
to  les  pays.  WAnntuiire  devient  indispensable  à  quiconque  s'en  est 
^;  il  suffit  qu'il  soit  connu  pour  que  sa  fortune  soit  assurée.    C.  S. 


DiL'OMAiTISÀTION  DBS    SOGËTÉS  DB  PBfiVOTÀNCB  OC  DB  SECOURS  MUTUELS,  KT 
nSBlASBS  SClBimFIQUBS  SUR  LESQUELLES  ELLES  DOIVENT  ÊTRf  fiTÀBLDBS,  aveC 

Me  table  de  maladie  et  une  table  de  mortalité  dressées  sur  des  documents 
spéciaux:  publié  sous  la  direction  du  Comité  de  la  propagation  des  So- 
ciétés de  prévoyance ,  par  M.  6.  Hubbard,  secrétaire  du  Comité.  Paris, 
Gmllanmin,  4852^  1  vol.  in-8"  de  lxxx  et  244  pages. 

Dq  avant-proi)os  de  l'auteur  nous  apprend  l'origine  de  ce  volume  aussi 
ic<)oinmandable  par  les  renseignements  qu'il  renferme  que  par  la  clarié, 
bméthode  et  le  soin  avec  lesquels  il  a  été  écrit  et  édité.  De  181i  à  1847, 
les  Sociétés  de  secours  mutuels  de  Paris  ont  trouvé  dans  la  Société  phi- 
^athropique  un  centre  auquel  elles  pouvaient  s^adresser  pour  obtenir 
iei  huiles  dont  elles  avaient  besoin.  Un  des  premiers  et  des  plus  ar-^ 
(lato  propagateurs  de  l'économie  politique  ,  Dupont  de  Nemours ,  et 
U.  Beauverger  et  Everat  s'étaient  dévoués  dans  son  sein  à  l'étude  des 
^ipQBitions  les  plus  favorables,  et  leurs  conseils  en  ont  facilité  le  perfec- 
iÎQDoement  et  le  développement.  Cependant,  ces  Sociétés  ayant  fait  de  ra- 
fifcs progrès,  la  Société  philanthropique  aurait  été  bientôt  amenée,  si  elle 
^ait  voulu  1^  suivre^  à  abandonner  les  auti€3  missions  de  bienfaisance 
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pratique  qu'elle  s'est  imposées,  et  elle  cessa,  à  partir  de  4847,  de  serrir 
de  centre  aux  diverses  Sociétés  desecours  mutuels.  Mais  il  se  forma,  en  no- 
vembre 1849,  sous  le  titre  de  «  Comité  pour  la  propagation  des  Sociétés 
de  prévoyance»,  une  réunion  d'hommes  politiques,  de  banquiers,  d'ad- 
ministrateurs, de  hauts  industriels,  qui  se  proposa  de  travailler  à  la  pro- 
pagation des  Sociétés  de  secours  mutuels  '• 

Cette  réunion  pensa  que  l'étude  des  règles  qui  peuvent  assurer  la  durée 
de  ces  Sociétés  méritait  de  devenir  l'objet  d'une  association  spéciale.  Une 
enquête  préliminaire  fit  connaître  qu'un  grand  nombre  de  Sociétés  ne 
justifiant  pas  les  espérances  qu'elles  avaient  fait  naître ,  disparaissaient 
après  quelques  années  d'existence  par  Fimperfection  de  leurs  combinai- 
sons administratives  et  financières.  Ce  qui  leur  manquait  surtout,  c'étaient 
les  calculs  capables  de  les  diriger  pour  proportionner  les  promesses  et 
Jes  charges  aux  cotisations. 

A  la  suite  de  cette  enquête,  le  Comité  chargea  son  bureau  de  se  mettre 
en  rapport  avec  les  Sociétés.de  secours  mutuels  les  plus  connues,  et  de  re- 
cueillir lesdocuments  par  lesquels  on  pouvait  établir  les  meilleurs  principes 
d'organisation  à  donner  à  ces  Sociétés.  Ce  sont  les  résultats  de  cette 
deuxième  enquête,  terminée  à  la  fin  de  1851,  classés,  raisonnes,  élaborés, 
qui  forment  Touvrage  que  nous  signalons  à  nos  lecteurs  et  auquel  ont  prin- 
cipalement concouru  îf .  Lanjuinais,  ancien  représentant  et  ministre  du 
commerce,  M.  G.  Hubbard,  secrétaire  du  Comité,  qui  est  l'auteur  du  livre, 
et  pour  la  partie  mathématique,  feu  M.  Olinde  Rodrigues,  connu  pour  sa 
participation  aux  efforts  de  l'école  Saint-Simonienne  et  pour  des  travaux 
antérieurs  sur  la  Caisse  des  retraites. 

Cet  ouvrage  comprend  d'abord  une  introduction  étendue  dans  la- 
quelle, après  avoir  insisté  sur  la  nécessité  sociale  qu'il  y  a  à  propager  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  l'auteur  cite  l'Angleterre,  analyse  la  législa- 
tion des  friendly  societies  de  ce  pays,  les  travaux  scientiflques  et  les  tables 
qui  ont  été  faites  pour  elles  ;  il  passe  ensuite  à  ce  qui  a  été  tenté  en 
France,  jusques  et  y  compris  l'enquête  du  Comité  philanthropique  dont  U 
est  l'organe. 

*  Ce  Comité  était  composé  de  MM.  LanjuiDais,  président;  Âd.  d'Eichthal,  tré- 
sorier; G.  Hubbard,  secrétaire;  Olinde  Rodrigues,  de  Watteville,  Cunin-Gridaine, 
Hachette,  de  Mortemart,  membres  du  bureau  ;  et  de  MM.  Albert  de  Luynes,  Er-^ 
nest  André,  Barat,  Barillon,  Barthoiony,  Baucbard,  Blacque  père,  Paul  Blacque, 
Edmond  Blanc,  J.-Â.  Blanc,  Cohen,  Galla,  Sylvain  Gaubert,  Napoléon  Ghaix, 
Chegaray,  Cochin,  Darblay  jeune,  Auguste  Bassier,  François  Delessert,  Deloyne, 
Benière  fils,  Bollfus,  Duraure,  Dufournel,  Eck,  G.  d'Richthal,  Fauler,  Fêre, 
Achille  Halphen,  H.  HotUnguer,Jame8on,Lagrange,  Victor  Lefiranc,  Legentil,  Lou- 
vet,  J.  Mallet,  Gh.  Mallet,  A.  Montebello,  Victor.Morpurgo,  Gabriel  Odier,  Paccard, 
Parcbappe,  Emile  Péreire,  Casimir  Périer,  Pillei-Will,  Planât  de  la  Faye,  Pour- 
Uilès,' Prévost,  le  docteur  Rayer,  Salmon,  Horace  Say,  Léon  Say,  Seydoux,  Fréd. 
Vanderforock,  Vemes,  Vivien,  de  Vogué. 
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Dans  une  première  partie  il  traite  de  l'état  actuel  des  Sociétés  de  se- 
cours mutuels  en  France  ;  il  en  présente  Torigine,  la  statistique,  Forgani- 
satioD,  l'objet,  les  statuts,  les  recettes  et  l'instabilité.  Dans  la  seconde 
partie»  il  examine  les  bases  sur  lesquelles  doivent  être  établies  les  Sociétés 
de  secours  mutuels,  tant  financières  qu'administratives  :  tables  de  morta- 
lité, sooscriptions ,  pensions ,  surveillance ,  comptabilité ,  placement  de 
fMds,  assemblées  générales,  relations  des  Sociétés  entre  elles,  etc.  Nous 
ne  dirons  pas  que  l'examen  des  bases  financières  est  la  partie  la  plus 
intéressante,  car  tout  est  intéressant  dans  cet  ouvrage ,  mais  que  c'est  la 
partie  la  plus  neuve,  la  plus  fondamentale  et  la  plus  utile  aux  Sociétés  de 
secours  mutuels  existantes  ou  à  créer.  On  y  compte  seize  tableaux  indi- 
quant les  lois  de  maladie,  de  mortalité  aux  divers  âges]  et  dans  di- 
verses conditions;  la  vie  moyenne  en  France,  en  Angleterre,  en  Bel- 
gique, la  probabilité  de  vivre  un  an,  la  valeur  d'une  annuité  viagère  im- 
médiate de  i  franc,  les  valeurs  de  primes  payables  à  un  certain  &ge  ou 
après  décès,  la  marche  des  intérêts,  des  annuités  et  de  l'amortissement 
aux  taux  les  pins  usuels. 

Enfin,  dans  un  appendice,  l'auteur  a  exposé  les  principes  élémentaires 
des  calculs  sur  les  intérêts,  les  annuités  et  les  probabilités  ;  et  reproduit 
les  Ids  et  décrets  édictés  en  France,  tant  sur  les  Sociétés  de  secours  que 
sur  lès  Caisses  d'épargne  et  la  Caisse  de  retraite^  en  ayant  soin  dUndiquer 
dans  un  chapitre  spécial  les  dispositions  nouvelles  à  insérer  dans  les 
statuts,  ainsi  que  l'usage  des  tables  de  cotisation. 

Ce  court  exposé  nous  semble  suffire  pour  légitimer  notre  jugement  sur 
eet  ouvrage,  dont  la  composition  est  à  la  fois  une  œuvre  de  science  et  de 
dévouement  pour  H.  Hubbard^  pour  son  ami,  feu  M.  Olinde  Rodrigues,  et 
aussi  pour  l'honorable  H.  Lanjuinais,  et  dont  la  publication  est  une 
œuvre  d'intelligente  philanthropie  pour  le  Comité  tout  entier  dont  nous 
aioDsplus  haut  nonuné  les  membres.  Jra  G. 


ItmB  SUR  LBS  ASSURANCES  SUR  LA  VIS,  par  H.  FsRRARA,  profcsseuT  d'é- 
conomie politique  à  l'Université  de  Turin  (Lettere  del  sig.  professore 
FrûMXKo  Ferraray  dirette  al  sig.  cavalière  MergeTj  direttore  générale 
4eUa  Campagnia  di  tusicurazioni  mutue  sulla  vita^  denominata  caxa  pa-- 
lenw,  siabiUta  in  Parigi);  Turin,  1853,  Biancardi,  broch.  in-8*  de 
36  pages. 

Cocmi  Hons  sur  us  tortuves,  par  H.  A.  Scialoja,  professeur  d'écono- 
mie politique  et  de  droit  commercial  à  la  Chambre  de  commerce  de 
Tiain  (Bretn  note  tulle  tontine  e  ndarticolo  2  delprogetto  di  legge  ris- 
fnardanie  le  oMtoeiozioni  mutue,  etc.);  Turin,  1853,  Biancardi,  broch. 
m^  de  39  pages. 

L'honorable  M.  de  Cavour,  ministre  des  finances  en  Piémont,  a  sou- 
nis  an  Parlement  un  projet  de  loi  sur  les  associations  mutuelles  sur  la 
T.  XXXT.  —  is  ^iv^'  tMS.  iO 
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vie  on  tontinêfl  et  <ur  les  sociétés  par  actions,  qui  présente  une  question 
intéressante,  déjà  tranchée  par  la  Chambre  des  députés,  et  sur  laquelle 
vont  avoir  à  se  prononcer  les  membres  de  la  seconde  Chambre.  Ce  pro* 
jet  de  loi  établit  que  les  sociétés  mutuelles,  tant  nationales  qu'étrange* 
res ,  et  les  sociétés  étrangères  par  actions  devront  :  premièrement 
obtenir  l'approbation  de  leurs  statuts  par  le  gouvernement  qui  se  ré- 
serve de  prendre,  par  décret  royal,  toutes  garanties  qu'il  jugera  conve- 
nables pour  assurer  les  intérêts  des  nationaux  traitant  avec  des  sociétés 
étrangères  ;  —  secondement,  employer  en  fonds  publics  nationaux  les 
sommes  versées  par  les  sociétaires  sardes. 

Cette  dernière  disposition  se  trouve,  parle  fait,  grandement  préjudicia- 
ble aux  compagnies  françaises  qui  déjà  fonctionnent  en  Piémont  et  aux- 
quelles une  ordonnance  royale  du  là  juin  1842  a  posé  l'obligation  abso^ 
lue  de  convertir  en  fonds  français  les  sommes  touchées  par  elles,  soit  en 
France,  soit  à  l'étranger.  En  effet,  ces  Compagnies,  qui  n'ont  pas  Tes* 
poir  de  changer  l'ordre  de  choses  établi  de  ce  côté  des  Alpes,  seront  for- 
cées, si  le  projet  de  loi  est  adopté  par  le  Sénat,  de  renoncer  en  partie  à 
leur  clientèle,  et,  d'autre  part,  les  sociétaires  sardes,  s'ils  veulent  continuer 
à  se  faire  assurer  par  elles,  auront  plus  de  dérangements  et  de  dépenses 
à  supporter  ou  s'exposeront  à  la  déchéance  de  leurs  droits. 

C'est  pour  combattre  ce  projet  de  loi  que  MM.  Ferrara  et  Sclaloja,  con- 
sultés par  une  Compagnie  française,  ont  pris  la  plume,  regrettant  d*avoir 
pour  adversaire  l'illustre  chef  du  cabinet,  ministre  des  finances,  qui,  dans 
cette  circonstance,  s'est  plus  préoccupé,  ainsi  que  la  majorité  de  la  Cham- 
bre des  députés  qui  a  voté  avec  lui,  du  côté  financier  de  la  mesure,  que 
du  côté  économique  ;  plutôt  de  Tinfluence  qu'elle  aurait  sur  le  taux  des 
fonds  sardes,  que  de  l'accroc  qu'elle  donnait  au  principe  de  libre  oon* 
currence  internationale. 

Au  point  de  vue  financier,  l'obligation  d'acheter  des  rentes  nationales 
tendra  à  raffermir  les  cours  de  celles-ci  ;  mais  c'est  là  une  bien  petite 
influence,  car  le  pays  étant  restreint,  le  nombre  des  associés  Test  atissi  *; 
et  nous  croyons  que,  si  le  crédit  sarde  n'avait  pas  des  bases  plus  so- 
lides ,  il  n'existerait  guère.  Ce  qui  constitue  le  crédit  du  Piémont, 
c'est  la  bonté  de  ses  institutions,  rintelligence  de  son  gouvernement,  la 
prospérité  du  pays,  les  mœurs  laborieuses  de  ses  habitants ,  c'est  la  con- 
fiance qui  en  résulte  dans  l'esprit  de  tous  les  capitalistes  de  l'Europe. 

Sous  ces  divers  rapports,  M.  de  Cavour  peut  se  flatter  d'avoir  rendu 
d'éminents  services  au  crédit  de  son  pays.  Nous  croyons  donc  qu'entre 
les  deux  systèmes  :  celui  de  la  France,  qui  oblige  ses  Compagnies  à  placer 
les  sommes  qu'elles  reçoivent  en  fonds  français,  et  celui  de  l'Angleterre 
et  des|autres  pays  qui  laissent  les  Compagnies  libres ,  le  système  préfé- 

*La  Gompagaie  la  plus  répandue»  qui  a  la  majorité  des  souscripteurs,  compte 
3,b00  associés  qui  ont  aussi  placé  5  millions  sur  les  rentes  llran(aises. 
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nble  pour  le  Piémont,  mAme  ao  point  de  vue  finander,  serait  le 

dernier.  * 

Au  point  de  vue  économique ,  la  loi,  contrairement  à  l'intention  du 
ministre  sarde^  et  par  suite  de  la  situation  faite  aux  Compagnies  fran- 
çaises par  les  étroites  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  de  i%à%  a  les 
aDuresetméme  les  effets  d'une  loi  de  protection  en  faveur  des  Compa- 
gnies nationales.  En  fait,  c'est  une  Compagnie  française  qui  est  principa- 
lement en  possession  de  la  clientèle  sarde,  et  le  projet  de  loi  l'exclut 
positivement.  D'un  autre  côté,  les  autres  Compagnies  étrangères  seront 
certainement  gênées  par  cette  obligation  d'acheter  un  fonds  plutôt  que 
tel  autre^  qui  serait  plus  à  leur  convenance  ou  qui  leur  inspirerait  plus  de 
confiance;  et,  finalement,  les  Compagnies  sardes  trouveront,  elles  aussi, 
si  la  loi  est  votée,  des  entraves  dans  ce  système  exclusif,  comme  le  prou- 
verait l'exemple  des  Compagnies  françaises,  empêchées  de  concourir  avec 
celles  des  autres  pays  par  la  nature  de  leurs  obligations. 

Quant  au  sociétaire  sarde,  la  loi  a  bien  l'intention  de  le  protéger  ; 
mais,  en  réalité,  elle  lui  ôte  la  liberté  de  s'assurer  dans  une  association 
française,  précisément  celle  dans  laquelle  il  a  le  plus  de  confiance  ;  et  elle 
fonctionnera  comme  un  obstacle  au  développement  de  la  prévoyance. 

Noos  ferons  encore  au  projet  de  loi,  qui  est  en  ce  moment  soumis  au 
Sénat,  le  reproche  de  vouloir  copier  ce  qui  se  fait  en  France  ;  et  nous 
croyons  que  le  Piémont  a  de  meilleurs  modèles  à  suivre. 

Les  deux  brochures  dont  nous  venons  d'énoncer  le  titre  traitent  les 
diverses  questions  que  soulève  le  projet  de  loi,  soit  au  point  de  vue 
général,  soit  au  point  de  vue  spécial  du  Piémont.  M.  Scialoja,  après  ce 
coup  d'œil  historique  sur  les  tontines,  une  discussion  sur  les  motifs  du 
projet  de  loi,  et  l'exaipen  des  effets  généraux  et  particuliers  aux  asso- 
ciés sardes  qu'il  produirait,  conclut  en  proposant  un  moyen  terme,  sa- 
voir ;  la  liberté  pour  les  Compagnies  d'opter  entre  l'emploi  en  fonds 
de  FEtat  des  versements  faits  par  les  associés  tontiniers,  ou  le  dépôt 
d'an  cautionnement  suffisant.  Mais  à  quoi  bon  cette  entrave  du  caution- 
oement^  quand  des  Compagnies  sont  normalement  organisées?  quand 
ce  cautionnement  n'atteindrait  pas  le  but  que  se  propose  le  ministre 
dtt  finances,  qui  veut  créer  des  acheteurs  obligés  des  rentes  sardes? 

M.  Fenara  se  livre  d'abord  à  une  intéressante  discussion  au  sujet  de 
la  taxe  sur  les  assurances  que  se  propose  aussi  d'établir  la  future  loi  ; 
pois  3  combat  énergiquement,  non  pas  l'idée  prolectioniste  du  projet  de 
bi,  mais  les  résultats  protectionistes  qui  en  seraient  la  conséquence ,  et 
<pi  n'ont  pas,  il  faut  l'avouer,  suffisamment  frappé  Tesprit  de  l'illustre 
ministre  du  Piémont,  qui  a  dit  à  la  Chambre  des  députés  :  «Je  suis  par- 
tisan trè»-déclaré  du  libre  échange  ;  mais  ici  le  libre  échange  ne  se 
trouve  nullement  intéressé,  s  M.  de  Cavour  pensait,  en  parlant  ainsi,  aux 
kris  de  douanes  ordinaires;  mais  la  mesure  même  du  projet  de  loi  n'en 
tA  pas  moios  une  véritable  prohibition  à  l'endroit  des  compagnies  fran- 
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çaises,  enchatnées  par  l'ordoonance  de  1842.  Le  ministre  peut  répondre , 
il  est  vrai,  que  c'est  au  gouvernement  français  à  lever  cette  prohibition  ; 
mais  alors  nous  ne  voyons  pas  la  nécessité  d'importer  en  Piémont  une 
obligation  abusive.  Jph  G. 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


Suiie  de  la  séance  du  iO  mars. 


DU  MONOPOLE  DES  CHEMINS  DE  FER. 


Dans  la  séance  du  iOmars,  la  Société  s'est  occupée  de  la  question  des 
Emigrations,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  dernier  numéro,  et  de  la 
question  des  Chemins  de  fer,  dont  nous  n'avons  pu,  faute  d'espace,  re- 
produire la  discussion. 

Cette  dernière  avait  été  amenée  par  un  article  récemment  publié  dans  le 
Journal  des  Economistes  ^y  par  un  des  membres  de  la  Société*  H.  Bcnat, 
qui  est  aussi  administrateur  d'une  des  principales  compagnies  de  la 
France;  elle  était  ainsi  formulée  sur  Tordre  du  jour  : 

a  Si  les  Entreprises  des  Chemins  de  fer,  en  France,  présentent  le  ca- 
ractère de  Monopole.  » 

MM.  Horace  Sat,  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  Dupuit,  ingé- 
nieur en  chef  de  la  ville  de  Paris,  A.  Courtois,  directeur  de  la  Caisse 
industrielle,  émettent  successivement  l'avis  que  les  Entreprises  de  che- 
mins de  fer,  en  France,  affectent  évidemment  le  caractère  du  monopole, 
puisqu'elles  sont  toutes  organisées  en  sociétés  anonymes  ayant  le  privilège 
exclusif  de  l'exploitation  d'un^  ligne,  et  puisque  le  prix  de  transport  qu'elles 
exigent  est  établi  en  vertu  d'un  tarif  officiel  qui  détermine  un  maximum. 
M.  Dupuit  ajoute  qu'elles  sont  à  la  fois  des  monopoles  de  droit  et  des 
monopoles  de  fait  :  des  monopoles  de  droit,  puisque  le  législateur  les 
consacre,  en  écartant  la  concurrence  et  en  fixant  les  prix  de  transport  ; 
et  des  monopoles  de  fait,  parce  qu'une  fois  constituées  avec  des  capi- 
taux de  40,  50, 100  millions,  etc.,  il  est  à  peu  près  impossible  que  des 
compagnies  rivales  (  en  admettant  la  concurrence  possible  en  droit)  se 
forment,  carde  pareilles  sommes  sont  toujours  difficiles  à  réunir;  en  se- 
cond lieu,  il  est  à  présumer  que  la  première  entreprise  a  choisi  le  par- 
cours le  plus  avantageux  ;  en  troisième  lieu,  elle  a  eu  le  temps  de  s'em- 
parer de  la  clientèle  et  de  créer  des  habitudes  commerciales;  en 
quatrième  lieu,  les  fondateurs  de  la  ligne  concurrente  n'auraient  plus 
devant  eux  que  la  moitié  des  avantages  qui  souriaient  aux  premiers,  et 


'  Numéro  U2,  février  18»3,  tome  XXXIV,  page  205. 
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courraient  grand  risque  do  feîre  succéder  deux  mauvaises  affidres  à  une 
admise  même  comme  très-bonne. 

H.  Dupuit  montre  que  pour  la  plupart  des  autres  entreprises  la  con- 
GorreDce  est  plus  facile.  Si  cent  filatures  existent  déjà  et  prospèrent,  on 
peut  concevoir  le  succès  et  la  possibilité  de  quelques  autres  qui  ont  le 
dnrit  d'ailleurs  s'établir  partout  où  elles  le  jugent  convenable. 

M.  WoLowsEï,  ancien  représentant,  directeur  du  Crédit  foncier,  fait 
nloîr  h  nécessité  et  Futilité  des  nouvelles  voies  de  communication,  ainsi 
que  l'intérêt  qu'ont  les  Ck)mpagnies  à  baisser  constamment  les  tarifs,  pour 
augmenter  les  transports  d'hommes  et  de  marchandises,  et  il  en  conclut 
qu'on  aurait  tort  de  dire  que  les  entreprises  des  chemins  de  fer  sont  des 
monopoles. 

H.  Joseph  Gauiibr,  professeur  à  TEcoledes  ponts  et  chaussées,  fiEÛt  re- 
marquer que  Texpression  de  Monopole  a  deux  sens,  et  que  c^est  ici  la 
même  question  de  terminologie  qui  s'est  élevée  pour  la  propriété  foncière, 
à  laquelle  MM.  Frédéric  Bastiat,  Carey  et  quelques  autres  personnes 
o*ont  pas  voulu  reconnaître  le  caractère  de  monopole.  Selon  M.  J.  Gar- 
nier,  l'expression  de  Monopole  signifie,  dans  la  langue  économique  *  : 
premièrement,  une  propriété  limitée,  soit  des  qualités  et  des  avantages 
restreints,  des  privilèges  enfin  conformes  à  la  nature  des  choses  ou  légi- 
timés par  la  nécessité  et  l'utilité;  en  second  lieu,  les  privilèges  abusifs 
constitués  par  une  législation  et  une  réglementation  arriérées  et  inin- 
teffigentes.  Dans  le  premier  cas,  Monopole  est  pris  dans  le  sens  neutre, 
eomme  dans  le  cours  de  M.  Rossi  ;  dans  le  second,  il  est  pris  dans  un 
sens  de  critique  et  de  blftme,  et  c'est  avec  cette  signification  que  quelques 
économistes  l'ont  exclusivement  employé,  en  l'étendant  même  au  point 
de  traiter  de  monopole  les  avantages  faits  aux  manufacturiers  protégés 
par  les  tarifs  de  douane,  et  bien  que  d'autres  manufacturiers  puissent 
tonjoars  librement  s'établir  en  concurrence  et  aux  mêmes  conditions,  ce 
qui  n'a  pas  lieu  pour  les  terres,  les  mines,  les  canaux,  les  chemmsde  fer, 
qni  ne  sont  pas  exposés  à  la  même  concurrence  que  les  u»nes,  ainsi  que 
fa  bit  remarquer  M.  Dupuit  *.  M.  J.  Garnier  trouve  donc  qu'il  serait 
■■■  .1—  ■  I    ■     ■         f  ■  ■■  t 

*  Selon  le  DkHonnaire  de  C Académie^  le  mot  Monopole  devrait  toujours  être  pris 
et  naavaise  part;  il  dit  :  «  Monopole,  vente  faite  par  un  seul,  de  marchandises,  de 
denrées,  dont  le  commerce  devrait  être  libre.  —  Il  se  dit  aussi  de  toutes  les 
csaveations  iniques;  que  des  marchands  font  entre  eux  dans  le  commerce,  pour 
iHérer  de  concert  quelque  marcbandise,  ou  la  vendre  plus  cher.  —  On  appelle 
Mon  monopole,  tous  les  nouveaux  droits  qu'on  établit  et  qu'on  exige  sur  les 
Bweàsndises,  sur  les  denrées  ;  et  cela  se  dit  toujours  en  mauvaise  parL  »  (Avant- 
denière  édition,  1814.)  L'étymologie  (uvoc  seul,  nmUv*  vendre,  a  le  sens  neutre 
duM  lequel  Pont  employé  Rossi  et  d'autres  économistes.     {Note  du  rédacteur,) 

'Cest  one  des^thièses  qu'a  le  plus  habilement  soutenues  notre  si  savant  et  si 
nffmMe  ami  Gh.  Coquelin.  (NoU  du  rédacteur.) 
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inexact  de  donner  le  nom  de  Monopole  ainsi  compris  aux  chemins  de  fer, 
dont  M.  Wolowski  a  fait  valoir  les  avantages  ;  mais  qu'il  est  impossible 
de  ne  pas  leur  reconnaître  le  caractère  de  monopole,  dans  le  sens  qu'ont 
entendu  MM.  Horace  Say,  Courtois  et  Dupuit. 

H.  Gamier  avoue  que  c'est  là  un  défaut  de  la  langue  économique, 
mais  qu'on  ne  saurait  corriger  par  la  suppression  de  l'une  des  deux 
significations  ;  car  au  fond  il  y  a  là  deux  idées  distinctes,  que  Ton  ne  peut 
mieux  traduire  que  par  les  formules  :  monopole  naturel  ou  légitime,  et 
monopole  injuste  ou  abusif. 

M.  DuFurr  ajoute  à  ses  premières  réflexions,  que  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  ont  joui  du  droit  d'expropriation,  que  ne  sauraient  invoquer 
toutes  les  autres  entreprises  agricoles,  manufacturières  ou  commercides. 
S'il  est  vrai,  comme  l'a  dit  H.  Wolowski,  qu'elles  aient  intérêt  à  baisser 
leurs  prix  et  à  ne  pas  profiter  des  maxima  fixés  par  1^  loi ,  cela  n'est 
encore  pratiqué  par  elles  en  France  que  pour  les  marchandises;  car, 
pour  les  voyageurs,  les  Compagnies  perçoivent  à  pleins  tarifs.  En 
outre ,  les  Compagnies,  n'ayant  tout  naturellement  en  vue  que  Tintérét 
de  leurs  actionnaires,  s'arrêteront  toujours  au  taux  le  plus  productif,  qui 
difibre  de  celui-  auquel  on  arriverait  avec  la  concurrence,  c'est-à-dire 
avec  la  cessation  du  monopole. 

M.  Bbrat  ne  reconnaît  pas  la  légitimité  de  la  distinction  rappelée  par 
M.  Joseph  Gamier  entre  le  monopole  naturel  ou  légitime,  et  le  monopole 
abusif  ou  injuste.  Il  croit  qu'on  a  eu  tort  de  s'écarter  du  sens  donné  par 
le  Dictionnaire  qui  prend  monopole  en  mauvaise  part,  parce  qu'en  France 
la  puissance  des  mots  est  grande  et  que,  pendant  de  mautais  jours,  on  a 
qualifié  les  propriétaires  de  chemins  de  fer  de  monopoleurs,  injure  et 
provocation  correspondant  à  celle  d'accapareur  qui  faisait  proscrire,  en 
4793,  les  détenteurs  de  grains, 

M.  Benat  s'applique  ensuite  à  établir  que  les  entreprises  de  chemins 
de  fer  ne  sont  pas  un  trafic  exclusif,  en  vertu  d'un  privilège,  c'est-à- 
dire  qu'elles  (n'ont  pas  le  caractère  du  monopole  proprement  dit.  Pour 
cela,  H.  Benat  passe  en  revue  les  phases  successivement  parcourues  par 
ces'  entreprises,  qui  sont  :  d'abord  des  associations  commerciales  de 
capitaux  sous  forme  de  sociétés  anonymes  ;  puis  des  entreprises  de  tra- 
vaux publics,  dans  toutes  les  conditions  d'un  contrat  administratif;  puis 
des  baux  à  ferme  de  biens  domaniaux  ;  et  enfin  des  entreprises  mixtes 
de  transports,  commerciales  pour  le  public,  administratives  pour  le  gou- 
vernement, qui  en  règle  toutes  les  conditions  essentielles  aussi  bien  que 
les  détails. 

M.  Benat  ne  croit  pas  qu'on  puisse  trouver  les  caractères  du  monopole 
dans  l'association  des  capitaux  et  la  formation  de  la  société  anonyme;  en 
cela  la  lice  est  ouverte  à  tous.  Il  ne  croit  pas  non  plus  qu*on  puisse  trouver 
ce  caractère  dans  Tentreprise  des  travaux  publics,  qui  est  concédée  par 
voie  d'adjudication  publique  et  de  libre  concurrence,  sous  forme  de  bail  à 
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lerme  de  biens  domaniaux.  Ces  trois  points  ne  peuvent  être  sérieusement 
contestés.  Sur  le  quatrième  point,  H.  Benat  reproduit  une  partie  des  ar- 
guments présentés  dans  son  article  (voir  la  note  ci-dessus),  publié  dans 
notre  fivraison  de  février,  et  auquel  nous  renvoyons.  M.  Benat  s'en  auto- 
rise pour  conclore  que,  même  comme  entreprises  de  transport,  les  che* 
mios  de  fer  ne  jouissent  pas  d'un  privilège,  qu'ils  ne  peuvent  pas  fiûre 
et  qa'ibne  font  pas  un  trafic  exclusif.  A  ce  sujet,  M.  Benat  fait  remar*- 
qnerqne  le  gouvernement  s'est  réservé  laifaculté  d'autoriser,  après  un 
certain  nombre  d^années,  la  construction  de  lignes  concurrentes,  et, 
d'autre  part,  cpi'on  peut  déjà  constater  en  France  qu'il  s'établit  une  con- 
comnoe  sérieuse  soit  entre  les  voies  de  fer  de  directions  différentes,  soit 
entre  les  voies  de  fer  et  la  navigation  sur  les  rivières,  les  canaux  ou  la 
mer,  secondées  par  le  roulage  lui-même.  C'est  ainsi,  dit -il,  que  la  ligne 
d'OrUtos  à  Bordeaux  devra  compter  avec  huit  lignes  de  transports  et, 
notamment,  avec  les  lignes  faisant  le  tour  par  le  Havre  ou  Dunkerque, 
qnî  apportent  déjà  le  vin  de  Bordeaux  à  Paris. 

M.  Benat  revenant  aux  inconvénients  de  la  qualification  de  mono- 
pole, ngnale,  selon  lui,  la  tendance  des  tribunaux  à  donner  trop  systé- 
matiquement tort  aux  compagnies  dans  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  elles  et  les  entrepreneurs  de  transports.  L'expérience  judiciaire 
&ite  jusqu'à  ce  jour  prouve  qu'on  n'écoute  pas  toujours  les  observations 
des  compagnies,  et  que  les  magistrats,  croyant  voir  le  monopole  aveo 
dies,  et  la  liberté  dans  la  cause  de  leurs  adversaires,  sont  portés  à 
M  pas  tenir  les  deux  plateaux  de  la  balance  dans  un  parfait  équilibre. 
D'aotre  part,  l'administration  est  conduite  à  l'abus  de  la  réglementation, 
à  forcer,  par  exemple,  une  Compagnie  à  faire  sifBer  la  locomotive  i  14 
fois  dans  un  trajet  de  114  kilomètres ,  en  vertu  du  règlement  de 
1846,  qui  veut  que  ce  signal  soit  donné  en  passant  devant  chaque 
gvde  et  chaque  station,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  ce  bruit  assour- 
dissant et  désagréable  pour  les  voyageurs  est  toujours  utile. 

M.  HoRiCB  Say  et  M.  Dcpurr  pensent  qu'il  faut  aussi  attribuer  ces 
accusations  dirigées  contre  les  Compagnies,  par  les  entrepreneurs  de 
roulage,  les  Chambres  de  commerce  et  le  public  en  général,  à  des  com- 
binaîsons  de  tarife  à  l'aide  desquelles  certaines  Compagnies,  après  avoir 
mis  le  roulage  ou  b  batellerie  dans  l'impossibilité  de  lutter,  ont  ensuite 
rendièri  leurs  services,  à  la  faveur  du  monopole.  Relativement  à  l'issue 
des  procès,  ces  deux  membres  font  remarquer  que  le  commerce^  de  son 
<^,  a  souvent  formulé  des  plaintes  analogues  à  celles  des  Compagnies 
qvi  sont  toujours  bien  représentées  au  barreau,  et  qui  ont,  disent  leurs 
adversaires,  beaucoup  plus  de  chances  de  gagner  leurs  procès  que  des 

I      pbûdairs  isolés  et  réduits  à  des  efforts  individuels.  —  Ils  signalent  éga- 
hnent  Fabus  des  cartes  pour  le  parcours  gratuit  sollicitées  par  les 

I     ageiits  des  divers  services  admûnistratifs. 


153  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Réunion  du  10  mon. 

DES  LmiTES  DE  l'ÉCONOMIB  POLITIQUE. 

M.  H.  Passy^  membre  de  Tlnstitut ,  ancien  ministre  des  finances,  qui 
habite  en  ce  moment  à  Nice;  H.  le  duc  d'Harcourt,  ancien  pair  de  France, 
qu'une  indisposition  a  retenu  longtemps  à  la  campagne,  et  M.  Raudot, 
ex-représentant  du  département  de  Sa6ne-et-Loire  aux  Assemblées 
constituante  et  législative,  assistaient  à  la  réunion,  qui  a  été  présidée  par 
M.  H.  Passy,  Tun  des  présidents  de  la  Société. 

L'ordre  du  jour  portait  la  question  de  savoir  si  les  Produits  et  les  Ser- 
vices ont  une  valeur  de  nature  diflérente;  mais  la  conversation  s'est  par- 
ticulièrement fixée  sur  les  limites  de  l'économie  politique,  sujet  récem- 
ment traité  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ',  à  propos 
de  la  communication  faite  par  M.  Dunoyer  de  son  article  Gouvernement 
dans  le  Dictionnaire  de  l'économie  politique. 

H.  Michel  Chevalier,  membre  de  Tlnstitut,  conseiller  d'Etat,  rappelle 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  sein  de  l'Académie ,  et  dans  laquelle  il  a 
combattu  la  trop  grande  extension  donnée  par  M.  Dunoyer  au  champ  de 
la  science  et  la  trop  grande  analogie  établie  par  ce  dernier  entre  les  ser- 
vices des  hommes  du  gouvernement,  de  la  magistrature,  du  corps  ensei- 
gnant, etc.,  et  ceux  des  hommes  qui  se  livrent  à  des  occupations  plus 
spécialement  d'ordre  économique ,  savoir,  l'agriculture,  le  commerce, 
les  arts,  les  manufactures. 

Selon  H.  Michel  Chevalier,  la  science  a  beaucoup  à  gagner  en  limitant 
son  ambition.  Si  l'économie  politique  est  impopulaire  dans  de  hautes  ré- 
gions, cela  est  dû,  en  grande  partie,  à  ce  qu'on  lui  reproche  de  vouloir  tout 
mettre  dans  son  domaine  et  de  se  mêler  de  tout.  M.  Michel  Chevalier 
croit  qu'en  faisant  ses  réserves  contre  ce  que  l'opinion  de  M.  Dunoyer 
peut  avoir,  selon  lui,  de  trop  envahisseur,  il  a  été  l'interprète  des  senti- 
ments de  la  majorité  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

H.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation ,  dit  ne  pas  bien  com- 
prendre les  reproches  adressés  à  l'ambition  de  Téconomie  politique. 
L'économie  politique  n'a  pas  la  prétention  de  juger  les  méthodes  d'en- 
seignement, ni  de  se  mettre  aux  lieu  et  place  de  la  philosophie,  de  la 
politique,  de  la  jurisprudence,  pas  plus  qu'elle  n'a  la  prétention  d'ap- 
prendre leur  métier  à  l'ingénieur,  au  médecin,  au  fabricant,  au  négo- 
ciant, à  l'agriculteur  ;  mais  elle  a  constaté  l'analogie  des  services  rendus 
par  les  hommes  qui  se  consacrent  aux  diverses  branches  de  l'activité  so- 
ciale ;  elle  a  vu  que  la  richesse  émanait  de  l'ensemble  des  travaux  hu- 
mains ;  elle  a  donc  compris  les  travailleurs  de  tout  ordre  dans  la  grande 
famille  des  producteurs,  et  elle  a  fait  rentrer  dans  son  domaine  tous  les 

^Voirie  numéro  liO,  décembre  1852.  tome  XXXUI,  page  217,  et  le  numéro 
142,  février  1853,  tome  XXXiV;  page  223. 
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Qtdreft  de  travaux  et  de  services  par  le  côté  économique  qui  les  rappro- 
die  et  les  lie  à  la  production  générale.  En  quoi  serait-elle  trop  ambi- 
tieuse de  prendre  les  choses  comme  elles  sont,  et  de  parcourir  son  do- 
maine obligé?  Si  elle  n'agissait  point  ainsi,  elle  ne  serait  pas  la  science 
<|B*elle  est  et  doit  être.  Si  des  écrivains  et  des  publicistes  économistes 
ont  pu  faire  des  excursions  dans  le  champ  des  autres  sciences,  eux  seuls 
sont  responsables  de  leur  ambition,  mais  non  Téconomie  politique.  C'est 
le  propre  de  quelques  esprits,  et  souvent  même  des  grands  esprits,  d'ai- 
ner  k  entrer  sur. le  terrain  des  autres  :  il  y  a,  par  exemple,  des  philo- 
sophes qui  se  sont  absorbés  dans  la  physiologie  ;  mais  autre  chose  est  la 
icieDce,  autre  chose  est  la  tendance  diverse  de  ceux  qui  la  cultivent. 

M.  Gamikl  Lafokd  est  de  l'avis  de  M.  Michel  Chevalier.  II  voudrait 
resserrer  la  science  économique  dans  d'étroites  limites,  afin  de  ne  pas 
donner  raison  au  mauvais  vouloir  qu'on  lui  témoigne,  et  afin  que  les 
économistes,  arrivant  aux  affaires,  ne  fussent  plus  exposés  à  laisser  ou 
à  mettre  leur  drapeau  dans  leur  poche. 

M.  H.  Passt  dit  que  la  science  économique  existe  par  elle-même  ,  et 
qne  son  domaine  ne  peut  être  fixé  par  des  conventions  arbitraires  en  vue 
de  tel  ou  tel  résultat  à  obtenir.  Que  si  l'économie  politique,  telle  qu'elle 
est,  tdie  qu'elle  ne  peut  cesser  d'être,  est  repoussée,  elle  subit  en  cela  le 
sort  des  autres  sciences  qui  ont  même  commencé  à  exister  avant  elle. 
La  morale,  par  exemple,  n'est-elle  pas  complètement  méconnue  dans 
les  pays  où  Tesdavage  et  le]  servage  sont  encore  de  droit  commun  ? 
M.  Passy  pense  cependant  que ,  dans  l'intérêt  de  la  science ,  et  sans 
hmécoonattre,  il  y  a  dans  tout  pays  une  conduite  particulière  à  tenir, 
nue  mesure  à  garder,  selon  que  les  principes  économiques  sont  plus 
ou  nxHns  admis  ou  repoussés  par  les  populations  et  les  gouvernements. 

Mais  en  ce  qui  touche  les  limites  de  l'économie  politique,  H.  Passy  ne 
croit  pas  qu'il  soit  possible  de  l'isoler  de  la  morale  et  du  droit  avec  les- 
quels elle  a  des  rapports  constants  et  nécessaires.  S'agit-il  de  la  Produc- 
tion? Féconomie  politique,  après  avoir  constaté  que  c'est  parle  dévelop- 
p^nent  des  lumières  et  le  perfectionnement  de  l'esprit  que  s'obtiennent 
lesinveotions  et  les  perfectionnements,  est  amenée  à  étudier  les  causes  gé- 
Délatrices  du  progrès  intellectuel,  c'est-à-dire  les  conditions  de  la  liberté. 
S*agit-il  de  la  Distribution?  elle  est  forcée  de  déterminer  quelles  sont 
les  lois  de  l'équité  naturelle  et  de  la  justice  distributive ,  fondement  du 
principe  de  propriété.  S'agit-il  de  la  Consommation  de  la  richesse  ?  elle 
lait  appel  aux  conseils  de  la  prudence,  et  montre  comment  une  popula- 
tioo,  chez  laquelle  les  sentiments  de  moralité  prédominent^  s'enrichit 
phs  vite  que  celle  qui  dissipe  son  revenu  en  bals  et  en  fêtes.  II  n'y  a 
pour  ainsi  dire  pas  de  question  en  économie  politique  dont  on  puisse 
odore  la  moralité  de  l'esprit  humain.  Les  capitaux,  par  exemple,  se 
tonneat  par  l'épargne;  et  l'épargne,  qu'est-ce,  si  ce  n'est  la  sobriété,  la 
ptévoyance,  c'est-à-dire  encore  de  la  morale? 


154  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

Si  donc  on  bit  sagement  en  conseillant  à  réoonomie  politique  de  se 
renfermer  dans  le  domaine  qui  lui  est  propre,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
son  domaine  touohe  à  d'autres  sciences  par  un  grand  nombre  de  cAlés. 
Assurément  les  questions  d'intérêt  ont  leur  place»  et  il  est  facile  de 
les  circonscrire;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  faille  les  ravaler 
et  les  isoler  de  toutes  les  considérations  morales  qui  en  font  partie.  En 
résumé,  il  y  a  utilité  en  économie  politique  à  apporter  la  plus  grande 
précision  dans  lé  langage,  dans  Ténoncé  des  faits  et  Texposition  des  doc- 
trines; mais  il  y  aurait  do  graves  inconvénients  à  tronquer  et  mutiler  la 
science. 

H.  Michel  Chevalier  dit  qu'il  serait  plutôt  d'accord  avec  H.  Passy  qu'a- 
vec M.  Renouard.  Il  croit  être  un  des  économistes  qui  ont  rattaché  le  plus 
de  considérations  morales  aux  questions  économiques;  il  a  toujours  cm, 
d'autre  part ,  qu'il  serait  parfaitement  absurde  de  ne  pas  tenir  compte 
du  rôle  de  rintelligence  dans  les  phénomènes  économiques.  Mais,  selon 
lui,  la  question  n'est  pas  tout  à  fait  là.  Il  s'agit  de  déterminer  la  limite 
de  réconomie  politique  ;  et,  par  exemple,  de  dire  si  le  prêtre ,  le  ma- 
gistrat, l'administrateur,  le  professeur,  l'homme  politique  sont  justi* 
ciables  de  cette  science  au  même  degré  que  Thomme  qui  produit  le  blé, 
que  celui  qui  produit  le  calicot.  M.  Dunoyer  pense,  dit-il,  que  Técono- 
mie  politique  doit  apprécier  tous  ces  services  au  même  degré  ;  et  je  crois 
pouvoir  soutenir  qu'elle  n'a  à  les  estimer  que  pour  le  côté  par  lequel  ils 
influent  sur  la  richesse,  et  qu'elle  doit  rester  étrangère  au  grand  nombre 
de  côtés  par  lesquels  ils  sont  étrangers  à  la  production.— Conformément 
à  ce  point  de  départ,  M.  Michel  Chevalier  définirait  volontiers  l'économie 
politique:  la  science  qui  étudie  les  faits  sociaux  se  résolvant  dans  les  actes 
d'acheter  et  de  vendre,  et  excluant  par  conséquent  de  son  domaine  le 
travail  du  professeur ,  du  prêtre,  de  l'homme  politique,  etc.  ;  car  il  est 
bien  vrai  que  le  besoin  d'acheter  et  de  vendre  n'est  pas  finalement  ce 
qui  les  préoccupe  beaucoup. 

M.  Renooard  n'approuve  pas  cette  définition,  qui  s'appliquerait  mieux 
au  commerce.  Or,  l'économie  politique  n'est  pas  plus  le  commerce,  qu'elle 
n^est  l'agriculture,  les  manufactures  ou  la  médecine.  Il  pense,  en  second 
lieu,  qu'ainsi  comprise,  et  si  elle  était  exclusivement  préoccupée  du  blé, 
du  coton,  du  calicot,  l'économie  politique  légitimerait  le  reproche  qu'on 
lui  a  souvent  adressé  sous  les  dénominations  de  matérialisme  et  d'indus- 
trialismey  et  qui  est  aussi  une  des  causes  de  la  défaveur  conçue  par  un 
certain  nombre  d'esprits.  Si  la  science  ne  devait  être  que  cela,  dit  H.  Re- 
nouard, si  elle  devait  se  borner  à  étudier  les  appétits  grossiers,  et  les 
moyens  de  les  satisfaire,  sans  préoccupation  morale ,  il  faudrait  la 
supprimer  ;  mais,  heureusement,  elle  est  d'essence  supérieure,  et  sa 
mission  consiste  aussi  à  montrer  que  les  biens  matériels  ne  sont  pas 
les  seuls  dans  ce  monde,  qu'il  y  a  des  richesses  immatérielles  ayant  avec 
les  premières  des  rapports  intimes  ;  or,  cette  richesse  morale  est  une 
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I      jMrtwîDiportaiite  de  la  richesse  sociale,  et  elle  est  fermée  par  le  travail 
I      âa  nmgistnt,  da  prêtre,  de  l'artiste,  du  savant,  etc.  Ce  serait  donc  se 

■  n^prendre  que  de  rétrécir  la  science  dans  le  cercle  des  travaux  matériels. 

■  M.  M  Pahuu,  ancien  ministre  de  l'instruction  publique,  président  de 
'      il  section  des  finances  au  Conseil  d*Etat,  croit  bien  que  l'économie  poli- 

tjqne  a  quelque  chose  à  voir  dans  Tordre  des  travaux  moraux  et  intellec- 
loels  ;  mais  il  ne  croit  pas,  lui  aussi,  qu'elle  ait  à  s'en  préoccuper  de  la 
même  manière,  au  même  degré  que  dans  Tagriculture,  le  commerce,  les 
«ts,  etc.  ;  car  le  savant,  le  professeur,  le  politique,  le  moraliste  n'influent 
m  la  production  que  d'une  manière  indirecte. — ^H.  de  Pàrieu  pense  que 
il  h  science  écononûque  n'a  pas  la  faveur  des  gouvernements,  c'est  que 
kl  goovemements  ne  sont  pas  des  initiateurs,  qu'ils  suivent  le  progrès 
et  ne  le  commandent  pas  ;  c'est  que,  d'autre  part,  les  spéculations  scien- 
tiBqoes  se  présentent  sous  une  forme  incertaine  aux  hommes  politiques 
(pi  s  appuient  sur  les  idées  du  moment.  H.  de  Parieu  ne  trouve  pas  que 
récoDomie  politique  soit  assez  enseignée,  et,  cependant,  on  peut  constater 
que  aon  influence  s^est  beaucoup  accrue  :  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'elle 
oceope  une  place  notable  dans  les  écrits  de  toutes  sortes  qui  se  publient. 
M.  Jossm  GAmifna  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  eu  au  fond,  entre  Topinion 
de  H.  Dunoyer  et  celle  de  H.  Michel  Chevalier  au  sein  de  l'Académie  des 
neoces  morales,  autant  de  différence  que  pourraient  en  faire  concevoir 
les  formules  employées  par  les  deux  savants  adversaires.  H  en  voit  encore 
Doins  entre  ce  que  viennent  de  dire  M.  Michel  Chevalier  et  H.  Renouard, 
qû  est,  selon  lui,  en  parfaite  confonnité  de  vues  avec  M.  Dunoyer. 
Ceil  ainsi  que  M.  Michel  Chevalier,  donnant  à  Téconomie  politique  la 
mnoQ  d'étudier  toutes  les  actions  des  hommes,  qui  se  résolvent  en 
khita  et  en  ventes,  admet  forcément  la  compétence  de  l'économiste 
pour  les  services  rendus  par  tous  les  hommes  à  quelque  ordre  de  la 
loôètè  qu'ils  appartiennent  ;  car  tous  ces  hommes  ont,  au  nombre  de 
feors  principales  préoccupations,  celle  d'échanger  leurs  services  contre 
de  k  roonnûe  qui  les  met  en  possession  des  produits  du  travail  ou  des 
sernces  dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  En  cela,  le  professeur,  le  prêtre, 
le  magistrat,  etc.^  ne  font  pas  autre  chose  que  ce  que  font  les  médecins, 
b»  artistes,  les  ingénieurs  et  la  masse  entière  des  travailleurs  constituant 
h  dasse  ouvrière.  Sous  le  rapport  de  la  rétribution  du  travail,  il  y  a  ana- 
logie parbite  entre  l'ouvrier,  l'artiste,  le  savant,  le  moraliste  :  les  salaires 
sont  régis  par  les  mêmes  lois  ;  ils  ne  différent  que  par  la  nature  du 
travail. 

M.  D8  FoirmiAT,  ancien  élève  de  TEcole  Polytechnique,  croit,  avec 
1.  Renouard,  que  l'économie  politique  ne  peut  être  matérialisée  ;  qu'elle 
est  m  contraire  la  science  sociale  par  excellence.  Il  ne  veut  pour  preuve 
de  cette  assertion  que  ce  fait  :  l'économie  politique  seule  a  pu  répondre 
f  une  manière  victorieuse  aux  écoles  socialistes  ;  et  M.  Michel  Chevalier, 
iàiùèaÈBp  a  été  un  des  premiers  à  prendre  la  parole  en  son  nom  dans 
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cette  lutte.  —L'économie  politique  n'a  donc  pas  le  droit  d'être  aussi 
modeste  que  voudrait  la  faire  le  savant  professeur  du  Collège  de  France, 
d'autant  flus  que  pour  éviter  le  reproche  d'ambition,  elle  mériterait  ce- 
lui de  matérialisme,  qui  est  contraire  à  la  tendance  de  toutes  les  écoles 
économiques,  depuis  les  physiocrates  jusqu'à  Frédéric  Bastiat. 

H.  GciLLBWN  croit  aussi  que  les  deux  opinions  exprimées  sur  les  limites 
de  l'économie  politique  ne  sont  pas  bien  loin  de  la  conciliation  ;  mais  il 
ne  reconnaît  pas  sur  ce  point  la  compétence  de  la  majorité  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques. 

H.  Passt  croit  également  que  MM.  Renouard  et  Chevalier  ne  diffèrent 
pas  autant  entre  eux  qu'ils  le  croient  «ux-mémes.  Pour  eux,  comme 
pour  M.  Dunoyer,  c'est  une  question  de  mesure.  M.  Michel  Chevalier  ne 
repousse  pas  la  théorie  de  la  production  à  i'élucidation  de  laquelle  M.  Du- 
noyer a  pris  une  grande  part  ;  mais  peut-être  rétrécît-il  un  peu  trop 
ce  que  M.  Dunoyer  élargit  peut-être  trop  aussi  de  son  cêté.  M.  Passy 
pense,  par  exemple,  que  M.  Dunoyer,  qui  a  foit  avancer  la  science,  par 
son  beau  livre  sur  la  Liberté  du  travail ,  en  contribuant  puissamment  à 
&dre  valoir  les  services  des  personnes  ce  qu'ils  valent  en  réalité,  a  peut- 
être  un  peu  trop  insisté  sur  des  considérations  relatives  au  gouveme- 
ment^ 

M.  Raudot  ne  voudrait  pas  qu'on  employât,  pour  désigner  l'écono- 
mie politique ,  cette  formule  de  science  sociale,  qui  ferait  croire  qu'elle 
embrasse  toutes  les  questions  relatives  au  bonheur  des  hommes,  à  la 
forme  de  leurs  gouvernements,  etc.,  et  qui  légitimerait  la  répulsion  de 
ces  derniers.  Au  reste,  M.  Raudot  fait  remarquer  que  ce  ne  sont  pas 
tant  les  gouvernements  qui  sont  les  adversaires  de  l'économie  politique 
que  les  intérêts  qui  trouvent  commode  et  utile  de  s'abriter  derrière  eux. 

H.  Dussàrd,  ancien  préfet  de  la  Seine-Inférieure  et  ancien  conseiller 
d'Etat,  fait  observer  qu'il  est  à  désirer,  non  pas  que  l'économie  politique 
absorbe  toute  la  science  sociale,  mais  que  tous  ceux  qui  coopèrent  à  la 
science  sociale  soient  économistes,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  soient  pas  étran- 
gers aux  notions  fondamentales  de  l'économie  politique. 

M.  DE  Fontbnàt  ajoute  qu'il  a  bien  entendu  dire  que  l'économie  poli- 
tique n'était  pas  la  science  totale  tout  entière,  mais  une  subdivision  de 
la  science  sociale,  tellement  étendue  d'ailleurs,  que  les  économistes  ne 
peuvent,  dès  à  présent,  mener  de*front  l'étude  de  toutes  ses  branches. 

M.  DU  PuTNODB  pense  aussi  que  les  économistes  ont  profit  à  concen- 
trer leurs  études  sur  des  points  circonscrits,  sans  pour  cela  méconnaître  la 
science  dans  son  ensemble.  Examinant  ensuite  la  définition  de  M.  Michel 
Chevalier,  H.  du  Puynode  trouve  qu'elle  renferme  forcément  des  principes 
supérieurs  qui  donnent  à  la  science  une  étendue  que  M.  Michel  Chevalier 


b*  M.  Dunoyer  n'assiste  pis  à[la  séance. 
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en  vain  restreindre.  En  eSet,  l'acte  de  vendre  et  d'acheter 
soppose  la  liberté  du  travail,  loi  éminemment  philosophique  et  morale  : 
arec  h  liberté  du  travail ,  l'homme  produit  plus ,  ses  facultés  aug- 
mentent; il  devient  plus  homme,  il  est  plus  moral  et  plus  digne 
i  d'autres  égards.  Le  calicot  lui-même,  que  M.  Michel  Chevalier  a 
dté,  soulève  aussi  des  questions  de  morale,  et,  par  exemple ,  celle 
des  rapports  des  patrons  et  des  ouvriers.  De  sorte  qu'il  est  impos- 
able de  OMicevoir  comment  seraient  traitées  les  questions  matérielles, 
si  FoQ  cherchait  à  les  discuter  en  dehors  des  conditions  morales  qui  font 
partie  de  leur  essence. 

M.  BiàUB  (des  Vosges)  fait  remarquer  que  l'économie  politique  aurait 
besQ  se  restreindre,  elle  ne  désarmerait  pas  ses  adversaires.  Il  importe, 
m  contraire,  à  ses  progrès  qu'elle  n'hésite  pas  à  proclamer  ce  qu'elle 
crut  être  la  vérité  :  on  ne  gagne  jamais  rien  à  mettre  son  drapeau  dans 
tt  poche. 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE. 


SNDiAnB.  -^  Hédnction  de  la  rente  en  Angleterre.  —  Conversation  au  Parlement 
sw  la  réduction  des  droits  sur  les  vins.  —  Le  revenu  public  de  TAngleterre  pen- 
dant le  premier  trimestre  de  Tannée.— PrésentaUon  du  budget  fhinçaia  de  ISSiau 
Corps  législatif.— La  Banque  d^échange  de  Marseille.— Traité  de  commerce  entre  la 
Frasée  et  la  Toscane.  —  La  Compagnie  du  canal  des  Deux-Océans  Atlantique  et 
Pacifique.  —  Adresse  de  cinq  mille  notables  de  Londres,  exprimant  des  senti* 
\de  coofraternité  nationale. 


L'événement  économique  du  jour ,  c'est  la  proposition  inattendue 
d'une  réduction  de  la  rente  fitite  au  Parlement  d'Angleterre  par 
M.  Gladstone,  remplissant  les  fonctions  de  chancelier  de  l'Echiquier  au 
sein  du  cabinet  qui  a  remplacé  l'administration  protectioniste  de  lord 
Derby  et  de  M.  Disraeli.  Toutefois^  il  ne  s'agit  pas  encore  de  la  réduc- 
tion totale  du  3  pour  100  formant  la  masse  de  la  dette  nationale.  Une 
biveut  qu'il  ne  soit  fait  aucune  réduction  ni  aucun  changement  en  pa- 
reille matière,  sans  que  Tavis  en  soit  donné  un  an  à  l'avance.  Le  mi- 
nistre ne  peut  donc  procéder  aujourd'hui  que  sur  une  petite  échelle,  et 
les  mesures  qu'il  a  en  vue  et  qui  sont  relatives  à  des  fonds  secondaires 
ne  fioot  guère  qu'un  commencement  d'opérations  devant  ouvrir  la  voie 
à  d'antres  (^rations  plus  importantes. 

On  remarque  d'abord  le  secret  avec  lequel  ce  projet  a  été  préparé  ; 
d'antre  part,  la  brièveté  des  débats  et  la  promptitude  avec  laquelle  la 
proportion  a  été  prise  en  considération  (9  avril),  prouvent  le  savoir-faire 
de  DOS  voisins  en  matière  de  réforme. 

IL  Gladstone  offire  aux  porteurs  quatre  combinaisons.  Ceux-ci  peuvent  : 
pemièfement  être  remboursés  au  pair  ;  deuxièmement  obtenir  pour  un 
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titre  de  100  livres  sterling  3  pour  400  un  titre  de  8»  i/î  livres  sterling 
d'un  3  1/2  garanti  contre  tout  remboursement  pendant  quarante  ans  ; 
troisièmement  échanger  un  titre  actuel  de  100  livres  en  3  contre  un  titre 
de  410  livres  en  2  1/2  garanti  pour  quarante  ans  aussi  contre  le  rem- 
boursement; quatrièmement  obtenir  contre  un  titre  de  100  livres  en  3  une 
obligation  de  lEchiquier  (bon  du  trésor),  portant  intérêt  à  2  3/4  pendant 
dix  ans,  et  à  2 1/2  pendant  trente  ans. 

L'économie  qui  résultera  des  mesures  proposées  par  H.  Gladstone, 
si  elles  obtiennent  un  succès  complet,  sera  d'un  peu  plus  de  30  millions 
de  francs. 

—Quelques  jours  auparavant  il  avait  été  question,  au  sein  du  Parlement, 
de  la  réduction  du  droit  sur  les  vins ,  dans  une  de  ces  conversations,  qui 
ont  été  souvent  les  préludes  des  propositions  de  bill.  Il  semble  toutefois 
douteux  que  le  chancelier  de  l'Echiquier  ait  Tîntention  de  faire  sur  ce 
point  quelque  chose  cette  année;  mais  toujours  est-il  qu'une  enquête  va 
être  commencée  à  cet  égard.  Dans  la  séance  des  Communes  du  6  courant, 
M.  Oliveira,  en  proposant  à  la  Chambre  de  nommer  une  Commission  pour 
faire  cette  enquête  sur  les  droits  perçus  à  l'importation  des  vins  étrangers  et 
des  colonies,  et  pour  réduire  ces  droits  à  un  schelling  par  gallon  impérial, 
a  fait  ressortir  Ténormité  des  droits  perçus  sur  les  vins,  et  les  privations 
qui  en  résultent  pour  les  consommateurs  pauvres,  bien  plus  nombreux 
qu'on  ne  le  croit,  qui  vont  souvent  acheter  au  verre  et  au  flacon,  pour  les 
malades.  —  Au  dire  des  marchands  en  détail,  si  Ton  réduisait  les  droits 
sur  les  vins  de  France,  on  les  boirait  de  préférence  au  Porto. 

M.  Gladstone,  en  faisant  les  mêmes  vœux  que  M.  Olivcîra  pour  l'aug- 
mentation de  la  consommation  du  vin,  dont  les  propriétés  alimentaires 
sont  si  supérieures  à  celles  des  liqueurs  alcooliques,  s'est  attaché  à  faire 
ressortir  la  difficulté  de  la  réforme.  Pour  avoir  quelque  efficacité,  la  ré- 
duction devrait  être  des  cinq  sixièmes,  et  porter  le  droit  à  9  pence  ou  1 
schelling  (1  fr.  30  c.)  le  gallon;  mais  comme  le  vin  produit  1,800,000  livres 
sterling,  soit  45  à  50  millions  de  francs ,  il  faut,  avant  tout,  trouver  un 
moyen  de  faire  face  à  ce  déficit.  M.  Gladstone  a  pensé  en  outre  que  le 
goût  du  vin  ne  se  répandrait  en  Angleterre  que  lentement.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  question  a  évidemment  fait  un  pas,  et  tout  porte  à  croire  qu'elle 
avancera  désormais. 

Au  reste  les  finances  du  royaume  continuent  à  être  prospères  ;  les  ta- 
bleaux du  revenu  au  5  avril  sont  très- encourageants.  L'année  financière 
finissant  à  cette  époque  présente  une  augmentation  d'un  million  sterling, 
ou  25  millions  de  francs,  et  le  trimestre,  comparé  avec  le  second  de  1852, 
présente  une  augmentation  de  44,000  livres,  ou  plus  de  1  million  de 
francs. 

->-  En  ce  moment  le  budget  français  pour  l'année  1854  est  sonmis  au 
Corps  législatif,  qui  doit  le  voter  par  ministères,  selon  le  mode  établi 
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par  le  tëDatOB-coimilte  du  93  décembre  dernier  *.  Notia  pubUons^  p.  iOS, 
l'exposé  des  motifii  rédigé  par  M.  de  Parieu,  président  de  la  section  des 
fioancesau  Conseil  d'État,  et  par  MM.  Stourm  et  Vuiti^,  conseillers  d'Etat. 
C'est  un  document  assez  peu  détaillé  et,  par  conséquent,  assez  peu  in- 
stractif.  D  est  vrai  qu*i]  renvoie  au  rapport  du  ministre  dea  finances  sur 
iiâtuation  financière  à  la  fin  de  Tannée,  que  nous  avons  reproduit  dans 
le  journal  •• 

11  n'y  a  pas  de  déficit  accusé  dans  le  budget  :  les  recettes  sont  portées 
i  i,5ii  millions,  les  dépenses  à  l,5i9.  Si  les  résultats  répondent  aux 
prévisions,  nous  aurons  donc  enfin  un  budget  en  équilibre  !...  Si!... 

— ^On  s'occupe  depuis  peu  de  temps,  dans  le  monde  financier,  d'une 
nouvelle  institution  commerciale  qui,  sous  le  nom  de  Banque  d'échange, 
fonctionne  et  prosj^ère  rapidement  à  Marseille.  L'inventeur,  H.  Bonnard, 
a  été,  dit-on,  mandé  à  Paris,  et  on  l'aurait  engagé  à  fonder  une  institu- 
tion semblable  dans  la  capitale. 

Nous  publions,  dans  ce  numéro,  un  article  sur  cet  établissement,  re- 
marquable par  sa  nouveauté  et  son  importance,  qu'avait  d'abord  fait  con- 
ntltre  le  Courrier  de  Marseille. 

—  Le  Moniteur  a  publié  un  traité  de  commerce  entre  la  France  et  la 
Toscane,  qui  contient  des  stipulations  plus  larges  en  faveur  de  la  libre 
concurrence  de  la  navigation  que  la  plupart  des  autres  traités  de  com-* 
merce  consentis  par  la  France.  Il  réduit  les  taxes  que  les  navires  fran- 
çais payaient  en  Toscane,  et  les  navires  toscans  en  France  ;  il  fait  aussi 
(fisparaltre  les  surtaxes  et  les  droits  différentiels.  C*est  un  progrès  qui  au- 
torise encore  plus  notre  marine  à  réclamer  une  réforme  des  lois  doua- 
rîères,  qui  lui  donnerait  les  moyens  de  soutenir  la  concurrence  avec  les 
ntarines  étrangères. 

—  II  s'est  formé  à  Londres  une  Compagnie  importante  pour  la  jonc- 
tkm,  par  un  canal,  des  deux  Océans  Atlantique  et  Pacifique,  à  travers 
fÂmérique.  Une  députation  de  cette  Compagnie  est  venue  demander  à 
r&nperenr,  en  sa  qualité  de  chef  du  gouvernement  d'une  grande  nation 
maritînie,  le  patronage  qu'elle  a  obtenu  de  la  reine  d'Angleterre.  L'Em- 
pereur, qui  a  reçu  la  députation  le  29  mars,  a  assuré  les  fondateurs  de 
cette  entreprise,  qui  doit  rendre  de  si  grands  services  au  commerce  du 
moade  entier,  qu'ils  trouveraient  en  lui  «  tout  Tappui  que  méritent  de  si 
nobles  efforts.  » 

Sur  les  indications  du  docteur  Cullen,  en  1851 ,  MM.  Charles  Fox  et  Bras* 
sey  ^  comp.  chargèrent  deux  ingénieurs  civils,  MM.  Gisborne  et  Forde, 
d'explorer  l'isthme  de  Darien,  entre  le  portEscoce  et  San-Miguel,  conmie 
pimïîaùi  les  meilleures  conditions  pour  la  construction  d'un  canal  ; 

*  T<Hr  le  numéro  141^  janvier  1853,  tome  XXXIY,  page  74. 

*  lfoiiién>  i42|  février  1853,  tome  XXXIV,  page  267.  Voir  aussi  la  Chronique, 
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cette  ligne  est  la  seule  qui  ait  l'avantage  d'offrir  à  chacune  de  ses  extré- 
mités un  port  naturel  suffisant,  et  sa  longueur  ne  dépasse  pas  60  kilo- 
mètres. Les  deux  ingénieurs  ont  en  outre  constaté  c^ue  la  nature  du  ter- 
rain permettait  de  construire^  moyennant  une  dépense  modérée,  un 
canal  ayant  la  largeur  et  la  profondeur  nécessaires,  c'est-à-dire  large  de 
460  pieds  et  j)rofond  de  30,  sans  écluses  entre  les  deux  ports.  La  Com- 
pagnie a  continué  ses  études  et  obtenu  la  concession  nécessaire  du  gou- 
vernement de  la  Nouvelle-Grenade.  Tout  permet  d'espérer  que,  dans 
peu  d'années,  la  jonction  des  deux  Océans  sera  un  fait  accompli,  et  un 
des  grands  faits  industriels  de  ce  siècle,  qui  en  compte  déjà  ae  si  nom- 
breux et  de  si  brillants. 

M.  Ch.  Fox,  qui  est  chef  de  la  maison  Fox,  Henderson  et  comn., 
était  accompagné  de  M.  Thomas  Bassey,  entrepreneur  adjudicataire  ces 
travaux,  du  docteur  Cullen  qui  a  découvert  la  route,  des  deux  ingénieurs 
qui  l'ont  étudiée,  de  M.  Rivero,  chargé  d'affaires  du  Pérou  en  France,  de 
H.  Rojas,  chargé  d'affaires  de  la  Nouvelle-Grenade  en  France,  de  H.  F. 
Crampton,  constructeur  du  télégraphe  sous-marin;  de  MM.  W.  Hamil- 
ton,  Mackinnon,  Brovenell,  Stokes,  Melvil  Wilson  et  du  docteur  Blake, 
secrétaire  de  la  Compagnie. 

La  veille,  l'Empereur  avait  reçu  une  autre  députation,  représentée 
par  des  notabilités  financières  de  l'Angleterre,  conduite  par  M.  James 
Duke,  membre  du  Parlement  pour  la  Cité,  et  ayant  pour  but  de  pré- 
senter au  chef  du  gouvernement  français  une  déclaration  signée  par 
une  grande  quantité  de  notables  de  Londres.  Cette  déclaration  com- 
mence ainsi  : 

a  Les  soussignés,  négociants,  banquiers,  commerçants  et  autres  ha- 
bitants de  Londres,  se  croient  appelés  en  ce  moment  à  exprimer  publi- 
quement le  regret  qu'ils  éprouvent  d'apprendre,  de  divers  côtés,  qu'il 
existe  dans  l'esprit  du  peuple  français  l'impression  que  le  peuple  anglais 
nourrit  à. son  égard  des  sentiments  peu  sympathiques.  Nous  regardons 
comme  un  devoir  de  déclarer  hautement  que  nous  ne  croyons  pas  à 
l'existence  de  pareils  sentiments  chez  le  peuple  anglais.  Nous  pensons 

3ue  la  prospérité  de  chacune  des  deux  nations  est  intimement  liée  à  celle 
e  l'autre,  tant  parj  leurs  relations  commerciales  réciproquement  avan- 
tageuses, (fue  par  une  commune  participation  à  tous  les  progrès  de  l'art 
et  de  la  science.  » 

Le  texte  de  la  déclaration  était  écrit  sur  une  feuille  de  parchemin  de 
92  pieds  de  long  ;  elle  contient  près  de  cinq  mille  signatures. 

On  a  dit  que  cette  manifestation  n'était  pas  sans  arrière-pensée  de  la 
part  des  personnages  les  plus  influents  qui  y  ont  pris  part.  Nous  ne  sa- 
vons. Toujours  est-il  que  la  masse  des  signataires  n'y  a  vu  que  Tocca- 
sion  de  faire  acte  d'amis  du  maintien  de  la  paix  internationale.  Il  est  à  re- 
marquer que  ces  milliers  de  signatures  ont  été  recueillies  à  domicile,  sans 
qu'aucun  avertissement  eût  été  préalablement  imprimé  ou  distribué.  Il 
est  à  remarquer  encore  que,  si  parmi  les  membres  de  la  délégation  il  y  a 
des  hommes  d'affaires  qu'on  a  pu  croire  intéressés  à  faire  une  semblable 
manifestation  dans  un  but  détourné,  il  y  en  a  qui,  comme  M.  Samuel 
Gurney,  par  exemple,  sont  incapables  de  se  prêter  scienuneat  à  une 
vaine  parade. 

Paris,  ce  14  avril  1845.  Ioseph  Garnibe. 


U  Génmt  fespomable,  GCILLAmUN. 
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II. 
BU  CONTROLE  ET  DE  U  SURVEILLANCE 


DES 


ENTREPRISES  DE  CHEMINS  DE  FER. 


Dans  le  cours  d'économie  politique  qu'il  professait  au  Collège 
de  France  en  1838,  et  avant  d'aborder  l'examen  des  graves  et  im- 
portantes questions  que  soulèvent  les  salaires  des.  travailleurs,  no- 
tamment celle  de  savoir  si  l'introduction  des  machines  est  ou  n'est 
pas  funeste  aux  ouvriers,  comme  diminuant  ces  salaires,  l'illustre 
Rossi  crut  devoir  faire  précéder  la  discussion  à  laquelle  il  allait  se 
livrer  de  ces  paroles  remarquables  : 

«  Ce  ne  sont  pas  là  de  pures  questions  spéculatives;  ce  sont  des 
«  questions  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants,  qui  touchent  à 
«Tétat  social  dans  lequel  nous  vivons,  et  qu'il  importe  de  résoudre, 
«parce  que  des  préjugés,  des  erreurs,  en  pareille  matière»  ne  sont 
(  pas  seulement  des  aberrations  de  l'esprit  sans  portée,  mais  qu'ils 
«exercent,  au  contraire,  une  influence  de  tous  les  jours  sur  la  vie 
«sociale. — Il  faut  donc  les  regarder  hardiment  en  face.  Si  les  opi- 
«  nions  conmiunes  sont  vraies,  nous  les  embrasserons  avec  plaisir  ; 
«  car  rien  n'est  plus  contraire  au  véritable  esprit  philosophique  que 
«  de  se  déterminer  par  amour  pour  la  singularité.  Mais,  si  nous  en 
«rencontrons  de  fausses,  oh  !  certes,  nous  ne  nous incUnerons pas, 
«  par  cela  seul  qu'elles  seront  partagées  par  un  grand  nombre  de 
«  personnes.  —  Encore  une  fois,  la  science  doit  regarder  hardiment 
«  en  face,  examiner  à  fond  ces  questions.  La  science  ne  peut  se  tra- 
«  duire  que  par  ces  mots  :  la  connaissance  de  la  vérité  ;  à  d'autres 
«  Taction  ;  à  d'autres  la  pratique.  Mais  là  où  l'on  sacrifie  à  autre 
«diose  qu'à  la  vérité,  il  n'y  a  pas  de  science...  p 

Tai  entrepris  de  prouver  que  les  associations  chargées  de  l'exploi- 
tation desiignes  de  fer  ne  constituentpoint  un  monopole  • . — A  peine 
énoncée,  cette  proposition  soulève  l'incrédulité,  et  fait  surgir  de 

'  Voir  kniiméro  141,  février  1853,  t.  XZXIV,  p.  203. 

T.  xxzv.  —  icKmi.  '  il 
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toutes  parts  une  variété  infinie  d'objfictions  plus  ou  moins  désintéres- 
sées :  quelques-unes,  inspirées  par  un  sentiment  de  bonne  foi  qui  su- 
bit, àsoû  in^Ujljejoug  d'un  préjugé  pfotbndémenjt  invétéré  ^;  quelques 
autres,  opposant  toutes  les  arguties  de  l'intérêt  personnel  menacé 
dans  la  paisible  possession  de  son  industrie  séculaire. 

La  question  du  prétendu  monopole  des  lignes  de  fer  a  d'étroites 
affinités  avec  celles  du,  salaire  des  travailleurs  et  de  l'introductioD 
des  machines  dans  la  production  industrielle  ;  des  liens  d'étroite  so- 
lidarité les  lient  les  unes  aux  autres.  On  pourrait  dire  encore  qu'il  se 
prodmt  ici  im  aspect  nouveau  de  cet  antagonisme  qui  divise  le  prin- 
cipe de  la  liberté  commerciale  et  le  système  protecteur  de  la  prohi- 
bition, avec  ce  caractère  particulier  que  cçux  qui  croient  ou  qui 
crient  au,  monopole  sont  des  néo-prohibilionistes  qui  refusent  à 
rindustrie  des  chemii^  de  fer  la  liberté  qu'ils  réclament  pour  toutes 
les  autres  industries. 

Qu*il,me  soit  permis  de  placer  la  thèse  que  je  soutiens  sous  l'aii- 
torité  desparolqsde  notfe  illustre  maître  Rossi,  et  d'invoquer  le  bé- 
néfice des  réserves  qu'il  faisait  en  faveur  des  opinions  qu'il  se  pro- 
posait d'exprimer  en  pleine  liberté. 

La  question  que  j'ai  soulevée  n'est  point  une  question  spéculative, 
agitée  pour  le  plaisir  puéril  de  jouer  sur  des  mots.  C'est  une  qu^s* 
tion  de  tous.les  instants,  qui  touche  à  l'état  social  dans  lequel  nous 
vivons;  la.  solution  à  lui  donner  importe  tout  à  la  fois  aux  prin- 
cipes d^'lai  science  économique  et  aux  intérêts  industriels  qui  se  dé- 
veloppent chaque  jom*  dans  la  marche  de  la  société. -~La  solution 
que  j'ai  posée  dane  la  première  partie  de  cette  Etude  a.  été  circon- 
sçritaidans  le  cercle  des  principes  et  des  règles  de  la  science  écono- 
noiquq  ;:  je  l'ai  prise,  ainsi,  d'abord  au  point  de  vue  d'une  thèse  de 
doctrine.  Pour,  la  rendre  tout  à  la  fois  complète  et  satisfaisante  sous 
tous  les  rapports,  elle  aurait  besoin  encore  d'être  justifiée  par  le  rap- 
prochement de  certains  faits  spéciaux,  et  par  l'explication  du  régime 
administratif  qui  domine  tous  les  détails  du  problème  en  débat. 

H  y.  aurait  ainsi. utihté  à  signaler  l'influence  que  l'idée  de  moko- 
pcwLE  eiùerce  sur  certaines  industries  qui,  dans  leurs  rapports  avec 
les. Entreprises  de  chemins  de  fer,  se  montrent  d'autant  plus  exi- 
geantes que,  tout  en  se  plaignant  d'un  privilège'  qui  n'existe  pas, 
elles  se  ftot  ime  arme  de  ce  prétendu  privilège  pour  exiger,  quel- 

^'Nous  laissons  toute  Irberté  à  Fauteur  de  l'article;  mais  nous  prions  le  lec- 
teur de  se  reporter  aux  observations  qui  ont  été  faites  au  sein  de  la  Société  d'é- 
conomie politique.  V.  le  numéro  d'avril  1853,  p.  148. 
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quefois  même  en  invoquant  le  secours  de  Tautorité  publicfue,  des 
faîeurs  exorbitantes  que  Téquité  repousse  et  condamne. — U  y  aurait 
encore  utilité  à  signaler  Tinfluence  que  l'idée  de  monopole  exerce 
trop  généralement  sur  les  décisions  des  tribunaux,  lorsqu'ils  sont 
appefe  à  prononcer  sur  des  contestations  existant  entre  des  Entre- 
prises de  chemins  de  fer  et  ceux  qui  ont  traité  avec  ces  entreprises. 
—Dans  ce  cas,  deux  intérêts  distincts  sont  en  lutte  sur  une  diffi- 
culté qui  les  divise.  La  question  est  de  savoir  lequel  a  raison,  lequel 
a  tort  ;  il  faut  apprécier  le  fond  de  la  contestation ,  abstraction  faite 
du  caractère  des  parties.  On  procède  le  plus  souvent  en  sens  con- 
traire. On  voit,  d'un  côté,  un  intérêt  collectif;  celui-ci,  diton,  ré- 
prime un  monopole  ;  de  l'autre,  un  intérêt  individuel  ou  privé  ; 
on  l'accepte  comme  représentant  le  principe  de  la  liberté  de  l'indus- 
trie. Et,  sous  prétexte  de  donner  des  garanties  à  la  liberté  de  Tin- 
dustrie,  on  absout  le  second,  on  condamne  le  premier,  pour  la  plus 
grande  répression  du  monopole.  Dans  ce  cas,  beaucoup  plus  fré- 
quent qu'on  ne  saurait  le  croire,  ce  n'est  pas  la  Justice  qui  rend  son 
arrêt  ;  c'est  le  préjugé  qui  impose  sa  prévention.  Sans  aucun  trouble 
de  conscience,  il  cause  de  graves  dommages  à  une  entreprise  d'uti- 
lité publique;  il  frappe  aveuglément  les  intérêts  privés  qui  concou- 
rent à  la  soutenir  ;  il  contribue  à  faire  peser  sur  cette  entreprise 
un  discrédit  qui  l'attaque  dans  sa  légitime  considération  aux  yeux 
Je  l'opinion  publique.  Du  monopole  à  l'accaparement,  il  n'y  a  qu'un 
pas,  et  le  système  du  préjugé  qui  domine  trop  souvent  arriverait 
bien  vite,  les  guerres  civiles  aidant,  au  décret  du  26  juillet  1793, 
qui  déclarait  l'accaparement  crime  capital,  et  qui  punissait  i'accapar 
reorou  le  monopoleur  delà  peine  de  mort  ;  tant  est  puissant  le  pres- 
tige des  mots  et  l'abus  des  fausses  doctrines  qu'ils  tendent  à  propager. 

Mais  l'appréciation  des  faits  de  cette  espèce  ne  saurait  interve- 
nirque  comme  conséquence  du  préjugé  que  nous  avons  attaqué.  Nous 
ajournons  à  un  autre  moment  les  preuves  directes  que  ces  faits  four- 
uiraient  dans  la  question  soulevée,  pour  arriver  de  suite  à  une  partie 
de  nature  à  compléter  la  démonstration  que  nous  avons  entreprise. 

Nous  avons  dit  que,  dans  le  nombre  des  caractères  spéciaux  qui 
se  trouvaient  réunis  dans  Torganisation  des  Entreprises  de  chemins 
de  fer,  était  celui  de  voiturier  et  de  commissionnaire  de  transports^  et, 
qu*à  ce  titre,  ces  Entreprises  sont  soumises  à  toutes  les  obligations 
du  Code  de  commerce  sur  cette  matière.  Elles  doivent  ainsi  obéir  à 
toutes  les  prescriptions  de  la  loi  commerciale;  elles  ont,  aux  yeux 
du  public,  titre,  qualité,  responsabilité  de  commerçant •••;  mais 
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elles  n'en  ont  nullement  la  liberté.  —  D'une  part,  elles  sont  pla- 
cées sous  l'empire  du  droit  commun  ;  de  l'autre,  sous  la  règle  spé- 
ciale d'un  droit  exceptionnel,  et  quelquefois  arbitraire,  qui,  en 
restreignant  leur  liberté  légitime  dans  un  cercle  très-étroit,  multi- 
plie outre  mesure  les  cas  de  leur  responsabilité. 

Nous  touchons  ici  à  la  question  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
exercés  par  le  gouvernement  sur  les  Entreprises  de  chemins  de  fer, 
sujet  que  nous  croyons  être  généralement  peu  connu.  Nous  essaye- 
rons de  l'exposer  avec  précision,  sans  négliger  cependant  les  détails 
nécessaires  pour  le  rendre  clairet  complet. 

§  P'.  Historique  de  la  questioiï. 

I.  —  On  sait  que  les  premiers  chemins  de  fer  établis  en  Prance 
ont  été  provoqués,  construits,  exploités  par  l'Industrie  privée.  C'est 
elle  qui,  dès  l'année  1823,  entreprit  à  ses  risques  et  périls,  sans  au- 
cun secours  de  l'Etat,  de  faire  les  premiers  essais  de  ce  mode  de 
transport. 

De  1823  à  1830,  quatre  chemins  furent  autorisés  et  concédés  à 
perpétuité,  par  voie  de  simples  ordonnances  royales.  Les  cahiers  des 
charges  de  ces  entreprises  sont  les  premiers  titres  d'institution  à 
consulter,  si  l'on  veut  suivre  le  développement  des  conditions  suc- 
cessivement introduites  pour  constituer  le  droit  actuellement  éta- 
bli. En  lisant  ces  actes,  il  est  facile  de  remarquer  que  le  gouverne- 
ment, à  cette  époque,  était  loin  d'avoir  une  perception  bien  claire 
et  bien  précise  du  caractère  et  de  lavenir  de  ces  nouvelles  entre- 
prises. Tantôt  il  accordait  une  concession  en  invoquant  vaguement 
le  principe  de  l'utilité  publique  ;  tantôt,  en  se  basant  sur  une  loi 
surannée  du  14  floréal  an  X,  qui  l'autorisait  à  concéder,  pendant 
une  période  de  dix  années,  le  droit  de  percevoir  un  péage  sur  des 
ponts  construits  par  des  particuliers.  D'une  autorisation  ainsi  limi- 
tée à  un  laps  de  dix  ans,  il  concluait,  de  son  propre  mouvement,  à 
une  aliénation  perpétuelle  ;  il  ne  voyait  aucune  différence  entre  la 
construction  d  un  pont  et  rétablissement  et  l'exploitation  d'un  che- 
min de  fer  :  tous  deux  ne  devaient-ils  pas  desservir  également  la 
circulation  publique  1  —  Une  formule  générale,  uniformément  in- 
scrite dans  tous  ces  actes,  soumettait  les  concessionnaires  au  con- 
trôle et  à  la  surveillance  de  l'administration  publique ,  tant  pour 
l'exécution  et  l'entretien  des  ouvrages  que  pour  Taccomplissement 
des  clauses  énoncées  dans  les  cahiers  des  charges. 

Ce  JFut  en  4833  que,  pomr  la  première  fois,  le  pouvoir  législatif 
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fut  saisi  d*une  question  de  chemin  de  fer.  Il  s'agissait  d'établir  un 
railvay  sur  Taccotement  d'une  route  départementale,  de  Montbri- 
soo  à  Montrond.  Cet  établissement  devant  donner  lieu  à  Taliénation 
d'une  dépendance  du  domaine  public,  le  gouvernement  comprit 
qu'il  ne  pouvait  accorder  la  concession  qu'après  en  avoir  obtenu 
I autorisation  des  Chambres  parlementaires.  Un  projet  de  loi  leur, 
lut  donc  présenté  à  cet  effet.  La  discussion  de  cette  loi  donna  lieu  à 
des  débats  curieux,  en  ce  sens  que,  loin  de  se  circonscrire  dans 
Teiamen  du  sujet,  les  opinions,  franchissant  toutes  les  limites  du 
présent,  voyagèrent  dans  l'avenir  des  mondes  imaginaires,  avec 
une  surabondance  d'idées,  avec  un  luxe  de  prévisions  qui  attes- 
taient tout  à  la  fois  et  l'inexpérience  et  la  volonté  de  réglementer 
fortement,  dès  le  début,  les  nouvelles  voies  de  communication  dont 
on  reconnaissait  néanmoins  l'utilité  et  la  puissance. 

C'est  alors  qu'on  vit  surgir  et  se  dresser  la  grande  figure  du  mo« 
50POLE  ;  c'est  alors  qu'on  vit  se  produire  la  pensée  de  livrer  un  jour» 
Tusage  du  chemin  de  fer  à  la  libre  circulation  du  public,  dans  les 
mêmes  conditions  qu'il  use  d'une  route  de  terre  ou  d'une  voie  d'eau; 
c'est  alors  qu'apparut  la  prétention  de  diminuer  graduellement  les 
larifs,  de  manière  à  arriver  à  la  gratuité  de  parcours  qu'on  pro- 
clamait être  de  droit  commun. 

Dans  le  nombre  des  opinions  exprimées,  qu'il  nous  soit  permis 
d'en  citer  une  qui,  à  raison  de  l'époque  où  elle  se  produit ,  et  sur- 
tout de  ceux  qui  en  sont  les  organes,  ne  laisse  pas  que  d'avoir  en- 
core une  remarquable  importance. 

IL  Baude ,  rapporteur  de  la  loi ,  soutenait  la  nécessité  d'écrire 
dans  le  projet  une  disposition  portant  que  le  chemin  de  fer  serait 
ouvert  à  toutes  les  voitures  que  leur  construction  et  leur  poids  ren- 
draient aptes  à  le  parcourir.  A  l'appui  de  cet  amendement,  il  invo- 
quait l'exemple  de  plusieurs  lois  anglaises  qui ,  suivant  lui,  avaient» 
en  droit  et  en  fait ,  consacré  cette  faculté  de  libre  circulation  accor- 
dée au  public. 

M.  L^rand ,  ingénieur  en  chef  et  directeur  général  des  porUs  et 
douait,  combattit  énergiquement  cette  proposition.  Il  reconnais- 
sait, avec  M.  Baude,  que  la  liberté  de  la  circulation  était  écrite  dans 
b  cahiers  des  charges  anglais,  mais  il  affirmait  qu'elle  n'avait  ja- 
mais pu  être  mise  en  pratique.  Il  démontrait  que  cette  exécution 
ne  pouvait  avoir  lieu,  parce  que  les  compagnies  étaient  maîtresses 
it  faire  tous  les  règlements  nécessaires  à  l'exploitation  des  chemins  : 
«I  An  surplus,  disait-il,  cette  liberté  de  circulation  n'est  pas  telle- 
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é  ment  établie  en  Angleterre  qu'elle  ne  soit  ignorée  de  ses  plus  ce- 
«lèbreff  ingénieurs.  Voici,  ajoutait  M.  Legrand,  quelques  détails 
ff  ex,traits  d'une  lettre  adressée  sous  la  date  du  19  février  dernier, 
«  par  M.  Brunel,  dont  les  talents  et  le  savoir  sont  connus  du  monde 
«  entier.  J'énoncerai  textuellement  les  questions  qui  lui  ont  été 
«  adressées  et  les  réponses  qu'il  y  a  faites  : 

«  !•  Les  chemins  de  fer  doivent-ils  être  publics,  comme  les  ca- 
€  naux?  —  Réf.  :  Non. 

«  2*  Quelle  est  la  disposition  de  la  loi  à  cet  égard?— Jîéjp.  :  Au- 
<  cune,  du  moment  que  la  chose  n'est  pas  publique. 

«c  3®  Quels  sont  les  principaux  arguments  pour  et  contre?  — 
«  Rép.  :  La  même  que  sur  la  précédente  question. 

«  Quelle  est  votre  opinion?  —  Rép,  :  Les  concurrents  ne  s'enten- 
«  draient  jamais  à  avoir  des  machines  de  la  même  force;  de  la  même 
«vitesse,  du  même  service.  Le  mieux  pourvu  serait  à  la  merci  du 
€t  pis-aller,  qui  entraverait  tout  et  ruinerait  tous  les  concurrents.  » 

Et  M.  Legrand  fit  écarter  l'amendement  soutenu  par  M.  Baude. 
—H  fut,  dans  la  même  séance,  moins  heureux  au  sujet  d'un  autre 
amendement  sur  lequel  cependant  il  exprima  une  opinion  utile  à 
signaler. 

On  proposait  d'écrire  dans  la  loi  que  l'administration  publique 
ferait  les  règlements  nécessaires  pour  assurer  la  police  et  la  sûreté 
de  la  voie  de  fer.  —  M.  Legrand  combattit  cette  disposition  comme 
inutile,  par  la  raison  plusieurs  fois  répétée  que  le  chemin  est  une 
propriété  particulière  et  n'est  pas  une  voie  publique.  Il  disait  que , 
du  moment  oii  la  libre  circulation  avait  été  écartée,  la  Compagnie 
concessionnaire  devenait  une  simple  maison  de  roulage,  chargée  de 
faire  les  transports  et  de  régler  la  police  de  son  entreprise.  Néanmoins 
Tamendement  fut  adopté. 

Enfin,  le  projet  de  loi  ne  tarifait  que  le  transport  des  marchan- 
dises; i!  ne  déterminait  aucune  taxe  pour  la  circulation  des  per- 
sonnes. La  Commission  proposait  un  tarif  spécial  pour  le  transport 
des  voyageurs.  M.  Legrand  le  fit  écarter  par  cette  considération 
qu*fl  étmt  utile  de  laisser  le  prix  du  transport  des  voyageurs  diois  le 
domaine  de  la  libre  concurrence. — Et  l'amendement  ne  fut  pas  adopté . 

Sans  doute,  il  faut  reconnaître  que  nous  ne  sommes  encore  ici 
qu'aux  premiers  âges,  aux  temps  primitifs  de  la  législation  sur  Jes 
chemins  de  fer.  Et,  quand  les  représentants  de  l'administration. 
pubHque  expriment  de  telles  idées ,  il  y  aurait  plus  que  de  la  naï- 
veté h  croire  qu'ils  persisteront  toujours  dans  des  opinions  dont  le 
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principe  est  jifête  et  sensé,  mais  dont  Vapplicaliôn  à  besoin  d'êtï'e 
Tégularisée. — Cependant,  nous  devons  dire  que  M.  Legrand  persista 
pendant  quelque  temps  encore  dans  les  vues  libérales  qui,  à  Tépo- 
que  de  1833,  paraissaient  dominer  ses  convictions  sur  le  sujet  qui 
Dous  occupe.  Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  une  dernière  citation , 
avant  de  nous  engager  dans  l'explication  d'un  système  tout  opposé. 

A  la  séance  du  H  juin  1836,  la  Chambre  des  députés  discutait 
le  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette. 
M.  Arago  proposa  Tamendement  suivant  :  «  Toutes  les  fois  qufe  le 
concessionnaire  aura  cru  devoir  réduire  ses  tarifs  pour  les  personnes 
et  pour  les  marchandises,  il  ne  pourra  plus  les  élever,  sans  le  con- 
sentement du  Conseil  municipal  de  Montpellier.  » 

M.  Legrand  combattit  cet  amendement  avec  une  grande  vivacité. 
«  U  est,  disait-il,  des  inconvénients  inhérents  à  la  nature  même  des 
«  choses ,  que  la  puissance  des  législateurs  ne  peut  pas  empêcher, 
i  II  est  d'ailleurs  deux  principes  essentiels  qiie  nous  devons  respec- 
«  ter  et  qui  me  paraissent  inconciliables  avec  celui  que  Tamende- 
<  ment  aurait  pour  but  de  mettre  en  action.  Je  veux  parler  du  prin- 

•  cipe  de  la  liberté  des  transactions  commerciales  et  du  principe 
«  de  Tégalité  devant  la  loi.  Le  gouvernement  peut  fixer  lin  maxi- 
€  tnum,  il  rie  peut  pas  établir  de  minimum.  Une  foule  de  causes  dif- 
«  férentes  peuvent  amener  des  variations  de  pri)t  ';  d'ailleurs,  la  con- 

•  dilion  ne  serait  pas  égale  pour  tous,  puisque  la  même  restriction 
t  ne  peut  être  imposée  à  la  voie  de  terre  et  au  canal.  »  Développant 
énergiquement  cette  thèse,  M.  Legrand  la  justifie  en  citant,  comme 
autorité  de  raison  et  de  doctrine,  la  disposition  écrite  dans  l'arti- 
cle 162  du  bill  du  chemin  de  fer  de  Londres  à  Birmingham,  qui 
f-urte  :  «  Il  sera  licite  à  ladite  Compagnie,  à  toute  époque  où  elle  le 
jugera  convenable,  de  diminuer  le  taux  des  taxes  qu'elle  est  auto- 
risée à  percevoir  en  vertu  du  présent  acte,  et  de  le  réaugmenter  pliis 
îard,  de  manière  cependant  à  ne  jamais  dépasser  celui  qui  est  auto- 
risa par  le  présent  acte.  » 

M.  Arago  répond  que  la  liberté  du  commerce  ne  peut  exister  ati 
profit  de  ceux  qui  demandent  un  monopole  et  des  privilèges  à  la  loi  ; 
nuii  M.  Passy,  ministre  des  travaux  publics ,  reprenant  la  thèse 
Je  M.  Legrand,  réplique  immédiatement  que  la  fixation  d'un  maxi- 
mm  atténue  tous  les  inconvénients  pui  pourraient  résulter  mémo 
•l'on  monopole,  s'il  était  possible;  et  il  termine  en  déclarant  que  le 
griiTemement  ne  peut  accepter  ramenderaent  proposé.  En  pré- 
sence d'une  telle  déclaration,  la  proposition  de  M.  Arago  fut  rejetée. 
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Deux  jours  après,  la  même  question  se  reproduisit  dans  des  termes 
inverses,  qui  mettaient  en  saillie  un  nouvel  aspect  de  la  même 
pensée,  La  Chambre  discutait  le  projet  de  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles.  Un  membre  proposa  d'écrire  dans  la  loi  la  disposition 
suivante  :  «  Le  taux  des  places  dont  le  prix  sera  inférieur  au  maxi- 
mum fixé  par  la  loi,  sera  réglé  au  premier  janvier  de  chaque  année, 
et  pour  Tannée  entière,  par  un  arrêté  du  préfet,  sur  la  proposition 
de  la  Compagnie  et  conformément  à  cette  proposition.  » 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  déclara  que  le  gouvernement 
pouvait  accueillir  cette  proposition.  Il  en  donna  même  un  commen- 
taire utile  à  signaler,  a  La  Compagnie,  dit-il ,  aura  la  faculté  de  fixer 
cofnme  elle  tentendra  le  prix  des  places  inférieures.  L'arrêté  du 
préfet  ne  fait  que  recevoir  et  qu'enregistrer  ses  déclarations ,  mais 
ces  fixations  ne  pourront  varier  que  d'une  année  à  l'autre.  La  Com- 
pagnie établira  ses  tarifs  pour  chaque  anpée;  cest  elle  qui  réglera 
ces  taxes  dans  les  limites  du  maximum.  On  ne  doit  voir  là  rien  qui 
puisse  gêner  la  spéculation  ni  porter  atteinte  aux  droits  de  la  Com- 
pagnie ;  on  doit  y  voir,  pour  le  public,  une  garantie  contre  des  va- 
riations trop  brusques  qu'il  est  bon  de  prévenir...  »  Après  une 
adhésion  si  nettement  formulée,  la  Chambre  adopta  ramendement 
qui  fut  écrit  dans  la  loi. 

Ainsi  il  était,  en  1836,  établi  et  soutenu  par  l'un  des  organes 
les  plus  élevés  du  gouvernement  et  l'un  des  plus  compétents 
peut-être  dans  la  spécialité  du  sujet,  que  les  Entreprises  de  chemins 
de  fer,  considérées  sous  le  rapport  de  l'exploitation  et  du  commerce, 
devaient  jouir  du  droit  commun  et  jusqu'alors  reconnu  à  toutes  les 
entreprises  de  transports.  Il  revendiquait  en  leur  faveur  le  principe 
de  la  liberté  des  transactions  commerciales  et  de  l'égalité  devant  la  . 
loi,  au  même  titre  que  Ton  ne  pouvait  en  contester  l'exercice  aux 
voies  de  communication  jusqu'alors  établies  par  terre  et  par  eau. 

L'assimilation  était  juste  :  l'opération  commerciale  est  la  même, 
le  mode  seul  est  différent.  —  Mais  ce  mode,  d'une  nature  spéciale  et 
surtout  nouvelle,  devait,  ajuste  titre,  éveiller  la  sollicitude  de  l'Ad- 
ministration supérieure,  en  ce  qui  touche  à  la  sûreté  de  la  circu- 
lation, à  la  sécurité  du  public.  Aussi,  dans  la  plupart  des  cahiers  des 
charges  dressés  par  le  gouvernement  jusqu'en  1836,  trouve-t-on 
répétée  cette  condition  que  l'Administration  publique  se  réserve  de 
déterminer  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  police  et  la  sû- 
reté du  chemin. 

Ainsi,  dans  tout  ce  qui  touche  aux  transactions  commerciales»  la 
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liberté  detaît  exister;  —  dans  tout  ce  qui  touche  à  la  sécurité  et  à 
Tordre  public»  devait  intervenir  la  surveillance  nécessaire  du  gou- 
vernement. 

Celle  dernière  pensée  ne  s  était  jusqu'alors  produite,  dans  les  ca- 
hiers des  charges,  que  dans  des  termes  vagues  ;  elle  se  présente  plus 
nelteet  plus  précise  dans  les  cahiers  des  charges  des  chemins  de 
SaintrGermain  et  de  Versailles,  dont  la  rédaction  générale  parait 
avoir  servi  de  point  de  départ  et  de  type  à  toutes  les  dispositions  de 
même  nature  qui  se  lisent  dans  les  cahiers  ultérieurs. 

Mais  bientôt  la  distinction  principale  s'efface  ,|  et  la  confusion 
travaille  et  parvient  à  s'établir,  soit  par  des  dispositions  nouvelles 
introduites  dans  les  cahiers  des  charges,  soit  par  des  actes  spé- 
ciaux de  législation,  ou  bien  encore  par  des  actes  administratifs, 
dont  le  caractère  légal ,  dans  certains  cas,  pourrait  être  à  bon  droit 
contesté. 

Par  la  nature  des  concessions  qu'il  accordait,  l'Etat,  ainsi  que  nous 
l'expliquerons  bientôt ,  avait  le  droit  de  régler  les  tarifs  à  percevoir 
parlesEntreprises  concessionnaires,  pour  le  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises  effectué  sur  les  voies  de  fer.  —  Les  tarifs  déter- 
minaient un  maximum  qui  ne  pouvait  jamais  être  dépassé  ;  mais 
jusqu'en  1836,  on  pensait  qu'au-dessous  de  ce  maximum  les  en- 
treprises devaient  avoir  pleine  liberté  de  se  mouvoir,  à  la  condition 
seulement  de  faire  connaître  leurs  tarifs  modifiés  à  l'autorité  supé- 
rieure, et  de  maintenir  pendant  tout  le  cours  de  l'année  l'applica- 
tion des  tarifs  abaissés  au-dessous  du  maximum. 

En  1838,  [de  notables  changements  tendent  à  s'introduire  dans 
les  cahiers  des  nouvelles  concessions  proposées. 

Durant  la  session  parlementaire  de  cette  année,  cinq  lois  de  che- 
mins de  fer  furent  rendues,  portant  concession  des  lignes  de  Stras- 
bourg à  Baie,  de  Lille  à  Dunkerque,  des  mines  de  Fins  et  Noyant, 
de  Paris  à  Orléans,  de  Paris  à  Rouen ,  le  Havre  et  Diepjpe  (tracé  des 
plateaux). 

Dans  les  cahiers  de  ces  concessions,  on  impose  des  conditions  nou- 
Tellfô  qui,  malgré  leur  modération,  seront  développées  bientôt 
conuxie  des  restrictions  au  principe  de  liberté  antérieurement  pro- 
clamé, et  qui  ouvriront  la  voie  à  des  conditions  plus  rigoureuses 
dans  l'avenir. 

Ainsi,  le  gouvernement  règle  comment  les  tarifs  doivent,  être  ap- 
pliqués, soit  quant  aux  distances  à  parcourir ,  soit  quant  aux  poids 
àlnnsporter.  Pour  les  distances,  elles  doivent  être  comptées  par 
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kilomètres;  un  kilomètre  entamé  doit  être  payé  comme  un  kilomè- 
tre parcouru.  Pour  toute  distance  moindre  que  six  kilomètres ,  le 
droit  doit  être  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers.  —  Pour  les 
poids,  ils  se  calculent  à  la  tonne  de  mille  kilogrammes.  Les  frac- 
tions de  poids,  dans  les  concessions  de  1838,  ne  sont  comptées  que 
par  dixième  de  tonne  ;  ainsi,  tout  poids  compris  entre  cent  et  deux 
cents  kilogrammes  doit  payer  comme  deux  cents  kilogranunes.  Le 
gouvernement  concède  aux  Compagnies  la  faculté  de  placer  dans 
chaque  convoi  des  voitures  spéciales;  le  prix  des  places  dans  ces 
voitures  est  réglé  de  gré  à  gré  entre  la  Compagnie  et  les  voyageurs  ; 
mais  le  nombre  de  ces  places  ne  doit  pas  excéder  le  dixième  du 
nombre  total  des  places  du  convoi. 

Si  l'esprit  qui  portait  à  réglementer  des  détails  s'était  toujours 
renfermé  dans  de  telles  mesures,  il  n'y  aurait  pas  eu  grave  inconvé- 
nient. Mais  une  des  lois  votées  en  1838  nous  donne  l'exemple  du 
degré  auquel  peut  être  portée  l'exagération  de  la  prudence  quand 
elle  est  égarée  par  une  frayeur  chimérique.  A  cette  époque,  seize 
lignes  de  chemins  de  fer  avaient  déjà  été  concédées;  mais  si  Ton  en 
excepte  les  trois  chemins  de  la  Loire  autorisés  en  1823, 1826  et  1828, 
pour  un  service  local  de  marchandises,  aucune  de  ces  lignes  n'avait 
encore  été  ouverte  à  la  circulation.  L'expérience  n'avait  pu  encore 
s'établir  et  se  former  sur  les  résultats  ou  sur  les  divers  modes  néces- 
saires d'exploitation.  Néanmoins,  la  pensée  du  monopofe,  échauffant 
les  imaginations,  les  portait  à  prévoir  les  abus  les  plus  extrêmes, 
avant  même  qu'on  se  préoccupât  d'étudier  si  ces  abus  étaient  seu- 
lement vraisemblables  ou  possibles. 

Dans  le  nombre  des  concessions  proposées  était  celle  de  la  ligne 
de  Paris  à  Orléans.  Cette  ligne,  tête  de  chemin  sur  le  Centre,  stn- 
l'Est,  sur  le  Midi  de  la  France,  avait  éveillé  les  vives  appréhensions 
du  roulage  et  des  messageries,  en  possession  séculaire  de  cette  di- 
rection. La  concession  était  demandée  par  un  administrateur  des 
Messageries  royales,  et  des  considérations  personnelles  aussi  bien 
que  des  appréciations  topographiques  avaient  donné  lieu  à  de  nom* 
breuses  réclamations. 

On  paraissait  craindre  que  la  concession  de  la  ligne  de  Paris  à  Or- 
léans, donnée  à  un  administrateur  de  l'entreprise  des  Messageries 
royales,  ne  devint  pour  cette  entreprise  un  moyen  privilégié  de 
concentration,  qui  écraserait  toute  concurrence  soutenue  par  d'au- 
tres exploitations  antérieurement  établies.  On  voyait  déjà  le  nou* 
veau  concessionnaire  établissant  à  Orléans  un  vaste  dépôt  demossa- 
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geries  qui,  liées  avec  la  voie  de  fer  par  une  communauté  d'intérêts 
détenninée  par  la  solidarité  des  transports,  en  recevraient  les  nom- 
breux voyageurs  pour  les  conduire,  dans  toutes  les  directions  pos- 
âbles,  aux  points  les  plus  extrêmes  du  midi,  de  l'est,  du  centre  de 
ia  FVance,  comme,  de  ces  divers  points,  elles  viendraient  simultané- 
ment les  diriger  sur  Orléans,  pour  les  rendre  tributaires  forcés  de  la 
voie  de  fer.  On  redoutait  le  monopole,  non-seulement  sur  la  ligne 
ferrée,  mais  encore  sur  toutes  les  directions  possibles  que  la  carte  de 
France  présentait,  comme  prolongenïent  ou  débouché  du  terminus 
de  cette  ligne. 

Sans  plus  vérifier  la  possibilité  du  danger,  on  s'empressa  de  don- 
ner satisfaction  à  ces  appréhensions  plus  ou  moins  fondées,  plus 
ou  moins  désintéressées.  ^  LaGhatnbre  des  députés  adopta  ,  sans 
discussion ,  un  ameudement  proposé  par  la  Commission ,  et  qui 
deTmtrarticle  5  de  la  loi,  ainsi  conçu  : 

t  H  est  interdit  à  la  Compagnie,  sous  les  peines  portées  par  Varti^ 
t  ticle  419  du  Code  pénal,  de  former  aucune  entreprise  de  trans- 
€  ports  de  voyageurs  et  de  marchandises,  par  terre  ou  par  eau,  pour 
<  desservir  les  routes  aboutissant  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 

•  léans,  ni  de  faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entrepri- 
c  ses  de  ce  genre,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce 
€  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  également  con- 

•  sçntts  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes 

•  routes.  —  Des  règlements  d'administration  publique  'prescriront 

•  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  éga- 

•  lité  entre  les  diverses  entreprises  de  transports,  dansleurs  rapports 

•  avec  le  service  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans.  » 

Qu'était  devenue,  en  1838,  la  doctrine  soutenue  en  1833 par  M.  le 
directem*  général  des  ponts  et  chaussées,  qu'une  Compagnie  conces- 
âonnaire  devait  être  considérée  comme  une  simple  maison  de  rou- 
lage, devant  avoir  toute  liberté  de  faire  ses  transports  et  de  régler 
la  police  de  son  entreprise  ?  D'autre  part,  si  la  disposition  dont  nous 
TOiODs  de  reproduire  le  texte  avait,  aux  yeux  du  législateur  qui  la 
consacrait,  un  caractère  de  justice  et  de  nécessité  qui  lui  paraissait 
justifier  qu'elle  fût  imposée  comme  règle  d'exploitation,  pourquoi  en 
prescrivaii-on  exclusivement  l'obligation  à  la  ligne  de  Paris  à  Or- 
léans? Pourquoi  n'étendaiton  pas  cette  obligation  aux  lignes,  auto* 
mèeè  en  même  temps ,  de  Strasbourg  à  Bàle ,  de  Lille  à  Dunker- 
que,  de  Paris  à  Rouen,  Havre  et  Dieppe;  alors  surtout  que  cette 
dernière  pouvait  menaiGer  de  mtaie,  dans  tout  le  réseau  de  YOwst^ 
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la  liberté  des  entreprises  de  transports  jusque-là  en  possession  du 
parcours  et  des  prolongements  de  cette  voie  de  fer?  —  Si  cette  dis- 
position était  purement  exceptionnelle  et  spéciale  à  la  ligne  d'Or- 
léans, à  raison  de  la  situation  topographique  de  celle-ci,  pourquoi  la 
retrouve-t-on  plus  tard  élevée  à  la  puissance  d'une  règle  générale  et 
absolue,  dans  toutes  les  concessions  postérieures  à  Tannée  1842? 

En  Texaminant  dans  son  principe  et  dans  ses  motifs,  la  mesure 
était,  en  1838,  purement  exceptionnelle.  M.  Vivien,  rapporteur  de 
la  loi  de  concession,  avouait  ouvertement  qu'elle  avait  surtout  pour 
objet  d'apaiser  toutes  les  craintes  de  l'étahUssemeni  d*un  monopole 
au  delà  de  celui  qui  est  forcément  attaché  au  chemin  de  fer  en  lui-même. 

Ainsi,  loin  de  le  dissimuler,  on  reconnaît  que  c'est  Tappréhensioû 
du  monopole,  d'un  danger,  d'un  mal  qui  ne  s'est  point  encore  pro- 
duit, qui  pousse  le  législateur  à  méconnaître  la  nature  des  procédés, 
la  difiTérence  des  situations,  pour  créer  tout  à  la  fois  un  délit  et  une 
peine,  là  où  la  liberté  commerciale  garantit  à  toutes  les  autres  indus- 
tries la  validité  des  arrangements  qu'il  peut  leur  convenir  de  con- 
tracter. 

Il  ne  s'agit,  dans  la  nouvelle  disposition,  que  d'engagements  pour 
fait  de  transports.  De  tels  engagements  sont  essentiellement  com- 
merciaux; ils  doivent  dès  lors  être  essentiellement  libres;  et  sur- 
tout, par  leur  nature,  ils  sont  essentiellement  du  domaine  de  la  loi 
civile.— Dans  la  convention  synallagmatique  de  deux  commerçants 
qui  stipulent  exclusivement  dans  l'intérêt  d'un  commerce  licite,' la 
loi,  avec  juste  raison,  frappe  de  nullité  toutes  conditions  qui  se- 
raient contraires  à  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs;  mais  elle 
n'attache  à  de  telles  conditions  ni  le  caractère,  ni  la  pénalité 
d'un  délit  qualifié.  Pour  protéger  la  société,  il  lui  suffit  de  les  dé- 
clarer nulles,  non  avenues,  sans  valeur,  sans  effet.  —  Que  si,  dans 
l'exercice  d'un  commerce  licite,  il  arrive  que  le  commerçant  fasse 
un  acte  ou  des  stipulations  de  nature  à  nuire  à  autrui,  la  société 
encore  n'est  point  désarmée.  La  loi,  qui  protège  également  toutes 
les  industries  aussi  bien  que  tous  les  individus,  intervient,  et  oblige 
celui  qui  a  causé  un  dommage  à  autrui  à  réparer  ce  dommage.  Mai^ 
lorsque,  dans  le  vaste  champ  de  la  libre  concurrence,  on  élève  à  la 
criminalité  d'un  délit  un  fait  licite  en  lui-même,  un  fait  qui,  sans  se 
préoccuper  de  nuire  à  autrui,  a  principalement  pour  intention, 
pour  objet,  pour  but,  de  favorber  le  commerce  d'une  entreprise 
légalement  établie,  c'est  bouleverser  tentes  les  notions  élémentaires, 
toutes  les  saines  doctrines  de  la  criminalité»  que  de  créer  arbitrai- 
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rement  un  délit  et  une  peine  là  où  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  infrac- 
tion mile  donnant  seulement  ouverture  à  des  dommages-intérêts. 

L'article  419  du  Code  pénal,  sous  la  sanction  duquel  on  place  la 
disposition  qui  nous  occupe,  contient-il  rien  qui  puisse  la  com- 
prendre dans  les  faits  qu'il  prévoit,  dans  les  pénalités  qu'il  édicté? 
—  Qu'on  veuille  bien  lire  attentivement  les  diverses  dispositions 
de  cet  article,  il  n'en  est  aucune  qui  rentre  directement  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  5  de  la  loi  du  chemin  d'Orléans.  Pour  appliquer 
Fart.  419  à  ces  mêmes  cas,  il  faut  faire  violence  à  un  texte  écrit 
pour  des  faits  d'une  nature  toute  différente  ;  il  faut  vouloir,  contre 
toute  raison,  faire  de  la  fausse  légalité.  Or,  la  fausse  légalité  est  pire 
que  la  fausse  monnaie  :  on  est  libre  de  refuser  celle-ci,  l'abus  de  la 
force  oblige  à  subir  la  première,  au  grand  détriment  du  sens  com- 
mun et  de  la  moralité  publique. 

Telle  était  cependant  la  frayeur  inspirée  par  le  fantôme  du  mo- 
Bopole,  qu'avant  même  qu'il  eût  eu  le  temps  de  se  produire,  on 
cherchait  à  l'étreindre  par  des  mesures  outrées.  Il  ne  s'agit  point 
ici  de  faits  qui  touchent  à  l'ordre  public,  à  la  sécurité  des  trans- 
ports; il  ne  s'agit  point  de  la  police,  de  la  conservation  du  che- 
min et  des  ouvrages  qui  en  dépendent  ;  il  s'agit  purement  de  tran- 
sactions conmierciales,  et  Ton  fait  arbitrairement  intervenir  la  loi 
criminelle  dans  un  domaine  essentiellement  libre,  pour  préparer  les 
voies  à  dés  mesures  plus  exorbitantes  encore. 

Durant  le  cours  de  la  session  de  1840,  deux  lois  seulement  furent 
rendues  sur  les  entreprises  de  chemins  de  fer  :  l'une  autorisant  l'é- 
tablissement d'une  ligne  de  Paris  à  Rouen,  par  la  vallée,  en  rem- 
placement de  la  concession  par  les  plateaux,  accordée  en  1838  et 
résiliée  en  1839;  l'autre  réglant  les  modes  de  secours  par  lesquels 
lïtat  avait  reconnu  nécessaire  de  venir  en  aide  à  des  entreprises 
en  cours  de  travaux.  La  première  donna  lieu  à  un  nouveau  cahier 
décharges  pour  la  ligne  de  Rouen;  la  seconde  loi  détermina  la  ré- 
îision  des  cahiers  des  entreprises  de  Paris  à  Orléans  et  de  Strasbourg 
àBàle. 

A  l'exception  de  l'article  5  que  nous  avons  reproduit  ci-dessus, 
et  qui  reste  spécial  à  l'entreprise  de  la  ligne  de  Paris  à  Orléans,  les 
nouveaux  cahiers  des  charges  ne  contiennent  que  des  mesures  ré- 
glementaires qui  fortifient  ou  développent  les  premières  innovations 
antérieurement  introduites;  ainsi,  tous  changements  apportés  dans 
les  tarifs  doivent  être  homologués  par  arrêté  des  préfets  des  dépar- 
tements traversés  par  la  ligne;  ils  doivent  être  annoncés  au  moins 
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un  mois  à  Tavance.  —  Dans  les  cas  de  tarifs  spéciaux  où  les  Com- 
pagnies avaient  antérieurement  le  droit  de  régler  les  prix  de  gré  à 
gré  avec  les  expéditeurs,  l'administration  publique  intervient  et 
prescrit  que,  daûs  ces  cas,  les  prix  à  percevoir  seront  réglés  par  l'ad- 
ministration, sur  la  proposition  de  la  Compagnie. 

Nous  ne  saurions  suivre  ici  dans  leurs  développements  successifs 
les  cahiers  des  charges  de  toutes  les  concessions  qui  sont  venues 
agrandir  et  compléter,  avec  le  cours  des  années,  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  français.  Dans  leurs  conditions  générales,  ces  actes  se 
ressemblent  tous  ;  seulement  ceux  qui  règlent  les  anciennes  conces- 
sions sont  beaucoup  moins  rigoureux  et  détaillés  que  les  cahiers  des 
concessions  ultérieures.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  11  juin 
1842,  qui  a  ouvert  une  période  nouvelle  dans  rétablissement  des 
railways,  il  était  de  jurisprudence  parlementaire  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif ne  discutait  point  les  cahiers  des  charges.  On  inscrivait  dans 
la  loi  de  concession  les  dispositions  réglementaires  adoptées  comme 
restrictions  du  monopole  concédé  aux  entreprises  ;  on  laissait  au 
pouvoir  exécutif  toute  liberté  d'arranger  les  cahiers  selon  qu'il  le 
jugeait  convenable. 

Ce  ne  fut  qu'après  la  loi  du  11  juin  1842  et  dans  les  concessions 
accordées  suivant  le  régime  étabU  par  cette  loi,  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif commença  à  discuter  les  cahiers  des  charges,  et  encore  cette 
discussion  ne  fut  jamais  que  partielle  et  fragmentée  :  elle  portait 
tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre,  suivant  la  préoccupation 
qui  agitait  les  esprits,  suivant  les  influences  de  locaUtés  et  d'inté- 
rêts, suivant  les  rivalités  de  concurrence.  Il  en  est  résulté  que  tel 
cahier  impose  à  une  entreprise  des  obligations  ou  des  conditions* 
dont  telle  autre  entreprise  se  trouve  affranchie.  L'uniformité 
n'existe  point  dans  les  charges;  elles  sont  plus  ou  moins  explicites, 
plus  ou  moins  rigoureuses,  selon  les  idées  qui  dominaient  dans  les 
débats,  au  moment  où  la  concession  était  soumise  au  pouvoir  par- 
lementaire. 

Cependant,  il  est  une  partie  de  ces  cahiers  sur  laquelle  se  sont  le 
plus  fréquemment  concentrées  les  discussions,  c'est  celle  qui  règle 
les  tarifs,  non  pas  seulement  pour  en  déterminer  les  prix,  mais  tout 
autant  et  plus  encore  pour  en  multiplier  les  restrictions.  Il  nous  se- 
rait trop  long  d'analyser  dans  leurs  motifs  les  débats  qui,  de  1843 
à  1847,  sont  venus  successivement  développer  les  conditions  de  ces 
cahiers;  on  y  verrait,  à  chaque  pas,  l'influence  que  la  crainte  avouée 
du  «touopole  exerçait  sur  toutes  les  résolutions.  Mais  il  n'est  pas 
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sans  intérêt  de  résumer  ces  conditions  dans  leur  ensemble.  En  les 
reunissant  à  quelques  autres  dispositions  générales  devenues  pour 
ainsi  dire  le  droit  commun  des  compagiiies,  nous  ferons  ainsi  con- 
naître en  quelques  mots  une  partie  importante  de  la  législation  qui 
régit  aujourd'hui  les  Entreprises  de  chemins  de  fer. 

Et  d'abord,  il  importe  de  signaler  de  suite  l'innovation  qui  se  pro- 
duit dès  la  première  concession  proposée  en  exécution  du  régime 
établi  par  la  loi  du  11  juin  1842.  —  Ce  fut  pour  le  chemin  d'Avi- 
gnon à  Marseille,  présenté  durant  le  cours  de  la  session  de  1843. 
Dans  le  cahier  des  charges  de  cette  concession,  le  gouvernement  in- 
Ipoduil  comme  règle  générale  l'interdiction  sanctionnée  par  1  article 
419  du  Code  pénal,  dont  nous  avons  ci-dessus  reproduit  le  texte, 
et  qui,  jusqu'alors,  était  restée  spéciale  et  exceptionnelle,  à  la  charge 
de  Tentreprise  de  Paris  à  Orléans.  La  rigueur  du  texte  primitif  est 
seulement  modifiée  en  ce  sens  que  l'administration  supérieure  se 
réserve  de  lever,  par  des  autorisations  spéciales,  l'interdiction  im^ 
posée  à  l'entreprise.  Et  cependant,  les  motifs  personnels  ou  parti- 
culiers qui,  en  1838,  l'avaient  déterminée  pour  la  ligne  d'Orléans, 
(piand  on  en  affranchissait,  à  la  même  époque,  la  ligne  de  Rouen, 
û  Existaient  en  aucune  façon,  en  1843,  pour  la  ligne  d'Avignon  à 
Marseille.  Aucun  administrateur  de  messageries  royales  ou  géné- 
rales ne  poursuivait,  comme  en  1838,  la  concession  de  cette  ligne. 
Ou  n  avait  point  à  craindre  un  monopole  prolongé  sur  les  voies  de 
tenre  au  préjudice  des  industries  existantes.  La  situation  était  sim- 
ple, tout  le  monde  désirait  la  voie  de  fer,  personne  n'en  redoutait 
h  concurrence.  Mais  l'administration  supérieure,  qui  avait  ses  vues, 
voulait  généraliser  l'exception  en  l'élevant  à  la  puissance  d'une 
ïigle  absolue.  Le  gouvernement  l'écrivit  pour  la  première  fois  avec 
Ce  caractère  dans  le  cahier  de  la  ligne  d'Avignon  à  Marseille,  les 
Chambres  l'adoptèrent  sans  discussion,  et  depuis  lors  on  la  retrouve 
<iaas  tous  les  cahiers  des  concessions  ultérieures,  y  compris  les  cou- 
ce&aions  de  1851  et  1852.  —  L'appréhension  du  monopole  avait  fait 
^tre  TexceptioB,  l'appréhension  du  monopole  en  consolide  désor- 
^  partout  la  fausse  légaUté. 

Les  tarifs  sont  l'âme  des  Entreprises  de  chemins  de  fer.  —  Les 
ifremières  concessions  laissaient  à  ces  entreprises,  dans  la  limite  des 
ii^^^ùna,  une  liberté  reconnue  légitime  et  nécessaire  ;  les  conces- 
^n» postérieures  à  1842,  notamment,  les  placent  dans  la  dépen- 
^iaoce  absolue  de  l'administration  supérieure.  Non-seulement  celle-ci 
n^  soaveGunfimeat  tout  ce  qui  e^t  rçlatit  à  la  perception  de»  taxe$ 
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même  les  plus  diverses,  mais  elle  s'interpose  encore  dans  tous  les 
détails  possibles  d'exploitation.  Il  en  résulte  que  les  Compagnies 
n'ont,  pour  la  gestion  de  leur  commerce,  aucune  liberté  propre, 
inhérente  à  ce  commerce  ;  elles  n'ont  d'autre  liberté  que  d'user  des 
étroites  facultés  qui  leur  sont  concédées,  à  la  condition  d'obéir  à 
toutes  les  obligations,  d'exécuter  les  nombreuses  charges  dont  elles 
sont  grevées. 

Ainsi,  l'administration  supérieure  se  réserve  de  déterminer,  par 
des  règlements  spéciaux,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  et 
la  durée  du  trajet  de  tous  les  convois  de  voyageurs  et  de  inarchan- 
dises  et  môme  des  convois  spéciaux.— Elle  concède  à  la  Compagnie 
la  faculté  de  placer  dans  chaque  convoi  des  voitures  spéciales,  mais 
le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  voitures  ne  peut  excéder  le 
cinquième  du  nombre  total  des  places  du  convoi;  mais  le  prix  de 
ces  places  doit  être  souverainement  réglé  par  l'administration.  — 
A  moins  d'autorisation  spéciale,  toujours  révocable,  de  l'adminis- 
tration, tout  convoi  régulier  de  voyageurs  doit  contenir,  en  quan- 
tité suffisante,  des  voitures  de  toute  classe,  destinées  aux  personnes 
qui  se  présentent  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie. 

11  est  très-facile  d'écrire,  d'un  ton  impératif  et  absolu,  de  telles 
dispositions  dans  un  cahier  des  charges  ;  mais  les  rendre  partout 
également  praticables,  lorsqu'une  ligne  est  étendue  et  compte  de 
nombreuses  stations  intermédiaires  d'inégale  importance,  c'est  ce 
qui  est  hors  de  la  puissance  du  législateur. 

Dans  le  cas  oii  les  Compagnies  jugent  convenable,  soit  pour  le 
parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels,  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  les  tarifs  les  taxes  qu'elles  sont  autori- 
sées à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'a- 
près un  délai  de  trois  mois  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les 
marchandises.  —  Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  doivent 
être  annoncés  au  moins  un  mois  d'avance  par  les  affiches.  Ils  doi- 
vent être  homologués  par  des  décisions  de  l'administration  supé- 
rieure et  rendus  exécutoires  dans  chaque  département  par  des 
arrêtés  du  préfet.  —  La  perception  des  taxes  doit  se  faire  indistinc- 
tement et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  les  Compagnies  accor- 
deraient à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des 
prix  portés  au  tarif,  elles  doivent,  avant  de  la  mettre  à  exécution, 
en  donner  connaissance  à  l'autorité  supérieure,  et  celle-ci  a  le  droit 
de  déclarer  la  réduction  une  fois  consentie,  obligatoire  vis-à-vis  de 
tous  les  expéditeurs,  et  applicable  à  tous  les  articles  de  même  na- 
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tare.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  peut,  comme  pour  les  autres  réduo 
tioDS,  être  relevée  avant  le  délai  d'un  an. 

D  est  des  marchandises  qui,  par  leur  nature  ou  leur  valeur,  ne 
peuvent  être  classées  dans  les  tarifs  généraux,  et  dont  le  prix  de 
transport  ne  peut  être  ainsi  préalablement  réglé.  Dans  ce  cas,  Tad- 
ministFation  concède  aux  Compagnies  la  faculté  de  procéder  par  assi- 
milation de  classes  ;  mais  cette  assimilation  et  les  taxes  auxquelles 
elle  donne  heu  doivent  être  approuvées  par  Tadministration  supé- 
neore.  —  De  même,  tous  les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarife  généraux,  tels  que  ceux  de  chargement,  de  déchargement, 
dentrepAt  dans  les  gares,  sont  fixés  aimuellementpar  un  règlement 
mmistérieU  —  Il  est  établi  que  les  expéditeurs  et  les  destinataires 
restent  libres  de  faire  eux-mêmes,  et  à  leurs  frais,  le  factage  et  le 
camionnage  de  leurs  marchandises.  Mais  si  ces  opérations  sont  fai- 
tes par  les  Compagnies,  et  qu'il  leur  arrive  de  consentir  des  arran- 
gements particuliers  à  im  ou  plusieurs  expéditeurs,  elles  sont  tenues 
de  les  consentir  également  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Comme  on  peut  le  voir  par  ce  résumé  sommaire  des  principales 
eonditions  de  trafic  écrites  dans  le^  cahiers  des  charges,  Faction  de 
radministration  supérieure  pénètre  partout,  soit  pour  imposer  une 
i^striction,  soit  pour  réglementer  administrativement  Tusage  d'une 
^té  concédée.  Et,  comme  si  la  précision  de  ces  dispositions  spé- 
ciales n'était  pas  assez  expUcite  pour  en  garantir  rexécution,  on  les 
fortifie  encore  par  une  surabondance  de  dispositions  générales  qui, 
a  enveloppant  l'omnipotence  de  Tadministration  dans  des  formules 
d*one  expression  vague  et  préméditée,  confirment  d'autant  plus  le 
jovage  des  Entreprises  de  chemins  de  fer. 

Âinâdela  disposition  dont nousavons  reproduit  le  texte  plus  haut, 
qui  interdit,  sous  les  peines  portées  par  Tarticle  419  du  Code  pénal, 
de  laire  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  également  consentis 
o  bveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes, 
^or  fortifier  cette  prescription,  les  cahiers  des  charges  ajoutent  : 
< Réarmements  d'administration  publique  prescriront  toutes  les 
oesores  nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égaUté  entre  les 
diverses  entreprises  de  transport,  dans  leurs  rapports  avec  le  service 
duehemindefer.]» 

Mais  cette  sanction  ne  paraissant  pas  sans  doute  suffisante,  les 

nooreaux  cahiers  développent  l'article  que  nous  avons  déjà  signalé 

dms  ceux  de  SaintrGermain  et  de  Versailles,  et  le  reproduisent  dans 

^  tenues  suivants  :  «  Des  règlements  d'administration  pubUque, 

T.  xxxv.  — »  ts  voi  usa.  42 
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TtoAm  apTBS  que  la  Compagnie  aura  été  entendue,  détenmneni&l 
les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  polioe,  la 
sûreté^  l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent»  *-  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  rexécation 
de  oes  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  la 
Ciompagnie.  Toutefois^  les  traitements  des  commissaires  spéciaux  di 
police  et  des  agents  qui^  eous  leurs  ordres,  surveilleront  l'exploita* 
tion  du  chemin  de  fer  seront  payés  sur  les  fonds  du  Trésor.  —  La 
Compare  est  auiori$ée  à  faire,  sous  Vapprobaiim  de  l'administFa- 
tion,  les  r^emetits  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer.  » 

Cette  disposition  est  hien  formelle  »  elle  ne  laiste  aucune  équi* 
voque  possible  sur  le  pouvoir  de  l'administration  et  sur  la  subordi- 
nation des  Compagnies.  Néanmoins,  elle  a  paru  insuflBsante  encore, 
puisqu'on  l'aoorroborée  et  complétée  par  les  prescriptions  saivantes: 
«  Pour  Texécution  de  toutes  les  clauses  des  cahiers  des  charges,  k 
Compagnie  est  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'admi* 
nieumtion.-^Les  frais  de  cette  surveillance  sont  supportée  parla 
Compagnie.  -^  Il  est  institué  près  de  la  Compagnie  un  ou  deux  cooi'* 
missaires  apéciaiement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la 
Compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des 
ingénîMia  de  TEtat^^Le  traitement  des  commissaires  reste  à  la 
charge  de  la  Compagnie.  Les  frais  de  surveillance  mis  à  la  charge 
de  la  Gomp^pûe  ne  peuvent  excéder,  pour  chaque  année,  la  somma 
de  (quarante  oaiUe  francs).  Dans  le  cas  où  la  Compagnie  ne  verse» 
tnii  pas  ladite  eomme  aux  époques  fixées,  le  préfet  rend  un  r6le 
exécutoire ,  et  le  montant  en  est  ^ecouvré  comme  en  matière  de 
de^Mmttibutions  publiqiMS...  »  ^  N'est4i  pas  permis  de  dire  ici  : 

Triie  est  la  condition  légale  faite  aux  Entreprises  de  diemins  de 
fer  par  les  eahiers  des  charges»  Nous  signalons  en  ce  moment  cette 
éotiditton ,  moins  pour  en  critiquer  la  surabondante  rigueur,  que 
pour  essayer  de  la  bien  faire  connaître  dans  son  ensemble»  — Elle 
cmsiilue  h  loi  des  contrats,  et,  quelquesévère  quelle  puisse  paraître, 
elle  Aoit ,  comme  toute  loi  de  l'Etat ,  éure  respectée^  et  exécutée.  Eu 
adhérant  aux  clauses  des  concessions  qui  leur  ont  été  délÎTréee,  Ici 
Gotnpagnies  ont  accepté  la  k>i  qui  devait  les  régir»  Leur  conaente- 
ment  a  Cfffmerl  tout  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  rigoureux  ou  d'ex* 
oes6if  dans  les  obligations  qui  leur  étaient  imposées.  —  Ifais  il  est 
essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue  que»  dans  leur  ensemble,  ces  oblf^ 
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gtlioDS  ne  constituent  que  des  obligations  miles  et  commerciales; 
elles  relent  les  droits  réciproques  de  TEtat  et  des  Compagnies,  elles 
sont  souverainement  et  irrévocablement  fixées  par  les  cahiers  des 
chaires  et  par  les  lois  de  concession  acceptées  par  ces  entreprises- 
Là  est  le  contrat  synallagmatique,  là  est  la  loi  des  parties.  Hienn'y 
peut  plus  être  changé  sans  leur  consentement. 

En  a-t-il  été  ainsi  ?  —  Non.  —  Qu'on  veuille  bien  nous  suivre  dan» 
h  seconde  partie  de  ce  travail  ;  la  preuve  ressortira  de  la  nouvelle 
skie  de  faits  qu'il  nous  faut  maintenant  exposer. 

U.  ^  Les  dispositions  que  nous  venons  de  rappeler  ne  sont  pa9 
toutes  également  écrites  dans  les  cahiers  des  charges  des  Entreprises 
de  chemins  de  ferl  Chaque  entreprise  a  sa  loi  propre  et  spéciale, 
consignée  dans  son  cahier  particulier.  Dans  rune,  telle  obligation 
est  énoncée  en  termes  plus  ou  moins  explicites,  plus  ou  moins  ab- 
solus que  dans  une  autre.  Ici  des  conditions  sont  prévues  et  réglées» 
qui  n'existent  pas  dans  le  cahier  de  telle  autre  entreprise.  On  signa- 
lerait de  nombreuses  lacunes  ou  de  nombreuses  différences ,  si 
l'on  comparait,  les  uns  avec  les  autres,  les  divers  cahiers  des  charges 
des  concessions  successivement  délivrées  de  1833  à  1847,  1851  et 
18S3.— Nous  Tavons  déjà  dit,runiformité  n'existe  nulle  part  d'une 
manière  complète.  — Cependant,  dès  lorigine,  on  ne  tarde  pas  à 
saisir  les  premières  traces  d'une  pensée  systématique  qui  se  déve- 
loppe avec  une  persistance  toujours  soutenue,  et  qui,  dans  chacune 
its  concessions  à  délivrer,  écrit  des  conditionfl  nouvelles  ou  plus 
fortement  accentuées  que  dans  les  précédentes»  Ainsi  s'est  formé 
Tensemble  général  que  nous  avons  essayé  d'esquisser  en  traits  fort 
akr^és,  et  encore  dépouillés  de  détails  d'une  haute  importance 
dans  la  pratique  de  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer« 

Une  idée  se  reproduit  dominante  dans  chaque  cahier  des  charges, 
cVst  de  faire  déterminer  par  des  règlements  d'administration  publi** 
que  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  po« 
lice,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer.-— Dans 
son  rapport  sur  la  loi  de  concession  de  la  ligne  d'Orléans,  en  1838| 
M.  Vivien,  parlant  au  nom  de  la  Commission  de  la  Chambre  des 
dépotés,  demandait  que  ces  règlements  fussent  préparés  et  rendue 
tprèi  la  loi  de  concession  et  avant  que  la  ligne  de  fer  fût  ouverte 
à  l'exploitation.  Il  y  avait,  dans  cette  pensée,  justice  et  logique.  Il 
yavaitjusticeàcequa  les  concessionnaires  d'une  Ugne»  qui  avaient 
k  droit  d'être  ratendus  etoonsuités  avant  toute  ûécm»  d^Mt^Y^* 
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pussent  se  concerter  avec  l'administration  publique  sur  la  situation 
particulière,  sur  les  circonstances  locales  de  cette  ligne,  et  faire  ainsi 
déterminer  des  mesures  d'ordre  et  de  sûreté  spéciales  et  propres  à 
prévenir  plus  sûrement  les  accidents.  Il  y  avait  logique  à  ce  que  le 
règlement  d'administration  publique  concordât  toujours  avec  le 
cahier  des  charges  qu'il  avait  pour  objet  d'interpréter  et  dont  il  de- 
vait régler  l'exécution.  — Aussi,  dans  l'origine,  vers  1843,  le  gou- 
vernement avait-il  eu  la  pensée  de  faire  un  règlement  spécial  pour 
chaque  ligne  de  fer  en  particulier,  de  manière  à  maintenir  une 
juste  concordance  entre  la  loi  de  concession  et  les  dispositions  ré- 
glementaires qui  devaient  en  faciliter  l'application  dans  l'intérêt  de 
toutes  les  parties. 

Mais  voyez-vous  souvent  que  ce  qui  est  juste  et  logique  soit  tou- 
jours observé?Un  esprit  d'hostilité  s'était  levé  contre  les  Entreprises 
de  chemins  de  fer,  et,  par  des  voies  souterraines  et  tortueuses,  il 
soufiQaitdes  inspirations  qui,  en  violant  la  foi  du  contrat  et  la  légi- 
timité des  intérêts,  devaient  conduire  au  régime  le  plus  opposé  à 
la  liberté  nécessaire  d'une  grande  industrie.  . 

Souvent ,  dans  -lès  débats  parlementaires ,  ijeâ^icméme  temps  que 
l'appréhension  du  monopole  dictait  des  mesures^/Péstrictives,  la  né- 
cessité était  reconnue  de  porter  une  loi  générale  de  police  pour  pro- 
téger les  nouvelles  voies  de  communication  contre  les  tentatives  de 
la  malveillance,  et  pour  punir,  par  une  répression  sévère,  tout  fait 
de  nature  à  compromettre  la  sûreté  des  voyageurs.  La  raison  d'une 
telle  loi  était  évidente ,  et  longtemps  avant  qu'on  y  eût  songé  en 
France,  la  Belgique  en  avait  donné  l'exemple.  Cette  loi,  plusieurs 
fois  annoncée,  fut  enfin,  durant  la  session  de  1844,  soumise  à  la 
Chambre  des  pairs.  —  Le  projet  ministériel  était  formé  de  trois 
titres  :  le  premier,  réglant  les  mesures  relatives  à  la  conservation  des 
chemins  de  fer  ;  le  second,  les  mesures  relatives  à  Vexécutim  des 
contrats^ passés  entre  VEtat  et  les  Compagnies;  le  troisième  enfin,  les 
mesures  relatives  à  la  sûreté  de  la  circulation  sur  les  railways. 

Le  premier  et  le  troisième  titre  concordaient  bien  avec  l'objet 
principal  de  la  loi  ;  ils  en  réalisaient  effectivement  la  pensée  pri- 
mitive et  reconnue  nécessaire.  Mais  le  second  titre  était,  pour  ainsi 
parler,  un  hors-d'œuvre  intercalé  en  vue  de  soumettre  à  une  sanc^ 
tion  pénale  (toute  inexécution  des  clauses  écrites  dans  les  cahiers 
des  charges.  Ainsi ,  le  gouvernement  demandait,  sans  hésiter, 
que  toute  contravention  commise  par  une  Compagnie»  non  pas 
seulement  aux  obligations  écrites  dans  le  cahier  des    charges 
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de  6oa  entreprise,  mais  encore  aux  décisions  prises  par  Tadmî* 
Distraûon  publique  en  exécution  de  ce  cahier,  fût  punie  d'une 
amende  de  trois  cents  francs  à  cinq  mille  francs.  —  C'était  tout  à  la 
fois  déchirer  les  contrats,  dénaturer  le  caractère  des  conventions 
civiles  et  commerciales  qui  liaient  TEtat  et  les  Compagnies  conces- 
sonnaires  ;  c'était  blesser  tous  les  sentiments  de  la  justice,  de  Té- 
quité  et  du  droit  écrit. 

M.  Persil,  ancien  magistrat,  ancien  ministre  de  la  justice  et  Tun 
des  plus  éminents  jurisconsultes  de  la  Cbambre  des  pairs,  nommé 
rapporteur  de  cette  loi,  proposa,  au  nom  de  la  Commission  dont  il 
était  lorgane,  la  suppression  des  dispositions  écrites  dans  le  titre 
deaiième  du  projet  ministériel.  —  Il  faut  lire  son  rapport,  pour 
comprendre  avec  quelle  vigueur  d'argumentation,  avec  quelle  verve 
de  logique  il  démolit  cette  partie  du  projet  de  loi,  et  démontre  que 
rinexécution  des  conventions  ne  peut  et  ne  doit  jamais  se  résoudre 
que  dans  la  réparation  du  dommage  causé  par  cette  inexécution.  — 
Les  mesures  proposées  furent  rejetées,  et  la  loi,  après  avoir  subi 
toutes  les  évolutions  parlementaires,  sortit  et  fut  publiée,  à  la  date 
du  15  juillet  i  845,  sous  le  titre  de  Loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer. 
Cette  loi  n'est,  en  effet,  qu'une  loi  générale  de  police,  spéciale 
aux  chemins  de  fer  alors  construits  et  exploités,  et  devant  s'appli- 
quer aux  chemins  à  construire  et  à  exploiter  dans  Tavenir.  Elle  se 
compose  de  trois  titres  :  le  premier  contient  les  mesures  relatives  à 
la  conservation  des  chemins  de  fer,  considérés  comme  partie  de  la 
grande  voirie  publique.  Ici,  la  loi  protège  les  chemins  contre  les 
leulâtives  des  propriétaires  riverains. — Le  second  prévoit  les  con- 
traventions de  voirie  que  pourraient  commettre  les  concessionnaires 
de  chemins  de  fer.  Là,  la  loi  protège  le  service  de  la  navigation,  la 
mbilitédes  routes  royales,  départementales  et  vicinales,  et  le  libre 
Salement  des  eaux,  dans  le  cas  où  ils  seraient  troublés  par  la  con- 
struction ou  par  les  travaux  d'une  ligne  de  fer. 

Le  troisième  titre  détermine  les  mesures  relatives  à  la  sûreté  de  la 
circnlation.  Ici,  il  s  agit  de  tout  ce  qui  peut  assurer  la  sécurité  du 
tnmsport  et  garantir  la  vie  des  voyageurs.  Dans  cette  partie,  la  loi 
<)ontieQt  des  prescriptions  rigoureuses,  des  pénalités  sévères,  mais 
bulement  justifiées  par  le  devoir  de  protéger  l'existence  des  per- 
siMmes;  et,  après  avoir  prononcé  ces  pénalités  contre  les  auteurs 
directs  des  délits  ou  de^  crimes  prévus,  elle  confirme,  à  juste  titre, 
la  responsabilité  civile  des  Concessionnaires  de  chemins  de  fer, 
^  elle  oblige  à  garantir  le  dommage  causé  par  leurs  agents,  sv 
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Yoie  qu'ils  sont  chargés  d'exploiter.  ~  Rien,  dans  ces  dispositions, 
qui  ne  soit  légitime  et  forcé.  Non-seulement  la  ioi  règle  les  cas  qu'il 
lui  est  donné  de  prévoir;  mais,  pour  étendre  le  plus  loin  que  pos- 
sible sa  vigilance  à  protéger  la  sûreté  de  la  circulation,  elle  contient 
une  disposition  générale  qui  permet  de  saisir  tous  les  cas  nouveaux 
ou  imprévus  qui  viendraient  à  se  produire  et  à  menacer  la  sécurité 
publique.  Cette  disposition,  écrite  dans  l'art.  21,  est  ainsi  conçue  : 
a  Toute  contravention  aux  ordonnances  royales. portant  règlement 
d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  et  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets,  sous  l'approba- 
tion du  ministre  des  travaux  publics,  pour  l'exécution  desdites  or- 
donnances, sera  punie  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  mille 
francs.  —  En  cas  de  récidive  dans  Tannée,  l'amende  sera  portée  au 
double,  et  le  tribunal  pourra,  selon  les  circonstances,  prononcer  en 
outre  un  emprisonnement  de  trois  jours  à  un  mois.  »  —  Ainsi,  aux 
termes  de  cette  disposition,  une  ordonnance  royale  rendue  en  exé- 
cution ou  en  interprétation  de  la  loi  de  police,  un  arrêté  préfectoral 
rendu  en  exécution  de  l'ordonnance,  peuvent  s'emparer  des  plus 
minutieux  détails  pour  prescrire  toutes  les  mesures  propres  à  pré- 
venir une  tentative,  un  délit  ou  un  crime  de  nature  à  porter  at- 
teinte à  la  sûreté  de  la  circulation,  à  mettre  en  danger  la  vie  des 
voyageurs.  Le  pouvoir  législatif  ne  pouvait  pas  faire  plus  pour 
prémunir  la  société  contre  la  malveillance  et  l'imprudence.  Dans 
les  termes  oii  la  loi  a  été  rendue,  l'œuvre  de  prévoyance  et  de  ré- 
pression était  assurée  ;  le  législateur  n'avait  plus  qu'à  se  confiera  la 
justice  du  pays. 

Mais,  si  la  sûreté  de  la  circulation  était  légalement  sauvegardée, 
la  pensée  systématique  qui  avait  intercalé  dans  le  projet  ministériel 
les  dispositions  hostiles  aux  Compagnies,  et  que  la  Chambre  des 
pairs  avait  rejetées,  cette  pensée  était  loin  d'être  satisfaite.  — On 
voulait,  à  tout  prix,  détruire  le  peu  de  garanties  que  pouvaient  con- 
tenir encore  les  cahiers  des  charges;  on  voulait  dénaturer  le  carac- 
tère des  conventions  civiles  et  commerciales  écrites  dans  ces  cahiers, 
et  arriver  à  ce  que  la  plus  minime  inexécution  pût  être  considérée 
et  traitée  comme  un  délit;  on  voulait  que  dans  leurs  rapports  avec 
l'administration  publique,  et,  dans  certains  cas,  avec  le  public  voya- 
geur, expéditeur  ou  destinataire,  avec  le  public  commerçant,  les 
Entreprises  de  chemins  de  fer  ne  fussentt)lus  désormais  justiciables 
des  tribunaux  ordinaires,  mais  bien  plutêt  des  tribunaux  de  police 
porreçtionnelle,  jugeant  avec  apiendes,  dommages^intéréts  et  ^31^ 
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prûonnament.  *^  La  Chambre  des  pairs  arait  repûuasé  la  première 
teo(aii?e;  oiais,  la  fausse  légalité  aidant,  une  nouvelle  manœuvre, 
préparée  avec  plus  de  dextérité,  devait  oonduire  sûremieni  au  ré^ 
foltal  poursuivi. 

m.  *—  Aux  termes  du  cahier  des  charges  de  chaque  Entreprise  de 
ehsminade  (er^  toutes  modifications  de  tarifs,  tout  établissement  de 
tirifs  nouveaux  et  non  prévus  doivent»  suivant  [certaines  conditions 
déternûjiées,  être  proposés  par  la  Compagnie  et  approuvés  par  Tad- 
ministration  supérieure,  avant  d'être  appliqués.  ~  Le  cahier  des 
chai^gesne  dit  point  comment  s'établiront  les  rapports  de  la  Compar 
gnie  avec  Tadministration  pour  le  règlement  des  tarife.  Il  est  facile 
de  voir  que  ce  n'est  ici  qu'une  question  de  forme,  ne  pouvant  pré^ 
tenter  aucune  difficulté  d'exécution,  et  le  silenoe  du  cahier  des 
êfaarges  peut  être  suppléé  par  la  forme  la  plus  simple  et  la  plus  ra- 
pide. 

Aux  termes  du  cahier  des  charges,  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  c'est^^dire  des  ordonnances  délibérées  en  Conseil 
d'Etat,  doivent,  après  que  la  Compagnie  a  été  consultée  et  entendue, 
-*  1*  prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  plus 
complète  ^;alité  entre  les  diverses  entreprises  de  transports  dans 
leurs  rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer;  3^  détenniner  les 
mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sû- 
rsté,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin  et  des  ouvrages  qui  an  dé- 
paident.  •—  Tels  sont  les  seuls  points  que  les  cahiers  aient  laissés  . 
au  r^lement  du  pouvoir  exécutif. 

Si  C6t  questions  avaient  pu  être  immédiatement  résolues  dans  les 
cdiiers  des  charges,  chaque  contrat  aurait  ainsi  formé  un  ensemble 
complet,  et  diaque  entreprise,  ne  relevant  que  de  son  pr<^re  cahier 
des  charges,  n'aurait  jamais  pu,  pour  les  obligations  civiles  et  eom* 
merciales  par  elles  contractées,  être  soumise  à  une  loi  contraire  à 
son  titre  d'institution.  Et,  si  l'administration  publique ,  procédant 
comme  le  demandait  M.  Vivien  en  1838,  comme  elle-même  en  avait 
eu  un  instant  la  juste  pensée  en  1843,  avait  fait  rendre,  pour  cha- 
que entreprise,  une  ordonnance  spéciale  réglant  les  deux  points  ré- 
lorvés,  cette  ordonnance,  complément  nécessaire  d'interprétation  et 
d*exécution,  réunie  au  cahier  des  charges,  aurait  constitué  le  Gode  ^ 
relier  de  chaque  ligne  de  fer.  —  La  pensée  que  nous  exprimons 
est  justifiée  par  Tobservationdéjèfaite  que,  malgré  l'analogie  de  cer- 
tÛBes  dîspopitioiis  générées,  il  n'y  a  pas  une  complète  uniformité 
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dans  les  prescriptions  de  détail  écrites  dans  les  divers  cahiers  des 
charges  dressés  depuis  1823  à  1850,  et  depuis  1833jusqu'à  ces  der- 
niers temps.  D'autre  part,  les  conditions  topographiques  de  chaque 
ligne  sont  loin  également  d'être  identiques*  et  souvent,  à  raison  de 
la  difTérence  des  localités,  il  y  a  utilité  à  prescrire  des  mesures  spé- 
ciales ou  distinctes  de  police,  de  surveillance  et  même  d'exploitation 
commerciale  en  rapport  avec  les  nécessités  ou  la  situation  des  lieux. 
En  un  mot,  Tapplication  d'une  règle  aveuglément  uniforme,  rigide 
et  absolue  est  incompatible  avec  la  diversité  de  conditionsqui  existe 
entre  toutes  les  lignes  de  fer  exploitées.  C'est  cependant  dans  les 
étreintes  d'une  telle  règle  qu'on  est  parvenu  à  les  emprisonner. 

Lescahiers  des  charges  ont  réservé  au  règlement  de  l'administra- 
tion publique  certaines  questions  spéciales  qui  se  lient  à  l'exécution 
des  conditions  civiles  écrites  dans  ces  contrats.  La  loi  de  police  du 
15  juillet  1845  a,  elle  aussi,  dans  l'article  21  que  nous  avons  re- 
produit, réservé  au  règlement  de  l'administration  publique  des 
questions  touchant  à  la  sécurité  de  la  circulation^  et  elle  leur  donne 
par  avance  la  sanction  d'une  pénalité  nécessaire  prononcée  par  les 
tribunaux  correctionnels. 

Si  les  règlements  annoncés  par  les  cahiers  des  charges  avaient  été 
rendus  en  conformité  de  ces  cahiers,  ils  n'auraient  pu  régler  lesques- 
tiont  laissées  à  leur  compétence  que  suivant  leur  nature  de  condi- 
tions civiles  et  commerciales  des  contrats  passés  entre  l'Etat  et  les 
Gomp^nies  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  Mais  alors  le  but 
poursuivi  n'eût  pas  été  atteint.  On  procéda  différemment  et  avec  une 
allure  toute  dégagée. 

Ecartant  les  cahiers  des  charges,  comme  s'ils  n'avaient  rien  prévu, 
rien  prescrit,  on  publie  un  règlement  général  d'administration  pu- 
blique basé  sur  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845.  Et,  bien 
que  l'article,  et  même  tout  l'ensemble  de  la  loi,  ne  soit  spécialement 
relatif  qu'à  la  sécurité  de  la  circulation,  c'est-à-dire  qu'il  n'ait  ex- 
clusivement pour  objet  que  de  régler  des  questions  de  police  géné- 
rale, le  règlement,  confondant  tous  les  ordres  d'idées,  toutes  les  na- 
tures diverses  de  conditions  et  d'obligations,  toutes  les  différences 
nécessaûres  de  services,  usurpant  même  surledomainedelaloietdes 
contrats,  impose  des  obligations  nouvelles  en  dehors  des  cahiers  des 
charges,  et  place  toutes  les  prescriptions  civiles,  conmierciales,  ad- 
ministratives sur  la  même  ligne  que  les  prescriptions  de  police  ;  il 
les  range  toutes  également,  toutes  indistinctement,  sous  la  sanction 
des  tribunaux  correctionnels,  c'estrà-dire  d'une  juridiction  dejé- 
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pression  pouyant  condamner  avec  amende  de  seize  à  six  mille  francs, 
a?ec  emprisonnement  de  trois  jours  à  un  mois.  —  Au  droit  conven- 
tioood  des  contrats  il  substitue  ainsi  une  légalité  de  faux  aloi  qui, 
aoéandssant  les  garanties  promises  à  la  grande  Industrie  des  che- 
mmsdefer,  la  livre,  complètement  désarmée,  à  la  merci  de  toutes 
les  hostilités,  de  toutes  les  préventions  qui,  à  tort  ou  à  raison,  peu* 
Tent  s  agiter  contre  elle. 

Aux  termes  des  cahiers  des  charges,  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  ne  devaient  être  rendus  qu'après  que  la  Gomps^ie 
ooDcessionnaire  aurait  été  consultée  et  entendue.  Cette  promesse 
iiitméûonnue  et  resta  inexécutée.  Le  projet  du  règlement  dont  nous 
parlons  bxi  seulement,  par  une  sorte  de  privilège  d'intimité,  com- 
moniqaé  officieusement  à  quelques  chefs  d'Entreprises  de  chemins 
de  fer;  il  ne  fut  pas  également  communiqué  à  toutes  les  Com- 
pagnie alors  existantes»  qui  ne  connurent  le  nouveau  régime  sous 
lequel  elles  se  trouvaient  arbitrairement  placées  que  par  la  publi- 
cation de  l'ordonnance  royale  du  15  novembre  1846,  rendue  sous 
forme  de  règlement  d'administration  publique. 

Dès  cette  publication,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  s  ému- 
rent de  la  situation  qui  leur  était  faite  ;  elles  soumirent  Fordonnance 
(iu  15  novembre  à  l'examen  des  plus  éminentsjurisconsultesdubar- 
reaade  Paris«  et  une  Consultation,  délibérée  et  signée  par  MM.  Du- 
vergier,Barocbe,  Paillet,  Berryer,  Odilon  Barrot,  Billaut,  Crémieux 
et  Fabre,  prononça  :  <c  Que  l'ordonnance  était  illégale  et  digonstitu- 
vnKELu,  1^  en  ce  qu'elle  place  les  obligations  civiles  ou  commer- 
ciales des  cahiers  des  charges  sous  la  sanction  des  peines  correction- 
nelles, et  qu'elle  attribue  aux  tribunaux  de  justice  répressive  la 
connaissance  des  infractions  à  ces  obligations  ;  2"  en  ce  que,  indé- 
pendanunent  de  la  sanction  pénale  qu'elle  donne  à  ces  dispositions, 
elle  modifia  les  cahiers  des  charges,  par  l'introduction  de  conditions 
w^nvelles  ou  même  de  conditions  contraires  à  celles  qui  ont  été  ac- 
ceptée par  les  Compagnies.  » 

Tel  est  le  caractère  moral  de  l'acte  en  exécution  duquel  sont 
«^  le  contrôle  et  la  surveillance  que  le  Gouvernement  exerce, 
^pnis  1846,  sur  les  Entreprises  chargées  de  l'exploitation  des 
ckemins  de  fer.  —  «  Les  lois,  dit  Montesquieu^  rencontrent 
^oors  les  passions  et  les  préjugés  du  législateur.  Quelquefois 
dieg  passent  au  travers,  et  s'y  teignent;  quelquefois  elles  y 
f^estent  et  s'y  incorporent.  »  — 11  n'en  est  aucune  dans  laquelle 
^  P^ugé  et  la  passion  se  soient  incorporés  à  un  plus  haut  de- 
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grt  que  dans  cette  ordonnaBce  :  la  passion  allumée  par  un  esprit  sy- 
stématique d'hostilité  contre  les  grandes  Entreprises  de  l'Industrie 
privée;  le  préjugé  produit  par  ce  sophisme,  que  les  entreprises  de 
chemins  de  fer  constituent  un  monopole. 

Il  nous  faudrait  descendre  dans  une  nombreuse  série  de  détails  et 
discuter  même  des  sujets  techniques  d'exploitation,  pour  expliquer 
seulement  quelques-uns  des  principaux  excès  de  ce  règlement,  dans 
les  quatre-vingts  articles  dont  il  se  compose.  Le  temps,  le  lien,  Tes- 
pace  nécessaire,  tout  s*y  oppose  en  ce  moment.  Nous  devons  nous 
borner  à  en  signaler  rapidement  Tesprit  général,  qui  est  d'enlever 
aux  .Entreprises  toute  initiative,  toute  liberté  première  d'aotion, 
même  dans  les  moindres  détails  de  service  commercial.  Sous  peine 
de  citation  en  police  correctionnelle,  il  les  place  sous  la  subordina- 
tion absolue  du  département  des  travaux  publics;  et  encore  si  leurs 
relations  avec  ce  département  s'établissaient  sans  entraves  près  du 
ministre,  dont  la  haute  situation  est  toujours  une  garantie  d'indé- 
pendance et  d'impartialité,  la  condition  pourrait  s'exécuter  dans 
ime  forme  rapide,  de  manière  à  conduire  à  de  bonnes  et  promptes 
solutions.  Mais,  sans  parler  de  tous  les  préfets  que  le  règlement 
fait  intervenir  comme  rouage  nécessaire,  il  &ut  traverser  encore 
les  lignes  d'une  armée  d'ingénieurs  en  chef,  de  conducteurs  de 
ponts  et  chaussées,  d'ingénieurs  ordinaires,  de  gardes  des  mines, 
d'inspecteurs  de  Texploitation  commerciale  (remplaçant  aujourd'hui 
les  commissaires  royaux  de  l'organisation  primitive),  de  commis- 
saires, sous^ommissaires  et  d'agents  de  surveillance  plus  ou  moins 
principaux  ou  subalternes  qui,  disséminés  dans  les  moindres  sta- 
tions d'une  ligne,  composent  le  corps  douanier  auquel  est  livré  le 
service  du  contrôle  et  de  la  surveillance  des  Entreprises  de  chemins 
de  fer. 
Donnez  l'exécution  d'une  ordonnance  vicieuse  dans  son  principe, 
I  partiale  dans  son  esprit,  arbitraire  dans  ses  dispositions,  illégale 

I  et  inconstitutionnelle  dans  les  sanctions  qu'elle  renferme,  livrez 

l'exécution  d'une  telle  ordonnance  à  des  séries  superposées  de  fonc- 
i  tionnaires  et  d'agents  parmi  lesquels  peuvent  ne  pas  se  trouver 

I  toujours,  à  un  égal  degré,  la  rectitude  du  jugement,  l'impartialité 

!  du  caractère,  l'intelligence  des  nécessités  de  l'exploitation,  et  de- 

I  mandez-vous  si,  de  bonne  foi,  une  telle  ordonnance  donne  toute 

garantie  de  bonne  administration  publique.  —  Supposez  que  quel- 
ques-uns des  agents  de  ce  bataillon  douanier  soient  animés  d'un 
esprit  systématique  d'bwUUt^t  b»We  «  roç^tw  enjeu  \^  r«nçuBc§ 
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de  certaines  iodastries  menacées  ou  dépossédées,  habile  à  attiser  le 
feu  des  mécontentements  et  des  irritations  plus  ou  moins  fondés, 
à  remuer  les  petites  passions  de  Tesprit  de  provinde,  d'autant  plus 
facile  à  allumer  qu'il  est  plus  concentré  dans  les  limites  de  la  loca- 
lité, et  croyez-vous  qu'il  ne  sera  pas  facile  de  trouver  souvent  un 
tribunal  correctionnel  prêt  à  condamner  même  les  infractions  les 
plus  innocentes  d'intention,  les  plus  inoflensives  d'efTet? 

One  Compagnie  qui  a  construit  une  voie  de  fer,  en  payant  de 
ses  fonds  les  terrains  qu'elle  a  été  autorisée  à  exproprier  et  à  ac- 
quérir, qui  a  fait  édifier  des  bâtiments  d'exploitation  aménagés  sui- 
Tint  toutes  les  nécessités  combinées  de  son  service,  est  impuissante 
à  régler  Tordre  d'arrivée  ou  de  départ,  dans  les  cours  de  ces  mêmes 
Utiments.  —  Sous  prétexte  de  police,  le  Règlement  fait  intervenir 
rantorité  préfectorale,  qui,  par  des  arrêtés  spéciaux,  s'établit  dans 
ces  cours  et,  sans  même  consulter  la  Compagnie,  prescrit  non- 
seulement  des  mesures  de  police,  mais  en  fait  peser  la  responsabilité 
sar  la  Compagnie  et  lui  en  impose  toutes  les  dépenses  d'exécution 
qui  viennent  accrottre  ainsi,  souvent  dans  une  large  mesure,  les 
diarges  de  l'entreprise.  —  Ce  serait  une  curieuse  histoire  à  raconter 
que  celle  de  tous  les  procès  correctionnels  auxquels  ont  donné  lieu 
l'entrée  et  le  stationnement  dans  les  cours  des  gares  et  stations  de 
chemins  de  fer.  Â  moins  de  produire  les  pièces  mêmes  des  débats, 
on  aurait  peine  à  croire  à  la  puérilité  des  sujets  et  à  l'ignorance  du 
^viee  qui  déterminent  la  plupart  des  poursuites;  on  ne  saurait 
eomprendre  les  efforts  d'imaginative  qu'ont  dû  s'imposer  certains 
juges  pour  colorer  d'un  semblant  de  raison  les  condamnations 
prononcées. 

Une  entreprise  trouve-t-elle  utile  de  modifier  quelques-uns  de  ses 
tarifs?  La  loi  de  son  contrat  l'oblige  seulement  à  annoncer  les  chan- 
gements au  moins  un  mois  à  l'avance  par  des  affiches.  Les  change- 
ments doivent  ensuite  être  homologués  par  l'administration  supé- 
rieure selon  les  propositions  de  la  Compagnie,  et  la  décision  de 
l'administration  doit  être  rendue  exécutoire  dans  chaque  départe- 
moit  par  des  arrêtés  préfectoraux.  Nous  l'avons  déjà  dit  :  cette  con- 
^tion  est  simple  et  d'une  exécution  facile.  Le  Règlement  la  rend 
tout  à  la  fois  impraticable,  illusoire  pour  le  public  commerçant, 
dangereuse  pour  la  Compagnie. 

Dans  les  cahiers  des  charges,  les  arrêtés  préfectoraux  ne  doivent 
intervenir  que  lorsque  l'administration  supérieure  a  homologué.  Le 
Règlement  oblige  la  Compagnie  à  eoYQmuni<|uer  «es  projets  de  chiffi* 
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gement  de  tarife  non-seulement  au  département  des  travaux  publics, 
mais  encore  au  préfet  de  chacun  des  départements  traversés  par  la 
ligne,  et  lorsque  celle-ci  est  d'une  longue  étendue,  la  formalité  De 
laisse  pas  que  d'engendrer  des  dépenses  assez  élevées  et  souvent  de 
nombreux  embarras,  sans  aucune  nécessité,  justifiée.  Elle  doit,  en 
outre,  les  adresser  encore  à  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, centralisateur  du  service  de  la  surveillance  et  du  contrôle.  — 
Les  changements  proposés  doivent  être  affichés  pendant  un  mois, 
'dans  toutes  les  localités  du  parcours.  —  A  Texpiration  du  mois,  les 
nouvelles  taxes  proposées  peuvent  être  perçues,  si,,  dans  cet  inter- 
valle, le  ministre  des  travaux  publics  les  a  homologuées.  Mais  si  des 
modifications  à  quelques-uns  des  prix  affichés,  étaient  prescrites  par 
le  ministre,  les  prix  ainsi  modifiés  doivent  être  affichés  de  nouveau 
et  ne  peuvent  être  mis  en  perception  qu'un  mois  après  la  date  de 
ces  nouvelles  affiches. 

Cette  complication  de  formalités  rend  la  mesure  impraticable 
lorsque ,  au  mépris  des  stipulations  écrites  dans  les  cahiers  des 
charges,  l'administration  supérieure  s'arroge  le  droit  de  faire  elle- 
même  un  tarif  différent  de  celui  qui  lui  est  présenté  par  la  Compa- 
gnie. Dans  ce  cas,  il  y  a  nécessité  d'un  double  affichage,  d'un  double 
délai,  et  retard  dans  l'exécution.  — La  mesure  est  illusoire  pour  le 
public  conunerçaut  qui,  prévenu  par  la  Compagnie  que  des  abaisse- 
ments de  tarifs  auront  lieu  dans  le  délai  d'un  mois,  se  met  en  me- 
sure d'en  profiter  pour  des  transports  à  faire  à  l'époque  annoncée. 
Si,  au  lieu  d'approuver,  le  ministre  modifie  les  propositions  pré- 
sentées, le  délai  d'exécution  est  reculé,  et  l'opération  des  expéditeurs 
est  manquée. —  Mais  si  le  ministre  ne  fait  connaître  ni  approbation 
ni  refus  dans  le  délai  d'un  mois,  les  choses  restent  en  l'état  :  le  com- 
merce ne  jouit  pas  du  bénéfice  des  nouveaux  tarifs  qui  lui  avaient 
été  promis ,  et  la  Compagnie  est  impuissante  à  déterminer  l'admi- 
nistration supérieure  à  prendre  ou  à  faire  connaître  sa  décision.  Il 
est,  sur  ce  point  de  jurisprudence  administrative,  très-ouvertement 
soutenu  que  le  Règlement  ne  conlierU  rigoureusement  quun  délai 
PROHiBRiF  CONTRE  LES  GOMPAGioEs,  maU  qu'U  n'en  existe  pas  contre  le 
mmstre  (Instr.  ministér.  du  23  février  1852).  Ainsi,  alors  qu'exé- 
cutant son  cahier  des  charges,  la.  Compagnie  a  fait  afficher  que  des 
tarifs  modifiés  seraient  appliqués  dans  le  délai  d'un  mois,  l'admi- 
nistration supérieure  reste  libre  de  paralyser  impunément  l'exercice 
légitime  d'un  droit  contractuel,  en  retardant  six  mois,  un  an,  dix 
ans,  de  faire  connaître  si  elle  refuse  ou  si  elle  accorde  son  homologa- 
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tioD.D  en  résulte  que  le  public  commerçant  est  trompé  dans  son  espé- 
rance et  accuse  la  Compagnie  des  dommages  que  lui  font  éprouver 
des  publications  rendues  mensongères  ;  et  si  la  Compagnie,  voulant 
user  du  droit  que  lui  donne  son  cahier  des  charges,  s'avisait  d'ap- 
pliquer les  nouvelles  taxes  après  l'expiration  du  délai,  elle  serait 
bi^tAt  dénoncée  comme  étant  en  contravention  à  Tordonnance  ré- 
giementaire,  et  elle  serait  condamnée  correclionnellement  avec 
amende  et,  suivant  le  cas,  avec  emprisonnement.  —  Que  serait-ce 
eocoresinousfaisions  connaître  ici  de  même  les  mesures  prescrites, 
toujours  sous  la  sanction  correctionnelle,  pour  le  transport  des  mar- 
chandises! Nous  aurions  de  curieux  sujets  de  méditation  à  recom- 
mander aux  partisans  du  régime  de  la  liberté  des  industries. 

Enfin,  pour  régulariser  les  cas  spéciaux  placés  sous  la  sanction 
de  Fart.  449  du  Code  pénal,  les  cahiers  des  charges  renvoient  à  un 
règlement  d'administration  publique  de  déterminer  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses 
entreprises  de  transports  dans  leurs  rapports  avec  le  service  du  che- 
min de  fer. 

Le  mode  d'exécution  devenait  ici  d'autant  plus  important  qu'il 
s*agis6ait  de  régler  avec  précision  et  netteté  les  rapports  qui  pou- 
uient  s'établir  entre  des  entreprises  de  même  nature  quant  au  com- 
iQerGe,mais  concurrentes  par  la  différence  des  moyens  de  transport. 
Dès  lors  qu'on  voulait  tout  réglementer  par  voie  d'autorité  adminis- 
trative, le  devoir  de  l'administration  était  d'étudier  et  de  prescrire 
le  mesures  propres  à  concilier  les  rapports  d'industries  rivales,  de 
manière  à  protéger  chacune  selon  les  nécessités  de  son  service  pro- 
pre, et  à  donner  au  public  toutes  les  garanties  d'un  service  de  part  et 
dvitre  régulièrement  exécuté.  La  question  était  d'une  incontestable 
gratité,  dès  lors  que  les  cahiers  l'avaient  placée  sous  la  sanction  de 
l'art.  419  du  Code  pénal.  Sur  ce  point  essentiel,  le  règlement  de 
1846  est  complètement  muet.  Au  lieu  des  garanties  par  lesquelles 
il  devait  sauvegarder  ce  principe  nouveau  de  la  plus  complète  éga* 
lité,  il  introduit  un  système  d'inquisition  qui,  sans  aucune  utilité 
ponr  le  commerce  en  général,  est  une  nouvelle  entrave  pour  les  En- 
treprises de  chemins  de  fer.  Il  se  borne  à  prescrire  aux  commis- 
saires de  vérifier  les  conditions  des  traités  qui  seraient  passés  parles 
Compagnies  avec  les  entreprises  par  terre  ou  par  eau  en  corres- 
pondance avec  les  chemins  de  fer,  et  de  signaler  toutes  les  infrac- 
tions au  principe  de  l'égalité  des  taxes.  Il  leur  donne,  à  cet  ^et,  le 
droit  de  se  faire  représenter,  à  toute  réquisition,  les  registres  de  dé- 
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penses  et  de  recettes,  et  les  livres  de  comptabilité  et  de  trafic,  qui 
constatent  toutes  les  opérations  de  transports.  —  Mais,  ce  qu'il  £aut 
entendre  par  ces  mots:  la  plus  complète  égalité  des  taxes,  le  Règle- 
ment ne  le  dit- pas. 

De  bonne  foi,  est-ce  là  véritablement  ce  qu'a  voulu  le  législateur, 
lorsqu'il  a  écrit  dans  les  cahiers  des  charges  la  disposition  que  nous 
venons  de  rappeler?  Et,  pour  résoudre  la  difficulté  réservée  par  ces 
cahiers,  n V  avait-il  donc  pas  d'autres  moyens  que  ceux  d'aller  io- 
quisitorialement  fouiller  dans  tous  les  livres  d'une  maison  de  com- 
merce^ pour  surprendre  de  prétendus  secrets  qui  ne  sauraient  exis- 
ter, quand  une  entreprise  est  obligée  de  mettre  en  mouvement  ua 
personnel  commercial  aussi  nombreux  que  celui  d'un  chemin  de 
fer?  Gomment  la  plus  complète  égalité  peut-elle  être  assurée  dans 
l'intérêt  de  tous,  quand  on  ne  combine  aucun  moyen,  quand  on  ne 
sait  donner  aucune  garantie,  quand  on  réduit  les  mesures  annoncées 
à  un  fait  matériel  d'inspection,  qui  ne  peut  rien  déterminer  par  lui- 
même  ?  Les  cahiers  des  charges  contiennent  une  pensée  que  le  Règle- 
ment n'a  pas  su  ou  n'a  pas  voulu  traduire.  Il  lui  a  été  plus  facile  de 
placer  les  Entreprises  de  chemins  de  fer  sous  un  régime  de  suspicion 
permanente,  qui  est  une  pure  tracasserie  contre  celles-ci,  sans  être 
d'aucun  avantage  pour  personne. 

IV.— Pour  compléter  l'explication  toute  fragmentée  que  nous  es- 
sayons de  présenter  du  Règlement  de  1846,  il  nous  faudrait  exposer 
encore  l'organisation  successivement  donnée  au  nombreux  person- 
nel attaché  à  cette  partie  du  service  public  des  chemins  de  fer.  Il 
nous  faudrait  faire  connaître  comment,  dès  le  début,  ce  service  était 
réparti  entre  des  Commissaires  royaux  et  des  ingénieurs  en  chef  des 
ponts  et  chaussées;  les  premiers,  sinon  supérieurs,  du  moins  indé- 
pendants des  seconds,  accomplissant  une  fonction  distincte.  Il  y 
aurait  ici  de  curieux  détails  à  donner  sur  les  luttes  intestines  que 
cette  séparation  de  pouvoir  avait  engendrées,  et  peut-être  y  trouve- 
rions-nous le  secret  des  sévérités  exorbitantes  écrites  dans  le  Règle- 
ment de  1846.  Le  corps  des  ponts  et  chaussées  ,  n'ayant  pu  obtenir 
la  construction  et  l'exploitation  des  lignes  de  fer,  aurait  voulu,  dès 
l'origine,  en  absorber  la  surveillance  exclusive.  Cette  surveillance 
avait  d'abord  été  partagée ,  mais  le  désordre  administratif  produit 
par  la  révolution  de  Février  fit  disparaître  les  commissaires  royaux. 
AussitôtIesingénieursenprirenttouteslesattributions.Rientûtaprès, 
uaarrât^  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  38  Juillet  1848, 
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Tint  plieer  soits  leurs  ordres  un  corpe  de  cominiseaires  et  de  sous- 
eommisaaires  de  surveillancei  chargés  d'assurer  Texécution  du  Rè^ 
glfiiD^tdel846.  Plus  tard,  une  loi  du  37  férier  1850  a  donné  à  ces 
commissaires  et  sous-commissaires  les  pouvoirs  d'of&ciers  de  po- 
lice jodidaire;  organisation  hybride^  qui  n'a  d'autre  motif  que  de 
saisir  plus  rapidement  encore  les  tribunaux  correctionnels  des  in« 
hctions  civiles  que  pourraient  commettre  les  Compagnies.  Enfin^ 
on  simple  arrêté  ministériel  du  15  avril  1850,  modifiant  une  ordon- 
nanee  restée  en  vigueur,  a  confirmé  les  ingénieurs  des  ponts  et 
dttOflBées  dans  la  pleine  possession  du  droit  d'exercer  le  service  de 
conMle  et  de  surveillance  organisé  sur  toutes  les  lignes  de  fer»  Us 
D'indent  pu  les  construire,  ils  n'avaient  pu  les  exploiter  ;  ils  les  sur« 
vdllsDt,  ilslescontrôlent.M  Quelle  compensation  pour  les  Entreprises 
de  l'industrie  privée  I 

Pour  achever  le  tableau  du  régime  d'indépendance  et  de  liberté 
oelroyé  à  œs  Entreprises,  rappelons,  en  faisant  cet  historique,  qu'un 
démt  du  27  mai*s  1852  soumet  à  la  surveillance  de  l'administra'- 
tioD  publique  tout  le  personnel  des  employés  attachés  au  service 
é'mi  chemin  de  fer.  En  exécution  de  cet  arrêté ,  les  Compagnies 
soBlobligées  de  livrer  aux  agents  du  contrôle  toutes  leurs  listes  de 
penonnd,  et  l'administration  s'est  donné  le  droit  de  requérir  la  ré« 
Yocation  de  tout  agent  qu'elle  veut  fiadre  retrancher  du  service. 

0  Monopole,  voilà  ton  œuvre  ! 

§  n.  GlKlGLtfSlON* 

Je  me  sub  efforcé  de  circonscrire  dans  le  cercle  le  {>lu8  étroit 
Tttiilyse  des  principales  disposition  qui  forment  le  code  du  con- 
fie et  de  la  surveillance  des  Entreprises  de  chemins  de  fer.  l'ai 
Méorter  un  grand  nombre  de  détails  importants^  qui,  multipliant 
wore  les  formalités  inutiles»  les  entraves  arbitraires,  les  dépenses 
improductives,  seraient  venus  imprimer  un  nouveau  cachet  à  cet 
oprit  de  restriction  et  d'hostilité  qui  a  édifié  une  si  singulière  lé- 
gialstîon  industrielle.  Néanmoins*  quelque  incomplet  que  soit  le  Uir* 
Ueaa  qui  précède,  il  peut  suffire  à  justifier  cette  vérité,  que  les  En*» 
prises  chargées  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  n'ont  aucune 
lîlMrté  propre^  et  que,  plus  qu'aucune  autre  industrie,  elles  Sent 
<ittiB  hs  liens  d'une  incessante  responsabiUté  correctionnelle. 

(Mies  sont  les  raisons  qui  motivent  ou  qui  justifient  une  si  eho» 
^DttBîustiiet 
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Ayez  la  patience  de  parcourir  tous  les  débats  parlementaires  de 
1833  à  1851,  vous  trouverez  un  grand  nombre  d'opinions  et  de 
préventions  longuement  développées  sur  tous  les  tons,  vous  ne  trou- 
verez aucune  preuve,  dans  le  sens  vrai  que  la  logique  donne  à  ce 
mot.  Des  intérêts  en  lutte  ou  en  contradiction,  des  rivalités  de  par- 
tis politiques,  des  ambitions  personnelles  en  jeu,  des  spéculations 
électorales  déguisées,  souvent  une  ignorance  profonde  du  sujet, 
vous  en  rencontrerez  en  masse  ;  une  raison  vraie,  vous  n'en  dé- 
couvrirez pas.  —  Tout  cet  échafaudage  de  discussion  est  exclusive- 
ment basé  sur  deux  idées  uniques,  qui  se  retrouvent  toujours  au 
fond  de  toutes  les  opinions  :  — Les  chemins  de  fer  constituent  un 
monopole  ;  —  à  l'Etat  seul  il  appartient  d'ouvrir  et  de  réglementer 
les  voies  de  communication,  parce  qu'elles  sont  une  dépendance  du 
domaine  public.  —  Et  c'est  sur  ces  deux  idées,  toujours  acceptées, 
reproduites  sans  cesse,  sans  plus  ample  examen,  qu'ont  été  succei^ 
sivement  portées  toutes  les  dispositions  restrictives  du  système  que 
je  viens  de  signaler  rapidement. 

Mais,  si  ces  données  principales  ne  sont  pas  exactes,  si  elles  con- 
stituent une  erreur,  un  préjugé,  un  sophisme  trop  longtemps  ac- 
crédité et  répandu,  le  régime  de  la  surveillance,  dans  les  condi- 
tions où  il  est  organisé,  manque  de  raison  d'être  ;  il  n'est  plus  qu'une 
monstrueuse  excroissance  dans  notre  législation  si  libérale,  d'ail- 
leurs, sur  tant  d'autres  points. 

J'ai  cherché  à  démontrer,  avec  les  éléments  de  la  science  écono- 
mique, que  les  Entreprises  des  chemins  de  fer  ne  constituent  point 
un  monopole.  Je  n'ai  point  épuisé  la  série  des  arguments  qui  vien- 
nent soutenir  cette  doctrine.  L'Economie  politique  elle-même  en 
fournit  bien  d'autres  que  l'espace  ne  me  permet  pas  de  présenter  en 
ce  moment.  Jusqu'à  présent,  la  thèse  me  parait  établie  et  prouvée, 
tant  que  des  arguments  directs  et  sérieux,  et  non  des  inductions 
ou  des  analogies  forcées,  ne  seront  point  produits  contre  l'opinion 
que  j'ai  avancée. 

J'aborde  rapidement  et  en  quelques  mots  cette  seconde  branche 
du  sophisme,  qui  consiste  à  dh*e  qu'à  l'Etat  seul  il  appartient 
d'ouvrir  et  de  réglementer  les  voies  de  communication,  parce 
qu'elles  sont  une  dépendacee  du  domaine  public. 

Ce  raisonnement  prend  l'effet  pour  la  cause.  Une  voie  de  com- 
munication ne  peut  faire  partie  du  domaine  public  que  lorsqu'elle 
est  ouverte,  créée,  construite.  Avant  ce  moment,  elle  n'existe  pas. 
Il  faudrait  qu'on  pût  soutenir  que  l'Etat  seul  a  le  droit  d'ouvrir  des 
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routes,  et  bien  longtemps  avant  qu'eût  été  écrit  l'article  3  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  on  n'avait  pas  attendu  la  permission  de  l'Etat 
pour  établir  des  voies  reconnues  nécessaires.  Nul  ne  saurait  dire 
fiel  est  celui  qui  a  frayé  le  premier  chemin,  creusé  le  premier  ca- 
nal ouvert  aux  premières  relations  locales;  et  la  plus  grande  par- 
tie de  DOS  routes-nationales,  si  dispendieusement  entretenues  au- 
jourd'hui par  le  corps  impérial  des  ponts  et  chaussées,  n'ont  été 
certainement,  dans  l'origine,  que  de  modestes  sentiers  creusés  sous 
les  pas  des  honoimes  qui,  les  premiers,  eurent  besoin  d  échanger  leurs 
idées  ou  leurs  produits. 

Ou  ne  saurait  contester  Tin tervention  nécessaire  de  l'Etat  en  ma- 
tière de  viabilité  publique,  lorsqu'il  faut  vaincre  les  résistances  de 
l'intérêt  particulier,  lorsqu'il  faut  faire  cesser  le  privilège  de  la  pro- 
priété privée,  pour  obtenir  la  cession  des  parties  d'un  sol  déclarées 
indispensables  à  rétablissement  d'une  route  nouvelle.  C'est  le  droit 
saprème  d'expropriation  dont  l'Etat  est  armé,  qui  constitue  son  titre 
à  régler  tout  ce  qui  touche  à  l'ouverture  des  voies  de  communica- 
tion. Hais  dans  quelle  mesure,  dans  quelle  étendue  ?  Dans  la  mesure 
de  tout  ce  qui  peut  mieux  garantir  l'existence,  la  conservation, 
l'entretien  de  la  voie  nouvelle.  Il  faut  distinguer  entre  les  condi- 
tions techniques  d'établissement  et  les  conditions  civiles  d'usage 
et  de  jouissance.  ^Les  premières  règlent  toutes  les  questions  d'art, 
les  secondes  sont  dans  le  domaine  commun  de  la  généralité 
des  habitants.  Lorsque  l'Etat  a  fait  construire  une  routenouvelle, 
eic^té  ce  qui  touche  à  l'entretien  ou  à  la  police,  avez-.vous  jamais 
^  qu'il  ait  prétendu  porter  l'exercice  de  son  droit  jusqu'à  dire 
{tt'elle  ne  serait  parcourue  que  par  telles  classes  de  personnes,  telles 
natures  de  transport;  qu'on  ne  pourrait  y  circuler  qu'avec  tel 
nombre  déterminé  de  véhicules,  ou  que  pendant  tel  nombre  d'heures 
^nué,  si  aucune  raison  de  surveillance  ou  de  police  ne  détermine 
des  mesures  exceptionnelles?  Une  fois  la  voie  construite,  le  droit 
de  libre  circulation,  dans  toutes  les  conditions  les  plus  étendues, 
s'introduit  en  faveur  de  tous  ceux  qui  ont  un  motif  quelconque 
d'intérêt  civil  ou  d'a£Paire  commerciale  k  parcourir  la  route. 

Hais,  de  ce  que,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  dans  notre  première 
Etude,  ce  droit  de  libre  circulation  ne  peut  s'établir  sur  une  voie  de 
br  que  dans  des  conditions  toutes  spéciales,  s'ensuit-il  que  l'Etat 
ut  le  droit  d'imposer  sur  celle-ci  ce  qu'il  ne  saurait  prescrire  sur  la 
P^èref  En  aucune  Gaçon.  U  a  fait  tout  ce  qu'il  était  de  son  devoir 
<ifi  iaire,  lorsqu'il  k  prévu  et  réglé  ce  qui  touche  à  l'établissement,  à 
T.  uzY.  ^  li  «ai  ma.  15 
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la  ceinsértatim,  à  l'euttetien  de  la  voie  dé  fef;  et  ceKes,  stfr  ces 
pôinis,  leg  cahierâf  des  charges  abondent  en  précautions  longue- 
ment et  minutieusement  détaillées;  nms^  ces  points  une  fois  réglés, 
soû  droit  est  épmsé  aà  point  de  vne  de  la  circulation  que  la  nécessité 
des  traiisactionsy  civiles  ou  commerciales,  peut  déterminer  et  faire 
établir. 

Par  les  conditions  de  construction  suivant  lesquelles  elle  est  éta- 
blie,  la  r<mtede  fer  introduit  la  nécessité  d'un  élément  qui  n'existe 
point  sut  les  routes  de  terre  ;  cet  élément  est  le  tarif.  Hais  cèltd-ci' 
tient  à  une  combinaison  dont  on  méconnaît  trop  somvent  la  nature 
et  les  limites. 

L'Etat  fait  construire  une  route  ou  un  pont.  II  en  payé  la  dépense 
à  ses  entrepreneurs,  et  il  livre  le  pont  ou  la  route  à  Ttiâige  pâbHc. 
Tout  est  réglé  et  consommé. 

L'Etat  fait  construire  un  pont  dont  il  ne  peut  ou  dont  il  né  veut 
pss  avancer  la  dépense.  Un  entrepreneur  se  charge  de  Féiéenter  I 
ses  risques  et  pérÛset  à  sesfrais.  La  construction  du  poût  a  absorbé 
des  sommes  ooAsidérables  engagées  par  l'entrepreneur.  H  faut  bien 
que  quelqu'un  les  paye.  L'Etat  concède  alors  à  rent^eptenèfor  le' 
droit  de  percevoir  un  péi^  dont  le  maximum  et  la  durée  sont  calcu- 
lés de  manière  à  le  couvrir  de  ses  avances,  en  capitaux,  intéfétd, 
amortissement^  etc.  Le  pés^e  est  le  payement,  par  portiofifS  frag- 
mentées» du  prix  qu'a  coûté  la  construction  du  pont.  —  Dans  la  li- 
mite du  maximrum,  Fentrepreneur  est  libre  d'établir  son  tarif  comme 
il  leîuge  convenable.  Avez-vous  jamais  vu  que  l'Etat  se  sOit  ini- 
mité dans  les  opérations  ou  dans  la  comptabilité  d'un  concession- 
naire de  pont,  poufr  empêcher  celui-ci  de  hite  ses  a£Pairès  comme  il 
le  juge  ccmryencd)le?  Tant  que  le  maxinmm  du  tarif  est  Feàpecté,  la 
SBTveiltanee  de  l'Etat  n'a  rien  à  contrftler. 

Pourqiloi  les  mÉmes  règles  ne  reçoivent-elles  pas  la  même  appli- 
cation en  ce  qm  est  relatif  aux  chemins  de  fer  ?  L'Etat  a  le  droit  d'en 
r^ler  les  tarifs  par  cette  seule  raison  qu'Hs  sont  un  mode  de  paye- 
ment par  kcfoiel  il  se  libère  d'un  travail  dont  il  aurait  dû  solder  \â 
dépense  sur  les  fonds  du  trésor  public.  —  Deux  éléments  sètvènt  à 
les  établir  :  le  maximum  des  droits  à  percevoir  et  la  dilrée  de  temps 
pendant  laquelle  la  perception  sera  faite.  Ces  deux  conéitions  Sont 
iiMb^ensaUes.  Si  dles  n'étaient  pas  réglées,  il  n'y  amuit  pets  de  prix 
dé  remboursement,  et  alors,  en  effet,  tout  étant  laissé  à  Tarbitraire 
des  En^rises,  celles-ci  auraient  toute  libetfé  de  percevoir  les  prix 
ks  plus  élevés  91'tl  leur  conviendrait  d*ft^er.  Elles  n'sEvcrtteAt  ta 
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cela  d'autre  règle  que  leuHntérët,  ea  opposition  et  en  lutte  avec  tbtiîr 
les  intérêts  qui  leur  seraient  contraires.  Mais  la  fixation  d'un  itiaii- 
oramqtii  ne  peut  jamais  être  dépassé,  mais  la  détermination  d'iiiïe 
période  de  temps  à  l'expiration  de  laquelle  la  përcèplioil  dtl  péi^ë 
cessera,  constituent  des  conditions  économiques  qtii  déteiminent 
bien  la  cause,  le  caractère  et  le  but  des  tarifs  de  transport  accordés 
par  l'administration  publique  aux  Entreprises  de  chemins  de  fer. 

Supposez  une  entreprise  appliquant  rigoureusement  tous  les 
nmima  de  son  tarif;  qui  pourrait  s'en  plaindre?  Est-ce  le  Gouver- 
nement? C'est  lui  qui  les  a  réglés  comme  base  et  mode  de  libération 
d'une  dépense  faite  pour  le  compte  du  domaine  de  FEtat.  —  Est-ce 
lepoblic  voyageur  et  commerçant?  Pour  celui-ci,  de  deux  choses 
i'one  :  ou  lés  maxima  lui  imposent  des  prix  trop  élevés,  et  alors  il 
saura  bien  trouver  ou  même  organiser  d'autres  moyens  de  ti*aiisi 
port  dont  les  prix  lui  seront  moins  onéreux  ;  ou  les  maxima  lui  don* 
oeront  des  prix  favorables,  et  s'il  consent  à  les  payer,  c'est  qu'il 
trouTe  à  se  servir  de  la  voie  de  fer  des  avantages  plus  grands  que 
ccoi  qui  lui  sont  offerts  par  les  entreprises  concurrentes. 

Dès  lors  que  les  maxima  d'un  tarif  ont  été  fixés  par  le  Gouverne- 
ment, Teeuvre  du  pouvoir  souverain  est  achevée.  U  a,  en  ëchaiige 
d*Qn  service  rendu,  concédé  une  faculté  circonscrite  dans  une  limité 
déterminée  ;  il  doit  veiller  à  ce  que  cette  limite  lie  soit  jamais  dé- 
passée; il  n'a  pas  le  droit  de  faire  plus,  sans  excéder  lui-même  les 
limites  nécessaires  de  ses  attributions. 

S*il  convient  à  une  entreprise]  d'abaisser  ses  tarifs  suivant  cer- 
taines combinaisons  déterminées,  elle  fait  ce  que  font  sans  cesse  tous 
les  coDunerçants  protégés  par  les  principes  de  la  Uberté  commer- 
ciale. Si  TEtat  intervient  pour  régler  lui-même  ces  modifications  de 
<^i&,  s'il  intervient  encore  pour  réglementer  minutieusement  des 
^ts  qui  ne  sont  pas  de  son  domaine,  il  se  pose  en  régulateur  woh 
prime  de  Tlndustrie;  il  fausse  les  règles  de  la  libre  concurrence;  il 
derient  l'adversaire  de  ceux-là  mêmes  qu'il  réglemente;  il  ie  fait 
pmtectioniste,  non  du  consommateur,  auquel  il  ne  songe  pas,  mais 
des  indostries  rivales  de  celle  qu'il  a  placée  sous  soù  cdUtrôle.  Il 
fcnne  ce  Singulier  Spectacle  d'un  pays  qui  demande  à  grttudd  ttis 
des  Toies  de  fer  se  développant  sur  toute  l'étendue  dtt  territoire^  et 
d'un  Gouvernement  qui  crée  les  entraves  les  plus  arbitraires  au  libre 
dêfelopperoent  industriel  de  ces  voies  doht  l'utilité  est  linitbrseK^ 
IcBMot  prodamée. 

quel  esi  U  néfsM&m  tjtti  edltt^iirsdt  «  {ASceT  Vèt»- 
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cice  de  son  commerce  sous  le  régime  qui  est  imposé  aux  Entre- 
prises de  chemins  de  f^.  La  réponse  donnera  la  mesure  de  liberté 
qui  est  laissée  à  celles-ci.  —  Et  cependant,  tous^Jes  économistes 
n'ont-ils  pas  dit,  ne  répètent-ils  pas,  tous  les  jours  et  sans  cesse, 
que  la  liberté  est  la  vie  du  commerce,  Tàme  de  l'industrie  111 

BENAT, 

Administrateur  du  chemin  de  Cer  d'Orléans. 

QUELQUES  OBSERVATIONS 

son 

U  THÉOBIE  DES  SERVICES,  L'UTILITÉ,  U  VALEUR 


LA  NATURE  ET  LA  LÉGITIMITÉ  DE  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE. 


(Les  observations  qui  suivent  ont  été  adressées  par  M.Elink  Sterk,  de 
La  Haye,  depuis  quelques  mois  déjà,  à  notre  collaborateur  M.  Horace 
Say  :  l'abondance  des  matières  ne  nous  a  pas  permis  de  les  mettre  plus 
tôt  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Notre  correspondant  critique  les  idées  que  Frédéric  Bastiata  produites 
dans  son  dernier  ouvrage  {Harmonies  économiques)  sur  les  sujets  inscrits 
en  t^te  de  cet  article.  Il  signale  l'inexactitude  de  l'expression  de  Ser^ 
vices  substituée  à  celles  d^utilités  et  de  produits  :  il  formule  à  son  tour  le 
sens  des  mots  Utilité,  Valeur,  Richesse  ;  il  établit  comment  le  sol  ap- 
proprié peut  avoir  une  valeur  d'échange  en  dehors  du  travail  et  du  capi- 
tal qu'on  y  a  consacrés,  et  comment  la  possession  peut  en  être  légitimée 
sans  le  secours  de  la  théorie  de  la  gratuité  des  services  des  agentsnaturels.) 

L  —  Observatious  helaiiveiient  a  l'expression  de  serticbs. 

Personne,  s'il  n'est  absolument  étranger  aux  notions  historiques, 
ethnologiques  et  économiques,  ne  pourra  plus  mettre  en  question  la 
nieestiti  du  fait  de  la  propriété  foncière;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
visible  que  les  dernières  discussions  ont  laissé  subsister  des.  doutes 
au  sujet  des  définitions  et  des  arguments  qui  doivent  servir  à  éclai- 
rer la  régularité  de  la  position  et  à  expliquer  l'acUm  salutaire  de  ce 
genre  de  propriété.  Il  n'est  que  trop  vrai  que  les  dernières  publica- 
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tioDsde  Frédéric  Bastiat  ont  causé  une  confusion  dans  les  idées  à  ce 
sojel,  etque  la  dialectique  hardie  dont  il  s'est  servi  pour  combattre 
les  erreurs  n'ayant  pas  eu  en  tous  points  les  allures  de  la  science,  il 
en  est  résulté  une  apparence  de  schisme  scientifique. 

Q  7  a  ici  des  questions  de  mots  et  des  questions  de  fait.  Parlons 
d'abord  des  questions  de  mots. 

Qaelques-un&,  enchantés  du  langage  franc,  comme  de  htermituh 
bgiiinusiiie  de  Tauteur  que  nous  venons  de  nonuner,  ontété  portés 
à  fwaàre  pour  de  nouveaux  aperçus  tout  ce  qu'il  a  dit,  quoique  ses 
pin^QS  n'ai^t  en  majeure  partie,  à  nos  yeux,  que  le  mérite  de 
Qoimaiix;moyeasrftéfafi9tt€j  d'une  verve  et  d'une  fraîcheur  très- 
rananpiables,  et  d  une  grande  vertu  à  ce  qu'il  paraît  pour  le  but 
momcaltaiié,  mais  qui  auraient  eubesoin  d'être  mieux  éprouvés  avant 
qu'on  jugeât  à  y  puiser  une  nouvelle  méthode  d'instruction  éco- 
nfooique.  11  y  avait  doublé  motif ,  à  notre  avis,  d'être  circonspect  à  cet 
^ard,  en  observant  que  le  changement  de  mots  qu'il  a  hasardé  vise 
plus  loin  que  le  but  du  moment  ;  qu'il  a  entrepris  de  refondre  quel- 
ques parties  fondamentales  de  la  science,  et  d'opérer  l'assimilation 
4i&fiiit$  qui  se  trouvaient  rangés  jusqu'à  présent  sous  des  catégories 
différentes,  par.  tous  les  auteurs  estimés,  quelles  que  fussent  d'ail- 
leurs leurs  opinions  au  sujet  des  points  secondaires  ou  les  termes 
dont  ils  sesoDt  servis  pour  rendre  leur  pensée.  Chacun  a  regardé  jus- 
qu'à présent  la  propriété  foncière  et  les  résultats  qui  en  découlent 
comme  reposant  sur  des  faits  sociaux  qui  demandent  des  explica- 
tbns  ig»^a/es,  auxquelles  les  principes  communs  de  l'échange  ne 
peinent  pas  seids  suffire  ;  c'est  pourquoi  cette  propriété  a  fait  Tob- 
jet.des  investigations  que,  depuis  un  siècle,  les  plus  éminents  éco- 
uoinistes  lui  ont  expressément  consacrées.  On  devrait,  ce  nous  semble 
du  moins,  se  méfier  un  peu,  en  touchant  à  cette  matière,  des  nou- 
velles doctrines  qui  ont  voulu  trancher  les  questions  qui  s'y  rap- 
portent, par  des  axiomes  et  des  sentences  absolues. 

Quant  à  la  proposition  de  considérer  désormais  les  Services  rendus 
coimiiebase  de  la  Valeur,  nous  avouons  qu'elle  est  ingénieuse,  et  que, 
comme,  moyen  oratoire,  avec  tout  le  parti  qu'en  a  tiré  l'auteur,  la 
tbèse  Dous  a  paruassez  plausible  ;  mais,  malgré  cela,  nous  ne  sommes 
aoconisment  d'avis  qu'elle  puisse  être  scientifiqrÂement  admissible. 

Nous  tenons  d'abord  à  bien  préciser  cette  distinction*  Il  serait  trè^ 
permis  de  dire  qu'en  thèse  générale  tout  se  résume  en  des  services, 
puisque  la  société,  en  thèse  générale,  se  trouve  bien  de  la  marche  des 
tiaoau^tions  sociales,  et  que  ce  qui  y  manque  encore  doit  se  réalisa 
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p^  I^prpgr^d^la  civilisation.  D'ailleurs,  personnen'étantcontraiot 
dVPI^P^Î'r  ^^  risque  peu  à  dire  par  forme  de  métaphore  :  «Toute 
yaleur  est  service  rendu;  les  services  seuls  se  font  payer.  »  Hais 
ce  n'est  pas  à  cela  qu  on  se  boruQ.  Nous  avons  remarqué  qu'on  tient 
I  prei)4i*6  l^s  services  rendus  par  les  travaux  de  Thomme,  telle- 
ment pour  point  d'appui  scientifique ,  qu'on  s'attache  à  en  vou- 
loj)r  faife  désormais  l'unique  base  de  la  définition  de  toute  valeur, 
ypil^  ce  que  nous  ne  saurions  nullement  approuver,  à  moins 
4'attacher  au  mot  service  une  autre  idée  que  celle  qu'il  a.  La  science 
Oiepeut  pas  façonner  les  faits  sur  les  mots  qu'on  invente;  mais,  puis- 
qu'elle s'attache  à  décrire  ce  qui  est,  elle  doit  tout  simplement  se 
j^rvir  dés  piotsqui,  sans  aucune  équivoque,  expriment  les  faits  qui 
estent.  La  base  du  travail^  quelque  temps  préconisée,  a  été  jugée 
insuffisapte;  nous  croyons  que  celle  des  services  ne  répondrait  guère 
pûeuxau  vœu  d'une  définition  précise  et  entière.  L'une  et  l'autre,  selon 
nous,  ne  valent  certainement  pas  celle  que  nous  avons  déjà  dans  les 
définitions  qui  rapportent  toute  la  valeur  au  principe  de  VutiliU.^ 
Nons  dismandons  :  Quels  services  le  nouveau  système  aurait-il  en  vue? 
Voudraitron  dire  que  le  mot  service  n'a  trait  qu'à  la  jouissance  pro- 
curée; alors  cela  se  rapproche  tellement  de  l'utilité  que  la  différence 
pèserait  qu'imaginaire,  et  que  l'usage  alternatif  de  ces  mots  nous 
Cflibrouillerait,  au  lieu  de  nous  venir  en  aide.  Voudrait-on  dire  que 
ppryice  implique  toujours  un  effort?  Alors  ce  serait  synonyme  de  la 
théorie  du  travail,  et  on  ne  saurait  le  maintenir  qu'en  admettant  par 
apposition  ce  qui  en  partie  reste  encore  à  prouver  ;  espèce  de  péti- 
tion de  principes,  dont  on  se  trouverait  singulièrement  embarrassé. 
Mous  sommes  à  cet  égard  tout  à  fait  de  l'avis  de  M.  Boutowski  K 

N.Bastiata  dit  (Harmonies,  2®  édition,  p.  158):  a  J'admettrai  avec 
M  M.  Say  que  l'utilité  est  le  fondement  de  la  valeur,  pourvu  que  l'on 
«  convienne  qu'il  ne  s'agit  nullement  de  Futilité  qui  est  dans  les  cho- 
«  ses,  mais  de  l'utilité  des  services.  » — Pourquoi  cela  ?  Il  semble  que 
ce  serait  singulièrement  anticiper  sur  la  liberté  de  la  discussion, 
/sans  que  la  précision  y  gagnât.  —  Puis  il  ajoute .  a  J'admettrai  avec 
a  Ricardo  que  le  travail  est  le  fondement  de  la  valeur,  pourvu  d  a- 
f  bord  qu'on  prenne  le  mot  travail  dans  le  sens  le  plus  général,  et 
((  ensuite  qu'on  ne  conclue  pas  à  une  proportionnalité  qui  est  con- 
«  traire  à  tous  les  faits;  en  d'autres  termes,  qu'on  substitue  au  mot 
tt  travail  le  mot  service.  »  Ce  passage  nous  semble  rendre  à  peu  près 

tfi4t^8Hrk^  r$nU  foncière^  numéro  in  15  février  1859,  u  XXXI,  p.  IW. 
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ridée  entière  de  la  nouvelle  proposition;  mais,  s*il  en  est  ainsi, 
ne  ?oit-on  pas  cop)|)jyeg  de  l^he  il  res^  ^m  1|  définition?  Les 
suppositions  en  feraient  la  moitié  des  frais. 

ù  baçe  de  Futilité,  dans  le  sens  adopté  p^r  ^--Q*  Say,  n'a  aiicun 
inconvénieat  de  ce  genre.  Elle  a  laTantage  d'iodiquer  un  fi^t  quje 
chacun  conçoit,  que  p^sonne  ne  nie,  et  qu'elia  n'impUque  aucun  ju- 
gement sur  les  causes  ou  le  mérite  du  fait,  3ur  lequel^  par  cQq^r 
iffmtj  6^6  oou^  laisse  pleine  liberté  de  nous  enquérir. 

4.  Smith  * ,  Storch  et  la  plupart  des  wtres  écpnomi&tes  le&  plus  es- 
timés ont  prw  iégale^ient  rutililé  poiir  la  base,  le  principe,  le  fpnde- 
mml,  et  le  principal  élément  de  la  Valeur.  U  ne  faut  pas  beaucoup 
dexplications  pour  établir  que  cettiS  idée  de  la  yaleur  ne  s'attachje 
(fk^VuiiUié  $oci(ile,  et  qu'ainsi  on  m  risque  pa$,  au  moins,  de  riea 
omettre.  Elle  &it  assez  entendre  que  ce  qu'on  pourrait  se  procurer 
soinnéme  pour  rien  ne  s'y  trouve  pas  compris  ;  que  ce  soni ,  par 
fiooaéquent,  pritidpai^ment  les  $ervm$  vmlu^U  auxquels  cette  uixUii" 
wlmr  B  atUuîhe;  mais  elle  n'empêche  pas  en  même  temps  d'y  com- 
praidre  ce  que  la  nouvelle  théorie.a  youlu  expressément  et  trop  arbi- 
trurem.ent  exclure,  le  concours  de  Tutilité  de  certaines  choses,  qui, 
comme  on  Ta  remarqué  par  rapport  à  lapro{Nriété  foncière,  peuvent 
avoir  acquis  de  la  valeur  dans  l'estimation  sociale,  sejolement  ou 
principalement  parce  qu'elles  sont  devenues  des  propriétés,  puisque 
k  travail  et  sa  rémunération  nécessaire  ont  la  principale  influence 
sur  la  formation  des  valeurs.  Smith  a  pris  le  travail  pour  meêure  de 
la  valeur,  mais  non  pas  pour  base  ou  pour  élément  de  toute  valeur, 
ce  qu'il  est  important  de  ne  pas  confondre  ;  aussi,  il  ne  Ta  pris  pow 
nfêsure  que  par  rapport  à  une  valeur  réelle  qu'il  distingue  encore 
des  prix  accidentels,  valeur  pour  celui  qui  en  possède,  et  val^rpour 
eeluiquinepeut  s'en  procurer  la  jouissance  queconditionnellement. 
Ilnau3resterait  bien  d'autres  observations  à  faire  sur  la  transposi- 
tion hasardeuse  du  sens  des  mots  dont  M.  Bastiat  ^'âst  servi  pour  op- 
poser l'utilité  gratuite  à  la  valeur  onéreuse,  sur  ce  qu'il  dit  des  efforts 
qui  seraient  susceptibles  d'être  comparés  et  des  besoins  qui  seraient 
incommensurables,  etc.  ;  mais  nous  ne  voulons  pas  £eiire  une  critique 
ie  son  livre,  sur  des  points  qui  n'ont  pas  un  rapport  direct  à  l'objet 
principal  qui  nous  occupe. 

*F. 4.  SoU^f  WmM  ofnaUtm,  cbap.  ti  et  ih 
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n.  UTUiiTÊs.  —  Valeurs.  —  Richesse. 

La  richesse  des  nations  se  compose,  selon  nous,  de  toutes  les 
utilités  qui  contribuent  à  leur  subsistance  et  à  leur  bien-être  ma* 
tériel.  Celles-ci  sont  de  source  naturelle  et  de  source  artificielle  ; 
d'un  usage  commun  ou  d'un  usage  individuel. 

Ce  qui  est  et  reste  en  toute  circonstance  don  de  la  nature^ 
généralement  disponible,  comme  Tair  et  la  lumière,  ne  se  peut  éva- 
luer; mais  ce  qui  est  susceptible  d'être  échangé  et  possédé j  comme  les 
Capitaux ,  le  Travail,  les  Produits,  se  calcule  et  s'évalue,  parce  qu'il 
a  donné  lieu  à  des  termes  de  comparaison,  d'où  il  résulte  qu  ony  a 
attaché  l'idée  de  la  valeur^  qui  dénote  un  désir  de  la  jouissance, 
balancé  par  une  condition  à  laquelle  on  doit  se  soumettre  pour 
l'acquérir. 

*  L'économie  politique  s'occupe  presque  exclusivement  de  cette 
dernière  partie  ;  d'abord  parce  que  c'est  la  seule  qui  se  prête  à 
des  calculs,  et  ensuite  parce  que  c'est  la  seule  dont  l'acquisition 
ou  l'extension  dépend  de  Tintelligence  et  de  l'activité  de  Thomme  ; 
la  seule  sur  laquelle  les  gouvernements  exercent  quelque  influence 
et  la  seule  que  notre  science  puisse  aider  de  ses  bons  avis.  Elle  est 
devenue  la  portion  principale  des  biens  disponibles,  depuis  que 
l'appropriation  et  les  amendements  des  dons  primitifs  de  la  nature, 
par  une  infinité  d'applications  du  génie  de  l'homme,  ont  augmenté 
incommensurablement  la  masse  des  subsistances  et  des  jouissances 
qui  font  le/bien-être  des  sociétés  humaines. 
'  Le  nom  de  Valeur  sert  à  indiquer  l'estimation  sociale  qui  s  at- 
tache à  toutes  les  utilités  dont  la  nature  seule  n'est  restée  que  la 
dispensatrice  absolument  gratuite. 

La  valeur  n'est,  dans  son  origine,  que  l'idée  d'une  comparaison 
fondée  sur  un  rapport  indéterminé  ;  mais  elle  est  devenue  une  qua- 
lité réelle  des  choses  auxquelles  elle  s'attache,  par  suite  de  l'usage 
constant  de  mesurer  par  là  ce  qu'un  article  peut  obtenir  en  échange, 
soit  en  travail,  soit  en  d'autres  objets  utiles;  d'où  est  résulté  l'usage 
de  désigner  les  objets  échangeables  dont  il  s'agit  par  le  nom  de 
valeurs^  pour  s'épargner  la  peine  de  dire  :  Utilités  qui  ont  de  la  va- 
leur sociale. 

En  hollandais,  nous  avons  les  mots  waarde  eiwaardijeny  qui  ser- 
vent à  distinguer  les  deux  acceptions  françaises  du  mot  valeur, 

^ue  in  use  et  value  in  exchange^  des  Anglais. 
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Ce  que  les  objets  Talent  réellement  à  chaque  moment  donné  dans 
les  transactions  communes  s'exprime  par  le  prix  courantj  terme  de 
comparaison  mitoyen,  mesuré  autrefois  chez  quelques  peuples  par 
une  certaine  quantité  de  blé  ou  d'autres  objets  d'utilité  générale- 
ment reconnue,  et  mesuré  aujourd'hui  communément  au  moyen 
de  la  Taleur  de  For  et  de  l'argent . 

Ceux  qui' ont  à  leur  disposition  beaucoup  de  ces  utiUtés  ap- 
prédies  qa'on  nomme  valeurs^  ont  par  là  le  moyen  certain  de  dis- 
poser de  beaucoup  d'autres  objets  équivalents.  C'est  ce  qui  fait  leur 
richesse,  individuelle,  comme  beaucoup  de  ces  richesses,  réparties 
csi  grandes  et  petites  portions  dans  la  société,  font  la  jichesse  na- 
tionale, ou  en  offi*ent  du  moins  le  signe  principal.' 

Cette  richesse  n'est  pas  imaginaire,  mais  réelle.  S'il  yen  a  beau- 
coup, c'est  le  signe  qu'il  s'est  formé  une  grande  abondance  d'uti- 
lités; car,  quoique  la  nation  ait  ses  cajprices  qui  font  que  quelques 
objets  ne  sont  estimés  valeurs  qu'à  cause  de  leur  rareté,  en  général 
on  ne  qualifie  du  nom  de  valeur  que  ce  qui  est  d'une  utilité  quel- 
omque.  Lorsqu'on  y  ajoute  la  supposition  que  ceux  qui  les  ont 
acquis  les  doivent  ordinairement  à  des  services  antérieurs  qui  ont 
déjà  contribué  au  bien-être  social,  les  richesses-valeurs  sont,  à 
double  titrej  Texpression  du  bien-être  matériel  qui  existe. 

La  majeure  partie  des  valeurs  se  cojupose  d'utilités  créées, 
moyennant  le'  travail  et  de  sages  combinaisons,  à  l'aide  des  capi- 
taux quisont  des  utilités  créées  d'avance  ;  'une  autre  partie  se  forme 
des  serrices. secondaires,  et.  dés  interventions  aux  fonctions  de  la 
ûaturepour  Téloignement  d'obstacles  ;  une  troisième  partie  (intime- 
ment liée  aux  autres)  provient  de  l'utilité  de  jouissance  de  ce  qui 
dépend  d'un  droit  de  propriété  spécialement  reconnu  par  un  motif 
d'intérêt  social.  La  valeur  qu'on  attribue  à  ce  qui  provient  de  Tune 
et  l'autre  source  est  toujours  fondée  sur  l'u(i/i^^  qu'on  s*en  promet, 
soit  pour  son  propre  usage,  soit  pour  l'échange,  et  sur  le  calcul  de  la 
difficulté  de  s'en  procurer  soi-même  par  quelque  autre  moyen. 

U  nation  reçoit  la  somme  à^utilités-valeurs  qu'elle  réalise  dans 
k  cours  de  chaque  année,  ou  son  équivalent  en  argent,  sous  les 
formes  principales  de  rentes,  de  profits,  et  de  salaires  'du  travail. 
Le  calcul  et  l'addition  des  chiffres  de  ces  trois  lignes  de  compte  se- 
rait un  moyen  pour  juger  delà  richesse  comparative  d'un  individu 
i  l'autre,  d'une  époque  à  l'autre,  et  (Tun  pays' à  F  autre.  Les  seulp 
doDsgratuits  de  la  nature  qiii  sont  restés  sans  évaliiàtion  aucune  r 
peuvent  élre  compris  dans  aucun  calcul  de  cette  espèce.   ) 


Pour  Be  coay^Qcre  lijae,  d^  fâ«  ^ét^s  icpi}i|^,  )e$  ri- 
l^esfeg-TâI^^]f^,  .celliB3  que  pous  désigQQQS  habituellemie^^  du  seul 
nom  de  richesses,  dépassent  mcommeosurablemeat  le$  richesses 
prim^tiyes  (moyens  de  subsistance  et  de  bien-être)  dont  l'état  de  oa* 
^ure  ^  pu  donner  la  jouissance,  il  suffit  de  compter  les  paires  et  les 
journées  de  travail,  qui  sont  autapt  d'u^ilités^yaleur^  répandues 
coptinue^pn^eqt  sur  les  masses  de  quelques  millions  d'individus. 
Lies  journées  de  travail,  ou  au  moins  le  str|ct  biesop  d'utilité,  sont  las 
véritables  un^és  de  rarithmiétjique  économiqQuie  et  statistique,  pour 
servir  de  base  aux  autres  palculs,  qui  se  &>nnent  par  les  additions 
ci  les  miultiplications. 

Pour  plus  de  précision,  on  n*a  qu'à  les  accompagner  d'une  indi- 
c^tipp  jdes  prix  moyens  des  prjBmiers  besoins  de  la  vie  à  chaque  épo- 
que, afiu  de  ne  pas  s'égarer  dans  (es  comparaisons  et  les  conclu- 
sions par  rapport  au  bien-être  réel  qui  en  découle.  Cala  figure  k 
fme  à&  la  pyramide  de  la  prospérité  sociale.  Sachons  en  mesurer 
aussi  la  hauteur,  et  le  problème  difficile  de  mesurer  l4riches$0so* 
ci^esera  résolu. 

m.  Propriété  FonatRE. 

Le  sol  (notamment  la  terre  cultivable)  est  un  don  de  la  nature 
très-précieux;  mais  il  se  distingue  bien  essentiellement  des  autres. 
Si  étendu  qu'il  spit,  il  a  des  limites;  si  généreux  qu'il  soit,  il  n  est 
pas  le  même  partout,  et  il  ne  développe  toutes  ses  facultés  qu'à  con- 
dition d'être  mis  sous  bonne  tutelle  •. 

Sorti  des  mains  du  Créateur  comme  l'atelier  naturel  de  la  végéta- 
tion primitive,  il  manifeste  de  bonnes  prédispositions;  mais  ses  fa- 
cultés ne  parviennent  à  une  activité  complète,  bien  moins  à  un  degré 
supérieur  d'utilité  permanente,  qu  au  moyen  d'être  sagement  diri- 
gées ,  combinées  et  secondées  par  le  génie  et  les  travaux  de 
l'homme.  C'est  pourquoi  l'homme  intelligent  en  a  fait  son  instru- 
ment ;  s'y  voyant  autorisé  par  la  concession  socialCy  concession  qui  a 
conféré  aux  premiers  acquéreurs  le  droit  de  propriété,  ou  les  a  con- 
firmés dans  ce  droit  conune  préoccupants,  et  l'a  transmis  à  leurs 
successeurs. 

*  Cest  la  réunion  permanente  de  ces  trois  circonstances  qui  donne  aux  utilités  du 
sol  nn  caractère  particulier  etdistinctif.  Les  effels  du  libre  échange  apportent  des 
modl^caiiops  aux  résultats  économiques  qui  en  dériveiit,  mais  D*ep  pourront  jamaiii 
effacer  entièrement  les  traits  caractéristiques.  Voir  ce  qu*en  a  dit  M.  Jph.  G., 
âans  le  Jowmal  4^9  Bwnmi^t^tlf,  tW  et  tw  du  numéro  de  septembre  et  d'octobre 
leroierf. 
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Le  ^t  do  ce  droit  de  propriété  est  m  titre  qui  vput,  nnr  la 
soppositioQ  Q^'ii  produira  des  reyepu$.  Aussi,  ce  genre  de  posses- 
gion  s'est  vu  de  plus  en  plus  estimé  et  recherché  dans  la  sociétés. 
de  sorte  que  la  valeur  qui  s'y  trouvait  attachée,  dès  la  première  ap- 
ppriatioD,  s*est  vue  reconnue  depuis  dans  les  prix  plus  élevés  qui 
se  sont  fondés  sur  les  besoins  sociaux. 

La  réalisation  avaptageusede  ce  titre  a  dépendu  de  trois  circon- 
stances principales  :  1®  des  bonnes  dispositions  naturelles  qui  se  dé- 
veloppent dans  une  terre  mieuiL  que  dans  une  autre,  pour  dédom- 
mager le  propriétaire  de  ses  frais  d'exploitation  ;  3^  des  travaux  d'a- 
oeûdement»  des  constructions  utiles,  etc.,  entrepris,  dès  la  corn- 
ffieocement  pi|  p|us  tard,  pour  protéger  et  augmenter  la  produc- 
tinté;  et  3^  dea  développements  successifs  de  la  société,  d'oii  résul- 
tent de  nouveaux  besoins  et  des  débouchés,  des- voies  de  communia 
^%  etdw  marchés  favorables,  en  même  temps  qu'ils  procurent 
lux  UiHfaux  agricoles  les  secours  faciles  d'autres  services  sociaux. 

—Celui  qui  a  acquis  un  fonds  de  terre  possède  un  atelier  de  pro- 
Aietioii,  avec  les  forces  naturelles  qui  s*y  trouvent  renfermées,  qu'il 
pourra  faire  valoir,  autant  à  cause  des  prédispositions  exquises  qui 
5*}  font  reconnaître  pour  quelque  genre  de  production  fort  estimé, 
(|u  a  cause  de  l'utilité  des  frais  et  des  peines  qu'il  y  aura  consacrés, 
et  de  toute  autre  circonstance  favorable  qui  s'y  joindra-.  A  mesure 
que  les  fonds  de  terre  sont  recherchés,  il  se  fera  payer  Fun  et  Tau* 
^  par  ceux  auxquels  il  en  accorde  la  jouissance. 

Son  revenu  a  besoin,  pour  qu'il  n'y  perde  pas,  de  s'élever  à  un 
chiffre  qui  ait  un  rapport  positif  avec  les  sacrifices  d'exploitation,  et 
fournisse  l'intérêt  des  capitaux  d'amendement  qu'il  y  a  engagés. 
Le  reste  est  un  profit  pu  bénéfice  supplémentaire,  dépendant,  en 
ouyenre  partie,  des  localités  et  des  circonstances  accidentelles,  com- 
parables, sous  ce  rapport,  aux  dividendes  d'une  entreprise  indus- 
trielle. C'est  là  que  se  trouve  une  cause  principale  de  la  diflTérence 
do  revenu  qu*on  désigne  par  le  nom  de  rente  territoriale  ou  rente 
financière  '• 

Le  montant  du  fermage  (je  me  sers  encore  de  ce  mot ,  eu 
cgard  aux  observations  de  J.-B.  Say,  Cours  eomplety  5®  partie, 


*  U  ptoit  Tésultaot  des  avantages  da  fonds  natorel,  aidé  des  circonstances  so- 
<^  ei  les  profiu  Hxes  de  riodiistrie  agricole  antérieure  (iqtéràis  des  capiuni 
<H^),  c^est  ce  qui  fait  Tensemble  de  la  rente  foncière.  Dans  l'ysage  ordinaire,  il 
»'j  trouve  compris  aussi  les  loyers  de  quelques  constructions  accossoires  \  ma|« 
i  «a  veal  qalls  en  restent  séparéi. 
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ch.  xxi)  représente  communément  l*un  et  Vautre  dans  une  somme 
que  le  fermier  consentira  d'acquitter  pour  reconnaissance  de  l'usage 
qui  lui  en  est  accordé. 

-  Les  consommateurs  ne  sont  pas  grevés  de  ce  fait  ;  nous  disons  cela 
tout  comme  Bastiat  ;  mais,  au  lieu  de  l'attribuer  à  une  gratuité  con- 
stante des  dons  de  la  nature  appi^opriés,  qui  ne  saurait  être  avouée, 
nous  l'attribuons  au  sage  emploi  de  la  propriété  pour  satisfaire  aui 
besoins  de  la  population,  aux  amendements  et  aut  différents  procédés 
de  l'industrie  agricole,  qui  ont  donné  Téveil  aux  forces  naturelles 
et  ont  si  bien  utilisé  les  dons  de  la  nature»  que,  grâce  à  cette  inter- 
vention, leur  produit  revient  aux  consommateurs  en  quantité  aug- 
mentée, en  condition  améliorée,  et  à  des  prix  toujours  inférieurs  à 
ceux  auxquels  ils  pourraient  s'en  procurer  par  tout  autre  moyen. 
Les  droits  de  propriété  du  fonds  naturel,  concédés  par  la  société, 
ont  été  une  avance  de  valeur,  mais  une  avance  reproductive^  qui  re- 
tourne à  la  société  par  les  valeurs  augmentées  et  d'autres  heureux 
résultats  qui  en  découlent. 
La  terre  est  un  instrument  ;  Isibonne  terre  (tant  par  nature  que 
î  par  les  secours  de  l'art)  estunôon  instrument,  et  un  bon  inslru- 

I  ment  n'augmente  pas,  mais  soulage  les  frais  de  production.  Cela, 

joint  aux  avantages  de  la  situation,  suffit  pour  mettre  le  fermier  en 
état  de  faire  honneur  à  ses  engagements  vis-à-vis  ^u  propriétaire, 
sans  qu'il  ait  recours  à  des  prix  plus  élevés  que  ceux  des  produits  re- 
cueillis sur  des  terres  qui  rapportent  le  minimum  du  fermage.  Le 
i  consommateur  ne  paye  que  les  prix  moyens  de  toutes  les  denrées 

qui  s'offrent  au  marché  national,  plus  quelques  frais  de  transport, 
selon  les  distances  des  lieux.  L'augmentation  des  besoins  seule  peut 
faire  naître  une  hausse  des  prix  ;  mais,  en  même  temps,  l'industrie 
agricole  s'efforce  toujours  de  produire,  empêchant  que  cette  hausse 
ne  devienne  désastreuse  ;  et,  au  besoin,  le  commerce  y  supplée,  dans 
tous  les  pays  qui  jouissent  du  bien  supérieur  delà'  liberté  commerciale. 
A  l'observation  possible  que  si  les  propriétaires  renonçaient 
à  leurs  revenus,  ou  si  toutes  les  terres  n'étaient  affermées  qu'à  un 
taux  inférieur,  les  prix  baisseraient  davantage,  on  n'aura  qu'à  ré- 
pondre que  les  fermages  qui  reposent  sur  un  droit  de  propriété 
légalement  acquis,  non-seulement  ne  peuvent  leur  être  disputés  en 
justice,  mais  aussi  qu'on  ferait  grand  tort  à  l'intérêt  public  si  Ton 
réussissait  à  en  niveler  le  taux,  puisque  les  fermages  que  rappor- 
tent les  terres  les  plus  favorisées  ont  dû  servir  et  servent  encore 
de  stimulant  aux  progrès  ultérieurs  de  Tagriculture,  ju^u'à  satis- 
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bedon  complète'  des  besoins  de  la  population.  Sans  cela,  toute  une 
pepulatioa  se  fût  jetée  sur  les  bonnes  terres  ayant  des  profû^iétaires 
«Kez généreux. pour  renoncer  à  leur  droit,  et  les  eût  épuisées  avant 
peu,  au  lien  de  songer  à  étendre  le  rayon  des  travaux  productifs  ; 
Térité  très-importante  que  Téconomie  politique  a  divulguée  et  con- 
statée avec  la  plus  grande  clarté. 

Le  surplus  de  bénéfice  ou  profit  qui  revient  aux  proprié- 
taires des  terrains  les  plus  favorisés,  en  sus  de  la  rémunération  de 
leurs  efforts,  est  un  avantage  de  localité  et  de  situation  ;  c'est  un 
arantage  de  frenûer-oceupant  qu'on  ne  peut  leur  disputer,  à  moins 
d'a^liqnerle  principe  :  «  ôte-toi  de  là  que  jemV  mette.  »' Que  Ton 
qualifie  cette  portion  du  revenu  du  nom  de  rmte  ou  de  toute  autre 
manière,  rien  n'empêchera  qu'il  existe  ;  mais  cet  avantage  ne  coûte 
([u'à  des  envieux  ou  à  des  esprits  bornés,  qui  perdent  de  vue  la  né- 
cesnté  soeiaU  qui  a  donné  lieu  à  l'introduction  du  droit  de  pro-* 
priété,etles  bons  effets  qui  en  sont  résultés.  D'ailleurs,  les  faits  qui 
r^oompagnent  ont  neutralisé  cet  avantage/ à  tel  point,  que  ceux 
fnea  jouissent  actuellement  ne  sont  pas  plus  avantagés  que  tout 
lotre  capitaliste  ou  entrepreneur,  et  qu'au  lieu  d'y  voir  une  sous- 
traction au  bien-être  national,  c'est  plutôt  un  de  ses  plus  puissants 
SMitieDS,  un  des  plus  fermes  appuis  de  l'intérêt  social,  que  nous 
ieTons  reconnaître  dans  l'exercice  de  ce  droit  de  propriété,  tel  qu'il 
sekt  dans  les  Etats  bien  constitués. 

Selon  notre  manière  de  voir,  toute  la  justification  se  trouve 
<hQs  les  considérations  suivantes  :  — que,  puisque  la  natiu*e  du 
sol  cultivable  est  telle  que  c'est  un  atelier  de  production  qui  a  eu 
Plument  besoin  de  propriétaires  pour  être  bien  utilisé,  il  s'en- 
^t  qae  sa  soustraction  à  l'usage  conunun  a  été  indispensable,  et 
serait  indispensable  encore  si  elle  ne  sefûtdéjà  effectuée,;une  bonne 
coltureen  conunuu  n'étant  qu'imaginaire  et  pas  réalisable  •  ;  — Que 
les  droits  de  propriété  ont  été  conférés  originaiiremeiit  par  la  so- 
^té,  ou  les  chefs  de  nations,  en  concordance  avec  les  besoins  les 
plus  argents  dés  peuples;  droits  conférés  plus  ou  moins  régulière* 
nent,  il  est  vrai,  mais  aussi  régulièrement  que  les  systèmes  de 
<lroit  antérieur  le  comportaient;  —  que  si  les  propriétaires  jouis- 
^(,  outre  la  rémunération  strictement  nécessaire,  d'un  bénéfice, 
^  chef  de  l'usage  des  agentsnaturels,  relativement  à  leurs  qualités 

t  ' ; 1  ' 

*teitiiditioDfr  de  J.  César,  de  Tacite  et  d*autros  auteurs  classiques  au  si^et  des 
*ôeai  GcnnaiDS  sont  fort  contradictoires.  Ces  populations,  après  tout,  avaieot  Uop 
^ondèie  nonade  et  belliqueux,'  pour  avoir  pu  être  de  Umt  caltivateun . 
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spéciales,  ce  qu'ils  en  ont  recueilli  a  été  profit  légitinië  (t'était,  dm 
les  premières  mains  ^  la  récompense  d'une  activité  louable  et  le  profit 
légitime  de  Toccasion  favorable  qui  leur  en  fut  offerte  par  des 
gouvernements  qui  ont  entrevu  la  nécessité  de  pourvoir  aux  vrais 
besoins  des  populations,  danâ  les  temps  où  bien  d'autres  ne  se 
montraient  encore  enclins  qu'à  l'indolence  ou  à  des  actes  de  spolia- 
tion et  de  dévastation  ;  et,  quant  aux  prapHétaires  subséquents,  il  est 
notoire  qu'en  thèse  générale  il  û*èn  est  rien  échtl  à  ceui-ci  que 
moyeiinant  bon  payement,  fondé  sur  une  exacte  évaluation  de  tous 
les  risques  et  de  tous  les  avantages)  ;  —  qtle  tous  les  amendements 
du  sol  découlent  du  principe  de  l'appropriation  ;  que ,   de  ce 
bienfait,  est  résulté  augmentation  de  productivité  ;  que  cette  aug- 
mentation a  donné  une  impulsion  à  laugmentettion  deâ  con^m- 
mateurs,  et  que,  si  cela  a  pu  causer  une  élévaltion  des  prix,  la  faute 
n'en  est  pas  aux  propriétaires,  qui  ont  provoqué  la  prodùctitité  tant 
qu'ils  le  peuvent,  mdis  qui  n'ont  pas,  à  Cet  égard ,  une  puissance 
sans  bornes;  —  que  l'application  du  droit  de  propriété  ayant  été 
absolument  nécessaire  au  salut  public,  il  n'y  a  pas  plus  de  motifs 
de  leur  en  envier  la  possession  (quand  même  on  voudrait  la  qua- 
lifier encore  du  nom  de  motiopolè),  que  de  porter  envifr  à  tout  autre 
genre  de  propriété  capitale  légalement  acquise,  dont  l'origine  se 
rattache  à  des  octrois  ou  concessions  sociales,  comme  les  brevets 
d'invention,  les  concessions  de  chemins  de  fer,  et  d'autreè,  fondaut 
des  titres  en  droit,  auxquels  il  est  radicalement  impossible  que 
tout  le  monde  participe  à  la  fois  ;  —  que  l'avantage  que  les  pro- 
priétaires ont  pu  trouver  dans  la  possession  des  fonds  de  terre, 
déduction  faite  des  travaux  et  deà  dépenses  êùorméà  qui  ont  été 
nécessaires  dès  le  commencement,  ne  forme  relativement  qu'une 
mince  portion  de  la  valeur  totale  des  terres  cultivées,  et  qu'encore 
cet  avantage  s'est  vu  reconnu  envers  rEt43Lt  (la  société)  de  différentes 
manières,  soit  dans  l'obligation  du  service  militaire  et  de  certaines 
redevances,  comme  cela  se  pratiquait  atix  époques  primitives,  soit 
dans  les  taxes  imposées  aux  fermiers,  dont  A.  Smith  a  cité  des 
exemples,  soit  enfin  dans  les  impôts  fonciers,  comme  il  s'en  prélève 
actuellement  presque  partout;-— qu'en  définitive,  les  ptoflts  de  l'in- 
dustrie agricole  se  partagent  actuellement  entre  lès  propriétaires 
et  les  fermiers,  de  manière  que  ces  derniers  en  réalisent  ordinai- 
rement la  plus  grande  part.  S'il  n'y  avait  pas  de  propriétaires,  il  ne 
se  trouverait  pas  de  fermiers  qui,  si  leur  industrie  va  bien,  peuvent 
dévenir  propriétaires  à  leur  tour. 


ssKTicES,  uritIfÊ,  fiiÈini,  pkdpidÊlï  foncière.  ^ 

'  D  îèsaiiè  Aè  là  thèse  que  nous  veùotiâ  d'étàtlîf ,  qu'il  ^eùt  être 
très  vrai  que,  tarit  qu'il  y  aul-aiit  encore  deè  terres  en  iôdtè  abon- 
dance, les  qualités  naturelles  d'tine  terre  ^tii  n'aurait  rien  de  pré- 
l&able  à  ùnè  autre  ne  se  feraient  pas  payer,  et  qu'une  terre,  dans 
me  pareille  circonstance,  ùe  rapporterait  aucun  loyer;  mais  que 
cela  n'enipéche  pas  aussi  le  principe  de  la  Taleul*  de  s'y  trôuyef. 
iJéji,  du  moment  qu'elle  devient  ^rDpfrifité,  et  là  valeur  de  te 
titre  n'attend  qu'un  développeriient  de  fcirconstances  pour  sd 
manifester  daris  le  prix.  L'idée  des  dons  gratuits  de  la  naiturê 
qui  reiterment  àbsoluméht  gratuits,  bïêrrle  après  l'appropriation, 
oesl  certainement  pas  soutenable  dans  l'état  social.  Une  vérité 
mal  appliquée  semble  avoir  donné  lieîi  à  l'erreur  dont  il  s'agit.  Celte 
térilé,  c'est  qu'on  ne  paye  rien  poù*  ce  ^u'ôn  peut  avoir  gratuite- 
ment; que,  dès  lors,  les  terres  appropriées  elles-mêmes  ne  Se  font 
payer  que  proportionnellement  à  l'avantage  supérieur  qu'elles  ont 
comparativement  aux  autres  ;  maïs  puisque,  dès  les  preriiierâ  dé^ 
^elofJpèmentâ  de  la  société,  la  majeure  partie  des  bonnes  terres  est 
deTenûe  propriété,  il  s'ensuit  que  cet  avantage  relatif  s'applique 
pinson nKoins  à  la  presque  totalité  de  ces  propriétés. 

Cet  avantage  se  trouve-t-il  balancé  par  les  efforts  de  l'exploita- 
tioD,  le  prix  d'acquisition  et  les  autres  conditionsonéreusesne  seroîit 
qu  oii  motif  de  plus  pour  le  considérer  comme  valeur  qui  doit  figu- 
rer en  ligne  de  compte,  itfais,  en  stipposaint  le  cas  qu'il  n'eût  pas  été 
Wancé  par  de  telles  condîtioriâ  onéreuses,  oserait-on  dii*ë  Qu'alors 
flae  Refait  pas  une  valeur?  Il  me  semble  ^ue  fce  Serait  faire  violence 
iu  bon  Sens,  t'est  notre  idée  que  toujours  les  défrichements 
se  font  dariè  Tespoir,  plus  où  moins  bien  fondé,  qù'outrd  lés  înté- 
rétsdece  qu'on  aura  déboursé  pour  les  exploitations  et  les  amendé- 
inentg,  il  restera  un  surplus  de  bénéfice  aux  |)ropriétaires, — surplus 
p  se  réalise  pour  tous  ceux  qui  vivent  dans  les  périodes  de  déve- 
loppement soeial,  grâce  aux  moyens  qui  eh  sont  résultés  potir  lettr 
faire  utiliser  l'atelier  de  production  dont  ils  se  trouvaient  lès  mal- 
les; et  qiie  cela  ne  saurait  encore,  en  aucune  manifiré,  être'  attribué 
exclusivement  à  une  rémunération  d'eÛbrts,  maîà  bieri  iéritdble- 
ïû*:nl  à  la  position  avantageuse  du  préoccupant,  en  vèrtd  de^  titrés 
que  la  société  lui  a  accordés  en  vue  d'utilité  publique,  jointe  au  boû 
usage  qu'il  a  fait  de  cette  position  pour  y  appliquer  son  industrie, 
conformément  aux  besoîîis  nationaux.  Qui  ne  comp(è  pas  lé  droit 
«l  les  avantages  qui  résultent  de  là  position  favorable  d'ùné  bro- 
{►riélé  au  hbtàbtè  des  Valèurà,  ûe  saura  jàrtiaîs'  6'êïpliqtlér  o' 
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un  relevé  eiact  de  la  totalité  des  valeurs  qui  se  réalisent  annuelle- 
ment en  différentes  mains,  sous  forme  de  ventes,  profits  et  salaires. 

M.  Basiiai  {Harmonies,  page  257)  a  dit  «  que  les  agents  na- 
«  turels,  même  appropriés ,  ne  produisent  pas  de  la  valeur,  mais 
«  de  l'utilité,  qui,  passant  par  la  main  du  propriétaire,  sans  y 
c  rien  laisser,  arrive  gratuitement  au  consommateur.  »  U  dit  en- 
core {Harmonies,  page  263)  :  a  L'instrument  terre ,  en  tant  que  le 
«  propriétaire  l'a  préparé,  travaillé,  clos,  desséché,  amendé,  garni 
«  d'autres  instruments  nécessaires,  produit  de  la  valeur^  laquelle 
«  représente  des  services  humains  effectifs,  et  c'est  la  seule  chose  dont 
«  le  propriétaire  se  fasse  payer.  » 

Nous  remarquons  que,  s'il  en  était  ainsi,  non-seulement  une  bonne 
partie  des  inégalités  du  montant  de  la  vente  serait  inexplicable, 
mais  le  motif  de  la  peine  ou  des  sacrifices  primitifs  qu'on  s'est  im- 
posés, pour  acquérir  de  temps  en  temps  de  bonnes  portions  du  sol 
encore  incultes,  serait  également  inexplicable. 

La  thèse  serait  plus  admissible  si  les  terrains  encore  disponibles 
étaient  en  telle  abondance  que  chacun  pût  s'en  rendre  maître 
pour  rien,  et  par  sa  propre  volonté,  s'ils  n'étaient  pas.  un  partage 
inégal  de  vertu  naturelle,  si  les  situations  n'étaient  pas  plus  favo- 
rables dans  un  endroit  que  dans  im  autre  ;  mais,  eu  égard  à  tous 
les  faits  qui  existent ,  des  assertions  semblables  sont  certainement 
inadmissibles  et  affaiblissent  la  démonstration  qui  les  a  prises 
pour- point  d'appui.  Heureusement,  Frédéric  Bastiat  n'a  pas 
tardé  d'atténuer  considérablement  le  sens  de  ses  paroles  (page 
268,  à  la  fin,  et  page  269);  mais  maintes  conclusions  qui  ont  été 
fondées  sur  ses  prémisses  générales  se  sont  ressenties  de  leur  inexac- 
titude. 

Depuis  que  la  propriété  foncière  a  existé,  l'idée  de  la  valeur  y  a 
été  attachée.  C'était  une  chose  des  plus  sacrées  chez  les  peuples  de 
l'antiquité  :  chez  les  Israélistes,  selon  la  loi  de  Moïse  (Deutéronome^ 
chap.  XIX,  vers.  14,  et  chap.  xxvn,  vers.  17),  chez  les  Athéniens, 
selon  celle  de  Solon  et  d'autres  bons  législateurs,  chez  les  Romains, 
depuis  celle  de  Numa  (Nieupoort,  CotUumes  et  cérémonies,  livre  IV). 
Si  diverses  que  fussent  les  croyances  de  ces  peuples,  les  bornes  et 
termes  destinés  à  marquer  les  hmites  des  propriétés  étaient  mis 
sous  la  protection  d'un  sentiment  religieux,  et  le  culte  dont  ils  fu- 
rent l'objet  s'est  vu  maintenu  sous  d'autres  formes  jusque  dans  le 
moyen  âge.  U  semble  qu'un  tel  moyen  de  protection  a  même  pré- 
cédé la  plupart  des  lois  civiles.  —  Chez  les  anciens  on  payait  déjà  les 
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tarres.  L'histoire  du  vieux  Testament  en  offre  maint  exemple  (Ge- 
xète^  xnn,  t.  19,  et  xltii,  t.  19).  Au  moyen  âge,  les  terres  étaient 
si  peu  considérées  comme  dons  gratuits,  que  celui  qui  déplaçait  les 
bomesou  les  arbres  sacrés  servant  à  la  démarcation  des  limites  était 
pool  d'une  mort  cruelle  ;  qui  en  dérobait  seul^nent  du  bois  ou  des 
ustensiles  encourait  la  mort  également  (V.  Grimm,  Bechtsaliher 
Omer];  et,  selon  Montesqi^eu,  chez  les  anciens  Saxons,  la  propriété 
des  terres  a  eu  assez  de  valeur  pour  racheter  la  punition  d'un  meur- 
tre. —  Il  n'est  dit  nulle  part  que  cela  dépendait  des  travaux  que  les 
propriétaires  y  eussent  faits. 

Les  Etats  modernes,  par  quelque  motif  que  ce  soit,  se  sont  fait 
paieries  concessions  ou  les  transferts  des  terres  labourables,  quoi- 
([ue  encore  incultes,  à  moinsqu'ils  n'aient  été  conduits  par  politique 
a  encourager  les  exploitations  par  des  faveurs  spéciales.  Peu  importe 
qaelesconcessions  aient  conféré  la  propriété  entière  et  définitive  ou 
rosofruit  à  charge  de  rentes  perpétuelles;  lorsque  la  nature  dé  Fac- 
quisition  a  été  telle  qu'on  a  pu  en  attendre  d'abord  quelque  fruit, 
elleaété  payée  toutes  les  fois  qu'un  but  d'utilité  publique  ne  donnait 
iieu  à  en  faire  cadeau.  Qu'on  explique  ces  reconnaissances  par  le 
droit  seigneurial,  le  droit  national  ou  la  sécurité  qui  proviendrait  de 
la  protection  sociale;  c'est  toujours  la  preuve  d'une  valeur  qu'on 
attache  à  l'objet  dont  la  possession  est  désirée^  Si,  en  Amérique 
même,  on  fait  payer  quelques  dollars,  dans  les  États  organisés  sur 
le  pied  social,  il  n'est  pas  étonnant  qu'on  en  fasse  autant  dans  les 
Etats  de  notre  vieille  Europe ,  où  il  y  a  tant  de  motifs  d'être  avare 
de  bonnes  portions  du  terrain.  Nous  en  avons  eu  tout  récenunent 
on  exemple  sous  les  yeux,  en  Hollande,  dans  les  ventes  qui  se  sont 
iailes,  il  y  a  peu  d'années,  de  bruyères  incultes  et  de  prairies  na- 
turelles dépendant  de  quelques  communes ,  qui  n'avaient  jamais 
été  entama  avant  le  moment  oii  elles  sont  passées  dans  les  mains 
des  nouveaux  acquéreurs  qui  les  ont  payées^  toutes  dons  de  la  nature 
qu  elles  fussent* 

Nous  ne  voulons  faire  servir  ces  citations  qu*à  l'appui  de  notre 
thèse,  que  les  terres  sont  des  valeurs  dès  que  l'appropriation,  soit 
sociale,  soit  individuelle,  s'y  attache.  Nous  croyons  avoir  suffisam- 
ment indiqué  de  quel  concours  de  circonstances  dépendent  les  va- 
riations postérieures  des  prix. 

Qnant  à  Topinion  soutenue  dernièrement  encore,  que  les  meil* 
leurs  terrains  auraient  été  exploités  les  derniers,  il  me  semble 
qu'elle  se  voit  suffisamment  réfutée  par  une  infinité  d'exemples 
T.  xxxT.  —  û  mai  less.  14 
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mêa^à'mMMÊmiétiitt  ^Genèsây  duc|ii  Jiu,  ▼.  10;  DeatâFWioÊiermr 
▼.,1  et»;  J^tfs,  chap.  î>  v.  14,  15^;  et  oum  par  die  ptuaruéceats, 
surtout  pan  eaux  qu>'a  offerts  moa  pays.  Nous  ne  pouvons  coiig&- 
wir  qu'aucun  peuplev  ayant  à  choisir,  ait  jamais  pu  préférer  les 
terres  sablonneufieSyBiavécageuses  ou  pierreuses  pour  y  commeocer 
son  agriculture  ;.  mais  les  qualités  du  sol  ont  été  balancées  mainte» 
foisi  par  d0$  oicconstafiees  de  situation  qui  en  ont  élevé  le  prix  efl 
ont  décidé  um  cftoÎK  auquel,,  sans  cela,  on  n'eût  pas  songé;  ear 
wb  waniage.de  si^ift*f<^«  esLaussi  une  qualité; 

A.  EUNK  STEBS  i^. 

DE.  LIENSiEIî&NEMENT  PROFESSIONNEL, 

EN  ANGLETERRE. 
DVkmfiS'UN  RAPPORT  DE  M.  DE  COCQTnBL. 


Ob«â^biNmpe«b6UU0oup,  en' Belgique,  dëPôrganisation  db^Pënsei- 
gnementi  professionneli  Une  Gommiseion  spéciale*  a  été  dë^gnée 
pttUT' sVweupcr  dé  cette  question  intéressante,  et  un  mpport' plein 
dlutile».rQnfeign6ment6  a  été  déposé  au  nom»  de  cette  Commission 
pHrMi.Atugi.VisKhersi  Bn  même  temps,  un  jeune  économiste  belge, 
quiiaieuillhonnBoride  compter  au  nombre  de»  élèves  de  prédilbction 
dBtlii.MijcheltOhevKlier,'Mi Gh.  deCocquiel^  était> envoyé  en  Aligle- 
teira,  avw  latmission  dly  étudier  renseignement' industriel!  BF.  db 
GooiuiMi  vient)  de  publier,  le  résultat' de  ses-étudê»,  sous  la*  forme 
d^ûaimpiMirtiadfeBséà  M;  le  ministre  de  l'intérieur  de  Belgique*'. 
G^i  r^^parti  renferme' uni  inventaire  méthodique  dès  institutions 
ppofossmincUefi^eriAiigletènre;  et  il  est'préoédé  et  suivi  de  quel- 
ques considérations  sur  l'utilité  présente  de  renseignement  iudUs- 
trieii.M^^iGoeqiiiel  dérnootre avec  beaucoup  de  raison,  et^,  ce  qui 
nfi;gfttdfrteit|  asireû.  un  exsceiiLenti style,  qu'à  une  é^que  où*  tous  les 
m4eQ|iisaie&^ila/pnx}uctioD*se  ttansfbrmenVd^ç 'manière  pro-^ 

m%»    ^11    I  -1  I  ■  ■■<  ■■■<  .XI.  III      ..■■■.■■Il      ■  I  .  ■  t  ■■  ,        -  ■■■ 

•  De  renseignement  industriel  et  de  la  Umibation  d&ià  digrée- dùtratrait'en 
Ang^«tmire,rr^i^ippoHéMélefnkmtn  de  PitUMêmdêBeigifi^^  par  M.  dé  Goc- 
QUUL,  jdocteuc  en  drolu  Broohiue  gcand  in^a»  dig.ia4;»i]»giifc  firoielles,  ait 
librairie  polytochnique  d'Aug^.  Decq^-^  Paris»  cheit,  CHiUauaiB  et  coopagnie!. 
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gressive,rhoiniiieestteau,  luiaussi^dedeveoir  un  outil  pins  parfait. 

c  Nous  sommes  dans  un  temps,  ditril,  où  les  mécaDÎsiiies  de  la 
production  ont  été  perfectionnés  à  un  degré  extraordinaire  ;  depuis 
le  plus  simple  outil  jusqu'à  ces  puissants  véhicules  qui  fraochisseAt 
l'espace  avec  une  rapidité  inouïe,  toutes  les  machines  ont  été  re- 
O0u¥elées  sur  lasurface  du  globe,  au  souffle  de  la  science.  Le  crédit 
procure  les  capitaux  aux  travailleurs  d'une  mauièi^  plus  libérale; 
les  lois  et  les  mœurs  favorisent  le  travail.  Pendant  que  tout  change 
ainsi  à  son  avantage  autour  de  Thomme  qui  travaille,  il  &ut  <qae 
loi-mèm^  s'améliore;  pendant  que  tous  les  ia^ruments  de  ia  pr»- 
ductioa  se  perfectionnent,  il  est  nécessaire  que  le  premier  de  tous 
ces  instruments,  l'homme,  se  rende  plus  habile  '.  i> 

Cette  nécessité  de  perfectionner  Thomme  conâdéré  ooïKmae  lai 
iBstroment  de  production,  M.  de  Cocquiel  la  trouve  dans  le  dév^" 
loppement  même  du  progrès  industriel  et  dans  la  généralisatioiida 
la  concurrence,  qui  tendant  de  plus  en  plus,  dit-il,  à  faire  de  Vm- 
telligeuce  la  seule  condition  de  supériorité  dans  la  producftioai.  Qh 
Um  encore  : 

t  L'Angleterre  renvoie  aujourd'hui  à  rAmérique,  fiié  «t  tissl^  la 
coton  qu'^e  en  reçoit  comme  matière  première;  l'Amériqiie,  à  '«m 
tour,  renvoie  à  l'Angleterre,  sous  forme  de  certains  outÛs,  l'acâer 
qu'elle  en  reçoit  également  comme  matière  première.  CMiment 
cela  se  fait-il?. Evidemment,  c'est  une  question  d'habileté;  il  faut 
qoe,  des  deux  côtés,  une  plus  grande  habileté  dans  la  fabrication 
comprise  la  cherté  de  la  matière  première  et  les  frais  de  transport. 

c  A  mesure  que  la  science  fait  dès  progrès,  l'in^ij^oe  ocoofe 
la  nmg  plus  élevé  dans  la  production.  Il  fut  un  temps  oiileB  avan- 
tages locaux  décidaient  de  la  destinée  4'uae  industrie  et  4e  la  pros- 
périté d'une  population.  Le  pays  qfud  avait  des  cours  d^'eau  «mm- 
hfêox  était  désigné  c(»nme  pays  de  fabrâqne;  celui  ijm  étadt  imi^ 
risé  du  plus  beau  climat  avait  la  palme  de  ragrio«k;ûre  ;foelm  qti 
pottédait  certaines  matières  premières  était  naturellement  déeigné 
pra*  les  vendre  sous  forme  de  produits  complets  et  s'^DPiclûr^ptfr 
ce  commerce,  sans  avoir  à  craindre  dé  concurrence.  Quand  ht  va- 
peur et  les  machines  ont  fait  leur  apparition  dans  le  monde,  !les  fa- 
kriqoes  B'oni  plus  eu  de  lieu  de  naissance;  quand  la  science >agri- 
cole  s'est  perfectionnée,  on  a  vu  les  contrées  pour  lesquelles  le  soleil 
s^le  se  voiler  produire  une  végétation  plus  belle  v^pie  celle  dea 
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pays  favonsés  par  la  nature;  quand  la  vapeur  a  été  appliquée  à  la 
locomotion  des  hommes  et  des  marchandises  par  terre  et  par  mer, 
le  voisinage  de  la  matière  première  n'a  plus  été  qu'un  avantage  que 
l'habileté  d'une  nation  rivale  peut  aisément  neutraliser, 

a  Chaque  jour,  les  progrès  sociaux  tendent  à  égaliser  de  plus  en 
plus  entre  les  nations  les  conditions  de  la  production,  pour  ne  lais- 
ser debout  comme  instruments  de  concurrence  et  de  supériorité  que 
l'intelligence  et  l'habileté.  C'est  à  cause  de  cette  supériorité  que 
l'Angleterre  peut  renvoyer  à  l'Amérique,  sous  forme  de  tissus,  le 
coton  qu'elle  en  a  reçu,  malgré  l'avantage  que  possède  l'Amérique 
d'une  matière  première  moins  chère  et  d'un  combustible  à  aussi 
bon  marché.  C'est  pour  les  mêmes  motifs  que  l'Amérique  qui,  dans 
le  dé&ichement  de  ses  forêts  séculaires,  a  acquis  une  habileté  plus 
grande  qu'aucune  autre  nation  à  fabriquer  la  bêche,  la  hache  et  la 
cognée,  peut  renvoyer  ces  outils  à  l'Angleterre,  qui  lui  a  vendu  la 
matière  première  dont  ils  sont  faits,  et  cela  à  meilleur  marché  et 
meilleurs  que  l'Angleterre  ne  pourrait  les  fabriquer  elle-même*.  » 
Peut-être  y  a-t-il  quelque  exagération  dans  la  thèse  que  soutient 
ici  M.  de  Cocquiel  ;  peut-être  rabaisse-t-il  trop  les  avantages  natu- 
rels du  soi,  du  climat,  etc.,  pour  rehausser  ceux  de  l'intelligence; 
mais  sa  démonstration  n'en  renferme  pas  moins  un  aperçu,  aussi 
juste  qu'ingénieux,  du  rôle  de  plus  en  plus  considérable  que  joue 
l'intelligence  dans  la  production. 

Chose  digne  de  remarque,  cependant!  les  Anglais,  qui  ont  per- 
fectionné à  un  si  haut  degré  l'outillage  de  la  production,  se  sont, 
jusqu'à  présent,  fort  peu  occupés  de  perfectionner  l'ouvrier.  Le  rap- 
port de  M.  de  Cocquiel  atteste  que  l'enseignement  industriel  est 
encore  presque  à  l'état  embryonnaire  dans  le  Royaume-Uni.  On  y 
trouve,  à  la  vérité,  un  certain  nombre  d'institutions  profession- 
nelles :  les  imes  subventionnées  par  l'État,  les  autres  soutenues  uni- 
quement parles  particuliers,  etM.  de  Cocquiel  les  décrit  avec  toute 
l'exactitude  et  tout  le  soin  possibles;  mais,  en  somme,  ces  institu- 
tions n'ont  qu'une  faible  importance*.  Leur  influence  sur  la  pro- 

•  Page  103-7. 

*  Les  institutions  subventionnées  par  le  gouvernement  sont  les  écoles  de  des- 
sin, PÉcole  des  mines  et  des  sciences  appliquées  aux  arts,  la  Société  royale  de 
Dublin  et  les  collèges  de  la  Reine,  en  Irlande.  Les  institutions  non  subvention- 
nées sont  les  Mecanic's  institutes,  l'Ëcole  des  arts  d'Edimbourg,  rUniversité  an- 
dersonnienne,  le  collège  du  Roi,  à  Londres.  l\  est  presque  superflu  d^ajouter  que 
les  institutions  non  subventionnées  valent  infiniment  mmx  que  les  autres. 
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duction  est  encore  insignifiante.  M.  de  Cocquiel,  d'accord  eii  cela 
avec  les  commissaires  de  l'Exposition  de  Londres,  voit  dans  cette 
iosigiiifiance  de  l'enseignement  professionnel  en  Angleterre  la  cause 
de  rinfériorité  de  nos  voisins  dans  les  industries  d'art.  C'est,  à  son 
aTJs,  une  lacune  importante  à  combler.  Peut-être!  mais  si,  comme 
oui  ne  le  niera,  l'Angleterre  possède  d'amirables  ouvriers  indus- 
triels et  les  plus  parGedts  négociants  du  monde,  sans  que  l'industrie 
et  le  commerce  fassent  l'objet  d'un  enseignement  professionnel 
spécial,  n'est-ce  pas  une  preuve  que  cet  enseignement  spécial  n'a 
pas  toute  l'utilité  qu'on  se  plaît  à  lui  attribuer?  N'est-ce  pas  une 
preuve  que  la  véritable  école  de  l'ouvrier  et  du  négociant,  c'est  la 
Eibrique  et  le  comptoir?  Sans  doute,  il  faut  que  l'apprentissage  pro* 
fesâonnel  de  l'ouvrier  et  du  négociant  soit  préparé  par  une  éduca- 
tion saine  et  utile;  il  faut  que  le  futur  ouvrier  ou  le  futur  négociant 
reçoive  une  instruction  générale,  appropriée  aux  besoins  de  son  état. 
Hais,  en  Angleterre,  cette  instruction  générale,  saine  et  utile,  n'est 
pas  à  organiser;  elle  existe,  et  elle  est  due  à  quoi?  Au  grand  cau- 
chemar des  «  organisateurs»,  à  la  liberté  d'enseignement.  M.  de 
Cocquiel  remarque  que,  nulle  part,  l'enseignement  élémentaire  n'a 
on  caractère  aussi  pratique,  aussi  utilitaire  qu'en  Angleterre. 

«Les  yeux  et  les  mains,  dit-il,  jouent  dans  cet  enseignement  im 
r6Ie  bien  plus  considérable  que  daos  le  nôtre,  et  il  existe  peu  d'é- 
coles où  l'on  D 'apprenne  aux  élèves  à  connaître  le  monde  extérieur 
et  matériel  sur  lequel  ils  devront  opérer  plus  tard,  en  leur  donnant 
quelques  principes  de  chimie  et  de  physique  qui  leur  permettront, 
<laos  la  suite,  de  comprendre  ces  petits  manuels,  si  répandus  en 
ingieterre,  oii  la  science  est  expliquée  dans  ses  rapports  avec  l'ap- 
plication. Quand  on  entre  dans  les  écoles  de  la  Grande-Bretagne, 

00  y  remarque  aussitôt  des  modèles  de  toutes  espèces  de  machines, 
des  modèles  coloriés  faits  avec  la  plus  grande  simplicité  et  la  plus 
fjTande  économie,  la  plupart  du  temps  en  carton,  mais  dont  cepen- 
daot  les  pièces  diverses  sont  détachées.  Les  globes  qui  servent  pour 

1  enseignement  de  la  géographie  sont  faits  d'une  manière  qui 
•iomie  mieux  la  connaissance  de  la  planète'  sur  laquelle  nous  vi- 
vons que  les  globes  absolument  plans  et  sans  saillies  qui  sont 
Qsités  parmi  nous.  Dans  les  écoles  de  filles,  la  tenue  des  livres  forme 
presque  toujours  une  branche  d'enseignement.  C'est  une  excellente 
i^  que  de  leur  enseigner  comment  elles  devront  tenir  leurs 
comptes  de  ménage',  i^ 
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Les  plus  remarquables  de  ces  écoles  élémentaires  sont  ceHes  que 
M.  EUis,  l'auteur  si  distingué  des  Leçons  progressives  étécanomie  so- 
ôëhy  a  fondées  à  ses  frais,  et  qui  sont  connues  sous  le  nom  de 
Biekbeek  sekools.  M.  Ellisne  dédaigne  pas  d'y  donner  lui-même  des 
leçons  d'économie  politique,  et  cet  homme  de  bien  se  trouve  ample- 
ment dédommagé  de  sa  peine  par  les  merveilleux  progrès  de  ses 
^ves  :  «  J'ai  assisté  plus  d'une  fois,  dit  M.  de  Cocquie),  aux  leçons 
qu^îl  donnait  à  des  enfants  de  onze  à  quinze  ans,  et  j'ai  été  frappé 
de  la  manière  dont  ils  comprenaient  les  questions  les  plus  grayes 
de  l'économie  politique,  et  de  la  précision  avec  laquelle  ils  y  répon- 
daient. M.  Cobden,  assistant  un  jour  à  une  de  ces  séances,  disait  à 
M.  Ellis  :  «  Quel  dommage  qu'on  ne  puisse  envoyer  les  trois  quarts 
de  notre  Parlement  assister  à  vos  leçons  •  I  » 

Les  écoles  élémentaires  qui  se  sont  développées,  organisées,  grâce 
à  la  liberté  d'enseignement,  et  qui  ont  pris,  grâce  encore  à  cette  li- 
berté salutaire,  la  direction  la  plus  conforme  aux  besoins  du  temps, 
ou  qui  tendent  de  jour  en  jour  davantage  à  la  prendre,  voilà  quelles 
sont,  avec  les  ateliers  des  manufactures  et  les  comptoirs  du  com- 
merce, les  véritables  institutions  professionnelles  de  l'Angleterre  ; 
voilà  quelles  sont  les  pépinières  d'où  sont  sortis  ces  habiles  ou- 
vriers et  ces  négociants  actifs  et  entreprenants  qui  font  rhonneur 
et  la  fortune  du  Royaume-Uni.  Nous  doutons  fort,  pour  notre  part, 
que  les  organisateurs  de  l'enseignement  professionnel,  en  Angle- 
terre et  ailleurs,  trouvent  mieux  que  cela.  Sans  doute,  il  y  a  encore 
de  notables  lacunes  dans  cet  enseignement,  qui  s'est  organisé  de 
lui-même,  sous  le  soufQe  fécond  de  la  liberté  ;  mais  ces  lacunes  ne 
se  combleront-elles  pas  d'elles-mêmes  ?  Ne  se  comblent-elles  pas 
tous  les  jours,  à  mesure  que  la  nécessité  de  perfectionner  l'homme 
comme  instrument  de  la  production  se  fait  plus  généralement  sen- 
tir? Ne  voit-on  pas  de  nouvelles  écoles  s'ouvrir  et  d'anciennes 
écoles  se  réformer  d'une  manière  progressive,  à  mesure  que  le 
c  consommateur  d  demande  de  renseignement  en  plus  grande 
quantité  et  qu'il  se  montre  plus  difficile  sur  la  qualité?  Est-il  né- 
cessaire que  le  gouvernement  intervienne  pour  u  organiser  )»  une 
production  qui  s'organise  si  bien  d'elle-même? 

La  complète  inutilité  de  l'intervention  du  gouvernement  en  ma- 
tière d'enseignement  professionnel,  voilà  quelle  est,  à  notre  avis,  la 
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mBémkm  ^  remttquafck  rapport  de  H.  de  Oo»|«del,  O^le  cMk 

clasion,  M.  de  Gocquiel  oe  l'a  pasformalée  toutefois  d'une  mamèni 
flcpiîdte,  et  noue  ne  lui  m  faisons  pas  un  peproche.  La  nnuiie  inter* 
veotioDiste,  surtout  en  matière  d'enseignement,  sévit  en  Belgique 
eomme  ailleurs,  plus  qu'aiUeurs  hélas!  et  il  n'est  pas  bon,  quiusd 
on  débute,  de  heurter  de  front  un  pi^ugé  géoéfBlBineQt  répandu  ; 
mais  si  M.  de  Gooquiel  n'a  pas  fionnuié  nettenent  sa  conclusion^  elle 
B  es  ressort  pas  moins»  fort  clairement,  de  son  ceuyre.  Nous  ne  pou« 
fOQS  donc  que  le  remercier,  pour  le  suppliwient  de  bons  matériaux 
qa'îl  a  mis  au  service  de  la  bonne  cause^ 

Dne  partie  du  rapport  de  M.  de  Gocquiel  est  consacrée  enoore  à  la 
iiaiitation  de  la  durée  du  travail  dans  les  manufactures.  VL  de  Goo* 
qoiel  donne  des  détails  pleins  d'intérêt  sur  le  ten  hours  aet^  sur  la 
manière  dont  il  est  appliqué,  et  sur  ses  résultats  pratiques.  U  n'a 
pas  une  confiance  entière  dans  les  effets  d'une  réglementation  de 
ia  durée  du  travail,  et  il  incline,  avec  beaucoup  déraison,  eelon 
nous,  à  attribuer  aux  grandes  réformes  de  sir  Robert  Peel  les  ré- 
sultats bienfcdsants  que  les  écrivains  réglementaires  mettent  au 
compte  du  ten  hours  acL 

«  Rien  de  plus  difficile,  dans  une  question  aussi  complexe,  dit-il, 
quede  remonter  de  Teffetà  la  cause  ;  rien  de  plus  aisé  que  de  prendre 
une  cause  concomitante  pour  une  cause  efficiente.  Cependant,  tout 
en  reconnaissant  les  symptômes  bienfaisants  qui  ont  suivi  la  mise 
en  Tigueur  du  ten  hours  act,  on  ne  doit  pas  oublier  que  depuis,  aussi, 
le  système  d'impôts  a  été  complètement  bouleversé  en  Angle- 
terre, qu'une  partie  des  taxes  a  passé  de  l'industrie  à  la  propriété, 
que  toutes  espèces  de  denrées  alimentaires  et  les  matières  premières 
des  manufactures  ont  été  affranchies  de  tout  droit  à  l'importation. 
La  conséquence  de  ces  mesures  a  été  et  devait  être  une  augmenta- 
tion dans  la  demande  de  travail  et  une  plus  grande  régularité  dans 
les  salaires,  et  surtout  dans  le  prix  des  subsistances.  Il  est  évident 
qu^une  population  bien  nourrie  et  qui  ne  manquait  plus  de  travail 
se  trouvait  tout  naturellement  dans  une  voie  d'amélioration,  et  que 
le  ten  hours  act  n'a  pu  tout  au  plus  que  couronner  cette  situation  fa- 
Torable.  D'un  autre  côté,  si  le  peuple  avait  manqué  à  la  fois  de  pain 
et  de  travail,  on  peut  affirmer  que  les  effets  du  ten  hours  act  eussent 
été  entièrement  paralysés.  Les  réformes  économiques  ont  été  le 
grand  véhicule  de  la  prospérité  des  classes  laborieuses  en  Angleterre. 
Le  nom  de  Robert  Peel  ne  serait  pas  si  grand,  sa  mémoire  ne  serait 
pas  si  chère  au  peuple,  les  ouvriers  ne  lui  auraient  pas  élevé  une 
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statue  dans  un  parc  qui  porte  son  nom,  s'il  n'avait  rien  fisiit  pour  amé- 
liorer leur  sort  et  assurer  leur  bien-être  •.  » 

Voilà  une  appréciation  marquée  au  bon  coin,  et  qui  a  d'autant 
plus  de  valeur  qu'elle  découle  d'un  examen  attentif  et  impartial  de 
ce  fameux  ten  hours  act  dontTécole  philanthropique  et  réglemen- 
taire a  tant  vanté  les  merveilles. 

En  résumé,  le  rapport  de  M.  de  Gocquiel  renferme  d'excellentes 
indications  sur  les  institutions  professionnelles  et  la  limitation  lé- 
gale de  la  durée  du  travail  en  Angleterre  ;  nous  ne  pouvons  donc 
qu'encourager  Fauteur  à  poursuivre  les  études  qu'il  a  si  bien  com- 
mencées. M.  de  Gocquiel  se  destine,  nous  assure-t-on,  à  l'enseigne- 
ment de  l'économie  politique;  son.  début  nous  promet  un  bon  auxi- 
liaire de  plus. 

G.  DE  HOUNARI. 

Pige  101. 
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ÉTUDES  ADMINISTRATIVES, 

PAE  M.  VIVIES,  anBBS  n  l'isstitut  *• 


L'ooTrage  qu'a  fait  paraître  M.  Vivien,  sous  le  titre  modeste  A*Etude$ 
MmOrativeSy  est  un  livre  utile  et  curieux  :  utile,  en  ce  qu'il  nous  fait 
saisir  l'esprit  de  quelques-unes  de  nos  institutions  mal  comprises  et  mal 
appréciée  généralement  ;  curieux,  en  ce  qu'il  nous  initie  à  la  connais- 
ance  raisonnéede  certains  détails  peu  connus  jusqu'ici. 

Ce  n'est  pas,  cependant,  un  livre  de  droit  administratif,  ainsi  que, 
d'après  l'intitulé,  pourraient  le  croire  certaines  personnes.  C'est  un  tra- 
Tail  sur  l'administration.  Or,  entre  ces  deux  choses,  la  science  de  Tadmi- 
iDstiatioa  et  le  droit  administratif,  il  y  a  des  différences  qu'il  est  utile  de 
noter. 

Le  droit  administratif  n'est  que  cette  partie  du  droit  public  qui  ren- 
tenue  l'ensemble  des  lois  appelées  à  régler  l'action  du  pouvoir  exécu- 
tif. Oa  entend,  au  contraire,  par  science  de  l'administration  la  connais* 
saoee  des  besoins  d'un  pays,  en  tant  qu'ils  peuvent  être  l'objet  de  la 
soOîcitudeet  de  l'action  du  gouvernement,  et  l'art  d'y  pourvoir.  Du  restc^ 
raoteor  du  livre  que  j'examine  a,  dès  le  débuts  admirablement  fait  sentir 
cette  différence,  a  Le  droit,  dit-il^  prend  sa  source  dans  les  lois  posi- 
i  tives;  il  proclame  les  principes  qui  en  déterminent  l'application  ;  il  a 
I  sûQoode,  sa  jurisprudence,  ses  formules*  La  science  interroge  les  phé- 
t  Domkies  sociaux  plus  que  les  lois  écrites  ;  elle  est  plus  générale  dans 
«  ses  vues,  plus  libre  dans  ses  décisions  ;  l'horizon  qu'elle  embrasse  du 
«  fegardest  plus  étendu  :  elle  signale  les  vices  de  l'administration  et  con- 
•  seille  les  réformes  que  l'intérêt  public  réclame  et  que  la  prudence  auto- 
>  rise;  elle  s'appuie  sur  toutes  les  autres  sciences  qui  ont  pour  objet  les 
«  destinées  de  l'homme  ;  elle  demande  à  la  philosophie  ses  principes,  à 
I  la  morale  ses  règles  de  conduite,  à  l'histoire  ses  origines  et  à  Téco- 
«  nomie  politique  la  solution  de  ses  plus  grands  problèmes,  la  théorie 
«  des  impôts,  la  loi  de  la  population,  celle  de  la  richesse  et  toutes  les 
•conditions  du  progrès  matériel  *.  d  C'est  de  la  science  de  l'administra- 
tioD,  ainsi  comprise,  que  H.  Vivien  entend  s'occuper  dans  ses  Etudes. 
Cette  Eue  de  notre  oi^^isation  politique  et  sociale  n'est  pas  la  moins 
^  d'intérêt.  Elle  doit  attirer  l'attention  du  publiciste  et  du  juriscon- 

*  fiemième  édition.  Paris,  Guillaumin,  1855,  2  vol.  io-S. 

*  fiMiei  odmimtlfaiwts^  tome  I,  préface,  page  7. 
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suite,  autant  que  celle  de  l'hoinme  d'Etat  et  du  lég^teur.  et,  il  faut  le 
dire,  nul  peut-être  mieux  que  M.  Vivien  n'était  en  état  d'écrire  sur  cette 
matière,  parce  que  nul  mieux  que  lui  n'a  joint  à  l'aptitude  pour  cet  objet 
l'occasion  de  saisir  le  caractère  et  d'apprécier  les  qualités  du  système 
d'administration  qui  régit  notre  pays. 

M.  Vivieki  est  un  jurisconsulte  administratif  du  premier  ordre.  Dans  les 
dernières  années  du  gouvernement  de  Juillet,  il  fut  une  des  lumières  du 
Conseil  d'Etat,  où  il  avait  siégé  depuis  longtemps,  et  où  il  avait  acquis  une 
renommée  pareille  à  celle  de  ces  hommes  patients,  savants  et  laborieui 
qui  illustrèrent  le  grand  Conseil  d'Etat  du  Consulat  et  de  l'Empire.  A  la 
Chambre  des  députés,  i)  se  fit  remarquer  parmi  les  hommes  spéciaux  et 
pratiques  qui  s^adonnaient  aux  travaux  arides  et  peu  attrayants  des  Com- 
missions. U  fut  ministre,  et  à  une  époque  où  l'opposition  était  plus  tracas- 
sière  qu'énergique,  mais  où  elle  observait  sans  cesse  ;  il  sortit  du  pouvoir 
sans  avoir  encouru  la  haine  et  les  récriminations  de  ses  adversaires  poli- 
tiques eux-mêmes,  qui  surent  apprécier  en  lui  cette  activité  incessante  et 
cette  application  ardente  au  travail  qui  caractérisent  les  hommes  publies 
vraimmt  dignes  d'estime,  car  elles  accusent  de  leur  part  le  dévouement 
sincère  et  ardent.au  bien  public.  Sorti  du  ministère,  H.  Vivien  publia, 
dans  la  JRetme  des  Deux-Monék9,  une  série  de  travaux,  sous  le  titre  d'Etudes 
administratives.  En  1845,  il  les  réunit  et  les  coordonna  en  un  volume. 
L'Institut  avait  vu  en  lui  un  publiciste  éminent,  et  deux  jours  après  l'ap- 
parition de  son  livre,  il  fut  admis  à  faire  partie  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques. 

La  première  édition  de  cet  ouvrage  fut  bientôt  épuisée*  En  iB47  il 
préparait  les  matériaux  d'une  seconde,  lorsqu'on  1848  tout  fht  changé. 
Aussitôt,  comme  il  le  raconte  lui-même  dans  sa  dernière  préfiace,  il  se 
remit  à  Tœuvre  pour  étudier  le  rôle  que  l'administration  devait  remplir 
sous  le  régime  républicain.  Lui-même  s'était  montré  trop  ami  des  insti- 
tutions libres,  il  était  trop  savant,  trop  éminent,  pour  ne  pas  avoir  à 
jouer  un  rôle  dans  les  nouveaux  événements.  Après  avoir  pris  une  part 
importante  et  active  dans  les  travaux  de  l'Assemblée  constituante,  il  fut 
ministre,  conseiller  d'Etat  (président  de  section),  et  peu  s'en  fallut  qu'il 
ne  fût  nommé  vice-président  de  la  République.  Ses  travaux  sur  la  mise 
en  harmonie  de  l'administration  avec  le  régime  républicain  furent  inter- 
rompus. Ils  étaient  avancés,  lorsque  les  événements  de  décembre  inter- 
vinrent et  les  rendirent  à  peu  près  inutiles.  Il  les  a  repris  en  les  modi- 
fiant probablement  un  peu,  et  il  a  donné  une  nouvelle  édition  des  Etudes 
administratives,  ou,  pour  mieux  dire,  de  nouvelles  études. 

Voilà  l'ouvrage  que  nous  examinons  ;  voilà  les  titres  et  les  antécé- 
dents par  lesquels  l'auteur  se  recommande.  Examinons  si  le  livre  y 
répond. 

C'est  en  homme  pratique,  mais  c'est  surtout  en  publiciste,  que  M.  Vi- 
vien a  considéré  certains  points  de  l'admimstration  française,  io  dis  eu 
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fnUkùii,  et  l'on  doit  donner  ce  nom  aux  auteurs  qui  pvennent  pour 
objet  de  leurs  études  la  société,  soit  qu'ils  s^attachent  aux  principes  qui 
dorrent  prénder  à  la  constitution  des  pouvoirs  de  FEtat,  à  Forganisation 
iociaJeet  à  la  législation,  soit  qu'ils  s'attachent  à  faire  comprendre,  à  ap- 
piMef  et  juger  une  ou  plusieurs  constitutions  déterminées. 

Depuis  le  commencement  du  dix-huitième  siècle,  les  écrivains  qui  se 
soDt  occupés  de  politique  spéculative  et  de  législation  générale  semblent 
s'être  attachés  à  Tune  des  deux  méthodes  suivantes  : 

Les  uns  onl  fait,  en  théorie^  abstraction  des  faits  ;  ils  sont  partis  d'un 
priaelpe,  d^une  idée;  ils  en  ont  suivi  les  conséquences  coordonnées  en- 
semble, de  manière  à  &ire  un  système  un  et  simple,  une  théorie  com- 
plète. C'est  la  méthode  à  priori^  celle  qu^ont  suivie  Rousseau  et^  le  pu- 
bhiste  anglais  Bentham;  c'est  la  méthode  qui,  de  nos  jours,  a  les 
préférences  de  Técole  exclusivement  radicale. 

D'antres,  prenant  une  ou  plusieurs  constitutions,  ou  l'ensemble  d'une 
OQ  phisienrs  législations  positives,  se  sont  attachés  à  en  faire  ressortir  le 
cmctère  et  à  en  faire  saisir  l'esprit  en  les  jugeant  au  point  de  vue  phi- 
teq)hJque  et  historique.  Montesquieu  est  le  fondateur  de  cette  école 
qoi.  de  nos  jours,  compte  dans  ses  rangs  des  écrivains  remarquables. 

Vajatenant,  on  peut  se  demander  à  laquelle  des  deux  manières  on 
doit  accorder  la  préférence.  Est-ce  à  la  première,  ou  à  la  seconde  ? 

—  Le  choix  de  l'une  ou  de  l'autre  parait  avoir  des  avantages  et  des  in- 
conténients. 

La  méthode  à  priori  séduit  les  intelligences  qui  ont  plus  de  logique 
apparente  que  réelle,  qui  ont  des  vues  plus  systématiques  qu'étendues, 
([Dî,  peu  soucieuses  de  l'époque,  des  mœurs  et  des  traditions,  voudraient 
âSDJettir  un  peuple  à  leurs  idées.  Cette  méthode  conduit  à  l'abus  du 
système  et  mène  à  l'utopie  qui,  en  définitive,  n'est  que  la  conséquence 
^m  point  de  vue  exclusif  dans  le  développement  des  idées  générales 
appficables  à  l'organisation  de  la  société. 

Mak  il  faut  le  dire  aussi,  la  méthode  à  priori  a  Tincontestable  avantage 
fhre  plus  scientifique  que  l'autre,  de  conduire  à  l'unité,  à  la  simplicité 
^par  suite  à  la  clarté.  De  cette  manière,  on  inculque  mieux  les  principes 
rt  les  idées  générales,  on  en  fait  ressortir  plus  facilement  les  consé- 
quences, et  on  y  rattache  avec  plus  d'ordre  les  idées  accessoires.  Elle 
n'exclut,  du  reste,  l'emploi  d'aucun  procédé  philosophique,  ni  l'analyse, 
i^b  synthèse,  et  le  succès  qu'elle  a  eu  entre  les  mains  de  certains  publi- 
«nsles  criminalistes  prouve  qu'il  est  bon  d'en  user  quelquefois,  à  la  con- 
^n  cependant  d'en  user  sobrement. 

Quant  à  l'autre  méthode,  la  méthode  d'observation,  elle  a  le  défont 
4e  ne  paa  laisser  démêler  avec  assez  de  netteté  les  faita  des  théorie^  \  on 
p»t  avee  elle  tomber  dans  l'optimisme  ou  dans  le  toeptif^isme.  Mais, 
dtt&  m  autre  aens,  elle  eat  admirable  pour  ceux  qui  veulent  an>réeier 
blois  et  les  institutions  positives,  et  en  faire  la  philosophie.  Elle  peiu 
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met,  elle  appelle  même  l'emploi  d'autres  connaissances,  telles  que  le 
droit,  rhistoire  et  Féconomie  politique.  Elle  s'appuie  sur  les  faits  et  les 
traditions^  toutes  choses  dont  il  faut  bien  tenir  compte,  lors  même  que 
Ton  veut  proposer  des  réformes  ;  car  ce  sont  les  éléments  de  la  vie  sociale 
d'une  nation,  et  les  peuples  ne  se  laissent  pas  enfermer  facilement  dans 
le  lit  de  Procuste  d'une  théorie. 

C'est  à  cette  dernière  école,  que  j'appellerai  l'école  expérimentale,  que 
semble  vouloir  appartenir  M.  Vivien. 

D'autres,  suivant  la  même  méthode  et  la  voie  tracée  par  l'immortel 
auteur  de  t Esprit  des  hiSy  s'en  sont  allés  étudier  dans  les  autres  contrées 
de  l'Europe  et  même  en  Amérique  les  mœurs  et  les  institutions  des  peu- 
ples étrangers,  sur  lesquels  ils  ont  écrit  des  livres  qui  resteront  comme  des 
monuments  de  la  science  et  de  la  littérature  française  au  dix-neuvièmesiè- 
cle  '•  Hais,  chose  étrange!  presque  personne,  jusqu'à  ce  jour,  ne  s'est 
attaché  à  faire  connaître  l'esprit  des  lois  et  des  institutions  actuelles  de  la 
France.  Tout  est  donc  engouement  dans  ce  pays  pour  ce  qui  vient  d'ail- 
leurs !  Ne  serait-il  pas  temps  de  rendre  un  peu  justice  à  ce  qui  est  natio- 
nal ?  Est-ce  que  notre  législation  né  peut  pas  soutenir  la  comparaison  avec 
celle  des  peuples  les  plus  avancés  dans  les  voies  de  la  civilisation?  Tout 
n'est  pas  parfait  chez  nous ,  je  suis  le  premier  à  en  convenir.  Hais  les  dé- 
fectuosités sont  choses  communes  à  nous  et  aux  étrangers.  Est-ce  à  dire 
cependant  que  notre  droit  moderne  et  la  société  française,  telle  qu'il  l'a 
faite,  sont  moins  dignes  d'observations  et  déconsidérations  philosophiques 
que  les  institutions  des  peuples  étrangers?  Notre  droit  privé  et  notre  droit 
administratif  n'ont-ils  pas,  sur  presque  tous  les  points^  une  supériorité 
incontestable  sur  l'état  de  choses  correspondant,  existant  dans  les  autres 
pays?  Les  étrangers  sont  plus  clairvoyants  que  nous  sur  ce  point.  Il  ne  leur 
arrive  pas  toujours,  j'en  conviens,  d'avouer  franchement  notre  supério- 
rité; ils  la  reconnaissent  cependant,  puisqu'à  chaque  instant  ils  font  des 
emprunts  chez  nous  et  cherchent  à  nous  imiter. 

Les  idées  que  je  viens  d'énoncer  avaient  frappé  H.  Vivien.  «  Le  système 
a  général  de  l'administration,  dit-il,  son  mécanisme  intérieur,  ses  formes, 
a  sont  peu  ou  mal  connus  ;  on  la  juge  sans  savoir  de  quels  éléments  elle 
<(  se  compose,  à  quelles  règles  elle  obéit.  Il  en  est  de  ce  qui  la  concerne 
a  comme  de  nos  monuments  et  de  nos  sites  naturels,  que  Ton  dédaigne 
a  pour  aller  chercher  à  l'étranger  de  moins  dignes  sujets  d'adnûration. 
«  Des  écrivains  ont  recherché  les  institutions  des  Etats-Unis,  de  l' Angle- 
ce  terre  et  de  l'Irlande;  il  n'en  est  point  qui,  en  dehors  de  la  sphère  du 
a  droit,  se  soient  appliqués  à  décrire  les  nôtres.  Des  savants  ont  retrouvé 
«  et  arraché  à  l'oubli,  à  l'aide  des  plus  laborieuses  recherches,  les  insti- 

'  De  la  démocratie  en  Amérique^  par  M.  Alexis  de  Tocqueville.  —  L'Irlande 
joeta/e,  polilique  ^rdigieuse,  par  M.  Gustave  de  Beaumont.  —  La  Russie  en 
1839,  par  H.  le  marquis  de  GnsWne.^  Etudes  sur  l'Angleterre^  par  M.  Léoa 
Faucher. 
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•  tntioBsdesfpeuples  qui  ont  disparu  de  la  scène  du  monde,  et  Ton 

•  D'interrogé  pas,  pour  en  extraire  la  simple  analyse  de  nos  propres  in- 
c  stilotioDs,  les  innombrables  documents  accumulés  autour  de  nous.  Pour 
I  qm  ne  sait  point  approfondir  des  textes  de  lois  abstraits,  d'arides  dis- 
c  eussions  de  jurisprudence  ni  des  statistiques  trop  souvent  confuses,  il 
I  est  plos  fiicile  d'apprendre  l'administration  municipale  de  New-York 
I  qae  celle  de  nos  communes,  et  la  police  de  l'ancienne  Rome  que  celle 
I  de  Paris.  i> 

L'auteur  parcourt  plusieurs  points  de  notre  système  administratif.  Cha- 
Clin  de  ces  travaux  forme  une  étude  à  laquelle  il  a  donné  le  nom  de  titre. 
Le  titre  premier  est  relatif  à  la  place  que  l'administration  occupe  dans  le 
sifstème  de  nos  institutions;  il  la  considère  dans  ses  rapports  avec  les 
dirers  pouvoirs  publics,  avec  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  judiciaire  et 
le  pouvoir  politique.  Il  traite  ensuite  de  l'organisation  administrative,  ce 
qm  lui  donne  occasion  de  parler  de  la  centralisation ,  du  Conseil  de  pré- 
fecture, du  Conseil  d'Etat,  de  déterminer  le  caractère  du  contentieux  ad- 
DHnistratif  et  des  diverses  juridictions  qui  sont  investies  du  pouvoir  d'en 
eoonattre.  Puis  il  s'occupe  des  fonctionnaires  publics,  personnel  nom- 
breux dans  notre  pays,  dont  la  direction  et  la  condition  importent  non- 
seulexoent  au  jeu  de  nos  institutions,  mais  à  Tavenir  même  de  la  société 
<bDt  ce  personnel  forme  une  partie  importante.  Dans  le  titre  quatrième 
rameur  s'est  occupé  des  procédés  et  des  formes  de  l'administration. 

Là  s*arréte  la  première  partie,  qui  forme  la  matière  du  tome  premier. 

La  seconde  partie  comprend  :  1»  une  étude  sur  l'administration  locale, 
ia  commune,  le  canton,  l'arrondissement  et  le  département  ;  une  seconde 
étude  sur  la  police  et  les  divers  aspects  sous  lesquels  elle  doit  être  consi- 
<iérée.  La  troisième  étude  a  pour  objet  les  cultes;  la  quatrième,  les  théâ- 
tres. Là  s'arrête  la  deuxième  partie  ;  je  dis  là  s'arrête,  car  comme  ce  sujet 
n'est  pas  épuisé,  tout  nous  fait  espérer  que  l'auteur  en  parcourra  d'autres 
parties,  etquesurles  finances,  l'instruction  publique,  les  travaux  publics 
et  fimpôt,  U  nous  donnera  ses  aperçus  toujours  judicieux  et  pratiques. 

Telle  est  l'économie  du  livre  que  j'examine  en  ce  moment  ;  il  importe  de 
Mer  quelques  aperçus  sur  chacune  de  ses  diverses  parties. 

II. 

Dois  ses  deux  premières  études  M.  Vivien  s'occupe  de  la  place  que 
ladministiiitîon  occupe  dans  le  système  de  nos  institutions.  A  ce  sujet  il 
t'élèfe  à  des  considérations  générales  d'un  ordre  élevé,  surtout  quand  il 
('attache  à  examiner  le  pouvoir  exécutif  dans  sesYapports  avec  les  autres 
pooToirs. 

L'Assemblée  constituante  de  89  rompit  avec  le  passé.  Elle  voulut  ré« 
(iénérer  la  France,  et,  dans  cette  pensée,  elle  posa  trois  principes  qui  de- 
^^iem  présider,  tôt  au  tard,  à  la  reconstitution  de  la  société  nouvelle* 
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Les  formes  qu'elle  avait  introduites  ont  passé.  Les  systèmes  d'«{ipUca- 
tien  qu'elle  avait  voulu  introniser  ont  disparu.  Mais  les  tr<MS  pensées 
directrices  qui  avaient  animé  l'illustre  Assemblée  sont  restées  debout,  et 
l'immense  travail  politique  et  législatif  qui  s  est  opéré  depuis  a  concouru 
à  les  formuler  (deux  au  moins)  dans  les  lois  et  à  les  faire  passer  dans  les 
mœurs.  Ces  trois  grands  principes  ne  sont  autres  que  Tégalité  dvile^  h 
liberté  et  Tunité  sociale. 

L'égalité  est  tout  entière  dans  le  Code  civil,  monument  simple  et  ce- 
pendant gigantesque,  car  il  renferme  tout  notre  droit  privé.  L'Afisemfalée 
constituante  en  avait  proclamé  l'idée,  le  Consulat  la  réalisa  après  que  les 
assemblées  révolutionnaires,  la  Législative,  la  Convention  et  le  Directoire 
eurent  fait  disparaître  toutes  les  entraves  qui  s'opposaient  à  rétablisseme&t 
de  l'égalité. 

Quant  à  la  liberté,  si  on  la  considère  à  son  point  de  vue  purement  po- 
litique \  elle  a  tour  à  tour  paru  et  disparu,  elle  n'a  pas  pu  défiokiveme&t 
s'asseoir.  Cependant  le  principe  de  liberté  a  reçu  sa  sanction.  Le  Code 
d'instruction  criminelle,  la  publicité  des  débats  judiciaires,  ie  |ugement 
par  jury  lui  donnent  des  garanties.  On  ne  persécute  plus  les  geos  pour 
cauçe  de  religion  ;  et,  bien  que  nos  gouvernements  ne  soient  pas,  en  io'' 
dustrie,  bien  corrigés  de  la  manie  réglementaire,  il  n'en  est  pas  nnoins  vrai 
qu'ils  n'arriveront  jamais  jusqu'aux  jurandes,  maîtrises  et  rè^emeots  in- 
dustriels de  l'ancien  régime. 

L'unité  sociale  est  la  tendance  de  la  société  française.  Depuis  M  élk  a 
été  la  pensée  de  tous  les  gouvernements.  L'esprit  provincial,  détruit  par 
te  Révolution,  lui  a  laissé  la  place  libre  ;  elle  a  maintenant  achevé  la  con- 
quête du  pays.  Il  ne  lui  reste  plus  qu'à  se  consolider.  Mais,  ainsi  qae  l'a 
dit  un  éminent  jurisconsulte  administratif:  «  L'unité  ne  s'knprovisepas*.  t 
Elle  n'est  pas  née  d'hier  en  France.  Elle  avait  fait  déjà  de  grands  progrès 
sous  Tancienue  monai'chie,  et  le  pouvoir  royal  l'avait  assise  dur  les  rmes 
de  la  féodalité.  Maintenant,  grâce  à  notre  système  adrajoistratif  et  à  cet 
instrument  puissant  qu'on  appelle  la  centralisation,  eUe  domine  nos  io^ 
stitutions.  C'est  une  des  conditions  essentielles  de  la  puissance  du  pays. 
C'est  elle  qui  fait  sa  force,  quand  il  se  pose  en  présence  des  autres  Bâtions 
de  l'Europe  ;  c'est  elle  qui  fait  qu'au  dedans  toutes  les  parties  du  terri- 
toire reçoivent  en  même  temps  les  bienfaits  des  réformes  législatives  et 
administratives.  Hais  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens;  qui  veut  l'unité 
sociale  veut  la  centralisation  qui ,  après  avoir  été  pendaint  la  Révolation 
le  moyen  le  plus  énergique  pour  parvenir  à  rtmité ,  se  trouve  aujourd'hui 
rinstrvment  nécessaire  pour  la  maintenir. 

Tel  est  le  vrai  caractè««  de  la  centralisation.  Elle  n'est  pas  de^tmctive 

*  £t  à  cet  ^gard,  fidèle  aux  habitudes  de  ce  joumal^  bous  «e  toodMsroinfMB  à 
ce  qui  pourrait  se  rapporter  aux  actuaiités  de  la  poMtique. 

*  CotmeniOf  DroUadmini$tr4tUf^  latroduetioi. 
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àê  k  Hnrlé^  ttosi  que  Ta  pfétedda  une  cerlaine  éeolB'  de  {mblicistes 
(fàfWÊàffé  ses  protestations  récentes  en  faveur  de  l'extension  des  libertés 
localoy  B'ea  a  pas  moins  à  cœur  de  préconiser  le  pass^.  La  centralisation 
peut  étoe  un  instrumeiit  de  despotisme  chez  un  peuple  qui  n  a  pas  encore 
gottté  d'ue  liberté  tranquille  :  telle  elle  fut  sous  le  régime  impérial. 
Ibis  avec  des  institutions  représentatives,  elle  ne  doit  être  qu'un  instru- 
mefit  d'iHiîté  ;  j'ajouterai  même  d'égalité.  C'est  ainsi  que  la  veut  la  France. 
Ce  a'est  pas  de  la  sorte  qu'on  la  comprend  dans  les  Etats  où  règne  le 
de^^tisme  absolu  >  ce  n'est  pas  ainsi^  non  plus^  qu'on  la  comprend  dans 
h  i^byqne  Anglo^Américaine  des  Etats-Unis  et  en  Angleterre,  où  elle 
D'appuait  qu'avec  les  allures  d'un  pouvoir  ennemi  de  toutes  les  institu- 
tions Uhros-,  mais  c'est  ainsi  qu'on  la  comprend  chez  nous>  où  elle  ne  doit 
ptas  être  envisagée  comme  l'ennemie  de  la  liberté^  dont  elle  doit  être 
tt  contraire  appelée  à  généraliser  le  principe  ;  où  non-seulement  elle 
se  moolre  le  véhicule  de  l'unité  sociale,  mais  encore  l'appui  le  plus  puis- 
ant de  Tégalité. 

Cest  ce  qa  a,  du  reste,  parfaitement  compris  et  très-bien  fait  ressortir 
faute»  du  livre  que  j'examine.  Sans  doute,  la  centralisation  administra- 
tive trop  forcée,  trop  étendue,  a  ses  abus.  Hais  cela  tient  à  ce  qu'on  veut 
a  exagérer  l'application,  et  H.  Vivien  est  le  premier  à  comprendre  le  ré- 
ttltatmaihettreux  de  cette  exagération.  II  signale  ces  abus  d'une  manière 
famé  et  indépendante  ^  et  courageusement  il  en  indique  la  limite  et  le 
reBèdedasa  le  litres  premiet  du  second  volume^  quand  il  traite  de  Tadmi- 
vstntiaii  lecaie.  On  ne  saurait  mieux  faire  sentir  les  avantages  et  les  né- 
cessités de  runité^  et  les  mettre  en  harmonie  avec  la  dose  de  libertés 
kKilet  aéeessaires  pour  que  la  vie  publique  soit  à  la  portée  de  tout  le 
BMDdei  et  ne  s'éteigne  pas  sur  toutes  les  parties  du  territoire  ;  ce  qui 
AiveMaî  ouf  k»  lasse  trop  longtemps  coiicedtrée  au  foyer  central. 

ML  VIrieB  examme  le  pouvoir  adonnistratif  dans  ses  rapports  avec  les 
«tes  ^voûns.  H  juge  que  c'est  dans  la  division  des  grands  pouvoirs  que 
«treoveiit  les  garanties^  non-seulement  pour  la  liberté»  mais  encore 
fwir  II»  boAM  gestkm  des  intérêts  publics  et  privés.  Le  principe  de  la  di- 
^iHm:et  de  l'équilibre  des  pouvoirs  ne  constitue  pas  utie  doctrine  nouvelle 
«chance.  Bans  le  ftuttiêux  chapitre  éê  l'Esprit  dethis.xpA^  pour  titre 
^h€m9titVÊiondfAngkt(f^ff,  Montesquieti  l'avait  pix)ttvé>  et  il  avait  tétabtf 
V^  H  était  le  germe  de  toûies  leâ  garanties.  Souvent  œ  principe  a  tété 
f^nwié  dlins  les  assemblées  naiiotiales  et  dÀnd  les  écrits  des  pubHeisteâ 
Gbérattt.  Souvent  il  a  été  méCMinti  et  oublié.  C'idst  le  mérite  de  VLk  VIvîmi 
<fc  h  rappeler  de  nouveau'  et  dl»  montrer  eotnment  il  doit  être  compris  «t 
i^ett  aetion  au-  sein  même  de  notre  organisation  admiikistrativtd* 

Les  autres  études  administratives  sont  des  dîissertattonsde  détail»  qui  se 
i*iMietat-phisou'moinsau<sysr:ème  gétiéral  de  l'administration  française. 
l<iatesseûrremaNiuables  ;  il  e  n  est  cependant  plusieilrs  qui  doivent  pied 
^^^^wûx  MitfnKbtre  aiieiltir)ta.  Dans  te  kHttnbrê  jè  Mn^eMâ  volMlieis 
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celle  sur  tes  fonctionnaires  publics  :  elle  contient  des  documents  statistiques 
curieux.  L'auteur  les  dépouille  de  leur  aridité.  Son  travail  ne  ressemble 
pas  àces  nomenclatures  de  chiffres  arides  avec  lesquelles  quelques  écrivains 
croient  résoudre  les  questions  de  l'économie  politique  et  de  Tadministra- 
tion.  (Test  un  compte-rendu  raisonné  où  rentrent  une  multitude  d'aperçus 
judicieux.  M.Vivien  pense  avec  raison  que  la  fonction  n'est  pas  faite  pour  le 
fonctionnaire,  mais  le'fonctionnaire  pour  la  fonction,  et  qu'en  définitive, 
si  l'Etat  doit  un  salaire,  c'est  seulement  à  qui  le  sert  et  le  sert  bien.  H.Vivien 
propose  les  suppressions  qui  pourraient  être  opérées  dans  cette  foule 
innombrable  de  fonctionnaires  qui,  depuis  ceux  qu'emploie  l'Etat  jusqu'à 
ceux  qu'emploient  les  communes,  ne  peuvent  être  déterminés  au  juste, 
mais  ne  forment  pas  moins  un  nombre  effrayant.  L'auteur  rend  justice  aui 
qualités  de  nos  fonctionnaires;  ils  sont  en  général  purs  de  péculat,  mais 
ils  ont  d'autres  défauts  :  ils  ne  sont  pas  assez  actifs  ;  ils  croient  trop  à  leurs 
droits  et  ils  ne  sont  pas  assez  pénétrés  de  leurs  devoirs.  Sans  doute  les 
fonctionnaires  publics  ont  des  droits,  mais  il  ne  faudrait  pas  donner 
trop  d'extension  à  ce  mot;  et  l'Etat,  en  France,  leur  montre  une  sollici- 
tude remarquable  par  la  bonne  organisation  d'un  système  de  retraite,  sur 
lequel  M.  Vivien  émet  des  réflexions  justes  et  donne  des  renseignements 
positifs.  Les  fonctionnaires  publics  ont  aussi  des  devoirs  austères  et  sé- 
rieux, dont  ils  doivent  bien  se  pénétrer  pour  faire  respecter  et  ne  pas 
faire  déconsidérer  le  pouvoir  dont  ils  sont  les  agents. 

Dans  le  titre  I"  de  la  seconde  partie  des  Études.  admintstrativeSi  l'au- 
teur s'attache  à  l'administration  locale  :  il  considère  successivement  la 
commune,  le  canton,  Tarrondissement,  et,  enfin,  le  département. 

Dans  le  chapitre  m,  M.  Vivien  insiste  sur  une  idée  qui  n'est  pas  neuve, 
si  Ton  veut,  mais  que  tous  les  bons  esprits,  les  esprits  sincèrement  libé- 
raux et  les  hommes  qui  ont  sur  notre  système  administratif  des  notions 
exactes  et  profondes  adoptent  avec  ardeur  :  nous  voulons  parler  de  l'im- 
portance à  donner  au  canton  comme  circonscription  administrative.  Ce 
n'est  pas  là  une  innovation  sortie  du  cerveau  creux  d'un  utopiste  où  de 
la  logique  symétrique  et  raide  d'un  théoricien.  Elle  est  amenée  par  l'ob- 
servation des  faits  et  par  la  force  des  choses,  a  Le  canton  est  plus  fort 
<c  que  la  loi,  il  domine  l'administration»  ;  et  H.  Vivien  développe  parfiû- 
tement  cette  thèse,  qui  avait  été  soutenue  déjà  dans  la  plus  libérde  des 
Chambres  de  la  Restauration ,  celle  de  1828  ^  dans  les  discussions  des 
Chambres  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  à  propos  des  lois  municipales; 
qui  avait  été  sur  le  point  de  triompher  sous  l'empire  de  la  Constitution 
de  1848,  et  qui  forme  encore  un  des  points  du  droit  public  qui  sont  le 
plus  dignes  de  l'attention  des  publicistes.  Disons-le  sans  hésiter,  H.  Vivien 
l'a  soutenue  avec  une  concision  et  une  vigueur  qui  font  de  cette  partie 
de  son  livre  une  des  plus  remarquables.  Là ,  il  se  montre  hardiment 
et  résolument  novateur;  tandis  que  dans  les  autres  parties  de  son  ouvrage, 
quand  il  émet  des  idées  de  réforme,  il  ne  procède  que  d'une  manière 
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dffiide.  Mais,  que  dis-je?  n'ai-je  pas  tort  d'adresser  ce  reproche  à 
M.  Vivien?  Son  excuse  n'est-elle  pas  dans  le  commencement  de  sa  pré- 
bce,  où  il  nous  annonce  qu'il  avait  préparé  les  éléments  de  son  travail 
sor  d*aalres  bases  ^  ?  Dans  le  temps  où  nous  vivons,  ce  livre  n'est-îl  pas 
écrit  arec  cette  tranquillité  et  cette  froideur  qui  désespèrent  ceux  qui  ne 
TOttdnûent  voir,  parmi  les  partisans  de  la  liberté,  que  des  cerveaux  creux 
et  des  utopistes,  des  démagogues  et  des  têtes  folles?  H.  Vivien  sait  très- 
tien  que  Tordre  est  un  besoin  de  la  société;  mais  il  pense  aussi  que  la 
liberté  est  aussi  un  besoin  ;  besoin  moins  pressant,  sans  doute,  mais  plus 
ébé  et  plus  moral.  La  liberté,  c'est  même  le  côté  moral  de  l'ordre  social. 

Parmi  ces  études,  il  en  est  une  qui  est  consacrée  à  la  police  ;  et,  à 
pmfos  de  police,  M.  Vivien  recherche  comment  elle  peut  intervenir  dans 
rindostrie.  C'est  le  côté  économique  du  livre,  et  c'est  pour  cela  que  nous^ 
qni  écrivons  en  ce  moment  dans  le  Journal  des  Economistes  y  nous  devons 
y  insister. 

L'iodostrie  doit-elle  être  protégée  par  l'Etat?  Telle  est  la  question 
qo*oDt  souvent  posée  les  législateurs,  les  économistes  et  les  socialistes. 
Toosont  répondu  aftirmativement  ;  mais  les  uns  et  les  autres  entendent 
diversement,  non-seulement  l'application,  la  mise  en  œuvre  de  cette 
protection,  mais  encore  le  sens,  la  portée  du  principe  de  protection  lui- 
mèoie.  Suivant  plusieurs,  ou  presque  toutes  les  écoles  socialistes,  l'Etat 
doit  intervenir  dans  les  affaires  d'industrie  à  chaque  instant  pour  protéger 
les  ouvriers  et  empêcher  les  mauvais  effets  de  la  concurrence.  Suivant 
quelques  législateurs  pratiques,  au  contraire,  l'Etat,  c'estr-à-dire  l'en- 
semble des  pouvoirs  publics,  doit  protéger  le  travail  national,  et  surveiller 
k  ixMme  confection  des  produits;  et  ils  entendent  par  protection  les 
douanes,  la  surveillance  et  les  entraves  réglementaires  portées  à  de  cer- 
tiines  industries.  Chose  étrange  I  et  c'est  bien  le  cas  de  dire  que  Us  ex- 
trême» se  touchent;  les  écoles  socialistes  et  les  écoles  réglementaires  s'ac- 
cordent, en  ce  sens  qu'elles  rejettent  toutes  deux  la  liberté  civile  et  se 
montrent  toutes  deux  amies  de  la  puissance  exagérée  de  TEtat.  Quand 
les  économistes,  au  contraire ,  prétendent  que  l'industrie  doit  être  pro- 


*  L'idée  de  Pimportance  à  donner  au  canton  est  une'de  celles  que  j'ai  moi-même 
leplns  eoltivée.  Tavais  écrit  une  dissertation  sur  ce  sujet,  je  la  destinais  à  faire  suite 
tuB  ouvrage  que  j'avais  commencé  sur  le  passé,  le  présent  et  Tavenir  de  Tor- 
asisatioB  municipale  de  la  France.  La  dissertation  a  été  insérée  dans  des  jour- 
nox  de  départements.  Les  événements  m'ont  empêché  de  [mettre  ces  articles  en 
e,  de  les  relier  avec  un  ensemble  plus  complet  et  de  les  publier.  J'émettais 
I  pensées  que  je  vois  avec  bonheur  dans  le  livre  de  M.  Vivien.  J'éprouve  à 
^tprd  an  certain  orgueil  de  voir  reproduites  des  idées  que  j'avais  conçues. 
Kia  ae  prouve  mieux  qu'une  idée  est  bonne  que  de  la  voir  enseignée  par  d'au- 
tas,  ûan  surtout  qu'on  se  rencontre  avec  un  homme  aussi  éminent  et  aussi 
«vttt  en  administration  que  M.  Tivien. 
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tégée  par  la  loi  et  par  TEtat,  ils  veulent  dire  qu'elle  doit  l'être  comme 
tous  les  droits  naturels  de  rhomrae  et  du  citoyen  dans  la  société  ;  comme 
la  faculté  (Palier  et  de  venir,  le  pouvoir  d'exercer  son  culte  comme  on 
Tentend  j  comme  le  droit  de  propriété  lui-même  ;  c'est-àniire  que  la 
meilleure  des  protections,  c'est  la  garantie  de  la  liberté. 

a  Le  débat,  dit  M.  Vivien,  s'engage  donc  entre  la  liberté  de  l'homme 
«  et  son  asservissement  :  la  liberté,  avec  la  responsabilité  qui  en  est  la 
«  condition  et  Vactlvité  qui  en  est  Tàme,  avec  ses  souffrances  et  ses 
«  épreuves,  souvent  douloureuses,  mais  aussi  avec  ses  joies  et  ses  triom- 
a  phes  ;  Tasservissement  avec  son  repos,  mais  aussi  son  immobililité  et  sa 
«  torpeur.  L'organisation  officielle  du  travail  abolit  la  concurrence  et  les 
o  maux  qui  en  sortent,  cela  est  vrai  ;  mais  elle  supprime  en  même  temps 
«  l'aiguillon  qui  excite  le  mouvement  universel,  qui  anime  la  main  de 
«  l'ouvrier,  échauffe  le  génie  de  l'artiste  et  permet  à  l'industrie  de  créer 
<c  des  produits  plus  parfaits  et  moins  chers,  et  entretient  la  vie  an  sein  de 
u  la  société.  » 

C'est  dans  ces  principes  que  M.  Vivien  examine  l'administration  dans 
ses  rapports  [avec  l'industrie.  Il  est  économiste,  partisan  de  la  liberté, 
peu  ami  du  système  préventif.  C'est  avec  cet  esprit  qu'il  examine  les  lois 
sur  le  travail  des  en&nts  dans  les  manufactures,  les  prud'hommes,  les 
brevets  d'invention,  les  ateliers  dangereux,  etc. 


m. 

La  lecture  Aqs^  Études  administratives  a  inspiré  à  l'auteur  de  Q»t  axa- 
mep  critique  quelques  idées.  Qu'il  lui  soit  permis  de  les  éaiettro  ici. 

L'ensemble  des  connaissances  administratives  se  compose  :  l**  de 
l'administration  telle  qu'elle  a  été  déBme  et  cawtctériséeplus  haut;  *du 
droit  administratif,  c'est-à-dire  des  lois  administratives,  de&ordooaaaotf 
portant  règlement^d'administration  publique,  des  arrêts  du  Conseil  d'E- 
tat, dont  l'ensemble  forme  une  jurisprudence  administrative»  des  déci- 
sions et  instructions  ministérielles ,  de  l'opinion  des  jurisconsultes  qui 
ont  commenté  ces  divers  documents.  C'est  dans  ce  travail  immense  que 
Vw  devra  rechercher  les  éléments  d'un  code  sur  eette  matière.  Cette 
œuvre  serait  utile,  du  reste,  en  ce  qu'elle  rendrait  cette  partie  de  notre 
droit  plus  une,  plus  simple,  plus  claire  ;  en  ce  qu'elle  en  faciliterait  la 
vulgarisation.  Quelques  personnes  s'étonnent  qu'on  n'ait  pas  encore  en- 
trepris cette  codification.  Il  me  semble  que  la  tentative  eût  été  préma- 
turée. Une  codification  ne  doit  pas  être  un  essaie  mais  le  résumé  du 
travail  législatif  ^  jurisprudentiel  et  doctrinal  d'un  grand  nombre  d'an- 
nées. 

C'est  à  cet^e  condition  seulemeat  que  ie  légishtew  peuteodifte?  d'nM 
manière  efiîcace ,  et  c'est  ce  qui  explique  pwrqwi  le  Code  olviJ  est  mw 
œuvre  a*^irable  dont  la  durée  sera  grande  en  Fraaoe  et  chm  les  autres 
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peuples  qnf  Pont  adopté.  Lorsqu'il  a  été  promulgué,  \é  droit  cîvil  n'était 
pas  à  faire,  dans  le  sens  absolu  du  mot.  Des  traditions  bien  .établies  et 
indestniclibles  étaient  là.  Nous  étions  familiers  avec  le  droit  romain,  dans 
Qoe  grande  partie  de  la  France  ;  nous  avions  de  vieux  jurisconsultes,  des 
coutumes  provinciales  et  les  ordonnances  des  rois.  Tout  cela  était  îm- 
prtgné,  il  est  vrai ,  de  vieux  principes,  de  vieux  usages  qui  n'étaient 
plus  en  harmonie  avec  les  mœurs  et  les  idées  de  la  société  nouvelle; 
unis  ce  qu'il  y  avait  d'antique  et  d'usé  venait  de  disparaître  sous  le  coup 
des  lois  de  la  Révolution.  C'est  avec  des  matériaux  ainsi  épurés  que  lé 
Conseil  d'Etat  du  Consulat  entreprit  ce  qu'on  a  appelé,  avec  raïsofl,  lâ 
plus  beDe  œarre  législative  des  temps  modernes. 

Td  n'a  pas  été  encore  le  sort  du  droit  administratif,  et  de  l^admlûfe- 
tiatioD  qu'il  a  eu  poinr  but  d'établir  et  de  régler. 

Cette  partie  de  notre  droit  ne  date,  en  France,  quô  d\in*  demî-sièctë, 
et,  sur  ce  point,  la  chaîne  des  traditions  a  été  presque  cômplétemeni 
brisée  par  la  Révolution,  plus  encore  que  lorsqu'il  s'agissait  du  drdît 
priré.  Tout  se  trouve  entièrement  renouvelé  à  cet  égard,  à  partir  de 
IT89,  depuis  la  division  territoriale  jusqu'aux  plus  simples  détails  lùuni- 
dpauï.  Il  fallait  aussi  que  ce  système  pût  prendre  racine  dans  ïepays  ; 
mais  il  ne  pouvait,  dès  l'abord,  s'asseoir  tout  d'une  pièce,  d*ûne  manière 
iDTariaHe  et  définitive.  Aussi  que  d'essais,  que  de  tâtonnements  de  dé- 
tail ont  été  tentés,  depuis  les  premiers  travaux  de  TAssemblée^constî- 
tnante  !!!  Le  système  administratif  s'est  ressenti  de  tontes  les  secousses  po- 
litiques qu'a  éprouvées  la  France  depuis  cet  te  époque.  1790, 1793,  l'an  IIT, 
riDYID,iM4.  4830, 1848, 18Ô1, 1852  l'ont  modifié.  Peu  à  peu  cepen- 
tot  il  a  pris  de  la  consistance ,  il  s'est  fixé ,  il  semble  devoir  se  fixer 
tous  les  jours  davantage  ;  ses  diverses  parties  semblent  se  coordonner 
Mtes-raémes-  Phis  nous  allons,  et  moins  les  lois  portées  succesàîve- 
oieot  sar  les  matières  qui  forment  son  domaine  se  contredisent  et  sV 
Iwfênt.  Une  jurisprudence  s'établit,  des  jurisconsultes  se  livrent  à  deâ 
traîaux  importants  ;  en  xm  mot,  les  éléments  d'un  Code  se  préparent. 
Tout  porte  à  croire  que  roqs  approchons  du  temps  oii  ce  travaff  s'ac- 
complira. 

Le  Conseil  d'Etat  actuel  est  organisé  sur  le  même  plan  qtre^  f  ^  Consetf 
'Stat  qu'avait  organisé  le  premier  Consul.  Le  premier  s^é^  rétidu  cé^^ 
^  par  de  grands  travaux  de  codification.  Ce  n'est  plus  que  sorFei^ 
matières  ariministraftves  que  Foeuvre  de  la  codification  peut  s'eflfecttfer:^ 
•^  Inmies  du  Conseil  dIEtat  nouveau  auront-ils  la  nobte  ambiifioi» 
f  otreprendre  cette  œuvre  et,  par  là,  se  montrer  dignes  de'  leurs  de- 
'wiers?  Le  moment  actuel  n'est  peut-être  pas  bien  chois!  f  Ne  veut-onr 
P«5  trop  hisser  oo  priatirpe  d'acrtorilé?  N'est-ce  pas  un  de  ces  moments 
de  crise,  oii  le  pouvoir,  voulant  se  rafiermir,  sa  préoccupe  peu  du  prin- 
cipede  liberté  111  Mais  ce  sont  là  des  qnestioo»  qpie  je  da  veux  pas  tou- 
d^  trop  au  vif.  Je  voudrais  ne  pas  entrer  dans  le  domaine  de  la  poli- 
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tique  et  rester  dans  celui  de  ,1'admiaistratioa  pure ,  à  son  point  de  vue 
utile  et  pratique,  en  un  mot,  me  contenir  dans  le  cercle  que  H.  Vivien 
s'est  efforcé  lui-même  de  ne  pas  franchir. 

Mais,  à  part  cela,  je  crois  qu'un  code,  sur  tout  ou  sur  quelques  parties 
des  matières  administratives,  serait  une  œuvre  désirable. 

Un  code  n'est  pas  seulement  une  œuvre  législative,  c'est  encore  une 
œuvre  philosophique.  Lorsqu'on  veut  légiférer  sur  un  certain  ordre  de 
choses  et  codifier  cette  législation ,  il  est  nécessaire  de  se  pénétrer  des 
idées  générales^  des  principes  dirigeants ,  en  ua  mot,  de  la  philosophie 
de  la  loi  ;  or,  c'est  le  travail  du  savant  et  du  théoricien. 

n  y  a  des  pays  où  les  faits  dominent,  en  général,  les  théories,  où  le 
législateur  ne  procède  pas  par  voie  méthodique  et  ne  s'occupe  guère 
d'analyser  et  de  généraliser»  où  la  législation  nouvelle  n'innove  guère 
que  sur  un  point  particulier,  où  tout  le  reste  est  fondé  sur  des  précé- 
dents. Ces  pays  n'ont  pas  de  code.  Telle  est  l'Angleterre.  Là,  l'esprit 
spéculatif  a  peine  à  s'introduire  dans  le  domaine  des  affaires  publiques. 

n  est  d'autres  pays  où  les  faits  et  les  théories  se  meuvent  chacun  dans 
un  monde  à  part.  Telle  est  rAllemagne.  En  France,  ces  deux  modes  de 
développement  de  la  société  se  pénètrent  davantage.  «  Rien  en  France, 
«  dit  M.  Guizot,  ne  s'est  passé  dans  le  monde  réel  dont  l'intelligence  ne 
«  se  soit  à  l'instant  saisie,  et  n'ait  tiré  pour  son  propre  compte  une  nou- 
«  velle  richesse  ;  rien  dans  le  monde  de  l'intelligence  qui  n'ait  eu  dans 
icle  monde  réel,  et  presque  toujours  assez  vite,  son  retentissement  et 
a  son  résultat.  En  général  même,  les  idées,  en  France,  ont  précédé  et 
it  provoqué  les  progrès  de  l'ordre  social  ;  ils  se  sont  préparés  dans  les 
«  doctrines  avant  de  s'accomplir  dans  les  choses,  et  l'esprit  a  marché  le 
a  premier  dans  la  route  de  la  civilisation.  Ce  double  caractère  d*acti- 
«  vite  intellectuelle  et  d'habileté  pratique,  de  méditation  et  d'application 
c  est  empreint  dans  tous  les  grands  événements  de  l'histoire  de  France, 
«,  dans  toutes  les  grandes  classes  de  la  société  française,  et  leur  donne 
«  une  physionomie  qui  ne  se  retrouve  point  ailleurs  »  ■• 

C'est  sur  Tutilité  de  la  codification  administrative  que  M.  Vivien  avût 
à  s'expliquer  dans  ses  Etudes.  Il  n'en  a  pas  parlé.  Il  était  très-compé- 
tent cependant  pour  aborder  ce  genre  de  question.  Si  même  l'entre- 
prise d'un  code  administratif  était  décrétée,  H.  Vivien  serait  un  des 
hommes  les  plus  aptes  à  la  mettre  à  exécution.  Mais  la  législation  et  la 
jurisprudence  sont-elles  mûres  pour  cela?  C'est  une  grave  question  que 
je  ne  me  chargerai  pas  de  résoudre  à  la  légère  ;  je  ne  me  dissimule  pas 
les  difficultés  d'un  code  administratif  partiel  ou  total.  Peut-être  faudrait-il 
attendre.  Nos  législateurs  ont  fait  beaucoup  de  lois  administratives.  Le 
Conseil  d'Etat  et  les  ministres  les  passent  chaque  jour  au  creuset  de 

*  Guîsot.  Histoire  de  la  dviUsatùm  en  Europe^  p.  17. 
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r^ipiicatioD.  Les  jurisconsultes  les  analysent  dans  leurs  détails,  ou  font 

sor  leur  ensemble  des  travaux  de  synthèse.  C'est  aux  publicistes  d'en 

iaiie  ressortir  les  principes  les  plus  généraux  et  d'en  faire  saisir  l'esprit.  i 

Ce  tnnjl  est  presque  entièrement  à  faire.  Il  est  à  son  commencement,  ! 

et.  il  faut  le  dire,  il  n'est  pas  sans  difficultés,  , 

Ernbrasser  d'un  coup  d'œil  rapide  toutes  les  parties  du  régime  admi-  j 

nistntif,  depuis  l'organisation  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat  qui  sont  à 
la  tête  de  la  puissance  executive,  jusqu'aux  plus  petits  détails  de  l'ad-  I 

DHoistrati(Hi  municipale  ;  rechercher  l'utilité,  l'opportunité  et  la  limite 
de  l'imervention  de  l'Etat  dans  l'instruction  publique ,  l'industrie,  le 
coauDerce,  passer  en  revtie  l'application  des  règles  de  l'économie  poli- 
tique à  la  législation,  et  surtout  à  la  législation  de  l'impôt  ;  demander  à 
la  morale  ses  règles  de  conduite,  à  la  poK  tique  ses  doctrines;  examiner 
les  moyens  par  lesquels  l'Etat  peut  imprimer  une  direction  intellectuelle 
à  la  société,  sans  choquer  les  principes  de  la  liberté  ;  rechercher  si  la  . 
législation  actuelle  remplit  les  conditions;  la  défendre  lorsqu'elle  a  été 
inJQstement  attaquée  ;  la  critiquer  sur  des  points  où  des  réformes  sont  à 
opérer,  et  indiquer  les  bases  mêmes  de  ces  réformes^  tel  est  le  travail  à 
^,  et  ce  n'est  pas  un  mince  travail. 

Celai  qui  l'accomplira  rendra  un  grand  service  au  pays  et  à  la  science. 

Aa  pays,  en  vulgarisant  d'utiles  notions  ;  à  la  science,  en  produisant 
Qû livre  qui, s'il  est  bienfait,  pourra  se  placer  dans  la  bibliothèque  du 
pobliciste  ou  du  jurisconsulte ,  à  côté  de  la  Démocratie  en  Amérique  ou 
i^lEiprit  des  lois. 

Le  talent  ne  manque  pas  en  France,  sans  doute  ;  mais  ne  reculera-t*il 
pas  devant  une  telle  entreprise,  capable  d'effrayer  les  plus  courageux? 
Bien  peu  d'auteurs  pourront  entreprendre  d'amener  un  pareil  travail  à 
»  fia.  Et,  quel  est  l'écrivain  qui,  après  un  long  labeur,  pourra  se  dire 
qu'il  a  doté  le  paiys  d'un  grand  livre  sur  ce  sujet,  et  s'écrier  avec  le 
poète: 

Exegi  monumentum  «re  perennius? 

Certes,  si  quelqu'un  peut  accomplir  une  pareille  tâche,  c'est  sans 
<tntredit  M.  Vivien  ;  il  s'en  est  déjà  acquitté  sur  quelques  points;  et» 
^  d'autres  études,  il  nous  a  fait  pressentir  qu'il  pourrait  produire  une 
'i»Yre  plus  cooiplète  et  plus  vaste.  Il  n'a,  pour  cela,  qu'à  mieux  coor- 
^noer  les  parties  de  son  livre  et  à  les  compléter. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  telles  qu'elles  sont,  les  Etudes  administratives  n'en 
^Dstitoent  pas  moins  un  ouvrage  sérieux  et  remarquable. 

Leur  lecture  peut  être  utile  à  beaucoup  de  catégories  de  citoyens. 

Aqx  gens  du  monde  intelligents,  peu  versés  dans  les  connaissances 
vimiiûstratives  ;  ils  y  apprendront  non-seulement  des  détails  précieux, 
ittbiis y  verront  le  mécanisme  de  notre  administration,  développé  par 
«homme  qui  en  counalt  les  ressorts,  en  a  saisi  l'esprit  et  Ta  mis  en 
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relief  avec  im  langage  qui,  pour  être  technique  et  approprié  au  sujet, 
ne  cesse  pas  d*étre  clair,  élégant ,  et  rend  la  matière  accessible  même 
à  ceux  qui  n'en  ont  pas  fait  une  étude  spéciale. 

La  lecture  de  ce  livre  sera  utile  aux  étudiants  et  aux  jeunes  .avocats 
qui,  en  voyant  la  haute  portée  et  le  rôle  de  la  puissance  administrative, 
étudieront  avec  plus  de  soin  une  science  dont  les  premières  notions  ue 
leur  ont  été  données  que  par  des  textes  et  des  documents  exposés  d'une 
ipanière  sèche  et  aride. 

La  lecture  de  ce  livre  sera  utile  aux  économistes.  Jusqu'ici,  les  juris- 
consultes administratifs  semblaient  méconnaître  la  science  économique; 
les  économistes,  à  leur  tour,  se  préoccupaient  peu  de  PadministratioD. 
Entre  ces  deux  choses  cependant,  il  y  a  une  liaison  intime,  et  l'une  est 
l'accessoire  obligé  de  l'autre.  C'est  le  mérite  de  M.  Vivien  de  l'avoir  fait 
bien  comprendre,  et  de  l'avoir  fait  comprendre  par  des  essais  écrits  de 
main  de  maître. 

Enfin  y  je  recommande  surtout  la  lecture  des  Etudes  admimstrative^ 
aux  administrateurs.  C'est  un  livre  de  haute  morale  administrative»  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi  ;  et,  en  même  temps  que  les  fonctionnaires  y 
apprendront  la  portée  des  lois  qu'ils  sont  chargés  d'exécuter,  ils  pour- 
ront se  pénétrer  de  cette  idée  que  les  inférieurs  et  les  supérieurs,  les 
gouvernants  élevés  et  les  gouvernants  subalternes  doivent  bien  méditer; 
c'est  que  le  fonctionnaire  n'a  bien  rempli  son  devoir  que  lorsqu'il  a 
atteint  le  but  même  de  sa  fonction  ;  et  qu'il  est  de  Tintérôt  de  tous  les 
gouvernements  de  récompenser  le  travail  consciencieux^  plutôt  que  les 
mpreçsements  d'un  faux  zèle. 

EMILE  CHAHPAGNAC. 
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Depuis  les  grandes  réformes  accomplies  par  sir  Robert  Peel,  le 
métier  de  chancelier  de  l'Echiquier  est  devenu  particulièrement 
mde  et  épineux.  L'opinion,  gàlée  par  cet  homme  d'Etat  illustre, 
dont  les  conceptions  étaient  à  la  fois  si  audacieuses  et  si  sûres,  se 
montre  exigeante  et  difficile.  Il  lui  faut  des  budgets  comme  en  fai- 
sait Robert  Peel,  c'est-à-dire  des  budgets  établis  de  manière  à  dé- 
grererles  contribuables,  tout  en  augmentant  les  ressources  du  Tré- 
sor. Elle  ne  se  demande  pas  si  ces  budgets  prestigieux  sont  encore 
po^bles;  si  Robert,  Peel  et  ses  successeurs  immédiats,  en  abolis- 
sant les  lois  oéréales  et  les  lois  de  navigation,  en  retranchant  ou  en 
modifiant  des  centaines  d'articles  du  tarif,  n*ont  pas  épuisé  les  filons 
les  plus  riches  des  réformes  économiques  et  financières.  Non  ! 
die  veut  des  budgets  «  à  la  Rohert  Peel  » ,  voilà  son  mot  ;  et  malheur 
à  ceux  qui  ne  donnent  point  une  entière  satisfaction  à  ses  eligen- 
C€s  !  Elle  les  tolère  à  peine,  comme  M.  Charles  Wood,{ou  elle  les  ren- 
verse, comme  M.  Disraeli.  Le  nouveau  chancelier  de  TÈchiquier 
avait  donc  une  épreuve  difficile  à  subir  en  présentant  son  plan 
financier.  Heureusement  M.  Gladstone  est  un  vétéran  qui  a  com-. 
battu  aux  côtés  de  sir  Robert  Peel  pour  faire  prévaloir  la  politique 
du  free-trade^  et  il  s'est  tiré  avec  honneur  de  cette  épreuve  :  sans 
être  aussi  brillant  que  les  fameux  plans  financiers  de  sir  Robert 
Peel,  son  budget  appartient  cependant  à  la  même  famille. 

Si  les  circonstances  politiques  ne  s'étaient  point  gravement  modi- 
fiéesdepuis  deux  ans  ;  si  les  événements  survenus  au  commencement 
de  cette  période  n'avaient  point  paru  de  nature  à  compromettre  la 
cause  de  la  paix  et  provoqué,  en  conséquence,  de  nouveaux  arme- 
ments en  Angleterre  et  ailleurs,  la  tâche  de  M.  Gladstone  eût  été  à  la 
fois  plus  brillante  et  plus  facile.  Il  IjË  aurait  suffi  d'appliquer  à  de 
nouveaux  dégrèvements  les  excédants  sans  cesse  croissants  des  recet- 
te sur  les  dépenses  ;  il  n'aurait  pas  eu  besoin  de  recourir  à  l'expé- 
dient toujours  impopulaire  des  augmentations  d'impôts-  Malheureu- 
sement le  budget  de  la  guerre  a  absorbé,  depuis  l'année  dernière,  la 
meilleure  part  des  excédants  des  recettes  ;  en  sorte  qu'il  est  de- 
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venu  absolument  nécessaire  de  créer  de  nouvelles  ressources  pour 
continuer  avec  sécurité ,  sans  compromettre  Tavenir ,  la  politique 
des  réformes  économiques. 

Ainsi  le  budget  de  1852-53  a  présenté  un  excédant  des  recettes 
sur  les  dépenses  de  2,460,000  liv.;  mais  la  plus  grande  partie  de 
cet  excédant  a  été  employée  déjà  pour  subvenir  aux  augmentations 
réclamées  pour  la  défense  publique.  Depuis  1851,  un  supplément 
de  1,870,000  liv.,  selon  l'évaluation  de  M.  Cobden,  a  été  voté  pour 
les  armements  ;  et  comme  la  plupart  de  ces  dépenses  supplémen- 
taires applicables  à  la  milice,  à  la  mise  en  état,  à  Tentretien  des  pla- 
ces fortes  et  du  matériel,  etc.,  doivent  être  continuées,  les  excédants 
des  recettes  sur  les  dépenses  ne  peuvent  manquer  de  se  trouver 
diminués  d  autant.  Pour  Tannée  1853-54,  par  exemple,  le  budget 
se  présentait  de  la  manière  suivante  : 

RECETTES. 

Douanes 20^680^000  liv. 

Excise 14^640^000 

Timbre 6,700,000 

Taxes 3,250,000 

Impôt  sur  le  revenu 5,550,000 

Postes 900,000 

Terres  de  la  Couromie 390,000 

Divers 320,000 

Réserves 460,000 

Economie  provenant  de  la  réduction  du  3  p.  1 00.  i  00,000 

52,990,000  liv. 


Service  de. la;dette  fond.ée.  ..     27,500,000^ 

-        ■     non  fondée.          304,000  j  ^''.SOMOO  hy. 

Fonds  consolidé. 2,503,000 

Armée ' 6,025,000 

Marine 6,235,000 

Artillerie 3,053,000 

Divers 4,476,000 

Commissariat 557,000 

Milice 630,000 

Guerre  des  Cafres 200,000 

Service  des  paquebots 800,000 

52,183,000 

Excédant  des  recettes. 807,000 
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L'excédaDi  des  recettes  sur  les  dépenses  ne  s'élève  donc  qu'à  en- 
riron  800,000  liv.,  et  même  sur  cette  somme  il  y  a  2  ou  300,000 
livres  dont  la  rentrée  n  est  pas  assurée.  Or,  il  n'eût  évidemment 
pas  été  prudent  de  continuer  à  pratiquer  la  politique  des  dégrève* 
meotsen  présence  d'un  excédant  si  faible,  excédant  que  de  nou- 
îeaux  besoins  provoqués  par  des  exigences  politiques  peuvent,  du 
jour  au  lendemain,  changer  en  déficit.  Il  fallait  d*abord  fortifier  le 
budget  en  créant  un  supplément  de  ressources,  comme  avait  fait 
du  reste  sir  Robert  Peel,  et,  sur  cette  base  nouvelle  plus  étendue  et 
plus  assurée,  continuer  la  grande  œuvre  des  réformes.  Tel  a  été  le 
plan  adopté  par  M.  Gladstone. 

Avant  donc  de  s*occuper  des  dégrèvements  d'impôts',  le  chan- 
celier de  TEchiquier  a  proposé  d'assurer  et  d'augmenter  le  revenu 
par  le  maintien  et  Textension  de  l'income-tax,  Textension  de  l'im- 
pôt sur  les  successions,  l'accroissement  du  droit  sur  les  spiritueux 
en  Ecosse  et  en  Irlande,  et  la  modification  de  certaines  patentes 
(licences).  Analysons  article  par  article  cette  première  pailie  de 
son  plan,  la  moins  attrayante  et  la  moins  populaire  à  coup  sûr, 
ouiis  hélas  !  la  plus  nécessaire. 

Impôt  sur  le  revenu.  On  sait  quecetimpftt^  qui  est  actuellement 
de  7  d.  par  livre,  soit  de  3  pour  100,  n'a  cessé  de  soulever  les  plus 
mes  réclamations.  Les  plaintes  émanent  surtout  de  l'industrie,  du 
commerce  et  des  professions  libérales,  dont  les  revenus  précaires 
et  aléatoires  sont  taxés  sur  le  même  pied  que  ceux  de  la  propriété 
inuDobilière.  Ces  plaintes,  le  chancelier  de  l'Echiquier  n'a  pas  cher* 
ché  à  les  dissimuler,  tout  en  démontrant  cependant  que  les  inégalités 
de  Tincome-tax  avaient  été  fort  exagérées.  Ainsi,  par  exemple,  il 
a  établi  que  les  revenus  fonciers,  que  l'on  prétendait  favorisés, 
payent  en  réalité  9  d.  par  livre,  soit  environ  4  pour  100  au  lieu  de 
3  pour  100.  Il  a  cité  aussi  des  exemples  curieux  du  peu  de  bonne 
foi  avec  lequel  sont  faites  les  déclarations  des  gens  qui  se  plai- 
gnent le  plus  haut  de  l'inégalité  de  la  taxe.  Ainsi,  dans  une  ville 
où  il  avait  fallu  indemniser  des  commerçants  obligés  de  se  dépla- 
cer par  suite  du  percement  d'une  nouvelle  rue,  ces  commerçants 
avaientdéclaréunesommede  48,1591iv.pour leurs  profits  deTannée. 
Lejury  leur  accorda  des  compensations  sur  le  pied  de  26,973  liv. 
Or,  en  consultant  les  registres  de  Vincome-tax,  on  trouva  que  leurs 
déclarations  n'accusaient  qu'un  revenu  de  9,100  liv.  Il  est  évident 
que  ces  fraudes,  qu'il  est  presque  impossible  de  déjouer  dans  le  cas 

^  revenus  précaires,  doivent  être  portées  en  ligne  de  compte. 
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Le  chancelier  de  TEchiquier  ne  pense  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu 
d'établir  l'impôt  du  revenu  sur  de  nouvelles  bases.  Ce  serait,  a-t-il 
dit,  une  tâche  plus  qu'herculéenne,  car  Hercule  n'aurait  jamais 
réussi  à  Taccomplir.  Il  faut,  ou  le  conserver  sur  ses  bases  actuelles, 
malgré  ses  inégalités  de  détails,  ouïe  supprimer.  Peut-on  le  suppri- 
mer? Dans  Tétat  actuel  des  finances  du  pays  et  en  présence  des 
éventualités  de  l'avenir,  cela  n'est  pas  possible.  L'income-tax  est 
aujourd'hui,  commeilyaun  demi-siècle,  la  pierre  angulaire  de  l'édi- 
fice  financier  de  la  Grande-Bretagne.  On  ne  pourrait  l'abolir  qu'en 
adoptant  les  trois  impôts  suivants  :  1^  une  taxe  sur  les  terres,  les 
maisons  et  autres  propriétés  visibles,  d'environ  6  d.  par  liv.; 
2^  une  taxe  des  patentes  généralisée,  et  élevée  en  moyenne  à  7  liv.; 
3^  une  aggravation  des  droits  sur  les  legs  et  successions.  Or,  cette 
combinaison  soulèverait  vraisemblablement  plusde  réclamations  que 
l'income-tax  elle-même.  Il  faut  donc  se  résigner,  au  moins  pendant 
quelques  années  encore,  à  conserver  Tincome-tax,  mais  éviter,  dans 
cet  intervalle  oii  son  maintien  peut  être  considéré  comme  indispen- 
sable, de  la  soumettre  à  de  continuels  remaniements.  Voici,  du 
reste,  de  quelle  manière  le  chancelier  de  TEchiquier  a  résumé  son 
opinion  sur  cet  impôt. 

a  Nous  pensons,  a*t-il  dit,  que  l'incom^-tax  est  un  véhicule  d'une 
admirable  puissance,  et  qu'elle  a  déjà  rendu  au  pays  les  services  les 
plus  signalés;  mais  en  même  temps  nous  sommes  d'avis  que  son 
application  soulève  des  difficultés  telles,  qu'il  est  difficile,  peut-être 
impossible  (et  dans  notre  opinion,  peu  désirable)  de  la  conserver 
commeune  portion  permanente  de  nos  ressources  financières.  Le  sen- 
timent public  qui  accuse  ses  inégalités  est  un  fait  très-important  en 
lui-même,  et  de  plus  sa  nature  inquisitoriale  entraîne  de  graves  in- 
convénients. Enfin,  les  fraudes  auxquelles  elle  donne  lieu  sont  un 
mal  que  l'on  ne  saurait  caractériser  en  des  termes  trop  énergiques. 
Mais  les  maux  qu'elle  cause  seraient  encore  aggravés  si  l'on  entre- 
prenait de  la  refaire  continuellement.  Il  ne  faut  pas  dire  :  nous 
allons  la  remanier  aujourd'hui,  et  si  elle  ne  fonctionne  pas  d'une 
manière  satisfaisante  nous  la  remanierons  encore  demain.  Un  de 
mes  nobles  amis  disait  des  révolutions:  nous  ne  pouvons  pas  avoir 
des  révolutions  chaque  année.  Moi  je  dis  :  nous  ne  pouvons  pas 
avoir  chaque  année  des  remaniements  de  l'income-tax.  » 

En  conséquence,  le  chancelier  de  l'Echiquier  propose  d'asseoir 
l'income-tax  jusqu'en  1860 ,  époque  à  laquelle  il  pense  qu'elle 
pourra  étee  abolie  de  la  m^^nière  suivante  ; 
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A  dater  du  mois  d'avril  1853,  Tincome-tax  sera  renouvelée  pour 
deux  ans  à  son  taux  actuel  de  7  d.  par  liv.  ;  à  dater  du  mois  d*avril 
1855  jusqu'en  1857,  à  raison  de  6  d.,  et,  les  trois  années  suivantes, 
àraisonde5d. 

Aujourd'hui,  elle  ne  grève  que  les  revenus  au-dessus  de  150  liv.; 
elle  sera  étendue  désormais  à  ceux  qui  dépassent  100  liv.;  seule- 
ment elle  ne  sera,  pour  cette  nouvelle  catégorie  de  revenus,  que  de 
5  d.  par  liv.,  en  sorte  qu'elle  ne  deviendra  uniforme  que  dans  les 
trois  dernières  années  de  son  existence. 

Enfin,  elle  sera  appliquée  à  llrlande,  qui  a  obtenu  jusqu'à  présent 
d'en  être  exemptée. 

En  revanche,  une  exemption  partielle,  impliquant  un  sacrifice 
denyircMi  120,000  liv.,  sera  accordée  aux  revenus  provenant  des 
assurances  sur  la  vie. 

M.  Gladstone  s'est  attaché  avec  le  plus  grand  soin  à  justifier  l'ex- 
tension de  la  taxe  aux  revenus  de  100  à  150  liv.,  et  il  a  produit, 
dans  ce  but,  des  calculs  fort  intéressants  sur  les  économies  que  les 
réformes  accomplies  depuis  dix  ans  ont  procurées  aux  classes 
moyennes. 

«J'ai  trouvé,  a-t-il  dit,  d'après  les  renseignements  qui  m'ont  été 
fournis  par  le  directeur  du  Poor  laws  boardSj  que  pour  feix  familles 
dont  les  revenus  s'élevaient  de  175  à  400  liv.'et  formaient  un  total 
de  1359  liv.,  le  montant  de  l'épargne  réalisée  sur  les  objets  de  pre- 
mière nécessité  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  63  liv.  1  sch.  3  d.,  soit  à 
50 pour  100  environ  du  montant  du  revenu.  Déduction  faite  de  l'in- 
come^tax  qu'elles  ont  payée,  il  leur  reste  donc  encore  un  bénéfice  de 
9  pour  100.  C'est  déjà  un  résultat  fort  satisfaisant,  mais  j  ai  mieux 
encore.  J'ai  quatre  exemples  do  revenus  de  100  à  150  liv. ,  exemples 
qui  n'ont  pas  été  choisis  pour  les  besoins  de  la  cause,  mais  qui  sont 
leipression  réelle  de  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent.  Le  pre- 
mier concerne  un  marchand  de  comté  possédant  un  revenu  de 
120  liv.;  le  second,  un  marchand  de  Liverpool  retiré  avec  un  re- 
Tenu  également  de  120  liv.  ;  le  troisième,  une  veuve  dans  une  ville 
de  comté  avec  un  revenu  de  125  liv.  et  le  quatrième  un  clerc  avec 
un  salaire  de  100  liv.  L'économie  totale  réalisée  sur  ces  quatre  reve- 
nus s'est  élevée  à  29  liv.  6  sch.  1 1  d.  par  an,  soit  près  de  7  pour  100  ; 
en  sorte  que  la  classe  qui  possède  de  100  à  150  livres  de  revenus  a 
été  phis  favorisée  par  les  récentes  modifications  de  notre  législation 
douanière^  que  celle  qui  se  trouve  immédiatement  au-dessus.  Il  est 
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donc  équitable  que  cette  classe  soit  appelée  à  supporter,  dans  une 
proportion  modérée,  sa  part  du  fardeau  de  l'income-tax.  » 

En  compensation  de  la  charge  nouvelle  imposée  à  l'Irlande, 
charge  parfaitemen  t  justifiée  du  reste,  puisque  la  taie  du  revenu  n'at- 
teint que  les  classes  aisées,  le  chancelier  de  TEchiquier  propose  de 
relever  l'Irlande  d'une  dette  de  4,500,000  liv.  provenant  en  grande 
partie  de  la  famine,  et  qui  se  trouve  spécialement  à  sa  charge. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  l'income-tax. 

Droits  sur  les  legs  et  successions.  Ces  droits  existent  déjà,  mais 
c  ulement  d'une  manière  partielle.  Le  chancelier  de  l'Echiquier 
propose  de  les  généraliser  en  supprimant  l'exemption  dont  jouit  la 
propriété  immobilière,  et  de  rétablir  ainsi,  dit-il,  l'équilibre  de 
l'impôt,  trop  souvent  rompu  au  détriment  de  l'intelligence  et  du 
travail.  Il  estime  que  les  droits  sur  les  legs  et  successions,  étendus  de 
la  sorte,  donneront  un  surplus  de  500,000  hv.  en  1853-1854, 
et  que  ce  surplus  s'élèvera  à  2,000,000  de  liv.  en  1856-1857. 

Droits  sur  les  spiritueux.  Ces  droits  sont  plus  &ibles  en  Ecosse  et 
en  Irlande  qu'en  Angleterre  même.  Le  chancelier  de  l'Echiquier 
proposa  de  les  augmenter  de  1  sch.  par  gallon  en  Ecosse  (le  droit  ac- 
tuel est  de  3  sch.  8  d.  par  gallon),  et  de  8  d.  en  Irlande,  pour  arriver 
à  leur  égalisation  dans  les  trois  royaumes. 

Licences.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'épicier  dont  le  loyer 
n'est  que  de  5  liv.  par  an  paye  autant  pour  sa  patente  que  celui  qui 
paye  une  location  de  100  liv.  Un  remaniement  qui  mettrait  les 
choses  sur  un  pied  plus  équitable,  tout  en  augmentant  les  recettes 
du  fisc,  est  proposé  pour  les  patentes  des  débitants  de  thé  et  de 
café,  des  brasseurs,  des  marchands  de  labac,  des  fabricants  de 
savon,  etc. 

Tels  sont  les  changements  que  le  chancelier  de  l'Echiquier  pro- 
pose en  vue  d'augmenter  d'une  manière  directe  et  immédiate  les 
revenus  du  fisc.  L'augmentation  se  répartira  de  la  manière  suivante: 

Extension  de  l'income-lax  à  tous  les  revenus  entre  iOO 

et  i  50  liv.,  à  raison  de  5  d.  par  livre 250,000  liv. 

Son  application  à  l'Irlande 460,000 

710,000 
À  déduire  pour  Texemption  accordée  aux  revenus  pro- 
venant des  assurances  sur  la  vie 120,000 

Accroissement  net,  à  r«por^^ 590,000 
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Bepori 590,000 

Extension  des  droits  sur  les  legs  et  successions  à  la  pro- 
priété immobilière  (reo/  property) 2,000,000 

Augmentation  de  1  sch.  par  gallon  sur  les  spi- 
ritueux écossais 318,000 

Remise  pour  perte  en  magasin 40,000 

. 278,000 
Augmentation  de  8  d.  par  gallon  sur  les  spiri- 

toeux  irlandais .     238,000 

Remise ,  40,000 

198,000 

Augmentation  nette 436,000 

Augmentation  provenant  des  modiGcations  apportées  au 
t>ux  des  patentes 113,000 

Total  de  l'accroissement  du  revenu '.  .  .     3,139,000 

Cependant  pour  rexercice  1853-4  raccroissement  ne  sera  que  de 
1,544,00 f)liv.,  formant,  avec  les  800,000  liv.  d'excédant  des  re- 
cettes, un  total  de  2,144,000  liv. 

Ce  surplus  de  «  voies  et  moyens  »  étant  trouvé,  le  chancelier  de 
IDchiquier  aborde  k  seconde  et  la  plus  agréable  partie  de  sa  tâche, 
celle  qui  concerne  les  suppressions  ou  les  réductions  d'impôts. 
Pour  nous  servir  de  son  expression  pittoresque,  «  après  avoir  gravi 
les  âpres  sommets  des  Alpes,  il  aperçoit  enfin  les  plaines  de  Tltalie.  » 
Suivons-le  dans  cette  région  heureuse  et  féconde,  comme  nous 
Tavons  suivi  dans  l'autre;  passons  en  revue,  article  par  article,  les 
sopprfôsions  ou  les  réductions  de  taxes  qu'il  propose. 

DroîU  iexdse  sur  le  savon.  Ces  droits  seront  complètement  sup- 
primés. Le  chancelier  de  l'Echiquier  s'est  décidé,  dit-il,  à  opérer 
celte  suppression  par  trois  motifs  principaux  :  1®  parce  que  les 
droits  sur  le  savon  sont  directement  nuisibles  au  confort  et  à  la 
santé  du  peuple  ;  2^  parce  que  le  système  de  drawbacks  qu'ils  né- 
cessitent occasionne  une  perte  considérable  ;  3®  parce  que  la  pro- 
duction du  savon  se  trouve  restreinte  et  retardée  d'une  manière 
notable,  malgré  le  drawback.  Les  producteurs  ne  peuvent  plus 
lutter  avec  l'étranger.  Les  exportations  vont  décroissant.  Les 
hommes  compétents  estiment  que  la  suppression  du  droit,  en  en- 
courageant le  développement  et  les  progrès  de  la  fabrication, 
procurera  aux  consommateurs  une  économie  de  25  à  30  p.  100  en 
S08  du  montant  du  droit. 

La  recette  brute  provenant  du  droitsur  le  savon,  est  de  1,397,000 
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livres,  dont  il  faut  déduire  271,000  liv.  pour  drawbacks  et  alloca- 
tions. Le  coût  de  la  perception  est  de  15,000  liv.  Reste  nel 
1,111,000  liv.  pour  la  perte  du  Trésor. 

"^  Droits  de  timbre  et  divers.  Les  droits  de  timbre  sur  les  assurances 
sur  la  vie,  qui  sont  actuellement  de  2  sch.  6  d.  par  100  liv.,  seront 
réduits  à  6  d.,  en  vue  d'encourager  ce  genre  d'assurances. 

Les  droits  de  timbre  sur  les  quittances  subiront  une  réduction 
plus  importante  encore.  Aujourd'hui  ces  droits  sont  fort  souvent 
éludés,  non  pas  tant  à  cause  de  leur  élévation,  que  parce  qu*on 
exige  pour  les  quittances  timbrées  un  papier  particulier,  avec  des 
montants  divers,  choses  de  peu  d'importance  en  elles*mèmes,  re- 
marque M.  Gladstone,  mais  qui  causent  plus  ou  moins  d'embarras 
et  de  gènes.  Désormais,  le  système  existant  sera  complét^ïieDt 
modifié.  Il  ne  sera  plus  nécessaire  d'acheter  du  papier  timbré.  Il 
suffira  d'appliquer  sur  la  quittance  un  timbre-penny,  dans  le  genre 
des  timbres-poste ,  pour  la  rendre  valable.  L'innovation  est  évi- 
demment des  plus  heureuses,  et  elle  obtiendra,  selon  toute  appa- 
rence, assez  de  succès  pour  être  généralisée  en  Angleterre  et  imi- 
tée ailleurs. 

Les  droits  sur  certains  contrats  d'apprentissage  seront  réduits 
de  20  sch.  à  2  sch.  6  d. 

Les  attorneys  (procureurs)  qui  ont  à  supporter  aujourd'hui  trois 
sortes  de  charges  spéciales,  également  lourdes  et  vexatoires,  en 
seront  dégrevés  jusqu'à  concurrence  d*une  somme  de  50,000  liv. 

Les  droits  sur  les  annonces  seront  réduits  de  1  sch.  6  d.  à  6  d., 
le  droit  (de  1  d.  1/2)  sur  les  suppléments  de  journaux  consacrés 
aux  annonces  sera  également  supprimé,  afin  que  le  consom- 
mateur puisse  jouir  pleinement  du  bénéfice  du  dégrèvement. 

Enfin  les  droits  sur  les  voitures  de  louage  dans  la  métropole  su- 
biront une  réduction  de  près  d'un  tiers.  Les  droits  sur  les  cabs  ordi- 
naires, qui  sont  de  10  sch.  par  semaine,  ne  seront  plus  désonnais 
que  de  1  sch.  par  jour. 

Assessed-taxes.  Les  droits  sur  les  domestiques,  les  voitures  pri- 
vées, les  chevaux  et  les  chiens,  qui  se  trouvent  classés  sous  cette 
dénomination,  seront  dégrevés  dans  des  proportions  plus  ou  moins 
fortes.  Au  lieu  du  minimum  actuel  de  1  liv.  6  sch.  6  d.  par  domes- 
tique, on  ne  payera  plus  que  1  liv.  pour  un  domestique  au-dessus 
de  18  ans,  et  10  sch.  6  d.  seulement  pour  un  domestique  au-dessous 
de  cet  âge.  Les  voitures  particulières  à  quatre  roues,  traînées  par 
detn  diov^tn,  qui  payant  actoenemenf  6  tir.  10  sefa.,  ne  payeront 
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plus  que  3  Uy.  10  soh.;  les  voitures  à  quatre  roues  et  à  un  cheyal, 
2  liv.;  les  voitures  à  deux  i^oues  et  à  un  cheval,  15  sch.  Le  droit 
actuel  de  1  liv.  il  sch,  6  d.  par  cheval  sera  abaissé  à  10  sch.  6  d.  pour 
leschevaux  du  commerce,  et  à  21  sch.  pour  les  autres.  Les  chevaux 
employés  à  l'agriculture  cootinu^ront  à  être  exempts  de  la  taxe. 
Enfin,  les  chiens  qui  sont  taxés  les  uûs  à  14  sch. ,  les  autres  à 
ISscb.y  seront  soumis  désormais  à  un  droit  uniforme  de  12  seh. 

Une  remise  de  droits  de  55,000  liv.  sur  215,000  sera  faite  égale- 
meotsur  les  chevaux  de  poste,  et  tine  autre  réduction  de  40,000 liv. 
snr  la  poste  coloniale. 

DridUde  douane.  M.  Gladstone  a  tenu  à  honneur  de  compléter  les 
grandes  réformes  de  sir  Robert  Peel,  et  son  budget  ne  laisse  plus 
que  quelques  vestiges  insignifiants  de  la  protection  sur  le  sol  bri-^ 
taouique.  Les  principes  d'après  lesquels  il  s'est  dirigé  en  opérant  ce 
complément  de  réformes  sont  les  mêmes  qui  ont  si  heureusement 
sem  de  boussole  à  sir  Robert  Peel.  Il  a  voulu  1^  abolir,  autant  que 
possible,  les  droits  sur  les  articles  à  peu  près  improductifs,  qui  en* 
eomhrent  inutilement  le  tarif;  2*  étabhr  comme  droit  maximum 
général  sur  les  articles  manu&cturés  le  taux  de  10  pour  100.  Les 
loieries  demeurent  soumises,  à  la  vérité,  au  droit  de  15  pour  100, 
nais  c'est  dans  un  but  fiscal  et  non  en  vue  de  la  protection.  Ces 
droits  rapportant  environ  200,000  liv.,  le  chancelier  de  l'Echiquier 
n'a  pas  voulu  y  toucher,  dans  la  crainte  d'en  diminuer  le  produit  ; 
3"  lorsqu'il  existe  des  droits  différentiels  en  faveur  des  produits  des 
pottesfions  britanniques,  les  supprima  en  abaissant  au  même  ni- 
i€au  ka  droits  sur  les  produits  étrangers  ;  4^  abolir,  autant  que 
pcwjble,  les  droite  ad  valmrem  qui  compliquent  la  perception  des 
(irotts  et  la  rendent  arbitraire,  pour  les  remplacer  par  des  droits 
fixes.  C'est  là,  comme  on  le  voit,  la  politique  du  ffte-irade^  sans 
loeun  alliage  de  protectionisme. 

Uiéduetion  des  droits  sur  le  thé  est  la  partie  la  plus  importante 
du  chapitre  de  la  réforme  douanière.  Cette  réduction  s^^  opérée 
daprèste  plan  qui  avait  été  proposé  par  M.  Disraeli.  Le  droit  sera 
nomédiatement  réduit  de2  sch.  2 1/4  d.  à  1  seh.  10  d.  la  livre,  ju»- 
<|u'aQ  5  avril  1854  ;  à  partir  de  cette  époque  jusqu'au  5  avril  1855, 
il  sera  de  1  sch.  6  d.;  du  5  avril  1855  au  5  avril  1880,  il 
tomban  à  1  sch.  3  d.,  et  à  dat«r  de  1886  il  sera  de  1  sch.,  en  sorte 
que  la  réforme  sera  opérée  en  moins  de  trois  années.  Ce  délai  est 
considéré  comme  suifisant  pour  provoquer  une  augmentation  de 
'approvisionnement  qui  corresponde  à  celle  de  la  demande.  Les 
consommateurs  de  thé,  et  qui  ne  boit  du  thé  en  Angleterre?  seront 
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soulagés  d'une  nianière  notable  par  ce  dégrèyement.  En  reportant 
la  difiPérence  de  1  sch.  2  l/4d.  à  1  sch.  sur  le  nombre  de  livres  de  thé 
qui  ont  été  conso:nmées  pendant  Tannée  dernière,  on  aurait  un 
total  de  3,000,000  livres;  mais  grâce  à  Taugmentation  probable  de 
la  consommation,  résultant  de  rabaissement  du  droit,  la  perte  du 
Trésor  sera  bien  moindre.  Cette  perte  est  évaluée  à  366,000  livres 
dans  la  première  année,  à  510  livres  dans  la  seconde,  à  454,000  li- 
vres dans  la  troisième,  à  604,000  dans  la  quatrième. 

En  seconde  ligne,  viennent  des  réductions,  d'une  certaine  impor- 
tance, sur  douze  articles  compris  dans  les  denrées  alimentaires.  En 
voici  le  détail  :  surlesponmies,  de  6  d.  à3  d.  par  boisseau;  sur  les 
pommesséchées,de2scb.  àl  sch.;  sur  le  beurre,  de  10  sch.  à  5  sch. 
par  quintal  ;  sur  le  fromage,  de  5  sch.  à  2  sch.  6  d.;  sur  le  cacao, 
de  2  d.  à  1  d.  par  livre  (cette  réduction  supprimera  le  droit  différen- 
tiel qui  existait  encore  en  faveur  du  cacao  des  possessions  britan- 
niques) ;  sur  les  cosses,  la  pâte  et  le  chocolat,  un  droit  proportionnel; 
sur  les  œufs,  de  10  d.  à  4  d.  par  120;  sur  les  noix  et  noisettes,  de 
2  sch.  à  1  sch.  le  boisseau;  sur  les  oranges  et  les  citrons,  de 
20  pour  100  ad  valorem  à  8  d.  le  boisseau  ;  sur  les  raisins,  de  15  sch. 
9  d.  àlO  sch.  par  quintal.  La  réduction  est  de  moitié  environ.  Les 
droits  rapportent  actuellement  571,202  livres,  et  le  dégrèvement  au 
profit  des  consommateurs  est  évalué  à  262,000  Uvres.  Selon  toute 
apparence,  dit  VEconomist,  ces  droits  finiront  par  être  complète- 
ment abolis. 

En  troisième  ligne,  viennent  des  réductions  sur  133  articles,  dcmt 
67  sont  soumis  actuellement  à  des  droits  fixes  et  rapportent  149,104 
Uvres.  Ceux-ci  appartiennent  à  des  catégories  fort  diverses.  Nous 
ne  signalerons  que  les  principaux.  Les  droits  sur  les  amandes  seront 
réduits  de  1  liv.  5  sch.  3  d.  par  quintal;  les  droits  sur  l'arrowroot, 
le  tapioca,  la  farine  de  pommes  de  terre,  la  poudre  de  cassave,  l'orge 
perlé,  d'un  taux  moyen  de  10  sch.  6  d.  à  un  droit  uniforme  de 
4 1/2  d.;  les  droits  sur  le  papier  et  le  carton  de  certaines  descriptions, 
de  1  liv.  11  sch.  6  d.  par  quintal  à  2  d.;  sur  le  papier  imprimé, 
maculé  ou  peint,  de  2  d.  à  1  d .  par  yard  carré  ;  sur  le  papier  gris  et 
le  papier  brouillard,  de  deux  taux  différents  à  un  taux  uniforme 
de  2  d.  par  livre. 

Les  droits  sur  les  livres  seront  modifiés  de  la  manière  suivante  : 
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Droit  lelael    Droit  proposé 
p«r  quioul.     par  qnintil. 

Lîrres  (autres  que  ceux  qui  sont  admis  çn  vertu  des    1.  s.  d.         1.  s. 
traitéssur]apropriétélittéraire).Imprimésavaiit  1801 .     i  .i  .0  1.10 

Imprimés  depuis  1801.  En  langues  étrangères 
TÎmtes 2.12.6  1.10 

Non  en  langues  étrangères  vivantes  (  à  Texception 
des  livres  anglais  imprimés  dans  les  possessions  bri- 
tanniques  5.5.0  1.10 

Livres  admis  en  vertu  des  traités  sur  la  propriété 
littéraire,  et  d'origine  britannique 2.10.0  0.15 

D'origine  étrangère 0.15.0  0.15 

Livres  imprimés  en  anglais  dans  les  possessions 
ifitaimiqaes.  . 2.12.6  1.10 

Les  droits  sur  les  estampes  et  dessins  seront  également  réduits, 
qu'ils  jouissent  ou  non  du  bénéfice  des  traités  sur  la  propriété  lit- 
téraire. 

Quelques-uns  des  articles  compris  dans  la  catégorie  dont  nous 
oous  occupons  ne  rapportent  que  des  sommes  tout  à  fait  insignifian- 
tes. Ainsi,  les  droits  sur  la  morphine  et  ses  sels  n'ont  produit,  Tannée 
dernière,  que  18  sch.  5  d.;  sur  la  poudre  à  poudrer,  2  sch.  6  d.; 
sur  les  confitures,  17  sch.  3  d.;  sur  lafleurde  moutarde,  10  sch.  1  d. 
De  pareils  articles,  remarque  avec  raison  f  Economiste  ne  devraient 
pas  être  conservés  dans  le  tarif. 

Sur  49  articles,  soumis  maintenant  à  des  droits  ad  valorem ,  on 
établira  des  droits  fixes.  Les  principaux  de  ces  articles,  au  point  de 
^e  de  leur  produit,  sont  les  fleurs  artificielles  qui  rapportent 
16,854  liv.  ;  les  montres,  14,665 liv.;  les  horloges  8,609 liv.;  les 
Iffoderies,  8,491  liv.  ;  divers  articles  de  laine,  5,880  liv.  ;  instru- 
ments de  musique,  5,453  liv.  Les  droits  sur  ces  articles  seront  mo- 
difiés de  la  manière  suivante.  Sur  les  fleurs  artificielles,  au  Ueude 
ËpourlOOad  va/orem,  12  sch.  par  pied  cube  d'emballage  (sans  boni- 
fication pour  les  espacesvides);  sur  lesmontres,aulieude  101.1/2  pour 
iOO,  des  droits  fixes  variant  de  1  livre  pour  une  montre  dont  la  valeur 
est  supérieure  à  10  liv.  à  2  sch.  6.  d.  pour  une  montre  d'argent;  sur 
les  horloges,  au  lieu  de  10  p.  100,  un  droit  fixe  de  10  sch.  pour  une 
horloge  dont  la  valeur  dépasse  10  liv.,  et  4  sch.  par  douzaine  d'horlo- 
^esdontla  valeur  n'excède  pas  5sch.  la  pièce;  sur  les  broderies,  aulieu 
del5  p.  100,  lOsch.  par  livre  s'il  s'agit  de  soieries,etl  sch.  s'il  s'agit  de 
mousseline  ;  sur  les  écharpes  et  les  gants  de  laine»  au  heu  de  10  pour 
100,  un  droit  fixe  de  4  sch.  par  livre  ou  de  3  sch.  par  douzaine  de 

T.  tZXV.  —  Il  ««<  UU.  1^ 
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paires;  sur  les  instruments  de  musique,  au  lieu  du  18  p.  100,  une  va- 
riété de  droits  allant  de  3  d.  par  air  sur  les  boites  à  musique  jusqu'à 
3  liv.  sur  lespianos.  La  plupart  de  ces  changements  dans  le  mode  de 
perception  impliquent  en  même  temps  une  diminution  de  droits. 

Le  dégrèvement  total  sur  les  133  articles  est  éyalué  à  70,000  liv. 

Vient  enfin  une  dernière  catégorie  de  droits  supprimés  sur  123 
articles  environ.  Ceux-ci  comprennent  les  denrées  et  les  produits  les 
plus  variés,  le  cidre  et  les  grenades,  la  térébenthine,  lesboutonsde 
métal,  les  câbles,  les  tonneaux,  etc.  Quelques-uns  jouissent  déjà  de 
la  franchise  en  vertu  d'ordres  du  Trésor  qui  n'ont  pas  reçu  encore  la 
sanction  du  Parlement  ;  tels  sont  notamment  l'oxyde  de  cobalt,  le 
bois  ouvré,  les  lames  et  baguettes  de  zinc,  etc. 

Dix  des  articles  supprimés  n'ont  rien  rapporté,  33  ont  rapporté 
moins  de  100  livres  chacun  en  1852,  et  en  totalité  707  livrés  seule- 
ment. L'un,  la  térébenthine,  n'a  produit  que  7  d.}  Teau-forte  2  Bch. 
11  d.  et  le  sel  de  satume  1  scli.  4  d.  Ils  étaient  pour  la  plupart  soumis 
à  un  droit  admlorem  de  10  p.  100. 

Le  montant  total  des  droits  supprimés  est  de  53,000  liv.  Telle  est, 
en  abrégé,  cette  nouvelle  réforme  douanière  qui  est  bien  près  de  com- 
pléter l'œuvre  de  Huskissonet  de  Robert  Peel*. 

Voici  maintenant  l'énumération  des  sommes  dont  les  dégrève- 
ments proposés  exonéreront  les  contribuables. 

Droits  sur  le  savon l,12i,000Uv. 

Timbres  sur  les  a^urances 29,000 

—      sur  les  quittances 155,000 

Droits  siur  les  contrats  d'apprentissage,  les  certificats 

d  attorneys,  etc 50,000 

Droits  sur  les  annonces  et  sur  les  suppléments  des 

journaux 160,000 

Droits  sur  les  voitures  de  louage 20,000 

A88I8SED  TAZSB# 

Droits  SUT  les  domestiques 87,000 

—  sur  les  voitures  privées 95,000 

—  sur  les  chevaux  et  sur  les  chiens 108,000 

A  reporter 1,836^000 


^On  peut  consulter,  pour  les  deuils,  le  texte  mtaie  du  plan  finaDOier.  iniéré 
dans  le  numéro  de  VEconomfêiéa  â3  avril. 
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Report «>836,00Q 

Les  cheTaux  de  poste 54^000 

La  poste  coloniale 40^000 

DOUANES, 

DioitBsor  le  thé , 3,000^000 

—    sur  douze  articles,  substances  alimentaires.  .  .  .        S62,000 

Bédactionsur  133  articles 70^000 

Suppression  de  123  articles 53,000 

6,315,000 

Pendant  la  première  année,  le  montant  des  dégrèTements  ne^sera, 
à  la  Térité,  que  de  la  moitié  environ  de  cette  somme ,  soit  de 
S,568,0OO.  Quant  à  la  perte  du  Trésor  public  dans  la  même  année, 
elle  n'est  évaluée  qu'à  1,656,000,  à  cause  de  Taugmenlation  pro» 
bable,  on  peut  dire  même  infaillible,  de  la  consommation.  Or,  le 
produit  des  nouvelles  taxes  pour  1853-54  étant  estimé  à  1,544,0001. 
cwnme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  et  l'excédant  des  recettes  sur  les 
dépenses  se  montant  à  800,000  liv.,  ce  qui  donne  un  total  de 
2,144,000  liv.,  il  y  aura  encore,  le  5  avril  1854,  un  excédant  desre- 
ceUessur  les  dépenses  de  493,0001., et  cetexcédant,  aiïïrmeM.  Glad^ 
lone,  ne  peut  qu'augmenter  d'année  en  année,  de  manière  à  rendre 
possible  la  suppression  de  Tincome-taxe  en  1860. 

«  Lorsque  nous  considérons,  dit-il,  les  réductions  de  droits  qui  ont 
élé  opérées  en  1842,  et  qui  ont  été  renouvelées  sur  une  large  échelle 
«  1845  et  1846,  nous  trouvons  que  ces  réductions,  accomplies  dans 
fwpace  de  onze  années,  ont  fini  par  combler  complètement  leur  dé- 
ficit originaire.  La  Chambre  me  comprendra  donc  si  je  lui  dis  que 
l'effetdesréductions proposées  sera  d'accroître  le  pouvoir  de  consom- 
niationde  la  grande  massedela  nation,  endéveloppant  et  çn  fortifiant 
la  production.  Nous  sommes  bien  convaincus  que  ce  qui  est  déjà 
vrivé  ne  manquera  pas  d'arriver  encore,  savoir,  que  les  diminutions 
Je  droits  seront  promptement  compensées  par  l'augmentation  de  I9 
consommation.  Or,  cette  éventualité  venant  à  se  réaUser,  on  pourra 
abolir  sans  difficulté  Tincome-tax  à  Tépoque  de  son  expiration.  1» 

La  seule  lacune  véritablement  regrettable  que  l'on  puisse  signaler 
dans  le  plan  financier  de  M.  Gladstone  est  celle  qui  concerne  les 
droits  sur  les  vins.  On  sait  que  le  commerce  de  Londres  s'est  réuni 
^qu'une motion  a  été  présentée  au  Parlement  pour  demander  une 
réduction  de  ces  droits,  dont  l'élévation  excessive  encourage  les  fal- 
^cations  et  les  firaudes,  tout  en  apportant  un  sérieux  obstacle  au 
déreloppement  du  commerce  de  l'Angleterre  avec  la  France  et  les 
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contrées  du  midi  de  l'Europe .  Le  chancelier  de  TEchiquier  a  re- 
fusé, et  malheureusement  de  la  manière  la  plus  formelle,  de  donner 
satisfaction  au  vœu  du  commerce  de  Londres.  Nous  croyons  deYoir 
rapporter  textuellemeot  sa  déclaration  à  cet  égard. 

a  Je  mentionnerai  d'abord,  a-t-il  dit  en  abordant  le  chapitre  des 
réformes  douanières,  un  article  de  la  plus  grande  importance,  au- 
quel, j*ai  regret  de  le  dire,  nous  ne  pouvons  apporter  aucune  modi- 
fication ;  je  veux  parler  des  vins.  Je  fais  mention  de  cette  taxe  parce 
qu'elle  est  devenue  l'objet  de  plaintes  particulières,  et  que  l'agita- 
tion du  dehors  est  aussi  dangereuse  pour  les  droits  sur  les  vins  que 
certains  accidents  de  la  température  peuvent  l'être  pour  la  récolte 
des  vignobles.  Le  gouvernement  étant  d'avis  qu'aucune  réduction 
ne  peut  être  opérée  dans  ces  droits,  il  est  désirable  que  ses  inten- 
tions soient  exprimées  d'une  manière  intelligible.  Je  ne  connais 
que  trois  partis  à  prendre  en  ce  qui  les  concerne.  Le  premier  con- 
sisterait à  les  réduire  au  taux  modique  et  uniforme  de  1  sch.  6  d., 
2  sch.  ou  2  sch.  6  d.  par  gallon.  Vous  ne  pouvez  adopter  ce  parti  à 
moins  d'être  préparés  à  sacrifier  un  revenu  d'environ  700,000  liv. 
Le  second  parti  consisterait  à  établir  une  échelle  graduée  de  droits 
en  proportion  de  la  valeur,  quelque  chose  comme  ce  qui  existe 
maintenant  pour  le  sucre.  Mais  c'est  un  système  qui  présente  de 
grandes  difficultés,. même  pour  le  sucre,  et  qui  en  présenterait 
davantage  encore  pour  les  vins.  11  est  certain  que  si  l'on  n'omettait 
aucune  espèce  de  vins,  ce  système  occasionnerait  une  perte  moin- 
dre que  celui  d'un  droit  uniforme;  mais  l'administration  pense 
qu'il  serait  très-dif&cile  de  le  faire  fonctionner.  Ce  serait  une  besogne 
très-compliquée  ;  le  commerce  y  est  contraire  à  l'unanimité,. et  l'on 
ne  saurait  dire  que  l'opinion  se  soit  prononcée  en  ^a  faveur  d'une 
manière  assez  formelle  pour  décider  le  gouvernement  à  l'adopter. 
Cela  étant,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous  en  tenir  au  troisième 
parti,  c'est-à-dire  à  déclarer  ouvertement  et  immédiatement  que, 
quelle  que  soit  notre  opinion  sur  les  droits  actuels,  nous  ne  pou- 
vons proposer  de  les  modifier  à  présent,  et  nous  ne  voyons  aucune 
perspective  de  les  changer  plus  tard.  » 

Nous  croyons  cependant  que,  même  au  point  de  vue  fiscal,  une 
modification  dans  les  droits  sur  les  vins  eût  été  souhaitable.  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  les  vins  fins  et  ceux  qui  renferment  une 
grande  quantité  d'alcool  peuvent  seuls  arriver  sur  le  marché  an- 
glais ;  les  droits  sont  réellement  prohibitifs  pour  les  autres.  L'adop- 
tion d'une  échelle  graduée,  par  exemple,  qui  rendrait  le  marché 
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accessible  aux  qualités  ordinaires,  sans  toucher  au  revenu  provenant 
des  qualités  supérieures,  ne  serait-elle  pas  avantageuse,  même  pour 
le  fisc  7  Tout  en  donnant  aux  consommateurs  les  moins  aisés  la  pos- 
flbitité  de  se  procurer  une  boisson  saine  et  fortifiante,  dont  ils  sont 
obligés  de  se  priver  aujourd'hui,  n'augmenterait-elle  pas  d'une 
manière  assurée  les  revenus  du  Trésor?  Quant  à  l'application  d'une 
échelle  graduée  de  droits,  n'avons-nous  pas  vu  le  fisc  accomplir 
des  tâches  plus  difficiles?  Au  reste,  il  est  visible  que  la  solution  de 
cette  importante  question  des  droits  sur  les  vins  dépend  en  grande 
partie  de  la  France.  Que  le  tarif  français  soit  modifié  conformé- 
ment aux  nécessités  du  temps,  que  les  produits  de  l'ipdustrie  bri* 
tannique  cessent  d'être  prohibés  en  France  comme  s'ils  étaient 
atteints  de  la  peste,  et  les  droits  sur  les  vins  seront  infailliblement 
modifiés  en  Angleterre.  Us  apparaîtront  alors  comme  un  obstacle 
sérieux  au  développement  des  relations  des  deux  pays,  et  l'opinion 
qui  les  tolère  encore  saura  bien  en  faire  justice. 

A  part  la  lacune  que  nous  venons  de  signaler,  le  plan  financier 
de  M.  Gladstone  est  de  nature  à  satisfaire  les  esprits  les  plus  diffi- 
ciles. La  qualité  qui  le  distingue  surtout  au  plus.haut  degré,  c'est 
la  soliditif  car  il  assure,  pendant  plusieurs  années,  des  excédants  de 
recettes  sur  les  dépenses,  mettant  ainsi  le  gouvernement  en  mesure 
soit  de  faire  face  à  des  éventualités  imprévues,  soit  de  poursuivre 
l'oravre  des  réformes  économiques.  Aussi  le  public  a-t-il  parfaite* 
ment  accueilli  ce  «  budget  à  la  Robert  Peel  »,  et  l'opposition  ne 
fa4^11e  que  faiblement  attaqué  au  sein  de  la  Cihambre  des  com- 
munes. L'opinion  du  pays  aussi  bien  que  le  vote  de  la  Chambre 
ont  i^einement  ratifié  cette  espérance  exprimée  par  le  chancelier  de 
l'Echiquier  à  la  fin  d'un  exposé  qui  n'a  pas  duré  moins  de  quatre 
heures  et  demie,  et  qui  a  rempli  treize  des  immenses  colonnes  du 
Ttmei  : 

«  Nous  avons  la  consolation  d'espérer  que,  par  des  propositions 
comme  celles-ci,  nous  contribuons  autant  qu'il  est  en  nous  à  déve- 
lopper la  prospérité  de  ce  pays,  à  rattacher  davantage  les  cœurs  au 
Irène  et  aux  institutions  sous  lesquelles  notre  nation  a  le  bonheur 
de  vivre.  » 

G.DEMOLINARI. 
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Une  réforme,  presque  aussi  importante  que  celle  dont  nous  avons 
donné  l'analyse  plus  haut,  a  été  soumise  encore  au  Parlement  :  il  s'agit 
de  la  réforme  de  Fadministration  des  douanes.  Depuis  quelques  années, 
les  allures  routinières  de  cette  administration,  qui  ne  semble  se  douter 
ni  de  l'invention  de  la  vapeur  ni  de  Favénement  du  free-trade^  ont  excité 
au  plus  haut  degré  le  mécontentement  du  commerce.  Le  gouvernement 
^ent  enfin  de  faire  droit  aux  réclamations  réitérées  de  ses  nombreuses 
victimes,  en  s'attachant  à  la  mettre  un  peu  plus  en  harmonie  avec  le 
nouveau  régime.  H.  James  Wilson  a  été  chargé  de  présenter,  au  nom 
du  cabinet»  un  exposé  de  cette  réforme  (séance  du  ffî  avril  1853). 

La  réforme  proposée  n'embrasse  pas  moins  de  quatorze  articles  :  l""  con- 
stitution du  bureau  des  douanes  ;  ^  service  et  avancement  des  employés; 
3^  amendes  et  restitutions  ;  A*»  droits  ad  valorem  j  5"  saisies  et  arrêts,  ad- 
judications des  saisies  ;  G*"  lois  relatives  aux  frais  et  pénalités  ;  ?<>  le  système 
du  transit  ;  %^  amendes  sur  les  navires  ;  9°  système  des  entrepôts  ;  iO  ba- 
gages des  voyageurs;  il*  heures  de  service;  i2°  simplification  de  l'en- 
trée des  articles  exempts  de  droits;  13<»  codification  ;  14»  -ports  de  sortie. 

Nous  nous  bornerons  à  signaler  les  points  les  plus  importants  sur  les- 
quels porte  la  réforme,  en  renvoyant  pour  les  détails  à  Texposé  de 
H.  James  Wilson,  ou  bien  encore  au  texte  même  du  btU  *. 

La  reconstitution  du  bureau  des  douanes  est  ajournée  ;  mais  une  amé- 
lioration considérable  est  apportée  à  la  coUocation  des  emplois  supérieurs 
du  service.  Jusqu'à  présent,  ces  emplois  étaient  pour  la  plupart  livrés 
à  la  faveur,  et  les  employés  inférieurs,  quelque  saillaut  que  fût  leur  mé- 
rite, quelque  valables  que  fussent  leurs  droits,  ne  pouvaient  guère  dé- 
passer un  certain  niveau.  Â  Tavenir,  il  n'en  sera  plus  ainsi.  Quand  un 
employé  aura  servi  pendant  trois  années  dans  les  rangs  inférieurs,  il 
pourra,  s'il  en  |est  reconnu  digne,  obtenir  un  certificat  qui  sera  pour  hii 
un  titre  valable  à  l'avancement,  a  Le  gouvernement  pense^  dit  M.  James 
Wilson,  que  dans  un  pays  comme  celui-ci,  rien  ne  pourrait  être  plus 
pernicieux  que  la  division  des  classes,  et,  tandis  que  Ton  peut  arriver 
aux  situations  les  plus  brillantes  dans  les  professions  libérales,  il  ne  voit 
aucune  raison  pourquoi  il  serait  interdit  aux  employés  de  la  douane  de 
monter  des  rangs  les  plus  humbles  aux  rangs  les  plus  élevés  de  la  hié* 
rarchie.  Lorsque  justice  sera  faite  à  cet  égard,  un  meilleur  esprit  régnera 

*  On  trouvera  également  cette  pièce  dans  YEoowmkt  du  23  avril. 
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dus  llMlministnitlon  de  la  douane  et  de  nouvelles  améliorations  devien- 
dfODt  possibles.  » 

Une  seconde  amélioration,  non  moins  digne  d'approbation,  est  celle 
qoi  retire  aux  oflSciers  de  la  douane  Tallocatien  de  la  moitié  du  montant 
des  amendes  provenant  des  saisies.  Cette  allocation,  qui  ajoute  à  peine 
î Ut. 8t.  par  an  k  des  salaires  de  300,  400  et  500  liv.  st.,  donne  lieu  aux 
iopotations  les  plus  ftcheusespour  la  dignité  des  officiers  de  la  douane.  A 
iWair,  elle  cessera  d'être  distribuée  aux  employés  qui  auront  pratiqué 
dei  siiiies,  mais  servira  à  former  un  fonds  commun  de  récompenses  pour 
«ox  qui  se  seront  le  plus  distingués  par  leur  assiduité  et  leur  zèle.  La 
système  actuel  demeurera  en  vigueur  seulement  dans  le  service  dea 
gvdeM)6t6s,  ob  ce  système  est  regardé  comme  offrant  un  stimulant 
iodispeiuable.  Le  remplacement  graduel  des  droits  ad  valorem  par  des 
droits  fixes  oontribuera^  du  reste,  beaucoup  à  diminuer  le  nombre  des 


D'aoties  améliorations  seront  introduites  dans  le  contentieux  de  la 
B.  Un  des  sujets  de  plaintes  les  plus  fréquents  de  la  part  du  com<r 
e,  c'est  que  les  saisies  ne  soient  ni  annoncées,  ni  motivées  ;  c'est 
que  les  propriétaires  des  marchandises  arrêtées  ne  reçoivent  officiellement 
aocon  avis  concernant  ia  mesure  qui  les  frappe.  Désormais,  les  officiers 
de  h  douane  seront  tMius  de  les  avertir,  en  spécifiant  la  nature  des 
lurdttodises  arrêtées,  les  motifs  de  la  saisie,  etc.  Un  autre  sujet  de 
pittotes,  e'est  que  le  bureau  des  douanes  soit  une  espèce  de  tribunal  ou 
de  petite  Chambre  étoilée  où  les  affaires  en  litige  sont  vidées  sans  que 
b  personnes  intéressées  puissent  intervenir.  A  l'avenir,  elles  pourront 
tt  Ûre  entendre  pour  leur  défense,  assigner  des  témoins,  exiger  le  ser* 
ment  des  officiers  de  la  douane,  etc.  Cette  disposition,  ainsi  que  la  pré- 
cédente, avaient  déjà  fait  l'objet  d'une  circulaire  en  date  du  S3  août  de 
Tfluiée  dernière,  et  il  s*agit  simplement  de  les  confim^er.  En(in,  Jusqu'à 
prêtent,  on  n'a  eu  aucun  recours  contre  la  couronne  pour  la  restitution 
des  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  où  elle  serait  reconnue  non  fondée  dans  i 

ses  prétentions  ;  il  en  sera  autrement  désormais  :  lorsque  le  Trésor  sera  | 

eoodamné,  il  sera  tenu  de  rembourser  les  frais  des  poursuites,  etc.,  à  la  { 

purtie  lésée.  i 

Des  tribunaux  locaux  seront  chargés,  en  outre,  de  terminer  sonmiaire-  I 

méat  les  affaires  de  peu  d'importance. 

L'amélioration  du  régime  du  transit  est  l'objet  d'une  autre  série  de  dis- 
positions. M.  James  Wilson  fait  parfaitement  ressortir,  dans  son  exposé, 
les  avantages  que  TAngteterre  a  retirés  de  l'adoption  d'un  régime  libéral 
en  matière  de  transit,  puis  il  signale  les  dispositions  nouvelles  que  le  gou* 
Tetnement  propose  pour  améliorer  encore  ce  régime. 

•La  Dberté  du  trandt  pour  les  marchandises  étrangères  existe  dans  ce 
pays  depms  deux  ans  seulement,  et  les  avantages  qu*elle  a  procurés  à 
notre  eommeree  sont  déjà  considérables*  Parmi  les  marchandises  étran* 
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gères  qui  ont  traversé  TÀngleterre  sans  payer  aucun  droit  de  transit  (et 
qui  en  auraient  payé  avant  le  rappel  des  lois  de  navigation),  je  mention- 
nerai 203,000  quintaux  de  beurre.  16,000  quarters  de  grain,  44,000 
quintaux  de  verre,  400,000  gallons  de  spiritueux,  21.000  quintaux  de 
sucre,  78,000  gallons  de  vin  et  1,474,000  livres  de  tabac;  de  la  soie,  du 
cuir,  du  coton,  des  montres,  etc.,  pour  une  valeur  totale  de  3,400,000 
liv.  st.  ont  passé  en  transit  pendant  Tannée  dernière.  Enfin,  le  tonnage 
britannique  s'est  augmenté  de  près  d'un  tiers  depuis  le  rappel  des  lois  de 
navigation.  Je  ne  dirai  pas  que  cette  augmentation  doive  être  attribuée 
entièrement  au  commerce  de  transit,  mais  je  suis  fondé  à  dire  que  ce 
commerce,  y  a  contribué  pour  une  bonne  part.  C'est  pourquoi  le  gou- 
vernement est  d'avis  que  les  plus  grandes  facilités  soient  accordées  au 
transit.  Maintenant  que  nous  avons  exposé  notre  marine  à  la  concur- 
rence du  monde  entier,  notre  devoir  est  de  la  mettre  en  état  de  résister 
à  cette  concurrence,  afin  que  nous  puissions  devenir  les  grands  transpo- 
siteurs  (carriers)  du  globe.  Notre  marine  possède  du  reste  déjà  cet 
avantage  sur  ses  rivales,  que,  tandis  que  les  gouvernements  du  continent 
sont  assez  peu  sages  pour  mettre  des  droits  de  transit  sur  les  marchan- 
dises étrangères,  non-seulement  nous  n'en  mettons  point,  mais  encore 
nous  nous  attacbons  à  en  faciliter,  autant  que  possible,  le  transport  à 
travers  le  pays.  Le  Trésor  a  donné  des  instructions  au  département  des 
douanes,  pour  qu'à  l'arrivée  des  navires  contenant  des  marchandises 
destinées  à  la  réexportation,  ces  marchandises  soient  déposées  dans  les 
magasins  de  la  douane,  pour  être  transportées  de  là,  sans  avoir  été  ou- 
vertes ni  visitées,  dans  le  port  où  elles  doivent  être  de  nouveau  embar- 
quées. Les  propriétaires  des  chemins  de  fer  seront  appelés  désormais  à 
donner  caution,  pour  que  le  transport  en  soit  efiectué  sans  firaude,  et 
cette  caution  remplacera  celle  qui  a  été  jusqu'à  présent  exigée  des  ex- 
péditeurs. Une  autre  facilité  était  encore  réclamée  pour  le  transit.  On 
demandait  que  les  navires  de  cabotage  pussent  être  employés  pour  le 
transport  des  marchandises  en  transit,  de  la  même  manière  que  les  che- 
mins de  fer;  mais  les  risques  que  le  revenu  pouvait  courir,  par  suite  de 
Fadoption  de  cette  proposition,  ont  engagé  le  Trésor  à  la  repousser.  Il 
en  résulterait,  enefiet,  degrandesfacilitéspour  la  fraude.  Toutefois,  en  ce 
qui  concerne  les  marchandises  qui  ont  été  soumises  à  un  examen,  il  n'est 
pas  question  de  leur  enlever  le  privilège  dont  elles  jouissent  déjà 
d'être  expédiées  d'un  entrepôt  à  un  autre  soit  par  les  navires  de  cabo- 
tage, soit  par  les  chemins  de  fer.  o 

Des  modifications  à  la  législation  des  entrepôts  augmenteront  encore 
les  facilités  nouvelles  que  les  dispositions  précédentes  confèrent  au 
commerce  de  transit. 

Un  article  spécial  est  ensuite  consacré  aux  dispositions  relatives  aux 
bagages.  On  a  demandé  que  les  voyageurs  pussent  faire  examiner  leurs 
bagages  à  bord  des  paquebots^  pour  s'épargner  une  perte  de  temps»  au 
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iNireia  d'arrivée.  SeloD  l'aateur  de  l'exposé,  ce  système,  qiii  est  pratiqué 
abord  des paqaebots  belges,  n'est  pas  sans  inconvénients.  Les  bateaux 
de  la  Tamise,  par  exemple,  arrivent  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit.  Les 
passagers  seraient  évidemment  peu  charmés  d'être  tirés  de  leur  lit,  entre 
Gravesend  et  Londres,  pour  l'examen  de  leurs  bagages.  Ce  qu'il  y  a  de 
mieux  à  fiiire,  c'est  de  prendre  un  moyen  terme.  Comme  règle  générale, 
les  voyageurs  qui  n'auront  qu'un  paquet  ou  deux  seront  visités  à  bord 
des  paquebots.  Ceux  qui  auront  une  plus  grande  quantité  de  bagages,  ou 
qui  seront  détenteurs  d'objets  soumis  aux  droits,  continueront  de  passer 
parles  bureaux,  où  Ton  s'efforcera  de  leur  épargner  des  pertes  de  temps. 
Des  dispositions  seront  prises  aussi  pour  accélérer  raccomplissement 
des  fi)rnialités  requises  à  l'entrée  des  marchandises  exemptes  de  droits^ 
quoique  ces  marchandises  servent  trop  souvent  d'instrument  pour  la 
fraude.  Dans  ce  cas  encore,  (fti  s'attachera^  autant  que  possible,-  à  oonci^ 
fier  les  exigences  du  fisc  avec  les  convenances  du  commerce. 

La  coditication  des  lois  de  douane  rentre  également  dans  la  réforme 
proposée.  Cette  codification  est  déjà  fort  avancée.  En  1825,  les  lois  de 
doûne  étaient  au  nombre  de  plus  de  1,500.  Elles  ont  été  alors  réduites 
à  six.  Ce  grand  travail  a  été  accompli  par  M.  Hume,  lorsqu'il  était  secré- 
taire dn  Board  of  trade.  M.  Huskisson  déclarait  un  jour  au  Parlement 
que  c'était  là  une  des  œuvres  les  plus  gigantesques  que  jamais  une  intel- 
ligence d'homme  eût  menée  à  bonne  tin.  Les  lois  subséquentes  ont  en- 
anteété  codifiées  à  deux  reprises  différentes.  Le  gouvernement  s'occupe 
Ktoelleraent  de  fondre  ces  six  actes  en  un  seul,  et  l'auteur  de  ce  travail 
(1.  James  Wilson  lui-même)  s'applique  surtout  à  en  écarter  les  termes 
tedmiqaes,  et  à  se  servir  d'expressions  que  chacun  puisse  comprendre. 
Cn  seul  acte  renfermera  donc,  à  l'avenir,  tous  les  règlements  sur  la  ma- 
tière, et  l'on  y  insérera  successivement  les  modifications  qui  pourront  être 
apportées  à  la  législation  actuelle. 

Eofin,  des  mesures  seront  prises  pour  accélérer  l'accomplissement  des 
fcranlitésde  la  douane  dans  les  principaux  ports  du  royaume,  notam- 
ment à  Liverpool.  A  ce  propos,  l'auteur  de  l'exposé  cite  quelques  chiffres 
^^s^k  il  résulte  que  Liverpool  semble  destiné  à  devenir  le  grand  em- 
Pûriaro  des  Iles  britanniques.  Ainsi,  en  1852,  la  valeur  totale  des  expor- 
t>tioDs  a  été  de  71,000,000  liv.  Sur  cette  somme,  Londres  a  fourni 
I*a37,800liv.  et  Liverpool  34,981,000  liv.,  c'est-à-dire  plus  du  double. 
•^  exportations  de  Hule  s'élèvent  à  environ  10,000,000  liv.,  et  celles 
*h  Qydei  à  4,000,000  liv.;  en  sorte  qu'il  ne  reste  que  7,756,000  liv. 
pour  les  79  autres  porls.  Eu  égard  à  Textrême  importance  du  port  de 
"^^TxxJ,  des  facilités  particulières  seront  accordées  au  commerce  de 
<^tevilie  pour  tout  ce  qui  concerne  la  douane. 

Tels  sont  les  points  principaux  sur  lesquels  portera  la  réforme.  En  ré- 
^"^>  dit  M.  James  Wilson,  nous  nous  sommes  attachés  autant  que  pos- 
^  à  btre  droit  aux  plaintes  légitimes  du  commerce,  tout  en  évitant 
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de  compromettre  un  revenu  de  33,000,000  de  liv.  Cependant,  il  con- 
vient de  dire,  k  la  décharge  du  corps  qui  a  donné  lieu  à  ces  plaintes,  que 
depuis  vingt  ans  sa  besogne  s'est  constamment  accrue,  sans  qu'il  ait  oc-  I 
casionné  la  moindre  augmentation  de  dépenses.  En  4833,  la  valeur  des 
importations  et  des  exportations  réunies  était  de  82,000^000 liv.;  en  1852, 
elle  s'élevait  à  187,000,000  liv.  Le  tonnage  était  en  1833  de  5,600)000 
tonneaux,  il  est  aujourd'hui  de  16,000,000.  Or,  le  nombre  des  employés 
delà  douane,  qui  était  de  10,770  en  1833,  ne  dépasse  pas  aujourd'hoi 
10,868,  et  les  frais  qu'elle  occasionne  sont  tombés  de  1,376,000  liv.  à 
1 ,368,000  liv.  C'est  une  circonstance  atténuante  en  sa  faveur. 

Mais  il  n'en  demeure  pas  moins  avéré  qu'en  Angleterre  comme  ail- 
leurs le  service  de  la  douane  n'est  plus  en  harmonie  avec  les  nécessites 
du  temps.  Quelque  importantes  que  soient  les  améliorations  dont  nous 
venons  de  donner  l'exposé  sommaire,  elles  ne  suffiront  pas  encore,  selon 
toute  apparence.  C'est  du  moins  l'opinion  de  ÏScorumist,  qui  trouve  \k 
un  nouvel  et  excellent  argument  en  faveur  de  la  continuation  des  réfor- 
mes. Nous  ne  pouvions  mieux  faire  que  de  citer  en  terminant  les  ré- 
flexions judicieuses  de  ce  journal,  dont  les  relations  avec  l'auteur  de 
l'exposé,  M.  James  Wilson,  sont  bien  connues. 

a  Nous  sommes  bien  convaincus,  dit-il,  que  les  changements  proposés 
ne  paraîtront  pas  complètement  satisfaisants.  Notre  commerce  a  reçu  une 
impulsion  si  puissante,  grâce  à  la  suppression  des  entraves  du  système 
protecteur,  que  toute  restriction  à  l'entrée,  à  la  sortie  ou  au  passage  des 
marchandises,  est  devenue  de  moins  en  moins  tolérable.  L'abolition  de 
certains  droits  et  la  réduction  des  autres  a  porté  un  grand  coup  à  la  con- 
trebande. Aucun  article  de  quelque  importance  n'a  été  fraudé  dans  ces 
derniers  temps,  à  l'exception  du  tabac,  des  spiritueux  et  des  montres. 
Les  changements  qui  ont  été  opérés  dans  les  droits  sur  les  montres  con- 
tribueront efficacement  à  mettre  un  terme  à  la  contrebande  de  cet  arti- 
cle. Il  ne  restera  plus,  surtout  après  que  les  droits  sur  le  thé  auront  été 
abaissés,  que  peu  ou  point  d'objets  à  frauder,  sauf  les  spiritueux  et  le  ta- 
bac. La  fraude  sur  les  spiritueux  a  déjà  été  sensiblement  atteinte  par  la 
réduction  des  droits.  Cependant  la  dépense  du  service  préventif  ne  s'é- 
lève pas  à  moins  de  550,000  liv.  par  an,  et  la  plus  grande  partie  de  cette 
somme  devrait  être  déduite  du  revenu  que  procurent  le  tabac  et  les  spi- 
ritueux. Sur  l'un  et  Tautre  article  les  droits  sont  très-élevés.  C'est  pour- 
quoi il  nous  semble  que  le  meilleur  moyen  de  satisfaire  les  négociants, 
en  exonérant  le  commerce  du  plus  grand  nombre  des  inconvénients  qui 
résultent,  nous  pouvons  le  dire,  de  l'application  de  ces  droits  trop  élevés, 
c'est  de  suivre  jusqu'à  son  terme  naturel,  comme  les  ministres  sont  en 
train  de  le  faire,  la  politique  inaugurée  en  1843.  Les  classes  commerçan- 
tes peuvent  se  soumettre  patiemment  aux  restrictions  nécessaires  pour 
élever  un  revenu  de  30,000,000  de  liv.  ;  mais  lorsqu'elles  voient  que  la 
plupart  de  ces  restrictions  sont  rendues  néoessaiies  par  te  continuation 
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d'un  oa  deux  droits  exorbitants,  droits  condamnés  par  tous  les  principes 
de  la  science,  et  dont  Tun  est  un  obstacle  à  la  consolidation  de  la  paix 
da  monde,  tandis  que  l'autre  ne  contribue  pas  à  cimenter  notre  alliance 
iveclcs  Etats-Unis,  elles  doivent  éprouver  un  mécontentement  bien  na- 
turel. Elles  ne  peuvent  manquer  de  se  dire  que  les  progrès  déjà  réalisés 
Ters  un  système  fiscal  rationnel  et  vers  la  liberté  du  commerce  impli- 
quent un  progrès  hltérieur  dans  la  môme  directioti,  et  de  se  poser  iina- 
lement  la  question  que  voici  :  Si  des  droits  qui  alimentent  la  fraude  par 
leor  exagération  sont  bien  conformes  à  Tintérét  public  ?»        G .  de  M . 
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LA  TÉLÉGRAPHIE  ÉLECTRIQUE 

DANS  L'ANCIEN  ET  LE  NOUVEAU  MONDE'. 


Au  mois  d'octobre  i%&%  plus  de  trois  cents  stations  de  chemins  de  fer 
dans  la  Grande-Bretagne  étaient  pourvues  d'appareils  de  correspondance 
électrique,  et  sur  ce  nombre  on  en  comptait  près  d'un  cent,  des  plus  im- 
portantes au  point  de  vue  commercial^  auxquelles  des  secrétaires  étaient 
occupés  jour  et  nuit;  dans  les  deux  cents  autres,  la  correspondance  s'é- 
tabKssait  pendant  le  jour  seulement.  La  longueur  totale  des  lignes  télé- 
graphiques qui  liaient  ces  différentes  stations  formait,  en  août  1852,  en- 
▼iroQ  3,300  milles  (5,310  kilomètres);  mais  depuis  lors  cette  longueur 
%'esi  encore  accrue.  Pour  y  installer  des  conducteurs  électriques,  il  a 
Uu  environ  quatre  millions  d'yards  (3,656,000  mètres)  de  fil  de  fer  gal- 
loise, supporté  par  quatre-vingt  mille  poteaux.  Les  fils  s'étendent  de 
Douvres  et  Ptymouth,  dans  le  sud,  à  Dundee  et  Glasgow,  dans  le  nord  ; 
de  Lovrestofft  dans  Test^  à  Holyhead,  dans  l'ouest. 

Dans  les  appareils  anglais,  les  fils  employés  sont  habituellement  d'un 
sixième  de  pouce  de  diamètre  (le  pouccanglais  équivaut  à  2  centimètres 
U);  ils  sont  couverts,  par  le  procédé  galvanique,  d'une  couche  de  zinc 
qmles  préserve  de  l'oxydation.  Une  longueur  de  quatre  milles  (6,437  mè- 

*  Nous  empruntons  à  une  publication  anglaise  (Companion  to  the  Almanac) 
kg  détails  suivants,  qui  nous  paraissent  bien  dignes  d'intérêt,  sur  les  progrès  de 
U  télégraphie  électrique  vers  la  fin  de  l'aa  <ieniier,  et  sur  les  services  de  phis 
«apta»  éleidiis  que  rend  ce  nerveilleiu:  moyes  de  communicatiom. 
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très)  de  ces  fils  pèse  environ  une  tonne  (i»0i5y649  grammes).  Les  po- 
teaux de  bois,  distants  les  uns  des  autres  en  moyenne  de  soixante  jards 
(54  mètres  84  centimètres),  au  moyen  de  petites  pièces  de  porcelaine  qui 
y  sont  adaptées,  supportent  les  fils  sans  être  en  contact  avec  eux.  Tout 
corps  non  conducteur  d'électricité  peut  suppléer  la  porcelaine  à  Teffet 
de  produire  l'isolation.  Des  poteaux  tournants  sont  placés  à  chaque  quart 
de  mille,  avec  un  appareil  pour  donner  aux  fils  le  degré  de  tension  con- 
venable, et  opérer  la  jonction  successive  des  difiérentes  longueurs  de  fil 
les  unes  aux  autres.  Pour  la  transmission  des  messages,  le  grand  nombre    I 
de  fils  que  nous  voyons  le  long  des  principales  lignes  n'est  point  in-    ! 
dispensable,  un  seul  fil  y  sufiirait;  mais  on  se  sert  de  plusieurs  par  la    i 
raison  qu'il  y  a  des  correspondances  de  différentes  espèces  et  engagées 
avec  des  stations  différentes* 

Sur  presque  tous  les  chemins  de  fer  anglais,  un  certain  nombre  de  fils 
sont  à  l'usage  de  ces  entreprises  mêmes,  d'autres  à  l'usage  exclusif  da 
gouvernement;  mais  la  plupart  sont  destinés  au  public  et  mis  au  service 
du  commerce.  Le  public  paye  la  Compagnie  des  télégraphes  électriques, 
et  ceile-ci  paye  une  redevance  aux  chemins  de  fer  pour  l'usage  de  la  voie 
et  des  stations.  Le  gouvernement  transmet  des  ordres  rapides  à  ses  éta- 
blissements maritimes,  à  ses  arsenaux  ;  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  transmettent  des  ordres  incessants  à  leurs  agents  pour  la  direction 
du  service  journalier.  Quant  au  public,  il  se  fait  des  fils  électriques  un  in- 
termédiaire de  plus  en  plus  utile  pour  des  communications  dont  le  nom- 
bre et  la  variété  s'accroissent  de  jour  en  jour. 

Au  point  de  vue  social  et  commercial^  Tusage  de  la  télégraphie  élec- 
trique devient  un  fait  de  la  plus  haute  importance.  Des  banquiers,  des 
marchands  envoient  ainsi  des  instructions  aux  succursales  de  leur  prin- 
cipal établissement  ;  des  manufacturiers  reçoivent  et  des  commandes  et 
des  renseignements  sur  leur  exécution  ;  des  propriétaires  de  navire,  des 
assureurs  sont  tenus  au  courant  des  événements  maritimes  ;  des  hommes 
de  loi  correspondent  avec  des  clients  ou  des  témoins;  des  voyageurs  de 
commerce  échangent  des  avis  avec  leur  maison  ;  des  remises  d'argent 
sont  opérées  sans  l'intervention  des  billets  ou  du  numéraire  ;  des  méde- 
cins consultent  entre  eux  ou  sont  consultés  par  les  malades  ;  des  lettres 
écrites  trop  tard  pour  la  poste  sont  condensées  et  devancent  le  courrier; 
la  police  ordonne  l'arrestation  de  malfaiteurs  qui  se  croyaient  hors  de  sa 
portée  ;  le  résultat  des  élections»  des  courses,  tous  les  faits  intéressants 
pour  le  public  sont  portés  à  sa  connaissance  ;  Tétat  de  l'atmosphère  à  une 
heure  et  sur  un  point  quelconque  du  pays  est  annoncé  dans  toute  l'Angle- 
terre au  même  moment  ;  des  personnes  séparées  par  de  grandes  dis- 
tances se  donnent  rendez- vous;  des  parents  dispersés  confèrent  sur  de 
graves  intérêts  de  famille  ;  enfin  il  est  presque  impossible  de  poser  une 
limite  à  Futilité  de  ce  nouvel  instrument  de  correspondance. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  pour  quels  motifs  ceux  qui  y  recourent 
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eondeitteDt  leurs  messages  autant  que  possible.  La  Compaguie,  d'après 
«NI  tarif  actuel,  perçoit  2  sch.  6  den.  (environ  3  fr.  15  c.)  pour  vingt 
mots,  l<»sque  ladistance  à  parcourir  est  au-dessous  de  100  milles;  et  5  sch. 
(ffr.  30  c.),  lorsqu'elle  excède  cette  limite.  Tout  expéditeur  d'un  mes- 
sage doit  récrire  sur  une  des  feuilles  préparées  à  cet  effet  qu'on  trouve 
dus  les  divers  bureaux  de  la  Compagnie  ;  un  commis  compte  les  mots, 
perçoit  le  prix  de  la  transmission,  en  donne  quittance  et  envoie  ou  remet 
im-mènie  la  feuille  à  la  machine  télégraphique,  qui  de  suite  transmet  la  dé- 
pêche. S  les  deux  correspondants  n'appartiennent  pas  à  des  localités  où 
se  trouve  une  station,  il  faut  employer  des  messagers^  dont  le  service  se 
pije  à  part.  Dans  plusieurs  districts  manufacturiers,  le  prix  pour  de  pe- 
tites distances  est  de  1  sch.  (1  fr.  25  c.)  par  vingt  mots. 

On  dit  que  la  Compagnie  est  sur  le  point  d'émettre,  des  feuilles  affran- 
dia,  pour  la  correspondance  télégraphique,  qui  nous  paraissent  devoir 
être  fort  commodes.  Maintenant  un  expéditeur  doit,  à  chaque  message, 
sereadre  à  la  station,  écrire,  payer,  etc.  ;  s'il  peut  avoir  en  réserve  des 
feuilles  a£Branchies  dont  chacune  représente  un  message  du  prix  de 
Sich.y  il  pourra  s'en  servir  à  toute  station  et  en  tout  temps  ;  il  pourra 
remplir  ces  feuilles  chez  lui  ou  en  voyage  et  les  envoyer  à  une  station  par 
DO  simple  commissionnaire.  Il  aura,  pour  ainsi  dire,  l'éclair  dans  sa  poche 
et  la  bculté  d'en  faire  son  docile  messager  où  et  quand  bon  lui  semblera. 

Pendant  les  derniers  mois  de  la  grande  exposition  des  produits  de  Fin- 
dostrie,  on  vendait  chaque  jour,  dans  le  vaste  édifice  qui  la  renfermait, 
une  sorte  de  carte  géographique,  dont  le  prix  n'était  que  d'un  penny 
(10  centimes  1/2),  et  qui  offrait  Texemple  d'une  application  remarquable 
do  télégraphe  électrique.  Il  y  avait  au  Palais-de-Cristal  un  appareil  té- 
l^ptuque  mis  en  communication  avec  le  système  général  des  appareils 
étahBs  en  Angleterre.  A  neuf  heures  précises,  chaque  matin,  l'état  de 
rit]no6|riièfe  comprenant  la  direction  du  vent  était  constaté  à  toutes  les 
principales  stations^  puis  transmis  à  la  station  de  Londres  et  de  là  au 
Nus-de-Cristal.  Des  cartes  d'Angleterre,  en  formes  d'esquisses,  étaient 
jrtpwées  d'avance ,  et  sur  ces  cartes,  à  côté  du  nom  de  chaque  ville,  on 
ioscrivait  la  hauteur  du  baromètre  et  la  direction  du  vent  qui  venaient 
d>  être  constatées.  Le  lendemain,  une  carte  météorologique,  contenant 
Inobservations  recueillies  la  veille  dans  toute  l'Angleterre,  était,  comme 
Qoos  venons,  de  le  dire,  mise  à  la  disposition  du  public.  M.  Archer^  dans 
on  petit  écrit  fort  utile,  qu'il  vient  de  publier  sous  le  titre  de  Guide  du 
^rvpke  électrique,  bit  le  récit  suivant  :  a  Ce  fut  seulement  ces  jours^i 
«  qoe,  par  on  simple  mouvement  de  curiosité,  nous  désirâmes  connaître 
« b  ôtnation  de  l'atmosphère  dans  toute  l'étendue  de  notre  pays,  en 
«  choiiiiBant  dix-huit  villes  comme  point  d'observation  ;  et,  dans  l'espace 
<  d^oiie  demi-heure,  nous  eûmes  la  réponse  précise  et  complète,  d 

M.  Ardier  rapporte  qu'aux  deniières  élections  (1852)  le  gouvernement 
(t  II  Compagnie  télégraphique  s'étaient  entendus  sur  un  plan  dont  Texé- 
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cutioD  faisait  arriver  à  Londres,  avec  la  plus  grande  rapidité,  des  rensei- 
gnements sur  les  scrutins  ouverts  dans  les  diverses  parties  du  royaume. 
Pendant  toute  la  durée  des  élections,  les  stations  de  la  Compagnie ,  et 
plusieurs  bureaux  du  gouvernement ,  furent  ouverts  jour  et  nuit  pour 
accélérer  la  circulation  des  nouvelles  relatives  aux  votes  électoraux  et 
à  leurs  résultats.  A  Londres,  ces  nouvelles  étaient  transmises  par  des 
courriers  à  tous  les  bureaux  officiels,  ainsi  qu'aux  feuilles  publiques.  On 
a  calculé  que,  pendant  quelques  jours,  un  nombre  d'au  moins  mille  mes- 
sages concernant  les  dispositions  électorales,  les  progrès,  la  clôture  des 
scrutins  et  les  nominations  faites,  avaient  passé  sur  les  fils  de  la  station 
centrale  de  Lothbury. 

Tous  les  détails  que  nous  venons  de  présenter  concernent  les  appareils 
télégraphiques  en  plein  air,  ceux  qui  s'étendent  le  long  des  chettdns  de 
fer,  et  dont  les  fils  sont  soutenus  par  des  poteaux.  Hais  des  appareils 
d'une  autre  espèce  deviennent  d'un  usage  fréquent.  Ils  sont  destinés  sur- 
tout à  l'intérieur  des  villes,  ou  le  système  des  fils  suspendus  n'est  guère 
applicable.  Toutes  les  principales  stations  des  villes  importantes,  par 
exemple,  sont  liées  entre  elles  par  des  fils  ensevelis  sous  le  pavé ,  fils  re- 
couverts de  gutta-percha  et  renfermés  dans  des  tubes  de  bois  ou  de 
fer.  Dans  plusieurs  contrées  du  continent,  le  système  des  fils  souterrains 
est  adopté,  à  l'exclusion  de  celui  qui  consiste  à  les  suspendre  en  plein 
air.  En  Angleterre  même,  nous  avons  maintenant  une  communication 
télégraphique  souterraine  qui  vient  d'être  achevée  entre  Londres  et  Dou- 
vres, où  elle  rejoint  le  télégraphe  sous-marin  dont  nous  aurons  à  parler. 
Disons  quelques  mots  d'une  coomiunication  de  même  sorte  dont  l'objet 
est  digiie  d'intérêt. 

Plus  s'étend,  sur  les  chemins  de  fer  britanniques,  Tusage  de  prendre 
pour  l'expression  vraie  du  temps  Theure  de  l'observatoire  de  Greenwicb, 
plus  il  devient  important  de  la  bien  connaître,  afin  que  toutes  les  horlo- 
ges des  stations  soient  réglées  en  conséquence.  C'est  pour  atteindre  ce 
but  qu'on  vient  de  placer  dans  le  Strand  un  ballon-indicateur.  La  Com- 
pagnie télégraphique,  celle  du  chemin  de  fer  du  sud-est  et  le  directeur 
de  l'Observatoire  ont  agi  de  concert  pour  la  création  de  ce  nouveau  si- 
gnal. Un  fil,  enseveli  dans  la  terre/a  été  conduit  de  l'Observatoire,  à 
travers  le  parc  de  Greenwich  et  Blakheath,  à  la  station  de  Lewisham»  et 
de  là  au  pont  de  Londres  et  à  l'office  télégraphique.  Au  sommet  du  bâti- 
ment, dans  le  Strand,  a  été  placée  une  flèche  creuse,  à  l'intérieur  de  la- 
quelle s'avance  le  fil  électrique.  Un  globe  vaste  et  léger,  qui  peut  par- 
courir verticalement  un  espace  de  huit  à  dix  pieds,  glisse  le  long  de  la 
flèche.  Chaque  jour,  à  une  heure  moins  dix  minutes  de  l'après-midi,  on 
commence  à  hisser  le  globe,  qui,  cinq  minutes  avant  l'heure,  atteint  le 
sommet  de  la  flèche  et  s'y  repose.  A  une  heure  très-précise ,  la  grande 
horloge  de  l'Observatoire  de  Greenwich  met  en  mouvement  une  petite 
pièco  méçaniquei  qui  envoid  uae  aeoouaM  élfictriqM  à  l'autara  bout  du 
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fll  placé  dam  li  Strand.  Ici,  la  secousse  agit  sur  une  sorte  de  détente, 
doQt  te  mouvement  instantané  fait  que  le  globe  tombe  par  son  propre 
poids.  Da  piston  qui  se  meut  dans  un  cylindre  plein  d'air  reçoit  et  neu- 
tralise le  choc.  Comme  le  globe  est  élevé  de  cent  trente  pieds  anglais 
(39  mètres  62  cent.)  au-dessus  du  niveau  de  la  Tamise,  comme  son  dia- 
mètre est  de  six  pieds  (i  m.  85  c),  qu'il  est  revêtu  de  couleurs  brillantes, 
et  parcomt  un  espace  étendu,  sa  chute  peut  être  aperçue  d'une  grande 
disiaBce  dans  toutes  les  directions^  et  chacun  peut  s'en  faire  un  régula- 
teur pour  toute  espèce  d'instruments  ohronométriqiies.  Une  horloge , 
nuoie  de  quatre  cadrans  illuminés  pendant  la  nuit,  a  été  placée  au  fron- 
ton de  Tagence  électrique,  et  se  trouve  en  accord  permanent  avec  l'hor- 
loge de  Greenwich.  Les  différentes  stations  de  chemin  de  fer  reçoivent 
rtaeure  de  cette  agence,  qui  devient  un  intermédiaire  entre  elles  et  l'Ob- 
ttnratmre.  Nous  n'hésitons  pas  à  croire  que  ces  dispositions  auront  pour 
résultat  l'extirpation  des  vieilles  routines,  et  l'adoption  de  l'heure  de 
GreeQwich  dans  toutes  les  églises  et  tous  les  édifices  publics  pourvus 
d'oae  horioge.  Ou  regarde  comme  tellement  utile  d'introduire  l'unifor- 
mité dans  la  mesure  et  l'indication  du  temps,  qu'il  y  a  maintenant  un 
plan  soumis  à  l'examen  pour  Tinstallation,  au  sommet  de  la  pointe  de 
terre  située  au  sud  de  notre  territoire,  d'un  globe  chronométrique,  mû 
eoome  celui  dont  nous  venons  de  parler.  La  chute  de  ce  globe,  pro- 
n)quée  chaque  jour  k  une  heure  très-précise  par  une  secousse  électrique, 
lerait  aperçue  à  la  distance  de  plusieurs  milles  dans  la  Manche  par  les 
apitÛDes  de  navire,  et  leur  permettrait  de  régler  leurs  chronomètres  sur 
rOhiervatoire  de  Greenwich.  On  propose  aussi  de  déterminer  au  même 
fieU)  au  même  instant  et  par  le  même  agent ,  la  détonation  d'un  ca- 
iKxi,  afin  que  ceux-là  mêmes  dont  l'œil  ne  pourrait  voir  le  globe  indica- 
taor  dans  sa  chute  en  fussent  avertis  par  leur  tympan. 

Si  DOW  transportons  nos  regards  de  l'Angleterre  sur  le  continent,  nous 
iTOQvons  que  là  le  télégraphe  électrique  est  encore  plus  apprécié  que  chez 
OOK,  perce  qu'il  contraste  encore  plus  avec  les  moyens  de  communica- 
tkm  ordinaires.  Les  maUes-postes  et  les  loconK>tives  peuvent  différer  de 
îitemdans  les  différents  pays  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'électricité  trans-* 
hmiée  en  courrier. 

La  France,  toutefois,  a  été  lente  à  se  servir  de  ce  courrier  merveilleux. 
Cest  que  les  vieux  sémaphores  de  ce  pays  étaient  les  meilleurs  de  l'Ei^ 
n)pe;ilg  n'ont  pas  été  abandonnés  avant  que  le  nouveau  système  eût  si 
nipérieusement  réclamé  l'attention  des  gouvernants^  qu'ils  ne  Jugèrent 
phk  posrible  de  le  négliger.  D'abord,  le  gouvernement  voulut  se  réser^ 
>er  pour  lui  seul  l'usage  des  fils  de  télégraphie  électrique.  En  1845 ,  46 
^  47y  des  fils  conducteurs  furent  placés  sur  les  chemins  de  fer  de  Paris  à 
loQen,  de  Paris  à  Orléans,  de  Paris  à  Amiens;  Boulogne  et  Calais.  En 
IKO,  une  Commission  fut  chargée  de  recher<dier  le  meilleur  moyen  de 
^tviblfer  te  âMifaitt systèiM ;  elle oonotal  àceqae  plusiittit  lignes 
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3upplémentaires  fussent  établies,  à  ce  cpie  les  fils  fussent  désormais  sus- 
pendus à  des  poteaux,  en  plein  air,  au  lieu  de  tiaverser  des  conduits 
souterrains  comme  précédemment,  enfin  à  ce  que  Tusage  du  télégraphe 
électrique  fût  mis  à  la  disposition  du  public.  Des  nouvelles  lignes  recom- 
mandées par  la  Commission,  les  principales  sont  celles  qui  mettent  Paris 
en  communication  avec  le  Havre,  Angers,  Nevers  et  Lyon.  C'est  le  gou- 
vernement français  qui  établit  à  ses  frais  toutes  les  lignes  télégrapbiques, 
et  l'agence  générale  se  trouve  appartenir  au  ministère  de  Tintérieur,  d'où 
les  fils  partent  et  s'étendent  à  tous  les  embarcadères  des  chemins  de  fer 
parisiens.  Le  public  qui  veut  se  servir  des  fils  télégraphiques  paye  au 
gouvernement,  comme  ailleurs  on  paye  aux  Compagnies  propriétaires, 
et  un  tarif  de  prix  est  établi  pour  les  principales  villes  de  France.  Depuis 
l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  une  voie  nouvelle 
de  correspondance  électrique  a  été  pratiquée  entre  Vienne  et  Paris,  voie 
bien  différente  de  celle  précédemment  suivie,  à  travers  la  Moravie,  la 
Prusse  et  la  Belgique. 

«  Voici,  sur  l'établissement  de  la  télégraphie  électrique  et  sur  les  che- 
mins de  fer  allemands  correspondant  par  la  ligne  de  l'Est  avec  Paris,  des 
renseignements  qui  seront  lus  avec  intérêt. 

«  Les  bureaux  de  télégraphie  français  et  badois  sont  installés  sous  le 
même  toit  et  dans  le  même  cabinet  à  la  frontière.  La  communication 
avec  Kehl  a  commencé.  De  Kehl  rayonne  un  système  électrique  dans 
toutes  les  directions.  L'étincelle  part  des  bords  du  Rhin,  et  presque  dans 
la  même  minute  elle  a  marqué  sa  trace  à  Carisruhe  et  à  Bruchsal  ;  de  là, 
elle  passe  à  Stuttgard,  Ulm  et  Augsbourg.  Une  dépêche  de  plusieurs  li- 
gnes, écrite  à  quatre  heures  du  soir,  à  Paris,  arrive  complète  avant  six 
heures  à  la  frontière  de  la  Bavière. 

«  D' Augsbourg ,  elle  est  transmise  à  toute  l'Autriche  par  Munich , 
Saltzbourg  et  Vienne.  A  Saltzbourg  commence  la  ligne  télégraphique  de 
la  Lombardie  par  le  Tyrol;  à  Vienne,  celle  de  Trieste  par  Grsetzet  Ley- 
bach.  Ainsi,  Paris  et  Strasbourg  sont  aujourd'hui  mis  en  communication 
directe  avec  le  cœur  de  l'Autriche  et  avec  l'Adriatique.  Les  Alpes  da 
Tyrol,  de  la  Styrie,  de  la  Carinthie  et  de  la  Camiole  sont  sillonnées  par 
le  fluide  magique.  A  six  ou  huit  heures  de  distance,  le  négociant  de 
Trieste  peut  connaître  les  arrivages  du  Havre ,  de  Hambourg  et  de 
Lubeck. 

«  Les  tronçons  de  la  ligne  de  fer  de  Paris  à  Vienne,  entre  Bruchsal  et 
Ludwisbourg  et  d'Ulm  à  Augsbourg,  sont  en  pleine  construction  ;  de 
Munich  à  Saltzbourg,  on  a  commencé  les  travaux  ;  de  Saltzbourg  à  Vien- 
ne, le  tracé  à  travers  les  Alpes  styriennes  est  difficile,  mais  on  peut 
hardiment  affirmer  que,  dans  cinq  ans,  six  ans  au  plus,  cette  ligne  sera 
achevée.  En  4859,  donc,  on  circulera  sur  une  ligne  non  interrompue  de 
Paris  à  la  capitale  de  l'Autriche. 

«  En  Hongrie»  l'œuvre  avance  vite  ;  de  nouvelles  sections  s'achèvent, 
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et,  à  l'époque  mentionnée  ci-dessus,  on  atteindra  directement  les  fron- 
tières de  la  Servie,  de  la  Transylvanie  et  de  la  Croatie,  c'est-à-dire  les 
confins  de  l'Europe  civilisée.  » 

Jusqu'en  4849,  la  Belgique  avait  fait  peu  d'efiTorts  pour  introduire  chez 
elle  la  télégraphie  électrique.  Ce  fut  alors  seulement  qu'une  Commission 
fot  nommée,  ayant  à  sa  tète  H.  Quételet,  pour  examiner  le  mérite  relatif 
des  systèmes  usités  en  différents  pays.  La  méthode  anglaise  et  américaine, 
qui  élève  les  fils  sur  des  poteaux,  fui  jugée  préférable  à  la  méthode  qui 
consiste  à  les  ensevelir  dans  le  sol.  Des  lignes  télégraphiques  furent  de- 
mandées par  la  Commission,  et  ont  été  depuis  exécutées  sur  les  princi- 
paux chemins  de  fer  belges. 

En  Hollande. et  dans  le  nord  de  l'Europe  continentale,  les  télégraphes 
âectriques,  de  même  que  les  chemins  de  fer,  sont  beaucoup  moins  dé- 
veloppés qu'en  Belgique  ;  mais,  de  mois  en  mois,  des  progrès  se  mani- 
festent, qui  mettront  fin  à  cette  situation  arriérée. 

En  Allemagne,  dans  l'Europe  centrale,  toutes  les  lignes  de  chemins 
de  fier  de  quelque  importance  sont  accompagnées  de  lignes  télégra- 
phiques. Quelque  divergence  qu'on  y  aperçoive  entre  les  divers  gouver- 
nements, ils  sont  tous  d'accord  pour  reconnaître  l'importance  de  ce 
moyen  de  communiciition.  A  elle  seule,  l'Autriche,  dans  les  différentes 
parties  de  son  empire ,  possède  une  longueur  de  trois  à  quatre  mille 
mill^  de  lignes  télégraphiques  ;  le  reste  de  l'Allemagne,  pris  dans  son 
ensemble,  en  possède  un  peu  plus.  La  plus  grande  partie  de  ces  lignes 
sont  souterraines  et  formées  de  fils  recouverts  de  gutta-percha  ;  mais  il 
y  a  maintenant  une  tendance  à  revenir  au  système  originellement  adopté 
par  Wheatstone  et  Cooke,  en  Angleterre,  de  suspendre  les  fils  dans  l'air 
en  leur  donnant  des  poteaux  pour  points  d'appui.  Toutes  choses  pirises  en 
I  considération,  ce  dernier  moyen  rend  l'isolation  un  peu  plus  complète. 
I  Dans  les  contrées  les  moins  commerçantes  de  l'Europe,  on  travaille 

,  arec  grande  rapidité  à  l'établissement  des  communications  électriques. 
Les  dépenses  en  sont  si  faibles,  com'Jparativement  à  celles  de  la  construc- 
tiûo  des  chemins  de  fer,  que  l'étendue  des  lignes  télégraphiques  y  sur- 
passe de  beaucoup  celle  des  voies  ferrées.  C'est  le  contre-pied  de  ce 
qu'on  voit  en  Angleterre.  Saint-Pétersbourg  et  Moscou,  ces  deux  impor- 
tantes cités,  sont  ou  vont  être  mises  en  contact  par  Télectricité,  non^ 
seolenient  l'une  avec  l'autre ,  mais  encore  avec  les  ports  russes  de  la 
Bahkiae  et  de  la  mer  Noire.  Pétersbourg  est  mis  en  communication 
tâégrapbique  avec  Vienne,  par  Varsovie  et  Cracovie.  Quant  à  la  Turquie, 
À  entièrement  dépourvue  qu'elle  soit  de  chemins  de  fer,  on  dit  qu'elle 
s'occupe  d'un  plan  pour  introduire  chez  elle  les  lignes  télégraphiques. 
Lltalie  du  Nord  a  des  lignes  qui  s'étendent  à  plusieurs  centaines  de 
milles;  la  Suisse  vient  d'achever  quelques  lignes  importantes,  et  l'Es- 
pagne s'occupe  d'en  faire  autant.  En  définitive ,  dans  tous  les  coins  de 
ITorope,  d^  travaux  sont  en  voie  d'exécution  pour  le  développement 
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du  système  éIectro-télégt*aphique  9  et  il  serait  difficile  de  deviner  sur 
quel  nombre  de  milles  ces' travaux  doivent  s'étendre  au  commencemeot 
de  1853. 

Nous  devons  une  mention  particulière  aux  arrangements  télégraphi- 
ques du  Piémont,  qui  sont  d'un  caractère  très-intéressant.  Le  chemin 
de  fer  de  Turin  à  Gènes  n'est  encore  achevé  que  jusqu'à  Arquais,  et 
naturellement  la  ligne  télégraphique  accompagne  la  section  termmée. 
Mais  d'Arquata  à  Gênes  les  travaux  à  exécuter  sont  si  difficiles  qu'il 
s'écoulera  bien  du  temps  avant  qu'ils  soient  conduits  à  bonne  fin.  Dans 
ces  circonstances,  le  télégraphe  ne  devait  pas  attendre  son  associé  or- 
dinaire ;  il  l'a  devancé  à  Taide  d'inventions  hardies  qui  ont  surmonté 
toutes  les  difficultés  matérielles.  Les  fils  ont  été  transportés  de  montagne 
en  montagne  ;  ils  planent  sur  des  gouffires  immenses ,  et  les  pieux  qui 
les  soutiennent  en  l'air  sont  souvent  éloignés  les  uns  des  autres  de  plus 
de  trois  quarts  de  mille.  Quelquefois  aussi,  lorsque  la  configuration  du 
pays  le  rendait  indispensable ,  les  fils  se  sont  enfoncés  dans  le  sol  pour 
le  traverser.  L'habile  ingénieur  qui  a  conduit  ces  travaux  est  un  Italien, 
M.  Bonelli  ;  il  a  réussi  à  vaincre  des  obstacles  supérieurs  à  tous  ceux  qui 
ont  été  abordés  en  Angleterre,  en  matière  télégraphique. 

U(ie  des  plus  importantes  nouvelles  que  la  presse  ait  publiées  sur  le  sujet 
dont  nous  nous  occupons,  c'est  la  résolution  de  la  Compagnie  des  Indesr 
Orientales  d'importer  la  télégraphie  dans  ses  immenses  territoires.  Lors- 
que nous  voyons  la  lenteur  avec  laquelle  les  chemins  de  fer  s'exécutent 
dans  l'Inde,  et  combien  peu  de  rivières  ou  de  lacs  s'y  prêtent  à  la  navi- 
gation à  vapeur,  nous  devons  trouver  difficile  d'exagérer  l'importance 
qu'aurait  là  ce  moyen  de  communication  instantanée  ;  aussi  difficile  que 
de  calculer  approximativement  le  nombre  des  millions  perdus  ou  dé- 
pensés dans  l'Inde»  par  suite  des  délais  inévitables  jusqu'ici  dans  la  trans- 
mission des  commandes,  des  renseignements  entre  Calcutta  et  nos  autres 
possessions.  On  nous  informe  en  ce  moment  que  des  milliers  de  tonnes 
de  fils  de  fer  reçoivent,  dans  les  ateliers  de  HM.  Morewood  et  Rogers, 
la  préparation  galvanique,  et  sont  destinés  à  rétablissement  de  lignes  de 
télégraphie  qui  relieront  entre  elles  les  villes  les  plus  importantes  de 
ripdostan  anglais.  Ce  sont  des  bambous  plantés  dans  le  sol  qui  serviront 
de  support  à  ces  fils. 

Maintenant,  traversons  TAtlautique. 

La  première  ligne  atnéricainede  télégraphie  électrique  fut  construite  en 
i844  ;  elle  s'étendait  de  Washington  à  Baltimore,  distance  d'environ  qua- 
rante milles,  et  le  Congrès  avait  accordé  une  subvention  de  trente  mille 
dollars  pour  encourager  l'entreprise.  Dansl'année  suivante,  une  autre  ligne 
(ut  établie  entre  New-York,  Philadelphie  et  Wilmington.  En  1846,  cette 
dernière  ligne  fut  prolongée  de  Wilmington  à  Baltimore.  Les  nouvelles 
des  opérations  militaires  dans  le  Mexique  furent  envoyées  pendant  quel- 
qi^e  temps  par  uae  malle-poste  ou  un  courrier  spécial ,  soit  à  Wilming- 
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too,  soit  à  Baltimore,  d'où  elles  étaient  transmise^  télégraphiqueraent  à 
Xew-YoriL.  En  1846,  furent  aussi  achevées  et  tnises  en  activité  les  lignes 
d'AIbaoy  à  Buffalo,  de  New-York  à  Boston ,  et  de  Philadelphie  à  Pitts- 
baig  et  Cincinnati.  L'année  1847  fut  marquée  par  Fachèvement  des  lignes 
de  Xew-York  à  Albany,  de  Boston  à  Portiand,  de  Portland  à  Saint-Jean^ 
de  Québec  à  Montréal  et  Toronto ,  d'Oswego  à  Syracuse ,  de  Buffalo  à 
Toronto,  de  Troy  à  Montréal  et  de  Washington  à  Pétersbourg»  en  Vir-* 
gioie.  Ces  développements  gigantesques  s'augmentèrent,  en  1848,  par  la 
ûoostniction  des  lignes  de  Cincinnati  à  Saint- Louis,  de  Saint-Louis  ven 
le  nord,  à  Galena  et  aux  lacs  canadiens  ;  de  Louisville,  le  long  des  rives 
du  Hississipi  à  la  Nouvelle-Orléans;  de  New- York  au  lac  Erié,  d'Erié  au 
Uc  Michigan,  de  Virginie  à  la  Nouvelle-Orléans  ;  puis,  par  l'addition 
d^uoe  seconde  ligne  de  New- York  à  Philadelphie ,  d'une  seconde  ligne 
de  Boston  à  Portland,  et  enfin  d'une  ligne  nouvelle  de  Portland  à  Hali- 
Ea,  En  1849,  on  construisit  une  seconde  ligne  de  New-York  à  Boston^ 
Eo  1850,  on  établit  une  ligne  de  New- York  à  Buffalo ,  et  deux  lignea 
supplémentaires,  l'une  de  New-York  à  Washington ,  l'autre  de  Boston 
à  New-York.  En  1851,  ce  fut  entre  Buffalo  et  Cincinnati ,  New-York  et 
Buffalo,  Boston  et  Portland ,  Boston  et  les  lignes  du  Canada,  que  de 
nouvelles  lignes  télégraphiques  furent  installées.  Toutes  celles  dont  nous 
TaoûDs  de  parler  sont  des  lignes  principales ,  dont  nous  négligeons  de 
meotionner  les  petites  branches  ;  quoiqu'elles  paraissent  isolées  dan» 
notre  description,  elles  forment  réellement  une  chaîne  sans  fin.  Pendant 
ic  cours  de  1852,  des  fils  télégraphiques  ont  été  placés  sur  une  échelle 
iauneose,  et  principalement  dans  les  vastes  Etats  du  Centre  et  de  FOuest. 
Si  nous  suivons  de  l'œil  sur  la  carte  géographique  les  directions  de 
c£&  lignes  nombreuses,  nous  verrons  quelle  magnifique  étendue  de  ter^ 
ntoire  elles  couvrent  de  leur  réseau.  Dans  les  Etats  du  Nord,  la  télégra- 
phie se  met  au*dessns  de  toutes  les  questions  de  frontières  maritimes  ou 
terrestres.  Elle  lie  les  possessions  anglaises  aux  possessions  américaines 
w  mille  points  divers.  Halifax  et  Saint-Jean  sont  en  contact  télégra- 
phique avec  les  Etats  de  la  Nouvelle- Angleterre  ;  le  bas- Canada  entre 
<^  le  réseau  par  la  ligne  qui,  de  Montréal,  se  dirige  vers  le  sud  au  lac 
Oamplain  et  de  là  à  New-York  et  à  Boston  ;  pendant  que  sur  quatre  des 
noq  lacs  du  Grand-Canada,  les  lignes  anglaises  touchent  presque  celles 
des  Etats-Unis.  Maintenant,  envisageant  les  Etats  du  Nord  sur  la  c6lê 
de  l'Atlantique ,  du  Maine  à  Washington ,  nous  trouvons  là  un  système 
^'«-compliqué  et  très-complet  de  communications  télégraphiques.  Non- 
iÉulement  il  est  mis  à  la  portée  de  jM^esque  toutes  les  villes  inaportantes  ; 
■^  sur  les  routes  bien  fréquentées^  comme  celles  de  Washington  à 
Widâdelpbie,  à  New- York  et  de  New-York  à  Boston,  il  existe  deux  ou 
uois  lignes  parallèles  et  rivales.  Dans  les  Etats  du  Sud,  qui  sont  des 
Eiau  à  esclaves,  la  tél^raphie  électriquOi  de  même  que  tonte  autre  en^- 
^■^^fiia  iiMtaflri«lie^  esl  moÎBs  développée  que  dans  le  Nord.  Cependant 
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des  lignes  s'étendent  à  travers  le  Maryland,  la  Virginie,  les  Carolines  et 
la  Géorgie,  jusqu'au  golfe  du  Mexique.  Hais  c'est  dans  les  vastes  Etats 
de  Centre  ou  du  Hississipi  que  l'introduction  du  télégraphe  offre  le  plus 
d'intérêt  ;  non  qu'il  y  soit  employé  au  même  degré  que  dans4es  Etats  de 
l'Est,  mais  parce  qu'il  contraste  là  d'une  manière  plus  frappante  avec 
l'état  de  la  civilisation,  qui  n'y  était  qu'ébauchée  il  y  a  peu  d'années. 
Non-seulement  dans  les  Etats  d'Ohio,  Kentucky,  Tennessee  et  Alabama, 
on  rencontre  les  fils  télégraphiques ,  mais  on  les  trouve  encore  plus  à 
l'ouest,  dans  les  contrées  où  récemment  les  Indiens  et  les  chasseurs 
aux  fourrures  avaient  leur  demeure.  Ce  qui  fournit  un  exemple  sai- 
sissant de  l'extension  du  système,  c'est  l'existence  complètement  distincte 
de  deux  lignes  de  communication  télégraphique  de  Philadelphie  à  la 
Nouvelle-Orléans,  une  distance  qui  n'est  pas  au-dessous  de  deux  mille 
milles  (3)248  kilomètres).  Sur  la  longueur  totale  des  lignes  en  Améri- 
que, les  renseignements  officiels  varient  beaucoup  ;  tandis  que  les  uns 
la  portent  à  42  mille  milles,  d'autres  la  portent  à  47.  Ces  divergences 
proviennent ,  d'une  part ,  de  la  différence  des  époques  auxquelles  les 
renseignements  s'appliquent ,  et,  d'une  autre  part,  de  ce  que  les  uns 
comprennent  les  lignes  en  constmction,  tandis  que  les  autres  n'admet- 
tent que  les  lignes  achevées.  Il  est  certain  que  maintenant  lé  chiffre  de 
42  mille  milles^  au  moins,  doit  s'appliquer  à  celles-ci;  probablement 
même  celui  de  45  mille  milles  serait  plus  près  de  la  vérité.  Dans  ce  cal- 
cul, nous  devons  le  faire  observer,  sont  comprises,  non-seulement  les 
lignes  des  Etats-Unis,  mais  aussi  celles  de  PAmérique  anglaise.  Ces  der- 
nières seules  forment  une  longueur  d'environ  4 ,600  milles  (2,575  kilonu). 
Le  Mexique  ne  s'est  guère  livré  jusqu'à  présent  à  des  travaux  de  ce  genre 
On  parle  bien  d'un  projet  de  ligne  qui,  de  Mexico,  se  dirigerait  vers 
l'ouest,  à  Acapulco ,  et  vers  l'est  jusqu'à  la  Nouvelle-Orléans,  en  traver- 
sant le  Texas  ;  mais  il  ne  faut  pas  attendre  grand'  chose  d'une  républi- 
que si  faible  et  si  désorganisée.  Il  y  aurait  plus  à  compter  sur  la  réalisa- 
tion d'un  autre  projet,  celui  qui  consiste  à  lier  la  Floride  à  Cuba  par  un 
télégraphe  sous-marin ,  surtout  si  certaines  vues  ambitieuses  d'annexion 
venaient  à  réussir. 

Quelque  importantes  que  soient  en  Angleterre  et  sur  le  continent  les 
applications  du  télégraphe  électrique,  elles  ne  soutiennent  pas  la  compa- 
raison avec  celles  qui  ont  lieu  en  Amérique,  principalement  en  ce  qui 
concerne  la  correspondance  des  journaux.  La  première  dépêche  télégra- 
phique introduite  dans  la  rédaction  d'un  journal  ne  remonte  cependant 
qu'à  4846.  Elle  était  relative  à  un  vaisseau  qui  allait  être  lancé  à  la  mer 
à  Brooklyn,  et  fut  confiée  au  télégraphe  de  New-York  pour  être  transmise 
à  Washington  et  insérée  dans  une  feuille  de  cette  dernière  ville.  Comme 
les  frais  occasionnés  par  de  semblables  dépêches  étaient  alors  considé- 
rables, il  n'y  eut  qu'un  petit  nombre  de  journaux  les  mieux  posés  qui 
purent  se  les  permettre.  Mais  bientôt  le  grand  intérêt  qui  s'attachait  à  la 
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guerre  do  Mexique  et  à  la  prompte  connaissance  des  succès  obtenus  par 
l'année  des  Etats-Unis  rendit  le  public  avide  de  correspondances  télé- 
graphiques.  Un  peu  plus  tard,  les  feuilles  de  New- York  et  de  Boston 
s'associèrent  pour  se  procurer  plus  vite,  par  le  télégraphe,  les  nouvelles 
arrivant  d'Angleterre.  Dès  qu'un  bateau-poste  alteignait  Halifax,  on  en- 
Toyait  les  nouvelles  dont  il  était  porteur  par  la  diligence  à  Annapolis,  de 
là,  par  un  bateau  spécial,  àPortland,  et,  entin,  de  Portland  à  Boston  et 
New-York  par  voie  télégraphique.  Ce  procédé  d'accélération  coûtait  en- 
riroo  mille  dollars  par  bateau-poste.  Il  devint  beaucoup  moins  onéreux 
lorsque  les  chemins  de  fer  et  les  lignes  de  télégraphe  furent  prolongés 
dans  la  région  de  TEst. 

An  début,  il  y  avait  absence  de  méthode  pour  recueillir,  transmettre 
et  distribuer  les  nouvelles  du  télégraphe  destinées  à  la  presse.  Les  em- 
ployés des  bureaux  télégraphiques  ne  pouvaient  guère,  tout  en  se  livrant 
à  iear  besogne  spéciale,  recueillir  et  coordonner  des  nouvelles  diverses. 
Au  bout  de  quelque  temps,  on  prit  le  parti  d'organiser  un  corps  spécial 
lie  rédacteurs  télégraphiques,  dont  la  mission  fut  de  rechercher  les  nou- 
velles et  de  les  transmettre.  Ces  rédacteurs  imaginèrent,  pour  leur  usage 
particulier,  une  espèce  de  chiffre  qui  leur  servait  à  reproduire  très-briè- 
vement les  nouvelles  commerciales,  celles  des  marchés,  la  production,  les 
ventes  et  les  prix  des  différents  articles  dans  les  Etats  de  Tintérieur,  pour 
les  dire  oonnaitre  sous  cette  forme  condensée  et  mystérieuse  aux  mar- 
chands de  New- York.  Les  systèmes  d'abréviation  variaient  sur  différentes 
lignes  commerciales.  Une  dizaine  de  mots  en  chiffre  représentaient  envi- 
roQ  cinquante  à  soixante  mots  de  l'écriture  usuelle.  M.  Jones,  dans  un 
tnrail  récent  sur  la  télégraphie  américaine,  montre  par  un  exemple  cu- 
neax  la  nature  du  chiffre  dont  il  se  servait  comme  rédacteur  télégra- 
piûqoe.  Supposez  un  message  qui  eût  consisté  dans  ces  neuf  roots  :  mau^ 
rfii,miU,  arrière^  vif,  sombre,  mal,  couché,  faute,  adapter.  Voici  ce  que 
cela  sgnifie  :  c  La  farine  des  communes  et  belles  marques  de  TOuest  est 
«en  baisse  sur  le  marché.  Il  y  a  peu  de  demandes  pour  le  commerce 
«  intérieur  et  l'exportation.  8,000  barils  Genessee  ont  été  vendus  à  raison 
«  de  5  dollars  li  cents.  La  demande  est  belle  et  le  marché  ferme  pour 
*  ie  froment  de  première  qualité.  Les  espèces  communes  sont  lourdes 
'  4îec  une  tendance  à  la  baisse  ;  ventes,  4,000  boisseaux  à  1  dollar  10  c. 
'  louant  aux  grains  inférieurs,  les  nouvelles  étrangères  ont  troublé  le 
"  marché  et  n'ont  permis  aucune  vente  importante  ;  on  cite  seulement 
'  celle  de  2,500  boisseaux  à  67  cents.  »  On  voit  que  ces  neuf  mots,  pour 
Itiendae  de  leur  signification,  peuvent  être  comparés  au  fameux  hoche- 
ment de  tête  de  lord  Burghiey. 

Le  recours  à  des  signes  abrégés  pour  les  dépêches  a  été  déterminé 
Woot  par  des  motifs  d'économie.  Lçs  Compagnies  perçoivent  tant  par 
iiot  pour  la  transmission  ;  il  est  donc  important  de  donner  à  chaque  mot 
«a  sens  amâ  étendu  que  possible.  Les  dépêches  des  journaux  payent 
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1  cent  (environs  centimes)  par  mot  de  New-York  à  Boston,  et  14  cents  par 
mot  de  Washington  à  la  Nouvelle-Orléans.  La  même  méthode  abréviative 
fut  employée  pour  les  comptes-rendus  législatifs.  Par  exemple,  le  root 
bataille  avait  Tacception  suivante  :  Le  Sénat  adhère  à  la  proposition  de  la 
Chambre  de  conférer  en  comité  sur.,.;  le  moi  cave  avait  celle-ci  :  La  réso- 
lution relative  au  message  du  Président  pour  la  formation  des  Commis- 
sions fut  alors  provoquée  ;  et  ainsi  du  reste. 

Dans  les  premiers  temps,  à  raison  de  la  dépense,  la  presse  quoti  dienne 
ne  voulait  consacrer  aux  nouvelles  télégraphiques  qu'une  demi-colonne 
ou  une  colonne  au  plus  de  chaque  numéro.  C'était  devenu  l'industrie  de 
quelques  personnes  de  fournir  à  la  semaine,  moyennant  un  prix  à  forfait, 
les  journaux  de  la  quantité  de  nouvelles  de  cette  espèce  qu'ils  voulaient 
se  procurer.  Les  mêmes  personnes  acquittaient  les  rétributions  dues  aux 
Compagnies  et  aux  rédacteurs  télégraphiques.  Mais,  lorsqu'une  concur- 
rence s'établit  entre  les  lignes,  les  rétributions  devinrent  beaucoup  plus 
faibles,  et  il  en  résulta  que  la  plupart  des  rédacteurs  renoncèrent  à  leurs 
abréviations,  pendant  que  les  journaux  donnèrent  beaucoup  plus  libéra- 
leAient  la  parole  au  télégraphe.  Les  négociants,  seuls,  continuèrent  à 
faire  grand  usage  du  langage  abrégé,  dans  le  principal  but  de  réserver 
à  leurs  correspondants  seuls  les  avis  qu'ils  confiaient  au  fluide  électrique. 
Par  degrés,  les  arrangements  des  journaux  avec  la  télégraphie  prirent 
de  l'extension ,  et,  maintenant,  il  se  trouve  à  New-York  sept  feuilles 
associées  pour  l'emploi  d'une  combinaison  dont  nous  allons  tracer  l'es- 
quisse. Elles  emploient  en  commun  un  agent  qui  répond  de  la  reproduc- 
tion de  toutes  les  nouvelles  d'un  caractère  commercial  ou  autre,  au  sein 
des  Etats-Unis.  L'agent  recueille  et  distribue  ces  nouvelles,  comme  il 
paye  les  divers  frais  qu'elles  occasionnent.  Il  emploie  des  rédacteurs 
dans  les  principales  villes  de  l'Union  et  du  Canada,  qui  lui  transmettent. 
jour  par  jour  télégraphiquement,  les  informations  qu'ils  ont  recueillies. 
Au  moyen  de  la  presse  à  copier,  il  prépare  huit  ou  dix  exemplaires  de 
ces  nouvelles,  après  les  avoir  exprimées  en  anglais  intelligible,  puis  il 
envoie  sept  de  ces  exemplaires  aux  sept  journaux  qui  les  attendent.  Cet 
agent  a  son  bureau  central  à  New-York,  d'où  il  correspond  avec  les 
bureaux  des  journaux.  Lorsque  le  Congrès  est  en  session,  un  rédacteur 
s'installe  au  Sénat,  un  autre  à  la  Chambre  des  représentants,  et  le  même 
compte-rendu  des  deux  Chambres  sert  pour  ces  sept  feuilles  de  New- 
York.  Celles-ci  ont  adopté  quelques  règles  dans  l'association  spéciale 
qu'elles  ont  contractée,  en  vertu  desquelles  chaque  feuille  contribue  bilx 
frais,  sur  le  pied  de  l'égalité,  pour  les  nouvelles  d'intérêt  général,  el 
sur  une  base  toute  différente  pour  les  nouvelles  d'intérêt  spécial.  En 
moyenne,  chacune  d'elles  paye  i.OOO  livres  par  an  (environ  25,208  fr-l 
pour  ses  communications  télégraphiques. 

Dans  les  premières  lignes  exécutées  en  Amérique,  l'isolement  des 
fils  était  fort  incomplet  ;  les  poteaux  étaient  trop  minces  et  en  mauvais 
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bois;  il  afiiDadepuis  en  réformer  le  plus  grand  nombre.  Elles  avaient 
ooftlé  jusque-là  de  iOO  à  900  dollars  par  mille  (de  305  à  1 ,010  francs  par 
1,609  mètres);  mais  il  est  reconnu  maintenant  que,  pour  les  rendre  du- 
rables et  d'un  bon  service,  il  faut  dépenser  4  à  500  dollars  pour  la  même 
longueur. 

On  ne  compte  pas,  dans  l'Union,  moins  de  trente  Compagnies  télé- 
graphiques, entre  lesquelles  une  vive  concurrence  s'est  établie  au  grand 
arantage  du  public.  La  redevance  qu'elles  payent  pour  l'emploi  d'une 
desinventions  brevetées  de  Morse,  de  Bain  ou  de  House  consiste,  d'ordt'- 
naire,  dans  une  part  de  leurs  produits  nets  attribuée  à  l'inventeur.  A  la 
différence  des  lignes  anglaises,  les  américaines  ne  se  bornent  pas  à  côtoyer 
les  diemins  de  fei*  :  elles  s'élancent,  au  contraire,  au  travers  de  vastes 
contrées  où  abondent  les  forêts  et  les  plaines  incultes.  Plusieurs  d'entre 
elles  sont  sujettes  à  de  fréquentes  interruptions  de,  service  qu'occasion-- 
nent,  soit  la  chute  des  arbres,  dans  les  forêts  de  pins  qu'elles  traversent, 
99Jt  Touragan  et  la  grêle  en  hiver,  soit  les  orages  et  les  perturbations 
électriques  pendant  I  été.  Chaque  compagnie  a,  pour  surveiller  les  fils, 
des  employés  placés  de  distance  en  distance,  et  dont  chacun,  suivant  la 
oatnre  du  pays,  est  préposé  à  la  garde  d'une  étendue  qui  varie  de  vingt 
àcent  milles.  Ces  hommes  examinent  fréquemment  la  ligne  entière,  et 
c'est  surtout  pendant  et  après  l'orage  que  s'exerce  leur  vigilance. 

Il  est  curieux  de  mesurer  l'activité  de  l'appareil  télégraphique  par  la 
eonsommation  qu'elle  occasionne  du  zinc  et  de  l'acide.  M.  Jones  estime 
fae,  pour  mettre  en  œuvre  une  ligne  de  douze  mille  milles  de  longueur^ 
0  ne  but  pas  moins  de  3,600  vases  de  zinc,  qui  pèsent  environ  9,000  li- 
▼m  (la  livre  est  de  453  grammes  environ]  et  sont  décomposés  en  six 
mois  par  Taction  galvanique,  en  sorte  que  la  consommation  annuelle  est 
de  t8,00O  livres  de  zinc.  De  plus,  il  faut,  pour  contenir  l'acide  nitrique, 
3,600  coapes  de  porcelaine,  qu'on  ne  charge  pas  avec  moins  de  450  ii-» 
nés,  et  dont  il  faut  renouveler  la  charge  toutes  les  quinzaines.  Cela  fait 
par  année  une  consommation  de  i  2  mille  livres  d'acide.  A  raison  de  l'iso- 
htion  imparfaite  et  de  quelques  autres  causes,  le  courant  électrique  sur 
^  lignes  américaines  a  besoin  d'être  renforcé,  à  certains  intervalles, 
pir  des  batteries  supplémentaires,  à  défaut  de  quoi  l'impulsion,  s'éva- 
noaissant  le  long  des  fils,  frapperait  l'appareil  d'inertie. 

Pluneors  des  conceptions  américaines,  en  matière  de  voies  de  con>« 
mnnication,  sont  d'un  grandiose  qui  attire  l'attention,  alors  même  qu'elles 
semblent  impraticables  par  l'excès  de  leur  ampleur.  M.  O'Reilly,  qui  a 
eoDstrah  une  longueur  d'environ  sept  mille  milles  de  lignes  télégraphiques 
dus  les  régions  du  Centre  et  de  l'Ouest  aux  Etats-Unis,  a  dernièrement 
proposé  un  plan  pour  conduire  une  ligne  jusqu'en  Californie,  à  travers  les 
OKNMagnes  Rocheuses.  Il  est  d'avis  que  les  fils  métalliques  devraient  s'é- 
tendre, d'étape  en  étape,  de  Touest  du  Mississipi  à  l'établissenient  des 
f  à  b  Galifomie,  l'Orégon  et  le  Nouveau-Mexiqcie.  Le  long  de  h 
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ligne  seraient  espacés,  de  vingt  en  vingtmilies,  des  blockhaus  gardés  cha- 
cun par  une  escouade  de  vingt  dragons.  L'office  des  dragons  serait  de 
protéger  l'appareil,  de  le  mettre  en  mouvement,  de  repousser  les  In- 
diens, d'assister  les  émigrants  qui  se  rendent  par  terre  en  Californie,  et 
de  maintenir  une  rapide  communication  postale  pour  les  lettres,  les  jour- 
naux et  les  dépêches  ordinaires.  Cette  dernière  partie  du  service  serait 
&ite  à  chaque  blockhaus  par  un  dragon  qui  porterait  au  galop  au 
blockhaus  voisin  le  ballot  des  dépêches  de  Tintérieur,  et  en  rapporterait 
le  ballot  des  dépêches  de  Textérieur.  Ceci  suppose  rétablissement  d'un 
service  postal  quotidien  dans  Tune  et  l'autre  direction.  On  aperçoit 
quelque  ressemblance  entre  cette  combinaison  et  celle  qui  est  conuue 
aux  Indes  Orientales  sous  le  nom  de  dâk,  celle-ci  offrant  cette  différence 
qu'on  emploie  des  coureurs  à  pied  au  lieu  d'hommes  à  cheval.  Si,  d'ail- 
leurs, les  considérations  commerciales  et  politiques  étaient  favorables  à 
la  réalisation  d'un  tel  plan,  il  est  hors  de  doute  qu'il  en  résulterait  des 
conséquences  de  l'importance  la  plus  haute  pour  la  diffusion  de  la  civi- 
lisation. 

Une  Commission  du  Congrès,  dans  son  rapport  sur  les  postes  et  les 
routes  postales,  recommandait  rétablissement  d'une  ligne  télégraphique 
entre  les  Etats-Unis  et  la  Californie,  mais  par  un  tracé  moins  vaste  et 
moins  dispendieux,  au  moins  en  apparence,  quec^Iui  de  M.  O'Reilly. 
Cette  ligne  commencerait  à  Natchez,  sur  le  Mississipi,  et,  traversant  le 
Texas  au  nord,  atteindrait  le  golfe  de  Californie,  et  longerait  la  côte  jus- 
qu'à Monterey  et  San-Francisco,  route,  d'ailleurs,  plus  longue  d'environ 
2,400  milles  que  celle  proposée  par  H.  O'Reilly. 

Parlons  aussi  des  télégraphes  municipaux,  qui  rendent  des  services 
fort  utiles  en  Amérique.  A  New-York,  huit  beffrois  sont  liés  entre  eux 
et  avec  la  tour  de  l'hôtel-de-ville  par  des  fils  télégraphiques.  On  les  em- 
ploie pour  donner  l'alarme  en  cas  d'incendie.  A  Boston,  un  appareil  très- 
étendu  a  la  même  destination.  On  a  choisi  une  station  centrale,  et  placé 
là  les  principales  pièces  de  l'ensemble.  Deux  fils  partent  de  ce  point,  et 
prennent  des  routes  différentes.  L'un,  soutenu  au  faite  des  maisons  sur 
des  hampes  isolées,  est  en  contact  avec  tous  les  beffrois  de  la  cité,  et  il 
agit  sur  un  mécanisme  qui  fait  vibrer  une  grosse  cloche  à  chaque  se- 
cousse électrique.  L'autre  fil,  beaucoup  plus  long,  s'avance  dans  toutes 
les  rues  où  sont  situées  des  stations  de  signaux.  A  chaque  station,  une 
boite,  contenant  la  préparation  magnétique,  est  confiée  aux  soins  d'un 
gardien.  Si  le  feu  éclate  à  quelque  point  que  ce  soit  de  la  ville,  il  est  si- 
gnalé à  la  station  la  plus  voisine,  d'où  le  gardien  transmet  le  signal  à  la 
'station  centrale.  C'est  de  celle-ci  que  part  aussitôt  l'impulsion  qui  met 
en  branle  tous  les  beffrois  de  la  ville. 

•  On  peut  concevoir  que  des  avertissements  publics,  autres  que  ceux 
relatifs  à  l'incendie,  seraient  aussi  aisémentj  répandus  par  le  même 
woyen.  Ce  télégraphe  de^Boston  n'a  pas  employé,  dans  son  développe- 
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meot,  moins  de  cinquante  milles  de  fil  en  longueur  (environ  80  kilomè- 
tres). Pourquoi,  maintenant  que  tant  de  fils  télégraphiques  s'étendent  à 
Londres  dans  le  sous-sol,  la  rapide  diffusion  de  nouvelles  locales  ne  se- 
rait-elle pas  comprise  dans  les  avantages  à  en  obtenir? 

Dans  l'histoire  de  la  télégraphie  électrique  en  Amérique  et  en  Angle- 
terre, des  incidents  se  rencontrent  qui  ont  leur  côté  plaisant,  mais  qui  ser- 
vent en  même  temps  à  montrer  toute  la  puissance  et  Tinfluence  de  ce 
moyen  de  communication.  M.  Jones  nous  raconte  qu'un  jour,  pendant 
qn'il  s'occupait  à  recueillir  un  discours  parlementaire  expédié  de  Was- 
hington par  le  télégraphe,  les  fils  devinrent  muets  ;  ils  cessèrent  d'agir. 
Comme  l'orateur  était  un  v^hig  et  qu'il  parlait  sur  une  mesure  démocra- 
tique, M.  Jones,  embarrassé  par  l'interruption  subito  des  indications  et 
TOQJant  à  toute  force  surmonter  cet  obstacle,  chercha  dans  son  propre 
fonds  les  meilleurs  arguments  contre  la  mesure,  et  les  mit  dans  la  bouche 
derhonorable  membre.  Le  discours  parut  dans  les  journaux  du  lende- 
main ;  mais  quel  fut  le  désappointement  du  trop  zélé  rédacteur,  en  appre- 
nant presqu'en  même  temps  que,  contrairement  à  sa  version,  Torateur 
s  était  prononcé  pour  la  mesure  !  Dans  une  autre  occasion,  un  membre 
dn  Congrès  eut  la  surprise  de  se  trouver  mis  au  rang  des  morts  par  les 
feoilles  publiques.  Il  parait  qu'alors,  dans  le  chiffre  ou  système  abréviatif 
employé  aux  comptes-rendus  législatifs,  les  mots  a  vécu  signifiaient  qu'un 
membre,  après  s*étre absenté  pour  cause  d'indisposition,  reprenait  l'exer- 
cice de  son  mandat.  La  dépêche  a  John  Davis  a  vécu  »  aurait  dû  être  ainsi 
traduite  au  bureau  télégraphique  ;  mais,  dans  un  moment  de  précipita* 
lion,  elle  fut  envoyée  aux  ioumaux  dans  sa  forme  concise  ;  et  le  lende- 
main, on  publiait  à  New-York  que  Thonorable  John  Davis,  sénateur  du 
Massachusetts  venait  de  mourir,  puis  la  nouvelle  de  sa  mort  était  repro- 
duite presque  en  même  temps  à  Philadelphie  et  à  Boston.  H.  Davis  eut 
même  l'avantage  le  surlendemain  de  lire  dans,  les  journaux  quelques 
oraisons  funèbres  prononcées  sur  sa  tombe  et  l'expression  de  beaucoup 
de  regrets  causés  par  sa  mort. 

En  iB48»  une  réunion  avait  lieu  à  Philadelphie  pour  porter  un  whig 
comme  candidat  à  la  pré^dence^  et  les  habitants  de  New-York  étaient  ex- 
trêmement empressés  d'en  connaître  le  résultat.  A  cette  époque,  les  fils 
télégraphiques  ne  traversaient  pas  encore  le  lit  de  THudson,  et  les  nou- 
velles devaient  franchir  le  fleuve  en  bateau.  Jaloux  d'en  accélérer  la  trans- 
mission, l'agent  télégraphique  plaça  un  homme  sur  chaque  rive,  l'un  du 
odté  de  Jersey  et  l'autre  du  cêté  de  New-York.  Le  premier  des  deux  était 
moni  de  drapeaux  de  diverses  couleurs  qui  devaient  servir  à  désigner  le- 
quel des  quatre  principaux  whigs  avait  été  élu.  Il  existait  alors,  àl'insu 
deces  honunes,  un  télégraphe  particulier  à  l'usage  des  agents  de  change 
de  New-York.  Celui-ci  consistait  dans  l'emploi  de  drapeaux  dont  la  cou- 
leur el  la  position  vues  de  loin  annonçaient  avec  rapidité  le  cours  des  fonds 
à  Philadelphie.  Occupés  de  leurs  paisibles^  opérations  »  les  agents  de 
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change  firent  flotter  ce  jour-là  un  drapeau  blanc  au  sommet  de  la  Bourse  ; 
et  précisément  le  drapeau  de  cette  couleur  avait  été  choisi  par  l'agent 
du  télégraphe  électrique  pour  désigner  le  général  Taylor.  Les  intermé- 
diaires placés  sur  les  rives  de  THudson  s'y  méprirent  et  en  conclurent 
que  le  général  venait  d'obtenir  la  majorité  des  suffrages.  La  nouvelle,  qui 
produisit  une  vive  impression,  fut  transmise  télégraphiquement  dans  les 
contrées  plus  avancées  dans  l'Est;  quand  elle  arriva  à  Portland,  une  salve 
de  cent  coups  de  canon  fut  tirée,  et  les  fils  télégraphiques  éprouvèrent 
un  empêchement  avant  qu'on  pût  rectifier  Terreur. 
•  Il  arriva  un  jour,  où  M.  Clay  devait  prononcer  un  discours  important 
à  Lexington,  dans  le  Kentucky,  que  les  feuilles  de  New- York  firent  des 
efforts  extraordinaires  pour  en  donner  une  prompte  reproduction.  Les 
flls  du  télégraphe  ne  s'étendaient  alors  que  jusqu'à  Cincinnati,  d'où  une 
mauvaise  route,  longue  de  80  milles^  conduisait  à  Lexington.  Le  sténo- 
graphe, ayant  écrit  ce  discours,  le  remit  à  un  courrier  qui,  par  une  nuit 
sombre  et  pluvieuse,  au  milieu  d'un  pays  montueux  et  sauvage,  franchit 
les  80  milles  (environ  129  kilomètres)  et  atteignit  Cincinnati.  Les  rédac- 
teurs télégraphiques  se  mirent  à  l'œuvre  aussitôt  pour  transmettre  mot  à 
mot  ce  document  à  New-York.  Au  bout  de  quelques  instants,  trouvant 
que  l'action  électrique  faiblissait  et  soupçonnant  quelque  obstacle  im- 
prévu, le  préposé  de  Pittsbourg  fit  seller  un  cheval  sur  lequel  il  parcourut 
une  portion  de  la  ligne  au  galop,  jusqu'à  ce  qu'il  fftt  arrivé  à  un  endroit 
où  il  aperçut  une  branche  d'arbre  placée  en  travers  sur  les  fils.  Il  fit  dis- 
paraître cette  cause  perturbatrice,  et,  le  télégraphe  ayant  continué  son 
travail,  l'important  discours  parut  la  matinée  suivante  dans  les  journaux 
de  New- York.  Pour  se  le  procurer  si  vite,  ils  avaient  dépensé  plus  de 
100  livres  (environ  2,520  fr.). 

Ces  transmissions  accélérées  ont  eu  souvent  des  résultats  remarqua- 
bles. Plusieurs  bateaux-poste  se  rendent  directement  de  Liverpool  à 
New- York  sans  s'arrêter  à  Halifax  ou  à  Boston.  On  les  aperçoit  de  loin 
dans  la  baie  bien  avant  qu'ils  atteignent  New-York,  et  les  journaux  de 
cette  dernière  ville  ont  mis  la  circonstance  à  profit  pour  obtenir  les  nou- 
velles du  bateau  avant  qu'il  soit  tout  à  fait  arrivé.  Ces  journaux  sont  cm- 
venus  avec  un  correspondant  de  Liverpool  qu'un  paquet  de  feuilles  pu- 
bliques et  de  lettres  anglaises  serait  confié  à  un  passager.  Un  bateau  de 
louage,  un  petit  bateau  à  vapeur  quitte  la  baie  pour  s'avancer  jusqu'à  une 
certaine  distance  à  la  rencontre  du  bateau  postal,  duquel  il  reçoit  le  pa- 
quet susdit  et  revient  à  New- York  en  toute  hâte.  Ce  paquet  est  ouvert, 
la  substance  de  son  contenu  est  extraite  et  annoncée  par  le  télégraphe 
dans  toute  l'Union.  Un  jour,  le  bateau  postal  ayant  remis  en  mer  le  pa- 
quet dont  il  s'agit,  continua  sa  route  jusqu'à  la  côte  et  trouva  à  son  arrivée 
en  ville  que  non-seulement  la  plupart  de  ses  nouvelles  commerciales  y 
étaient  connues,  mais  qu'elles  avaient  été  déjà  transmises  à  la  Nouvelle- 
Orléans  ,  c'est-à-dire,  à  une  distance  d'environ  deux  mille  milles,  puis 
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qu'un  message  de  la  Nouvelle-Orléans  relatif  à  cette  communication  ve- 
nait de  parvenir  à  New-York. 

Pour  un  nombre  immense  de  relations  sociales  on  a  recours  au  télé- 
graphe, en  Amérique.  Il  arrive  fréquemment  que  deux  personnes,  éloi- 
gnées l'une  de  l'autre  de  500  milles,  désirent  avoir  une  conversation  ;  à 
une  heure  cdnvenue,  chacune  d'elles  se  rend  au  bureau  télégraphique 
de  sa  localité,  et  leur  entretien  commence  aussitôt  avec  l'aide  de  deux 
opérateurs.  Une  vente  de  bateau  à  vapeur  a  été  conclue  entre  deux  per- 
sonnes dont  l'une  était  à  Pittsburg  et  l'autre  à  Cincinnati  ;  elles  débatti- 
rent quelque  temps  les  conditions  du  marché  et  s'entendirent.  Il  y  eut 
un  jour,  par  Tentremise  du  télégraphe^  une  réunion  amicale  entre  la  fa- 
mille du  propriétaire  de  l'hôtel  d'Astor,  à  New- York,  et  la  famille  du  pro- 
priétaire de  rhôtel  Bumet,  à  Cincinnati,  deux  villes  éloignées  de  750 
nulles  l'une  de  l'autre.  Les  parties  se  rendirent  au  bureau  télégraphique 
de  leur  résidence  respective;  elles  causèrent  d'affaires  de  famille,  échan- 
gèrent des  congratulations  et  burent  à  la  santé' les  unes  des  autres.  Les 
opérateurs  placés  à  Pittsburg  et  Philadelphie  (deux  villes  intermédiai- 
res sur  cette  ligne)  voyant  de  quoi  il  s'agissait,  demandèrent  à  prendre 
part  à  la  fêle.  Du  vin  fut  demandé  à  deux  hôtels  de  Pitlsburg  et  Phila- 
delphie ,  au  nom  de  leurs  confrères  de  Cincinnati  et  de  New-York  ;  et 
bientôt,  grâce  au  télégraphe ,  ces  quatre  villes  de  FUnion  trinquèrent 
ensemble. 

La  nature  de  notre  sujet  nous  conduit  maintenant  à  la  branche  la  plus 
extraordinaire  et  la  plus  précieuse  peut-être  de  l'électro-télégraphie  ; 
nous  voulons  parler  de  la  télégraphie  sous-marine. 

Toute  autre  entreprise  déchoit  de  son  importance  quand  on  la  com- 
pare à  (!elle-ci.  Qu'il  soit  une  fois  démontré  que  le  courant  électrique 
peut  être  conduit  par  une  ligne  sûre  à  travers  l'Océan,  et  nous  voyons 
briller  dans  l'avenir  l'espoir  d'unir  entre  elles  les  deux  extrémités  de  no- 
tre planète.  En  effet,  bien  qu'il  faille  maintenant  une  heure  ou  deux 
pour  transmettre  un  message  à  une  cité  éloignée,  ce  sont  quelques  pré- 
paratifs, quelques  arrangements  mécaniques,  nécessaires  tant  au  lieu  de 
départ  qu'au  lieu  d'arrivée,  qui  réellement  absorbent  ce  temps,  et  la 
transmission  électrique  est,  de  sa  nature,  instantanée.  Envisagée  isolé- 
ment, elle  conserverait  ce  caractère,  alors  même  qu'elle  aurait  à  se  pro- 
duire aux  antipodes. 

C'est  à  New-York  qu'il  faut  aller  chercher  un  exemple  frappant  des 
mntages  attachés  au  système  sous-marin.  Cette  ville  est  dans  une  situa- 
tion particulière.  Sa  partie  principale  est  située  sur  la  rive  orientale  de 
raodson,  à  son  embouchure,  tandis  que  Jersey,  espèce  de  faubourg,  est 
sur  la  rive  de  l'ouest,  et  que  Brooklyn,  autre  faubourg,  est  construit  sur 
une  lie  placée  entre  les  deux  rives.  Le  fleuve  Hudson,  à  cet  endroit,  est 
fon  hige,  U  est  couvert  de  vaisseaux,  et  l'on  n*aperçoit  aucun  moyen  de 
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lancer  une  ligne  télégraphique  au-dessus  de  son  cours.  La  ville  de  New- 
York  proprement  dite,  il  y  a  peu  d'années,  se  trouvait  donc  privée  de  com- 
munications télégraphiques  avec^les  Etats  de  rOuest  et  du  Sud,  parce  que 
les  lignes  portant  de  ces  Etats  s'arrêtaient  forcément  à  Jersey.  Les  négo- 
ciants, pour  obvier  à  cet  inconvénient,  n'avaient  qu'une  ressource  fort 
dispendieuse.  Il  s'agissait  de  conduire  des  fils  à  soixante  milles  en  amont 
de  THudson,  sur  la  rive  orientale,  de  profiter  de  ce  que  le  fleuve  est  là 
bien  plus  étroi^  et  coule  entre  deux  rives  très-élevées,  pour  lancer  les 
fils  d'une  rive  à  l'autre,  afin  de  les  ramener  à  Jersey,  c'est-à-dire  à 
soixante  milles  en  aval.  C'est  à  peu  près  comme  s'il  s'agissait  de  lier  Lon- 
dres au  faubourg  de  Southwark  par  une  ligne  circulaire  de  cent  vingt 
.  milles  d'étendue. 

Suivant  l'exposé  de  H.  Jones,  cette  difficulté,  existant  à  New-York,  y 
fit  naitre  la  télégraphie  sous-marine,  avant  qu'elle  fût  adoptée  en  Angle- 
terre. Ajournant  comme  un  pis-aller  Texécution  du  plan  dispendieux 
dont  nous  venons  de  faire  mention,  on  fit  des  expériences ,  on  essaya 
de  placer  des  fils  au  fond  de  la  rivière  et  de  les  isoler.  Hais  ou  ces  fils 
étaient  bientôt  accrochés  par  les  ancres  des  navires,  ou  leur  isolation 
était  imparfaite.  C'est  alors  qu'on  proposa  la  gutta-percha  comme  sub- 
stance isolante,  et  que  le  résultat  fut  satisfaisant.  Il  y  a  maintenant  au 
fond  de  l'Hudson,  de  New-York  à  Jersey,  des  lignes  sous-marines  ou 
plutôt  sous-fluviales.  Il  arrive  bien  de  temps  en  temps  qu'un  fil  est  ar- 
raché par  une  ancre  ;  mais,  comme  il  y  a  deux  ou  trois  lignes  immergées 
à  quelque  distance  les  unes  des  autres,  il  en  reste  toujours  une  ou  deux 
qui  fonctionnent  pendant  qu'on  répare  l'accident. 

Les  premiers  essais  pour  établir  une  communication  télégraphique  en- 
tre Douvres  et  Calais  furent  infructueux,  en  1850.  La  Compagnie  qui 
les  avait  entrepris  ne  se  découragea  pas,  et  adopta  un  meilleur  plan  pour 
la  confection  du  fil,  disons  plutôt  du  câble,  destiné  à  unir  les  deux  ports. 
Le  câble  actuellement  employé  est  construit  de  la  manière  suivante  :  il 
consiste  en  quatre  fils  de  cuivre,  destinés  à  agir  séparément  pour  la 
transmission  des  signaux.  Ces  fils,  séparément  couverts  de  gutta-percha, 
sont  réunis  par  une  enveloppe  de  même  substance.  L'enveloppe  elle- 
même  est  étroitement  entourée  de  fils  de  chanvre  plongés  dans  un  mé- 
lange de  goudron  et  de  suif,  et,  par-dessus  tout  cela,  s'étend  un  doublage 
en  spirale  composé  de  fils  de  fer  galvanisés.  Il  entre,  dans  ce  doublage 
dix  fils ,  dont  chacun  a  plus  d'un  quart  de  pouce  anglais  d'épaisseur  (  le 
pouce  anglais  est  d'un  peu  plus  de  2  centimètres  i/2).  Le  câble  entier 
pèse  environ  180  tonnes  (la  tonne  anglaise  est  de  i,015  kilog.6i9  gram- 
mes), et  mesure  U  milles  de  long. 

En  septembre  1851,  ce  câble  monstre  fut  transporté  dans  la  Hanche 
sur  un  bâtiment  à  vapeur  du  gouvernement,  prêté  à  cet  effet.  Un  man- 
que de  précaution^  soit  en  le  déroulant,  soit  en  le  laissant  glisser  dans  les 
flots,  lui  fit  décrire  au  fond  de  la  mer  tant  de  sinueux  détours,  qu'il  s*en 
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Ulat  d*an  demi-niille  qu'il  atteignit  la  côte  de  France ,  et  les  opérations 
iorent  suspendues  jusqu'à  ce  qu'on  en  eût  confectionné  en  Angleterre 
ooe longueur  complémentaire.  L'épissure,  ou  réunion  des  deux  lon- 
gueurs de  câble,  fut  un  travail  difficile,  mais  dont  le  succès  fut  complet; 
etdepuis  ce  moment,  qui  remonte  à  plus  d'un  an,  les  fils  télégraphiques 
oot  fonctionné  d'une  manière  satisfaisante.  La  ligne  qu'ils  forment  part 
de  iSouth-Foreland,  en  Angleterre,  et  aboutit';à  Sangate,  près  Calais,  sur 
h  cAte  française.  Elle  se  lie,  d'un  côté  de  la  Mmche,  avec  le  télégraphe 
du  chemin  de  fer  anglais  du  Sud-Est,  et,  dQ  l'autre  côté,  avec  le  télé- 
grai^du  chemin  de  fer  français  du  Nord. 

Quel  sujet  de  réflexions  que  ce  cftbie  sous-marin,  si  l'on  considère  les 
résultats  qui  en  découlent  en  ce  moment  !  Douvres  étant  mis  en  com- 
Dumication  avec  Calais,  et  cette  dernière  ville  communiquant  à  la  fois 
aT6C  les  lignes  belges  et  françaises,  il  s'ensuit  que  Londres  est  virtuelle- 
ment mis  en  contact  permanent  avec  la  moitié  des  capitales  de  TEurope. 
Nous  trouvons,  en  effet,  que  Bruxelles,  Berlin,  Hambourg,  Dresde,  Mu- 
nich, Vienne,  Pesth,  Venise,  Milan  et  Paris,  figurent  dans  le  tarif  des 
prix  de  la  Compagnie  du  télégraphe  sous-marin.  Un  message  de  cent  mots 
peut  être  envoyé,  moyennant  la  même  dépense,  dans  les  possessions  rus- 
tts,versLemberg,  ou  à  Pesth,  cité  des  magyars,  ou  aux  belles  villes  de 
h  Lombardie  et  de  la  Yénétie.— La  première  nouvelle /M>/tVi;ti«  (nous 
h^nsde  côté  le  cours  de  la  Bourse,  qui  fut  objet  initial  des  communi- 
cations) transmise  aux  journaux  de  Londres  par  le  télégraphe  sous-ma- 
no  est  vraisemblablement  celle  que  publia  le  Times  dans  son  numéro 
du  14  novembre  i851;  elle  était  datée  de  Paris,  43  novembre,  à  sept 
koresdusoir,  et  annonçait  le  rejet  du  projet  de  loi  électorale  par  une 
ottjorité  de  355  membres  contre  348.— De  même  qu'à  l'égard  de  toute 
autre  autre  invention,  nous  cessons  de  nous  étonner  des  résultats  de  celle- 
ci,  à  mesure  que  nous  nous  familiarisons  avec  eux.  Les  journaux  nousdon- 
œot  si  régulièrement  aujourd'hui  des  nouvelles  du  continent  par  voie 
sous^narine,  que  nous  ne  pensons  presque  plus  à  l'immense  révolution 
sociale  qu'une  telle  découverte  doit  à  la  longue ,  et  très-certainement, 
opérer. 

En  mai  i852,  une  ligne  sous-marine  fut  immergée  dans  la  mer  d'Ir- 
l^ode,  entre  Holyhead  et  Howth,  près  Dublin.  La  distance  en  ligne 
^te  estd'envîron  60  milles,  et,  à  tout  é^^énement,  on  avait  préparé  une 
longueur  de  80  milles  de  câble.  Comme  celui  de  Douvres  à  Calais,  ce  câ- 
ble avait  été  confectionné  par  MM.  Newall  et  la  Compagnie  de  la  gutta- 
peicha.  Il  fut  chargé  à  bord  du  vapeur  Britannia,  qu'accompagnait,  pour 
lasgister,  le  vapeur  de  TamiAuté,  Prospero.  Dans  la  première  tentative, 
Qoe  fausse  manœuvre  fit  rompre  le  câble,  à  peine  à  quatre  milles  d'Ho- 
lybead,  et.il  Callut  s*arrôter  pour  réparer  l'accident.  La  seconde  tentative 
fut  tout  à  bit  satisfaisante  :  en  dix-huit  heures,  les  deux  vaisseaux  efTec- 
^<>^nt  le  trajet»  procédant,  avec  beaucoup  de  lenteur  et  de  précau- 
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tions,  à  l'immersion  d6  l'immense  câble.  Leur  marche  fiit  si  bien  dirigée 
qu'ils  n'employèrent  du  câble  qu  une  longueur  de  65  milles.  En  arrivant 
à  Howth,  Textrémité  de  celte  longueur  fut  mise  en  communication  avec 
un  canon  chargé  sur  le  Britannia  ;  le  signal  de  faire  feu  fut  envoyé  à 
Holyhead,  et  les  opérateurs  placés  là,  ayant  aussitôt  renvoyé  rimpulsion 
électrique,  le  canon  partit. — Surprenant  phénomène^  s'il  ne  se  fût  pro- 
duit à  une  époque  oii  Ton  est  accoutumé  d'en  voir  chaque  jour  de  sem- 
blables. Le  câble  dont  il  s'agit  est  d'environ  un  pouce  anglais  d'épaià- 
seur.  Il  ne  contient  qu'un  fil  de  cuivre  couvert  d'une  enveloppe  de  gutla- 
percha,  protégée  elle-même  par  une  armure  de  deux  fils  de  fer  galvani- 
sés. Son  poids  est  d'environ  une  tonne  par  mille.  Ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  le  câble  de  Douvres  à  Calais,  destiné  à  des  communications  plus  va* 
riées,  contient  quatre  fils  de  cuivre.  Cela  explique  la  supériorité  de  son 
volume  et  de  son  poids. 

La  plus  importante  application  qu'on  puisse  imaginer  du  télégrapbe 
sous-marin  serait  celle  qui  mettrait  TAngleterre  en  communication  avec 
l'Amérique.  Quoiqu'il  soit  difficile  même  de  former  des  conjectures  sur 
la  réalisation  d'un  tel  plan ,  il  est  intéressant  d'examiner  les  moyens 
qu'on  propose  pour  en  diminuer  l'énorme  difficulté.  Lorsque  nous  savons 
que  de  New- York  à  Liverpool  la  distance  est  d'environ  3  mille  milles, 
toute  idée  de  ligne  sous-marine  pour  lier  ces  deux  ports  semble  extra- 
vagante ;  mais  si  nous  considérons  que  de  Terre-Neuve  à  Galway  il  n'y 
a  guère  plus  de  i  ,600  milles,  la  difficulté,  sans  cesser  d'être  eflrayante, 
se  réduit  à  des  proportions  moins  colossales.  D'un  autre  côté,  si  l'espoir 
des  partisans  de  la  ligne  sous- marine  n'est  pas  réalisable,  si  un  télégraphe 
sub-Atlantique  ne  peut  être  établi  entre  deux  points  éloignés  de  1,600 
milles  l'un  de  l'autre;  il  reste  à  considérer  qu'une  telle  distance  peut 
être  franchie  par  des  bâtiments  à  vapeur  dans  un  espace  d'environ  cinq 
jours.  Or,  en  ce  moment,  Londres  et  Liverpool  sont  mis  en  rapports  té- 
légraphiques  avec  Galway  \  en  ce  moment  toutes  les  lignes  télégraphi- 
ques de  l'Union  américaine  sont  liées  avec  la  colonie  anglaise  d'Halifax  ; 
si  donc  on  conduit  de  ce  dernier  point  une  ligne  jusqu'à  Terre-Neuve, 
il  devient  facile  de  comprendre  que  les  nouvelles  d'Europe  peuvent,  à 
la  rigueur,  parvenir  à  la  Nouvelle-Orléans,  aux  lacs  canadiens,  et  jus- 
qu'au fond  même  des  prairies  du  Mississipi,  en  six  jours  seulement.  Une 
Compagnie  vient  de  se  former  à  Halifax,  précisément  pour  construire  une 
ligne  entre  cette  ville  et  le  cap  Rao^,  dans  l'Ile  de  'Terre-Neuve.  Cette 
ile  est  séparée  de  la  Nouvelle-Ecosse  par  une  assez  grande  étendue  de 
mer,  et  deux  pians  sont  proposés  pour  la  traverser,  dont  l'un  exigerait 
un  câble  de  48  milles,  et  l'autre  un  câble  de  430  milles  de  long.  La  route 
la  plus  longue  offrirait  plus  d*  utilité  au  point  de  vue  commercial  ;  mais  il 
est  douteux  qu'elle  soit  préférée. 

iAiasMs  de  côté  le  télégraphe  sub-Atlantique  comme  un  problème 
dmi  i«0oktti<m  appartient  à  l'avenir,  et  donnons  notre  attention  à  quel- 
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ques  lignes  phis  immédiatement  praticables.  Il  y  a  maintenant  tant  de 
Compagnies  formées,  ou  se  formant  pour  la  construction  des  télégraphes 
sûos-marîjis,  qu'il  est  difficile  d'attribuer  à  chacune  sa  part  dans  les  pro- 
jets à  exécuter.  Sans  nous  proposer  cette  tâche,  nous  pouvons  dire  que 
la  ligne  de  Douvres  à  Calais  et  celle  d'Holyhead  à  Dublin  appartiennent  à 
des  Compagnies  différentes  et  sont  menacées  d'une  concurrence.  La 
distance  de  Portpatrick ,  en  Ecosse,  à  Donaghadée,  n'est  que  le  tiers  de 
celle  d'Holyhead  à  Dublin.  Aussi  le  public  est  saisi  d*un  projet  qui  consis- 
terait à  lier,  par  cette  voie  plus  courte,  l'Angleterre  à  l'Irlande.  Ce  n'est 
pu  tout.  D'autres  personnes  ont  fait  apercevoir  que  la  distance  de  Mull 
deCantire  à  Fairbead  est  encore  moindre  (elle  n'est  que  de  13  milles 
seulement);  et  que  le  télégraphe  sous-marin  doit  prendre  cette  route, 
qui  est  véritablement  la  plus  courte  entre  les  deux  îles. 

Qaoi  qu'il  en  soit,  les  lignes  les  plus  importantes  sont  celles  qui  doi- 
îent  rattacher  TAngleterre  avec  le  continent  et  l'Europe.  Il  parait  que 
le  chemin  de  fer  du  Sud-Est  s'est  montré  peu  facile  pour  les  arrangements 
relatifs  à  la  télégraphie  sous-marine  ;  et  il  est  résulté  de  là  que  d'autres 
Compagnies  oi^nisent,  sans  son  concours,  un  plan  de  communications 
irtteroationales.  L'une  de  ces  Compagnies  possède  la  ligne  de  South- 
Foreland  à  Sangate  ;  une  autre  va  installer  une  ligne  de  Douvres  à  Os- 
tende;  enfin  une  troisième  établit  une  voie  télégraphique  souterraine  le 
hmgdeh  grande  route  de  Londres  à  Douvres.  On  sait  aussi  qu'une  Com- 
pagnie fait  des  études  sur  une  ligne  qui ,  partant  d'un  point  de  la  côte  an- 
glaise aboutirait  à  La  Haye.  Il  deviendra  fort  important  que  plusieurs  lignes 
9ous-roarines  s'étendent  au  continent;  car,  plus  ce  moyen  de  commu- 
nication est  précieux ,  plus  il  est  désirable  qu'il  ne  soit  pas  monopolisé. 
En  Angleterre^  par  exemple,  les  secrétaires  du  télégraphe,  aux  diverses 
lUtions  des  chemins  de  fer,  sont  obligés  d*user  de  beaucoup  de  prudence 
poor  empêcher  qiie>  pendant  le  temps  des  courses,  à  Doncaster  et  ail- 
leurs, les  fils  électriques  ne  deviennent  un  moyen  d'information  exclu- 
rire  au  profit  des  parieurs.  Qui  sait  jusqu'où  certains  intérêts  pourraient 
poosser  l'accaparement  d'une  ligne  sous-marine  si  elle  était  sans  rivales  ? 

Un  plan  a  récemment  été  conçu,  qui  présente  à  un  degré  plus  remar- 
qnaMe  que  tout  ce  que  nous  avons  fait  connaître,  le  caractère  interna- 
tional. Nous  avons  dit  que  le  télégraphe  piémontais  s'étend  jusqu'à  la 
côte  de  Gênes;  et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  se  lie  bientôt  avec  les 
Rgnes  françaises,  d'un  côté,  et  les  lignes  toscanes  de  l'autre.  Voici  main- 
tenant ce  que  l'on  propose.  La  France  établirait  une  ligne  sous-marine 
^  la  côte  d'Italie  à  l'Ile  de  Corse  qui  lui  appartient,  et  une  ligne  ordi- 
naire du  nord  au  sud  de  cette  lie.  Le  Piémont,  pour  sa  part,  joindrait, 
par  un  cible ,  la  Corse  à  la  Sardaigne  qu'il  possède,  et,  du  nord  au  sud, 
établirait  dans  cette  seconde  île  aussi  une  ligne  ordinaire.  Enfin  inter- 
^drait  le  gouvernement  napolitain  pour  lier  la  Sardaigne  à  la  Sicile. 
I^i^  aoil  par  Yxm  de  ces  gouvernements,  soit  par  deux  d'entre  eux  ou 
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tous  les  trois  associés,  le  télégraphe  serait  conduit  par  voie  sous-mariDe 
à  la  côte  d'Afrique,  un  peu  à  Test  de  Tunis,  distance  maritime  d'environ 
90  milles.  On  propose  encore,  au  besoin,  de  joindre  directement,  par 
un  câble  immergé,  la  Sardaigneà  la  côte  d'Afrique.  De  l'extrémité  sud 
de  la  Sardaigne,  à  un  point  situé  un  peu  à  Pouest  de  Tunis,  la  distance 
est  de  iiO  milles  environ.  Tunis,  conformément  à  ce  plan,  deviendrait 
un  centre  télégraphique  d'où  partiraient  deux  Ugnes  terrestres  ;  l'une  à 
l'ouest,  dirigée  sur  l'Algérie  pour  le  service  de  la  France,  l'autre  à  l'est, 
dirigée  sur  l'Egypte,  pour  le  service  des  dépêches  anglaises.  Il  y  a  dans 
cette  conception  une  sorte  de  grandeur  qui  nous  porte  à  désirer  qu'elle 
puisse  se  réaliser  un  jour. 


CORRESPONDANCE. 


LES  SOCIÉTÉS  DB  STATISTIQUB. — IfÉCBSSITÉ  DB  COlfSTATÉR  l'aGB  DBS  DÉCÉDtS. 

A  H.  Joseph  Gàbnibr,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Fcanomûtes, 

L'institution  des  Sociétés  de  statistique  cantonales,  fondées  par  le  dé- 
cret du  1*'  juillet  i85!2,  sera,  selon  moi,  si  elle  produit  les  fruits  qu'on 
doit  naturellement  en  attendre,  un  des  progrès  les  plus  précieux  de  l'ad- 
ministration française.  La  statistique,  en  effet,  est  une  science  essentielle- 
ment d'application,  et,  de  toutes  les  sciences,  la  seule  qui  fasse  connaî- 
tre avec  la  certitude  des  chiffres  l'état  d'une  nation,  et  qui  mesure  ma- 
thématiquement ses  progrès  en  tous  genres.  Jusqu'à  présent,  tiraillée  et 
déchirée  entre  deux  ministères,  la  statistique  officielle  avait  marché  d'un 
pas  boiteux  et  tardif,  bien  qu'elle  ait  produit,  à  des  époques  éloignées, 
quelques  beaux  et  précieux  volumes,  qui  recommandent  aux  amis  de  la 
science  le  nom  de  M.  Horeau  de  Jonnès.  Aujourd'hui  la  voilà  unifiée  et 
centralisée  au  ministère  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  : 
elle  prend  déjà  une  allure  plus  ferme  ;  elle  excite  l'espoir,  elle  a  les  vœux, 
elle  aura  les  applaudissements  de  tous  les  fauteurs  éclairés  de  l'œuvre 
sociale. 

Certains  obstacles  cependant,  s'ils  n'étaient  surmontés,  pourraient  dé- 
cevoir cette  espérance.  Je  viens  vous  en  signaler  deux. 

Le  premier  me  parait  résulter  de  ce  que  Ton  a  institué  des  Commissions 
cantonales,  au  lieu  d'avoir  nommé  un  employé  par  canton.  Trop  d'expé- 
riences ont  démontré  que  les  commissions,  les  réunions  n'agissent  pas, 
ou  n'agissent  que  lâchement  et  inefficacement.  Une  réunion  est  une 
abstraction;  elle  n'a  pas  de  vie,  pas  de  responsabilité  sérieuse:  Tétre 
réel,  l'ôtre  agissant,  responsable,  c'est  l'homme,  c'est  l'individu.  Je  suis 
persuadé  qu*un  fonctionnaire  par  arrondissement,  doté  d'attributions 
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oonveiMbles,  suffirait  au  travail,  et  qu'il  l'exécuterait  plus  sûrement, 
plus  promptement  que  ne  le  fera  la  multitude  des  Commissions,  pourvu 
seulement  qu'il  fût  surveillé  et  contrôlé  par  une  inspection  partie  du 
centre. 

Le  second  obstacle  à  prévoir  et  à  craindre  pourrait  venir  d'une  direc- 
tion trop  étroite  imprimée  aux  travaux  cantonaux.  Les  instructions  éma- 
nées du  ministère,  pour  donner  Timpulsion  à  ces  travaux,  ne  parlent 
que  de  relever  les  produits,  de  constater  l'état  de  l'agriculture  et  de  Tin- 
dostrie.  Ce  soin  est  louable;  nous  n*avons  pas  à  y  contredire.  Hais  est- 
ce  le  seul  objet  dont  les  Commissions  doivent  être  occupées?  Est-ce  le 
preoûer  qui  doive  leur  être  recommandé?  —  Eh!  qu'y  a-t-il,  me  dira- 
t-OQ,de  phis  important  dans  un  Etat  que  Pagriculture  et  Tindustrie? 
-  II  y  a,  répondrai-je,  les  agriculteurs  et  les  industriels  ;  en  un  niot,  la 
popolation.  Vous  vous  occupez  du  travail  national  :  prenez  garde,  n'y  tou- 
diei  qu'avec  précaution  ;  car  ce  qui  assure  avant  tout  son  succès ,  c'est 
riodépendance  et  la  libre  action.  Vous  ne  voulez  pas  l'entraver^  au  con- 
tnire,  vous  ne  vous  proposez  que  de  l'éclairer  et  l'aider  :  je  le  sais  ;  mais 
oceupei-voas  d'abord  du  travailleur  lui-même.  Il  vous  écoutera  peu  vo- 
lontiers, si  vous  prétendez  lui  apprendre  son  travail  ;  il  croit ,  avec  quel- 
que raison,  le  savoir  mieux  que  vous.  Hais  ce  qu'il  ignore,  c'est  lui,  ce 
sont  les  conditions  de  sa  vie  :  il  natt,  vit  et  meurt,  sans  avoir  jamais  ap- 
pris par  quels  moyens  on  peut  vivre  bien  et  mourir  le  plus  tard  possible. 
I)r,c*est  la  statistique  de  la  population  qui  enseigne  cela  par  de  grandes  et 
MtheDtiques  expériences.  C'est  elle  seule  qui  fournit  ks  faits  dont  il  îm- 
forie  le  flusque  k  gouvernement  ait  connaissance  (pour  rappeler  les  ter- 
nies du  décret  d'institution),  et  dont  la  connaissance  importe  le  plus 
ussi  aux  adoiinistrés.  On  ne  peut  donc  que  regretter  vivement  de  ne 
i«s  voir  cette  branche  vivante  de  la  statistique  mise  au  premier  rang  de 
cnliure  dans  tes  travaux  bienfaisants  qui  vont  commencer  ;  on  ne  peut 
qœ  solliciter  avec  ardeur  l'administration  de  la  joindre  aux  autres  bran- 
ches, dont  personne  ne  conteste  l'utilité. 

J'ai  parlé  de  l'ignorance  des  travailleurs  :  signalerai-je  ce  qui  manque 
ttx  savants  eux-mêmes?  Connaissent-ils  les  conditions  naturelles  et  ar- 
tilkcielles  de  la  vie  dans  les  diverses  régions  dont  l'ensemble  compose  la 
fnoce,  régions  qu'il  faudrait  classer  et  étudier  indépendamment  des  di- 
viskHis  adinÎDistratives  et  politiques  ;  et  que,  pour  ce  but  spécial  d'études, 
oopoorrait  nommer  régions  biologiques?  Quelles  lumières  jetteraient  les 
iQchercfaes  cantonales  sur  un  sujet  si  intéressant!  Quel  avancement  pour 
h  statistique  humaine,  si  les  Commissions  donnaient  seulement,  avec  les 
f^és  périodiques  des  mouvements  de  population,  leurs  observations 
locales  sur  les  causes  qui  modifient  ces  mouvements,  qui  les  troublent 
00  les  régularisent  ! 

Je  sus  poussé  à  vous  soumettre  en  ce  moment  les  réflexions  qui  font 
Tobjet  de  cette  lettre,  parce  que  noua  nous  trouvons  à  une  époque  bien 
V.  m?.— ^isiiaiiiia.  18 
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importante  pour  la  statistique  française.  On  doit  dresser  cette  année  les 
tables  décennales  prescrites  par  la  loi  ;  et  peut-être  à  Theure  où  j'écris, 
y  travaille -t-on  dans  toutes  les  communes  de  France.  Ces  tables^consis- 
tent  en  relevés  alphabétiques  des  naissances/mariages  et  décès  qui  ont  eu 
lieu  dans  chaque  commune  pendant  les  dix  ans  écoulés  :  elles  sont  dres- 
sées par  les  soins  des  maires,  sur  des  modèles  uniformes,  prescrits  par 
Fadministration,  puis  réunies  en  volumes,  et  déposées  au  greffe  des  tri- 
bunaux civils.  Ces  précieuses  tables,  dont  il  existe  plusieurs  collections 
consécutives,  complètes,  paraissent  avoir  peu  servi  jusqu'à  ce  jour  à 
l'avancement  de  la  science,  soit  à  cause  de  quelque  difficulté  d'en  obtenir 
communication,  soit  surtout  parce  qu'elles  manquent  d'un  renseignement 
important  et  cependant  bien  facile  à  y  joindre  :  c'est  Vâge  des  décédés.  Nous 
avons  essayé  ce  petit  travail  sur  les  registres  de  plusieurs  communes  de 
population  diverse,  et  nous  nous  sommes  convaincu  par  expérience  que 
l'adjonction  d'un  aimplç  chiffre  dans  une  colonne  à  la  suite  du  nom  du 
décédé  sur  la  table  décennale  n'augmenterait  pas  de  deux  heures  en  dix 
ans  le  travail  du  secrétaire  de  la  mairie  dans  la  très-grande  majorité  des 
communes.  Et  quel  résultat  n'en  obtiendrait-on  pas  pour  la  statistique  de 
la  population  !  On  pourrait  avoir  avec  quelques  traits  de  plume  les  tablçs 
de  mortalité  de  chaque  département,  de  chaque  canton  ;  tandis  qu'afi- 
jourd'hui  elles  sont  si  longues  à  dresser,  que  presque  tous  les  rédacteurs 
d'annuaires  départementaux  se  rebutent  d'un  travail  fastidieux,  et  se  dis- 
pensent d'en  donner.  Non-seulement  on  les  aurait,  ces  tables,  si  instruc- 
tives malgré  leur  imperfection  peut-être  inévitable,  mais  on  les  pourrait 
sans  peine  composer,  décomposer,  grouper  selon  les  circonstances  de 
l'habitation,  selon  la  distinction  des  races  et  les  autres  conditions  physio- 
logiques ;  et  l'on  dresserait  une  carte  biohgique  de  la  France,  qui  ne 
le  céderait  pas  en  intérêt  et  en  utilité  à  la  grande  carte  géologique,  si 
justement  célèbre, 

L'inscription  de  Cage  des  décédés  ne  serait  pas  utile  seulement  à  la 
science  ;  elle  répondrait  aussi  au  but  matériel  de  la  création  de  ces  tables, 
qui  est  de  faciliter  les  recherches  d'état  civil  dans  l'intérêt  des  familles 
et  d0  leurs  fortunes.  U  est  évidant  que  ces  recherches,  par  rapport  mi 
décédés,  seraient  rendues  bien  plus  commodes  et  plus  sûres,  par  un 
chiffre  qui,  joint  au  nom,  apprendrait  si  la  personne  est  morte  à  peine 
née^  ou  à  l'âge  mûr,  ou  daps  ja  vieillesse. 

On  ne  saurait  donc  trop,  insister  auprès  de  l'administration  centrale 
et  des  Commissions  statistiques  pour  obtenir  cet  in^pprtwt  et  facile 
perfectionnement  des  tables  décennales. 

A^ç^i  mQnsJQur,  mea  cordiales  salntaUona« 

A.    GUOLABP. 
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Laseaxèrai 

Monsieur  le  rédacteur, 

h 

Dès  le  moment  où  la  Société  d'économie  politique  n'a  la  volonté  d*im« 
poser  aucune  doctrine,  et  qu'elle  se  contente  de  discuter  des  questîonf 
pour  les  élucider,  je  me  déclare  parfaitement  satisfait  de  votre  réponse. 

Je  De  puis  trop  comprendre,  je  vous  Tavouerai^  pourquoi  les  éoono^ 
flûstes,  qui  soutiennent  en  général  le  principe  de  la  liberté  absolue  pour 
tont  ce  qui  dépend  de  l'initiative  individuelle,  abandonnent  id  leur 
maxime  du  laissez  faire,  laissa  passer,  par  une  exception  unique.  Pour 
moi,  la  question  de  la  population,  au  point  de  vue  du  mariage,  ne  satH 
nit  rentrer  dans  les  attributions  de  Téconomie  politique  ;  elle  est  natu-* 
rellenvent  du  ressort  particulier  de  la  morale.  Quoique  j'accepte  pleine- 
ment les  idées  de  M.  Dunoyer  sur  le  domaine  de  la  science,  je  ne  saurais 
admettre  les  observations  dont  il  a  fait  suivre  le  compte*rendo  de  la 
séance  du  iO  février  dernier,  et  je  crois  que  l'économie  politique  doit 
prendre  Thomme  tel  que  les  circonstances  le  font,  laissant  à  la  religion 
ie  soin  de  décider  sur  tout  ce  qui  se  rapporte  à  sa  multiplication,  de 
oiéme  qn^elle  ne  peut  entrer  dans  aucun  des  détails  relatifs  au  procéda 
particulier  de  production  de  tel  ou  tel  objet. 

La  discussion  à  laquelle  vous  m'avez  renvoyé  ne  m'a  pas  converti» 
Loin  de  là,  j'y  trouverais  de  nouvelles  raisons  de  répéter  encore  que  vous 
vous  préoccupez  des  centres  industriels  sans  rechercher  les  faits  qui  se 
passent  dans  les  campagnes.  Si  la  vie  probable  des  enfants  n'est  que  de 
deux  ans  à  Mulhouse,  quelle  est-elle  pour  la  population  agricole?  Il  ré- 
citerait naturellement  de  la  comparaison  que  l'agriculture  est  l'état  le 
plus  profitable  à  l'homme,  tandis  que  les  grandes  agglomérations  lui 
portent  un  préjudice  incalculable.  De  ce  principe  fondamental,  qui  n'est 
pas  moins  vrai,  quoique  trop  de  personnes  refusent  de  le  prendre  ei| 
considération,  il  découlerait  une  foule  de  conséquences  bien  contraires 
tu  système  du  développement  exagéré  de  l'industrie  manufacturière.  On 
tfriverait  bientôt,  je  le  crois,  à  reconnaître  que  le  bien-être  général 
n'est  pas  dans  les  conditions  oii  l'exemple  de  TAngleteiTe  tend  à  nou9 
placer  de  plus  en  plus. 

Mais  je  ne  veux  pas  entrer  au  fond  de  la  doctrine  de  Malthus  ;  je  me 
conteoterai  seulement  de  citer  les  passages  de  Bastiat  et  de  M.  Blanqui, 
sur  lesquels  j*al  cm  pouvoir  m'appuyer  dans  ma  lettre  du  31  décembre 
1852,  afin  de  vous  montrer  combien  j'ai  été  en  droit  de  considérer  ces 
aoteoR  comme  les  adversaires  de  Malthus. 

De  votre  aveu  même  (note  du  Journal  des  Economistes^  mars  1853, 
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page  455),  il  ne  but  pas  chercher  la  pensée  de  Bastiat  dans  les  écrits 
incomplets  qu'il  a  laissés  après  lui.  Nous  ne  pouvons  donc  regarder 
comme  lui  appartenant  vraiment  que  ce  qu'il  a  fait  imprimer  sous  ses 
yeux.  Or,  je  trouve  dans  la  première  édition  des  Harmonies  économiqm 
cette  proposition  fondamentale  :  «  Les  intérêts  sont  harmoniques  »  -,puis, 
page  9  :  «  Apparaît  enfin  la  théorie  plus  célèbre  encore  de  Halthus.. 
Soit  :  paupérisme  inévitable.  »  Je  dois  donc  conclure  que  Bastiat  re- 
poussait la  doctrine  de  Malthus  sur  la  population. 

Si  le  passage  que  vous  me  citez  de  M.  Blanqui  est  textuel,  U  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  je  puis  le  considérer  comme  une  simple  affaire  de 
forme  et  de  courtoisie,  en  le  comparant  à  ceux-ci  (Histoire  defécono- 
mt^ /To/tVtjue,  troisième  édition,  deuxième  volume,  page  134}  :«  Nous 
commençons  par  contester  la  double  progression  établie  par  Halthus... 
(Page  138)  :  «  Son  erreur  principale  est  d'avoir  attribué  presque  exclu- 
sivement à  la  trop  grande  multiplication  de  l'espèce  les  malheurs  de 
Thumanité...  •  (Page  145)  :  a  Sa  doctrine,  en  effet  »  ne  pouvait  soutenir 
un  examen  sérieux  dans  les  termes  absolus  où  il  l'avait  eitposée...  » 
Non,  IL  Blanqui  n'est  pas  malthusien . 

IL 

Vous  repoussez  énergiquement  Je  reproche  de  négliger  les  intérêts  de 
l'agriculture  pour  ceux  du  comrnefi^r^^térieur.  Je  le  comprends,  je  suis 
môme  intimement  persuadé'  que  vi^^  intention  n'est  pas  d'agir  ainsi  ; 
maisj  par  le  fait,  c'est  à  ce  résultat  que. Vous  arrivez  tout  en  le  contes- 
tant.  Vous  ne  demandez  pas  des  exemptions  et  des  privilèges  pour  le 
commerce  extérieur,  mais  vous  acceptez  ces  mêmes  exemptions  et  pri- 
vilèges pour  l'industrie  en  général,  lorsque  vous  vous  contentez  défaire 
des  vœux  pour  l'amélioration  des  droits  indirects  et  des  octrois,  qui 
constituent  au  détriment  de  l'agriculture  les  conditions  de  vente  les  plus 
onéreuses.  Je  suis,  je  suppose,  propriétaire  de  vignes  en  Languedoc; 
j'expédie  de  Cette  mon  vin  à  Paris,  où  il  est  assujetti  à  23  fr.  de  droits 
d'octroi  et  d'entrée  par  hectolitre  d'un  prix  moyen  de  cinq  ou  six  francs. 
Le  fabricant  d'étoffes  de  coton  ou  de  toute  autre  chose  vend  également  à 
Paris,  mais  sans  payer  un  centime  de  droits  ou  d'octroi,  tandis  que  je 
supporte  une  prime  de  quatre  cents  pour  cent.  N'y  a-t-il  donc  pas  là  une 
exemption  et  un  privilège  de  la  nature  la  plus  exorbitante?  Le  libre 
échange  extérieur  n'est  pour  rien  dans  la  question,  car  les  neuf  dixièmes 
de  la  production  agricole  se  consomment  en  France. 

Vous  me  demandez  :  «  Si  le  développement  du  commerce  extérieur 
et  la  liberté  dé  ce  commerce  ne  sont  pas  les  premiers  besoins  de  cette 
agriculture?  si  la  réforme  de  Robert  Peel  n'a  pas  amené  Faugmentation 
des  exportations  en  blés,  en  bestiaux,  etc.,  de  France  en  Angleterre?  « 

A  la  première  question,  je  répondrai  oui,  sous  certains  rapports,  et 
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000,  d^ps  l'état  où  nous  nous  trouvons,  au  point  de  vue  du  commerce 
des  céréales;  car  cette  liberté  doit  avoir  pour  résultat  très-prochain  une 
éoorme  diminution  dans  la  production  nationale  du  blé. 

Ce  n'est  pas  la  réforme  de  Robert  Peel  qui  nous  a  permis  d'exporter 
nnuellement  plusieurs  millions  d'hectolitres  de  blé  en  Angleterre  ;  c'est 
fai  manière  dont  on  entend  en  France,  depuis  1847,  les  droits  de  douane 
sur  cette  denrée.  Quel  qu'eût  été  le  régime  Gscal  de  nos  voisins,  le  grain 
leor  manquant,  il  fallait  bien  en  demander  à  l'étranger  ;  mais  nous  ne 
leur  en  eussions  donné  qu'une  quantité  insignifiante,  si,  de  fait,  malgré 
l'échelle  mobile,  le  blé  n'eût  pu  entrer  en  franchise  en  France.  Sous 
prétexte  de  réexporter  des  farines,  on  admet  librement  les  céréales  dans 
DOS  ports  d'importation  ;  mais  ce  ne  sont  pas  ces  mêmes  blés  qui  sortent, 
ce  sont  des  grains  achetés  sur  les  marchés  producteurs  de  llntérieur; 
de  telle  sorte  que  nous  n'exportons  pas  parce  que  nous  produisons 
trop,  mais  parce  que  nous  consommons  à  Tintérieur  une  énorme  quan- 
tité de  blés  étrangers.  La  chose  se  passe  de  la  manière  la  plus  simple  : 
un  négociant  de  Marseille  achète  sur  le  port  cent  mille  hectolitres  de 
Ué  dont  il  demande  un  ou  plusieurs  récépissés  à  la  douane  ;  il  envoie 
ces  récépissés  à  Bordeaux  ou  à  Nantes,  où  ils  sont  vendus  moyennant 
one  dépréciation  insignifiante  à  un  exportateur  qui  s'en  fait  rembourser 
le  montant  au  bureau  de  douane  par  lequel  il  expédie.  Or,  conmie  la 
Frmoe  produit  à  peu  de  chose  près  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  sa 
subsistance  générale,  il  faut  à  tout  prix  que  le  grain  qui  entre  d'un  côté 
en  fiisse  sortir  une  égale  quantité  par  ailleurs.  On  doit  donc  reconnaître 
que  depuis  la  fameuse  autorisation  d'importer  pour  exporter,  il  n'y  a  plus 
Il  moindre  protection  pour  la  production  nationale.  C'est  pour  cela  que 
lescérééles  sont  tombées  à  des  prix  aussi  bas  depuis  1848,  et  que  les 
droits  de  douanes  ont  été  réduits  à  la  somme  insignifiante  de  12  à  15,000 
francs,  au  lieu  de  plusieurs  millions  quUls  rendaient  précédemment. 

On  a  pu,  à  Taide  de  ce  moyen,  donner  aux  populations  des  villes  et 
des  centres  industriels  la  faculté  de  vivre  à  très-bon  marché;  mais 
qudies  n'ont  pas  été  les  souffrances  et  les  plaintes  de  l'agriculture  pen- 
dant cette  période  !  Le  prix  du  blé,  en  France,  n'est  plus  déterminé  par 
rabondance  plus  ou  moins  grande  de  nos  récoltes,  ni  par  les  frais  de 
cnltnre  ;  il  est  réglé  par  le  taux  de  Texportation,  c'est-à-dire  par  le  taux 
le  plus  bas  de  la  nation  qui  livre  au  meilleur  marché.  En  effet,  si  nous 
Toolons  vendre  à  TAngleterre,  il  est  impossible  de  lui  demander  plus  que 
b  Russie,  la  Turquie,  l'Eg^'pte,  etc.  Mais  ce  prix  n'est  pas  rémunérateur 
pour  le  cultivateur  français;  à  iO,  12 et  même  iÂe  francs,  Fhecto- 
litre  de  blé  ne  peut  couvrir  ses  frais.  Pendant  quelques  années  la  pro- 
àiction  totale  peut  ne  pas  en  être  affectée,  parce  que  le  cultivateur, 
ignorant  la  cause  de  cet  avilissement,  espérera  toujours  que  l'année  sui- 
vante le  rédimera  de  ses  pertes;  mais,  au  bout  d'un  certain  temps,  cette 
perte  di  diaque  année  venant  s'ajouter  à  celles  des  années  précédenteâ. 
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lôus  léd  propriétaires  et  fermiers  des  sols  d*une  qualité  secondaire  se- 
ront ruinés  et,  par  conséquent,  hors  d*état  de  continuer  leurs  exploi- 
tations ;  car  on  ne  remplace  pas  du  jour  au  lendemain  une  culture  aussi 
importante  que  celle  du  blé.  Cet  état  de  choses  durera  nécessairement 
jusqu'à  ce  que  la  France  n'ait  plus  un  seul  hectolitre  de  grain  à  expor- 
ter ;  et  alors,  ainsi  que  je  vais  le  démontrer,  nous  aurons  réduit  notre 
production  d'une  manière  déplorable,  non  par  une  série  régulière  de 
diminutions  annuelles,  mais  à  travers  les  variations  les  plus  extrêmes 
dans  les  prix,  en  supposant  que  la  loi  sur  l'échelle  mobile  continue  ï 
être  appliquée  telle  qu'elle  est. 

Nous  avons  produit  assez  généralement  la  quantité  de  grains  néces- 
saire à  notre  approvisionnement.  On  comptait  en  1847  que,  depuis 
1818,  la  moyenne  des  importations  n'avait  pas  dépassé  840  à  850,000 
hectolitres.  Je  suis  porté  à  croire  que  maintenant  nos  récoltes  sout 
assez  abondantes  pour  couvrir  ce  chiffre.  Mais  toutes  les  années  ne 
se  ressemblent  pas  ;  il  peut  arriver,  et  il  arrivera  souvent,  que  nous 
serons  en  déficit  d'un  quart,  d'un  tiers  et  même  d'une  moitié.  Alors, 
Fexportation  s'arrétant.  les  droits  de  la  douane  devront  être  payés  à 
Fimportation  5  et,  ceux-ci  n'étant  pas  remboursés  à  la  sortie»  les  prix  s'é- 
lèveront subitement,  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  suspende  l'action 
de  la  loi.  t^endant  cette  période,  on  s'empressera  d'ensemencer  les  terres; 
puis,  lefi  récoltes  étant  venues,  on  se  retrouvera  dans  l'abondance ,  dans 
les  conditions  de  l'exportation,  et,  enfin,  en  présence  de  prix  illusoires. 
ie  ne  sais  combien  de  temps  cela  peut  durer,  mais  il  me  paraît  évident 
que  la  conséquence  la  plus  inévitable  est  une  ruine  complète  pour  la- 
inculture.  Mieux  vaudrait  la  suppression  immédiate  de  l'échelle  mobile 
et  de  tout  droit  d'importation  ;  on  saurait  ainsi  bientôt  à  quoi  s'en  tenir 
sur  les  prix,  et  tous  ceux  qui  sont  dans  de  mauvaises  conditions  de  cul- 
ture s'empresseraient  de  s'abstenir  plutôt  que  d'ajouter  encore  au  perdu. 

Maintenant,  une  autre  question  se  présente  :  Y  a-t-il  avantage  à  ce 
qu'un  peuple  produise  lui-même  sa  subsistance  lorsqu'il  le  peut?  A  cela, 
en  qualité  de  libre-échangiste  absolu,  vous  répondez  formellement  non, 
toutes  les  fois  qu'il  sera  possible  d'obtenir  un  meilleur  marché  en  s'a- 
dressant  à  l'étranger.  Vous  ajoutez  que  si,  dès  lors,  une  partie  des  terres 
cessent  de  produire  du  blé,  elles  seront  affectéesà  une  autre  culture. 

Quant  à  moi,  qui  suis  libre-échangiste  pour  l'intérieur,  et  qui  n'ad- 
mets la  théorie  à  son  point  de  vue  général  qu'avec  les  plus  grandes 
précautions,  je  dirai,  au  contraire,  que  le  premier  de  tous  nos  intérêts 
matériels  est  d'avoir  des  récoltes  suffisantes  pour  nourrir  nos  popula- 
tions sans  recourir  aux  nations  plus  ou  moins  voisines,  dût-on  payer  le 
blé  à  un  prix  en  apparence  plus  élevé  ;  et  j'espère  pouvoir  le  démontrer 
en  peu  de  mots  d'une  manière  assez  claire  pour  ne  laisser  aucun  doute  à 
cet  égard. 

D'abord,  je  vous  demanderai  quelles  seront  les  récoltes  qui  pourront 
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roDplacflr  celle  du  froment?  Je  suis  cultivateur  moi-même,  et  je  ne 
comprends  pas  du  tout  à  quelle  denrée  il  faudrait  recourir  pour  obtenir 
réquivalent  de  Sou  6  millions  d'hectolitres  de  blé*  Si,  par  hasard»  il  était 
impossible  d'utiliser  autrement  les  champs  qui  ne  devraient  plus  porter 
de  céréales,  6  millions  d'hectolitres  de  blé  étant  à  peu  près  le  dixième  de 
la  production  totale,  il  en  résulterait  qu'un  huitième  environ  des  terres 
trahies  seraient  firappées  de  nullité.  Ce  serait  donc  faire  disparaître 
instantanément  une  partie  énorme  de  la  propriété,  ruiner  tous  les  pro- 
priétaires, et  enlever  tout  moyen  d'existence  aux  ouvriers  qu'ils  em- 
ploient sur  ces  terres,  sans  compter  la  dépréciation  que  les  autres  subi- 
nient?  La  chose  vaut  la  peine  qu'on  y  réfléchisse  et  qu'on  n'agisse  pas 


Je  n'ai  cependant  pas  besoin  d'insister  spécialement  sur  cette  terrible 
extrémité.  Il  est  facile  de  se  convaincre  que,  si  Timportation  dégagée  de 
tout  droit  devait  s'établir  en  France  d'une  manière  régulière  et  durable, 
après  la  catastrophe  qui  en  résulterait,  les  prix  tendraient  à  reprendre 
promptement  leur  ancien  niveau.  Qu'aurions-nous  donc  gagné  à  faire  un 
lemblable  essai  î 

Tous  ne  voulez  réellement  recourir  à  l'étranger  que  pour  avoir  une 
diminution  permanente  dans  les  prix  àfi  consommation.  Vous  savez  qu'à 
Odessa,  en  Turquie,  en  Amérique,  etc.,  le  blé  vaut  40  ou  50  pour  100 
de  moins  qu'en  France,  et  que  le  transport  par  eau  n*£goute  que  p^u 
de  chose  aux  frais.  Cela  est  vrai  pour  une  quantité  déterminée,  toujoun^ 
peu  considérable  relativement  à  la  masse  totale  du  produit  de  tous  les 
peuples  réunis  ;  mais  il  n'en  serait  plus  de  même  le  jour  où  la  demande 
augmenterait  dans  de  grandes  proportions.  Nous  en  avons  des  exemples 
irrécusables,  notamment  dans  l'élévation  que  les  grains  ont.  subie  à 
Odeasa  depuis  quelques  années.  .En  supposant  que  la  Provence,  le  Lan- 
(uedoc  et  le  Dauphiné  s'approvisionnent  librement  à  Marseille,  au  lieu 
de  tirer  leur  subsistance  de  divers  points  de  l'intérieur,  voilà,  comme  je 
Tiens  de  le  dire,  S,  6  ou  7  millions  d'hectolitres  demandés  au  commerce 
extérieur.  Hais  Texportation  ne  rendant  plus  rien  à  la  masse  générale, 
ces  millions  d'hectolitres  font  un  vide  qui  n'est  plus  rempli  d'ailleurs. 
Cesi  donc  une  demande  réelle  qui  a  lieu  à  la  place  d*une  demande  fic- 
tive. Voyez- vous  l'effet  produit  dans  les  provinces  à  cultures  économi- 
ques? N'y  aurait-il  pas  immédiatement  une  hausse  énorme  qui  absor- 
berait le  bon  marché  ?  Ne  me  dites  pas  que  je  raisonne  dans  une  hypo- 
thèse inadmissible,  celle  d'une  demande  aussi  considérable  et  aussi  peu 
prévue,  surgissant  du  jour  au  lendemain.  Je  sais  bien  que  les  faits  ne  se 
passeraient  pas  ainsi,  mais  le  résultat  serait  le  méme^  seulement  il  de- 
ottnderait  tout  le  temps  qui  serait  nécessaire  pour  réduire  notre  produc- 
tion. 

An  jQoilieu  das  vicissitudes  et  des  oscillations  qui  accompagneraient 
cette  transformation,  un  double  travail  s'accomplirait  en  sens  opposé 
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chez  les  peuples  producteurs  et  chez  nous.  A  rextérieur^  le  blé  a;pt 
acquis  une  valeur  anormale,  par  suite  d'une  demande  exceptionnelle, 
les  propriétaires  verraient  s'accroître  énormément  leurs  revenus.  Dans 
leur  intérêt,  ils  né  négligeraient  plus  rien  pour  améliorer  leurs  terres; 
à  l'aide  de  leurs  nouvelles  ressources,  ils  appelleraient  de  nouveaux  ou- 
vriers pour  augmenter  leurs  produits  ;  et  les  salaires  de  la  main-d'œuvre 
s'élèveraient  de  jour  en  jour,  jusqu'au  moment  où  l'équilibre  du  monde 
serait  rétabli.  Donc  là  se  formeraient  des  capitaux,  s'établirait  une  popu- 
lation de  plus  en  plus  forte,  et  se  développerait  une  prospérité  véri- 
table. 

En  France,  au  contraire,  tous  les  efforts  tentés  pour  continuer  une 
culture  devenue  désastreuse  seraient  autant  de  brèches  faites  au  capital 
national  ;  la  propriété  vendue  volontairement  ou,  plus  souvent  encore, 
par  autorité  de  justice,  passerait  de  mains  en  mains,  perdant  à  chaque 
mutation  non-seulement  une  partie  de  sa  valeur  vénale,  mais  encore  de 
sa  valeur  réelle,  parce  que  rien  n'épuise  autant  les  terres  que  le  décou- 
ragement du  possesseur  ;  la  population  ouvrière,  n'ayant  plus  son  tra- 
vail habituel  et,  par  conséquent,  n'ayant  plus  de  pain,  se  jetterait  avec 
fureur  sur  les  villes,  leur  demandant  une  place  dans  des  ateliers  déjà 
encombrés  ;  le  tout  jusqu'au  jour  où  le  blé  ayant  repris  sa  valeur  précé- 
dente, il  faudrait  recommencer  à  demander  à  ce  sol  délaissé  une  subsi- 
stance qu'il  ne  pourrait  plus  donner  ;  car  la  faculté  de  production  de  la 
terre  est  en  rapport  avec  le  capital  du  travail  qu'on  lui  a  précédemment 
consacré  :  elle  est  lente  à  se  développer ,  et  elle  se  perd  au  contraire 
avec  une  grande  rapidité. 

Vous  m'objecterez  peut-être  que  je  trace  un  tableau  de  fantaisie,  et 
que  bien  certainement,  loin  de  laisser  la  terre  en  friche,  on  trouverait 
le  moyen  de  lui  faire  produire  autre  chose!  J'en  doute  beaucoup  ;  mais 
encore,  quand  cela  serait,  j'aftirme  hautement,  avec  la  conviction  d'être 
dans  la  vérité,  que  la  presque  totalité  des  possesseurs  actuels  serait 
ruinée  sans  ressource  avant  d'avoir  pu  discerner  ce  qu'il  y  aurait  à  faire. 

Les  faits  de  nos  dernières  années  viennent  à  l'appui  de  ce  que  j'avance  ; 
ils  démontrent  que  je  n'exagère  rien  ;  car  nous  avons  vu  les  fermiers 
refuser  de  continuer  leurs  baux,  et,  dans  beaucoup  d'endroits,  les  pro- 
priétaires se  sont  trouvés  dans  les  plus  grands  embarras.  Combien  n'y  en 
a-t-il  pas  eu  qui  ont  été  forcés  de  vendre  à  perte  pour  faire  tace  à  des 
obligations  qu'ils  ne  pouvaient  plus  remplir!  Les  prix  se  sont  un  peu 
relevés  cette  année;  mais  cela  tient,  pour  le  blé,  à  ce  que  l'Angleterre 
ne  peut  obtenir  un  meilleur  marché  en  Orient,  et,  pour  les  vins,  aux 
ravages  si  considérables  de  la  maladie  de  la  vigne  et  aux  mauvaises  con- 
ditions  atmosphériques  de  l'année  dernière.  Lorsque  ces  deux  immenses 
récoltes  redeviendront  ce  qu'elles  doivent  être,  il  en  résultera  des  prix 
illusoires  pour  l'agriculture. 

Est-il  donc  nécessaire  d'entrer,  ou  plutôt  de  persévérer  dans  une  voie 


GORBESPONDANGE.  281 

MBsi  désastreose,  je  vous  le  demande,  pour  enrichir  des  peuples  étran- 
gers, et,  en  définitive,  pour  arriver  à  voir  le  blé  reprendre  ses  anciens 
frix  ?  Aq  lieu  de  rechercher  une  abondance  éphémère,  suivie  bientôt 
après  d'une  pénurie  irrémédiable,  ne  vaudrait-il  pas  infiniment  mieux 
payer  ce  premier  et  indispensable  élément  de  subsistance  à  un  prix 
(joi  nepanlt  élevé  que  par  une  comparaison  dont  on  ne  sait  pas  voir  le 
danger? 

le  oe  vous  ai  rien  dit  des  chances  que  court  un  peuple  lorsqu'il  dé- 
pend des  autres  pour  ses  denrées  alimentaires.  Le  passé  nous  offre  des 
exemples  du  sort  qui  lui  est  réservé.  Bientôt  l'Angleterre  viendra  nous 
démontrer  une  fois  de  plus  combien  la  prospérité  d'une  nation  est  fac- 
tice lorsqu'elle  ne  prend  pas  sa  base  dans  l'agriculture.  Est-il  donc  im- 
possible de  prévoir  telle  circonstance  qui  détermine  la  France  et  la 
Rossie  à  lui  refuser  du  pain  ?  Les  révolutions  du  continent  peuvent  re- 
tarder sa  chute,  le  libre  échange  lui  assurera  quelques  jours  encore  ; 
mais  le  jour  où  l'Europe  pourra  se  reconnaître  et  mesurer  l'étendue  du. 
mai  qu'elle  doit  à  cette  nation  égoïste,  nous  verrons  celle-ci  chanceler 
sor  sa  base  amoindrie  et  tomber  tout  d'une  pièce  au  milieu  d'une  ri- 
chesse apparente,  qui  fera  illusion  au  plus  grand  nombre  jusqu'au  dernier 
moment. 

Je  reprends  vos  deux  questions  :  «  Est-ce  que  le  développement  du 
commerce  extérieur  et  la  ^liberté  de  ce  commerce  ne  sont  pas  les  pre- 
miers besoins  de  cette  agriculture  ?  Est-ce  que  la  réforme  de  Robert 
Peel  n'a  pas  amené  l'augmentation  des  exportations  en  blés,  en  bes- 
tiaux, etc.,  de  France  en  Angleterre?  x> 

i'ai  répondu  négativement  à  ce  qu'il  y  a  d'absolu  dans  votre  propo- 
sition. Si,  pendant  ces  dernières  années,  il  avait  été  impossible  d'expé- 
dier nos  blés  en  Angleterre,  l'entrée  en  franchise  n'aurait  pas  eu  lieu 
daos  nos  ports,  et  l'agriculture  française  n'aurait  pas  été  réduite  aux 
derniers  abois,  comme  elle  Ta  été.  II  n'en  serait  pas  de  même  de  la  liberté 
aiMoluede  Texportation  du  vin.  A  cet  égard  nous  soQimes  placés  dans 
des  conditions  exceptionnelles,  qui  justifient  pleinement  tout  ce  que  je 
Tiens  d'avancer.  Nous  n'avons  guère  de  concurrence  sérieuse  à  redouter 
pour  la  production  viticole,  et  la  liberté,  aussi  générale  qu'on  veuille  la 
supposer,  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  faire  baisser  le  prix  courant  de  la 
denrée.  Hais  nous  sommes  bien  loin  de  cette  liberté,  puisque  l'Angle- 
terre, qui  a  cru  devoir  la  proclamer  en  principe,  a  néanmoins  conservé 
à  regard  des  vins  des  tarifs  de  douanes  dont  l'effet  équivaut  à  la  prohibi- 
tk».  Dépend-il  de  nous  de  faire  accepter  la  franchise  aux  peuples  étran- 
gers? S'ils  ne  l'admettent  que  sur  des  articles  déterminés,  parla  raison, 
probablement,  que  nous  n'en  pouvons  retirer  aucun  avantage,  faut-il 
poorcelaque  nous  nous  exposions  h  une  ruine  prochaine,  dans  le  vain 
espoir  qu'on  finira  par  nous  accorder  ce  qui  nous  serait  utile  ? 
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tll. 

b'aiUeurs,  je  n'admettrai  même  pas  que  la  liberté  absolue  soit  le  pre- 
mier besoin  de  la  production  viticole.  Dans  les  conditions  commerciales 
oh  cette  denrée  se  trouve  aujourd'hui,  les  peuples  auxquels  nous  en 
enverrions  une  partie  seraient  bientôt  dégoûtés  de  traiter  avec  nous.  A 
part  quelques  crus  privilégiés,  dont  les  produits  n^entrent  pas  dans  le 
commerce,  il  est  effhiyant  de  voir  toutes  les  sophistications  que  se  per- 
mettent les  trafiquants  de  boissons.  L'abus  est  porté  aujourd'hui  jusqu'à 
ses  dernières  limites.  Vous  refuserez  peut-être  de  me  croire  lorsque  je 
vous  parlerai  de  courtiers  qui  expédient  du  vin  en  barriques  de  deux 
hectolitres,  qu'ils  ne  remplissent  qu'après  y  avoir  mis  quarante  ou  cin- 
quante litres  d'eau,  ou  bien  qui  envoient  sous  telle  dénomination  connue 
les  mélanges  les  plus  incroyables;  de  négociants  qui  prennent  ces  vins 
pour  les  travailler  à  l'aide  du  soufre,  d'esprits  de  pommes  de  terre  ou 
de  graines,  de  couleurs  et  bouquets  plus  ou  moins  chimiques,  et  qui, 
en  définitive,  livrent  au  consommateur  un  véritable  poison,  dont  TeSet 
est  certainement  la  cause  principale  de  la  dégénérescence  du  peuple 
dans  les  villes.  Je  vois  tout  cela  sous  mes  yeux  ;  c'est  une  conséquence 
de  la  liberté  absolue  dans  tout  ce  qu'elle  peut  avoir  de  déplorable,  tan- 
dis qu'aucun  de  ses  bienfaits  ne  peut  se  produire  à  cause  de  la  législation 
fiscale.  On  a  dit  :  laissez  faire,  laissez  passer;  le  mal  amène  avec  lui  sa 
punition  et  son  remède  ;  on  finira  par  refuser  les  mauvais  vins,  et  les 
marchands  seront  obligés  de  renoncer  à  leurs  détestables  pratiques.  L'ex- 
périence prouve  le  contraire  ;  et,  dans  tous  les  cas,  cela  ne  serait  pas 
applicable  au  vin,  parce  que  trop  souvent  le  plus  dénaturé  et  le  plus 
malsain  est  celui  dont  le  goût  parait  le  plus  agréable  au  moment  où  on 
l'achète. 

Vous  me  dites  que  «  je  serais  très-embarrassé  de  formuler  l'interven- 
tion de  la  police,  *et  que  je  ne  tarderais  pas  à  m'apercevoir  que  le  re- 
mède serait  pire  que  le  mal.  » 

Je  n'hésite  pas  à  reconnaître  que  vous  avez  ici  parfaitement  raison. 
Vis-à-vis  la  fraude,  la  police  ferait  à  peu  près  un  effet  semblable  à  celui 
que  produit  un  épouvantai!  sur  un  cerisier.  Cela  n'est  bon  que  pour  un 
moment.  Hais  n'y  a-t-il  donc  pas  d'autre  remède  que  celui  de  la  police? 
Dans  les  temps  antérieurs  u'avait-on  pas  parfaitement  réussi  à  moraliser 
la  production  et  la  vente? 

A  ce  sujet,  je  vous  demanderai  d'autant  mieux  la  permission  de  vous 
faire  assister  à  ma  première  leçon  d'économie  politique  pratique,  que 
le  fait  dont  je  veux  parler  se  reproduit  sous  toutes  les  formes  et  ne  peut 
plus  être  nié. 

Vers  la  fin  de  1829,  ou  au  commencement  de  1830,  j'étais  de  service 
^  Smyme,  sur  un  brick  de  guerre  français  ;  un  vieux  négociant  vint  à 
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bord  éa  bfltifflent  pour  le  visiter.  Après  lui  en  avoir  ikit  les  honneurs, 
DOQs  oous  promenions  ensemble  sur  le  pont  ;  c'était  un  dimanche,  et, 
suivant  Thabitude*  tous  les  navires  de  commerce  avaient  arboré  leur  pa- 
rillon.  Dans  le  nombre,  qui  dépassait  de  beaucoup  cent,  il  n'y  avait 
qoe  trois  drapeaux  blancs.  J'en  fis  la  remarque  tout  haut,  déplorant  la 
chétive  part  du  commerce  français  dans  le  Levant.  Mon  interlocuteur  me 
répondit  :  «  Cela  est  vrai  ;  et,  si  vous  aviez  pu  voir  comme  moi  ce  qui 
se  passait  autrefois,  vous  trouveriez  cet  état  de  choses  encore  plus  affli- 
geant. Avant  la  révolution  (la  première),  les  chiffres  étaient  précisément 
le  contraire  de  ceux  d'aujourd'hui  :  sur  cent  navires,  il  n^y  en  avait  pas 
plus  de  trois  qui  ne  nous  appartinssent.  0  Sur  mon  observation  qu\me 
semblable  transformation  était  sans  doute  due  aux  guerres  de  l'Empire, 
il  ajouta  :  «  Certainement  cette  cause  y  a  contribué,  mais  elle  n'a  été 
tout  an  plus  que  secondaire.  11  y  en  a  eu  une  autre  bien  plus  puissante, 
qui  auraitsuffi  à  elle  seule  pour  décréditer  tout  ce  qui  vient  de  France. 
Avant  1789,  le  commerce  était  entre  les  mains  de  corporations  qui 
avaient  des  moyens  de  contrôle  et  de  surveillance  sur  tous  les  objets 
fabriqués;  les  fabricants  et  les  négociants  étaient  renommés  dans  le 
monde  entier  pour  leur  probité  et  leur  loyauté  \  on  était  en  parfaite 
confiance  avec  eux;  mais,  à  partir  de  l'établissement  de  la  liberté  abso- 
lue pour  tout  ce  qui  tient  à  la  fabrication  et  au  commerce,  aucun  en- 
Toi  n'a  plus  été  ce  pour  quoi  il  était  annoncé  ;  la  qualité,  la  mesure,  etc., 
rien  ne  s*y  trouvait.  Alors,  on  s'est  pourvu  ailleurs,  et  maintenant  il 
serait  bien  difBcile  de  changer  les  nouvelles  habitudes. 

Tétais  bien  jeune  alors,  je  ne  savais  même  pas  encore  qu'il  y  eût  une 
science  s'appelant  l'économie  politique,  mais  je  n'en  fus  pas  moins 
frappé  de  ce  que  je  venais  d*entendre.  Depuis,  je  me  suis  toujours  étonné 
du  parti  pris  de  ne  pas  redemander  à  un  nouveau  système  de  corpora- 
tions cette  conscience  et  cette  droiture  sans  lesquelles  le  négoce  n'est 
trop  souvent  qu'une  pèche  en  eau  trouble,  dans  laquelle  le  (Hpon  le  plus 
babile  peut  seul  réussir. 

Je  n'ignore  pas  la  profonde  aversion  des  économistes  contre  tout  ce 
qni  s'appelle  corporation  ;  je  sais  tout  ce  qu'ils  ont  dit  et  tout  ce  qu'on 
répète  encore  contre  l'esprit  de  monopole  et  de  routine  de  ces  associa- 
tions, contre  leur  système  d'apprentissage ,  les  entraves  qu'elles  sont 
ragénieuses  à  opposer  à  la  concurrence,  contre  les  droits  qu'elles  im- 
posent, etc.  Hais,  je  vous  le  demande,  si  ces  reproches  sont  véritable - 
iQent  Tondes,  en  revanche,  constituent-ils  autre  chose  que  des  abus  de 
détail  qu'on  pourrait  facilement  faire  disparaître,  tout  en  rentrant  dans 
les  merveilleuses  conditions  qui  avaient  rendu  de  si  grands  services  à  la 
société!  Est-ce  donc  qu'on  ne  pourrait  pas  conserver  la  liberté  entière 
de  s*adonner  volontairement  à  telle  ou  telle  branche  d'industrie  ou  de 
«commerce,  malgré  la  solidarité  des  mêmes  professions  entre  elles  et  le 
droit  de  contrAle  et  de  répression  exercé  par  une  juridiction  syndicale  Y 
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Est-ce  que  la  vraie,  la  légale  ooncurrence,  celle  du  progrès  et  du  bo& 
marché,  aurait  la  moindre  atteinte  à  en  redouter?  Alors  ce  ne  serait 
plus  une  police  salariée  qui  surveillerait  la  fraude;  la  société  verrait  la 
bonne  foi  renaître,  sans  avoir  à  augmenter  un  seul  de  ses  fonctionnaires. 

IV. 

Vous  désirez  «  autant  que  qui  que  ce  soit  la  suppression  des  octrois; 
mais  cette  suppression  vous  paraîtra  une  utopie  tant  que  l'on  n'indi- 
quera pas  aux  villes  soit  les  dépenses  qu'elles  ne  doivent  pas  faire,  soit 
les  autres  impositions  moins  désagréables  qu'elles  pourront  exiger  des 
citoyens.  » 

Je  me  garderai  bien  de  signaler  aux  municipalités  les  dépenses  qu'elles 
sont  obligées  de  faire  et  celles  dont  elles  doivent  se  dispenser.  Cela  ne 
me  concerne  en  aucune  façon.  Hais,  si  je  considère  les  villes  comme  des 
personnes  civiles  ayant  un  budget,  je  suis  en  droit  de  me  demander  si 
les  ressources  dont  elles  disposent  proviennent  de  leur  propre  fonds,  ou 
bien  si,  par  des  moyens  plus  ou  moins  habiles,  ces  mêmes  ressources 
ne  sont  pas  prélevées  sur  les  campagnes.  Que  Paris  absorbe  80  millions 
dans  une  année,  je  n'ai  rien  à  en  dire  ;  mais  si  son  octroi  est  une  impo- 
sition dont  le  résultat  est  de  faire  payer  aux  populations  agricoles  les 
magnificences  de  la  cité,  je  dis  quil  y  a  là  une  injustice  dont  les  consé- 
quences seront  fatales.  Je  n'ai  pas  à  démontrer  cette  assertion  ;  vous  êtes 
du  même  avis  que  moi  ;  et  la  seule  difficulté  qui  vous  arrête  est  de  trou- 
ver des  impositions  moins  désagréables  pour  les  citoyens*  ■ 

Dès  le  moment  où  il  sera  reconnu  que  le  revenu  actuel  des  octrois  est 
une  charge  imposée  aux  campagnes,  il  deviendra  évident  que  les  com- 
binaisons auxquelles  on  devra  recourir  seront  plus  désagréables  aux  ha- 
bitants des  villes,  puisqu'on  leur  demandera  alors  ce  dont  on  les  dis- 
pense aujourd'hui.  Mais  là  n'est  pas  la  question  ;  elle  est  bien  plus 
élevée.  En  principe,  il  n'y  a  pas  de  prospérité  durable  pour  les  villes  sans 
celle  de  Tagriculture  ;  donc  tout  ce  qui  porte  atteinte  aux  intérêts  de 
celle-ci  est  un  préjudice  qui  doit  retomber  en  définitive  sur  les  popu- 
lations urbaines.  Le  véritable  intérêt  des  villes,  celui  de  Tavenir,  et  non 
celui  d*une  période  toujours  exceptionnelle  ou  contre  nature  d'exploi- 
tation de  la  société  au  profit  du  petit  nombre,  serait  donc  de  rechercher 
avec  le  plus  grand  soin  quels  pourraient  être  les  moyens  d'opérer  la 
transformation.  Le  système  des  octrois  n'est  pas  tellement  universel 
qu'on  ne  puisse  trouver  actuellement  des  exceptions  ;  il  y  a  d'autres 
personnalités  civiles  qui  ont  des  charges  à  remplir  et  qui  y  parviennent. 
Comment  les  choses  se  passent-elles?  Comment  les  départements,  entre 
autres,  font-ils  face  à  leurs  dépenses?  Autrefois,  les  provinces  avaient 
chacune  leurs  douanes  particulières,  des  prohibitions  et  des  péages  à 
l'aide  desquels  elles  se  créaient  des  revenus  analogues  à  ceux  des  octrois. 
On  a  considéré  à  juste  titre  la  destruction  de  toutes  ces  entraves  inté- 
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rienres  comme  mi  immense  progrès,  et  on  a  demandé  à  l'impôt  direct 
àe  suppléer  à  ces  ressources  désormais  taries.  Lorsqu'un  département 
est  obligé  de  se  créer  des  fonds  disponibles,  il  ajoute  des  centimes  addi - 
tioimels  à  ses  contributions.  Pourquoi  les  villes  n'en  feraient-elles  pas 
autant?  Pourquoi  ne  demanderait-on  pas  à  la  valeur  locative  des  lege- 
ments  un  prorata  qui  ferait  contribuer  tous  les  habitants  dans  la  plus 
exacte  proportion  de  leurs  revenus  ? 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  j'essaye  de  soulever  cette  question 
dans  le  Journal  des  Economistes  ;  j'avais  commencé  à  la  traiter  il  y  a 
denx  ans,  et  d'autres  s'en  étaient  occupés  avant  moi.  Je  n'ai  pas  besoin, 
id  surtout,  d'entrer  dans  les  [détails  que  comporte  la  question,  ni  de 
déterminer  toutes  les  conditions  de  l'application.  Notre  but  ne  saurait 
être,  aujourd'hui  moins  que  jamais,  d'y  arriver  par  nous-mêmes,  mais 
d'en  préparer  l'accomplissement,  en  remontant  jusqu'aux  principes  de 
Téfité  et  de  justice. 

V. 

Le  dernier  paragraphe  de  votre  réponse  renferme  une  erreur  que  je 
dois  attribuer  au  typographe.  Vous  me  faites  dire  que  la  liberté  corn- 
meftiale  dépend  de  la  péréquation  des  conditions  de  production.  Ce 
D'est  pas  la  liberté ,  c'est  la  prospérité  commerciale  qui  dépend  de 
Fégalité  des  charges  artitîcielles.  En  cela,  je  ne  suis  que  l'écho  de  Bastiat, 
qoi  affirme  que  tous  les  intérêts  sont  harmoniques.  Si  les  intérêts  sont 
bannoniques,  si,  par  conséquent,  la  prospérité  des  uns  doit  découler  de 
la  prospérité  générale  ,  est-ce  qu'il  n'en  résulte  pas  d'une  manière  né- 
cessaire que  l'aisance  de  l'industrie  et  du  commerce,  celle  du  petit  nom- 
bre, doit  prendre  sa  source  normale  dans  l'aisance  des  vingt-huit  millions 
de  cultivateurs? 

Je  n'ai  pas  dit  autre  chose  ;  et,  cependant,  c'est  à  Bastiat  que  vous  me 
renvoyez  pour  réfuter  ma  proposition.  Je  viens  de  relire  les  chapitres  nr 
et  T  de  ses  Sophismes  économiques^  volume  de  1847.  Je  ne  sais  si  mon 
intelligence  me  fait  défaut,  mais  je  dois  vous  dire  que  je  n'ai  trouvé  dans 
ce  passage  rien  qui  puisse  combattre  ce  que  j'ai  avancé.  C'est  une  thèse 
eo  faveur  du  libre  échange  international  et  de  la  gratuité  des  services 
rendus  par  les  agents  naturels.  Il  n'y  a  pas  un  mot  qui  se  rattache  aux 
rapports  entre  les  difiérentes  branches  de  production  d'un  même  peuple. 
Bastiat  avait  le  projet  de  traiter  ce  sujet,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-même  à  la 
fin  de  ses  Harmonies  économiques  (première  édition,  page  46i),  en  par- 
I^DtdeseflTets  de  la  spoliation  par  les  monopoles  et  les  restrictions,  et 
€0  indiquant  (  page  435)  les  taxes  inégales  comme  une  cause  de  pertur- 
bation dans  la  rémunération  de  la  main-d'œuvre.  Dans  le  second  volume 
de  ses  Sophismes  (page  18),  il  avait  déjà  indiqué  la  fraude  commerciale 
comme  une  spoliation  dont  les  conséquences  sont  toutes  au  préjudice  du 
tnvailréel. 
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D'après  oela,  Je  me  crois  en  droit  de  conclure  que»  loin  d'être  en  dés- 
accord avec  lui,  je  n'ai  fait  que  m'inspirer  de  sa  pensée.  H  est  vrai  qu'il 
était  iibre-éctiangiste  absolu  ,  tandis  que  j'admets  des]  restrictions  ou 
plutôt  des  tempéraments  à  l'application  de  la  doctrine  ;  mais  Bastiat 
envi^eait  la  vérité  à  son  point  de  vue  universel ,  et  j'ai,  je  Tavoue.  la 
faiblesse  de  croire  que  nous  devons  nous  préoccuper  de  nos  intérêts  na« 
tionaux  plutôt  que  de  ceux  des  populations  étrangères  auxquelles  nous 
devrions  demander  nos  denrées  alimentaires.  Sur  ce  chapitre,  il  convient 
lui-même  (Sophisme  iv,  page  54,  vol,  1847)  que  le  libre  échange  estplas 
profitable  aux  nations  les  moins  bien  partagées  par  la  nature  qu'aux  au- 
tres. Ces  mots  :  o  les  moins  bien  partagées  par  la  nature  b  doivent  s'en- 
tendre de  l'état  plus  ou  moins  avancé  de  la  civilisation  et  de  la  richesse 
réelle,  et  ils  confirment  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  en  parlant  de  la  pro- 
duction du  blé  :  Le  libre  échange ,  appliqué  dans  toute  sa  vérité,  a  pour 
premier  résultat  de  déterminer  une  égalité  moyenne  entre  les  peuples 
qui  l'acceptent  comme  régime  ;  tandis  que,  d'après  Bastiat  même  (So- 
phisme IV,  page  50),  la  protection  a  pour  effet  «  de  parquer  les  peuples 
dans  leur  supériorité  ou  leur  infériorité  respective.  » 

Agréez,  etc.  Le  noarquis  ps  Fiurcwo. 
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A  M.  le  rédacteur  çn  chef  du  Journal  des  Economistes. 
Monsieur, 

Vous  avez  publié,  le  mois  dernier,  une  lettre  d'un  de  nos  collègues  qui 
maltraite  assez  vivement  ce  qu'il  appelle  mes  paradoxes  sur  la  popula- 
tion. M.  Cberbuliez  est  un  économiste  pour  lequel,  au  vu  et  su  de  mes 
amis,  je  professe  une  estime  toute  particulière  comme  penseur  et 
conune  écrivain.  Je  regrette  donc  beaucoup  qu'il  m'ait  jugé,  et  jugé 
i^évèrement,  sur  un  résumé  fait  très  à  la  hâte,  incomplet  par  conséquent 
et  3ans  doute  obscur,  Si  j'avais  été  prévenu  que  la  discussion  sur  Mal- 
tbus  dût  se  continuer  en  dehors  de  nos  réunions,  j'aurais  écrit  tout  au 
long  dans  le  journal  ce  que  j'avais  dit  devant  la  Société  des  économistes, 
à  la  séance  du  iO  février.  Mieux  renseigné,  je  crois,  M.  Cherbuliez  ne 
m'eût  pas  adressé  quelques  critiques  qui  me  semblent  porter  à  faux,  et 
que  je  vais  examiner  d'abord. 

1.  On  demande  quelle  différence  je  vois  entre  Malthus  qui  présente 
l'obstacle  à  la  population  exclusivement  sous  la  forme  ascétique  de  la 
contrainte  morale^  et  Bastiat  qui  en  voit  le  régulateur  dans  le  désir  du 
bien-être,  dans  la  crainte  de  déchoir,  le  respect  de  l'opinion,  les  exi- 
gapc§^  de  l'éducation,  les  distractions  de  l'étude,  enfin  dans  ces  mille 
liens  inaperçus  que  la  civilisation  impose  à  celui  qui  veut  y  vivre  bono- 


nUamepU  Amop  tour  Je  d^mand^rai  pourquoi  (^  (UQiu«qu«  q^  mwx 
une  tactique  pour  nous  faire  répéter  très^-mal  ce  que  B^iatiat  i^  trèa«-bien 
expliqué),  pourquoi  Ton  ne  ya  pas  cben'ber  la  réponse  à  cette  question 
dans  je  seizième  chapitre  des  Harmaniet  économiques.  On  ft  l'air  de  nous 
accuser,  et  fort  à  tort  je  le  déclare,  d'avoir  mal  lu  Halthus*  Croit-on 
doQcqq'il  soit  permis,  sur  ce  siyet,  de  u'^voir  pas  lu  Bastiat,  un  écono- 
miste plus  complet  que  MaltbuSi  un  homme  d'intelligence  et  de  oon-* . 
science  supérieures,  qui,  appelant  à  son  aide  toutes  les  lumières  que  la 
science  a  acquises  depuis  Hsdthus,  l'a  cQUimenté,  l'a  défendu  avec  amour, 
a?ec  respect,  et  ne  s'en  est  séparé  sur  quelques  points  qu'en  motivant 
ses  dissidences  par  les  arguments  les  plus  péremptoires? 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  réponds  qu'il  y  a  ià  d'ahord  l'énorme  différence 
d'une  formule  générale  à  une  particqlarisation  très-rre^itreinte,  M.  Cher- 
Mez  semble  croire  que  le  mot  de  contrainte  mor^k  exprime  toutfob* 
stack  préventif .  C'est  une  illusion.  Cet  affreux  barb^Mcisme  '  a  pour  iea 
partisans  de  Haltbus  l'avantage  de  se  comprendre  de  trois  ou  quatre 
bcons  très-différeqtes;  mais  si  loiu  qu'on  en  étende  le  sens,  il  est  insuf- 
fisant. En  effet,  parmi  les  causes  qui  préviennent  la  population,  il  y  9 
rimpuissance,  la  stérilité,  la  froideur  des  sens  ou  de  l'imagination,  phé-r 
Domènes  moins  rares  qu'on  ne  pense  et  qu'on  a  même  remarqués  dans 
des  peuplades  entières  ;  il  y  a  l'ignorance  du  premier  Age  et  la  pudeur 
qni  suit  l'ignorance  ;  il  y  a  cette  adoration  respectueuse  qui  est  le  ftinatiama 
<ie  l'amour  ;  il  y  a  l'absorption  des  forces  et  de  la  volonté  dans  le  travail 
ou  Tétude,  l'empire  despotique  que  prennent  sur  l'imagination  les 
sdences  et  les  arts,  l'attrait  puissant  du  travail  spiritualisé,  cette  dériva* 
tion  de  l'amour,  comme  l'a  dit  Proudhon,  qui  le  détourne  dea  personaai 
îers  les  choses,  ou  plutôt  du  réel  vers  l'idéal.  Toutes  ces  choses  el  bieo 
d'antres  encore  ne  sont  ni  de  la  contrainte^  ni  du  vice,  ni  de  la  misère, 
ni  même  de  la  prudence j  sont  par  conséquent  tout  à  fait  en  dehors  de  la 
très-incomplète  nomenclature  de  llalthus.  rrr-  Tous  ees  puissants  modé<* 
nteurs  de  la  passion  animale  sont  au  contraire  renfermés  dans  la  for- 
mule dcBastiat  :  les  conditioM  imposées  par  laciviUsation  à  rnuHoiduqui 
^t  conserver  son  bien-être  et  sa  dignité. 

Notre  formule' a  donc  le  premier  avantage  d'dtre,  comme  nomanola^ 
tore,  exacte  et  complète,  pendant  que  celle  de  Malthm  est  inaufBsaatft 
^  inexacte.  Mais  elle  en  a  un  autre  qui  n'est  pas  moins  important  : 
oelui  de  ne  pas  introduire  dans  l'économie  politique  de  principe  étrao* 
ter  à  la  science,  et  de  ne  pas  faire  appel  i  la  vertu  et  au  sacrifiée,  là 
oà  tout  doit  se  régler  et  peut  en  effet  se  régler  par  la  seule  comblnaisoa 

*  (ki^mntê  tnoraU  siguifie  eu  effet  la  ▼iotence  qui  oe  sa  traduit  pas  par  ua 
M  Pbj9îquet  la  opercitioa  par  l'iatimidatioa  «t  la  menace.  Jlèroi  rstiroM, 
&m,  etc..,,  toutes  QBs  détestable  iiD)Kurt«tiem  «oglai^aa  Q'«nt  «mn^  daaa  neM 
We  qiie  r«rrevr  et  la  ^Qfvaion. 
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des  intérêts.  Je  trouve  très-noble  et  très-pure  sans  doute  la  morale  de 
Halthus  ;  de  même  que  je  trouve  très-beau  le  principe  de  fraternité  qui 
sert  de  base  au  communisme  de  Cabet,  et  tout  à  fait  sublime  le  senti- 
ment de  l'honneur  que  Louis  Blanc  propose  pour  mobile  du  travail  dans 
ses  ateliers  nationaux.  Mais,  comme  économiste,  je  repousse  tout  cela 
également.  Je  pense  que  faire  inteirvenir  la  vertu  et  le  dévouement 
comme  condition  stne  quâ  non  d'une  grande  loi  économique,  ce  n'est 
pas  seulement  empiéter  sur  les  domaines  de  la  morale,  c'est,  avant 
tout,  déclarer  que  le  libre  jeu  des  intérêts  ne  suffit  pas  pour  maintenir 
les  lois  de  l'équilibre  social,  c'est  abdiquer  la  foi  à  Torganisation  natu- 
relle, c'est  déchirer  la  devise  du  laissez  passer. 

Et  remarquez  que  jamais,  en  économie  politique,  on  n'a  été  conduit 
à  invoquer  ainsi  le  sentiment  ou  à  en  appeler  à  la  loi,  que  par  suite 
d'une  étude  incomplète  et  d'une  préoccupation  qui  n'envisage  que  la 
moitié  des  phénomènes.  C'est  ainsi  qu'un  observateur,  qui  se  préoccu- 
pera exclusivement  des  producteurs  et  de  la  tendance  qu^ils  ont  à 
vendre  le  plus  cher  possible,  s'écriera  sans  nul  doute  que  la  valeur  n'est 
pas  réglée,  qu'elle  tend  à  s'exagérer  sans  cesse,  si  les  vendeurs,  par 
une  sorte  de  moral  restraint^  ne  consentent  à  imposer  quelque  obstacle 
limitatif  à  leur  désir  immodéré  du  bénéfice.  —  Un  autre  qui  ne  consi- 
dérera que  l'obstination  du  consommateur  à  déprécier  les  prix,  croira 
de  son  côté  l'équilibre  rompu  s'il  ne  parvient  à  convaincre  les  acheteurs 
qu'ils  doivent  payer  cher,  par  esprit  ;de  justice  et  pour  encourager  Tin- 
dustrie.  Tandis  que  l'économiste  complet  qui  embrassera  d'un  même 
coup  d'œil  ces  deux  points  de  vue,  reconnaîtra  aisément  que,  par  le  libre 
jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  la  régularisation  du  prix-courant  et  la 
justice  de  la  valeur  résultent  précisément  de  l'antagonisme  égoïste  de 
tous  ces  intérêts  rivaux. 

Eh  bien,  ici  nous  trouvons  une  situation  analogue  :  le  problème  de  la 
population  a  été  envisagé  de  deux  points  de  vue  extrêmes  et  contra- 
dictoires. Avant  Malthus,  une  certaine  classe  de  politiques  considérait 
la  multiplication  de  l'espèce  comme  le  but  à  atteindre  à  tout  prix.  On 
s'indignait  contre  cette  aristocratie  qui,  pour  conserver  son  rang  et  ses 
richesses,  vouait  une  partie  de  ses  membres  au  célibat  ;  on  flétrissait, 
dans  la  classe  moyenne,  l'égoisme  de  ceux  qui,  pour  jouir  seuls  de  leur 
fortune,  pour  se  livrer  à  Tétude  des  sciences  ou  aux  pratiques  de  la 
haute  dévotion,  s'abstenaient  de  donner  des  citoyens  à  l'Etat  ;  le  désir 
du  bien-être  personnel  et  la  crainte  de  descendre  paraissaient  à  cette 
école  de  si  redoutables  obstacles  à  la  population  que,  pour  les  vaincre, 
elle  voulait  que  la  loi  ou  tout  au  moins  l'impôt  frappassent  impitoyable- 
ment sur  les  célibataires,  tandis  qu'on  accorderait  des  primes  aux  fa- 
milles nombreuses  et  des  pensions  même  aux  filles-mères.  La  théorie  de 
Malthus  (et  c'est  ce  que  beaucoup  de  gens  oublient),  n'a  été  qu'une 
réaction  contre  le  système  de  la  population  quand  même  :  réaction  ex- 
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eeiteite  sous  beaucoup  de  rapports,  mais  qui ,  comnie  tout  effort  de 
rectification,  a  trop  courbé  Topinion  en  sens  inverse.  Malthus,  frappé  de 
la  paissaoce  multiplicatrice  de  Tespèce,  a  signalé  hautement  le  danger 
de  la  voir  devancer  la  production  des  aliments  nécessaires  :  il  a  relevé  le 
célibat  des  anathèmes  portés  contre  lui,  blâmé  les  mariages  hâtifs,  con- 
damné toute  institution  tendant  à  encourager  un  accroissement  qui 
n'arrive,  selon  lui,  que  trop  vite.  Et  ne  s'en  fiant  pas  au  frein  naturel 
qu'opposent  le  désir  du  bien-être  et  la  crainte  de  la  déchéance,  il  a  ré- 
clamé comme  une  impérieuse  nécessité  sociale  et  sous  la  menace  des 
plus  grands  périls  la  pratique  plus  générale  d'une  vertu  très-belle,  sans 
doute,  mais  très-difficile.  On  sait  que  ses  élèves,  comme  Mill  et  Mac 
Cnlloch^  ont  été  plus  loin  encore  dans  leurs  sombres  prédictions. 

Cest  en  nous  plaçant  entre  ces  deux  manières  de  voir,  que  nous  di- 
soQs  :  d'une  part,  les  instincts  des  sens  et  du  cœur  poussent  naturelle* 
ment  à  la  multiplication  de  l'espèce  ;  d'autre  part,  le  désir  d'arriver  au 
Ken^tre  et  la  crainte  plus  puissante  encore  de  perdre  le  bien-être  ac- 
quis feront  éviter  à  chacun  la  charge  d'une  famille  qui  dépasserait  ses 
ressources  actuelles  ou  tout  au  moins  probables.  Sous  la  double  action 
de  ce  stimulant  et  de  ce  régulateur  mobiles,  sans  que  vous  ayez  recours 
à  la  loi  ou  au  sentiment,  sans  que  vous  prêchiez  le  mariage  ou  la  conti- 
nence, la  population  croîtra  naturellement,  de  manière  à  suivre  lapro- 
dnction,  —  à  la  suivre  sans  la  dépasser,  et  en  lui  laissant  au  contraire 
ofie  avance  toujours  plus  grande  d'époque  en  époque;  d'abord  parce  que, 
dune  époque  à  l'autre,  les  habitudes  de  la  civilisation  étendent  le 
cercle  des  choses  que  l'opinion  générale  appelle  tindispensable  dans  les 
m^eos  d'existence  ;  ensuite,  parce  que  la  marche  de  la  production  suit 
les  lois  du  mouvement  accâéré,  sa  vitesse  croit  en  raison  des  espaces 
parcourus,  sa  puissance  d'extension,  en  raison  des  progrès  déjà  réalisés. 

A  tout  ceci  il  faut  cependant  une  condition  qui  saute  aux  yeux  : 
poar  que  le  désir  du  bien-être  agisse  sur  l'individu,  soit  comme  modéra- 
teur de  la  population,  soit  comme  stimulant  de  la  production,  il  faut  évi- 
demment que  l'individu  soit  personnellement  responsable  de  sa  famille, 
personnellement  responsable  de  sa  production.  Partout  où  cette  double 
condition  sera  respectée,  nous  affirmons  hautement  que  la  population  est 
réglée  comme  nous  Tavons  dit,  par  une  loi  harmonique  aussi  certaine, 
iDssi  juste,  aussi  belle  que  celles  qui  régissent  la  production,  la  valeur,  le 
salaire,  etc. 

Et  remarquez,  monsieur,  qu'ici  nous  n'introduisons  aucun  élément 
étranger  à  l'économie  politique.  Le  posiulatum  de  la  propriété  et  de  la 
Emilie  n'a  rien  de  particulier  à  la  loi  de  population  ;  c'est  la  base  même 
de  Tordre  sodal,  c'est  le  sous-entendu  nécessaire  et  obligé,  en  économie 
poiîUque,  de  toute  proposition,  de  toute  étude  d'ensemble  ou  de  détail. 

Ainsi,  il  y  a  entre  Halthus  et  Bastiat  toute  la  difiérence  d'un  point  de 
meexdnsif  à  une  perception  complète  des  causes,  et  d'une  forme  toute 
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particijdière  à  une  forme  générale.  II  y  a  la  diSérenee  d'un  désir  à  une 
réalité  et  d'une  possibilité  à  peine  espérée  à  un  fait  acquis.  Il  y  a  chei 
Bastiat  non-seulement,  comme  je  le  disais^  agrandissement  de  Tidée, 
mais  changement  absolu  dans  le  point  de  départ  :  Maltbus,  faisant  appel  i 
la  vertu,  demande  à  la  morale  pure  la  solution  très-incertaine  d'un  pro- 
blème économique;  Bastiat  traive  la  sienne  dans  l'intérêt  personnel , 
c'est-à-dire  dans  les  entrailles  mêmes  de  la  science. — Malthus  dit  :  a  II  y 
a  quelque  chose  à  faire  et  quelque  chose  de  difficile  :  il  faut  que  rhomme 
règk  lui-même  et  dirige  le  principe  de  la  population  *.  0  (L'honune  ré- 
glant lui-môme  et  dirigeant  les  principes  des  grandes  lois  sociales,  j'ose  à 
peine  demander  vers  quelle  école  cette  tendance  nous  conduirait)  ;  Bas- 
tiat dit  :  a  Le  principe  de  la  population  est  tout  réglé  par  une  intelligence 
supérieure  à  la  nôtre  ;  vous  n'avez  qu'à  laiswr  faire  »  (c'est  le  mot  de 
l'économie  politique). 

Aussi  la  loi  de  Malthus  a-t-elle  retenti  partout  comme  un  cri  de  me- 
nace ou  de  désespoir;  tandis  que  celle  de  Bastiat  plane  sur  son  œum 
dont  elle  complète  Tinaltérable  harmonie,  connue  un  dernier  et  sublime 
acte  de  foi  à  la  Providence  et  au  progrès. 

J'ai  très-longuement  insisté  sur  ce  premier  point,  parce  que  c'est  k 
clef  de  la  difficulté,  et  qu'en  économie  politique  comme  en  géométrie» 
une  question  nettement  posée  est  plus  qu'à  moitié  résolue.  Ceci  coropriSi 
le  reste  ne  nous  arrêtera  guère. 

2.  Que  devient  en  effet,  après  cette  explication,  la  contradiction  que 
M.  Cherbuliez  prétend  établir  entre  ma  première  et  ma  dernière  proposi- 
tion? M.  Cherbuliez  probablement  ne  s'est  pas  donné  la  peine  de  lire  le 
compte-rendu  de  mon  opinion  :  il  y  aurait  vu  que  je  reconnais  avec 
Malthus  les  conséquences  fatales  du  développement  de  la  population  si, 
par  l'invasion  du  principe  communiste,  Ton  venait  à  détruire  la  respon- 
sabilité personnelle;  mais  qu'avec  lepostulatum  essentiel  de  la  famille  et 
de  la  propriété  individualisées,  je  considère  le  désir  du  bien-être  comme  le 
régulateur  naturel  de  la  population.  C'est  donc  le  développement  de  la 
population  ainsi  réglé  par  un  modérateur  naturel  que  j'étudie,  et  qui  me 
parait,  en  théorie  et  en  fait,  aller  avec. plus  de  lenteur  que  le  dévelop* 
pement  simultané  des  moyens  d'existence.  Comment  alors  m'objecte- 
t-on  que  si  les  moyens  d'existence  croissent  plus  rapidement  que  la  po* 
pulation,  l'instinct  personnel  n'a  plus  de  motif  pour  fonctionner  comme 
régulateur?  Ceci  ne  peut  être  qu'un  malentendu  :  je  vois  un  convoi  qui 
descend  une  pente,  je  dis  que  l'accroissement  de  vitesse  dû  à  la  des- 
cente, modéré  par  Faction  des  freins^  est  un  avantage  et  nullement  m 
danger;  et  M.  Cherbuliez  viendrait  me  dire  :  Si  cet  accroissement  de  vi- 
tesse est  un  avantage,  les  freins  n'ont  pas  de  raison  pour  le  ofiodérer?  -- 
Passons. 

*  C'est  à  diriger  et  à  régler  le  priQcipe  de  la  population  que  nous  devons  nous 
appliquer  (Jfaft&uj,  p.  474). 
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3.  ts^  bien  sérieusement  que  H.  Cherbuliei  prétend  avoir  eberobé 
raineineot  dans  Malthus  l'endroit  où  il  signalerait  comme  un  mal  l'a»-» 
croissement  de  la  population?  Il  y  a  là,  sans  doute,  quelque  finease  qui 
édiappe  à  mon  intelligence  ;  car  il  me  semble  que  j'ai  lu  deux  grande 
chapitres  dans  Malthus,  intitulés — l'un  :  a  Des  différents  systèmes.. 4  en 
tut  qu'ils  influent  sur  les  maux  produits  par  le  principe  de  population  4  > 
-Fautre  :  «De  l'espérance  qu'on  peut  concevoir  pour  l'avenir  de  gué*' 
riroa  d'adoucir  fe«  maux  qu'entraîne  le  principe  de  population,  i»  Je  pour- 
rais indiquer  une  douzaine  de  pages  oii  ces  expressions  sont  répétées 
quatre  ou  cinq  fois  de  suite,  citer  tout  ce  paragraphe  du  dernier  chapitre  % 
(J'ai toujours  considéré  le  principe  dépopulation  comme  une  loi  parti- 
eulièfement  assortie  à  un  état  de  discipline  et  d'épreuve,  etc.  (p«  631)i  b 
«Je  De  suis  nullement  disposé  à  changer  le  point  de  vue  sous  lequel  j'ai 
présenté  les  maux  qui  dérivent  du  principe  de  population  ;  pour  étra 
eompenséspar  des  biens,  ces  maux  ne  changent  pasde  nom  et  de  nature; 
lescoQsidérer  sous  un  autre  aspect,  refuser  de  les  appeler  des  maux  m 
serait  pas  mmns  déraisonnable,  etc..  (ibid).  0  Hais  à  quoi  bon?  £t  à  qui 
persuadera-t-on  que  cette  théorie  qui  montre  le  principe  popuktteiir 
oûoime  a  tendant  partout  à  plonger  dans  la  détresse  les  classes  inférieu- 
res n,  que  cet  appel  énergique  à  la  prudence  et  à  la  chasteté^  que  œtta 
guerre  systématique  à  toutes  les  institutions  qui  peuvent  encourager  l|t 
multiplication  de  Tespèce,  que  cette  phrase  sévère  qui  avertissait  le  paa« 
îre  dont  le  couvert  n'est  pas  mis  à  la  table  de  vie  de  s'apprêter  à  sortir 
de  (a  salle,  que  tout  ce  volumineux  et  savant  ouvrage  en  un  mot  a  eu  pour 
but  de  prouver  que  l'accroissement  de  la  population  ne  pouvait  jamais 
être  ni  uo  danger,  ni  un  mal?  Au  surplus,  de  quelque  manière  qu'on  1#  ' 
comprenne^  j'ai  voulu  dire  et  j'ai  dit  simplement  ceci  :  Malthus,  venant 
après  une  école  qui  regardait  la  population  comme  le  bien  par  excellenoa# 
a  montré  qu'elle  était  souvent  un  mal;  que  simple  conséquence  de  l'ao* 
croissement  de  la  production,  l'accroissement  de  l'espèce, — désirable 
cooune  symptôme  de  progrès j  -—  ne  l'était  point  comme  caute  de  progrèe^ 
sutremetit  dit,  ne  renfermait  point]  en  lui-même  un  principe  d'accroissor 
(QeDtsufllsant  de  production.  En  deux  mots,  Malthus  me  semble  n'avM 
guère  envisagé  dans  la  densité  de  population  que  des  bouobes  qui  dir 
dorent,  et  non  des  intelligences  et  des  bras  qui  produisent.  C'est  pour 
combler  cette  lacune,  que  j'ai  considéré  plus  spécialement  la  densîÛ  d^ 
^  population  sous  le  bon  côté  de  force  productive.  Voilà  toute  ma  pensée. 

4*  i'ai  donc  dit  que  dans  Taccroissement  normal  et  naturel  d'une  na- 
tion (j*ai  surabondamment  expliqué  ce  que  j'entends  par  normal  ou  na" 
^^^l),  la  production  des  choses  utiles  doit  marcher,  et  en  fait  marche 
P^out  plus  vite  que  la  production  des  hommes. 

Ced  parait  à  M.  Cherbuliez  a  une  découverte  de  la  plus  haute  impor- 
'BM I.  B  Je  le  remercie  du  compUment...  qui  passe  du  reste  par-dessos 

*  Q  n>  a  rieo  d'absolument  nouveau  au  monde.  M.  Chsrbuini  amait  yu  lire 
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ma  tète.  Oui,  il  y  a  en  effet  dans  Bastiat  beaucoup  de  petits  mots  comme 
cela,  qui  ont  dans  leur  simplicité  un  certain  mérite  ;  une  chose  seulement 
m'étonne ,  c'est  que  de  savants  professeurs,  des  économistes  de  haute 
intelligence,  qui  ont  vécu  si  longtemps  à  côté  de  Bastiat,  dans  un  com- 
merce habituel  de  travaux  et  de  conversations,  aient  attendu  qu'un  cher- 
cheur de  paradoxes  comme  moi  relevàt*ces  découvertes,  pour  s'en  aper- 
cevoir,— et  les  combattre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  donné  de  cette  proposition  deux  démonstrations, 
l'une  de  raisonnement,  l'autre  de  chiffres  statistiques,  et  aucune  n'a  en« 
core  été  effleurée  par  mes  contradicteurs. 

La  preuve  théorique,  c'est  qu'un  nombre  de  travailleurs  doublé  pro- 
duit plus  du  double  et  ne  consomme  pas  le  double  de  ce  que  produisaient 
et  consommaient  les  travailleurs  de  l'époque  précédente.  M.  Cherbuliez, 
qui  regarde  ce  principe  comme  vrai  quand  il  s'agit  de  la  production  en 
général,  essaye  de  lui  échapper  en  disant  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la 
subsistance  et  des  produits  bruts  de  la  terre.  J'en*demande  doublement 
pardon  à  notre  cher  professeur  :  d'abord,  il  s'agit  de  moyens  d existence^' 
de  productions  de  toute  espèce,  d'utilités  directement  alimentaires  ou 
transformables  en  aliments  par  l'échange,  etc.  :  ensuite,  il  voudra  bien 
remarquer  que  tous  mes  raisonnements  sur  la  division  du  travail,  le  rap- 
prochement des  distances,  le  perfectionnement  des  méthodes,  etc.,  etc., 
sont  formulés  en  termes  généraux  s'appliquant  dans  toute  leur  rigueur  à 
l'agriculture  et  à  l'exploitation  du  sol. 

J'en  dis  autant  de  la  preuve  par  les  chiffres.  Je  n'ai  statistique  que  les 
produits  bruts  de  la  terre,  quoique  cette  manière  trop  étroite  d'évaluer 
les  moyens  d'existence  fût  bien  moins  favorable  à  ma  thèse  que  ne  l'eût 
été  un  aperçu  de  toute  la  production.  Du  reste,  partout  où  l'on  peut 
compter  sur  une  certaine  exactitude  dans  les  renseignements,  l'immense 
supériorité  de  l'accroissement  de  la  production,' par  rapport  à  celui  de  la 
population  est  constatée.  Quand  H.  Cherbuliez  dit  que  ce  résultat  se  pro- 
duit <  dans  les  pays  où  la  population  s'accroît  fort  lentement  »,  il  prend 
juste  le  contre-pied  des  observations.  La  France  est  un  pays  où  la  popu- 
htion  s'accroît  vite  par  rapport  à  ce  qu'on  sait  du  reste  du  globe.  Les 
progrès  sont  bien  plus  marqués  encore  en  Angleterre,  où  la  population  a 
marché  quatre  fois  plus  vite  qu'en  France.  Ils  sont  de  même  constatés  en 
Amérique,  où  la  population  continue  à  doubler  tous  les  vingt-cinq  ans  * 

dans  Halthus  (p.  487),  qu'Anderson,  en  i801,  s^était  efforcé  de  prouver  la  même 
proposition  à  peu  près,  savoir  :  que  tout  accroissement  de  population  doit  néces- 
sairement  produire  un  accroissement  plutôt  qu^uoe  diminution  dans  les  moyens 
de  subsistance. 

*  M.  Cherbuliez  demandait  c  qu*on  lui  démontrât  qu*un  accroissement  de 
population  assez  rapide  pour  la  doubler  en  vingt^cinq  ans,  amène  la  production 
d'une  quantité  sufGsante  de  nourriture  additionnelle.  »  L'Amérique  du  Nord  est 
là  pour  répondre  à  son  défi. 
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et  où  ia  production  devance»  contre  toutes  les  prédictions  de  Malthus, 
cet  accKHssement  en  raison  géométricpie,  qu'il  avait  pris  pour  expression 
de  la  tendance  multiplicatrice  illimitée. 

Quand  noas  avançons  que  ces  faits  donnent  un  démenti  complet  à 
cette  assertion  de  Malthus  que  a  la  population  tend  à  dépasser  les  moyens 
de  subsistance  »,  on  nous  parle  des  obstacles  préventif  qui  ont  modéré 
cette  tendance,  etc.— Voyons,  pas  d'équivoques  \  et,  puisqu'on  ne  compte 
pour  rien  ce  que  Bastiat  et  même  Rossi  ont  écrit  sur  les  tristes  exagtoi- 
dons  de  Malthus,  constatons  bien  le  sens  de  ses  paroles. 

Si  Malthus  avait  dit  seulement  que  la  progression  de  la  force  multipli- 
eatrioe,  théorique^  absolue^  libre  de  tout  obstàck préventif  ^  tend  à  dépasser 
tout  accroissement  probable  de  production,  nous  n'essayerions  pas  de 
le  contredire  ;  d'abord  parce  que  cela  doit  être  vrai  presque  partout  ;  en- 
mite  parce  que  l'énoncé  d'une  formule  abstraite  sans  application  n'a,  a 
w»  yeux,  aucune  importance  :  les  faits  ne  peuvent  pas  la  démontrer,  les 
hits  ne  peuvent  pas  la  contredire.  Hais,  ce  n'est  pas  là  ce  que  Malthus  a 
dit.  C'est  en  parlant  de  l'accroissement  de  fait,  de  l'accroissement  Umiti 
parle  doubk  obstaek  préventif  et  répressifs  que  Malthus  dit  positivement 
à  différentes  reprises,  et  notamment  page  16,  que  a  malgré  F  influence  de 
(ttte  action  permanente  (des  obstacles)^  il  y  a  très-peu  de  pays  où  l'on 
noiserve  pas  un  constant  effort  de  la  population  à  croître  au  delà  des 
moyens  de  subsistance  »,  et  que  a  cet  effort,  constant  dans  son  action» 
tend  non  moins  constamment  à  plonger  dans  la  détresse  les  classes  infé- 
rieures de  Ja  société,  et  s'oppose  à  toute  espèce  d'amélioration  ».  Et  il 
s'agit  si  bien  de  f  accroissement  observable,  que  Malthus,  parlant  «  de  la 
muiière  dont  agissent  ces  obstacles  dans  l'état  actuel  de  la  société  », 
pense  qu'une  statistique  très-attentive  pourra  constater  dans  la  population 
des  alternatives,  des  oscillations  qui  tantôt  «  augmenteront  le  nombre  des 
bonunes  plus  vite  que  ne  peuvent  croître  les  subsistances  o;  tantôt,  arré- 
tint  par  la  détresse  les  mariages  et  la  population,  laisseeront  «  revenir  les 
laoyeDS  de  subsistance  au  point  où  ils  étaient  auparavant,  n  Ailleurs 
(p.  314),  ii  annonce  qu'aux  Etats-Unis  «  il  viendra  un  temps,  sans  doute, 
où  les  ouvriers  seront  moins  libéralement  payés,  parce  que  les  moyens 
de  subsistance  ne  suivront  pas  le  rapport  de  la  progression  des  habi- 
tants...» 

B  s'agit  donc  bien  de  faits,  et  nullement  de  progression  théorique  ;  c'est 
doQc  à  ce  fait  plusieurs  fois  aflSrmé  d'une  diminution  de  bien -être  indi- 
viduel correspondante  à  raugmentatùm  observable  de  la  population,  que 
nous  opposons  cet  autre  énoncé  :  En  fait,  partout  où  s'accroît  constam* 
ment  pendant  une  certaine  période  le  nombre  des  habitants,  la  somme 
de  leurs  moyens  d'existence  s'accroît  dans  une  progression  plus  rapide. 
Réciproquement,  partout  où  l'on  voit  décroître  la  population,  les  moyens 
d'existence  décroissent  plus  rapidement  encore. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'avoir  constaté  par  moi-même  cette  formule 
«traaeat  que  dans  deux  ou  trois  applications  à  des  pays  tràs-eo*^ 
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Je  l'indique  id  sous  la  garantie  de  M.  Carey,  dont  la  seienœ  en  statis- 
tique ne  fait  doute  pour  personne ,  et  je  rappellerai  aux  partisans  de 
Malthus  qu'il  les  a  défiés  de  citer  tin  seul  cas  où  cette  loi,  si  contraire  aui 
idées  de  leur  maître,  ne  soit  pas  vérifiée  de  tous  points. 

5.  J'ai  répondu  suffisamment,  je  pense,  aux  objections  sérieuses;  je  ne 
sais  si  je  dois  suivre  M.  Cherbuliez  dans  une  petite  chicane  de  mots  qu'il 
me  bit.  Il  parait  que  j'ai  écrit  que  la  densité  de  population  était  la  plus 
indispensable  cause  de  tout  progrès.  Sur  quoi  notre  collègue,  qui  manie 
très-finement  Tironie,  demande  comment  les  populations  primiti?es, 
évidemment  peu  nombreuses  à  l'origine ,  ont  pu  progresser  privées  de 
la  plus  indispensable  source  du  progrès.  Mon  Dieu  I  le  moyen  qu'elles  ont 
éh  prendre  est  assez  simple  :  lorsque  cent  couples  de  sauvages,  dissé- 
minés sur  cent  lieues  carrées  de  terrain,  se  sont  trouvés  dans  l'impossi- 
bilité de  lutter  ainsi  isolément  contre  les  éléments  et  les  animaux,  pour 
arriver  à  la  densité  relative  de  population,  ils  n'ont  eu  qu'à  se  condeiaer^ 
à  se  réunir  tous  sur  une  lieue  carrée  de  terrain.  Tous  les  civilisateurs, 
Orphée,  Amphion,  Cadmus,  Hercule,  etc.,  ont  procédé  ainsi  par  la  con- 
densation des  familles  éparses  ;  et,  encore  aujourd'hui,  les  colonies  non* 
velles  ne  prospèrent  qu'à  la  condition  de  s'a^loroérer  de  même  sur  des 
centres  de  culture.  Les  populations  clair-semées  sont  partout  dans  de  très- 
mauvaises  conditions  t  très  -  certainement ,  elles  sont ,  comme  le  dit 
H.  Cherbuliez,  enfermées  dans  une  sorte  de  cercle  vicieux  -,  cercle  si  dan- 
gereux, en  effet,  que;  nous  voyons  des  races  entières  y  languir  et  se- 
teindre,  et  que  l'histoire  est  là  pour  nous  dire  que  la  plupart  des  peuples, 
pour  prendre  leur  essor,  ont  eu  besoin  de  la  force  supplémentaire  que 
leur  apportaient  les  essaims  sortis  des  nations  plus  avancées. 

Je  m'aperçois,  monsieur,  qu'il  faut  que  je  termine  ici  brusquement 
cette  lettre,  déjà  longue.  Je  supprime  donc  une  étude  du  système  de 
Malthus  faite  sur  les  pas  de  M.  Cherbuliez,  mais  dans  un  tout  autre  esprit, 
moins  pour  accuser  les  dissidences  d'opinion,  que  pour  indiquer  les  points 
de  contact. 

Je  suis,  en  effet,  convaincu  qu'en  élaguant  quelques  phrases  qui  disent 
trop  et  dont  on  peut  trouver  les  correctifs  dans  Malthus  lui-même,  en 
expliquant  deux  ou  trois  mots  équivoques  qui  jettent  entre  nous  du 
malentendu,  en  montrant  bien  que  notre  opposition  porte  tout  au  plus 
sur  une  quarantaine  de  pages  de  cet  ouvrage,  qui  en  a  près  de  700,  et 
qu'elle  adopte  et  sauvegarde  avec  respect  à  peu  près  toute  la  partie  his- 
torique, philosophique  et  pratique  même,  nous  nous  trouverons  de  part 
et  d'autre  naturellement  réunis  autour  de  quelque  formule  qui,  en  {ar- 
mant le  progrès  humain  avec  moins  d'hésitation  que  Malthus,  conserve 
cependant,  sous  une  forme  plus  ou  moins  explicite,  les  conditions  de 
prudence  et  de  dignité  qui  doivent  régler  la  multiplication  de  f espèce 
raisonnable. 

Agréez,  monsieur,  etc.  R.  di  Forihiat. 

^vi«9  2  mai  1855, 


gorhespondange.  «os 

OBSERVATIONS  SUR  LES  LETTRES  QUI  PRËCÈDEin:. 

Nous  n'avons  qu'un  mot  à  dire  au  sujet  de  la  lettre  de  M,  GuiUard. 
Comme  lui  nous  désirerions  voir  constater  1  âge  des  décédés  sur  les 
tables  décennales  de  la  population  ;  mais  nous  n'avons  pas,  comme 
lui,  la  même  confiance  dans  les  employés  d'arrondissement  qu'il  vou- 
drait substituer  aux  Sociétés  de  statistique  cantonales.  Nous  ne 
savons  ce  que  produiront  ces  Sociétés  ;  mais  si  elles  venaient  à  se 
constituer  et  à  fonctionner  d'une  manière  indépendante,  elles  exerce- 
raient le  plus  utile  contrôle,  la  plus  heureuse  influence  sur  le  relevé 
des  éléments  statistiques  des  agents  administratifs. 

M.  de  Franclieu  se  déclare  satisfait  de  notre  réponse  en  ce  qui  tou- 
che la  Société  d'économie  politique.  Il  reconnaît  aussi  que  nous 
avons  parfaitement  raison  relativement  à  l'intervention  de  la  police 
en  matière,  de  commerce;  mais  il  continue  à  opposer  MM.  Bastiat  et 
Blanqui  à  Halthus.  Nous  n'avons  pas  dit  que  MM.  Bastiat  et  Blanqui 
fussent  en  tout  de  l'avis  de  l'auteur  de  V Essai  sur  le  principe  de  po- 
fulatian;  nous  avons  dit  seulement  que  ces  deux  économistes  étaient 
d'accord  avec  leur  illustre  prédécesseur  sur  le  point  le  plus  délicat 
de  la  doctrine  de  ce  dernier,  sur  celui  qui  faisait  le  sujet  de  la  pre- 
mière partie  de  la  lettre  de  notre  honorable  correspondant.  En  ce 
qui  concerne  ce  dernier  point,  la  prévoyance  conjugale,  M.  de  Franc- 
Uea  adresse  aux  économistes  deux  reproches  :  celui  d'empiéter  sur  la 
morale  et  sur  la  religion,  et  celui  de  violer  leur  maxime  favorite  du 
laissez  faire.  Sur  le  premier  reproche  nous  n'aurions  qu'à  répéter 
ici  ce  qui  a  été  si  bien  dit  dans  l'avant-dernière  réimion  de  la  Société 
d'économie  politique,  par  M.  Passy  et  d'autres  membres,  sur  l'im- 
possibilité de  faire  abstraction,  dans  les  questions  économiques  les 
plus  fondamentales,  du  point  de  vue  moral.  Nous  nous  bornerons 
à  faire  remarquer  que  lorsque  la  Morale  et  la  Religion  ont  à  pro- 
noncer sur  les  questions  de  population,  il  est  indispensable  qu'elles 
ije  renseignent  préalablement  auprès  de  l'économie  politique,  si 
elles  ne  veulent  pas  s'engager  dans  une  voie  contraire  à  la  nature  des 
choses.  Le  second  reproche  ne  nous  parait  pas  plus  fondé.  Les  éco- 
nomistes, et  Malthus  tout  le  premier,  n'ont  demandé  aucune  espèce 
d'intervention,  aucune  espèce  de  règlement  restrictif.  Ils  veulent 
laisser  faire  les  mariages  avec  la  plus  grande  liberté  possible  ;  mais, 
d'une  part,  ils  combattent  tout  encouragement  direct  ou  indirect  à 
1«  procréation,  et  d'autre  part,  ils  avertissent  les  populations  des 
daDgen  qu'elles  courent,  lorsqu'elles  ne  s'imposent  aucun  frein. 
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Serait-il  vrai  qu'en  agissant  ainsi  ils  violent  leur  principe  favori 
de  liberté  absolue  pour  tout  ce  qui  dépend  de  Tinitiative  indivi- 
duelle? Nous  ne  le  croyons  pas. 

Nous  en  aurions  maintenant  beaucoup  trop  long  à  dire  à  noire 
honorable  correspondant  des  Pyrénées  sur  les  autres  parties  de  sa 
lettre,  et  il  nous  est  vraiment  impossible  de  mener  de  front  les  qua- 
tre ou  cinq  questions  qu'il  traite,  avec  beaucoup  d'habileté  d'ailleurs, 
dans  cette  seconde  lettre  de  douze  pages,  quïl  nous  a  adressée,  au 
sujet  des  très*courtes  réflexions  que  nous  avions  faites  à  la  suite  de 
sa  première,  insérée  dans  notre  numéro  de  mars  dernier  (n^  143, 
tome  XXXIV).  Toutes  ces  questions,  si  nous  devions  en  entreprendre 
l'examen,  nécessiteraient  des  études  séparées.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
avons  voulu  reproduire  les  arguments  de  notre  correspondant,  pour 
faire  acte  complet  d'impartialité,  et  bien  que  plusieurs  de  ses  idées 
soient  en  opposition  avec  celles  que  nous  défendons. 

Mais  nous  ne  voudrions  cependant  pas  nous  engager  à  toujours 
agir  d'après  ce  système  et  à  donner  autant  de  place  que  nous  le 
faisons  aujourd'hui  aux  opinions  qui  nous  seraient  adressées  au 
sujet  des  discussions  de  la  Société  d'économie  politique.  Dans  le 
compte-rendu  de  ces  discussions,  l'opinion  des  membres  est  con- 
densée dans  peu  de  mots  ;  et  c'est  en  peu  de  mots  aussi  que  doiient 
être  formulées  les  communications  qui  pourraient  nous  être  envoyées 
à  cet  égard  ;  car  sans  cela  nous  éprouverions  un  grand  embarras  à 
donner  satisfaction  à  ceux  qui  veulent  bien  nous  adresser  leurs 
observations.  ^  .  Jph.  G. 
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Réunion  du  10  mai  i853. 
Sur  cnb  DÊFmrnon  de  l'écoromib  poutiqcb  fôrhciléb  pà&  m.  wchel 

CHBVAUER  AL  âCADÉMUSDES  SGIBIICES  MORALES  ET  POUTIQUES. 

Dans  l'avant-dernière  réunion,  présidée  par  H.  Passy,  membre  de 
rinstitut,  ancien  ministre  des  finances,  la  conversation  de  la  Société 
d'économie  politique  s'est  fixée  sur  les  Limites  de  Téconomie  politique. 
Parmi  les  divers  membres  qui  ont  pris  la  parole,  — les  uns  ont  montré 
l'intervention  réciproque  et  forcée  de  TEconomie  politique  dans  le  do- 
maine de  la  Morale,  et  de  la  Morale  dans  le  domaine  de  TEconomie  po- 
litique ;— les  autres  ont  montré  l'analogie  des  Produits  et  des  Service  au 
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point  de  vue  de  la  Valeur,  c'est-à-dire  l'analogie  de  toutes  les  branches 
de  l'activité  humaine  au  point  de  vue  de  la  Production.  A  cet  égard,  des 
observations  ont  été  échangées  entre  divers  membres  et  H.  Michel  Che- 
valier  au  sujet  de  la  seconde  partie  d'une  définition  de  l'économie  politique 
que  ce  dernier  savant  avait  récemment  formulée  au  sein  de  T  Académie 
des  sciences  morales  et  politiques^  en  intervenant  dans  le  débat  survenu 
«lire  M.  Cousin  et.M.  Dunoyer,  touchant  les  Limites  de  l'Economie  poli- 
tiqoe,  la  nature  de  la  Richesse,  les  fonctions  du  Gouvernement  et  l'ana- 
k^e  des  phénomènes  de  la  production  dans  les  diverses  branches  du 
travail  *.—.  Dans  la  réunion  du  iO  mars,  présidée  par  M.  Dunoyer, 
membre  de  l'Institut,  la  Société  s'est  encore  occupée  du  même  sujet, 
mais  à  un  autre,  point  de  vue  qui  lui  était  fourni  par  la  première  partie 
de  la  définition  de  M.  Michel  Chevalier  ;  et  la  conversation  a  roulé  sur  la 
question  de  savoir,  si  TEconomie  politique  peut  être  considérée  comme 
aj^t  c  pour  objet  d'appliquer  les  principes  du  Droit  public  tel  qu'il 
existe  et.qu'il  est  reconnu  *.  »  ^ 

..  Le  secrétaire  de  la  Société  rappelle, en  peu  de  mots  la  dernière  dis- 
cussion. Il  dit  que  la  définition  formulée  par  M.  Michel  Chevalier  a  fait 
naître  diverses  objections  qu'ilserait  utile  d'examiner;  et  que  notamment 
le  sens  de  l'expression  de  droit  public  aurait  besoin  d'être  précisée. 

H.  DcKOTBi  reproche  à  la  définition  soumise  à  l'examen  de  la  Société 
de  dire  que  TEconomie  politique  a  pour  objet  d'appliquer  les  principes 
doue  antre  science  qui  serait,  le  droit  public.  L'Economie  a,  selon  lui, 
ixtar  objet  la  détermination  de  ses  propres  principes,  et  cet  objet  est  dif- 
férent de  l'application  de  ces  mêmes  principes  qui  constituent  en  partie 
l'art  de  la  politique  et  de  l'administration.  11  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
reorermer  la  science  économique  dans  l'application  des  règles  du  droit 
poblic  ;  on  pourrait  dire  jusqu'à  un  certain  point  que  l'économie  politique 
ades  rapports  constants  avec  le  droit  public  ^  mais  non  qu'elle  a  pour  objet 
l'application  de  ce  même  droit  public.  A  ce  compte,  elle  serait  tenue  de 
se  conformer  à  la  législation  existante,  tandis  qu'elle  ne  doit  tenir  compte 
qoe  d'une  seule  chose,  de  la  vérité  ou  au  moins  de  ce  qu'elle  croit  être  la 
vérité-,  d'oii  découle  la  nécessité  d'une  liberté  d'action  suffisante,  indis- 
Faisable  d'ailleurs  à  tous  les  travaux  de  la  Société  :  — -  liberté  sur  laquelle 
on  D'à  véritablement  eu  des  idées  un  peu  nettes  que  depuis  les  travaux 
<ies  économistes  pbysiocrates. 

*  Voir  les  numéros  140,  décembre  1852,  t.  XXXIII,  p.  217;  et  142,  février  18S3, 
t  XXXIV,  p.  225. 

*  «l'ai  défini  Péconoroie  politique  en  disant  que  c'est  une  science  qui  a  pour 
objet  d'appliquer  les  principes  du  droit  public,  tel  qu'il  existe  et  qu'il  est  reconnu, 
i  ao  certain  ordre  de  faits,  à  savoir  ceux  qui  donnent  lieu  à  la;  transaction  vul- 
pat  compruedans  les  termes  de  Vendre  et  d'Acheter.  »  Michel  Chevalier,  lac. 
<p.230. 
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M.  Louis  Lbcikrc  dit  qu'il  a  compris  par  Droit  pubKc,  et  que,  selon  Ini, 
on  ne  peut  comprendre  par  ce  mot  que  la  Justice,  laquelle  renferme  for- 
cément la  Liberté;  de  sorte  que  la  définition  de  M.  Michel  Chevalier  lui 
paraît  conforme  à  l'opinion  non-seulement  des  physiocrates ,  mais  des 
autres  maîtres  de  l'économie  politique. 

M.  HiGHSL  Chb? AUBR  part  de  cette  donnée  que  les  sciences  morales  et 
politiques  ne  s'appuient  pas  sur  des  éléments  fixes,  mais  sur  des  élé- 
ments mobiles  ;  que  par  conséquent  les  bases  de  l'économie  politique 
sont  variables ,  et  que  ce  qui  règle  cette  mobilité  aux  diverses  grandes 
époques  ou  phases  de  l'humanité,  c'est  l'ensemUe  d'un  certain  nombre 
d'idées  générales.  Ces  idées  générales,  principes  dirigeants  des  sociétés, 
sont  le  fondement  du  Droit  public  et  dominent  tous  les  détails  de  la 
législation ,  les  rapports  des  gouvernants  avec  les  gouvernés ,  ainsi  que 
oenx  des  gouvernés  entre  eux.  Or,  ces  idées ,  ces  principes  progressent 
et  varient  comme  l'humanité.  C'est  ainsifque  les  principes  du  droit  pu- 
blic de  89  diffèrent  des  principes  du  droit  public  du  seizième  siècle, 
eonmie  ceux-ci  différaient  des  principes  ayant  cours  à  des  époques  aaté- 
rieures.  C'est  ainsi  encore  que  les  principes  de  droit  public  du  christia- 
nisme, ceux  des  sociétés  romaines,  grecques,  de  Tlnde  ou  de  l'Egypte 
sont  différenciés  par  des  caractères  bien  tranchés. 

De  nos  jours,  les  principes  de  droit  public  sont  ceux  qui  ont  été  so- 
lennellement conquis  et  proclamés  en  89,  qui  ont  pénétré  dans  les  lois, 
qui  ont  déterminé  les  rapports  des  gouvernants  et  des  gouvernés.  Us 
consistent  :  -*  premièrement,  dans  le  principe  de  l'égalité  de  tous  les 
citoyens,  à  quelque  classe  qu'ils  appartiennent,  devant  la  loi  ;  —  secon- 
dement, dans  le  libre  exercice  dçs  facultés  de  l'homme  ;  —  troisième- 
ment ,  dans  la  responsabilité^ de  plus  en  plus  grande  de  l'homme,  seul 
chargé  du  poids  de  sa  destinée  ]  d'où  résulte,  comme  corollaire,  l'illégi- 
timité du  système  réglementaire.  De  nos  jours,  quand  un  corps  consti- 
tué, quand  le  public ,  qui  est  lui-même  le  premier  des  corps  constitués, 
examinent  un  projet  de  loi  ou  de  décret  quelconque,  c'est  à  Taide  de  cette 
triple  pierre  de  touche  ;  ils  se  demandent  :  cette  loi,  ce  décret  choquent- 
ils  le  principe  d'égalité,  le  principe  du  libre  exercice  des  facultés,  fen- 
dent-ils vers  la  responsabilité  ou  la  réglementation  î 

Eh  bien  !  FEconomie  politique  a  pour  objet  d'appliquer  ces  princi- 
pes qui  servent  de  base  à  la  législation,  et  c'est  dans  ce  sens  que  M.  Mi- 
chel Chevalier  a  cru  pouvoir  dire  avec  avantage  que  c'est  la  science 
ayant  pour  objet  les  principes  du  droit  public,  —  tel  quil  existe  et  qu'il 
est  reconnu,  —  à  un  certain  ordre  de  faits,  etc.,  tel  qu'il  est  reconnu, 
bien  entendu,  par  les  esprits  les  plus  avancés  d'une  époque,  les  seuls 
compétents.  Cette  définition  a  cela  de  bon,  selon  lui,  qu'elle  n'imprime 
aucune  flétrissure  à  des  époques^ù  les  hommes  les  plus  éminents  ont 
agi  sous  l'influence  d'autres  principes  de  droit  public.  Ainsi,  pour  juger 
Tantiquité,  il  faut  se  souvenir  que  l'esclavage  était  un  principe  de  droit 
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poMic,  principe  que  des  génies  comme  Arigtote  et  Plat<m  n'ont  pas 
même  mis  en  doute.  Si  au  dix-neuvième  siècle,  dit  M*  Michel  Chevalier, 
on  voulait  rétablir  l'esclavage^  j'emploierais  toute  mon  artillerie  contre 
ime  pareille  proposition  ;  mais  s'il  est  question  des  Grecs  et  des  Romains, 
je  me  laisse  complètement  désarmer.  Traversant  des  siècles  et  arrivant 
à  l'époque  de  Colbert,  M.  Chevalier  ne  peut  être  qu'indulgent  pour 
l'esprit  réglementaire  qui  dominait  alors,  bien  que  la  réglementation  ne 
soit  i  ses  yeux  que  la  continuation  du  servage  atténué.  Il  comprend  que 
le  gouvernement,  au  sortir  de  la  féodalité,  ait  été  conduit  au  système 
des  corporations.  Mais  si  de  nos  jours  on  proposait  de  revenir  à  ce  ré- 
gime, il  le  combattrait  à  outrance. 

En  parlant  ainsi  des  principes  différents  qui  ont  légitimement  dirigé 
chaque  époque,  l'économie  politique  est  juste  envers  le  passé  ;  elle 
s'attire  la  bienveillance  de  la  postérité,  et  elle  est  en  droit  de.  réclamer 
toQtes  les  améliorations  compatibles  avec  les  principes  du  droit  public, 
c'est-à-dire  les  améliorations  corollaires  du  principe  d'Egalité,  de  Li- 
berté et  de  Responsabilité. 

M.  Hoaici  Sat  n'est  pas  d'accord  avec^H.  Michel  Chevalier.  La  défi- 
nition de  ce  dernier  lui  parait  se  rapporter  à  un  certain  ordre  d'applica- 
tions de  la  science*,  plutôt f qu'à  la  science. 

Sans  doute,  quand  il  s'agit  de  jugements  historiques,  il  faut  tenir 
compte  des  idées  qui  ont  eu  cours>ux  diverses  époques.  On  serait  mal 
venu,  par  exemple^  de  jreprocherj  à  Aristote  et  à  Platon  de  n'avoir  pas 
comiu  les  propriétés  de  l'électricité  et  de  n'avoir  pas  inventé  le  télé- 
graphe électrique.  Ces  deux  hommes  de  génie  admettaient  l'esclavage 
comme  principe  social  ;  mais  s'ils  l'avaient  combattu,  auraient-ils  été 
(kns  le  fiiux  ?  De  même,  s'ils  avaient  aperçu  les  vérités  économiques, 
s'ils  avaient  proclamé  deux  mille  ans  plus  tôt  les  avantages  de  la  divi- 
son  du  travail,  une  saine  théorie  de  la  production  et  de  l'échange;  s'ils 
avaient  formulé  la  véritable  nature  de  la  richesse,  etc.,  l'humanité  ne  s'en 
serait-elle  pas  mieux  trouvée?  Exiger  des  époques  antérieures  les 
notions  des  sciences  découvertes  plus  tard,  ce  serait  exiger  la  connais- 
sance du  binôme  de  Newton  des  enfimts  de  trois  ans.  Mais  ce  n'est  pas 
la  question. 

La  question  est  de  savoir  si  la  science  économique  c'est  le  droit  public 
d'âne  époque.  Admettre  l'affirmative,  c'est  dire  qu'il  y  a  eu  autant  de 
sciences  économiques  que  d'époques  différentes.  Or,  il  n'y  a  évidemment 
qa'ane  science,  covnposée  des  diverses  vérités  successivement  découvertes, 
démontrées,  admises,  et  en  cela  l'économie  politique  ne  diffère  en  rien  des 
autres  sciences,  des  sciences  physiques  elles-mêmes.  Iln'y  a  pasde  prin- 
cipes chimiques  pour  les  anciens,  pour  le  moyen  âge  et  pour  les  modernes. 
Il  y  a  une  seule  chimie  très-peu  avancée  chez  les  uns,  plus  développée 
chei  les  autres.  Il  n'y  a  qu'une  économie  politique,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
inrire  «vee  les  idées  qui  ont  été  appliquées  à  diverses  époques,  et  oon- 
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stUuant  le  droit  public.  La  science,  c'est  la  découverte  et  TexpositioQ  de  la 
vérité,  et  non  TappliciatiGn  de  la  vérité.  11  s'en  faut  bien  que  les  applica- 
tions du  droit  public  aient  toujours  été  conformes  à  la  vérité.  Sans  doute 
l'art  de  ces  applications  doit  s'éclairer  de  la  science  ;  mais  la  science 
n'a  pas  cet  art  pour  but.  Les  divers  entrepreneurs  et  le  gouvernement 
qui  font  profiter  le  public  du  télégraphe  électrique  n'auraient  rien  fait 
sans  les  progrès  de  la  physique  -,  mais  les  constnictions  et  les  mesures 
qu'ils  prennent  ne  sont  pas  la  physique.  Il  en  est  de  môme  dans  l'ordre 
économique  ;  nous  approuvons,  nous  admirons  même  des  applicateurs 
intelligents  des  vérités  économiques  ;  mais  les  mesures  qu'ils  dé- 
crètent ou  font  décréter  par  leur  influence  ne  sont  pas  Téconomie 
politique. 

M.  m  FoRTBRAT,  tout  cu  pcusaut  conmie  M.  Say,  s'exprime  cependant 
d'une  manière  plus  dubitative.  Il  se  demande  s'il  est  possible  de  conce- 
voir une  science  morale  pure  et  absolue,  et  une  science  économique  ab- 
solue, en  dehors  des  applications  faites  ;  et,  d'autre  part,  si,  pour  déter- 
miner les  bases  du  droit  public,  il  ne  fiiut  pas  s'appuyer  sur  la  science 
pure. 

H.  OoivoTER  croit  que  M.  Michel  Chevalier  s'est  engagé  dans  une  voie  er- 
ronée, en  voulant  fixer  des  limites  à  l'économie  poKtique  plus  circon- 
scrites que  ses  limites  naturelles,  et  en  lui  composant  un  domaine  de  vé- 
rités relatives.  L'esclavage,  le  servage,  le  privilège,  qui  ont  été  pris  pour 
exemples,  ont  pu  se  succéder  avec  avantage  pour  la  société  ;  mais  aucun 
de  ces  principes  n'a  été  la  vérité  ;  car  la  vérité,  c'est  la  liberté  ;  et  la  li- 
berté seule  est  un  principe  scientifique.  Or,  s'il  a  été  heureux  que  ce 
principe  fût  élucidé  parles  physiocrates,  par  Smith,  par  J.-B.  Say,  etc., 
il  eût  été  encore  plus  heureux  qu'Aristote  et  Platon  l'eussent  pro- 
clamé. La  véritén'est  pas  une  question  de  date. 

En  second  lieu,  M.  Michel  Chevalier  n'a  pas  pris  garde  qu'il  n'y  a  pas  de 
limites  à  assigner  à  la  recherche  de  la  vérité,  et  qu'il  n'y  a  que  des  précau- 
tions à  prendre  dans  l'exposition  pour  ne  pas  trop  froisser  les  idées  reçues 
qu'elle  vient  contredire.  Il  faut,  au  contraire,  avoir  des  ménagements  in- 
finis lorsqu'on  travaille  à  l'application  de  cette  vérité;  il  faut  commencer 
par  éclairer  l'opinion  publique;  il  faut  la  respecter  ensuite  scrupuleuse- 
ment avant  que  la  majorité  se  soit  faite  et  prononcée.  La  vérité  ne  peut 
s'imposer  autrement  que  par  le  despotisme  ;  et  le  despotisme  est  tou- 
jours une  détestable  chose,  quel  que  soit  le  but  qu'il  se  propose.  D'au- 
tre part,  qui  peut  juger  de  la  vérité,  si  ce  n'est  la  majorité?  Il  est  bien 
vrai  que  la  raison  commence  toujours  par  être  en  minorité  ;  mais  tontes 
Jes  minorités  n'ont  pas  raison.  Ici  H.  Ounoyer  cite  les  excellentes  dispo- 
;5itions  de  l'esprit  public  en  Angleterre,  et  ce  qui  s'est  passé  dans  ce  pays 
au  sujet  de  l'émancipation  des  catholiques,  de  la  réforme  douanière,  et 
jce  qui  se  passe  en  ce  moment  pour  le  principe  de  l'admission  des  juifs 
dans  le  Parlement,  M.  Dunoyer  ne  voudrait  pasaffirmer  que  la  Chambre  des 
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lords,  en  refusant  dernièrement  encore  cette  admission,  n'a  pas  été  l'in- 
terprète du  sentiment  de  la  majorité  des  esprits,  qui  sont  peu  éclairés  sans 
doute,  mais  qui  sont  la  majorité.  Si  la  pratique  doit,  avant  tout,  céder  à 
la  majorité,  sans  blasphémer  pour  cela  la  vérité,  —  la  théorie,  au  con- 
traire, pour  être  honnête  et  digne  de  respect,  doit  avoir  pour  guide  uni- 
que la  vérité  et  non  le  droit  public. 

M.  Michel  Chsyauer  trouve  qu'il  y  a,  entre  lui  et  les  membres  qui  vien- 
nent de  prendre  la  parole,  à  la  fois  un  malentendu  et  un  dissentiment 
réel  sur  quelques  points.  11  se  croit  toujours  dans  le  vrai,  mais  il  craint 
de  n'avoir  pas  été  bien  compris.  11  admet  positivement  avec  H.  Horace 
Say  une  science  spéciale,  suigeneris,  du  Travail,  de  la  Richesse,  de  l'E- 
àm%e,  etc.;  il  admet  aussi,  avec  HM.  de  Fontenay  et  Dunoyer,  une  éco- 
nomie politique  type,  une  économie  politique  absolue,  sans  condition 
de  temps  et  de  lieux  ;  mais  il  ne  voit  pas  que  la  reconnaissance  de  cette 
science  soit  en  contradiction  avec  ce  qu'il  a  avancé. 

D  distingue  l'application  de  l'idéal  ;  et  il  s'efforce  de  faire  avancer 
celle-ci  le  plus  possible  de  celui-là,  en  invoquant  les  principes  du  droit 
public.  Et,  par  exemple,  dans  la  lutte  qu'il  soutient  en  faveur  de  la  li- 
berté du  conomerce,  il  pose  cet  argument  redoutable  à  ses  adversaires, 
AToir  que  la  protection  est  incompatible  avec  les  principes  d'égalité  et 
de  liberté  qui  font  partie  du  droit  public  des  Français  au  dix-neuvième 
sièdel  Non  qu'il  voulût,  s'il  était  le  maître,  proclamer  la  liberté  absolue, 
l'aj^cation  de  l'idéal  ;  mais  il  serait  plus  hardi  que  M.  Dunoyer  dans 
l'application;  il  voudrait  devancer  l'opinion  publique,  qui  ne  tarderait 
pas  à  être  éclairée  par  l'excellence  des  résultats;  il  lui  suffirait  d'avoir 
incontestablement  pour  lui  ces  princii^s  de  droit  public  qu'il  a 
mentionnés  ;  et  il  tiendrait  à  honneur  d'agir  conformément  aux  désirs 
deshoaunes  éclairés,  et  non  conformément  à  la  majorité  du  pays. 

M.  Ddhotu  ajoute  qu'il  entend  bien,  lui  aussi,  par  majorité,  la  majo- 
rité de  la  portion  éclairée  de  la  société,  qui  comprend  la  masse  de 
Tintelligence  nationale,  et  sur  laquelle  les  hommes  de  science  doivent 
agir  et  avoir  toute  liberté  d'agir.  Il  cite  de  nouveau  l'exemple  de  l'An- 
(^terre  :  la  conduite  de  la  ligue  conduite  par  H.  Cobden,  à  laquelle  il 
bndrait  cependant  reprocher,  selon  lui,  peut-être  un  peu  trop  de  vé- 
bémence  vers  la  fin;  il  cite  encore  .les  efforts  à  la  fois  énergiques  et 
mesurés  deHuskisson  et  de  Robinson  qui  ont  commencé  cette  admirable 
lutte,  et  il  est  conduit  à  faire  une  comparaison  entre  le  peuple  anglais  et 
l6  peuple  français,  peu  favorable  à  celui-ci  :  le  premier  marchait  lente- 
lUâit,  mais  sans  cesse,  dans  la  voie  du  progrès  économique,  politique  et 
moral,  avançant  toujours  et  ne  reculant  jamais  ;  le  second  restant  long- 
temps dans  la  torpeur,  pour  courir  ensuite  outre  mesure  et  reculer  en- 
core plus  qu'il  n'avait  avancé. 

M.  BocTowsKi  n'est  pas  non  plus  d'accord  avec  M.  Michel  Chevalier. 
Si  définition  tendrait  à  faire  croire  qu'il  y  a  une  économie  politique 
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propre  à  la  Chine,  une  autre  à  l'Afrique,  une  autre  à  telle  ou  telle  partie  de 
TEuropeoude  F  Amérique,  à  tel  ou  tel  peuple  ancien  ou  moderne.  L'éco- 
nomie politique,  au  contraire,  est  une  pour  tous  les  temps  et  tous  les  lieux, 
comme  les  autres  sciences  morales,  comme  les  autres  sciences  physiques. 
Il  a  été  vrai,  et  il  sera  vrai  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  que  le  plus  court 
chemin  d'un  point  à  un  autre,  c'est  la  ligne  droite.  Il  a  été  vrai,  et  il  sera 
vrai  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  que  le  vol  est  une  mauvaise  action. 
Les  principes  du  droit,  ou  plutôt  de  la  morale,  qui  règle  les  devoirs  de 
rbonime  envers  ses  semblables,  sont  éternellement  vrais.  Peut-on  dire 
la  même  chose  du  droit  public  historique  et  variable  ?  Les  premiers  chré- 
tiens invoquaient  la  morale  divine,  et  ils  avaient  la  vérité  pour  eux;  mais 
on  les  condamnfût  avec  le  droit  public  alors  existant,  alors  reconnu  1 
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LK  DtOlT  d'aUTEUE  BT  LE  BRBVBT  d'iNVBRTION,  par  GHAatlS  MCQUAIDT  K 

Bruxelles,  iB53,  Mcqcaedt,  broch.  in*8®. 

M.  Charles  Muquardt,  propriétaire  d'une  des  principales  maisons  de 
librairie  de  Bruxelles,  est  Tun  des  adversaires  les  plus  déterminés  de  la 
contrefaçon.  Il  a  publié  en  1851  une  brochure  intitulée  :De  ta  Propriété 
littéraire  intemationak,  de  la  contrefaçon  et  de  la  liberté  de  la  presse,  dans 
laquelle  il  a  démontré,  avec  beaucoup  d'originalité  et  de  sens  commun, 
que  la  contrefaçon  est  nuisible  à  la  librairie  belge  au  lieu  de  lui  être  utile. 
Il  vient  d'en  publier  une  seconde,  où  il  examine  sur  quelle  base  s'appuie 
le  droit  d'auteur,  et  où  il  s'attache  à  démontrer  encore  combien  il  serait 
utile  de  reconnaître  pleinement  ce  droit,  dans  l'intérêt  même  de  la  diffu- 
sion dr's  lumières.  Nous  y  trouvons  notamment  un  aperçu  très-ingénieux 
des  inconvénients  qui  résultent  de  la  chute  d'un  ouvrage  dans  le  domaine 
public.  Citons  : 

ce  Chez  les  nations  qui  ont  exproprié,  pour  cause  d'utilité  publique,  les 
éditeurs  des  chefs-d'œuvre  littéraires,  quel  a  été  le  sort  de  ces  propriétés 
devenues  nationales?  Elles  ont  été  abandonnées  aux  caprices  du  hasard; 
et  lorsqu'on  veut  se  rendre  compte  de  la  raison  pour  laquelle,  parmi  les 
ouvrages  que  la  spéculation  a  quelquefois  tirés  de  l'oubli  où  ils  étaient 
plongés,  son  choix  est  tombé  sur  celui-là  et  non  sur  cet  autre,  on  trouve 
souvent  que  Tunique  cause  de  cette  préférence  ou  négligence  si  injuste 
et  arbitraire  consiste  en  ce  que  l'éditeur  qui  publie  une  collection  à  prix 
égal  par  volume,  ne  peut  employer  tel  ou  tel  ouvrage  dont  la  matière,  trop 
peu  considérable  pour  remplir  deux  volumes,  donnerait  cependant  SOO 
pages  de  trop  pour  un  setil. 
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«  Pour  ks  livres  de  propriété,  c'est  tout  autre  chose  ;  le  hesard  s'est 
ici  pour  rien  ;  la  propagation  de  ces  ouvrages  trouve  un  stimulant  actif 
dans  riotérét  personnel  des  propriétaires.  Aussi,  quel  abandon  d'un  côté  ! 
quelle  activité  de  l'autre  !  Là,  on  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  qu'un  livre 
de  propriété  qui  se  vend  bien  est  l'enfant  chéri  de  son  éditeur;  il  n'é- 
pate aucuns  frais  pour  en  activer  la  vente,  et  à  chaque  nouvelle  édi- 
tion le  livre  sort  amélioré  ou  à  plus  bas  prix  de  ses  ateliers.  Pour  un  livre 
de  propriété  en  vogue,  la  mort  de  Fauteur  n'arrête  en  rien  l'amélioration 
et  la  propagatj<Hi  ;  l'éditeur,  sans  'cesse  occupé  de  foire  valoir  sa  pro- 
priété, trouve  un  fils^  un  parent,  un  ami  du  défunt  qui  se  charge  de  la 
rérision  des  nouvelles  éditions,  et  chaque  fois  le  livre  rentre  embelli  et 
rajeuni  dans  la  circulation. 

a  Le  livre  de  propriété  marche  de  front  avec  un  autre  qui  traite  le 
même  sujet;  stimulés  par  une  concurrence  et  une  rivalité  bienfaisantes, 
tousdem  s'améliorent;  du  moment  que  l'un  d^eux  tombe  dans  le  do- 
maille  public,  il  reste  stationnaire,  et  l'autre,  poursuivant  son  chemin 
sed  et  sans  rival,  n^attèint  peut-être  pas  le  degré  de  perfection  qu*il  au- 
rait en  si  la  concurrence  lui  eût  toujours  servi  de  stimulant. 

c  l'ai  dierché  minutieusement  et  sans  résultat  à  découvrir  un  pays  où 
il  pK^MgatioQ  des  idées  et  des  pensées  eût  été  arrêtée»  par  la  garantie 
accordée  à  h  propriété  littéraire  ;  mais  j'ai  trouvé  partout,  au  contraire, 
queTassurance  de  cette  garantie  a  puissamment  favorisé  la  circulation  et 
llaterprétation  des  idées. 

«  Le  profit  matériel  résultant  pour  les  propriétaires  de  la  vogue  d'uti 
iine  lai  a  jM'esque  toujours  attiré  une  immense  concurrence  ;  les  mêmes 
idées,  les  mêmes  sujets  ont  été  traités  par  d'autres,  et  il  est  souvent  arrivé 
que  les  derniers  venus,  en  les  interprétant  avec  plus  de  science  ou  plus 
de  talent,  ont  remporté  une  victoire  complète  sur  leur  devancier.  Cer- 
tains ouvrages  même,  tombés  d'abord  dans  des  mains  inhabiles,  ont 
qaelqoef(M8  encore  eu  la  chance  d'attirer  sur  eux  l'attention  d'éditeurs 
liardiset  expérimentés;  et  si  nous  avons  vu  quelquefois  le  propriétaire 
d'mie  maison  refuser  les  offres  les  plus  avantageuses  pour  en  sortir,  il  est 
certes  bien  rarement  arrivé  que  le  propriétaire  d'un  livre  mal  exploité  et 
im  rapport  nul  ou  médiocre  ait  refiisé  des  offres  avantageuses  d'un  spé- 
cniateur  entreprenant,  qui  croyait  pouvoir  le  propager  plus  activement. 
Noos  voyons,  au  contraire,  que  ces  sortes  de  transactions  se  font  tous  les» 
jours,  même  par  nos  écrivains  contemporains,  et  que  Tauteur,  ou,  si 
oriai-d  a  vendu  la  propriété  exclusive  d'un  ouvrage,  l'éditeur  bède  le 
droit  de  propriété  pour  un  certain  temps  ou  pour  un  tirage  spécial  à  un 
aatre  éditeur  qui ,  sans  entrer  pour  ainsi  dire  en  concurrence  avec  lui, 
tnwTB  moyen  de  vendre,  dans  un  autre  format  et  pour  une  autre  destina- 
tioD,  à  20  centimes,  ce  que  l'autre  continue  à  débiter  pour  5  ou  7  fr. 

«  Ce  n'est  que  lorsque  le  droit  d'auteur  sera  incontesté  partout  et  pour 
Me  espèce  d'écrits,  que  la  propagation  dés  livres  n'éprouvera  plus 
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aucun  empécbemeot  à  sa  libre  expansion.  La  plus  petite  parcelle  qu'oa 
retranchera  de  ce  droit  ou  de  la  liberté  d'en  user  à  volonté,  peut  dimi- 
nuer l'activité  de  la  circulation.  »  (Pag.  10  et  il.) 

M.  Muquardt  nous  a  paru  moins  heureux,  en  essayant  de  faire  ressortir 
la  différence  qui  existe  entre  le  droit  des  auteurs  et  celui  des  inventears. 
Sa  démonstration  demeure  quelque  peu  enveloppée  dans  les  brouillards 
du  Rhin  ;  mais,  à  cela  près,  sa  brochure,  sainement  pensée  et  bien  écrite 
malgré  quelques  germanismes,  est  un  bon  plaidoyer  de  plus  enhveurde 
la  propriété  intellectuelle.  G.  db  Mouràii. 


AimUAnB  DE  l'EcOROHIK  POLTriQUB  ET  DB  LA   STATISTIQUE   POUE    1853,  pSf 

MM.  Joseph  Garioer  et  GunxÀiwK.  10*  année,  1  fort  vol.  in-18  de  53} 
pages.  Paris,  Guillaumin,  1853. 

L'Annuaire  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique  pour  1853  cod« 
tient,  outre  les  documents  officiels  ordinaires  qui  y  sont  reproduits 
analysés,  des  articles  qui  s'y  trouvent  pour  la  première  fois,  tels  qu'one] 
notice  sur  les  aliénés  en  France,  la  liste  des  lois  et  décrets  relatifs  aux  ' 
finances,  au  commerce  et  aux  matières  économiques,  rendus  dans  l'ao- 
née;  un  état  officiel  des  cautionnements,  et  le  tableau  résumé  des  causes 
et  de  la  composition  de  la  dette  flottante,  du  1"  janvier  1851  au  1*' jan- 
vier 1852,  etc. 

Le  tableau  de  la  population  renferme  cette  année  des  renseignemeots 
nouveaux.  Le  compte-rendu  des  résultats  de  la  justice  criminelle,  civile 
et  commerciale,  occupe  aussi  cette  année  une  plus  grande  place,  parce 
qu.'il  ne  se  rapporte  pas  seulement  à  la  criminalité  de  1850,  mais  encore 
aux  cinq  périodes  quinquennales  qui  se  sont  écoulées  pendant  le  second 
quart  de  ce  siècle  ;  ce  document,  du  plus  haut  intérêt,  ne  se  trouve  an 
complet  que  dans  Y  Annuaire  d'économie  politique  ou  de  statistique,  ou 
dans  la  publication  officielle  du  ministère  de  la  justice,  laquelle  est  très- 
volumineuse  et  finira  par  devenir  fort  rare.  —  Dans  la  quatrième  partie 
on  remarque  plusieurs  intéressantes  notices  :  une  de  M.  Léon  Fauchei 
sur  la  production  et  la  démonétisation  de  l'or  ;  une  de  M.  Aristide  Da 
mont,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  sur  les  docks  en  France  ;  uni 
par  H.  Geroult,  sur  le  grand  établissement  de  crédit  foncier  récemmen 
créé  sous  la  direction  de  H.  Wolowski  ;  une  autre  sur  les  chemins  de  fe 
continentaux  et  américains,  traduite  du  Companion  abnanac:  un  cou] 
d'œil  historique  sur  les  événements  de  Tannée  1852,  par  M.  Joseph  Gai 
nier. 

V Annuaire  pour  1853  forme  le  10*  volume  de  cette  collection,  qui 
maintenant  pris  rang  parmi  les  productions  les  pins  utiles  et  les  plus  re 
cherchées.  Depuis  quatre  ans  le  nombre  de  pages  est  double  de  celi 
des  premières  années.  Ce  simple  rapprochement  témoigne  des  soins  ave 
lesquels  ses  auteurs  l'enrichissent  chaque  année  davantage  de  tous  U 
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&itsquî  se  rattachent  au  plan  général  et  universel  sur  lequel  il  a  été  conçu, 
et  qai  le  distinguent  des  divers  recueils  spéciaux  qui  sont  publiés  en 
Europe  et  en  Amérique. 


BULLETIIN. 


BiKQOE  DB  Framcb.  —  La  situation  du  44  avril  est  la  plus  récente  qui 
ait  été  publiée.  En  se  reportant  à  cdle  du  13  janvier  iS53  (t.  XXXIV, 
p.  309),  on  voit  que  les  chiffres  du  numéraire,  des  billets  en  circula- 
tion et  des  effets  en  portefeuille  accusent  une  diminution  d'affaires. 
Celui  du  numéraire  a  varié  de  482  à  496  millions  ;  celui  des  billets,  de 
686  à  669;  celui  des  effets  en  portefeuille,  de  317  à  250  millions. 


SITUATIONS  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE  ET  DE  SES  SUCCURSALES. 


ACTIF. 

Arfenl  BMBiujé  elliiii^ou 

Soflurlire dan* les  tucear«alcs.... 

£8eUeciittf  hier  à  recouvrer  ce  jour 

PonereuiliedeHaris 
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iTaoces  Mir  eOreis  publics  français 

fdeni  dans  les  succursales 

AVMcessuraci.  ei  oblig.  de  ch.  de  fer 

ftfcM  dans  les  succursales 

Afaoees  i  PKtai  (traité  du  30  juin  1849) 

nme  de  la  réserve 

Reniei,  fonds  disponibles 

HMel  et  mobilier  de  la  Banque 

teacobles  éea  succursales 

Isiertudans  lescompt.  nation,  d'esc • 

Depsases  d'admtnislralioD  de  la  banque  et  des 

mecursalet 

Difcrs... 


PASSIF. 

Capital  de  la  Banque 

S«serTf  delà  Banque 

Retsnre immobilière  delà  Uanque 

liilHf  au  port,  en  cire,  de  la  Banq 

It'cai  des  succursal«»s 

tii\fit  à  ordre  payables  i  Paris  et  dans  les  suc- 
curules. 


Hècepwscs  payables  à  Tue  idem 

'  Compte  eourani  du  Trésor,  crédtlenr.. 
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I  Coaip(r;«  courants  de  Paris. 
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'IHii4endes  à  payer 

,  iLirompiei  et  intérêts  divers  8  Paris  et  dans  les 

»ttccursales 

I  Kéefcompt?  du  dernier  seme.«t.  idem 

I  tteatrées  escéd.  l'évaL  des  effeU  en  souffrance. 
i  '>»Teri 


91,250,000 

12,980,750  14 

4,000,000 

509,897.700 

161,014,575 
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12.317,214 
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75,000.000 
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^  178,325  88 
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91,250,000 

12,980,750  14 

4,000,000 

50^,103,500 
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327,025  67 

3,169.354  51 


91,250,000 

12,980,750  14 

4.000,000 

510,261,800 

159,890,535 

5,413,131  88 
10,228,089 
71,949,131  48 
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27,823.512 
432,185  25 

8,709,382  21 
710.456  02 
420,303  82 

3,750,208  04 


1,0S7,SM,78S  87  1,M0,141,«88  70  l,01t,9A9,S8t  80 


lUT.  —  «S  ^a*  it5S« 
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Boom»  PB  FAïus,  avril  i853.  -7-  La  bourse  durant  le  mois  d'avril  a  été 
pleine  d'hésitations  ;  !e  besoin  de  placer  les  actions  des  nouvelles  conces- 
sions accordées  ou  à  accorder  du  Grand-Central  (Lyon  à  Bordeaux),  et  de 
Lyon  à  Genève,  avait  engagé  des  notabilités  de  la  banque  et  de  la  spé- 
culation à  soutenir  les  cours  ;  cependant,  la  crainte  de  voir  le  marché 
trop  chargé  arrêtait  encore  beaucoup  de  capitalistes;  mais  les  premiers 
l'ont  emporté,  et  les  cours  dans  les  premiers  jours  de  mai  ont  paru  plus 
solides  et  moins  sujets  à  réaction.  A.  C. 


100 

11 

Toul. 

100 

» 

Tout. 

100 

n 

Tout. 

100 

M 

Toul. 

000 

>• 

Toul. 

500 

1» 

350 

000 

m 

200 

âOO 

» 

250 

537  50 

215 

500 

Tout. 

500 

Toul. 

Tout. 

500 

600 

Tout. 

500 

Toul. 

350 

Toul 

400 

Toul. 

500 

Toul. 

500 

» 

250 

500 

II 

400 

500 

» 

Toul. 

500 

n 

Tout. 

500 

» 

225 

500 

1) 

250 

500 

M 

250 

500 

» 

100 

500 

» 

250 

500 

» 

100 

500 

» 

100 

BOURSE  DB  PARIS.   MARS  |853. 


RKHTV8.— BANQUE.  — CDBMlRS  DB  FBB. 


4  l/2  7«(iS52),  JouiH.22  mars  1853.... 
4  1/2  V.  (1825),  jouiss.  22  mari  1853. . . , 

4  */»,joui9s.22roars  t853 

3  V„  jouiss.  22  décembre  1852 

Ranqun  de  l'rance,jouist. Janvier  1853, 
Crédit  foncier,  aciionf,jouiti.  Janvier  i853 
obligations 


Crédit  mobilier, 

Banque  de  Oanmladt 
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Paris  à  Vcr«aille8(ri¥eg.)^j«  février  1853.. 
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Compt.  nal.  d'escompte 
vieille-Montagne.. 

Siolberg 

Prusse  Rhénane. . . 

Meuse 

Monceaux-sur-Sambre. 
Herscrange  et  Moulaine 

Grand'Combe 

Gaz  fr.,  Brunton,  Pille. 
Gaiangl.,  Marg.,llaDby 
Lin  Maberlv  (Amiens).. 
Lin  Cohin  (Fréveol).., 
Palais  de  l'Industrie. . 
Docks  L.  Napoléon.. .. 

Cail 

Mouzalas 

Ténès 

Loire 

Sucrerie  de  la  Scarpe. 

Herbet.. 

Usine  Cavè 

Glaces  d'Aix-la-Chapellcl 


CHRONIQUE.  Wf 

/ 

CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE. 


SouAiaB.  '-  Les  réformes  finaocièrûs  proposées  par  M.  Gladstoae,  chancelier  de 
rEcbiqoier.  —  Réforme  douanière  présenlée  par  M.  James  Wilson.  —  Lettre  à  ce 
sujet  d'uD  commis  à  M.  Gladstone ,  et  réponse  de  ce  dernier.  —  Adhésions  don. 
nées  à  M.  Jean  Dollfiis,  contre  la  prohibition.  —  Réduction  de  droits  sur  les  con- 
serres  de  fruits,  les  poissons  marines,  lejns  d'orange  et  la  vanille  !  —  Rapport  de 
M.  Schneider,  député,  sur  Je  budget  des  recettes  et  des  dépenses  pour  185i.  — 
Revenus  indirects  de  la  France  pendant  le  premier  trimestre  de  1853.  —  Conces- 
sioa  des  chemins  de  fer  formant  le  Grand-Central.  —  Concession  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  Genève.  —  Lois  autorisant  les  crédits  ponr  le  rachat  des  actions  de 
jouissance  des  canaux.  —  Ajournement  des  paquebots  transatlantiques.  —  Con* 
cession  de  terres  en  Al<;érie  à  une  compagnie  suisse.  —  La  question  des  chemins 
de  fer  en  Espagne.  ^  Convention  entre  le  Mexique  et  les  Etats-Unis  au  sujet  de  U 
coffimonicalloo  à  travers  Tisthmc  de  Tehuantepec.  —  Projet  d'une  banque  publi- 
que à  ConStantinople.  —  Mort  de  M.  Desjobert.—  Prix  proposés  par  le  Congrès  de 
U  paix. 

Nous  publions  un  article  spécial  sur  les  nouvelles  grandes  réformes 
économiques  proposées  au  Parlement  par  le  ministre  des  finances  de  la 
Grande-Bretagne,  H.  Gladstone. 

Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'un  remaniement  général  du  budget.  Le 
chancelier  de  TEchiquier  a  proposé  de  maintenir  et  d'augmenter  les 
ressources  de  Yincome-tax  ;  d'étendre  l'impôt  sur  les  successions,  d'ac- 
cfoltre  les  droits  sur  les  spiritueux  en  Ecosse  et  en  Irlande,  de  modifier 
certaines  patentes,  en  vue  d'accroitre  le  revenu  et  de  se  procurer 
ies  moyens  d'opérer  de  nouvelles  réformes.  II  a  ensuite  proposé  de  di- 
minuer les  droits  d'excisé  sur  les  savons,  les  droits  de  timbre,  les  droits 
w  les  domestiques,  les  voitures,  les  chevaux,  les  chiens,  etc.;  de  ré- 
doireles  droits  de  douane  sur  cent  trente-trois  articles,  et  de  les  suppri* 
mer  sur  cent  vingt-trois  articles.  Le  ministre  attend  de  ces  mesures  près 
de  80  millions  de  francs  (3,'l  39,000  I.  sterling),  dont  36  millions  seule-i> 
(oent  pour  1  exercice  de  1853-1854,  qui  joints  à  20  millions  d'excédant 
des  recettes  prévues,  font  encore  56  millions.  Les  réductions  s'élèveront 
à  134  millions  (5,315,000  1.  sterling);  le  savon  entre  pour  plus  d'un  cin- 
quième et  le  thé  pour  trois  cinquièmes  dans  cette  réduction  (v.  p.  231). 

La  proposition  de  ces  réformes  a  été  suivie  d'une  autre  non  moins 
importante,  présentée  par  H.  James  Wilson,  membre  du  Parlement  et 
de  l'administration  des  finances.  Cette  proposition  a  pour  but  la  réforme 
de  tout  le  service  des  douanes  :  organisation  des  bureaux,  avancement 
des  employés,  amendes  et  restitutions,  droits  ad  valorem,  saisies,  frais 
et  pénalités,  transit,  entrepôts,  bagages  des  voyageurs,  et  simplification 
du  service  en  général.  Nous  publions  également  un  article  sur  cette  pro- 
position (v.  p.  246)  qui,  ^nsi  que  la  première ,  a  reçu  un  excellent  ac- 
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cueilau  Parlement  ainsi  que  dans  le  public^  et  qui  ne  tan}era  pas  à  être 
tout  à  fait  sanctionnée  par  les  deux  Chambres,  [quoiqu'on  ait  parlé  d'une 
coalition  entre  les  partisans  de  l'ancien  ministère  et  la  députation  de  Tir- 
*  lande  ?  celle-ci,  a-t-on  dit,  repousserait  les  mesures  de  M.  Gladstone,  qui 
étend  Yincome-tax  à  leur  pays.  Cette  conduite  des  représentants  irlan- 
dais serait  peu  loyale  ;  car,  outre  que  rien  n'est  plus  juste  que  de  faire 
fSLyev  Yincome-tax  aux  classes  aisées  de  tout  le  royaume,  M.  Gladstone 
propose  de  relever  leur  pays  d'une  dette  de  A  millions  et  demi  sterling, 
provenant  de  la  famine,  et  qui  se  trouve  spécialement  à  sa  charge. 

Les  réformes  proposées  par  M.  Gladstone  ont  amené  entre  ce  ministre 
et  un  commis  de  Birmingham  réchange  de  deux  lettres  vraiment  remar- 
quables: le  commis  faisant  la  critique  des  nouvelles  mesures  financiè!*es, 
au  point  de  vue  de  son  propre  budget;  le  ministre  prenant  la  peine  de 
lui  répondre  en  détail  pour  lui  montrer,  d'une  part,  Téqqité  de  Vineme- 
tax  sur  les  revenus  de  iOO  livres,  et  les  avantages  retirés  par  les  familles 
ayant  un  petit  revenu,  du  dégrèvement  des  238  articles  de  cpnsomnia- 
tion  sur  lesquels  porte  la  réforme.  Voici  ces  deux  lettres. 

A  M.  Gladstone,  chancelier  de  t Echiquier, 

Birmingham,  20  avril  1855. 
«  Monsieur, 

a  Je  suis  commis  et  mes  appointements,  qui  sont  précisément  de 
iOO  livres  sterling  par  an.  vont  se  trouver  atteints  par  votre  pian  relatifs 
l'extension  de  la  taxe  sur  le  revenu.  Pour  moi,  votre  proposition  revient 
à  ceci  :  j'aurai  à  payer  au  percepteur  â  livres  i  schelling  8  pence  en  es- 
pèces sonnantes.  Quant  au  dégrèvement  qu'elle  peut  me  procurer  sur 
mes  dépenses  de  loyer,  de  vêtement,  de  nourriture,  de  chauffage  (article 
grandement  enchéri'  pendant  les  six  mois  derniers),  comme  sur  celles 
relatives  à  l'éducation  de  mes  enfants,  aux  visites  du  médecin,  aux  taxes 
de  la  commune  et  de  la  paroisse,  je  serais  fort  heureux  que  vous  me  le 
fissiez  apercevoir.  Veuillez  bien  remarquer,  en  définitive,  que  ce  sont  là 
les  principaux  chapitres  de  mon  modeste  budget  domestique.  On  dit  que 
la  classe  à  laquelle  j'appartiens  sera  de  toutes  la  plus  soulagée  par  l'a- 
baissement des  droits  sur  238  articles  de  consommation.  Mais  ces  articles, 
si  je  les  juge  avec  impartialité ,' me  font  l'effet  d'une  goutte  d'eau  dans 
un  seau.  Peuvent-ils  se  comparer  aux  céréales,  à  l'égard  desquelles  le 
changement  [de  législation  fut  un  véritable  bienfait,  dont  nous  sommes 
tous  reconnaissants?  J'espère,  monsieur,  que  vous  réfléchirez  encore 
avant  de  consommer  une  si  grande  injustice. 

a  Votre  très-obéissant  serviteur ,  Joseph-Lloyd  Phblps.  b 
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A  M.  Jo9eph'Lloyd  Pkelps, 

Downing  strect,  21  avril  1853. 
c  Monsieur, 

<  Le  ton  mesuré  de  vos  plaintes  sur  la  proposition  d'étendre  Ytncome- 
tax,  en  eo  modîGant  le  taux,  des  revenus  de  150  à  ceux  de  100  livres, 
me  détermine,  malgré  l'abondance  de  mes  occupations,  à  m'entretenir 
de  ce  sujet  avec  vous.  —  Débourser  2  livres  1  schelling  8  pence  entre 
les  mains  dn  percepteur,  c'est  là  le  résultat  que  vous  voyez  fort  bien  ;  et 
ce  que  vous  ne  voyez  pas ,  c'est  l'avantage  que  vous  obtiendrez  en  re* 
tour  sur  vos  principales  dépenses  de  maison.  Examinons  la  question  at- 
tentiYement. 

•  Si  la  proposition  ministérielle  est  adoptée  par  le  Parlement,  le  per- 
cepteur vous  réclamera,  vers  janvier,  la  moitié  de  la  taxe,  c'est-à-^lire 
1  livre  10 pence;  vers  juillet,  l'autre  moitié,  et  cela  cessera  au  bout  de 
sept  ans,  a  moins  que  le  Parlement,  par  suite  de  nécessités  imprévues, 
ne  croie  devoir  prolonger  l'impôt.  Est-ce  donc  là  une  si  effrayante  per- 
spective? —  Si  vous  et  votre  fomille  ne  faites  pas  exception  à  la  règle 
générale,  vous  devez  aux  changements  survenus  depuis  1842  dans  notre 
système  fiscal ,  une  facilité  croissante  de  vous  procurer  les  articles  de 
lotre  consommation.  Je  ne  pense  pas  exagérer  les  avantages  conférés  aux 
possesseurs  d'un  revenu  de  100  livres  par  les  actes  législatifs ,  à  partir 
de  184i,  en  les  évaluant  à  5  livres  par  an.  Et  de  quelle  manière  le  Par- 
lement à4Al  pu  les  gratifier  de  ces  avantages?  En  frappant  d'une  taxe 
de  7  pence  par  livre  tous  les  revenus  de]150  livres  et  au-dessus.  Les 
possesseurs  de  ces  revenus  ont-ils  retiré  des  mesures  législatives  des 
inntages  plus  grands  proportionnellement  que  les  propriétaires  des  re- 
vemis  de  100  livres?  C'est  tout  le  contraire.  —  Il  est  aisé  de  déduire  des 
considérations  générales ,  et  il  m*est  démontré  par  un  ensemble  de  faits 
soigneusement  observés,  que  les  améliorations  rendues  possibles  par 
l'incom-tax  ont  profité  beaucoup  plus  aux  revenus  au-dessous  de  150  li- 
tres qu'aux  revenus  supérieurs.  Je  ne  présume  pas  que  cela  fasse  pour 
Toos  non  plus  l'objet  d'un  doute.  —  En  cet  état,  la  question  qui  s'élève 
f^  de  savoir  si  maintenant  qu'il  s'agit  de  réaliser  un  plan  fort  étendu  de 
rédaction  sur  des  impôts  indirects,  dans  l'intérêt  de  la  nation  entière,  et 
pias  particulièrement  dans  l'intérêt  des  possesseurs  d'un  revenu  infé- 
rieur à  150  livres,  si,  dis- je,  il  est  convenable  de  ne  faire  peser  Vincome- 
tox  que  sur  les  revenus  de  150  livres,  de  maintenir  tout  le  fardeau  de 
cet  impôt  sur  ceux  qui  l'ont  exclusivement  supporté  jusqu'ici,  et  d'en 
a%nchir  complètement  la  catégorie  des  citoyens  un  peu  moins  bien 
traités  de  la  fortune  ;  lorsque  ces  deniiers,  d'ailleurs,  doivent  prendre  la 
plus  grosse  part  des  bienfaits  à  espérer  ?  Veuillez,  monsieur,  vous  met- 
tre à  ma  place.  Supposez  que  le  gouvernement  n'ait  pas  fait  sa  récente 
proposition  et  qu'aujourd'hui,  au  lieu  d'examiner  vos  doléances ,  j*aie  à 
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m'occuper  de  celles  d'une  personne  quelconque,  possédant  un  revenu  de 
450  livres,  laquelle  se  plaindrait  de  ce  que  je  la  grève  toute  seule  pour 
vous  affranchir  de  toute  participation  à  des  sacrifices,  dont  les  heureux 
fruits  vous  sont  en  grande  partie  destinés.  Ne  trouvez-vous  pas  que  [je 
serais  bien  plus  embarrassé  pour  répondre  à  cette  personne  que  pour  ré- 
pondre à  vous-même  ?  » 

Le  ministre  continue  en  évaluant  le  total  de  la  taxe  pendant  sept 
ans  sur  un  revenu  de  100  livres  sterling.  Il  montre  que  ce  total 
équivaut  àun  payement  immédiat  et  une  fois  iaitdeli  à  12  livres. 
Ensuite,  il  annonce  avoir  sous  les  yeux  i*état  des  dépenses  annuelles 
d'un  commis  de  province,  aux  appointements  de  100  livres,  ayant 
une  femme  et  cinq  enfants.  Seulement  sur  le  chapitre  thé  et  savon. 
il  fait  ressortir  des  réductions  de  droit,  au  profit  de  cette  famille, 
une  épargne  annuelle  de  1  livre  16  schellings  6  penco»  épargne 
qu'on  peut  considérer  comme  une  annuité  perpétuelle,  puisqu'elle 
survivra  à  la  disparition  de  Vincame-tax,  —  «  Pensez-vous,  demande- 
t-il  à  son  correspondant,  que  Tachât  d'une  telle  annuité  soit  à  trop 
haut  prix,  quand  elle  coûte  de  11  à  12  livres?  »  Puis  il  continue  en 
cas  termes  : 

a  Je  pourrais  me  prévaloir  des  épargnes  qu'une  grande  partie  de  la  po- 
pulation peut  faire  aussi  sur  le  beurre,  le  fromage  et  une  multitude  d'au- 
tres utilités,  par  suite  de  rabaissement  des  droits  ;  mais  j'abandonne  ces 
détails.  Je  veux  seulement  vous  signaler  quelques  diminutions  de  dé- 
pense qtf  on  n'aperçoit  pas  à  première  vue.  Le  calicot  imprimé  coûtait  23 
s<;hel.  6  pence  en  4830,  y  compris  un  droit  de  5  schel.  8  pence  i/î. 
Maintenant  que  le  droit  n'existe  plus,  cela  coûte  moins  de  ii  schel.  Vous 
faites  erreur,  lorsque  vous  supposez  que  l'abaissement  des  droits  ne  di- 
minuera pas  vos  dépenses  en  vêtements.  Le  savon  est  un  agent  impor- 
tant dans  les  manufactures  de  toiles  peintes,  de  draps  et  de  lainages.  La 
suppression  des  droits  sur  le  savon  aura  pour  effet  de  diminuer  le  prix 
des  vêtements  que  nous  avons  sur  le  dos.  —  Vous  pensez  que  réducation 
de  vos  enfants  ne  sera  pas  à  l'avenir  moins  dipendieuse.  Je  vous  de- 
mande pardon.  Nous  proposerons  cette  année  une  allocation  nouvelle  à 
joindre  aux  100,000  livres  déjà  votées  ;  et  il  n'est  pas  une  obole  de  cette 
somme,  qui  ne  tende  à  rendre  meilleure  et  à  plus  bas  prix  l'éducation 
des  enfants  appartenant  aux  possesseurs  d'un  revenu  inférieur  à  i50  li- 
vres. Vous  parlez  aussi  des  visites  de  médecin  ,  dont  le  coût  ne  s'abais- 
sera pas.  Eh  bien  !  sur  ce  point,  je  puis  vous  signaler  une  diminution  à 
partir  de  1842;  en  ce  sens  que  les  médecins,  sans  aucun  accroissement 
de  leurs  honoraires,  ont  été  soumis  à  Vincome-tax^  charge  ayant  pour  des- 
tination d'abaisser  le  prix  des  produits  au  profit  des  citoyens  qui  ne  la 
supportaient  pas. 
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«  Peut-être  serez  vous  tenté  de  dire  maintenant  que  logiquement  la 
taxe  devrait  atteindre  des  revenus  inférieurs  à  400  livres.  Je  n'ai  pas  à 
discuter  ici  cette  question  nouvelle.  Les  classes  ouvrières  proprement 
dites  s*y  trouvent  intéressées,  et  doivent  être  envisagées  à  un  point  de 
Tue  spécial  ;  tandis  que  je  n'aperçois  aucun  motif  raisonnable  d'établir 
ttoe  distinction  tranchée  entre  les  revenus  de  150  et  ceux  de  100  livres. 
Aiasi  les  considérations  d* équité  prêtent  leur  appui  à  la  proposition  du 
gouvernement  et  Tout  rendue  nécessaire.  J'en  suis  tellement  convaincu, 
monsieur,  qne  si  vous  étiez  l'un  de  mes  électeurs,  et  que  la  dissolution 
dn  Parlement  survînt,  je  ne  me  serais  jamais  présenté  devant  vous  avec 
plas  de  confiance  pour  rendre  compte  de  mon  mandat  et  en  solliciter  la 
coDtinuation  qu'en  ce  moment  où  j'ai  développé  devant  le  pouvoir  légis- 
latif les  propositions  que  les  conseillers  de  Sa  Majesté  ont  cru  devoir  lui 
soomettre. 

^  a  Je  suis,  etc.  \V.  E.  Gladstone.  » 

tP.  5.  Vous  êtes  libre  de  faire  Tusage  qu'il  vous  plaira  de  ma  réponse, 
quoique  l'exposition  de  mes  idées  n'y  soit  qu'ébauchée,  o 

—  Les  journaux  protectionistes  ont  toujours  répété  que  M.  Jean 
fioUfusqui,  dans  ces  dernières  années,  a  réclamé  avec  autant  d'énergie  que 
de  talent  la  suppression  de  la  prohibition  ,  soit  au  sein  de  la  Société  in- 
dustrielle de  Mulhouse,  soit  dans  la  presse,  n'avait  aucun  écho,  en  Alsace, 
fiirmi  les  manufacturiers  ses  confrères.^Or,  nous  avons  dit  que  sur  ^ 
membres  de  la  Commission  choisie  par  cette  Société  pour  examiner  la 
proposition  de  M.  Dollfus,  13  seulement  l'ont  combattue  ;  et  nous  citions 
dans  notre  chronique  du  numéro  de  mars  un  extrait  non  équivoque  de 
i'opinion  écrite  de  H.Ch.Steiner,imprimeurdecotonàRibauvillé.  Depuis, 
de  nouvelles  et  imposantes  adhésions  publiques  ont  été  donuées  à  l'hono- 
rable manufacturier  par  des  confrères,  dont  l'autorité  et  la  situation  indus- 
trielle sont  de  très-gros  arguments.  Le  Journal  des  Débats^  qui  reste  fidèle 
à  la  cause  de  ia  liberté  commerciale  et  qui  la  défend  avec  éclat,  grftce  au 
talent  et  à  l'habileté  de  MH.  Michel  Chevalier  et  Bertin,  a  successive- 
ment reçu  lea  deux  lettres  suivantes  : 

Rixheini,  le  S3  mars. 
Monsieur, 

ie  vois  par  votre  feuille  du  22  de  ce  mois  que  M.  J.  DolKus,  actuellement 
en  Italie  pour  cause  de  santé,  est  devenu  Tobjet  d'une  attaque  dans  une 
feuille  publique,  par  suite  de  ses  généreux  et  courageux  efforts  pour  éclai- 
fer  ropinion  sur  Turgence  d'une  réforme  douanière. 

i'éprouve  le  besoin,  non  pas  de  prendre  ici  la  défense  d'un  ami  absent^ 
il  est  trop  au-dessus  de  pareilles  attaques,  mais  simplement  de  déclarer 
^  &eti  à  tort  que  Von  met  ainsi  en  évidence  le  nom  de  M.  J.  Dollfus  seul,  et  que 
ICI  opimùns  sont  partagées  par  un  grand  norr^e  d'industriels  éminents  en 
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Ainsi  je  puis  certiGer  que  non-seulement  la  presque  totalité  des  maisons 
d'Alsace  qui  font  imprimer  sur  étoffes,  et  qui  souvent  réunissent  le  tissage 
et  la  filature  à  Timpression,  sont  du  même  avis  que  M.  J.  Dolirus,  mais  que 
même  des  fllateurs  se  sont  prononcés  pour  ses  vues,  et  qu'en  outre,  l'un 
des  fllateurs  alsaciens  dont  la  France  s^honore  le  plus  avait  déjà  réclamé 
ces  mêmes  réformes  douanières  en  1851. 

J'ajouterai  que,  dans  d'autres  branches  d'industrie,  les  opinions  de  M.  J. 
DoUfus  trouvent  également  des  adhérents  ;  je  citerai  nos  constructeurs  de 
machines,  nos  fabricants  de  produits  chimiques,  Tindustrie  du  papier,  que 
j'exploite  moi-même  ;  et,  s'il  m'était  permis  de  prononcer  ici  des  noms,  on 
serait  facilement  convaincu  que,  lors  même  que  la  défense  de  leurs  intérêts 
privés,  mais  momentanés,  a  mis  en  émoi  des  notabilités  industrielles  fort 
respectables^  il  n'en  existe  pas  moins  en  Alsace  une  opinion  bien  prononcée 
en  faveur  de  l'opportunité  de  modifier  avec  sagesse  et  prudence  notre 
système  douanier  actuel.  J.  Zuber, 

Ancien  président  de  la  Société  industrielle» 

Mnlhonse,  le  26  avril  f  853. 
Monsieur, 
Vous  avez,  à  plusieurs  reprises^  signalé  la  tendance  qui  se  manifeste  en 
Alsace  en  faveur  d'une  réforme  douanière  dont  les  bases  principales  se- 
raient Taffranchissement  plus  ou  moins  complet  des  matières  premières 
qui  n'ont  pas  de  similaires  en  France,  et  le  remplacement  de  la  prohibition 
absolue  par  un  système  suffisamment  protecteur. 

Nous  croyons  devoir  vous  dire  que  cette  opinion,  qui  est  la  nôtre,  et  dont 
le  caractère  essentiellement  modéré  ne  saurait  être  confondu  avec  celui 
des  théories  libre-échangistes,  compte  effectivement  dans  notre  contrée 
beaucoup  d'adhérents,  et  qu'elle  ne  peut  que  gagner  du  terrain  si  la  presse 
a  soin  de  faire  connaître  bien  clairement  son  but  et  les  concessions  préli- 
minaires qu'elle  se  croit  en  droit  de  demander  au  gouvernement,  afin 
d'être  à  même  d'accepter  sans  secousse  le  passage  d'un  système  à  l'autre. 
Recevez,  etc. 
Kœchlin  frères,  Steinbach-Kœchlin,  Jean  Zuber  et  Comp.,  André  Kœch- 
lin  et  Comp.,Ch.  Kestner,  Ch.  Steiner,  Ed.  Trapp,  Léonard  Schwartz, 
Henri  Weber,  Henri  Grosheintz,  J.  Mantz  Blech,  Schwartz  et  Hugue- 
nin,  Huguenin  Cornetz,  Zuber  et  Rieder.  A.  Scheurer-Rott,  Ed.  Heil- 
mann,  Albert  Heilmann,  Josué  Hofer,  Dollfus-Mieg,  Daniel  Eck,  Ed. 
Hofer-Gros-Jean,  Schiumberger  jeune  et  Gomp. 

Voilà  donc  les  chefs  de  dix-neuf  grandes  maisons  manufacturières  d'Al- 
sace qui  se  prononcent  pour  une  réforme  douanière.  Ces  messieurs 
n'appartiennent  assurément  pas  au  corps  des  a  littérateurs  peu  diver- 
tissants »  dont  nous  parlait  M.  Thîers.  Leurs  maisons  sont  protégées  par 
la  prohibition  absolue  ou  par  des  droits  prohibitifs  -,  et  51s  demandent 
un  changement  de  système  en  leur  nom  et  au  nom  de  «  beaucoup  d'ad- 
hérents »  (c'est  leur  expression)  en  Alsace. 

Mais,  nousdira-t-on,  ces  messieurs  sont  des  protectionîstes  modérés 
et  non  des  libre-échangistes,  et  ils  ont  grand  soin  de  dire  qu'ils  désirent 
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qw  leur  opinion  ne  soit  pas  confondue  avec  a  les  théories  libre-échan- 
gistes. »— Soit.  Il  est  inutile  de  discuter  là--dessus.  Qu'on  maudisse  les 
libre^hangistes ,  si  cela  peut  être  utile  à  quelque  chose  »  et  qu'on  se 
mette  sérieusement  à  la  révision  des  tarifs. 

Rappelons,  en  attendant,  une  nouvelle  continuation  du  système  ho- 
mœopathiqiie  par  lequel  Tadministration  procède  fort  doucettement  :  un 
décret  du  30  avril  supprime  ou  abaisse  les  droits  d'entrée  qu'ont  à  payer 
certains  produits  importés  de  nos  établissements  coloniaux  ;  les  conserves 
de  fruits,  qui  payaient  4  fr.,  et  le  jus  d'orange,  25  fr.  les  iOO  kilogrammes, 
entreront  dorénavant  en  franchise  de  droits.  De  100  fr.  par  100  kilogr., 
le  droit  sur  les  poissons  marines  ou  à  Thuile  s'abaisse  à  10  fr.,  et  celui 
de  la  vanille  importée  de  Tile  de  la  Réunion  tombe  de  S  fr.  50  cent,  à 
I  fr.  Ces  modérations  témoignent  d'excellentes  intentions. 

-Le  rapport  de  M.  Schneider  sur  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
de  i8o4  vient  d'être  distribué  aux  membres  du  Corps  Législatif.  Ce  rap- 
port comprend  deux  parties  distinctes.  Dans  la  première,  la  Commission 
expose  la  situation  nouvelle  que  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  de 
i  année  dernière  a  faite  au  Corps  Législatif,  et  rend  compte  de  Tensem- 
ble  de  la  situation  financière.  La  Commission  cherche  à  faire  ressortir 
Tiniportanee  de  ce  sénatus-consulte  ,  qui  accorde  au  gouvernement  le 
droit  de  se  mouvoir  par  voie  de  virement  entre  tous  les  chapitres  des 
grands  services  ministériels,  de  manière  à  n'avoir  en  définitive  d'autre 
fimite  obligatoire  que  le  crédit  total  alloué  par  le  vote  du  Corps  Légis- 
kiif.  Elle  n'en  attend  rien  moins  que  la  suppression  des  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires!  Voici  comment  son  organe  s'exprime  à  cet 
cgard. 

■  Il  nous  a  paru  que  ce  droit  de  virement  devait  donner  à  Tavenir  aux 
prévisions  du  budget,  prises  dans  leur  ensemble,  un  caractère  de  vérité  et 
(i'euctitode  dont  elles  manquaient  précédemment,  mais  à  la  condition  que, 
toaten  évitant  des  allocations  exagérées  qui  permettent  des  dépenses  abu- 
nves,  on  aurait  doté  les  services  dans  une  convenable  mesure  ;  en  effet, 
rinsuHisanee  qui,  dans  le  cours  de  rcxercice,  apparaîtrait  sur  les  prévisions 
<le certains  chapitres  pourrait  alors  être  compensée  par  des  excédants  se 
produisant  sur  d'autres  chapitreâ.  On  doit  attendre  de  ce  système  un  double 
«▼antage  :  d'nne  part,  le  ministre,  obligé  de  se  renfermer,  en  définitive, 
<laasle$  limites  de  son  budget,  sera  naturellement  appelé  à  réaliser  toutes 
les  économies  partielles  compatibles  avec  les  besoins  du  service,  et,  d'autre 
part,  on  pourra  voir  disparaître  ces  annulations  de  crédits  et  ces  crédits  sup- 
plémentaires qui  venaient  chaque  année  bouleverser  les  prévisions  et  ren- 
daient trop  illusoire  le  vote  du  budget.  Danslesconditions  nouvelles  oâ  nous 
iKMM  trouvons,  nous  ne  saurions  insister  trop  fortementpourque  les  crédits 
ftpplémentaires  disparaissent  à  l'avenir,  pourque  les  crédits  extraordinaires 
^  soient  réclamés  que  dans  des  cas  imprévus  ou  des  circonstances  tout  à 
^teioeptionnelleset  réellement  urgentes,  m  La  faculté  de  virement  d*un 
"diapitrei  Tautre,  a  dit  M.  le  ministre  des  finances,  supprimera  la  presque 
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a  totalité  des  annulations  de  crédit.  Il  faut  que,  par  eontre,  elle  supprime 
a  de  même  la  presque  totalité  des  crédits  supplémentaires.  »  L'exposé  des 
motifs  rappelle  ces  paroles,  et  nous  croyons  devoir  les  rappeler  à  notre 
tour,  heureux  d^en  voir  l'initiative  au  gouvernement  ;  c*est  à  nos  yeuxuoe 
sorte  d'engagement.  La  suppression  des  crédits  supplémentaires  et  des  an- 
nulations do  crédit  nous  apparaît  comme  Tune  des  conditions  capitales  du 
régime  nouveau,  d 

Quant  à  la  situation  financière,  la  Commission  pense  que  le  budget  de 
i854  offre  toutes  les  conditions  d'un  équilibre  sérieux.  Elle  a  approuvé 
toutes  les  économies  réalisées  sur  les  services  généraux  des  ministères, 
et  notamment  la  diminution  opérée  sur  le  ministère  de  la  guerre ,  qui 
eompense  l'augmentation  des  crédits  alloués  aux  travaux  extraordinaires. 

La  Commission  a  présenté  un  assez  grand  nombre  d'amendements  sur 
le  budget  des  dépenses.  Le  Conseil  d'Etat  en  a  accepté  pour  ^  millions 
environ,  dont  1,800,000  fr.  sur  les  travaux  publics  et  la  guerre» 

Le  rapport  résume  la  situation  financière  comme  soit  : 

«  Le  budget  des  dépenses  présente  d'importantes  économies,  comparati- 
vement aux  allocations  votées  Tan  dernier  ;  ces  économies  portent  princi- 
palement sur  le  budget  de  la  guerre.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  possible 
de  foire  actuellement  des  réductions  plus  fortes;  mais  nous  croyons  que  tous 
les  besoins  sont  suffisamment  et  convenablement  dotés;  nous  espérons  dès 
lors  que  les  différences  éventuelles  en  plus  ou  en  moins  entre  les  prévi- 
sions et  la  réalité  des  faits  pourront  se  compenser  au  moyen  de  virements, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  des  crédits  supplémentaires. 

a  Le  crédit  des  travaux  extraordinaires  a  été  augmenté  d'une  somme 
presque  correspondante  à  la  réduction  opérée  sur  les  dépenses  de  Tarmée. 
Le  budget  des  recettes  est  basé  sur  des  éventualités  modérées  et  que  justi- 
fient complètement  Texpérience  du  passé  et  la  prospérité  du  pays. 

a  Nous  nous  croyons  autorisés  à  dire  avec  conviction  que  le  budget  de 
1854  est  en  équilibre,  et  que  cet  équilibre  doit  passer  des  prévisions  dans 
la  réalité  des  faits,  si  le  pays,  comme  nous  n'en  pouvons  douter,  continuée 
jouir  de  la  même  prospérité,  et  s'il  ne  survient  pas  des  événements  impré- 
vus qui  motivent  exceptionnellement  des  crédits  extraordinaires  pour  une 
somme  supérieure  à  l'excédant  en  prévision.  » 

M.  Schneider,  qui  appartient ,  comme  on  le  voit,  à  la  variété  des 
financiers  optimistes,  trouve  que  le  chifire  de  690  millions  pour  la  dette 
flottante  n'est  pas  exagéré. 

En  résumé  le  budget  est  en  équilibre,  non  à  cause  des  économies, 
bien  qu'on  en  ait  fait  quelques-unes,  mais  par  la  prévision  des  recettes  ; 
car  le  budget  projeté  de  1854  est  de  34  millions  plus  élevé  que  celui 
de  1853. 

— Les  relevés  du  premier  trimestre  financier  accusent  une  nouvelle  aug- 
mentation dans  les  revenus  indirects.  L*an  dernier,  il  avait  été  perçu,  en 
janvier,  février  et  mars,  185  millions.  Il  a  été  perçu  cette  année  199  mil- 
lions  et  demi  ;  soit  plus  de  14  millions  d'augmentation,  provenant  sur- 
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tout  des  droits  d*eardgistrement,  dont  l'augmentation  a  dépassé  10  mil- 
lions. Les  boissons,  les  sucres  indigènes,  les  tabacs  ont  aussi  donné  des 
sogroeotations.  L'exportation  des  marchandises  en  général,  et  celle  des 
sacres  étrangers  en  particulier,  ont  donné  des  diminutions.  Ces  diminu- 
hons  annoncent  un  ralentissement  dans  le  commerce  extérieur. 

—  D  s'est  formé,  sous  la  présidence  de  M.  de  Morny,  une  nouvelle 
Compagnie  pour  exécuter  plusieurs  tronçons  et  embranchements  de  che- 
mins de  fer  qui ,  avec  des  lignes  déjà  construites  ou  en  construction  à 
Foaest  et  au  centre  de  la  France,  formeront  un  ensemble  qu'on  a  appelé 
le  Grand-Central.  Cette  Compagnie  a  à  sa  tête  :  MM.  de  Morny;  J.  Mas- 
tcrman,  banquier;  Henri  de  Pourtalès-Gorgier;  Matthew  Uzîellî,  ban- 
quier; Calvet-Rognîat,  député  ;  Samuel  Laing,  membre  du  Parlement; 
de  Latour-Haubourg ,  député  ;  Hutchinson ,  président  du  Stock-Ex- 
ehange. 

Les  chemins  concédés  dès  à  présent,  par  décret  impérial  du  2i  avril, 
sont  :  Le  chemin  de  fer  de  Clermont^Ferrand  à  Lempdes;  le  chemin  de 
fer  de  Montauban  à  la  rivière  du  Lot,  avec  embranchement  sur  Marcillac, 
et  le  chemin  de  fer  de  Coutras  à  Périgueux.  Le  décret  a  mis  pour  con-- 
dition  que  les  actions  de  la  Compagnie  ne  pourront  être  négociées  en 
France  qu'après  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant 
de  chaque  action. 

Aux  termes  de  la  convention  passée  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  la  Compagnie,  il  y  a  aussi  promesse  de  concession  de  la  sec- 
tion du  chemin  de  fer  de  Clermont-Ferrand  à  Montauban,  comprise  entre 
Lempdes  et  la  rivière  du  Lot  -,  des  deux  sections  du  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  à  Lyon  comprises  :  l'une^  entre  Saint*Etienne  et  le  chemin 
de  fer  de  Clermont-Ferrand  à  Montauban  ;  l'autre ,  entre  ce  dernier 
chemin  et  Périgueux  ;  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Agen. 

—Un  autre  décret  du  30  avril  a  concédé  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 
frontière  de  Genève,  avec  embranchement  sur  Bourg  et  Màcon,  à  une 
Compagnie  composée  de  capitalistes,  représentée  par  MM.  Bartholony,  le 
générai  Dufour,  Jayr,  ancien  ministre,  Benoist  d*Azy,  Blount  et  C%  Hély 
d'Oisset,  Gladstone,  de  Monicault,  duc  de  Galliera,  Kohler. 

Le  décret  dit  également  que  les  actions  de  la  Compagnie  ne  pourront 
être  négociées  qu'après  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du 
montant  de  chaque  action.  Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se 
prêter  à  la  négociation  des  actions  ou  promesses  d'actions  de  la  Compa- 
gnie avant  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de 
diaque  action. 

— 11  a  été  soumis  au  Corps  législatif,  qui  les  a  votées,  des  lois  fixant  le 
chiŒre  de  rachat  des  actions  de  jouissance  de  divers  canaux.  Les  pro- 
priétaires de  ces  actions  recevront  des  titres  donnant  droit  à  trente  an- 
nuités. Voici  les  diverses  sommes  affectées  par  ces  lois,  qui  ont  été  pu* 
bliées  dans  le  Moniteur  du  !•'  mai  : 
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7,480,742  fr.  80  c.  pour  le  canal  du  Rhône  au  Rhin. 
6,000,000   »  pour  le  canal  de  Bourgogne. 

9,800,000    »         »  pour  les  Quatre-Canaux. 

— La  Chambre  de  commerce  de  Paris  a  été  autorisée,  par  décret  du 
2  mai,  à  établir  un  bureau  public  pour  le  conditionnement  des  soies  et  des 
laines,  dont  les  opérations  seront  facultatives  pour  le  commerce.  La  di- 
rection de  cet  établissement  a  été  confiée  à  M.  Persoz,  un  de  nos  plus 
savants  chimistes,  professeur  du  cours  de  teinture  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers. 

—  Le  gouvernement  a  annoncé  dans  le  Moniteur  qu'il  croyait  devoir 
sui*seoir  à  la  concession  du  service  des  lignes  transatlantiques;  et  qu'eo 
attendant  il  avait  résolu  d'établir,  dans  un  bref  délai,  avec  les  moyens 
dont  il  dispose,  une  ligne  de  communication  avec  le  Brésil  et  de  faire 
étudier  les  nouvelles  découvertes.  Voici  les  raisons  que  le  journal  officie) 
donne  de  cette  détermination. 

H.  le  ministre  des  finances  avait  confié  l'étude  de  la  question  à  une 
Commission  dans  laquelle  se  trouvaient  représentés  les  départements  des 
affaires  étrangères,  de  la  marine,  de  l'intérieur  et  des  finances.  Cette 
Commission  s'est  livrée,  pendant  six  mois,  à  une  enquête  approfondie; 
elle  a  entendu  non-seulement  les  délégués  des  Conseils  municipaux  et 
des  Chambres  de  commerce  de  toutes  les  villes  intéressées,  les  repré- 
sentants des  différentes  compagnies  qui  avaient  déposé  des  soumissions 
pour  l'exploitation  des  services  transatlantiques,  les  principaux  construc- 
teurs de  navires  et  de  machines  ;  elle  a  consulté  des  ingénieurs  de  la 
marine,  des  ponts  et  chaussées,  et  des  officiers  de  la  marine  impériale; 
elle  a  constaté  les  conditions  nautiques  de  chaque  port,  les  améliorations 
dont  ils  étaient  susceptibles,  ainsi  que  les  dépenses  qu'elles  entraîneraient. 
Par  suite  de  cette  enquête,  la  Commission  a  dû  reconnaître  que  les  pro- 
grès incessants  de  la  navigation  à  la  vapeur  avaient  complètement  changé 
les  conditions  dans  lesquelles  avaient  été  faites  les  études  antérieures  ;  que 
le  minimum  de  vitesse  que  les  services  transatlantiques  devaient  réaliser  au- 
jourd'hui ,  pour  lutter  avec  succès  contre  la  concurrence  étrangère,  ne  pou- 
vait être  obtenu  qu'au  moyen  de  machines  d'une  grande  puissance  et  de 
navires  d'une  vaste  capacité,  et  que,  par  conséquent,  des  travaux  con- 
sidérables étaient  nécessaires  pour  rendre  les  grands  ports  commerciaux 
de  la  Manche  et  de  TOcéan  uccessibles  en  tous  temps  aux  paquebots 
transatlantiques.  La  Commission  a  recherché  aussi  quelles  étaient  les 
lignes  dont  l'intérêt  politique  et  commercial  de  la  Finance  réclamait  l'é- 
tablissement, et  elle  a  été  unanime  à  se  prononcer  en  faveur  de  la  créa- 
tion de  trois  grandes  lignes,  destinées  à  mettre  en  rapport,  deux  fois  par 
mois,  la  France  avec  les  Etats-Unis,  la  mer  des  Antilles,  le  golfe  du  Mexi- 
que, l'isthme  de  Panama,  la  côte  Ferme  et  Cayenne,  avec  Corée,  le 
Brésil  et  la  Plata.  Elle  a  pensé  aussi  que  des  lignes  de  cette  importance, 
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embrassant  un  parcours  annuel  de  SS96,865  lieues  marines,  ne  pouvaient 
être  desservies  convenablement  que  par  vingt-neuf  bâtiments,  mus  par 
une  force  de  17,600  chevaux.  La  Commission  a  cherché  à  établir,  avec 
le  plus  grand  soin,  les  éléments  des  dépenses  et  des  recettes  d'une  telle 
exploitation.  En  ce  qui  concerne  le  chiffre  des  dépenses,  ses  évaluations 
peuvent  être,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  considérées  comme  exactes  ; 
il  n'en  est  pas  de  môme  du  chiffre  des  recettes,  qu'elle  n'a  pu  baser, 
malgré  toutes  ses  investigations,  que  sur  des  données  imparfaites.  S*ap- 
puyant  sur  cette  incertitude  des  recettes,  sur  l'importance  de  la  sub- 
vention demandée  (45  millions),  et  sur  la  révolution  possible  que  pour- 
ront amener  dans  la  navigation  les  découvertes  récentes  (la  machine 
Ericson,  sans  doute),  le  gouvernement  a  jugé  à  propos  de  surseoir. 

—  Par  décret  du  26  avril,  il  a  été  accordé,  sous  diverses  conditions, 
vingt  mille  hectares  de  terrain  en  Algérie,  aux  environs  de  Sétif,  à  une 
Compagnie  genevoise,  composée  de  MM.  Saulter  de  Beauregard,  Lui- 
tin,  etc.,  capitalistes  et  propriétaires.  La  Compagnie  se  propose  de  fonder 
des  villages  qui  seraient  peuplés  de  familles  originaires  de  la  Suisse. 
Espérons  que  ce  nouvel  essai  sera  plus  heureux  que  tant  d'autres. 

—  On  décret  de  la  reine  Isabelle  a  ordonné  le  renvoi  au  Conseil 
d'Etat  de  toutes  les  pièces  relatives  aux  concessions  de  chemins  de  fer 
espagnols.  Cette  mesure  a  eu  une  importance  réelle  :  le  renvoi  de  toutes 
ces  affaires  devant  le  Conseil  d'Etat  est  une  satisfaction  que  le  nouveau 
cabinet  a  voulu  donner  à  l'opinion  publique,  qui  s'était  fortement  pro- 
noncée contre  les  concessions  faites  avec  une  singulière  facilité  par  les 
deux  précédents  ministères.  Ou  reprochait  aux  auteurs  de  ces  conces- 
sions d'avoir  compromis  les  intérêts  du  Trésor  par  retendue  des  engage- 
ments qu'ils  lui  ont  imposés  ;  d'avoir  multiplié  les  concessions,  au  grand 
dommage  du  crédit  de  l'Etat,  et  d'avoir  cédé  à  rinfluence  de  certains 
intérêts  privés.  Quelques-uns  de  ces  intérêts  sont  très-haut  placés  et 
n'ont  pas  été  étrangers  aux  manœuvres  politiques  qui  ont  agité  l'Espagne 
dans  ces  derniers  temps.  Ils  n'auraient  pas  été  fâchés  de  restreindre  la 
publicité  de  la  presse  et  celle  de  la  tribune  qui  gênent  leurs  manœuvres 
en  les  dévoilant. 

—Des  plénipotentiaires  du  Mexique  et  des  Etats-Unis  ont  signé,  le  âl 
mars,  une  convention  ayant  pour  but  de  faciliter  la  construction  d'une 
voiedecomniunicatiou,  par  l'isthme  de  Tehuantepec,  entre  les  deux  océans, 
concédée  à  une  Compagnie  mixte,  conformément  à  la  loi  rendue  le  i4 
mai,  par  le  Congrès  américain.  Les  Etats-Unis  du  Mexique  et  d'Amé- 
rique s'engagent  à  protéger  les  travaux  et  les  voyageurs  contre  toute  con- 
^tion,  spoliation  ou  violence  ;  à  garantir  la  neutralité  de  la  voie.  On 
n'exigera  ni  passe-ports,  ni  cartes  de  sûreté  des  personnes  qui  traverse- 
lûnt  Tisthme  sans  rester  dans  le  pays. 

La  ratification  du  Sénat  et  du  président  des  Etats-Unis  ne  se  fera 
pas  attendre,  et  l'on  peut  considérer  comme  réglée  cette  question  du 
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Tebuaatepec,  qui  pourrait,  d'un  moment  à  l'autre,  devenir  un  cas  de 
guerre,  et  qui  empêcherait  la  Compagnie  concessionnaire  de  se  mettre  i 
l'œuvre, 

—  M.  Trouvé-Chauvel,  ancien  ministre  des  finances  de  la  République, 
chargé  de  la  procuration  de  quelques  banquiers  de  Londres,  a,  dit-on, 
obtenu  du  gouvernement  turc  Tautorisation  de  fonder  une  banque  à 
Constantinople. 

—  M.  Desjobert,  qui  avait  représenté  pendant  vingt  ans  la  Seine-Infé- 
rieure dans  les  Assemblées  législatives,  et  qui  appartenait  à  la  Société  d'é- 
conomie politique,  est  mort  subitement  à  Paris,  le  26  avril,  à  Tâge  de 
cinquante-sept  ans»  sans  que  rien  dans  sa  santé  fît  prévoir  une  fin  si 
prompte.  M.  Desjobert  était  un  ami  des  idées  économiques  ;  il  avait  pré- 
senté, en  1849,  à  l'Assemblée  législative,  en  compagnie  de  M.  Levavas- 
seur,  un  projet  de  réforme  du  régime  économique  des  colonies  *.  Il 
s'était  occupé  surtout  de  la  question  de  l'Algérie,  dans  la  colonisation  de 
laquelle  il  n'avait  absolument  aucune  confiance.  Chaque  année  il  mon- 
tait à  la  tribune  pour  s'opposer  aux  dépenses  faites  en  Afrique,  sans 
craindre  de  soulever  les  murmures,  même  parmi  ses  amis  politiques,  ce 
qui  prouve  une  grande  indépendance.  Nous  avons  publié  un  de  ses  prin- 
cipaux travaux  sur  cette  question  *.  M.  Desjobert  siégeait  dau^  l'opposition 
constitutionnelle  sous  le  dernier  règne.  C'était  un  homme  simple,  labo- 
rieux, d'une  tolérance  et  d'une  urbanité  parfaites,  qui  avait  su  se  conci- 
lier Testime  et  TafTection  de  tous  les  partis. 

—  La  question  de  la  liberté  de  la  profession  de  courtier  est  une  de 
celles  qui  sont  le  plus  débattues  dans  les  ports  de  mer.  Elle  l'est  en  ce 
moment  au  Havre,  où  la  Chambre  de  commerce  s'en  est  occupée  dans 
un  esprit  tout  à  fait  libéral,  si  nous  sommes  bien  informé.  M.  J.-B.  De- 
launay,  qui  est  un  des  plus  anciens  et  des  plus  notables  négociants  de  cette 
ville,  vient  de  publier  à  ce  sujet  une  lumineuse  brochure,  dans  laquelle  il 
fait  ressortir  avec  force  la  nécessité  d'une  augmentation  dans  le  nombre 
des  courtiers,  en  attendant  que,  par  un  retour  à  la  législation  de  91  sur 
cette  matière,  l'exercice  de  cette  profession  soit  rendu  à  la  liberté,  sous  la 
condition  d'une  indemnité  aux  titulaires  des  chargesactuelles.  C'est  un  des 
meilleurs  documents  que  l'administration  pourra  consulter,  lorsqu'elle 
voudra  s'éclairer  sur  l'équité  et  l'opportunité  de  la  mesure  que  réclame 
de  nouveau  et  avec  une  rare  constance  l'honorable  H.  Delaunay. 

—  Le  Congrès  de  la  paix  met  au  concours  la  question  des  armées  per- 
manentes : 

Un  premier  prix  de  250  livres  sterUng  (6,250  fr.),  et  un  second  prix 

'  Voir  ce  projet  dans  le  Journal  des  EconomisteSy  t.  XXY,  p.  84. 
^Journal  des  Economistes,  U  XVII,  p.  121;  t.  iVUl,  p.  89,  «t  t.  Xd, 
p.  266. 
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de  100  Sv.  st.  (1,500  fr.)  seront  décernés  aux  auteurs  des  deux  meilleurs 
écrits  sur  les  armées  permanentes,  qui  contiendront  : 

Une  histoire  succincte  de  l'origine  et  du  développement  des  armées 
permaoentes  dans  l'Europe  moderne. 

In  relevé  statistique  exact  du  nombre  des  hommes  actuellement  em- 
ployés par  les  nations  européennes  pour  leurs  établissements  militaires 
déterre  et  de  mer^  distinguant  les  forces  régulières  et  les  institutions 
semi-militaires,  telles  que  milices,  gardes  nationales,  landwehr,  etc. 

Une  évaluation  du  coût  de  ces  établissements,  y  compris  la  perte  du 
tnriil  productif  des  hommes  qu'ils  emploient. 

Les  auteurs  devront,  en  outre,  faire  ressortir  les  inconvénients  et  les 
dangers  financiers,  politiques,  moraux  et  sociaux  de  ces  [grands  établis- 
^eraeats  entretenus  pour  le  maintien  de  la  paix. 

Les  mémoires  peuvent  être  écrits  en  anglais,  en  français  ou  en  aile* 
mand,  et  ne  devront  pas  contenir  plus  de  200  pages  environ  de  la  Bévue 
étî  Deux-Mondes  ou  du  Journal  des  Economistes. 

M.  le  chevalier  Bunsen  a  bien  voulu  se  charger  de  nommer  les  juges 
do  concours. 

Les  mémoires  devront  être  parvenus  à  H.  Henri  Richard,  secrétaire  du 
Congrès  de  la  paix,  19,  New-Broad  street,  Finsbury,  à  Londres,  le  pre- 
oiier  janvier  1854,  au  plus  tard. 

Les  manuscrits  resteront  la  propriété  du  Ck>mité  du  Congrès  de  la  paix. 

Paris,  06  U  mai  1853. 

JOSKFB   GAVflBB. 
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—  II.  Origine  et  développements  de  la 
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G.  Thomson,  Moore,  Wiiliers,  Bowriog, 
Paullon,  Wilson,  Fox,  etc.  —  Situation 
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fonds  de  6,250,000  francs.  — IV.  Dis- 
cussion des  lois  sur  la  réforme  écono- 
mique au  Parlement  (1846),  deuxième 

'lecture. — M.  Miles  ;  lord  John  Russell  ; 
Robert  Peel;  M.  Bright;  M.  Disraeli; 
M.  Villiers;  M.  Cobden,  etc.  — V.  Dis- 
cussion sur  la  réforme  économique  au 
Parlement  anglais,  deuxième  lecture 
(suite) .  —Question  des  Soieries  :  —  lord 
G.  Benlink  el  Robert  Peel.  —  Question 
des  Bois:  — le  capitaine  Harris;  M. 
Hume.  — Question  des  Céréales  :  —  sir 
James  Graham  ;  Robert  Peel.  — Vl.  Dis- 
cussion au  Parlement  sur  la  réforme 
•économique,  troisième  lecture.  —  Lord 
Bentink  ;  lord  John  Russell  ;  sir  Robert 
Peel,  etc.  —  VII.  Vole  de  la  réforme.  — 
Abolition  des  lois  céréales.— Dissolution 
delà  Ligue. — VIII.  Lutte  entre  M.  Dis- 
raeli et  Robert  Peel  dans  le  Parlement 
(18-49),  au  sujet  du  free-trade. 

LA  VÉRITÉ  SUR  l'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

A  propos  des  attaques  des  écoles  so- 
cialistes.—A  propos  de  la  suppression 


de  la  chaire  d'économie  politique  du 
Collège  de  France,  après  la  Révolution 
de  1848.  —  Les  services  et  les  tendao- 
ces  de  la  science. 

PRINCIPES    d'économie    POLITIQUE. 

I.  But  de  Téconomie  politique.— Es- 
quisse historique.  — IL  Définitions.— 
Notions  générales.— IILProduclioQ  des 
richesses. — IV.  Distribution  et  consom- 
mation des  richesses. — V.  Consomma- 
tion de  la  richesse.— Impôts. 

notice  sur  la  tib  et  les  écrits 
de  david  ricardo. 

Tableau  de  la  situation  économique, 
sociale  et  politique  de  l'Angleterre  et  de 
l'Europe  au  commencement  de  ce  siècle. 
—  Ricardo  écrit  au  milieu  d'une  époque 
de  transformation  et  de  lutte.- Sa  fa- 
mille, sa  jeunesse,  ses  efforts  commer- 
ciaux, ses  études.  —  Il  se  mêle  au  débat 
sur  la  circulation,  la  reprise  des  paye- 
ments en  espèces,  le  prix  des  liagôts, 
la  constitution  de  la  Banque,  etc.,  avec 
Thornlon,  Borner,  Huskisson,  Cobbelt, 
Tooke  et  son  adversaire  Bosanquet.— 
Premier  essai  sur  la  rente  en  181 5  et  son 
plan  de  circulation  en  1816. — Ses  pam- 
phlets sur  les  Hnances  sont  ses  véritables 
titres  économiques.  —  Ses  idées  sur  le 
créditetrorganisation  des  institutions  de 
crédit,  appréciées  et  combattues;  idéesde 
l'auteur  de  la  Notice.  —  Digression  sur 
l'auti-gold'law  league.  —  Conception  de 
Ricardo  sur  le  travail.  —  Sa  théorie  de 
la  rente  appréciée,  adoptée  et  combattue 
par  l'auteur.  — Les  anti-renters.— For- 
tune de  Ricardo;  son  arrivée  au  Parle- 
ment.—  Son  caractère  privé;  ses  der- 
niers moments.  —  Réflexions  finales  de 
l'auteur. 

IfOTBS  SUR  DIVERS  PASSAGES  DE  RICARDO 
RELATIFS  AUX  PROFITS  ET  AUX  SA- 
LAIRES. 

Les  salaires  et  l'Irlande. — De  la  hausse 
et  de  la  baisse  réciproque  des  profits  et 
des  salaires.  —  Le  taux  des  salaires  et 
le  prix  des  vivres,  etc. ,  etc. 
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Ed  venant  de  nouveau  entretenir  de  la  rente  foncière  les  lecteurs 
de  ce  journal,  je  leur  dois  quelques  mots  d'explication  sur  Timpor- 
tance  que  je  mets  à  prolonger  un  débat  qui  peut  leur  paraître  ter- 
miné, et  qui  est,  d'ailleurs,  d'un  intérêt  purement  scientifique,  par 
conséquent  peu  général. 

Il  est  parfaitement  vrai  que  le  problème  de^la  rente  n'est  pas  un 
de  ceux  qui  intéressent  l'avenir  tout  prochain  de  l'humanité  ou  d'un 
peuple  quelconque.  Les  disciples  de  Ricardo  peuvent  avoir  raison 
oa  tort,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  conséquence  pratique  dont 
l'homme  d'Etat  ou  le  philanthrope  aient  à  se  préoccuper  immédia- 
tement. Si  quelques  auteurs  ont  soutenu  récemment  que  la  légiti- 
mité ou  l'illégitimité  de  la  propriété  foncière  dépend  du  parti  que 
l'on  prend  au  sujet  de  la  rente,  ce  n'était  là  qu'un  moyen  détourné 
de  faire  valoir  une  doctrine  qui  ne  s'appuyait  sur  aucun  argument 
de  meilleur  aloi.  Non,  la  propriété  foncière,  même  avant  qu'elle 
eût  été  transmise  aux  possesseurs  actuels  en  échange  de  capitaux 
acquis  par  le  travail,  même  avant  qu'elle  eût  été  combinée  avec  les 
capitaux  d'exploitation  qui  ont  partout  plus  ou  moins  augmenté  la 
îaleordela  terre  nue,  était  aussi  légitime  que  toute  autre  pro- 
priété ;  car  elle  reposait  sur  le  même  fondement  que  celles  qui  sont 
envisagées  conune  les  plus  légitimes,  c'est-à-dire  sur  la  nécessité  de 
garantir  au  travailleur  les  fruits  de  son  travail. 

Mais  c'est  une  grande  erreur  de  n'apprécier  l'importance  des  ques- 
tions que  par  le  plus  ou  le  moins  de  chance  qu'elles  ont  d'être  im- 
médiatement appliquées  aux  réalités  de  la  vie,  car  tout  se  tient  dans 
la  science.  Ricardo  et  les  auteurs  qui  ont  adopté  ses  idées  en  tirent 
de  nombreuses  conséquences;  ils  construisent  sur  cette  base  une 
Qotable  partie  de  la  science  économique,  et  ne  reculent  point 
devant  les  conséquences  pratiques  auxquelles  ils  sont  conduits  en 
adoptant  ce  point  de  départ.  Plusieurs  d'entre  eux  jouissent  d'une 
pande  autorité  ;  leurs  ouvrages  sont  entre  les  mains  de  tout  le 
inonde  ;  des  hommes  d'Etat,  des  administrateurs,  des  législateurs^ 
|*uvent  s'inspirer  de  l'ensemble  de  cette  doctrine  dans  l'action 
qu'ils  ont  à  exercer  sur  les  faits  et  sur  les  lois.  Il  importe  donc,  et 
T.  nxv.  —  is  jMin  isa.  2i 
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il  est  d'un  intérêt  général,  de  constater  si  l'idée  qui  sert  de  point  de 
départ  à  ce  mouvement  intellectuel  n'est  qu'une  erreur,  ou  s'il  faut 
la  maintenir,  en  tout  ou  en  partie,  comme  théorème  fondamental, 
comme  vérité  acquise  dans  l'exposition  et  l'enseignement  raisonnes 
de  l'économie  politique. 

Or,  peut-on  dire  que  la  question  ait  été  suffisamment,  peut-on 
même  dire  qu'elle  ait  été  réellement  discutée  dans  le  Journal  des 
Economistes?  Certaines  opinions  y  ont  été  longuement  exposées  cl 
défendues  ;  mais  la  théorie  que  je  considère  comme  la  seule  vraie 
ne  s'est  presque  pas  produite ,  si  ce  n'est  dans  le  compte  rendu  ex* 
cessivement,  succinct  d'une  séance  de  la  Société  d'économie  politi- 
que, et  dans  quelques  notes  fort  brèves  de  M.  Gamier  sur  des  com- 
munications en  sens  adverse.  N'est-il  pas  juste,  ne  sera-t-ilpas 
utile  que  cette  théorie  soit  à  son  tour  méthodiquement  exposée  et 
démontrée,  afin  que  toutes  les  pièces  du  procès  soient  mises  à  la 
portée  du  public  qui  nous  lit,  et  dont  les  jugements,  s'ils  ne  peuvent, 
en  définitive,  rendre  faux  ce  qui  est  vrai,  peuvent  seuls  amener  le 
triomphe  de  la  vérité  sur  l'erreur  dans  l'opinion  et  dans  les  faits? 

Le  travail  de  M.  Passy,  inséré  dans  le  dernier  numéro  de  ce  jour* 
nal,  n'a  fait  que  rendre  plus  nécessaire  une  nouvelle  exploration  du 
sujet;  car  si  l'on  y  trouve,  sur  la  production  agricole  en  général, 
d'intéressantes  observations,  auxquelles  le  nom  de  cet  agronome  dis- 
tingué donne  certainenientune  grande  valeur,  on  y  chercherait  vai- 
nement une  théorie  de  la  rente  foncière  proprement  dite,  une 
explication  de  ce  phénomène,  qui  est  l'objet  précis  de  la  contro- 
verse récemment  soulevée.  M.  Passy  donne  au  mot  ren(^  une  signi- 
fication toute  différente  de  celle  qu'il  a  eue,  depuis  Adam  Smilh, 
parmi  les  économistes  ;  la  rente  est  pour  lui  tout  ce  qui  reste  du 
produit  brut  de  la  culture,  après  déduction  des  avances  et  de  Ten- 
trelien  du  cultivateur.  C'est  le  produit  net  des  physiocrates  ;  c'est 
peut-être  aussi  ce  qu'on  appelle  rente  d'une  propriété  dans  l'usage 
ordinaire  ;  mais  ce  n'est  pas  la  rente  des  économistes,  ce  n^est  pas 
l'espèce  particulière  de  revenu  dont  la  provention  est  si  vivement 
controversée  entre  les  partisans  de  Ricardo  et  ses  adversaires.  La 
rente  de  M.  Passy  est  un  revenu  complexe,  qui  peut,  suivant  les  cir- 
constances, comprendre  le  profit  avec  la  rente,  ou  se  composer  ex- 
clusivement du  profit,  ou  embrasser  même  une  partie  des  salaires 
du  cultivateur. 

On  le  voit  donc,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  chercher  la  solution 
du  problème  ;  il  faut,  avant  tout,  le  poser,  le  formuler  de  nouveau 
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bien  nettement,  afin  que  la  discussion  des  doctrines  qui  ont  été  mi- 
ses en  avant  pour  le  résoudre  ne  sorte  pas  des  limites  que  lui  im** 
pose  le  véritable  intérêt  de  la  science  économique. 

I.    POSITION  DU  PROBLÈBiE.  —  SOLUTIONS  DIVERSES. 

Ta-t-il  une  portion  du  produit  net  de  l'industrie  agricole,  ou  de 
toute  autre  industrie  âxtractive^  s'exerçant  sur  des  fonds  appropriés, 
qui  soit  exclusivement  attribuée  au  propriétaire  à  cause  de  son 
droit  de  propriété  sui*  le  fonds,  et  qui  ne  représente  le  profit  d'au- 
cuoe  partie  quelconque  du  capital  engagé  dans  le  fonds  ou  consommé 
(kuâ  l'exploitation?  Si  cette  attribution  a  lieu,  si  ce  revenu  spécial, 
que  nous  appellerons  rente  foncière^  se  réalise  dans  certaines  circon- 
slances,  quelle  est  la  cause  de  ce  fait,  comment  doit-on  expliquer  la 
proYention  de  ce  revenu? 

On  a  répondu  à  ces  questions  de  trois  manières  différentes ,  qui 
caractérisent  autant  d'écoles  distinctes  d'économistes,  si  Ton  me 
permet  d'emprunter  à  l'histoire  de  la  philosophie  cette  dénomina* 
(ioD  un  peu  ambitieuse  pour  une  science  encore  nouvelle. 

Les  uns  ont  dit  :  Oui,  la  rente  existe;  le  produit  net  des  indus- 
tries extractives  excède  le  plus  souvent  le  profit  et  Tintérét  de  tous 
les  capitaux  qui  ont  été  engagés  ou  consommés  dans  lexploitation^ 
i^t  ce  surplus,  qui  appartient  naturellement  au  propriétaire  du  fonds* 
est  le  résultat  de  la  productivité  de  ce  fonds,  c'est  ce  qui  représente 
le  service  particulier  de  cet  instrument  de  travail.  La  rente  doit 
varier  suivant  que  le  fonds  est  plus  ou  moins  productif  par  sa  po- 
sition ou  par  ses  qualités  naturelles.  Dans  tous  les  cas ,  elle  fait 
partie  de  la  valeur  des  produits  agricoles,  puisque,  pour  obtenir  ces 
produits,  il  faut  payer  les  services  naturels,  c'est-à-dire  l'usage  du 
t'ouds. 

Cette  doctrine  était  celle  d'Adam  Smith  ;  elle  a  été  adoptée  après 
lui  par  J.-B.  Say  et  par  la  plupart  des  économistes  iillemands.  Parmi 
œs  derniers,  c'est  M.  Cari  Arnd  qui  l'a  exposée  avec  le  plus  de  dé- 
veloppements dans  un  ouvrage  publié  en  1851,  sous  le  titre  d'Eco* 
nomie  politique  naturelle*. 

*  Cestà-dire  qui  s^applique  à  extraire  d^un  fonds  productif  naturel ,  tel  que  la 
terre,  feau,  etc.,  les  produits  qu*il  contient  ou  quMl  peut  fournir.  Dans  un  ou- 
y^  publié  en  4837,  j'ai  employé  pour  la  première  fois  ce  terme»  qui  depuis  a 
élé  idopté  par  quelques  économistes.  Il  se  rattache  à  toute  une  classification  que 
(^science  gagnerait  beaucoup  à  voir  introduite  dans  son  domaine,  et  sur  laquelle 
j^  me  propose  de  revenir  plus  tard. 

*  fHinalwrgemaeise  Volkswirtêchaft* 
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D'autres  ont  dit  :  Oui,  la  rente  :e&kte  ;  mais  elle  n'est  que  le  ré- 
sultat de  la  nécessité  où  l'on  s'estjp^lpour  satisfaire  à  une  demande 
croissante  des  produits  agricoles,*:  de  recourir  à  des  eiploitajijpns  de 
moins  en  moins  producjdjFês^Qoîriiiiè  le  prix  courant  des  deiTrées 
de  la  terre  est  nécessaiif^èii^dé  terminé  par  le  prix  coûtant  de  celles 
qui  sont  produites  dànsCfes'^  circonstances  les  plus  défavorables,^^ 
doit  suffire  pour  .assurer?  à'ceux  qui  les  produisent  ainsi  le  profit 
ordinaire,  ce  méme^prixî;assure  aux  exploitations  plus  productives 
un  excédant  detprjofi^que  la  concurrence  ne  tarde  pas  à  faire  tom- 
ber entre  leâ^maiâsdu  propriétaire.  La  rente  naît  de  la  sorte,  pour 
chaque  exfji^tatiôn'^  à  mesure  que  des  exploitations  moins  avanta- 
geuses deyiej^ènt^nécessaires;  elle  s'accroît  en  môme  temps  pour 
celles  qui^enjfo^nissaient  déjà  une,  et  va  s'échelonnant,  pour  les 
diverses  ej^^HtionSy  d'après  le  degré  de  productivité  naturelle  de 
chaque  e§pè(|^de'^ terrain,  ou  de  chaque  nouvelle  application  de  ca- 
pital agricqlQ^E  Mais  la  rente  n'entre  point  comme  élément  essentiel 
dans  le  pri^ides  produits  de  la  terre,  puisque  ce  prix  est  déterminé 
par  les'^lafe.Vde  production  nécessaires  pour  obtenir  ces  produits 
sur  les  fonH*:qui  ne  rapportent  point  de  rente. 

Cette  doctrine,  à  laquelle  le  nom  de  Ricardo  est  resté  attaché, 
parait  avoir  été  mise  en  avant  pour  la  première  fois  par  le  docteur 
Anderson,  dans  un  ouvrage  qui  fît  peu  de  sensation  lorsqu'il  parut 
et  qui  a  depuis  été  oublié.  Adoptée  ensuite  et  savamment  déve- 
loppée par  Torrens,  Mill,  Mac  Culloch  et  d'autres  économistes  an- 
glais, elle  a  trouvé  de  nombreux  adhérents  parmi  les  économistes 
du  continent. 

Enfin,  il  s'est  élevé  récemment  une  troisième  école,  dont  la  ré- 
ponse aux  questions  posées  les  simplifierait  beaucoup  si  elle  était 
juste.  Non»  dit-elle,  la  rente  n'existe  pas,  en  tant  du  moins  que  ré- 
munération attribuée  au  propriétaire  pour  le  seul  usage  de  son 
fonds.  Ce  qu'on  appelle  rente  est  toujours  un  profit,  c'est-à-dire 
l'équivalent  d'un  service  rendu  par  le  propriétaire  actuel  ou  par  ceux 
qui  ^ont  possédé  le  fonds  avant  lui.  L'usage  de  la  terre  nue  n'a  pas 
de  valeur  et  ne  se  loue  point  ;  toutes  les  fois  qu'on  paye  quelque 
chose  pour  l'usage  d'une  terre,  c'est  que  cet  usage  est  devenu  pro- 
ductif et  avantageux  par  un  fait  antérieur  de  Thomme,  par  des  ser- 
vices dignes  de  rémunération,  en  un  mot,  par  le  travail. 

Cette  opinion  a  eu  pour  principaux  organes  jusqu'à  présent  deux 
auteurs  dont  les  écrits  attestent  certainement  des  connaissances 
étendues  et  de  la  sagacité ,  mais  dont  la  renommée  et  l'autorité. 
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comme  économistes,  ne  sont  point  encore  fondées  sur  des  travaux 
vraiment  scientifiques.  L'un  est  un  Américain,  M.  Carey,  bien  connu 
des  lecteurs  de  ce  journal  par  ses  attaques  plus  vives  et  spirituelles 
que  solides  contre  les  doctrines  de  Ricardo  et  de  Malthus  ;  l'autre 
est  un  Anglais,  M.  Banfield,  qui,  dans  un  cours  public  donné  à 
ITIniversité  de  Cambridge,  et  publié  ensuite  d'après  des  notes,  avait 
mis  au  service  de  la  ligue  de  Gobden,  puis  du  ministre  Peel,  quel- 
ques idées  justes  sur  les  progrès  passés  et  futurs  de  la  science  agri- 
cole, noyées  dans  cette  masse  de  redites  qui  caractérisent  en  général 
les  orateurs  de  meetings,  et  accompagnées  des  critiques  de  rigueur 
contre  les  privilèges  de  la  propriété  foncière,  et  contre  la  théorie  de 
Rieardo,  qui  leur  était  supposée  favorable. 

L  explication  donnée  dans  le  paragraphe  suivant  a  déjà  été  entre- 
vue par  un  économiste  anglais,  Buchanan,  puis  par  J.-B.  Say  ;  mais 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  Tout  saisie  dans  son  ensemble,  et  n'ont  su  la 
dégager  de  certaines  erreurs  qui  la  mettaient  en  contradiction  avec 
des  principes  incontestables  et  avec  des  faits  avérés. 

II.    LA  VBAIE  SOLUTION. 

L*étendue  limitée  du  sol  est,  dans  chaque  société,  la  cause  de  la 
rente.  En  effet,  le  sol  ne  saurait  être  mis  en  valeur  sans  un  capital. 
Or,  pour  que  ce  capital  soit  consacré  à  la  culture  du  sol  plutôt  qu'à 
tout  autre  iisage,  il  faut  que  le  capitaliste  puisse  retirer  de  cette 
culture  un  profit  au  moins  égal  à  celui  qu'il  retirerait  de  tout  autre 
emploi  du  même  capital.  U  faut,  eii  un  mot,  qu'il  puisse  compter 
sorle  profit  ordinaire. 

Si  le  sol  était  d'une  étendue  illimitée,  la  facilité  qu'on  aurait  d'y 
appliquer  sans  cesse  de  nouvelles  quantités  de  capital,  avec  le  profit 
ordinaire,  empêcherait  que  les  produits  du  sol  pussent  jamais  at 
teindre  un  prix  supérieur  à  celui  qui  serait  strictement  nécessaire 
pour  donner  ce  profit.  Les  cultivateurs  se  faisant  concurrence  les 
uns  aux  autres,  il  n'y  en  aurait  point  qui  pussent  retirer  de  leur 
industrie  plus  que  le  rétablissement  de  leur  capital  avec  le  profit  or- 
dinaire. 

Supposons  que  tout  le  territoire  d'une  nation  quelconque  soit 
<l'ime^ale  productivité  '.Aussi  longtemps  qu'il  sera  possible  d'ap- 

'  i^ai  cru  pouroir  me  permettre  ce  néologisme,  pour  éviter  bien  des  répéti- 
^'hkfroiueiitiU  comprend  toutes  les  circonstances  de  position,  de  fertilité 
'^^  Pfogrès  aocomplii,  qui  influent  sur  le  rendement  de  la  terre. 
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pliquèr  à  la  culture  de  ce  territoire  de  nouvelles  portions  de  capital 
avec  le  même  profit  que  dans  tout  autre  emploi,  les  choses  se  passe- 
ront de  la  même  manière  que  dans  le  cas  d'une  étendue  illimitée. 
À  mesure  que  la  population  s'augmentera,  la  demande  des  produits 
du  sol  ira  croissant  ;  mais  comme  Toffre  de  ces  produits  pourra 
croître  dans  la  même  proportion,  sans  qu'on  ait  recours  à  un  emploi 
moins  avantageux  du  capital  productif,  il  n'y  aura  aucune  raison 
pour  que  le  prix  des  produits  agricoles  s*élève  au-dessus  du  taux 
normal.  Le  sol  aurait  beau,  dans  cette  hypothèse,  être  approprié, 
les  propriétaires  n'en  retireraient  aucun  profit  additionnel,  tant  que 
Tun  d'entre  eux  pourrait  y  appliquer  ses  capitaux  avec  le  profit 
ordinaire. 

U  serait  même  possible  que,  dans  le  cas  de  non-appropriation,  le 
sol  d'une  étendue  limitée  rapportât  une  rente  plutôt  que  dans  le  cas 
d'appropriation  ;  car  si  l'Etat,  étant  seul  propriétaire,  prélevait  celle 
rente  comme  condition  absolue  de  la  culture  qu'il  permettrait  aui 
particuliers,  il  faudrait  bien  que  ceux-ci  payassent  cette  rente,  et  que 
le  prix  des  produits  agricoles  se  réglât  en  conséquence,  puisque  la 
population  ne  pourrait^obtenirqu'à  cette  condition  les  denrées  dont 
elle  aurait  absolument  besoin  :  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  point  de 
concurrence,  à  moins  que  l'Etat  ne  permît  l'introduction  de  pro- 
duits étrangers,  et  que  ces  produits  ne  fussent  d'un  prix  inférieur 
à  celui  auquel  le  prélèvement  de  la  rente  ferait  arriver  ceui  ilu 
pays. 

La  population,  et  avec  elle  la  demande  des  produits  du  sol ,  crois- 
sant continuellement,  il  arrive  une  époque  où,  toutes  les  parties  du 
sol  étant  cultivées  et  tous  les  capitaux  que  l'on  pourrait  y  appliquer 
avec  le  profit  ordinaire  étant  employés,  l'offre  ne  peut  plus  aug- 
menter dans  la  même  proportion,  à  moins  que  de  nouvelles  portions 
de  capital  ne  soient  appliquées  à  la  culture  avec  un  produit  moin- 
dre, ou  que  l'agriculture  ne  se  perfectionne  de  manière  à  obtenir 
des  mêmes  avances  un  produit  plus  considérable.  Alors  le  prix  de? 
produits  agricoles  doit  nécessairement  ou  s'élever  jusqu'à  un  tau^ 
suffisant  pour  que  l'application  de  nouveaux  capitaux  à  la  culture 
donne  le  profit  ordinaire,  ou  se  maintenir  au  taux  existant,  malgré 
des  perfectionnements  agricoles  qui  permettent  d'obtenir  avec  les 
mêmes  avances  un  produit  plus  considérable.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  les  capitaux  employés  commenceront  à  rapporter  un  profit  ad- 
ditionnel en  sus  du  profit  ordinah^e.  C'est  ce  profit  additionoeJ  qui 
constitue  la  rente. 
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Ainsit  daosrhypothèsed'uQô  terre  partout  également  fertile^  la 
rente  naîtrait  de  la  nécessité  où  Ton  se  trouverait,  pour  satisfaire  aux 
besoins  d'une  population  croissante ,  d'appliquer  aux  terrains  déjà 
culUvéfi  de  nouveaux  capitaux  avec  une  moindre  productivité,  ou 
d'accroître  la  productivité  des  cultures  pratiquées  jusqu'alors  ;  en 
d'autres  termes,  de  la  difficulté  croissante  que  Ton  éprouverait  à 
obtenir  d'une  étendue  de  sol  limitée  un  produit  sans  cesse  croissant. 
Cest  donc  cette  limite  même  de  l'étendue  du  sol  qui  est  le^  première 
et  la  véritable  cause  de  la  rente. 

Supposons  un  nombre  quelconque  de  degrés  différents  dans  la 
productivité  des  diverses  parties  du  soi  :  les  mêmes  circonstances 
seront  nécessaires  pour  amener  l'extension  de  la  culture  à  chacun 
de  ces  degrés,  et  à  chaque  extension  de  la'culture ,  à  chaque  nouvel 
emploi  d'un  capital  agricole,  correspondra  la  naissance  d'une  rente 
sur  des  terrains  qui  n'en  rapportaient  aucune  auparavant,  et  l'aug- 
mentation de  celle  que  rapportaient  déjà  les  autres. 

La  rente  suivra,  sur  les  différentes  parties  du  sol,  la  progression 
de  leur  productivité  relative  ;  elle  croîtra,  sur  chaque  espèce  de  ter- 
rain, à  mesure  que  la  population  s'augmentera,  et  que  se  fera  sentir 
la  nécessité  de  recourir  à  de  nouvelles  exploitations,  ou  d'appliquer 
de  nouveaux  procédés  de  culture  aux  terrains  déjà  cultivés. 

m.   LA  REITTE  EXISTE-T-ELLE?  —  ERREUR  DE  LA  TROISIÈME  ÉCOLE. 

La  terre  est  un  agent  naturel  de  production  dont  l'étendue  est  li- 
mitée, et  qui  est  susceptible  d'une  appropriation  exclusive.  Ce  fait 
incontestable  suffit  pour  que  la  rente  puisse  naître,  pour  qu'elle 
doive  naître  sous  l'empire  de  certaines  circonstances  que  le  déve- 
loppement économique  des  sociétés  amène  inévitablement. 

Cet  agent  naturel  difiPère  essentiellement  des  autres  en  ce  qu'il 
occupe  un  espace  fini  qui  ne  saurait  être  indéfiniment  multiplié. 
Illui  faut,  pour  agir,  le  sol  et  l'atmosphère,  c'est-à-dire  la  surface 
extérieure  du  pays  oii  son  action  est  sollicitée.  Ainsi,  l'étendue  limi* 
tée  du  fonds  productif  dans  lequel  son  action  s'exerce,  et  dont  on 
ne  peut  le  séparer,  détermine  et  limite  l'étendue  même  que  cette 
action  peut  acquérir.  L'action  des  autres  agents  naturels,  celle  du 
vent,  du  calorique,  de  la  vapeur,  de  la  pesanteur,  des  réactifs  chi- 
miques, peut  se  multiplier  à  l'infini  ;  celle  de  la  forcé  qui  produit 
les  végétaux  ne  peut  se  multiplier  que  dans  la  mesure  de  l'espace 
auquel  la  culture  est  applicable. 

Déplus,  pour  que  la  force  végétative  puisse  être  sollicitée  de  ma- 
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Dière  à  suffire  aux  besoins  d'une  société  arrivée  à  un  certain  degré 
de  développement,  il  faut  que  le  fonds  productif  où  elle  s'exerce, 
c'est-à-dire  le  sol,  soit  approprié,  afin  que  la  possession  paisible  et 
continue  en  soit  garantie  au  cultivateur.  Cette  garantie  est  com- 
prise dans  le  droit  de  propriété  pour  le  propriétaire  qui  cultive 
lui-même;  elle  peut,  au  moyen  d'un  contrat,  être  cédée  par  lui 
pour  un  temps  quelconque  à  une  autre  personne  sans  qu'il  se  dé- 
pouille du  droit  de  propriété.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  la  terre  n'est 
exploitée  et  ne  fournit  ses  produits  qu'avec  le  consentement  du  pro- 
priétaire. 

Cette  conséquence  du  droit  de  propriété  peut  amener  dans  cer- 
tains cas  le  sacrifice  de  l'intérêt  général  à  des  intérêts  particuliers  : 
il  y  en  a  des  exemples;  il  y  en  a  eu  surtout  à  des  époques  anté- 
rieures. Mais  la  garantie  de  la  possession  au  profit  du  cultivateur 
est  une  condition  absolument  indispensable  de  la  culture,  et  les 
autres  moyens  auxquels  on  a  eu  ou  Ton  pourrait  avoir  recours 
pour  arriver  à  ce  but  présentent  bien  plus  d'inconvénients  et  de 
dangers  que  le  droit  de  propriété.  Si  le  domaine  direct  n'est  pas 
attribué  aux  particuliers ,  il  faut  qu'il  le  soit  à  des  corporations 
légales  ou  à  l'Etat  lui-même  ;  il  faut  toujours  que  ce  domaine  soit 
quelque  part;  autrement  la  possession  et  les  fruits  de  la  terre  ap- 
partiendraient au  plus  fort,  c'est-à-dire  n'appartiendraient  en  défi- 
nitive et  surtout  ne  profiteraient  à  personne.  Or,  ces  systèmes,  qui 
excluent  en  tout  ou  en  partie  l'appropriation  privée,  ont  été  es- 
sayés en  divers  temps  et  en  divers  lieux  ;  ils  sont  encore  pratiqués 
dans  plusieurs  contrées,  et  les  résultats  en  ont  été  souvent  désas- 
treux pour  le  bien-être  et  le  développement  de  l'espèce  humaine, 
toujours  très-fàcheux,  très-inférieurs  à  ceux  de  l'appropriation 
privée,  au  point  de  vue  purement  économique  de  l'abondance,  de 
la  qualité  et  de  la  bonne  distribution  des  produits.  La  raison  en 
est  simple  :  c'est  que  l'appropriation  privée  admet  la  concurrence  à 
un  plus  haut  degré  que  les  autres  systèmes. 

Le  maître  du  sol,  quel  qu'il  soit,  cherche  à  tirer  parti  de 
son  droit  exclusif  aux  dépens  de  ceux  qui  ont  besoin  des  pro- 
duits de  la  terre.  S'il  cultive  lui-même,  il  s'efforce  de  vendre 
ses  produits  au  plus  haut  prix  possible;  s'il  ne  cultive  pas, 
il  loue  son  domaine  aux  meilleures  conditions  possibles.  Sup- 
posez la  propriété  partagée  entre  plusieurs  personnes  qui  se  fe- 
ront concurrence  dans  l'offre  des  produits  et  dans  l'offre  des 
terres  à  louer,  il  est  évident  qu'aucune  d'entre  elles  ne  pourra 
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se  rendre  maltresse  du  marché  et  en  régler  les  conditions ,  comme 
le  ferait  mie  corporation  ou  l'Etat  ;  et  plus  la  propriété  sera  divisée, 
plus  sera  efficace  l'action  de  la  concurrence  pour  imposer  une  li- 
mite aux  prétentions  des  propriétaires. 

Le  plus  bas  prix  auquel  puissent  se  vendre  les  produits  de  la 
terre,  c'est  celui  qui  assure  au  cultivateur  le  remboursement  de  ses 
irais  de  production  avec  le  profit  ordinaire  de  tous  les  capitaux  en- 
gagés ou  consommés.  Mais,  la  demande  des  produits  agricoles  aug- 
mentant avec  l'accroissement  de  la  population,  il  doit  arriver  de 
deux  choses  l'une  :  ou  bien  le  prix  des  produits  agricoles  s'élèvera 
d'une  manière  permanente,  ou  bien,  l'agriculture  se  perfection* 
nant,  on  pourra  obtenir  un  produit  plus*  considérable  avec  les 
mêmes  avances  de  capital.  Dans  ces  deux  cas,  il  est  évident  que  le 
profit  des  capitaux  engagés  dans  la  culture  s'élèvera  au-dessus  du 
taux  ordinaire  ;  dans  le  premier,  parce  que  le  produit  se  vendra 
plus  cher;  dans  le  second*  parce  que  le  prix,  sans  éprouver  aucune 
hausse,  peut-être  même  en  s'abaissant  un  peu,  se  sera  élevé  par  le 
lait,  comme  dans  le  premier  cas,  au-dessus  de  la  valeur  réelle  du 
produit',  au-dessus  du  prix  coûtant  qui  suffirait  pour  assurer  le 
profit  ordinaire. 

Si  dix  hectolitres  de  blé,  qui  valent  100  francs,  exigent  une 
avance  de  i  ,000  fr . ,  et  qu'il  survienne  un  accroissement  permanent 
•iela  demande  du  blé,  peu  importe  pour  le  cultivateur  que  le  résul- 
tat définitif  de  cet  accroissement  soit  de  faire  élever  le  prix  courant 
des  dix  hectolitres  à  HOfr.  ou  de  le  maintenir  à  100  fr.  malgré  des 
|>^rfeclionnements  agricoles  qui  permettent  de  produire  onze  hec- 
tolitres avec  la  même  avance  de  1,000  fr.  Il  est  clair  que  dans  ces 
deux  hypothèses  le  profit  agricole  se  sera  élevé  d'un  dixième  en  sus 
du  taux  ordinaire. 

Dès  que  cette  élévation  absolue  ou  relative  des  prix  courants  se 
valise,  la  rente  existe,  car  l'exploitation  des  terres,  au  moins  de 
'files  qui  exigent  le  moins  d'avance  pour  être  mises  en  valeur,  de 
Celles  qui  sont  le  plus  avantageusement  situées,  le  plus  rapprochées 
des  centres  de  consommation,  rapporte  plus  que  le  simple  profit  de 
tous  les  capitaux  avancés  ou  engagés  dans  la  culture,  et  c'est  préci- 
^ment  ce  surplus  qu'on  nomme  reiUe  foncière.  Pour  le  proprié- 
taire qui  exploite  lui-même  son  fonds,  la  rente  se  réalise  sous  la 
tonne  d'un  excédant  de  profit  sur  la  vente  de  ses  produits;  pour 
le  propriétaire  qui  loue  un  fonds,  elle  se  réalise  sous  la  forme  d'un 
fermage,  ou  d'un  excédant  de  fermage  en  sus  de  ce  qui  représente 
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le  profit  des  capitaux  que  lui  ou  ses  auteurs  avaieut  eugagés  dans 
le  fonds. 

Pour  nier  que  les  causes  qui  font  naître  la  rente  aient  agi  depuis 
longtemps,  et  que  la  rente  existe  de  fait  sur  presque  toutes  les 
terres  mises  en  culture  dans  les  pays  civilisés,  il  faut  fermer  les 
yeux  ou  nier  une  multitude  de  faits  patents,  notoires,  journaliers, 
qui  seraient  autrement  inexplicables. 

Pourquoi  des  terrains  à  bâtir,  c'est-à-dire  des  portions  de  terre 
absolument  nues,  ont-elles  une  valeur  qui  va  quelquefois,  surtoui 
dans  les  villes,  jusqu'à  égaler  celle  des  constructions  quoo  y 
élèvera? 

Pourquoi  des  terres  destinées  à  la  même  culture  et  préparées  de 
la  même  manière  ont-elles,  suivant  les  lieux,  des  prix  de  vente  ou 
de  loyer  si  différents? 

Pourquoi  des  domaines  affermés  depuis  plusieurs  génératioDs. 
et  sans  que  le  propriétaire  y  ait  fait  aucune  amélioration  et  dé- 
pensé aucune  avance,  se  vendent-ils  et  (s'afferment-ils  souvent  plus 
cher  que  jadis? 

Pourquoi  des  portions  de  sol  marécageuses,  impropres  dans  leur 
état  actuel  à  toute  culture,  n'ayant  reçu  aucune  préparation  et  n'en 
pouvant  recevoir  aucune  avant  que  le  dessèchement  ait  été  opéré, 
ont-elles  cependant  une  valeur  vénale,  quelquefois  plus  forte  que 
la  plus^alue qu'elles  acquerront  par  les  travaux  de  dessèchement? 

Pourquoi,  en  tous  lieux,  la  qualité  d'un  terrain  et  sa  situation, 
relativement  aux  villes  et  aux  moyens  de  transport  des  produits, 
exercent-elles  une  influence  plus  ou  moins  grande  sur  le  prix  de 
vente  et  sur  le  prix  de  fermage  ? 

Au  reste,  ceux  qui  nient  la  rente  ne  nient  point  le  fait  même  d'un 
excédant  de  profit  attribué  au  propriétaire;  ils  soutiennent  seule- 
ment que  cet  excédant  représente  aussi  un  profit ,  celui  des  capitaux 
engagés  dans  le  sol  depuis  sa  première  mise  en  valeur,  ou  celui  des 
progrès  accomplis  collectivement  par  le  travail  des  propriétaires 
de  chaque  lieu  ;  capitaux  et  progrès,  disent-ils ,  auxquels  seuls  ou 
peut  attribuer  laugmentation  graduelle  de  la  valeur  vénale  de  la 
terre. 

Il  y  a,  dans  cette  manière  de  voir,  une  erreur  de  fait  et  une  er- 
reur d'appréciation. 

La  plupart  des  préparations  qui  rendent  un  terrain  propre  à  la 
culture  sont  des  placements  à  fonds  perdus;  il  en  est  très-peu  dont 
le  résultat  subsiste  à  perpétuité.  Qu'une  terre  en  plein  rapport  soit 
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abandonnée  à  eile-même  dix  ou  quinze  ans,  et  tout  sera  pres([ue  à 
recommencer.  Les  capitaux  engagés  dans  le  sol  en  améliorations  et 
préparations  de  toute  espèce  sont  donc  amortis  au  bout  d  un  temps 
qui  ne  dépasse  jamais  la  vie  d'une  génération.  C'est  pourquoi  un 
fermier  n'hésite  point  à  entreprendre  de  telles  améliorations,  à  en- 
fouir dans  une  terre  qui  ne  lui  appartient  pas  des  capitaux  consi- 
dérables, pourvu  que  son  bail  soit  ï  long  terme ,  et  Ton  regarde 
partout  comme  tels  les  baux  de  vingt-sept  ans. 

Il  est  donc  absurde  de  supposer  que  les  propriétaires  actuels 
perçoivent  encore,  sous  le  nom  de  fermage  ou  de  rente,  le  profit 
de  tous  les  capitaux  qui  ont  pu,  à  des  époques  antérieures ,  être 
engagés  par  eux  ou  par  leurs  auteurs  dans  le  sol  de  leurs  domaines. 
A  Teiception  de  quelques  travaux  de  premier  défrichement,  et  des 
bâtiments  d'exploitation  qui  subsistent  encore ,  tout  a  été  rem- 
boursé par  amortissement,  parce  que  tout  a  été  consommé  au  bout 
d'un  certain  laps  de  temps.  Or,  quand  on  a  fait,  sur  les  fermages 
et  les  rentes  perçues  actuellement»  la  part  des  capitaux  engagés 
qui  subsistent  encore,  il  reste  un  excédant  qui  ne  peut  représenter 
autre  chose  que  le  domaine  direct,  c'est-à-dire  le  droit  exclusif  at- 
tribué aux  propriétaires  sur  des  fonds  productifs  d'une  étendue  li- 
mitée ,  par  conséquent  sur  les  services  d'un  agent  naturel  dont 
l'action  est  bornée  par  cette  même  étendue. 

Mais,  objecte-t-on,  cette  plusrvalue  des  produits  de  la  terre ,  et 
celle  rente,  qui  en  est  Teffet,  ne  sont-elles  pas  le  résultat  des  tra- 
vaux accumulés  de  touteslesgénérations  antérieures  de  propriétaires, 
qui,  en  favorisant  les  perfectionnements  de  Tagriculture,  en  dépen- 
sant leurs  revenus  avec  intelligence,  en  provoquant  l'activité  in- 
dustrielle et  commerciale,  ont  attiré  autour  d'eux  les  populations 
et  les  capitaux ,  et  ont  amené  le  progrès  économique  dont  ils  reti- 
rent maintenant  les  fruits? 

Si  le  sol  des  domaines  actuels  est  plus  productif  qu'il  ne  l'était 
jadis,  si  les  capitaux  et  la  science  agricole  l'ont  considérablement 
amélioré,  si  le  voisinage  de  grandes  agglomérations  d'hommes,  si  le 
perfectionnement  des  moyens  de  transport  ont  augmenté  dans  une 
forte  proportion  le  rendement  de  la  plupart  des  terres,  n'est-ce  pas 
à  Tactivilé,  au  travail  des  propriétaires  successifs  du  sol  que  ces  ré- 
sultats sont  dus,  et  la  rente  ne  doit-elle  pas,  en  conséquence,  être 
considérée  comme  la  rémunération  de  services  antérieurs ,  comme 
un  profit  ou  un  salaire  légitimement  acquis  par  cette  classe  de  la 
tociété  qui  le  perçoit  actuellement  ? 
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II  y  a  certainement  un  fond  de  vérité  dans  cette  observation  ; 
seulement  il  faudrait,  pour  rendre  cette  ^rité  complète,  rang» 
parmi  les  auteurs  du  progrès  dont  ils'a^git  tous  lesUravaiUeuSs  in- 
tellectuels qui  en  ont  éclairé  et  guidé  la  marche ,  tous  les  magistrats, 
tous  les  agents  de  la  force  publique,  tous  les  administrateurs*(|ui 
ont  maintenu  la  sécurité  et  le  bon  ordre  sans  lesquels  ce  progrès 
eût  été  impossible,  tous  les  soldats  qui  ont  défendu  le  sol  de  la  pa- 
trie contre  les  envahissements  du  dehors  et  les  perturbateurs  du 
dedans. 

Oui,  le  progrès  dont  la  rente  foncière  est,  sans  contredît,  un  des 
résultats  est  bien  évidemment  l'effet  complexe  et  général  d*un  en- 
semble d'efforts  ou  de  services  combinés  et  convergents,  où  la  classe 
des  propriétaires  a  joué  un  rôle  incontestable.  Mais  cette  vérité, 
quoique  importante,  quoique  utile  à  rappeler  en  tout  temps,  et  au- 
jourd'hui plus  que  jamais,  n'a  rien  de  commun  avec  la  question 
scientifique  dont  nous  nous  occupons.  U  s'agit  uniquement  de  sa- 
voir si  et  pourquoi  les  services  de  la  force  végétative  qui  s'exerce 
dans  telle  portion  de  terre  sont  représentés  par  un  excédant  de  pro- 
fit attribué  à  l'individu  A,  B  ou  C,  en  sa  qualité  de  propriétaire,  en 
sus  du  profit  de  tous  les  capitaux  avancés  ou  engagés  par  lui  dans 
cette  portion  de  terre,  tandis  que  l'emploi  d'autres  agents  naturels, 
tels  que  la  force  impulsive  du  vent  ou  de  la  vapeur,  ne  donne  ja- 
mais lieu  à  aucun  phénomène  de  ce  genre,  ne  fournit  aucim  excé- 
dant de  profit  qui  puisse  être  considéré  comme  la  rémunération  des 
services  de  ces  agents  naturels.  La  légitimité  et  l'utilité  de  la  rente 
ne  sont  pas  des  questions  économiques;  elles  se  rattachent  à  un 
ordre  d'idées  dont  il  faut  'soigneusement  faire  abstraction  dans 
l'examen  des  questions  économiques ,  sous  peine  d'introduire  la 
confusion  et  l'incertitude  dans  une  science  où  la  précision  et  la  mé- 
thode peuvent  seules  conduire  à  des  vérités  certaines  et  utiles.  C'est 
ce  que  les  économistes  français  oublient  trop  souvent.  De  là  ces 
interminables  discussions  sur  les  limites  qu'il  faut  assigner  au  do- 
maine de  la  science  ;  de  là  tant  de  pages  écrites  pour  prouver  que 
l'économie  politique  est  d'accord  avec  la  morale,  qu'elle  n'est  pas 
matérialiste,  qu'elle  n'est  pas  socialiste,  etc. ,  etc.  Dans  la  traduc- 
tion française  de  l'ouvrage  de  M.  Banfield ,  je  lis  une  note  du  tra- 
ducteur, ainsi  conçue  :  «  Admettez,  avec  la  plupart  de  nos  écono- 
«  mistes,  que  la  propriété  de  la  terre  constitue  un  monopole ,  une 
«  sorte  de  droit  seigneurial  au  profit  du  détenteur  ;  en  d'autres  te^ 
«  mes,  admettez  l'existence  d'une  rente  naturelle  inhérente  au  sol, 
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«  et  de  par  rhumanité,  vous  donnez  droit  et  raison  au  communisme 
c  le  plus  radical.  Proudhona  raison  contre  Ricardo,ila  raison 
c  contre  Técole  économiste  pure.  Si  la  rente  est  inhérente  au  sol, 
f  celui  qui  la  détient  spolie  la  communauté.  » 

Celte  assertion  est  évidemment  fausse  ;  mais,  fût-elle  vraie,  sa 
place  ne  serait  point  dans  un  livre  sur  Téconomie  politique.  Si  cette 
science  peut  et  doit  tenir  compte  de  pareilles  considérations ,  elle 
n'existe  plus  comme  science;  il  faut  fermer  les  livres,  renoncer 
anx  méthodes  et  aux  raisonnements  logiques.  De  vains  épouvantails 
tiendront  lieu  d'arguments,  et  les  discussions  scientifiques  ne  se- 
ront plus  que  des  procès  de  tendance. 

L'économie  politique  étudie  les  phénomènes  de  la  production,  de 
la  circulation  et  de  la  distribution  des  richesses  sociales;  elle  les 
analyse;  elle  recherche  les  lois  générales  qui  les  régissent;  elle  ap- 
précie, à  Taide  de  ces  lois  générales,  les  effets  constatés  ou  éven- 
tuels des  actes  humains,  collectifs  ou  individuels,  qui  peuvent  mo- 
difier les  divers  phénomènes  économiques.  Voilà  son  domaine,  qui 
n'a  certes  rien  de  commun  avec  ceux  de  la  morale  et  de  la  politique. 
Les  déclamations  des  protectionistes  et  des  socialistes  sur  les  ten- 
dances réelles  ou  prétendues  de  Téconomie  politique,  le  pathos  plus 
on  moins  philosophique  ou  sentimental  qu  on  a  mis  en  usage  pour 
attaquer  les  théories  de  Malthus  et  de  Ricardo,  tout  cela  n'appar- 
tient pas  plus  à  cette  science  qu'à  la  physique  ou  à  l'astronomie. 
L'économiste  ne  doit  ni  s'en  occuper  ni  s'en  préoccuper ,  car  les 
attaques  de  cette  espèce  n'ont  aucune  portée  ;  un  prompt  oubli  ne 
manque  jamais  d'en  faire  justice  ;  tandis  que  les  œuvres  scientifi- 
ques, les  théories  fondées  sur  une  analyse  consciencieuse  des  faits 
et  sur  une  déduction  parfaitement  logique ,  restent  seules  debout 
et  finissent  par  régner  seules  dans  l'opinion  des  classes  éclairées  et 
dans  les  réalités  de  la  vie  pratique. 

lY.   EBREURS  DES  THÉORIES  DE   SMITH  ET  DE  RICARDO. 

L'erreur  de  Smith  et  de  ceux  qui  ont  adopté  son  explication  de 
la  rente  a  été  d'attribuer  à  la  terre,  comme  instrument  de  travail, 
on  pouvoir  de  production  supérieur  à  celui  de  tous  les  autres  in- 
struments de  travail  par  lesquels  l'homme  sollicite  l'action  des  for- 
ces de  la  nature.  Ils  ont  fait  une  supériorité  de  ce  qui  n'est  en  dé- 
finitive qu'une  infériorité  ;  car,  si  le  consonnnateur  d'un  produit 
<inelcoaque  est  obligé  de  payer  les  services  de  l'agent  naturel  qui 
^  a  fourni  la  matière  première,  tandis  qu'il  obtient  f^tuitement 
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les  services  des  autres  agents  naturels  qui  ont  conooura  à  modifier 
de  diverses  façons  cette  matière  pour  l'approprier  aux  besoins  de 
Thomme  ,  n'est-ce  pas  là  un  désavantage  marqué  pour  Tindustrie 
qui  fournit  les  matières  premières  ? 

Il  est  regrettable  que  M.  Passy,  dans  le  travail  dont  j'ai  fait  men- 
tion plus  haut,  ait  adopté  et  reproduit  cette  erreur,  qu'aucun  éco- 
nomiste aujourd'hui  ne  soutenait  plus  et  contre  laquelle  M,  de 
Tracy  et  J.-B.  Say,  quoique  mal  éclairés  eux-mêmes  sur  la  nature 
et  les  causes  de  la  rente  foncière,  avaient  élevé  de  victorieuses  ob- 
jections, 

«  Vainement,  dit  M.  Passy,  chercherait-on  à  se  faire  illusion. 
'(  L'agriculture  seule  rend  plus  de  produits  qu'il  n'en  faut  pour  payer 
«  les  salaires,  l'intérêt  et  le  profit  des  capitaux  dont  elle  requiert 
«  l'emploi  ;  et,  comme  il  n'est  aucune  sorte  d'application  du  travail 
«  qui  en  fasse  autant,  il  faut  bien  reconnaître,  dans  l'existence  de 
«  la  rente,  le  résultat  d'une  action  coopérative  exercée  par  la  terre 
«  elle-même.  Ce  serait  à  tort  que  la  crainte  d'avoir  à  admettre  qu'il 
«  y  a  une  libéralité  de  Dieu,  maintenant  le  partage  exclusif  d'un 
«  certain  nombre  de  ses  créatures,  pèserait  sur  les  opinions;  car 
c(  cette  libéralité  est  un  fait  évident,  et  de  plus,  sans  elle,  il  eût  été 
«  de  toute  impossibilité  à  l'humanité  de  remplir  sa  destination  en 
c<  ce  monde.  Maintenant,  se  plaindre  de  ce  que  cette  libéralité  n'est 
«  pas  restée  dans  le  domaine  commun,  c'est  oublier  qu'il  a  plu  à 
«  son  auteur  de  vouloir  qu'elle  ne  pût  produire  son  effet  bienfai- 
<c  sant  qu'à  la  condition  de  devenir  l'objet  de  l'appropriation 
«  privée. 

«  Ce  qui  donne  naissance  à  la  rente,  c'est,  comme  nous  l'avons 
«  dit,  l'aptitude  des  terres  à  rendre  à  ceux  qui  consacrent  tout  leur 
«  temps  à  les  exploiter,  plus  de  produits  qu'il  ne  leur  en  faut  pour 
«  subsister  et  recouvrer  le  montant  de  leurs  avances,  et,  partout 
«  où  les^^erres  ont  cette  aptitude,  il  suffit  de  le  vouloir  pour  en  ti- 
«  rer .uir  excédant,  c'est-à-dire  une  rente.  Il  n'est  pas  besoin,  non 
«  plusjicomme  Ricardo  le  suppose,  d'une  hausse  dans  le  prix  pour 
a  quoJft  rente  se  forme  ;  la  rente  apparaît  du  moment  où  les  quan- 
«  titér récoltées  laissent  une  partie  disponible,  et  elle  se  réalise  du 
«  mojbiibnt  où  ceux  qui  récoltent,  trouvant  des  consQnunateurs  pour 
a  cette  partie,  donnent  à  leur  travail  plus  de  temps  qu'ils  n'au- 
<c  raient  à  en  sacrifier,  s'ils  se  bornaient  à  ne  réoolter  que  pour  eux- 
tf  qiéhies.  » 

Ain»)  cet  auteur  voit  une  libéralité  de  la  nature  là  où  elle  nous 
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mesure  rt  nous  fait  payer  see  services  ;  il  n*en  voit  point  là  où  nous 
les  obtenons  sans  mesure  et  gratuitement. 

L'erreur  de  Rieardo,  qui  n'est  plus  soutenue  de  toutes  pièces  que 
par  ses  disciples  Mill  et  Mac  Culloch ,  a  été  d'établir  un  rapport 
de  causalité  entre  des  faits  qui  peuvent  être  concomitants,  mais 
qui  peuvent  ne  pas  l'être ,  et  qui,  dans  tous  les  cas ,  sont  parfaite- 
ment indépendants  l'un  de  Tautre,  savoir  :  la  naissance  de  la  rente, 
et  la  nécessité  où  Ton  se  serait  vu ,  pour  satisfaire  à  la  demande 
croissante  de  produits  agricoles,  d'étendre  la  culture  à  des  terres  de 
moins  en  moins  productives^  ou  d'appliquer  aux  terres  déjà  cultivées 
des  portions  nouvelles  de  capital  dont  l'emploi  serait  devenu  de 
moins  en  moins  productif.  Il  est  évident  que  l'aGcroissement  dans 
la  demande  des  produits  agricoles  ^  en  provoquant  une  hausse  im- 
médiate de  leurs  prix  courants,  peut  aussi  bien  donner  l'impulsion 
à  des  progrès  dans  l'art  agricole,  au  moyen  desquels  la  terre  four- 
nira, au  même  prix  qu'auparavant,  une  quantité  croissante  de  pro- 
duits. Dans  ce  cas,  la  nécessité  de  recourir  à  des  exploitations  moini^ 
i?antageuses  ne  se  fera  pas  sentir.  Dans  toutes  les  hypothèses^  la 
rente  natt  aussitôt  qu'une  élévation  du  prix  courant  des  produits , 
relativement  à  leur  prix  coûtant,  se  manifeste  et  devient  sensible; 
ear  le  bénéfice  qui  en  résulte  pom*  les  propriétaires  cultivateurs  se 
réalise  immédiatement,  quel  que  puisse  être  l'effet  ultérieur  et  plus 
général  de  la  cause  dont  il  s'agit. 

Ce  qu'il  y  avait  de  rationnel  et  de  vrai  dans  la  théorie  de  Rieardo 
s'est  trouvé  par  là  malheureusement  lié  à  l'hypothèse  d'une  séria 
d  exploitations  devenant  de  plus  en  plus  désavantageuses,  hypothèse 
foi,  par  son  désaccord,  sinon  avec  l'ensemble  des  réalités,  du  moins 
a^ec  beaucoup  de  faits  notoires ,  est  devenue^  pour  beaucoup  de 
bons  esprits,  une  pierre  d'achoppement,  et  pour  les  adversaires  de 
la  théorie  tout  entière,  une  arme  très-commode.  M.  Carey  a  écrit 
tout  un  livre  pour  démontrer  que  la  culture  commence  toujours  par 
s'appliquer  aux  terrains  les  moins  fertiles.  C'est  bien  de  la  peine 
pour  un  mince  résultat.  Il  y  aurait  beaucoup  d'objections  sérieuses 
à  élever  contre  ce  système  si  laborieusement  construit  par  l'écono- 
mi&le  américain  ;  mais  il  importe  peu ,  pour  l'explication  de  la 
r«nle,  qu'on  l'admette  ou  qu'on  le  rejette  en  tout  ou  en  partie;  l'or- 
dre historique  des  cultures  n'a  rien  pu  changer  ni  à  la  nature  et  à 
retendue  limitée  de  l'instrument  de  travail  auquel  ces  cultures  s'ap- 
pliquaient »  ni  à  l'organisation  et  aux  conséquences  du  droit  de 
propriété,  ni  aux  inévitables  effets  d'un  accroissement  successif  de 
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la  population  et  par  conséquent  de  la  demande  des  produits  agri- 
coles. Or,  c'est  là  que  gtt  toute  l'explication  de  la  rente  ;  c'est  là 
que  s'en  trouvent  les  causes  passées  et  actuelles,  et  non-seulement 
les  causes  qui  l'ont  fait  naître,  mais  celles  qui  la  font  croître  ou  dé- 
croître, et  celles  qui  la  font  varier  suivant  les  époques  et  les  lieux. 

V.  — LA  RENTE  FAIT-ELLE  PARTIE  DU  PRIX  DES  PRODUITS  AGRICOLES? 

A  cette  question,  la  dernière  qu'il  me  reste  à  examiner  et  sur  la- 
quelle je  ne  crois  pas  devoir  insister  longuement,  Smith  répondait: 
Oui  ;  les  Ricardiens  disent  non,  et  ils  attachent  de  l'importance  à 
cette  réponse,  qui  est,  en  effet ,  un  corollaire  direct  de  leur  théo- 
rème fondamental.  Si  la  rente  n'existe  pour  certaines  terres  que 
parce  qu'on  exploite  d'autres  terres  qui  n'en  rapportent  point,  le 
prix  coûtant  des  produits  agricoles  est  uniquement  déterminé  par 
ces  dernières  exploitations ,  et  comme  elles  ne  rapportent  point  de 
rente,  il  faut  bien  convenir  que  la  rente  n'entre  pas  comme  élément 
constitutif  dans  le  prix  des  produits  de  la  terre. 

Mais  cette  explication  de  la  rente  étant  erronée,  la  conséquence 
qui  en  découlerait  l'est  également,  et  il  faut  reconnaître  que  la  rente 
foncière  entre  dans  le  prix  coûtant  des  produits  agricoles ,  comme 
toute  autre  charge  qui  pèse  sur  leur  production ,  en  particulier 
comme  l'impôt,  les  droits  d'entrée,  les  frais  de  transport,  etc. 

La  nécessité  de  garantir  au  cultivateur  une  paisible  possession  a 
pour  conséquence  l'appropriation  des  terres  sous  une  forme  quel- 
conque ,  et  cette  appropriation  donne  lieu  à  la  rente,  qui  se  trouve 
ainsi  être  une  charge  nécessaire  de  la  production  agricole. 

Si  les  cent  millions  de  rente  que  le  monopole  du  tabac  rapporte 
annuellement  à  l'Etat  font  incontestablement  partie  du  prix  de  cette 
denrée  pour  les  consommateurs  français,  pourquoi  en  serait-il  au- 
trement de  la  rente  que  perçoivent  de  leurs  vignobles  les  proprié- 
taires de  la  Côte-d'Or  ou  de  la  Gironde?  Dans  les  deux  cas ,  la  denrée 
n'est  produite  qu'avec  le  consentement  du  rentier,  et  par  consé- 
quent les  conditions  qu'il  stipule  sont  une  charge  nécessaire  de  la 
production ,  une  partie  essentielle  et  constitutive  des  frais  de  pro- 
duction. 

A.-E.  GHERBUUEZ. 
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I. 

On  article  remarquable  de  M.  Léonce  de  Layergne,  inséré  au 
mois  d'ayril  dernier  dans  le  Journal  des  Économistes,  démontre  l'in- 
^litéde  répartition  des  dépenses  publiques  «  et  ses  conséquences 
désastreuses  pour  une  grande  partie  de  la  France. 

H.  de  Lavergne  propose,  pour  atténuer  cette  inégalité,  de  laisser, 
atec  des  attributions  et  dès  charges  plus  étendues,  la  totalité  de 
rimpôt  direct  aux  Conseils  généraux  et  aux  Conseils  municipaux* 

J'ai  lu  cet  article  avec  d'autant  plus  de  plaisir  qu'il  exprime  des 
idées  que  j'avais  émises  et  développées  dans  mes  ouvrages  sur  la 
Utaàence  et  la  grandeur  possible  de  la  France.  Comme  M.  de  Laver- 
gne est  doué  du  rare  talent  de  rendre  lucides  et  populaires  des  idées 
justes,  je  suis  heureux  de  voir  que  des  observations  et  des  proposi- 
tions, qui  avaient  d'abord  paru  à  bien  dès  gens  étranges,  paradoxa- 
les, impraticables,  soient  adoptées  par  un  esprit  aussi  net  et  aussi 
distingué.  Grâce  à  M.  de  Lavergne,  elles  feront  de  rapides  progrès 
et  ne  tarderont  pas  à  passer  dans  les  faits  pour  la  prospérité  et  le 
bonheur  de  notre  pays. 

Mais  M.  de  Lavergne,  malgré  son  talent,  n'a  pas  épuisé  la  ques- 
tion, et  il  me  permettra  de  présenter  les  faits  sous  un  jour  nouveau, 
et  d'ajouter  quelques  considérations  nouvelles  en  faveur  du  dépla* 
cernent  de  l'impôt  direct. 

Faisons  connaître  d'abord  d'une  manière  spéciale  sur  quels  points 
se  produisent  les  excédants  de  dépenses  publiques  sur  les  recettes; 
ce  tableau  est  instructif. 

D'après  le  compte  général  de  l'administration  des  finances  de 
18aO(papres  90et  150),  les  dépenses  ont  excédé  les  recettes  : 

Ponr  l'armée  d'Italie  de 5,792,320  fr.     88  c. 

Et  pour  l'Algérie  de 59,160,136  81 

Total 64,952,457  fr.     69  c. 

T.  uiv.  —  li  /MMi  tus.  22 
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Cet  excédant  a  été  payé  par  la  France  entière,  il  ne  peut  donner 
lieu  à  aucun  reproche  d'injustice. 

Yoici  maintenant*  à  l'exception  de  la  Seine,  tous  les  départe- 
ments qui  ont  reçu  plus  qu'ils  n'ont  donné. 

Bieédant  de  d^peuei. 

Alpes  (Hautes-) 421,994  fr.  48  c. 

Alpes  (Basses-)* 1,247,630  36 

Charente-Inférieure l,489,8âi  t9 

Cher 898,100  66 

Corse 4,858,077  56 

Côte-d'Or 5,092,038  48 

Finistère 10,427,414  93 

Indie-et-Loira 391,893  H 

Manche 3,489,145  92 

Meurthe 1,124,046  02 

Meuse •.  .  •  .  1,893,910  86 

Morbihan , 3,480,016  07 

Moselle 4,205,447  21 

Nièvre 759,965  03 

Pyrénées  (Basses-) 2,671,261  03 

Pyrénées  (Hautes-) 811,166  2S 

Pyrénées-Orientales 2,224,402  75 

Rhin  (Bas.) 6^168,051  49 

Seine-eU)iae 53^610  77 

Var 17,305,420  00 

Vienne  (Haute-) 200,573  47 

Yonne 1,077,767  73 

Total 70,187,746  fr.    48  c 

Ainsi  ces  vingt-deux  départements  ont  reçu  70  millions  de  plus 
qu'ils  n  ont  donné. 

Cette  somme  n'a  rien  d'extraordinaire.  L'excédant  s'explique, 
pour  quelques  départements  de  Tintérieur,  par  des  constructions  de 
chemins  de  fer  ou  de  grandes  usines  travaillant  au  matériel  de  la 
guerre  ou  de  la  marine,  et,  pour  presque  tous  les  autres,  par  les 
garnisons  nombreuses  veillant  aux  frontières,  ou  par  les  grands 
ports  de  la  mariné  militaire.  C'est  Tintérét  de  la  défense  nationale, 
c'est  la  grandeur  de  la  France  qui  nécessitent  et  justifient  cet  excé- 
dant de  dépenses. 

Maintenant,  examinons  à  part  le  départemmt  de  la  Seine,  il  mé- 
rite bien  une  place  à  lui  seul. 

Sans  doute  nous  allons  trouver  pour  ce  département,  siège  du 
gouvernement  et  séjour  d'une  foule  de  rentiers  de  l'Etat»  un  excé- 
dant considérable;  mais  quel  est-il? 
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L»  recettes  publictutis  de  Mît  élerrées  ft  la 

somme  de 469^074^^1  fr.     Otcti 

luiéfeJMByk 497,956,i3a  SJ^ 

Différence.  .-.•.. 334,281,608  fr.     60  d. 

334  millions  d'excédant  t  Certes,  le  chiffre  est  éloqttetit,  et  doit 
dépasser  les  prévisions  de  pins  d'un  lecteur. 

Je  sais  cependant  qu*il  faut  déduire  de  ces  ^4  millions  I^argëAt 
donné  pat  la  France  à  ses  colonies,  comme  supplément  à  leurs  të^ 
celles  insuffisantes  :  le  caissier  central  du  Trésor  doit  les  payer  srti 
moins  en  très-grande  partie;  il  est  possible  qu'il  paye  aussi  cëtUà^ 
oes sommes  pour  des  dépenses  faites  en  province;  ïnais  Texcédant 
doit  toujours  être  de  plus  de  300  millions. 

La  totalité  des  recettes  publiques  provenant  des  propriétés  de  l'État 
rt  des  contributions  de  la  France  entière,  déduction  faite  des  165 mil^ 
lions  du  départementde  la  Seine,  nes'élève  qu'à  1 ,093,7t3,565f.  20tf. 
Après  le  prélèvement  fait  par  l'armée  d'Italie,  l'Algérie  et  les  tin^- 
dem  départements,  il  ne  reste  plus  que  058  millions  ;  le  départe* 
ment  de  la  Seine  à  lui  seul  en  absorbe  le  tiers  à  peu  près. 

n  est  vrai  qu'en  1850  les  recettes  ordinaires  n'ont  pas  strffi,  I 
beaucoup  près,  au  payement  des  dépenses,  et  que  le  département 
flp  la  Seine  n'a  pas  pris  uniquement  sur  les  impôts  des  autres  dépai*- 
(•^meols  ces  800  millions  et  plus;  mais  si  une  partie  a  été  soldée 
par  la  vente  de  capitaux  de  rentes  appartenant  à  la  France  entière, 
par  des  remboursements  faits  par  certaines  compagnies  de  chemins 
«le  fer  de  créances  appartenant  à  la  France  entière ,  pair  la  dette  flot- 
t^le  que  la  France  entière  devra  payer,  le  résultat,  pour  l'objet  quf 
nous  occupe,  n'est-il  pas  le  même? 

Cet  excédant  de  dépenses,  qui  absorbe  plus  du  quart  de  tous  les 
revenus  du  Trésor  public,  qui  est  au  moins  le  double  de  tout  ce  que 
nous  coûtent  Tannée  de  Home  et  l'Algérie,  et  les  nombreuses  trou* 
l«  qui  veillent  à  la  garde  de  nos  frontières,  et  notre  marine  mili- 
^  tout  entière,  ne  dénote-t-il  pas  à  lui  seul  un  état  de  cho'seif  aussi 
funeste  que  contraire  à  la  justice? 

Les  sommes  immenses  prises  sur  toute  l'étendue  du  territoire, 
l*or  être  dépensées  sur  un  point,  expliquent  sans  doute  la  prospé- 
nt«^  des  départements  qui,  par  leur  voisinage,  peuvent  profiter  dêf 
«<;  Pactole,  mais  aussi  Tappauvrissement,  la  misère  de  ceux  qui  ont 
(oatribué  à  le  former  et  que  leur  éloignement  empêche  d'en  pro- 
uver. 
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D'ailleurs,  Timpdi  n'est  j^s^seul,  malheureusement,  à  faire  le  ?ide 
sur  une  vaste  étendue  et  le  trop-plein  sur  un  pàip(. .  . 

Les  plus  riches  propriétaires  de  la  France  font,.pour  la  répartition 
des  produits  du  sol,  un  effet  analogue  à  celui  de  la  répartition  du 
produit  de  TimpAt.  Ils  dépensent  à  Paris  une  grande  partie  des  re- 
venus de  leurs  propriétés  ;  ils  sont  une  nouvelle  pompe  aspirante, 
et  précisément  pour  les  départements  les  plus  arriérés,  les  plus  pau- 
vres, car  ce  sont  ceux-là  que  les  gens  riches  aiment  le  moins  habi- 
ter, parce  qu'ils  y  trouvent  le  moins  d'agréments  et  de  ressources. 
M.  de  Lavergne  a  eu  raison  de  dire  que  l'absentéisme  des  proprié- 
taires était  une  des  grandes  causes  de  la  misère  de  l'Irlande.  Eh  bien, 
en  France,  je  connais  plus  d'une  petite  Irlande  d'où  il  faut  aussi 
s*exiler  pour  ne  pas  mourir  de  faim. 

Je  sais  parfaitement  que  cette  inégale  répartition  des  dépenses  pu- 
bliques, que  cet  absentéisme  des  propriétaires  riches  ne  datent  pas  de 
nos  jours.  Avant  1789,  et  déjà  depuis  longtemps,  la  cour  s'était  fixée 
à  Paris  ou  à  Versailles;  elle  y  attirait  toute  la  riche  noblesse  de 
province,  y  dépensait  ou  y  faisait  dépenser  des  sommes  énormes; 
je  sais  très-bien  que  la  dette  publique,  déjà  très-considérable,  se 
payait  presque  tout  entière  à  Paris,  où  les  rentiers  étaient  concen- 
trés encore  plus  qu'aujourd'hui;  mais  ce  que  je  sais  aussi,  c'est  que 
le  résultat  n'avait  pas  été  meilleur  à  cette  époque  que  de  nos  jours 
pour  la  prospérité  publique ,  et  qu'il  fut  pour  quelque  chose  et 
même  pour  beaucoup  dans  la  révolution.  , 

Ce  qui  est  nouveau,  par  exemple,  et  ce  qui  augmente  le  danger,  | 
c'est  que  le  commerce,  ses  bénéfices  et  ses  richesses  tendent  déplus 
en  plus  à  se  concentrer  à  Paris,  qui  devient  la  ville  centrale  des  af- 
faires, de  l'industrie  et  des  capitaux.  Ensuite,  on  voit  sans  cesse  af- 
fluer dans  cette  ville  maltresse  et  y  dépenser  l'argent  de  la  provincej 
l'armée  de  plus  en  plus  nombreuse  des  solliciteurs,  des  curieux,; 
des  amis  du  plaisir.  Les  chemins  de  fer,  qui  presque  tous  partent  de 
Paris,  favorisent  cette  centralisation  universelle  et  lui  donnent  im 
développement  de  plus  en  plus  considérable. 

L'ensemble  de  cet  état  de  choses  explique  le  peu  de  progrès  de  T^ 
griculture  et  de  l'industrie,  et  même  la  gêne  et  la  pauvreté  danâ 
beaucoup  de  départements,  où  tout  languit  et  végète.  La  terre  dont 
on  enlèverait  chaque  année  les  récoltes,  sans  lui  rien  rendre,  nes'é^ 
puiserait-elle  pas? 


> 
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n. 

Lorsque  nous  demandons,  pour  diminuer  au  moins  l'injustice  de 
l'inégale  répartition  des  dépenses  publiques  et  donner  plus  de  vie  à 
ces  malheureux  pays,  que  l'impôt  direct  soit  laissé  aux  administra- 
tions locales  à  peu  près  comme  en  Angleterre,  peut-on  nous  taxer 
dexagération? 

Aai  considérations  qu'a  fait  valoir  M.  de  Lavergne  pour  le  dé» 
placement  de  Fimpôt,  j'en  ajouterai  d'autres  qui  me  semblent  très- 
graves. 

On  se  plaint,  depuis  longtemps  et  très-vivement,  de  l'inégale  ré- 
partition de  rimpôt  foncier  entre  les  départements.  Il  est  certain  que 
le  même  revenu  paye  dans  tel  département  beaucoup  plus  d'impôts 
que  dans  tel  autre;  souvent  la  différence  est  d'un  tiers,  des  deux 
tiers,  quelquefois  du  double.  Gomme  le  principal  de  l'impôt  foncier 
est  destiné  à  payer  les  dépenses  générales  de  l'Etat,  il  résulte  de  cette 
inégalité  que^  indépendamment  du  fait  des  dépenses  exagérées  sur 
un  point  donné  de  la  France  au  détriment  des  autres,  le  gouverne- 
ment, prenant  sans  cesse  de  trop  à  certains  départements,  tend  conti- 
ouellement  à  les  appauvrir. 

Revenir  sur  ces  inégalités  de  répartition  est  chose  extrêmement 
difficile,  et,  en  voulant  les  réparer,  on  serait  exposé  à  en  commettre 
d'autres  tout  aussi  grandes.  Ensuite,  les  progrès  de  la  fortune  pu- 
blique ne  sont  point  partout  uniformes;  telle  nature  de  propriété 
prend  une  valeur  inattendue,  telle  autre  reste  stationnaire  ou  s'a- 
vilit; il  en  est  de  même  des  départements,  leur  richesse  se  déplace 
ou  peut  se  déplacer.  Prétendre  établir  une  juste  répartition  et  une 
égalité  rigoureuse  entre  les  départements,  c'est  chercher  la  pierre 
philosophale. 

Mais  supposons  que  l'argent  de  l'impôt  direct  ne  sorte  pas  du 
département  et  soit  employé  dans  son  intérêt;  supposons  que  les 
dépenses  générales  de  l'Etat  soient  soldées  par  les  impôts  indirects 
^i  suivent,  dans  chaque  localité,  les  progrès  ou  les  appauvrisse- 
ments de  la  fortune  publique,  la  question  brûlante,  la  question  in- 
"joluble  de  la  péréquation  de  l'impôt  direct  entre  les  départements 
disparaît,  et  la  justice  et  l'harmonie  remplacent  le  privilège  et  l'an- 


Autre  considération  non  moins  grave. 

Dans  l'état  actuel  de  noti*e  organisation  politique  et  de  nos  mœurs, 
le  gouvernement  porte  la  lourde  responsabilité  de  tous  les  impôts, 


même  de  ceux  votés  par  les  Conseils  locaux.  Gomme  l'impôt  direct, 
qui  demande  tous  les  mois  de  l'argent  au  contribuable,  sans  s*iii- 
WÎfitQr  $'U  an  a  ou  s'il  n'en  a  pas,  est  en  entier  perçu  p^  les  agents 
4^  l'Etat,  dépensé  par  tes  agents  de  l'Etat;  comn^e,  d'ui)  autre  côté, 
la  masse  de  la  population  est  accoutumée  à  tout  demander  augou- 
verpement,  à  tout  en  attendre,  la  responsabilité  des  impôts  pèse  à 
peu  près  tout  entière  sur  le  gouvernement. 

C'est  en  vain  qu'on  a  voulu  l'en  décharger  pour  une  partie  consi- 
dérable, en  distinguant  dans  les  bordereaux  la  part  qui  revient  à 
l'Etat  de  celle  des  communes  et  des  départements  ;  la  masse  lit  peu 
et  n'est  frappée  que  du  chiffre  total  à  solder,  et  de  la  qualité  de  celui 
qui  réclame  et  exige  le  payement. 

Si  l'impôt  direct  était  voté  par  les  Conseils  locaux,  réclamé  par 
leurs  agents,  dépensé  par  eux,  dans  un  intérêt  local,  pour  des  ob- 
jets dont  la  masse  peut  toucher  du  doigt  et  de  l'œil  l'utiUté,  cet 
impôt  ne  pourrait  jamais  attirer  ni  haine  ni  mécontentement  au 
gouvernement,  qui  n'aurait  au  contraire,  par  le  refus  qu'il  pourrait 
opposer  aux  demandes  des  Conseils  votant  des  impôts  exagérés,  que 
le  rôle  de  protecteur  des  intérêts  et  de  modérateur  des  mesures  oné- 
reuses et  impopulaires. 

D'un  autre  côté,  en  laissant  aux  communes  et  aux  départements 
des  ressources  abondantes,  on  leur  donnera  la  possibilité  de  faire 
de  bonnes,  de  grandes  choses;  les  améliorations  se  multiplieront; 
Tactivité,  le  mouvement,  la  vie,  se  répandront  partout;  l'homme 
riche  et  intelligent  comprendra  qu'il  a  un  rôle  à  jouer  dans  son  pays, 
qu'il  peut  y  laisser  des  marques  durables  de  son  intelligence  et  de 
son  dévouement,  il  reviendra  dans  son  pays  au  lieu  de  le  quitter; 
l'agriculture,  l'industrie,  la  sociabilité  seront  en  progrès  sur  tous 
les  points  du  territoire.  Le  gouvernement,  pour  lequel  cette  dissé- 
mination de  lactivité  sera  une  soupape  de  sûreté,  la  nation,  qui 
sera  partout  occupée  et  grandira  ainsi  pacifiquement,  trouveront  des 
avantages  égaux  dans  ce  système  si  simple  et  si  rationnel.  Lorsque  le 
sangafflue  en  trop  grande  abondance  au  cœur  ou  au  cerv^eau,  il  vous 
menace  d'anévrysme  ou  d'apoplexie  ;  lorsqu'il  circule  partout  libre- 
ment, les  membres  sont  vigoureux,  la  tête  saine  et  la  santé  parfaite. 

m. 

Si  l'on  nous  objectait  que  ce  système,  malgré  ses  avantages,  ne 
peut  être  adopté,  parce  que  l'Etat  ne  trouverait  pas  dans  les  impôts 
iij(ïirect5  des  gommes  suffisantes  pour  ses  besoins,  je  renverrais  à 
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mon  ouvrage  gur  la  grandeur  de  la  France,  où  je  démontre  le  con- 
traire. 

A  défaut  de  raisons  sérieuses,  on  nous  reprochera  une  prétendue 
hostilité  contre  Paris  ;  on  murmurera  le  mot  de  mauvais  citoyen, 
qui  Teut  établir  une  lutte  fratricide  entre  Paris  et  les  provinces.  Il 
n'en  est  rien  ;  je  veux  le  bonheur  et  la  grandeur  de  la  France  en- 
tière, y  compris  Paris,  et  je  suis  convaincu  que  les  grandes  mesures 
dont  nous  sollicitons  Tadoption,  H.  de  Lavergne  et  moi,  ne  nui- 
raient nullement,  mais  profiteraient  au  contraire  à  la  capitale. 

Faire  de  la  prospérité  factice  sur  un  point,  en  créant  l'appauvris- 
sement sur  un  autre,  c'était  la  méthode  du  progrès  des  temps  d'i- 
gnorance et  de  civilisation  barbare,  c'était  le  patriotisme  étroit  et 
saavage  des  cités  et  des  royaumes  de  l'antiquité  païenne  :  accroître 
au  contraire  la  prospérité  d'une  capitale  par  l'accroissement  de  la 
prospérité  du  pays  entier,  voilà  la  méthode  avouée  par  la  science 
écoQomique,  par  la  raison,  par  la  civilisation  chrétienne  et  un  pa- 
triotisme éclairé. 

Rome  antique  devait  sa  splendeur  à  la  conquête,  à  la  violence, 
elle  s'enrichissait  des  dépouilles  du  monde  ;  mais  en  faisant  au  loin 
la  misère  et  la  solitude*  elle  minait  la  base  de  sa  propre  grandeur, 
excitait  des  haines,  ruinait  l'avenir  de  ses  richesses  ;  elle  préparait 
elle-iDème  sa  chute. 

New-Tork,  dont  la  population  et  la  richesse  ont  presque  d^plé 
depuis  le  conunencement  de  ce  siècle,  n'a  pas  eu  recours  à  des 
moyens  injustes,  violents,  pour  devenir  la  première  ville  du  Nou- 
veau-Monde; rien  n'est  factice  dans  sa  prospérité,  qui  durera  parce 
qu'elle  n'est  que  le  résultat  de  la  prospérité  de  tous. 

Londres,  qui  ne  prend  pas  d'autorité  l'argent  des  comtés  pour  son 
avantage  particulier,  qui  n'a  point  de  grande  armée  pour  se  garder 
ou  être  gardée,  qui  n'a  point  d'octroi,  s'est  agrandie,  embellie,  par 
le  cours  naturel  des  choses;  si  sa  population  a  doublé  en  cinquante 
ans.  c'est  que  celle  de  l'Angleterre  en  avait  fait  à  peu  près  autant. 
Londres  a  prospéré,  parce  que  tout  avait  prospéré  autour  et  loin 
délie. 

En  demandant  justice  pour  la  France  et  respect  des  principes  de 
la  science  économique,  ce  n'est  pas  la  ruine  de  Paris  que  nous  de- 
mandons, c'est  au  contraire  sa  prospérité  continue,  bénie  de  tous, 
assurée  dans  le  présent  et  dans  l'avenir;  ce  n'est  pas  l'antagonisme, 
-^'est  l'harmonie.  RAUDOT, 

Anciea  repréfentant  de  l'Tomie. 
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IMPORTANCE  ET  SITUATION 

DES 

CHEMINS  DE  EER  EN  EUROPE. 


I. 

L'Europe^  dans  sa  configuration  générale,  est  loin  de  présenter  des 
conditions  aussi  favorables  que  TAmérique  du  Nord  pour  rétablissement 
des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer.  Rien  de  plus  tourmenté,  de  plus 
dentelé,  de  plus  irrégulier,  dans  les  saillies  et  les  contours  de  ses  côtes, 
que  cet  ancien  théâtre  de  la  civilisation.  Depuis  les  hauteurs  neigeuses  de 
la  Sierra  Nevada  et  les  Pyrénées  Jusqu'à  cet  immense  empâtement  des 
Alpes  qui  isole  la  longue  péninsule  italique  du  reste  du  continent,  et  qui 
se  continue  par  les  Apennins  jusqu'au  fond  de  la  Sicile,  la  surface  de 
l'Europe  nous  présente  une  agglomération  de  petites  vallées,  ne  donnant 
nulle  part  naissance  à  de  grands  fleuves  qui  puissent  étire  comparés  aux 
artères  immenses  de  l'Amérique.  On  dirait  qu'une  main  capricieuse  s'est 
plu  à  découper,  avec  la  plus  grande  irrégularité  possible,  ces  côtes,  qui 
s'étendent  depuis  le  fond  de  la  mer  Baltique  jusqu'à'Trieste,  à  Constan- 
nople,  en  passant  par  le  cap  Finistère;  en  Espag^  le  détroit  de  Gi- 
braltar,  les  golfes  de  Lyon  et  de  Gènes,  le  détroit  de^Messine,  le  fond  de 
TAdriatique,  et  les  lies  innombrables  du  Pélopouèse'. 

En  dehors  même  de  ces  grands  accidents  de  terrain,  le  sol  tout  entier 
de  l'Allemagne,  de  la  Hongrie  et  de  la  Turquie  d'Europe  ne  présente 
nulle  part  de  grandes  plaines,  si  l'on  en  excepte  la  vallée  du  Danube,  de 
Pesth  à  Semlin,  et  le  bas  pays  valaco-buigarique.  Les  boursouflures  du 
Hartz,  des  Krapacks,  et  la  grande  chaîne  circulaire  qui  sépare  la  basse 
Hongrie  de  la  mer  Noire,  doivent  encore  apporter  sur  toute  cette  éten- 
due de  grands  obstacles  naturels  à  l'établissement  des  chemins  de  fer. 
Ce  n'est  qu'à  partir  d'une  ligne  droite,  tirée  des  bouches  du  Danube  à 
Dantzick,  que  commencent  les  immenses  plaines  de  la  Russie.  Mais  la, 
des  marais  grands  comme  la  moitié  de  la  France,  les  plaines  fangeuses 
de  la  Lithuanie,  l'àpreté  du  climat,  la  rareté  des  capitaux  et  la  faible 
population  sont  encore  des  obstacles  plus  grands  à  l'établissement  de^ 
chemins  de  fer  •.  Si  l'on  en  excepte  la  Russie,  la  France  et  la  Bel- 
gique sont  les  deux  pays  qui,  sur  le  continent,  oflrent  la  surface  la  moins 
tourmentée. 

«  Pour  bien  juger  de  la  conBguration  de  l'Europe,  il  faut  jeter  les  yeux  sur  les 
tables  gaufrées  de  Bauer  Relier,  où  les  diverses  saillies  sont  accusées  avec  une 
grande;précision;  rieu  oe  peut  autant  faciliter  l'étude  de  la  géographie. 
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Depnisles  bouchesdu  Danube  jusqu'au  Hartz,  l'Europe  occidentale  se 
trouve  séparée  de  la  Russie  par  une  chaîne  pour  ainsi  dire  conti- 
nue de  hautes  montagnes,  qui  ne  présentent  que  trois  passages  :  Tun 
aaxenviroDsde  Cracovie,  l'autre  vers  Dresde,  le  troisième  enfin  entre 
ie  Hartz  et  la  mer  du  Nord,  à  travers  les  plaines  de  la  Prusse  septentrio- 
nale. En  jetant  les  yeux  sur  une  carte  générale  des  chemins  de  fer  de 
l'Europe,  on  verra  de  suite  ces  trois  points  de  passage  accusés  par  des 
ligues  déjà  existantes  ;  car,  en  tout  pays,  le  tracé  de  ces  lignes  a  été 
naturellement  commandé  par  les  points  de  hauteur  minima. 

L'étude  minutieuse  des  saillies  du  sol  européen  conduit  à  cette 
conséquence  :  que  les  lignes  de  fer  aujourd'hui  en  exploitation  sont 
celles  qui  étaient  les  plus  faciles  à  exécuter  en  raison  des  saillies  du 
sol.  La  richesse  et  la  population,  accumulées  dans  les  vallées,  y  appelaient 
nalurellement  et  de  prime  abord  Fexécution  des  chemins  de  fer.  Indépen- 
damment de  toute  autre  considération,  voilà  pourquoi  les  pays  les  plus 
toumoentés  sont  encore  en  arrière  du  mouvement  ;  témoin  l'Espagne  et  le 
Portugal,  le  centre  de  Tltalie,  la  Suisse  et  la  Turquie  d'Europe. 

•  La  moitié  de  TEurope,  dit  M.  Léon  Faucher  S  n'a  encore  qu'un  corn- 
amerce  sans  importance,  et  ne  tire  qu'une  faible  partie  des  ressources 
«que  lui  offre  le  sol.  Elle  n'a  ni  industrie  ni  crédit.  L'or  et  l'argent  sont 
«remplacés  dans  ces  contrées  à  demi  civilisées  par  un  papier-monnaie, 
«  souvent  discrédite,  et  sans  valeur,  en  tout  cas,  au  delà  de  la  frontière. 

«  Qu'est-ce  que  les  millions  que  l'on  peut  retirer  des  flancs  de  la  Cor- 
i  dillière  auprès  de  ceux  que  représentent  les  capitaux  créés  sur  le 
«globe  par  le  travail?  d 

Ajoutons  ici  à  ce  que  dit  H.  Léon  Faucher,  que  les  chemins  de  fer 
déjà  exécutés  dans  les  parties  les  plus  riches  et  les  plus  peuplées  de  l'Eu- 
rope constituent  un  accroissement  de  capital  énorme  ;  un  instrument 
'fe  production  d^une  irrésistible  puissance,  dont  le  rayonnement  se  fait 
!«mir  sans  discontinuité  sur  les  contrées  voisines,  naturellement  moins 
bien  dotées  parla  nature. 

Parlaccroissement  de  richesse  résultant  des  chemins  de  fer  déjà  con- 
^ruits,  il  devient  possible  d'aborder  la  construction  de  voies  nouvelles 
qu'on  ne  pouvait  présenter,  il  y  a  dix  ans  encore,  que  comme  une  uto- 
pie- A  ce  point  de  vue,  il  existe  donc,  entre  les  diverses  parties  d'un 
iBéme  pays  et  les  diverses  contrées  de  l'Europe,  une  sorte  de  solidarité, 
par  laquelle  les  parties  les  plus  pauvres,  les  moins  peuplées,  les  plus 
difficiles,  profitent  (indirectement  il  est  v^ai)  des  progrès  et  des  travaux 
réalisés  dans  les  portions  les  plus  riches  de  chaque  territoire. 

Mais  les  chemins  de  fer  ne  se  bornent  pas  à  établir  cette  solidarité. 
U  négociation  de  leurs  actions  ou  de  leurs  obligations  sur  toutes 

*  ifiaiKure  de  Vécanomie  politique  et  de  êkUistique  pour  18S3,  article  sur  la 
Prodiictioiider<ir. 
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les  pbiees  d6  l'Europe  est  encore  un  &U  d'une  haute  importance  so- 
ciale. Il  en  résulte  une  véritable  union  entre  le  crédit  des  divers 
pays,  bien  plus  intime  que  celle  qui  résultait  déjà  de  la  négociation 
des  emprunts  publics^  et  qui  s'exerce  aujourd'hui  sur  une  plus  grande 
échelle.  Tandis  qu'on  négocie  journellement  à  la  Bourse  de  Paris  les 
actions  des  chemins  de  fer  du  Centre  et  de  TOuest,  de  la  Suisse,  d'An- 
vers à  Gand,  du  centre  de  l'Italie,  etc.,  on  cote  à  celles  de  Lon- 
dres et  de  Vienne  nos  chemins  du  Nord,  de  Lyon,  de  Strasbourg.  Delà 
un  mélange  intime  d  intérêts  individuels  entre  les  peuples.  Cesl 
une  des  grandes  raisons  qui  rendent  aujourd'hui  à  peu  près  inapos- 
sible  une  guerre  européenne,  malgré  les  alarmes  transitoires  qui  enva- 
hissent parfois  les  sphères  supérieures  de  la  diplomatie,  et  descendent 
aussi,  pour  les  troubler,  sur  les  grands  marchés  de  capitaux. 

En  ne  considérant  Tinfluence  financière  des  chemins  de  fer  qu  au 
point  de  vue  limité  du  crédit  de  chaque  État,  cette  influence  est  encore 
immense. 

C'est  un  fait  sans  précédent  dans  l'histoire  industrielle  des  peuples, 
et  qui  est  appelé  à  avoir  des  résultats  d'autant  plus  considérables,  que 
l'association  libre  des  capitaux,  après  s'être  exercée  sur  la  création  des 
voies  de  fer,  reportera  son  activité  sur  d'autres  entreprises  :  colonisation 
de  pays  nouveaux,  lignes  de  steamers,  exploitation  du  sol,  irrigations,  etc. 

L'avenir  n'est  donc  point ,  comme  semblent  le  croire  quelques 
écrivains,  dans  la  destruction  de  ce  qu'ils  appellent  le  privilège  ou 
le  monopole  des  compagnies,  mais  plutôt  dans  l'extension  du  prin- 
cipe de  l'association  libre ,  maintenue  toutefois  en  des  limites  qui 
sauvegardent  les  intérêts  de  tous.  La  preuve  en  est  que  tous  les 
gouvernements  qui,  jusqu'à  ce  jour,  avaient  voulu  conserver  le  mo- 
nopole de  la  construction  et  l'exploitation  des  voies  de  fer,  sont 
forcés  de  revenir  au  principe  de  la  concession  à  des  comp^nies 
financières. 

Qu'un  tel  système  ait  ses  abus  et  ses  dangers,  qu'il  ofire  quelquefois 
de  véritables  scandales  et  le  prétexte  d'un  agiotage  effréné,  ce  n'est  pas 
pas  nous  qui  le  nierons.  Un  des  plus  nobles  penseurs  de  ce  temps,  H.  l'abbé 
Lacdrdaire,  disait  un  jour  que  :  si  Ton  voulait  supprimer  les  abus  il  fau- 
drait tout  raser  dans  les  institutions  humaines,  même  l'Eglise;  et  il  avait 
raison,  car  nous  sommes  condamnés  à  n'atteindre  toujours  qu'un  bien 
relatif  et  subordonné.  Il  faut  donc  prendre  son  parti  des  inévitables 
abus  quQ  peut  présenter  l'association  libre  des  capitaux  et  des  intelligen- 
ces, chej^cher  par  tous  les  moyens  possibles  à  les  diminuer,  et  à  faire 
descenc^e  dans  les  classes  inférieures  de  la  société  tout  le  bien  qu'elle 
peut  produire. 

Le  système  des  compagnies  représente  la  liberté.  Le  système  gouver- 
nemeotal  est,  au  contraire,  un  retour  vera  le  monopole^  Tassujettissement 
4e  l'initiative  individuelle  au  culte  étroit  et  stérile  de  la  fonction  imposée 
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etlinMi  :  à  l'un  Tavenir,  à  l'autre  Iç  passé.  Il  y  a  d'ailleurs,  pour  juger 
Itt  iaâtitutieos  huiaaines>  un  moyen  infaillible,  c'est  la  pierre  de  touche  de 
hfiiMHé.  Voulez-vous  apprécier  une  mesure,  une  institution  quelcon- 
que; demandez-vous  si  elle  apporte  de  nouveaux  gages  à  la  liberté  et  à 
la  dignité  humaines.  Si,  au  lieu  de  développer  ces  nobles  facultés,  cette 
institution  même  les  comprime,  répondez  hardiment  qu'elle  ne  durera 
pas,  paioe  que  sa  destinée  ne  peut  être  dans  les  grandes  vues  de  la  Provi- 
dence. Peut-être  remédiera-t-elle  à  quelques  abus  transitoires,  mais  au 
premier  souflQe  elle  disparaîtra.  Voilà  pourquoi,  malgré  les  scandales 
dePagiotage,  nous  défendons  le  principe  des  associations  libres  et  pri- 
vées eontre  les  envahissements  du  communisme  gouvernemental. 

D'ailleurs,  le  capital  créé  par  l'association  privée  ne  revient-il  pas  de 
lai-même  au  domaine  public  au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  et 
oese  fiût-il  pas  ainsi  un  grand  travail  au  profit  de  la  masse  ? 

Pourquoi  ce  principe  d'association,  qui  jusqu'ici  s'est  exercé  pres- 
que exclusivement  sur  les  gros  capitaux  et  qui  est  resté  entre  les 
mains  des  banquiers,  ne  s'étendrait-il  pas  aux  capitaux  moindres,  ne 
deviendrait-il  pas  abordable  aux  petits  entrepreneurs  et  aux  ouvriers  pour 
une  foule  d'œuvres,  aujourd'hui  inabordables  à  l'activité  individuelle? 
Rien,  à  coup  sûr,  d'aussi  certain  quecette  possibilité.  Déjà  nous  en  voyons 
piosieurs  exemples. 

Le  principe  des  compagnies  est  donc  un  fait  général  qui  s'étend  à  toute 
llurope,  et  qui  est  destiné  à  réagir  d'une  manière  très-active  sur  la  des- 
tinée des  divers  peuples. 

Si  l'on  veut  se  faire  une  idée  de  l'influence  financière  que  les  chemins 
exercent  dans  leur  ensemble,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau 
suivant,  que  nous  empruntons  à  un  journal  spécial,  C Industrie,  Il  en  ré- 
sulte que  d'ici  à  trois  années  les  chemins  de  fer  en  voie  d'exécution,  en 
Franoe  seulement,  n'absorberont  pas  moins  de  813  raillions,  sur  lesquels 
i85  millions  étaient  réalisés  en  1852,  154  millions  sont  à  réaliser  en 
1853,  et  372  millions  après  1853.  Encore  ces  chiffres  ne  comprennent 
pas  les  concessions  récentes  du  Grand-Central  et  des  divers  prolonge- 
ments de  la  région  de  l'Est,  ainsi  que  les  concessions  nouvelles  qu'on 
annonce.  Que  serait-ce  si  nous  faisions  figurer  dans  ce  tableau  tous  les 
chemins  de  fer  de  l'Europe? 
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Tableau  du  capital  qui,  dans  Vannée  iS&%  a  été  reconnu  n^onfoirtf  ouâDCem- 
pagnies  de  chemins  de  fer  pour  rexécuHon  des  prolongements  et  lignes  qui 
leur  ont  été  concédés,  du  capital  qu'elles  ont  réalisé  en  18S2,  de  celui  qu'«ttes 
doivent  réaliser  en  1853,  et  enfin  de  celui  qu'elles  auront  à  réaliser  aprè$ 
1853. 


NOMS  DBS  C0IIPA6NIB8. 


Paris  à  Lyon 

Ouest 

Lyon  à  la  Méditerranée, 

Orléans 

Nord 

Strasbourg  à  BAle 

Paris  à  Strasbourg 

Montereau  à  Troyes. . . . 

Blesmeà  Gray 

Dijon  à  Besançon 

Dôie  à  Salins 

Provins  aux  Ormes  . . . . 
Béziers  à  Graissessac. . . 

Midi 

Caen  et  Cherbourg 

Totaux.. 


CAPITAL 

CAPITAL 

CAPITAL 

CAPITAL 

BBALIS* 

A  EBALXSn 

A  ElALUn 

en  1853. 

en  185S. 

après  18S}. 

SOO.000,000 

180,000,000 

10,000,000 

60,000,000 

70,000,000 

91,900,000 

10.000,000 

38,100,000 

63,000,000 

91,040,000 

91,960,000 

90,000,000 

110,000,000 

95,050,000 

96,950,000 

58.700,000 

60,000.000 

16,666.666 

8.333.334 

35,000.000 

19,000,000 

5,000,000 

5,000,000 

9.000,000 

49,500,000 

95,000.000 

19,500,000 

5,000.000 

3,300.000 

3.300,000 

néant. 

néant. 

88,000,000 

5,600,000 

10,400,000 

99,000,000 

29,000,000 

6,640,000 

5,500,000 

9.860.000 

7,000,000 

9,800,000 

4.900,000 

néant. 

1,650,000 

1,650,000 

néant. 

néant. 

18.000,000 

1,800.000 

1,800,000 

14,400.000 

118,000,000 

13,400,000 

96,800,000 

77,800,000 

48.000.000 

6,000,000 

19,000,000 
154;743.334 

30.000,000 

813,450,0  00 

985,846,666 

379,860,000 

Dans  le  remarquable  travail  sur  les  chemins  de  fer  que  M.  Michel  Che- 
valier a  inséré  dans  le  Dictionnaire  de  réconomie  politique,  ce  publiciste 
estimait  à  6  milliards  la  dépense  faite  jusqu'ici  par  TAngleterrepour  Tei^é- 
cution  de  ses  voies  ferrées  ;  à  i  ,200  millions  la  dépense  faite  en  France;  à 
i  >300  millions  la  dépense  faite  en  Allemagne.  En  ajoutant  500  millions, 
à  première  vue,  pour  la  Belgique,  la  Hollande  et  Tltalie,  on  se  trouverait 
ainsi  conduit  à  un  chiffre  total  de  9  milliards  200  millions  pour  la  dé- 
pense faite  eu  chemins  de  fer  dans  toute  l'étendue  de  l'Europe  occiden- 
tale. Hais  nous  avons  lieu  de  croire  ce  chiffre  insuffisant.  Comme  nous 
le  verrons  dans  la  suite  de  cet  article,  les  faits  industriels  marchent  au~ 
jourd'hui  avec  un  telle  rapidité,  que  la  vérité  de  la  veille  n'est  plus  celle 
du  lendemain. 

n. 

Depuis  l'apparition  des  chemins  de  fer,  les  distances,  du  moins  au 
point  de  vue  moral  et  politique,  ne  doivent  plus  se  mesurer  par  les  lon- 
gueurs, mais  uniquement  par  le  temps  employé  à  les  parcourir.  Sous  ce 
rapport,  le  monde  s'est  rapetissé  sur  lui-même,  il  s'est  racorni,  pour 
ainsi  dire,  rapprochant  entre  eux  les  continents,  les  ports,  les  fleuves, 
les  villes,  les  populations. 

S'il  ne  fallait  considérer  les  chemins  de  fer  que  comme  moyens  secon- 
daires des  transports,  ils  ne  constitueraient  qu'un  fait  subordonné;  mais 
comme  ils  portent  avec  eux  la  paix  de  l'avenir,  ils  sont  bien  le  &it  le  plus 
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suBaiil  de  Tépoque.  lis  constituent  évidemment  le  premier  pas  dans  le 
grand  oBXXvre  de  la  fusion  européenne,  fusion  que  le  siècle  prochain  seul 
Terra  aecomplir,  et  que  le  siècle  actuel  est  destiné  à  préparer  ;  de  même 
qoe  le  dix-huitième  siècle  a  préparé  les  luttes  politiques  de  nos  jours 
par  le  grand  mouvement  de  critique  qu'il  imprima  aux  esprits. 

Voici  les  temps  ou  les  distances  réelles  qui  séparent  aujourd'hui  les  di- 
verses capitales  de  l'Europe  : 

De  Puis  à  Berlin,  par  Bruxelles  et  Cologne 43  heures  i/2. 

De  Londres  à  Berlin : 42  —    3/4. 

De  Berlin  à  Vienne,  par  Prague 3i  —     i/2. 

De  Berlin  à  Saint-Pétersbourg i37  — 

De  Londres  à  Munich,  par  Paris,  Strasbourg,  Stut- 

gard,  Dlm  et  Augsbourg 62  — 

De  Londres  à  Vienne,  par  Paris,  Strasbourg,  Mu- 
nich ,  Salzbourg  et  Linz J49  — 

De  Londres  à  Constantinople 42  jours. 

De  Londres  h  Athènes iO  — 

De  Londres  à  Rome 4  — 

t  La  rapidité  étant,  sur  les  chemins  de  fer,  accrue  dans  le  rapport  de 
5  à  I,  dit  M.  Michel  Chevalier  %  il  en  résulte  qu'à  l'aide  de  ce  moyen 
de  locomotion,  la  transmission  des  personnes  et  des  marchandises  s'opé- 
rera avec  la  même  facilité  dans  un  pays  qui  aura  500  kilomètres  de  long 
et  500  kilomètres  de  large,  qu'auparavant  dans  un  autre  qui  n'aurait  eu 
qne  100  kilomètres  dans  les  deux  dimensions.  Or,  la  superficie  de  ce  se- 
cond pays  serait  vingt-cinq  fois  moindre  que  celle  du  premier*  Aussi, 
poorles  affaires  administratives  et  commerciales,  pour  les  relations  per- 
sonnelles, les  chemins  de  fer  permettraient  de  multiplier  par  !25  la  super- 
ficie des  États,  sans  qu'il  en  résultât  de  retard.  Par  les  chemins  de  fer, 
rimmense  empire  de  Bussie  et  la  vaste  république  de  l'Union  américaine 
du  Nord  deviennent  des  Etats  dont  la  dimension  n'est  plus  exagérée.  Si 
Ton  mesure  les  distances  par  le  temps  nécessaire  au  parcours,  Vienne, 
Berlin,  Paris,  Londres,  Edimbourg,  Madrid,  Lisbonne,  Milan,  Naples, 
Venise,  ne  sont  plus  les  unes  des  autres  qu'à  la  distance  où  se  trou- 
ant, il  y  a  deux  mflle  ans,  Athènes,  Sparte,  Argos,  Thèbes,  Co- 
riothe.  Un  champ  indéfini  s'ouvre  ainsi  aux  espérances  des  hommes 
qui  aiment  Taccord  des  nations  et  qui  appellent  de  leurs  vœux  l'har- 
Dionie  des  intérêts  parmi  tous  les  peuples  civilisés,  d 

Au  point  de  vue  politique ,  les  chemins  de  fer  sont  d'ailleurs  les 
tgenls  actiCs  d'une  double  révolution. 

i*  As  tendent  à  égaliser  les  conditions  dans  chaque  État; 

*  Oietiomaire  de  ViùtmumU  polùique,  article  Cheminé  de  fer. 
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2"  Ils  ont  pour  résultat  de  faciliter  les  relations  padfiqttes  et  peopk 
à  peuple  et  de  rendre  beaucoup  moins  nombreuses  les  chances  de 
guerre. 

Au  point  de  vue  économique,  leur  action  es!  encore  bien  plus  actire 
et  bien  plus  efficace. 

4"  Us  réalisent  une  économie  énorme  dans  ce  que  nous  appellerons  le 
budget  de  la  circulation  de  chaque  pays  ou  dans  la  somme  des  dépenses 
improductives  qu'exigent  les  transports  et  que  Ton  a  si  souvent  compa- 
rées aux  frottements  des  machines  ordinaires  dans  la  grande  mécanique 
sociale; 

^  Us  réduisent  le  capital  de  roulement  nécessaire  à  chaque  branche 
de  rindustrie  manufacturière  ; 

S""  Par  la  rapidité  et  le  bon  marché  qu'offrent  les  chemins  de  fer,  ils 
donnent  le  moyen  d'organiser  avantageusement  une  distribution  logique 
du  travail  industriel,  non-seulement  entre  les  provinces  d'un  même  Etat, 
mais  encore  entre  les  divers  Etats  d'un  même  continent  ; 

4^  Us  imposent  enfin  à  tous  les  peuples  la  loi  du  libre  échange  avec 
une  telle  force  de  logique  et  une  évidence  de  faits  si  palpable,  que  le 
système  protectioniste  devient  aussi  ridicule  qu'il  est  inique  et  injuste 
dans  rintérêt  bien  entendu  des  masses  populaires. 

n  n'entre  pas  aujourd'hui  dans  le  but  de  cet  article  de  détailler  ces 
influences  diverses,  de  les  analyser  ;  c'est  une  étude  qui  dépasserait 
les  bornes  qui  nous  sont  imposées.  Nous  nous  contenterons  de  donner 
la  mesure,  pour  la  France  et  l'Angleterre,  des  économies  annuelles  réali- 
sées par  l'emploi  des  chemins  de  fer  dans  le  budget  de  la  circulation. 
Le  docteur  Lardner,  cité  par  H.  Michel  Chevalier,  dans  le  Dictimmin 
de  t  économie  politique^  calculant  pour  l'Angleterre  et  les  deux  annéeseloses 
au  40  juin  1848,  estime  que  l'économie  obtenue  par  le  public  anglais,  en 
voyages,  a  été  de  423  millions  de  francs,  savoir  : 

Pour  les  voyageurs  de  première  classe  qui  ont  parcouru  en- 
semble 570  millions  de  kilomètres,  en  millions  de  francs ^^ 

Pour  les  voyageurs  de  deuxième  et  de  troisième  classe  qui  ont 
parcouru  ensemble  2  milliards  173  millions  de  kilomètres,  en  mil- 
lions de  francs 283 

Total  en  millions 412 

Ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle  de  206  millions,  ou  2ti  millions 
en  ajoutant  la  valeur  du  temps  et  l'économie  dans  les  auberges  (aujour- 
d'hui un  semblable  calcul  conduirait  au  moins  à  500  millions  par  au). 

«  Je  ne  pense  pas,  dit  M.  Michel  Chevalier,  qu'on  exagère  rien  en 
disant  que ,  tout  considéré ,  en  tenant  compte  de  la  baisse  que  les 
compagnies  de  canaux  ont  dû  foire  subir  à  leur  tarif  sous  la  pression 
de  la  concurrence  des  èhenuna  de  fer^  et  le  swviee  d«B 
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étant  QDi  1  oeloi  des  ▼oyagdura,  les  chemins  de  fer  procurent  à  ia  so- 
ciété anglaise  une  économie  annuelle  de  750  millions  de  francs.  Or^  on 
estimait ,  il  y  a  quelques  années ,  que  l'économie  totale  de  la  nation 
britannique,  la  somme  qu'elle  ajoutait  à  son  capital^  était  de  i,600  mil- 
iioDS.  Par  les  chemins  de  fer,  elle  s'est  donc  mise  en  mesure  d'ajouter 
près  de  la  moitié  à  cette  économie,  ou,  si  elle  veut  jouir  et  consommer 
ao  lieu  de  capitaliser,  d'accroître  son  bien-être  exactement  autant  que 
si  les  trois  quarts  d'un  milliard  en  écus  lui  tombaient  des  nues  tous 
lesans.» 

En  France,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible  d'évaluer  à  moins 
de  4  00  500  millions  l'économie  annuelle  que  réalisent  déjà  les  chemins 
de  fer  tu  bénéfice  de  la  production  commune.  Notre  budget  de  la  circu- 
btion  peut,  en  effet,  être  porté  sans  trop  d'inexactitude  à  1,500  millions 
m  moins,  sur  lesquels  il  n'est  pas  irrationnel  de  compter  un  tiers  d'éco- 
Qomie  réalisée  déjà  par  les  raiiways  existants,  en  tenant  compte,  bien 
eotenda,  du  double  bénéfice  de  temps  et  de  prix  de  transport. 

NoDs  reconnaîtrons  bien  d'ailleurs  que  de  semblables  calculs  sont,  par 
Jeur  nature,  très-hypotbétiqués,  et  qu'ils  n'ont  d'autre  avantage  que 
de  fixer  les  idées  sans  pouvoir  atteindre  une  exactitude  satisfaisante. 
Noos  tirerons  cependant  de  là  une  conséquence  importante ,  c'est  que 
lorsque  l'on  considère  les  voies  de  transport  au  point  de  vue  économique, 
c'est  toujours  le  budget  de  la  circulation  qu'il  faut  avoir  en  vue.  Tendre 
à  diminuer  cet  impôt  qui  grève  toutes  les  industries,  qui  s'infiltre  dans 
tOQtes  les  branches  de  la  production  :  voilà  le  grand  secret  et  le  véritable 
but  à  atteindre.  Toutes  les  autres  questions  économiques  qui  peuvent  se 
rattacher  aux  voies  de  transport  sont  secondaires  en  face  de  celle-là, 
otti  en  d'autres  termes,  il  fout  arriver  à  cette  économie  par  tous  les 
iQojens  possibles.  Remarquez,  en  effet,  que  cette  taxe,  que  cet  impôt 
dehcin^tion,  se  renouvelle  tous  les  ans  et  qu'il  représente  ainsi  un 
inuoense  capital  enfoui. 

m. 

Une  statistique  minutieuse  des  divers  chemins  de  fer  exécutés  en 
Europe  présenterait  aujourd'hui  peu  d'intérôt ,  ce  travail  ayant  été  déjà 
Tobjetde  nombreuses  publications.  Nous  croyons  phis  utile  de  nous  bor- 
nera mettre  le  lecteur  au  courant  des  lignes  nouvelles  projetées  ou  en 
coostruction dans  chaque  contrée.  De  cette  manière,  on  peut  suivre  pour 
ÛQsi  dire  pas  à  pas  les  progrès  de  la  question,  sans  s'exposer  à  des 
répétitions  inutiles.  Nous  considérons  exclusivement  dans  cet  article 
ie  nord  de  l'Europe,  nous  réservant  de  compléter  les  renseignements  que 
onos  allons  donner,  à  mesure  <iue  les  publications  officielles  des  gou- 
vernements ou  celles  de  la  presse  locale  fourniront  de  nouveaux  docu- 
ntems.  La  question  des  obemina  de  fer  €St  aiqourd'hui  àla  tôte  du  yrand 
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mouvement  économique  de  PEurope,  et,  à  ce  titre,  elle  mérite  toute 
notre  attentions 

Belgique,  Hollande^  Danemarck,  Suède^  Norwège,  Rusrie. 

En  Belgique,  Taddition  de  quelques  embranchements  portait  la  lon- 
gueurtotaledeslignesappartenantau  gouvernement,  en  1848,  à564kil(H 
mètres.  Les  dépenses  totales,  y  compris  le  matériel,  s'élevaient  alors  à  460 
millions  environ.  Toutes  les  autres  lignes  belges  ont  été  construites  etex- 
ploitées  par  des  compagnies.  Parmi  elles  on  remarque  le  chemin  de  Namur 
à  Liège,  de  i06  kilomètres  de  longueur,  y  compris  les  embranchements: 
ceux  de  Bruxelles  à  Luxembourg,  de  Charleroi  à  Louvain,  sur  225  kilo- 
mètres ;  de  Sambre-et-Meuse,  joignant  ces  deux  rivières,  de  iiS  kilomè- 
tres, y  compris  les  embranchements;  les  lignes  de  Tournay  à  Gabise  p( 
de  Lauden  à  Hasselt,  longueur  ensemble  de  72  kilomètres  ;  enfin,  celles 
de  la  Flandre  occidentale,  sur  150 kilomètres.  Sur  le  total  de  i, 287  kilo- 
mètres, dont  se  compose  aujourd'hui  le  réseau  beige,  735  kilomètres 
étaient  livrés  à  la  circulation  dans  le  courant  de  4850. 

Aujourd'hui  Ton  peut  mesurer  de  la  manière  suivante  la  longueur  en 
milles  *  des  lignes  belges  en  exploitation,  d'après  la  publication  qui  se 
fait  mensuellement  en  Angleterre  sur  les  chemins  de  fer  du  continent 
[Bradshaw's  Continental  railvay  du  mois  de  février  4853),  et  qui  est  sans 
contredit  le  moniteur  le  plus  complet  et  le  plus  exact  des  faits  de  la  circu- 
lation en  Europe. 

De  Bruxelles  à  Cologne,  par  Matines,  Tirlemont, 

Liège,  Verviers,  Aix-la-Chapelle 450  milles. 

De  Bruxelles  à  Ostende ,  par  Malines,  Termonde, 

Gand  et  Bruges 89      —    4/î 

De  Bruxelles  à  Tournay  par  Malines ,  Termonde, 

Gand,  Courtray,  Mouscron ^ 94      —    K/l 

De  Bruxelles  à  Quiévrain,  par  Braine-le-Comte  et 

Hons • 50      — 

De  Bruxelles  à  Namur  par  Braine-le-Comte  et 

Charleroi 68      — 

De  Bruxelles  à  Mouscron  par  Braine  le-Comte,  Gu- 

bise  et  Tournay 72      —    4/2 

De  Namur  à  Liège,  par  Huy 36      —    4/1 

De  Bruxelles  à  Anvers,  par  Malines • 27      —    4/2 

Sambre-et-Meuse 25      — 

De  Bruges  à  Courtray,  par  Roulers  (Flandre  occi- 
dentale)      93      — 

D'Anvers  à  Gand 34      —    4/2 

De  Lauden  à  Hasselt  par  Saint-Trond 47      —    i/2 

De  Mons  à  Manage 20     — 

Longueur  totale 775     *     25 


» 


*  Nous  nppetooB  que  le  mille  anglais  est  de  4,609  mètres. 
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Mais  il  finit  retrancher  de  ce  total  les  parties  communes  entre  les  di- 
verses directions  indiquées  précédemment,  si  Ton  veut  avoir  la  longueur 
emie  des  lignes  aujourd'hui  en  exploitation. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  le  système  exclusif  de  construction  et 
d'exploitation  par  TEtat,  qui,  dans  Torigine,  a  prévalu  en  Belgique,  n'a 
poJDtdécouragé  l'esprit  d'association,  puisqu'un  grand  nombre  de  lignes 
Toot  été  concédées  et  constniites  dans  ces  derpières  années  par  l'indus- 
trie particulière. 

Sans  doute  les  partisans  de  TEtat  sont  encore  nombreux  dans  ce  pays, 
mais  CD  ne  peut  se  dissimuler  qu'ils  perdent  chaque  jour  du  terrain. 
Dermèrement,  une  motion  tendant  à  abandonner  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  FEtat  à  l'industrie  privée  a  été  rejetée,  il  est  vrai,  par  la 
section  centrale  de  la  Chambre  des  représentants;  mais  une  autre  pro- 
positioo  a  surgi  pour  demander  une  enquête  sur  les  résultats  peu  satis- 
Usants  de  Tadministration  de  l'Etat. 

La  section  centrale  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'admettre  l'enquête, 
ifin  d'éclairer  la  Chambre  sur  les  causes  d'une  exploitation  onéreuse  et 
ddectoeuse. 

Tool  porte  donc  à  croire  que  la  Belgique  se  trouvera  conduite,  d'ici  à 
très-peu  d'années,  à  abandonner  son  système  actuel  d'exploitation,  qui 
soulève,  comme  on  le  voit,  beaucoup  de  plaintes  et  compromet  grave- 
ment les  intérêts  du  public  et  du  commerce. 

Certaines  lignes  du  réseau  belge  doivent  réunir  les  villes  de  Namur, 
Broxelles,  Liège,  Louvain,  Luxembourg,  et  former  de  cette  dernière  ville 
i  Bruxelles  le  chemin  dit  du  Grand-Luxembourg .  Un  simple  coup  d'œil  jeté 
sorone  carte  montrera  que  la  ligne  belge  d*Ostende  à  Liège  par  le  Grand- 
Uuembourg  formera  une  artère  de  communication  des  plus  importantes 
entre  le  centre  et  l'ouest  de  l'Europe.  Ce  chemin  sera  inévitablement  dans 
inenir  un  anneau  direct  de  la  chaîne  de  communication  entre  l'Angle- 
terre et  le  centre  et  le  sud-est  de  l'Europe.  Les  travaux  sont  aujourd'hui 
en  cours  d'exécution  de  Bruxelles  à  Namur  par  Wavre  et  Gembloux»  et  il 
^  probable  que  la  ligne  qui  unit  ces  deux  villes  sera  livrée  à  la  circu- 
ktion  an  printemps  de  1854.  Cette  ligne  doit  ensuite  être  continuée  par 
Varcbe  et  Neufchftteau  de  Namur  à  Arlon,  ville  située  près  des  frontiè- 
res communes  de  la  Belgique,  de  la  France  et  de  la  Prusse,  et  atteindre 
Uiembourg.  De  son  côté,  la  Prusse  a  entrepris  de  compléter  le  chemin 
de  Luxembourg  à  Hanheim  où  la  ligne  internationale  se  liera  au  réseau 
des  chemms  de  fer  allemands  jusqu'à  Vienne. 

On  sait  que  de  son  côté  le  chemin  de  Paris  à  Strasbourg  se  lie  aux 
réseaux  allemand  et  belge  par  les  deux  embranchements  de  Sarrebruck 
etdeThionville  *. 

*  Cm  eaUevue  vient  dVoir  lieu  à  Sarrebruck,  entre  les  directeurs  bavarois, 
imtieiit  et  français,  pour  a^entendre  sur  les  moyens  d'abréger  le  trajet  sur  les 
lipea  inlemationales. 

T.  nxv.  —  Il  /Min  iisi.  Î3 
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Ces  diverses  Ugoee  étant  eiécutées,  si  Von  considère  Strtsboar g  comme 
une  sorte  de  dépôt  central  pour  ie  transport  des  marchandises  et  des 
produits  anglais  ou  coloniaux  au  centre  et  au  sud-est  de  l'Europe,  on 
arrive  à  peu  près  aux  longueurs  suivantes,  en  considérant  le  Havre, 
Anvers  et  Kotterdam  comme  ports  d'embarquement  ; 

Du  Havre  à  Strasbourg  par  la  route  française, 

distance 732  kilomèteM. 

D'Anvers  à  Strasbourg  par  la  ligne  belge  du 

Grand- Luxembourg,  distance •     49i        — 

Enfin  la  distance  de  Londres  à  Strasbourg  par 

la  voie  de  Calais  à  Paris  est  de 1072        -* 

Tandis  que  par  Ostende  et  le  Luxembourg  elle 

ne  sera  que  de 864        ^- 

La  construction  du  chemin  du  Grand-Luxembourg  menace  donc  sérieu- 
sement les  transports  qui  du  Havre  se  dirigent  sur  Strasbourg,  BAIe,Ii 
Wurtemberg,  le  grand-duché  de  Bade  et  la  Suisse  septentrionale. 

Mais  ce  chemin  présente  encore  une  bien  plus  grande  importance,  si 
Ton  prend  Londres  pour  point  de  départ,  en  se  dirigeant  vers  Trieste. 

De  Londres  à  Trieste,  la  route  actuelle  par  la  voie  d'Ostende,  Colo- 
gne, Berlin,  Breslau,  Vienne  et  Laybach  est  de  2,560  kilomètres,  tan- 
dis que  si  Ton  prenait  la  route  du  Luxembourg  jusqu'à  la  frontière  rhé- 
nane, et  que  tes  lignes  projetées  de  TAIlemagne  méridionale  passant  par 
Bruchsal,  Stuttgard,  tJlm,  Munich,  Salzbourg,  et  aboutissant  au  cbeinin 
de  Vienne  à  Trieste  vers  la  station  de  Bruck  fussent  terminées  ou  com- 
plétées, la  distance  ne  serait  plus  que  de  1,856  kilomètres* 

Enfin,  si  Venise  était  choisie  à  la  place  de  Trieste,  et  que  les  lignes  pro- 
jetées,  traversant  la  Bavière  et  le  Tyrol,  vinssent  aboutir  au  chemin 
austro-italien  de  Milan  à  Venise,  la  distance  ne  serait  que  de  1 J76  ki- 
lomètres. Mais  il  est  probable  qu'à  cause  des  grandes  difficultés  que  pré- 
senterait cette  dernière  ligne,  la  première,  par  Salzbourg  et  Bruck,  ar- 
rivera le  plus  vite  à  exécution. 

Cette  route  aurait,  d'ailleurs,  l'avantage  de  réduire  la  distance  de  Lod< 
dres  à  Vienne  de  2,016  à  1,632  kilomètres. 

n  résulte  de  là  que,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  le  chemin 
de  Luxembourg  deviendra  un  des  plus  importants  de  tous  les  chemins 
de  fer  d'Europe. 

Voici  de  quelle  manière  nous  exposions  tout  récemment,  dans  le  jour- 
nal la  Presse,  Tétat  des  nouvelles  entreprises  de  railways  en  Hollande, 
banemarck,  Suède  et  Norv^ège  : 

a  Les  Hollandais  ont  été,  jusqu'à  ce  jour,  assez  modestes  dans  leurs  en- 
treprises de  chemins  de  fer.  Les  principales  villes  de  ce  pays  sont  pressées 
les  mes  sur  les  antreft  dans  eelte  langue  élvoite  de  terre  qui  sépue  h 
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Aqfdeoée  des  embouchures  du  Rhin,  et  il  était  facile  de  les  réunir  ptr 
des  lignes  allant  de  Rotterdam  à  La  Haye,  de  Leyde  à  Harlem  le  long  de 
iacôte,  de  Harlem  à  Amsterdam,  enfin  d'Utrecht  à  Amheim.  Ces  diver** 
ses  lignes  sont  aujourd'hui  construites,  et  lorsque  celle  projetée  de  Rotr 
terdam  à  Utrecht  sera  terminée,  ces  sept  cités  commerçantes  seront  mis- 
ses en  intime  communication.  Mais  il  manque  encore  à  la  Hollande  des 
chemins  qui  la  mettent  en  rapport  avec  les  Etats  voisins.  C'est  ainsi  que, 
fers  TEst,  elle  n'est  encore  unie  ni  au  Hanovre  ni  à  la  Prusse^  et  que, 
vers  le  Sud,  elle  ne  se  lie  pas  davantage  avec  la  Belgique. 

«  Cependant  on  construit  en  ce  moment  un  chemin  allant  d*Arnheim 
aux  frontières  de  la  Prusse,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et  qui  joindra  le 
réseaa  hollandais  à  celui  de  l'Europe  centrale,  en  passant  par  Cologne. 
Tout  récemment  enfin,  une  convention  vient  d'être  conclue  entre  la  Bel- 
gique et  la  Hollande  pour  réunir  les  deux  pays  par  un  chemin  partant 
d'Anvers,  touchant  le  Rhin  à  Rodevant,  et  qui,  à  partir  de  ce  dernier 
point,  serait  continué  par  une  ligne  de  bateaux  à  vapeur  jusqu'à  Rotter- 
dam. Un  embranchement  serait,  en  outre,  dirigé  sur  Breda.  Comme  il 
n'est  point  probable  qu'il  soit  possible  de  jeter  un  pont  sur  le  Rhin  si 
près  de  son  embouchure,  le  nord  du  pays  serait  toujours  séparé  de  la 
Hollande  du  Sud  par  le  cours  de  ce  fleuve. 

lEnDanemarck,  en  Suède  et  en  Norwège,  la  faible  activité  des  relations 
commerciales  et  la  rareté  des  capitaux  ont  jusqu'ici  peu  encouragé  réta<- 
blissement  des  chemins  de  fer.  Mais  les  capitalistes  anglais  ont,  dans  ces 
derniers  temps,  tourné  leur  attention  de  ce  côté.  Les  Danois  ont,  il  est 
vrai,  exécuté  un  petit  chemin  de  fer  de  17  milles  de  longueur  environ, 
de  Copenhague  à  Roeskilde,  dans  la  partie  la  plus  commerçante  du  pays; 
tous  les  autres  raiiways  projetés,  s#it  en  Danemarck  ou  en  Norwège,  font 
partie  d'entreprises  anglaises. 

aLa  tentative  d'établir  une  ligne  de  bateaux  à  vapeur  entre  Lowestoft, 
^r  la  côte  d'Angleterre,  et  le  Danemarck,  faite  il  y  a  un  ou  deux  ans,  ne 
pourra  réussir  à  moins  d'être  complétée  par  la  création  de  chemins  de 
fer;  plusieurs  études  ont  été  faites  dans  le  Holstein,  le  Schleswig,  le  Jut- 
land,  pour  déterminer  la  possibilité  de  telles  constructions,  ainsi  que 
dans  les  lies  qui  séparent  Copenhague  de  l'Océan  Germanique. 

c  Dans  le  Holstein,  pays  qui  appartient  au  Danemarck,  mais  qui  est  al- 
lemand par  son  esprit,  il  existe  un  chemin  de  fer  d'Altona  à  Kiel  avec  des 
embranchements  sur  Rendsborg  et  Gluckstadt  ;  mais  jusqu'à  présent  au- 
cun chemin  de  fer  n'avait  été  exécuté  dans  les  provinces  septentrionales 
do  Danemarck. 

«Dernièrement,  H.  Peto  et  d'autres  capitalistes  anglais  sont  entrés  en 
arrangement  pour  la  construction  d'un  raiiway  d'environ  35  milles  de 
iongaeuTy  de  Tonningen  à  Flensborg. 
L'une  dé  ces  villes  étant  située  sur  la  côte  Eet  et  TaotreT  sur  la  côte 
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Ouest  da  Schleswig,  on  créera  ainsi  une  voie  de  communication  de 
rOcéan  Germanique  à  la  mer  Baltique. 

«D'autres  communications  seront  sans  doute  décidées  avant  peu.  Plu- 
sieurs études  ont  été  faites  ou  se  font  en  ce  moment  de  Flensborg  à 
Rendsborg,  de  Copenhague  à  Corsor,  et  de  Copenhague  à  Elseneur;  et 
un  grand  nombre  de  négociants  danois  regardent  comme  un  résultat 
prochain  que  Londres  ne  soit  plus  qu'à  deux  jours  de  Copenhague. 

ttEn  Suède,  le  prospectus  d'une  compagnie  dont  les  opérations  doivent 
être  sanctionnées  et  soutenues  par  le  gouvernement  vient  d'être  publié. 
Ici  doit  être  établi  un  chemin  de  Stockholm  à  Goteboi^,  d'une  longueur 
de  350  milles,  qui  réunira  la  mer  Baltique  à  la  mer  du  Nord.  La  section 
de  Koping  à  Huit,  de  88  milles  de  longueur,  doit  être  construite  en  pre- 
mier lieu. 

«  La  Norwège  s'agite  de  son  côté.  Il  y  a  quelques  mois  qu'une  compa- 
gnie anglaise  a  commencé  des  travaux  sur  une  ligne  de  50  milles,  de 
Christiania  à  Hiosen.  La  première  de  ces  villes  est,  comme  on  sait,  la 
capitale  du  pays,  et  située  sur  la  côte.  Miosen  borde  un  lac,  et  se  trouve 
en  relation  avec  toutes  les  lignes  de  navigation  intérieure  de  la  Norwège 
orientale. 

a  M.  Peto  disait,  dans  une  allocution  prononcée  dernièrement  à  Poe- 
casionde  l'ouverture  de  ces  travaux  :  «  Je  présage  que,  dans  un  bref  dé- 
«  lai,  le  centre  de  la  Norwège  sera  aussi  rapproché  de  Londres  que  Tétait 
a  autrefois  la  ville  d'Edimbourg  avant  l'invention  des  railways  et  des  ba- 
«  teaux  à  vapeur  ;  et  si  vous  placez  Christiania  et  Londres  à  soixante  heu- 
«  res  l'une  de  l'autre,  vous  décuplerez  le  nombre  des  voyageurs,  o 

«  On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  la  prochaine  création  de  chemins 
de  fer  en  Danemarck,  en  Norwège,  €%  Suède,  que  le  développement  du 
réseau  belge  et  hollandais,  que  rétablissement  de  nouvelles  lignes  de 
bateaux  à  vapeur  à  travers  la  mer  du  Nord  et  la  Baltique,  doivent  avoir 
pour  conséquence  une  fusion  commerciale  entre  ces  contrées  septen- 
trionales, qui  toutes  viendront  converger  sur  le  grand  marché  de  Lon- 
dres^ conquêtes  pacifiques  dont  l'Angleterre  est  appelée  naturellement  à 
prendre  la  plus  large  part.  »  ^ 

En  Russie,  les  voies  de  communication  de  toute  nature,  si  importan- 
tes pour  un  aussi  vaste  pays,  ont  été,  depuis  quelques  années,  l'objet  des 
soins  assidus  du  gouvernement,  et  l'année  1851  a  vu  Tachèvement  et 
l'inauguration  d'une  grande  ligue  de  chemin  de  fer.  Les  voies  de  feront 
commencé  en  Russie  par  le  chemin  de  Saint-Pétersbourg  à  Tsarkoé- 
Selo, résidence  impériale,  à  2!2  kilomètres  de  la  capitale  de  l'empire.  De- 
puis l'achèvement  de  cette  vpie,  Moscou  a  été  relié  à  Saint-Pétersbourg 
par  un  chemin  qui  ne  compte  pas  moins  de  750  kilomètres.  Cette  ligne, 
terminée  en  août  1851,  met  Moscou  à  vingt  heures  seulement  de  Saint- 
Pétersbourg.  L'empereur  a  fait  l'inauguration  de  ce  chemin  avec  une 
grande  solennité. 
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A  peine  le  chemin  de  fer  de  Moscou  était-il  terminé,  que  Tempereur 
décrétait  une  nouvelle  Ugne  non  moins  importante  pour  l'empire,  et  d'un 
intérêt  beaucoup  plus  grand  pour  l'Europe  occidentale.  La  ligne  de 
SaJQt-Pétersbourg  à  Varsovie,  de  i,0B8  kilom.,  qui  reliera  cette  capitale 
à  toutes  les  grandes  cités  de  TEurope  continentale,  Vienne,  Berlin,  Ham- 
boui^,  Bruxelles,  Paris.  Le  chemin  de  Varsovie  se  dirige  de  cette  ville 
sarBnilystock.  La  direction  centrale  sera  établie  à  Wilna.  Le  chemin,  en 
serrant  admirablement  le  commerce  de  Saint-Pétersbourg,  de  laLithuanie 
et  des  provinces  de  la  Baltique,  aura  encore  pour  efiet  de  rattacher  plus 
étroitement  le  royaume  de  Pologne  à  la  Russie,  et  d'aider  au  système 
d'assimilation  pratiqué  avec  tant  de  persévérance  par  le  gouvernemeni 
rosse.  Cette  ligne^  continuée  par  le  chemin  de  Varsovie  à  Cracovie, 
eitréme  frontière  orientale  de  l'Autriche,  donne  une  longueur  totale  de 
1,360  kilomètres,  depuis  cette  frontière  jusqu'à  la  capitale  de  Tempire 
de  Russie,  distance  qui  pourra  être  franchie  en  vingt-huit  ou  trente  heures 
svec  des  trains  à  vitesse  ordinaire,  et  en  dixHsept  heures  aVec  des  trains 
à  grande  vitesse. 

La  Russie  méridionale  sera^  de  son  côté,  bientôt  dotée  d'un  chemin 
de  fer,  d'Odessaà  Kiew,  destiné  à  être  prolongé  plus  tard  jusqu'à -Moscou, 
œ  qui  complétera  ainsi  une  grande  ligne  de  rails,  allant  de  la  Baltique  à 
iamer  Noire,  sur  une  longueur  totale  de  2,560  kilomètres. 

On  a  projeté  deux  autres  lignes  importantes,  de  Saint-Pétersbourg  à 
CroQsladt,  et  à  Balteschport  en  Estonie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Russie  qui,  comme  on  le  sait,  présente,  sur  pres- 
que toute  son  étendue,  de  vastes  plaines,  n'o£frepas  de  diflScultés  sérieuses 
à  Texécution  des  chemins  de  fer;  et  d'ici  à  dix  aimées,  peut-être  avant, 
ce  vaste  pays  se  trouvera  percé  du  nord  au  sud  par  des  voies  rapides 
qui  ne  placeront  la  mer  Noire  qu'à  cinquante  heures  delà  mer  Baltique. 
Saint-Pétersbourg,  une  fois  uni  au  réseau  allemand,  ne  sera  plus  qu'à 
soixante  heures  de  Londres,  et  à  cinquante  de  Paris.  Si  Ton  complète  cet 
eut  de  choses,  déjà  si  remarquable,  par  Tusage  ordmaire  de  la  télégra- 
phie électrique,  qui  pourra  établir  des  relations  suivies  (à  la  condition 
toutefois  d'avoir  de  bas  tarifs)  en  une  heure  ou  deux  entre  les  places 
de  Londres,  Vienne,  Paris,  Odessa,  Saint-Pétersbourg,  Moscou,  on  voit 
bien  clairement  que  l'Europe  marche  vers  une  fusion  matérielle  et  copa- 
ioerciale.  Cette  grande  et  profonde  révolution  est  plus  rapide  qu'on  ne 
le  croit.  Ici  les  fiûts  marchent  peut-être  plus  vite  que  les  idées. 

ARISTIDE  DUMONT. 
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SUR  LÀ  MOUVBLLB  ORGANISATIOK 

m  M  STATISTIQUE  GÉNÉRALE  EN  FRANCE, 

ET  LES  ORGANISATIONS  ANTÉRIEURES. 


I. 

Un  décret  du  !•' juillet  1862,  publié  par  le  Moniteur  univeml  du 
7  du  même  mois,  n®  189,  a  créé  une  Commission  ou  Société  de 
statistique  permanente  au  chef-lieu  de  chaque  canton,  à  TexceptioD 
de  Paris  et  de  Lyon,  oti  il  y  aura  une  Commission  pour  chaque  ar- 
rondissement communal. 

Les  travaux  des  Commissions  cantonales  consisteront  à  remplir 
et  à  tenir  à  jour  des  états  de  situation  de  l'agriculture  et  de  1  ia- 
dustrie,  destinés  à  la  formation  de  la  statistique  générale  de  la 
France,  centralisée  au  ministère  de  l'intérieur,  de  lagriculture  et 
du  commerce.  Une  circulaire  du  ministre,  adressée  aux  préfets, 
sous  la  date  du  18  septembre  1852,  publiée  par  le  Moniteur  du 
IS-octobre  suivant,  n®  287,  contient  des  instructions,  accompaguées 
d'un  tableau  questionnaire  annuel,  et  d'un  autre  quinquennal,  pour 
être  remplis  dans  leurs  différents  détails. 

Précédemment,  d'autres  instructions,  émanées  du  même  déparle- 
ment, avaient  été  données  pour  Texécution  du  dernier  recensement 
quinquennal  de  la  population,  ordonné  par  décret  du  1*' février 
1851,  et  dont  les  résultats  font  Tobjet  d'un  rapport  raisonné,  pu- 
blié par  le  Moniteur  du  14  mai  1852,  u9  155. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  de  la  nouvelle  oi^anisation,  il 
pourra  être  utile  de  jeter  un  coup  d'œil  en  arrière,  de  retracer  briè- 
vement, en  ne  considérant  que  les  travaux  ofQciels,  les  principale? 
phases  que  la  statistique  a  eu  à  traverser  pour  arriver  au  point  oii 
nous  la  voyons  aujourd'hui. 

L'histoire  de  la  statistique  générale  de  la  France,  prisedans  son  en- 
semble, nous  montre  quatre  grandes  époques,  caractérisées  chacune 
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par  uopfogranune  de  travaux  à  exécuter  avec  le  ooncoursdes  agents 
dugouTdmement.  Ces  programmes  se  rapportent  :  le  premier  à  la 
royauté  de  Louis  XIV;  le  second,  au  consulat  et  à  l'empire  de  Napo- 
léon P';  le  troisième,  à  la  royauté  de  Louis-Philippe  ;  le  quatrième, 
au  régime  actuel.  L'examen  comparatif,  quoique  nécessairement 
rapide,  de  ces  quatre  programmes,  fera  mieux  apprécier  les 
modifications  qui  viennent  d*âtre  apportées  à  cette  importante 
branche  de  l'administration  publique,  en  même  temps  qu'il  fera 
ressortir  les  résultats  qu'il  est  permis  d'en  espérer.  G'est^  en  outre, 
une  occasion  de  former  un  ensemble  de  documents  et  de  notes  de 
oiàne  nature,  toujours  utiles  à  consulter,  mais  qu'on  n'avait  jamais 
réunis.  Si  c'est  en  Allemagne  que  la  statistique  a  reçu  une  forme 
scientifique,  il  y  a  deux  siècles,  par  les  travaux  de  Gonring,  ensuite, 
UQ  siècle  plus  tard,  par  ceux  d'Acbenwall  et  de  Sussmiich,  il  n'en 
ttt  pas  moins  certain  que  c'est  principalement  à  la  France  qu'elle 
fôt  redevable  des  progrès  accomplis  sur  le  terrain  de  l'application. 
La  statistique,  pas  plus  que  toute  autre  science  d'observation,  ne 
s  est  fonnée  de  prime  saut  :  elle  avait  besoin  de  l'intenrenibn  gou- 
firoemeiitale  pour  se  développer  comme  elle  l'a  fait,  et,  sont  ne 
rapport,  la  France  a  donné,  à  différentes  époques,  des  exemples 
dont  plus  d'un  Etat  étranger  a  été  heureux  de  profiter. 

IL 

On  sait  que  Fénelon,  choisi  par  Louis  XIV  pour  l'éducation  des 
enfants  de  France,  composa  le  Télémaque  pour  l'instruction  de  son 
royal  élève,  le  duc  de  Bourgogne.  L'idée  d'une  statistique  générale 
de  la  France  se  trouve  en  germe  dans  le  douzième  livre  du  Télé' 
mipu^  où  Mentor  fait  une  revue  exacte  des  forces  et  des  ressources 
de  la  république  de  Salente.  Un  auteur  belge,  dans  une  disserta- 
lion  sur  le  Télémaque,  s'exprime  ainsi  :  «  Fénelon  y  voulut  surtout 
1  instruire  le  duc  de  Bourgogne,  et  graver  dans  son  esprit  et  dans 
«  son  cœur  les  maximes  les  plus  pures  et  les  plus  importantes  de 
•  Tari  de  régner  '.  »  Aussi  le  duc,  ayant  souhaité  connaître  l'état 
du  royaume,  au  gouvernement  duquel  il  était  vraisemblable  qu'il 
serait  appelé  un  jour,  dressa-t-il  lui-même  le  modèle  des  Mémoires 
que  le  roi,  son  aïeul,  fit  demander  aux  intendants  des  généralités, 

*  Mémoire  iur  une  question  de  philologie  :  Fénelon  considéré  comme  philo- 
iophi,  puhUeisîê  et  littérateur^  par  M.  Auguste  Bury,  dans  les  AntMles  des  uni- 
9€nité$lie  Belgique  f  année  1845,  p.  itt. 
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en  1697,  après  la  paix  de  Ryswick.  Il  est  tout  aussi  présumable  que 
l'idée  en  avait  élé  suggérée  par  Vauban,  dont  les  Mémoires  manu- 
scrits, fruits  de  quarante  années  de  travaux,  purent  passer  successi- 
vement sous  les  yeux  de  Louis  XIV,  de  ses  ministres  et  des  prin- 
cipaux personnages  de  son  gouvernement  *. 

Dans  le  préambule  du  Mémoire  pour  les  intendants,  il  était  re- 
commandé de  rechercher  et  de  vérifier  avec  soin  les  cartes  qui  ont 
été  faites  de  chaque  province  et  généralité,  et  d'en  faire  dresser  là 
où  il  en  pourrait  manquer,  avec  l'indication  des  paroisses,  des 
villes,  bourgs  et  bourgades,  ainsi  que  des  grandes  divisions  terri- 
toriales, distinguées  par  des  lignes  différentes.  Samson,  le  géogra- 
phe ordinaire  du  roi,  était  désigné  pour  aider  à  la  révision  et  à  la 
confection  des  cartes. 

Le  Mémoire  avait  les  mêmes  divisions  que  les  cartes  topographi- 
ques. Les  informations  à  y  consigner  devaient  porter  sur  les 
points  suivants. 

Etat  ecclésiastique. --Eyèchés  et  tout  ce  qui  en  dépend  :  le  nom  et 
le  nombre  des  évêchés,  les  villes,  bourgs,  bourgades  et  paroisses 
soumises  à  la  juridiction  ecclésiastique;  leurs  seigneuries  tempo- 
relles, les  villes  et  paroisses  dont  elles  sont  composées  ;  si  Tévéque 
est  seigneur  temporel  de  la  ville  cathédrale;  le  nom,  Tâge  et  la  dis- 
position d'esprit  de  Tévéque;  s'il  est  du  pays  ou  non  ;  s'il  y  fait  sa 
résidence  ordinaire;  de  quelle  manière  il  s'acquitte  de  ses  visites; 
quel  crédit  il  a  dans  son  pays,  et  l'impression  qu'il  produirait  dans 
les  temps  difficiles  ;  sa  réputation  parmi  les  peuples  ;  s'il  confère 
les  bénéfices  de  son  chapitre;  s'il  est  en  procès  avec  son  chapitre; 
son  revenu,  le  nom  et  la  valeur  des  bénéfices  qu'il  confère.  — 
Nom  et  nombre  de  toutes  les  maisons  ecclésiastiques,  séculières  et 
régulières,  qui  sont  en  chaque  province  ;  le  nom  et  le  nombre  des 
abbayes  fondées  ;  leur  ordre  ;  par  quels  religieux  elles  sont  occu- 
pées, si  c'est  réformé  ou  non  ;  nombre  de  religieux  qu'il  y  avait 
dans  chaque  abbaye  trente  ou  quarante  ans  avant  que  la  réforme  y 
ait  été  introduite;  leur  nombre  actuel  et  la  réputation  de  leurs 
mœurs;  pour  combien  de  religieux  les  abbayes  ont  été  fondées; 
si,  avant  la  réforme,  il  s'y  trouvait  des  enfants  de  gentilshommes  et 
de  bonne  famille;  s'il  y  en  a  parmi  les  réformés;  s'il  y  avait  au- 
trefois nécessité  d'être  gentilhomme  pour  entrer  dans  les  abbayes; 

*,  Eugène  Daire,  Notice  historique  sur  le  maréchal  de  Yaubao,  p.  15, 1 1**  des 
Eeonamiëtes  financiers  du  diso-huitième  siècle,  édition  Guillaumin»  1843. 
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si  l'on  faisait  les  preuves  de  noblesse  ou  non  ;  sur  quoi  était  fondée 
cette  nécessité  ;  si  l'abbaye  est  exempte  de  la  juridiction  de  rêvé* 
que;  si  elle  a  juridiction  exempte  sur  les  paroisses  ;  les  seigneuries 
temporelles;  les  villes,  bourgs,  bourgades  et  paroisses  qui  en  dé- 
pendent, le  nom  de  Tabbé  ou  commendataire  ou  séculier  ;  de  quelle 
maison  il  est,  Tétat  de  sa  santé  ;  son  crédit  dans  son  pays  et  l'effet 
qu'il  pourrait  produire  dans  des  temps  difficiles;  s'il  réside  ou  non 
dans  son  abbaye  ;  le  nom,  le  nombre  et  la  valeur  des  bénéfices  qui 
sont  à  sa  collation;  le  revenu  entier  de  son  abbaye,  savoir  :  de  la 
manse  abbatiale,  de  la  conventuelle,  du  petit  couvent,  de  tous  les 
officiers  claustraux.  Les  abbayes  seront  désignées  d'après  les  diffé- 
rents ordres  auxquels  elles  appartiennent,  à  commencer  par  celui 
de  Saint-Benoit.  Mêmes  détails  à  l'égard  des  abbayes  de  filles  fon- 
dées, ainsi  que  des  couvents  des  hommes  et  des  filles  mendiants  et 
non  fondés,  de  manière  à  faire  connaître  le  total  du  revenu  dont 
l'Eglise  jouit  en  chaque  province.  Le  nombre  des  paroisses  com- 
prises dans  chaque  juridiction  spirituelle  et  temporelle,  le  nombre 
des  vassaux  et  sujets,  la  conduite  des  chefs  chargés  de  prendre  soin 
da  salut  des  âmes,  et  généralement  tdbt  ce  qui  peut  concerner 
l'état  ecclésiastique,  qui  est  le  premier  ordre  du  royaume. 

Gouvernement  militaire.  —  Cette'  division  comprend  aussi  la  no- 
blesse, qui  est  le  second  ordre  du  royaume.  Noms  des  gouverneurs 
généraux  des  provinces,  leurs  maisons  et  alliances,  leur  résidence 
actuelle ,  leur  bonne  ou  mauvaise  conduite  ;  si  les  peuples  se  plai- 
gnent d'eux  ou  non  ;  s'ils  sont  accusés  de  prendre  de  l'argent,  ou 
de  vexer  les  peuples  par  quelque  autre  voie  ;  si  les  accusations  sont 
vraisemblables;  quel  crédit  ils  ont  parmi  la  noblesse  et  les  peuples. 
Conduite  passée  des  gouverneurs,  notamment  pendant  les  actions 
violentes  d'éclat  qui  ont  pu  avoir  lieu  dans  la  province,  cette  con- 
duite des  gouverneurs  pouvant  faire  juger  de  ce  que  Sa  Majesté 
en  doit  et  peut  attendre  à  l'avenir.  Mêmes  informations  à  l'égard 
des  lieutenants  généraux.  Noblesse  :  les  principales  maisons  de 
chaque  province,  chacune  selon  leur  rang,  leurs  chefs  et  leurs 
alliances;  leurs  biens  et  l'étendue  de  leurs  terres  et  seigneuries, 
leurs  mœurs  et  leur  conduite;  si  les  nobles  commettent  des  vio- 
lences sur  les  habitants  de  leurs  terres,  avec  le  détail  de  celles  qui 
seraient  restées  impunies  ;  s'ils  favorisent  ou  empêchent  les  procé- 
dures de  la  justice  royale,  des  bailliages  ou  présidiaux;  leur  crédit 
dans  leur  pays,  soit  sur  les  autres  gentilshommes,  soit  sur  le  peuple. 
Pour  la  noblesse  ordinaire,  quantité  et  nombre  des  nobles  les  plus 
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aecrédités;  si  beaucoup  ont  été  à  la  guerre  ou  non;  s'ils  oultivent 
leurs  terres  par  eux-mêmes,  ou  s'ils  donnent  à  des  fermiers,  cette 
circonstance,  dit  Tinstruction,  étant  une  des  plus  essentielles  mar- 
ques de  leur  humeur  portée  à  la  guerre  ou  à  demeura  dans  leurs 
maisons.  En  général,  le  nombre  réel  des  nobles  divisés  par  bail- 
liages et  sénéchaussées,  les  noms  des  principaux»  non-seulemeot 
par  la  considération  de  leur  maison,  mais  même  par  celle  de  leur 
mérite  et  de  leurs  services,  le  nom  et  le  revenu  des  terres  et  des 
biens  qu'ils  possèdent. 

Gouvernement  judiciaire.  —  Dans  les  provinces  où  il  existe  un 
Parlement  ou  quelque  autre  compagnie  souveraine,  conduite  des 
magistrats  pendant  la  minorité  du  roi,  quel  en  a  été  le  mobile,  et 
les  moyens  employés  par  ceux  qui  ont  bien  ou  mal  servi  ;  si  leur 
conduite  a  été  mauvaise,  les  raisons  qui  peuvent  faire  craindre 
qulls  ne  retombent  dans  la  même  faute  ;  nombre  des  officiers  de 
chaque  compagnie,  avec  les  noms  du  premier  président,  du  prési- 
dent à  mortier,  du  président  des  enquêtes  et  des  principaux  des 
Chambres  ;  les  bonnes  ou  mauvaises  quaUtés  du  premier,  ses  allian- 
ces, son  crédit  daus  la  cod&pagnie,  et  ainsi  des  autres.  Manière  dont 
la  compagnie  rend  la  justice  aux  sujets  du  roi  :  s'il  y  a  de  la  cor- 
ruption ou  non,  les  causes  et  les  personnes  qui  en  sont  le  plus 
soupçonnées  ;  s'il  s'y  commet  quelque  injustice  manifeste,  telle  que 
l'oppression  du  faible  par  la  faveur  d'un  parent  ou  ami  ;  si  les  pro- 
cès traînent  en  longueur;  s'il  y  a  excès  des  épices  ;  si,  dans  toutes 
les  occasions  de  violences,  comme  meurtres,  assassinats  et  mauvais 
traitements  commis  par  les  gentilshommes  et  les  principaux  des 
provinces,  les  coupables  sont  punis  avec  la  même  sévérité  que  tout 
autre  sujet,  la  justice,  dit  l'instruction,  devant  protéger  les  faibles 
contre  les  puissants;  biens  et  fonds  de  terre  possédés  par  chaque 
officier  des  compagnies  souveraines,  Sa  Majesté  ayant  souvent  reçu 
des  plaintes  sur  ce  que  les  officiers  desdites  compagnies  se  faisaient 
vendre  par  force  les  immeubles  qui  étaient  à  leur  convenance.  Dé- 
tails sur  le  nombre,  le  zèle  et  l'intégrité  des  gens  du  roi  chargés  de 
l'instruction  et  des  poursuites  des  procès.  Pour  les  bailliages, 
sénéchaussées  et  présidiaux,  mêmes  détails  que  pour  les  compagnie;; 
souveraines  :  nombre  des  officiers  de  chacun  de  ces  sièges,  le  nom 
des  baillis  d'épée,  des  lieutenants  généraux  et  autres  officiers,  leur 
mérite  pei*sonnel,  leur  crédit  dans  leurs  compagnies  et  parmi  le 
peuple  ;  de  quelle  sorte  ils  rendent  la  justice;  informations  à  pren- 
dre sur  les  gens  du  roi  de  chaque  bailliage,  aénéchauMéft  et  justice 
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royale.  Pour  le  surplus,  observer  ce  qui  est  dit  à  Tégard  des  Parle- 
ments et  autres  compagnies  souveraines.  En  résumé,  Sa  Majesté 
désire  connaître,  dans  chaque  province,  combien  il  y  a  d'officiers  et 
gens  de  justice  qui  vivent  de  cette  fonction  ;  le  nom  des  principaux, 
leur  mérite  et  crédit  ;  le  revenu  dont  ils  jouissent  en  fonds  de  terre  ; 
de  quelle  sorte  ils  rendent  la  justice  aux  sujets  de  Sa  Majesté. 

Etat  des  finances,  —  Dans  les  provinces  où  il  y  a  Cour  des  aides, 
nombre  des  officiers,  leur  mérite  et  leurs  alliances  dans  les  pro- 
vinces, et  particulièrement  du  premier  président  et  des  principaux 
de  la  compagnie  ;  leur  réputation  et  leur  intégrité  ;  surcharge  des 
fontribuables  par  le  grand  nombre  des  faux  nobles  faits,  soit  par 
lettres  du  roi,  soit  par  simple  arrêt  de  la  Cour  des  aides  ;  recherche 
des  remèdes  convenables  à  ces  maux.  Nombre  des  élections  qui 
ressortissent  des  Cours  des  aides  et  des  officiers  qui  les  composent. 
-Nombre  des  greniers  à  sel,  des  juges  ou  maîtres  de  ports  dont 
le?  appels  de  sentence  relèvent  dés  Cours  des  aides  ;  des  villes, 
bourgades  et  paroisses  qui  composent  chaque  élection  et  chaque 
grenier  à  sel.  Mêmes  renseignements  à  Tégard  des  bureaux  des  tré- 
soriei^sde  France.  —  Revenu  du  roi  en  domaines  et  fermes  d'en- 
trées et  de  sorties,  d'aides,  gabelles  et  divers  autres  droits  de  fermes. 
Les  renseignements  à  recueillir  portent  sur  la  valeur  des  différentes 
natures  des  revenus,  les  inégalités  de  répartition  ,  les  difficultés 
de  perception ,  leâ  plaintes  en  surtaxe  et  les  fraudes  de  la  part  des 
contribuables. 

Rtnseignemefits  divers,  —  L'instruction  se  termine  par  la  reeopfi- 
mandation  faite  aux  commissaires  d'examiner  avec  soin  de  quelle 
humeur  et  de  quel  esprit  sont  les  peuples  de  chaque  province,  de 
chaque  pays,  de  chaque  ville,  et  s'ils  sont  portés  à  la  guerre,  ou  à 
l'îiariculture,  ou  au  commerce  ou  à  l'industrie.  —  Pour  les  popula- 
tions maritimes,  faire  connaître  si  elles  produisent  de  bons  mate- 
lois.  —  Agriculture  :  Qualités  du  terroir  ;  parties  incultes;  fertilité; 
natures  de  culture;  produits;  situation  des  bois  et  forêts.—  Com- 
merce et  industrie  :  Changements  arrivés  depuis  quarante  ou  cin- 
quante ans  sur  le  fait  du  commerce  et  des  manufactures  dans 
chaque  province  ;  s'il  y  a  eu  pendant  ce  temps  et  même  auparavant 
quelque  commerce  avec  les  pays  étrangers  qui  ait  cessé,  les  raisons 
de  cette  cessation  et  les  moyens  de  le  rétablir.  Protection  promise 
par  le  gouvernement  pour  favoriser  les  constructions  de  navires , 
1  «établissement  de  manufactures,  la  création  de  compagnies  d'ex- 
portation|et  la  navigation  au  leng  cours.  ^  Rivières  navigables  et 
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non  navigables;  moyens  à  employer  pour  lever  les  obstacles  qui 
s'opposent  au  transport  des  marchandises  tant  au  dedans  qu*au  de- 
hors du  royaume.  Etat  des  chemins,  ports,  postes  et  travaux  pu- 
blics. Moyens  à  employer  pour  rétablir  les  haras  et  même  d'en  éta- 
blir de  nouveaux.  Sa  Majesté  désirant,  est-il  dit,  le  rétablissement 
des  haras  comme  nécessaire  non-seulement  pour  Tutilité  publique 
pendant  la  paix  et  la  guerre,  mais  même  pour  empêcher  que  des 
sommes  considérables  ne  soient  employées  tous  les  ans  à  Tachât  de 
chevaux  étrangers. 

Les  Mémoires  furentdonc  envoyésparlesintendants,  en  exécution 
des  ordres  du  roi;  en  voici  la  liste  par  généralités  et  par  ordre  de  date: 

1697.  Lorraine; 

1698.  Alençonavec  la  province  de  Perche,  —Artois,  — Auver- 
gne, —  Bourbonnais  ou  Moulins,  —  Bordeaux, — Bourges,  —  Bour- 
gogne avec  la  Bresse  et  le  Bugey,  —  Bretagne,  —  Champagne,  — 
Dauphiné,  —  Flandre  gallicane,  —  Flandre  flamingante,  —  Lan- 
guedoc, —  Limoges,  —  Lyon,  —  Orléans,  —  Pau,  —  Perpignan  ou 
Boussillon,  —  Picardie,  —  Poitiers,  —Provence,  —La  Rochelle,  — 
Rouen,  —  Soissons,  —  Tours; 

1699.  Caen,  — Franche-Comté,  —  Montauban; 

1700.  Paris; 

1701.  Alsace. 

Ces  Mémoires  manuscrits,  trop  peu  consultés,  comme  le  fait  ob- 
server avec  raison  le  rapport  qui  précède  le  décret  du  1*'  juillet 
1852,  se  conservent,  pour  la  plupart,  à  Paris,  dans  la  Bibliothèque 
impériale  ;  celui  du  Languedoc  a  été  imprimé  à  Amsterdam,  1756, 
in-8°.  Le  comte  de  Boulainvilliers  les  a  réunis  sous  le  titre  de  :  Etat 
de  la  France,  Londres,  1727,3  vol.  in-fol.  ;  Londres  (Rouen),  1737, 
6  vol.  in-12;  Londres,  1752,  8  vol.  in-12.  L'auteur  a  beaucoup 
corrigé  les  originaux  dont  il  s'est  servi,  et  a  placé ,  en  tête  de  sou 
ouvrage,  le  Mémoire  adressé  pour  modèle,  au  nom  du  roi ,  aux  in- 
tendants. L'abbé  Proyart  Ta  aussi  textuellement  reproduit  dans  sa 
Vie  du  Dauphin,  petit- fils  de  Louis  XIV*. 

Les  intendants  eurent  encore  à  procéder  à  un  dénombrement  par 
généralités,  élections,  paroisses  et  feux,  dont  les  résultats  furent 
publiés  en  un  volume  in-4P  (Paris,  1720)  ;  après  quoi,  les  travaux 
de  statistique  officielle  en  France  subirent  une  longue  interruption, 
qui  ne  cessa  qu'avec  le  régime  sorti  de  la  révolution  de  1789. 

*  Paris,  1785»  in-lS,  1. 1*',  p.  338et  euivantes. 
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En  reproduisant,  dans  la  livraison  d'octobre  1851  de  \ei  Revue 
kitmnique,  un  article  intitulé  :  De  la  mortalité  accidentelle  en  Angle- 
terre, les  éditeurs  français  ont  mis  en  note,  à  la  première  page  : 

•  C'est  parmi  nous  que,  depuis  cinquante  ans,  la  science  statistique 
■  a  reçu  ses  plus  grands  développements.  Toujours  a^fide  de  savoir, 

•  récemment  dotée  d'institutions  libres,  pourvue  d'une  administra- 
«  tion  centralisée  dont  les  moyens  d'information  étaient  sans  li- 

•  mite,  la  France,  au  commencement  du  siècle,  aspirait  à  con- 
f  naître  tout  un  ordre  de  faits  qui  lui  avait  été  caché  jusqu'alors, 
«  et  qui  semblait  lui  promettre  des  enseignements  utiles  au  pro- 
«  grès  social.  L'Angleterre,  à  la  même  époque,  n'avait  ni  les  mêmes 

•  besoins,  ni  les  mêmes  ressources;  mais  elle  avait  sa  vieille  saga- 
«  cilé  pratique  et  son  habitude  séculaire  des  enquêtes  sur  les  ques- 
«  tiens  d'utilité  générale.  C'est  pourquoi,  sans  vouloir  imiter  nos 
t  grands  travaux  ofQciels,  elle  a  promptement  appris  à  tirer  de 
t  notre  propre  science  des  applications  sûres  et  profitables,  et,  sous 

•  ce  rapport,  elle  nous  a  encore  une  fois  devancés.  » 

L'auteur  de  la  note  qu'on  vient  de  lire,  pour  être  juste,  aurait 
dû  ajouter  que  l'Angleterre,  à  son  tour,  a  servi  de  modèle  à  la 
France  qui,  dans  les  premières  années  de  la  monarchie  de  juillet, 
loi  a  emprunté  l'idée  et  le  plan  des  publications  statistiques,  faites 
sans  interruption  jusqu'au  temps  actuel, 

U  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'origine  de  tous  ces  travaux, 
comme  le  dit  la  note,  date  du  commencement-  du  dix-neuvième 
siècle  ;  la  suite  de  cet  écrit  prouvera  qu'ils  sont  d'institution  napo- 
léonienne. 

tne  circulaire  du  mois  de  germinal  an  IX,.  et  signée  Chaplal, 
ministre  de  l'intérieur  par  intérim,  a  tracé  aux  préfets  le  plan  qu'ils 
avaient  à  suivre  dans  la  rédaction  de  la  statistique  des  départe- 
ments de  la  France.  Le  .plan  était  divisé  en  cinq  chapitres,  se  rap- 
portant :  le  premier  à  la  topographie  ;  le  second  à  la  population  ;  le 
troisième  aux  mœurs,  aux  habitudes  et  aux  moyens  d'existence  ; 
le  quatrième  à  l'agriculture;  le  cinquième  à  l'industrie.  En  voici 
le  détail  par  chapitre. 

Topographie.  —  Rivières  principales  :  leur  nom ,  direction  de 
leur  cours,  leur  étendue  ;  poissons  qui  s'y  trouvent.  —  Montagnes  : 
leur  nom,  leur  élévation  et  leur  direction.  —  Vallées  :  étendue  et 
direction,  —  Etendue  de  la  superficie  du  département.  —  Terres 
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de  toute  espèce  ;  grasses  ;  bruyères  et  landes  ;  terres  à  craie  ;  sablon-  { 
ueuses  ;  pierreuses;  en  montagnes  ;  en  forêts,  leur  étendue,  gibier 
qui  s'y  trouve  :  en  marais,  leur  étendue,  insectes  qui  s'y  trouvent. 
—  Observations  météorologiques  :  époque  et  durée  du  plus  haut 
degré  de  froid  et  de  chaud  ;  désignation,  époque  et  durée  des  vents 
qui  régnent  le  plus  fréquemment  ;  quantité  de  pluie  qui  tombe 
dans  le  département,  et  nombre  de  jours  par  année  commune; 
maladies  habituelles  dans  le  département. 

Population.  —  Nombre  des  individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe 
(non  compris  les  militaires  en  activité)  ;  nombre  des  militaires 
sous  les  armes,  vivants  ou  présumés  tels  ;  nombre  des  hommes  ma- 
riés, des  femmes  mariées  et  des  célibataires  par  sexe  au-dessous  de 
30  ans  et  au-dessus  de  cet  âge.  — Population  parages  d'individus: 
enfants  au-dessous  de  5  ans,  puis  de  5  en  5  ans  jusqu'à  20  inclusi- 
vement, de  20  à  30  ans,  de  30  à  40,  et  ainsi  de  suite  de  10  ans  en 
10  ans  jusqu*à  100,  enfin  de  101  et  au  delà.  —  Nombre  des  nais- 
sances de  mâles,  de  femelles  et  d'enfants  naturels,  des  morts  (mili- 
taires non  compris)  et  des  mariages. — Population  relative  :  nom- 
bre des  feux  existant  dans  le  département  et  des  familles  formant 
la  population;  nombre  des  communes  de  500  habitants  et  au-des- 
sous, de  500  à  2,000,  de  2,000  à  3,000,  de  3,000  à  5,000,  de 
5,000  à  10,000,  de  10,000 à  15,000,  de  15,000  à  25,000,  de  25,000 
à  40,000,  de  40,000  à  50,000  et  au  delà;  maisons  éparses  dans  les 
campagnes,  servant  à  l'exploitation,  et  uniquement  d'agrément.  — 
Population  par  classes  d'habitants  :  nombre  des  propriétaires  de  biens- 
fonds,  chefs  de  famille  ;  de  ceux  vivant  uniquement  du  produit 
de  leurs  biens-fonds  ;  de,  ceux  vivant  uniquement  d'un  revenu  en 
argent  ;  de  ceux  employés  ou  soldés  par  l'Etat,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  autres  que  les  militaires  en  activité  ;  nombre  d'hommes 
de  toute  espèce,  vivant  de  leur  travail,  soit  mécanique,  soit  indus- 
triel; nombre  de  ceux  qui  ajoutent  un  travail  quiconque  à  leur 
revenu  ou  traitement;  manœuvres  ou  gens  de  peine,  par  hommes 
et  femmes,  travaillant  à  la  journée,  et  domestiques;  nombre  des 
mendiants,  également  par  sexe,  dans  les  dépôts  de  mendicité,  et 
errants. 

Etat  des  citoyens.  —  Hospices  et  établissements  de  bienfaisance  : 
noms  des  hospices  et  des  maisons  de  détention  existant  dans  le 
département  ;  nombre  des  individus  qui  ont  habité  les  hospices,  etc., 
au  taux  moyen  ;  nombre  des  individus  qui  y  sont  entrés,  qui  eu  sont 
sortis,  qui  y  sont  morts;  taux  moyen  de  la  dépense  par  individu.  — 
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Ordre  judiciaire  et  seryiôd  militaire  :  nombre  ei  qualifleation  des 
délits  qui  se  sont  commis  dans  le  département;  nombre  des  procès 
cÎTiIa  et  criminels;  nombre  des  jugements  définitifs  prononcés  sur 
des  procèsciYilsetcriminels;  nombre  total  des  hommes  entrés  dans  les 
prisons, sortis  des  prisons,  qui  y  ont  été;  nombre  des  hommes  entrés 
dans  le  département  pour  y  trayailler  et  en  sortir*  pour  s'y  établir; 
nombre  des  hommes  sortis  du  département  pour  travailler  et  rêve- 
oir^pour  ne  pas  rentrer;  nombre  des  hommes  enrôlés  ;  sachant  lire 
etécrire*  tons  y  joindre  d'autres  connaissances;  dont  les  connais^ 
sances  sont  élevées  au  delà  des  premiers  éléments.  —  Collèges  et 
maisons  d'éducation  :  noms  des  villes  oii  ils  sont  situés  ;  leurs  noms , 
Qomsdes  maîtres;  désignation  du  genre  d'instruction;  prix  de  la 
pension  par  an;  nombre  des  individus  qui  les  habitent,  en  distin- 
jniant  les  maîtres  ou  répétiteurs,  les  élèves  et  les  domestiques.  — 
Ecoles  particulières,  gratuites  et  salariées  :  villes  où  eUes  sont  situées  ; 
noms  des  maîtres;  par  quel  sexe  fréquentées;  désignation  du  genre 
d  instraetion,  et,  pour  les  écoles  salariées,  prix  de  la  pension  par  an 
et  de  la  demi-pension.  —  Estimation  des  choses  nécessaires  à  la  vie  : 
phi  des  comestibles  (pain  et  viande  par  livre  de  Paris,  vin  et  bière 
par  pinte»  sel  par  livre,  et  bois  de  chauffage  par  corde)  ;  sommes 
nécessaires  à  chaque  individu  pour  son  existence  par  jour  :  état  de 
rindiyidu  (médecin,  homme  de  loi»  propriétaire  le  plus  riche,  petit 
propriétaire,  menuisier,  cordonnier,  etc.,  journalier,  domestique); 
irais  de  nourriture;  frais  de  logement;  taux  moyen  de  la  dépense 
par  individu;  prix  des  tables  d'hôte.  —  Prix,  au  taux  moyen,  des 
journées  de  travail  :  journaliers,  à  la  ville  et  à  la  campagne,  nour- 
ris, sans  nourriture  ;  gages  des  domestiques,  mâles,  femelles. 

Agriculture.  —  Division  agricole  du  t^ritoire  :  nombre  des  char- 
mes traînées  par  des  chevaux,  par  des  bœufs;  nombre  des  arpents 
cnltiTés  par  des  chevaux  ou  des  bœufs,  cultivés  à  bras  (tetres  labou- 
rées, vignes,  jardins),  total  en  valeur  de  tout  genre,  soit  annuelle- 
loent,  soit  dans  une  période  quelconque;  nombre  des  arpents  an*- 
Duellement  en  jachère  dans  ceux  cultivés,  par  des  chevaux  ou  des 
l>œufs,àbraa;  total  de  ceux  qui  restent  annuellement  en  jachère; 
nombre  des  arpents  en  prairies  naturelles  et  artificielles;  îd. 
en  communaux;  id.  en  bois  de  haute  futaie,  et  de  taillis;  nom- 
bre d'arpents  hautes  futaies  et  taillis,  en  blé^  en  seigle,  en 
^rge,  en  avoine,  en  autres  grains,  en  légumes  de  toute  espèce, 
«t  jardins  d'agrément,  en  plaines  et  montagnes  incultes,  en  routes 
«i  dieoùns»  en  bâtiments  de  toute  espèce,  en  eaux  eouramtee,  en 
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étangs  toujours  en  eau,  cultiyés  périodiquement,  en  marais; 
nombre  des  arbres  épars  dans  les  campagnes  ou  sur  les  routes.  — 
Produit  en  nature  et  évaluation  en  argent  des  bestiaux  (poulains, 
veaux,  ânes  et  mulets,  agneaux,  chevreaux,  porcs  et  volailles),  des 
matières  provenant  des  animaux  employés  à  Tagriculture  (laine, 
cuir,  beurre  et  fromage,  chacun  par  quintal),  des  insectes  et  des 
animaux  autres  que  ceux  employés  à  l'agriculture  (miel  et  soie  par 
quintal,  poil  de  chèvre  et  poil  de  lapin).  —  Produit  en  nature, 
également  avec  l'évaluation  en  argent,  par  les  terres  labourables 
(en  blé,  en  seigle,  en  avoine,  en  orge,  en  lin  et  chanvre,  en  autres 
graines),  par  les  prairies  naturelles  et  artificielles,  par  les  vignes  en 
setiers  de  Paris,  par  les  bois  en  stères,  par  les  jardins  en  légumes 
et  en  fruits  de  toute  espèce,  au  quintal  de  100  livres,  par  les  arbres 
épars  en  bois  en  stères  et  en  fruits  au  quintal.  —  Dépenses  de  l'a- 
griculture :  denrées  employées  en  semences,  en  blé,  «n  seigle,  en 
orge,  en  avoine,  en  chanvre,  en  lin,  en  autres  grains,  et  leur  éva- 
luation en  argent;  frais  de  moissons,  frais  de  culture,  entretien 
des  bâtiments,  outils  aratoires,  bestiaux,  animaux,  exploitations  de 
tout  genre  ;  contributions  de  tout  genre,  assises  directement  sur 
les  terres  ou  sur  les  exploitations,  frais  de  perception  compris.  — 
Nombre  des  chevaux  élevés  dans  les  haras  ou  chez  les  particuliers, 
servant  à  ragriculture,  où  et  comment  employés,  ceux  de  Tannée 
exceptés  ;  nombre  des  bœufs  employés  à  l'agriculture,  des  veaux  ou 
génisses  trop  jeunes  pour  travailler,  des  bœufs  hors  de  service  des- 
tinés à  l'engrais  ;  nombre  des  vaches  ou  bœufs  de  tout  âge,  des 
ânes  et  mulets,  des  moutons,  des  porcs,  des  chèvres  et  des  volailles, 
le  tout  avec  l'évaluation  en  argent.  — Emploi  du  produit,  ou  total 
général,  en  argent,  du  revenu  des  terres,  sans  distinction  de  leur 
nature  ni  du  genre  de  leur  récolte,  et  sans  aucune  déduction  de 
frais,  savoir  :  évaluation  du  montant  du  total  des  frais  de  culture 
et  de  récolte  des  grains,  du  montant  du  total  de  la  consommation 
du  cultivateur,  pour  sa  nourriture,  son  .entretien  et  celui  de  sa  fa- 
mille, du  montant  de  la  portion  consommée  par  le  propriétaire  et 
sa  famille  ;  estimation  de  la  partie  exportée  pour  la  France  et  pour 
l'étranger,  avec  l'indication  des  lieux  de  la  consommation  et  du 
prix  moyen  ;  total  de  la  valeur. 

Industrie.  —  Matières,  brutes  et  fabriquées,  provenant  du  règne 
animal,  avec  l'estimation  en  argent  :  leur  désignation  (cuir,  laine, 
soie,  os,  corne,  etc.);  leur  produit  brut  ;  quantités  fabriquées  dans 
le  département;  quantités  consommées  dans  le  département;  quan- 
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tités  exportées  pour  la  France  et  pour  l'étranger.  —Manufactures  de 
draperies  :  lieux  de  leur  situation  ;  matières  qu'elles  emploient 
pour  la  fabrication,  en  laines  nationales  et  étrangères,  exprimées 
eu  qualité  et  en  poids,  et  pour  teinture,  en  indigo,  en  bois  des  lies, 
enalao,  en  cochenille  et  autres;  leur  produit  en  drap  à  poil  et  seu- 
lement tissu,  en  drap  fin,  en  d'autres  éto£fes,  avec  le  nombre,  la 
largeur  et  la  longueur  des  pièces  ;  estimation  en  argent  des  dé- 
penses et  du  produit  des  draperies  ;  noms  et  demeures  des  proprié- 
taires de  draperies  existantes;  nombre  d'aunes  et  valeur  en  argent 
des  consommations  dans  le  département,  en  drap  à  poil  et  seulement 
tissu,  en  draps  fins,  en  autres  étoffes  ;  exportation  pour  la  France 
et  pour  Tétranger,  en  draps  à  poil,  en  draps  fins,  en  autres  étoffes. 
-Matières  provenant  du  règne  minéral  :  désignation  (fer,  cuivre» 
plomb,  argent,  etc.)  ;  quantités  extraites  ou  fabriquées  dans  le  dé- 
partement ;  quantités  brutes  et  fabriquées,  consommées  dans  le  dé- 
partement ;  idem  exportées  pour  la  France  et  l'étranger,  toutes  ces 
matières  évaluées  en  argent  ;  forges  et  fourneaux  en  activité  ;  nombre 
d  hommes  y  employés  ;  matières  employées  en  minerai  et  en  combus- 
tible; produit  en  fonte  moulée,  en  gueuses  et  en  fer  en  barres,  en  fon- 
derie, en  autres  espèces  ;  situation  en  argent  des  dépenses  et  du 
produit  des  forges  et  fourneaux;  noms  et  demeures  des  exploitants 
des  forges  et  fourneaux  existants  ;  valeur  en  argent  de  la  consom- 
mation dans  le  département,  en  fonte  et  en  fer  ;  exportation  pour 
la  France  et  pour  l'étranger.  —  Matières  provenant  du  règne  vé- 
gétal :  leur  désignation  (lin,  chanvre,  bois  employés  aux  ouvrages 
d'art,  etc.)  ;  leur  prpduit  brut  ;  quantités  fabriquées  dans  le  dépar- 
tement ;  quantités  brutes  et  fabriquées  consommées  dans  le  dépar- 
tement, et  exportées  pour  la  France  et  pour  l'étranger  ;  le  tout 
accompagné  de  l'estimation  en  argent.  —  Fabriques  de  toutes 
sortes  d'étoffes   de  lin,    chanvre    et  coton,  employés  soit  en- 
semble, soit  séparément  ;  lieux  de  la  situation  de  celles  en  ac- 
tivité; nombre  de  celles  existant  dans  chaque  commune;  nom- 
bre des  individus  employés  ;  matières  mises  en  œuvre,  soit  na- 
tionales (lin  et  chanvre),  soit  étrangères  (lin,  chanvre  et  co- 
ton); leur  produit  en  toiles  de  lin,  en  toiles  de  chanvre,  en 
toil^  de  coton,  et  en  toiles  mélangées,  avec  Tindication  du  nom- 
bre, de  la  largeur  et  delà  longueur  des  pièces;  estimation  en 
argent  des  dépenses  et  du  produit  des  fabriques;  noms  et  demeures 
des  propriétaires  de  fabriques  de  toiles  en  activité  ;  nombre  d'aunes 
et  valeur  de  la  consommation  et  de  l'exportation  en  toiles  de  lin, 
T.  ixxf •  »  Il  miii  itss.  24 
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de  chftAVïe,  de  coton,  mélangées.  —  Foires  et  mardiéfl  :  désigna- 
tion des  lieux,  leur  nombre,  leurs  époques,  privilèges  et  franchises, 
désignation  et  valeur  des  objets  principaux  qu'on  y  vend,  évalua- 
tion par  aperçu  de  la  somme  d'argent  qui  se  dépense  aux  foires.— 
Etat  des  arts,  métiers  et  professions  :  noms  des  professions,  àrtdoa 
métiers,  par  ordre  alphabétique;  nombre  des  hommes  qui  l«s 
exercent  :  maîtres,  compagnons,  apprentis. 

Pour  tQUtes  les  parties  du  programme,  les  évaluations  et  les  cal- 
culs  devaient  se  rapporter  à  une  seule  et  même  date,  celle  du 
1*^  vendémiaire  An  X  (23  septembre  1801). 

«  Le  premier  besoin  comme  le  premier  devoir  de  toutudministre- 
a  teur,  dit  le  ministre  en  terminant  la  dernière  note  quiaccompaj;i» 
€  les  modèles  de  tableaux,  est  d'étudier  son  départemœt.  Les  (kits 
ft  sont  le  premier  fondement  de  toute  science  ;  c'est  donc  à  les  rc* 
«  cueillir  qu'il  faut  donner  tousses  soins  ^  » 

Ainsi  que  nous  avons  en  occasion  de  le  rappeler  ailleurs»,  c'est  sur 
lesménaoires  adressés  par  les  préfets,  d'après  le  modèleci-dessus,  qw 
1b  ministre  de  l'intérieur  fit  publier  les  grandes  statistiques  dépar- 
tementales, in-folio,  que  Schloezer  a  jugées  en  ces  termes*  :  «L» 
m  rapports  annuels  des  préfets  en  France,  qu'on  se  plrft  à  nommer 
«  des  statistiques,  ne  sont,  pour  le  moment,  que  des  matériaux 
tt  pour  les  statistiques  spéciales  de  leurs  provinces  respectives,  M 
t  ne  doivent  être  considérés  que  comme  des  travaux  particuliers, 
îi  SiTott  veut  classer  les  matériaux  dans  un  ordre  convenable,  alors 
«  les  rapports  prendront  une  place  honorable  parmi  les  écrits  poli- 
«  tiques.  » 

Ces  mêmes  documents  servirent  plus  tard  à  la  rédaction  d« 

*  lit  circulaire  lUi  ministre  est  imprimée  tu  tome  III,  ptges  464  et  tuivaiteSt 
du  Repaeil  des  lettres  circulaires,  instructions,  arrêtés  et  discours  pubUcs,  émir 
nés  des  ciloyeûs  Quinette,  Laplace,  Lucien  Bonaparte  et  Cbaptal,  minisU^  (1^ 
rintérleur ,  Paris,  an  1  (1802),  la-A*";  et  lès  notes  explicatives,  aux  pages  654  et 
sauvâmes  dn  ttièrfie  volume  ;  mats  les  modèles  de  tableaux  y  sont  Dmte  :  on  les 
«rauvert^  soit  dam  le  premier  volame  des  Annaks  de  stâUsêiqnê^  par  fialloit) 
Paris,  an  X  (I80Î),  in-^»,  pages  141  et  suivantes^  soit  à  la  suite  de  Vlntrodu^M^ 
à  la  science  de  la  statistique^  par  Donnant  (traduction  de  la  théorie  tUemaDdc  de 
Schloezer),  Paris,  1805, 1  vol.  in-8%  pages  191  et  suivantes.  Les  noies  explicatives 
sont  plus  complètement  rendues  dans  les  Annales  de  Balloisqtt^  dans  le  Keeud 
tffficiel  in«4»>. 

*  mbkographœ  MHcriqaB  ûe  Us  staHstique  en  France,  dtm  fe  J^nKetôi  di  << 
Commission  imtfalede  statistique  de  Belgique^  tome  IV,  teoDode  partie,  pa|e 
S60. 

*  Page  1âl9  de  It  traduction  citée  de  Donnant* 
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t^fMk  de  Ifli  iiiuatiôn  ii  ïSmpiTé,  dont  te  dernier  a  été  fw blié  soM 
le  ministère  de  Camot^  pendant  le»  CenWours  «. 

Napoléon ,  on  Ta  souvent  rappelé ,  tenait  en  honneur  la  gtatis* 
tique  et  les  statisticiens.  Dans  une  dépêche ,  rapportée  par  Imbert, 
y  s*eiprimait  ainsi  :  «  Vous  sentez  combien  il  est  important  que 
«  les  situations  qui  me  sont  remises  ne  contiennent  pas  d^erreurs 

<  de  cette  espèce.  Il  faut  faire  eo  sorte  de  ne  me  donner  que  des  ré- 
8  sultats  sûrs.  On  doit  s  être  aperçu  que  je  lis  ces  états  de  situation 
^avee  autant  de  goût  quun  livre  de  littérature.  »  Un  tel  souverain^ 
ajoute  Tauteur,  daignait  descendre  jusqu'à  contrôler  des  tableaux, 
relever  des  enreurs  de  chiffres  et  faire  office  de  commis  de  mi- 
Distère. 

«  Pour  que  mon  fils  sache,  dit  encore  l'Empereur  *,  si  son  admi- 
inistration  est  bonne  ou  mauvaise,  si  ses  lois  sont  d'accord  avec 

<  les  mœurs,  qu'il  se  fasse  présenter  un  rapport  annuel  et  motivé 

i  du  nombre  des  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux.  Si  • 

<  les  crimes  ou  les  délits  augmentent,  c'est  une  preuve  que  la  misère 
i  saccrolt,  que  la  société  est  mal  gouvernée.  Leur  diminution  est 
«  la  preuve  du  contraire.  »  M.  Guerry  de  Champneuf,  qui  fut 
sous  la  Restauration  avocat  général  près  la  Cour  de  Poitiers,  puis 
directeur  des  affaires  criminelles  et  de  grâces  au  ministère  de 
la  justice,  conçut  l'idée  de  la  publication  du  compte-rendu  de 
la  justice  criminelle  en  France.  Il  fut  chargé  de  ce  travail  qui,  com- 
mencé en  1825,  continue  de  paraître  chaque  année.  La  dernière 
publication,  qui  se  rapporte  à  Tannée  1850,  renferme  de  plus  le 
ivsumé  complet  des  résultats  de  la  justice  répressive  pendant  le 
quart  de  siècle  écoulé  de  1825  à  1850.  Quoique  cette  publication 
û'ait  commencé  qu'en  1825,  l'idée  du  travail  qui  en  fait  l'objet  re- 
monte cependant  beaucoup  plus  haut ,  au  moment  où ,  pur  les 
ordres  du  premier  Consul,  un  bureau  de  statistique  générale  s'or- 
ganisait au  ministère  de  l'intérieur.  Par  suite  de  ces  ordres,  une 
circulaire  du  3  pluviôse  an  IX ,  émanée  du  ministre  de  la  justice, 
Abrial,  avait  prescrit  aux  commissaires  du  gouvernement  près  les 
tribunaux  criminels  d'adresser,  chaque  mois,  au  ministre  de  la  jus- 

^  Daos  ce«  der uiers  temps,  la  même  idée  a  été  reprise  et  presque  aussitôt  aban- 
donoée.  En  effet,  un  Exposé  annuel  a  été  ordonné  par  Part,  li  de  la  Constitution 
<lal4  jiDTier  IdîKI;  mais  cette  disposition  se  trouve  au  nombro  de  celles  que 
Tart.  n  du  sénatus-consulte  du  2S  décembre  suivant  a  abrogées. 

*  Biêioire  de  la  captMté  de  Sainte-^Hélène,  par  le  génir»!  Monthoton,  tome  II 
de  l'éditioii  de  Bruxelles,  1846,  page  99. 
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tice  des  états  sommaires  qui  devaient  fomnir  les  éléments  de  rap- 
ports généraux  sur  l'administration  de  la  justice  dans  toute  l'étendue 
du  territoire. 

IV. 

En  1833  parut  en  Angleterre  la  première  publication  sur  le 
revenu,  la  population,  le  commerce,  etc.,  du  Royaume-Uni  et  de 
ses  dépendances.  C'est  dans  cette  vue  que  lord  Auckland,  alors  pré- 
sident du  bureau  du  commerce ,  avait  créé  une  division  de  statis- 
tique (statisiical  department) ,  chargée  de  réunir ,  de  coordonner  et 
de  publier  les  documents  relatifs  à  la  situation  du  pays.  Toutaussi- 
tôt  le  gouvernement  français  fit  imprimer  une  traduction  du  docu- 
ment anglais.  M.  Thiers,  ministre  du  commerce,  en  la  distribuant 
aux  Chambres,  annonça  Tintention  de  publier  la  statistique  générale 
de  la  France,  d'après  un  nouveau  plan  qui  ne  parut  cependant  que 
deux  ans  après,  en  1835,  sous  le  titre  de  Documents  statistiques  sur 
'  la  France,  —  Spécimen  et  programme  général  (1  vol.  in-4®). 

Constatons  d'abord  l'accueil  que  les  Chambres  françaises  firent  à 
ce  nouveau  service,  en  votant  tous  les  ans  l'allocation  qu'il  néces- 
sitait au  budget  du  ministère  du  commerce.  Disons  aussi  que,  dans 
les  hautes  régions  du  pouvoir,  l'appui  moral  ne  lui  a  pas  fait  plus 
défaut  queleconcoursmateriel.il  n'est  peut-être  pas  assez  générale- 
ment connu  que  le  roi  Louis-Philippe  professait  personnellement 
des  idées  fort  élevées  sur  la  valeur,  l'utilité,  la  portée  des  travaux 
statistiques.  Voici  quelques-unes  de  ces  idées,  qu'il  a  exprimées  à 
l'occasion  de  réceptions  solennelles  :  «  La  science  dont  la  statistique 
«  s'occupe  est  bien  précieuse,  puisqu'elle  constate  avec  tant  d'exac- 
«  titude  les  éléments  de  Tordre  social  qui  ont  été  améliorés,  elceui 
«  qui  ont  besoin  de  l'être*.  La  publication  de  documents  statistiques 
«  peut  être  un  jour  d'un  grand  prix  :  il  est  utile  d'enregistrer  les 
«  faits  pour  pouvoir  les  consulter  au  besoin  *.  La  statistique  est  une 
<c  science  certaine  ;  elle  révèle  des  faits  ignorés,  et  dont  le  rappro- 
«  chement  peut  devenir  un  vaste  sujet  de  méditation  pour  Thomme 
«  d'Etat*.  La  statistique  est  nécessaire,  non-seulement  aux  Etats 
a  qui  ont  le  bon  esprit  d'y  chercher  l'appréciation  de  faits  curieux 
a  à  connaître,  mais  elle  sert  encore  aux  Etats  chez  lesquels  cette 

*  Journal  des  travaux  de  la  Société  française  de  statistique  universelle, 
lome  IV,  1834,  page  97. 

>  i6td.,  tome  V,  1835,  page  197. 

>  /6»d.,  tome  VI,  1836,  page  385. 
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«  science,  la  première  entre  les  sciences  exactes,  n'est  pas  encore 
«mise  en  pratique  '.  » 

Le  plan  arrêté  pour  la  statistique  générale  de  la  France  occupa 
les  pages  9  à  27  du  Tolume  publié  en  1835.  M.  Moreau  de  Jonnès, 
qui  en  est  Tauteur^Ta  commenté  dans  son  livre  intitulé  Eléments 
ie$latiêtique\  Ce  commentaire  étant  plus  utile  à  connaître  que  la 
Domenclature  même,  nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que  de 
le  reproduire  par  analyse. 

Territoire.  —  C'est  le  premier  élément  du  pays,  le  premier 
objet  des  études  statistiques.  On  sait  à  peine  quelle  est  Tétendue  de 
la  surface  du  territoire  de  la  France.  Sous  Louis  XTV,  on  l'exagé- 
rait de  25  pour  100,  et  sous  Charles  IX,  de  moitié.  L'incertitude  est 
eocore  de  quelques  centaines  de  lieues;  en  Angleterre,  elle  est  de 
plusieurs  milles  ;  en  Russie,  on  ferait  un  royaume  avec  les  erreurs 
de  révaluation  de  la  grandeur  dé  l'empire.  C'est  qu'il  faut,  pour 
déterminer  Tétendue  d'un  pays,  des  opérations  scientifiques  très- 
délicates  et  très-multipliées ,  qui  exigent  des  connaissances  d'un 
ordre  très-élevé,  et  qu'il  faut  de  plus  beaucoup  d'hommes  qui  pos- 
sèdent complètement  ces  connaissances.  11  faut  des  astronomes 
pour  tracer  une  méridienne  et  fixer  le  gisement  des  points  de  repère; 
des  géomètres  pour  exécuter  une  grande  triangulation  et  déterminer 
lattitade  des  reliefs  ;  une  foule  d'arpenteurs  pour  mesurer  les  sur- 
^des  propriétés  et  remplir  les  intervalles  du  réseau  des  triangles; 
et,  pour  les  seconder,  une  multitude  d'agents ,  vérificateurs,  pi- 
queurs,  conservateurs,  directeurs,  qui  forment  une  administration 
À  dispendieuse,  que  beaucoup  d'Etats  de  TEurope  n'auraient  pas 
plus  les  moyens  de  payer  que  d'organiser  cette  grande  entre- 
prise. 

U  Estât,  en  outre,  des  nivellements  pour  les  chemins  de  fer  et  les 
^gâtions;  des  déterminations  du  volume  et  de  la  rapidité  des 
cours  d'eau  pour  régler  leur  régime  ;  une  exploration  du  pays,  pour 
fu  dresser  la  carte  minéralogique;  des  sondages,  pour  obtenir,  par 
des  puits  forés»  des  eaux  jaillissantes  pour  les  usages  domestiques, 
l'uTosage,  l'action  des  machines  et  bien  d'autres  besoins.  U  faut 
mcore  des  investigations  météorologiques  longues  et  nombreuses 
pour  connaître  la  puissance  des  agents  du  climat,  et  leur  action 
sur  la  production  agricole  et  sur  la  santé  publique. 

'  /oiim.  éet  tfov.  dé  la  Sœ.  de  sUUigtique,  etc.,  tome  VI,  page  643. 
'  Pttk ,  iS47y  I  Toi.  grand  in48,  format  anglais,  pages  22  à  47. 
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Eo  ftitde  travaux  de  ce  genre,  la  France  peat  montrer  avec  m 

orgueil  légitime  la  grande  carte  exécutée  au  dépôt  de  la  guerre,  il 
lu  earte  géologique  de  MM.  Elie  de  Beaumont  et  Dufrénoy. 

PùfUletion.  —  La  population  est  la  base  des  opérations  de 
la  statistique ,  et  le  terme  qui  sert  de  mesure  à  leurs  résultats.  Il 
jËiut  dater  de  quarante  siècles  le  premier  dénombrement  connu; 
«neone  est-il  é vident  qu'il  n  était  alors  qu'une  tradition  égyptienne 
dont  Torigine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps.  Par  là,  i'anteur  fait 
probaUement  allusion  au  dénombrement  que  Moïse  et  Aaron  firent 
des  enfants  d'Israël,  après  leur  sortie  d'Egypte. 

U  ne  sujïït  pas  aux  nécessités  de  l'économie  publique  d'apprendre 
uniquement  le  cbifire  de  la  population  ;  il  importe  encore  de  dé- 
couvrir, dans  cette  masse,  les  parties  distinctes  qui  la  constituent, 
les  rapports  qu'elles  ont  ensemble,  les  mouvements  qui  les  agitent, 
et  particulièrement  les  conditions  de  leur  renouvellement  progrès 
«f ,  de  leur  agrandissement  ou  de  leur  déclin.  Pour  arriver  i  la 
connaissance  de  ces  objets,  la  statistique  étudie  la  population  dans 
^a  état  actuel  et  ancien ,  dans  ses  mouvements  intérieurs,  dans 
YéiBi  civil  des  citoyens,  dans  la  différence  des  sexes,  dans  la  diver- 
tie des  Âges,  dans  la  mortalité,  dans  Taccroissement  moyen  et  an- 
nuel, daw  la  différence  des  races  originelles,  dans  la  capacité  poli- 
tique, dans  la  nature  et  la  valeur  de  la  propriété,  distribuée  par 
cat^ries  de  propriétaires,  suivant  l'espèce  des  biens  fonciers.  Ce 
dernier  objet  serait  peut-être  plus  convenablement  placé  à  la  sta- 
tistique agricole. 

II  s'en  £iut  de  beaucoup  que,  même  aujourd'hui,  on  puisse 
recueillir  toutes  ces  données  statistiques  chez  les  peuples  les  plus 
avancés  de  l'Europe.  Il  y  manque  toujours  quelque  chose.  En 
France,  ce  sont  l'âge  et  la  profession  des  individus;  en  Angle- 
terre, leur  état  civil;  ailleurs,  le  sexe  même  des  habitants  n'est  pas 
indiqué.  En  Portugal,  au  lieu  de  compter  les  personnes,  on  énumère 
les  feux.  En  Espagne,  on  a  laissé  passer  un  demi-siècle  sans  recenser 
la  population.  En  France,  avant  la  révolution,  la  constatation  des 
naissances,  des  décès,  des  mariages  appartenait  à  l'Eglise,  et  ce 
n'est  qne  depuis  cinquantensept  ans  qu'elle  est  une  attribution  mu- 
nicipale. Dans  les  autres  pays  catholiques,  les  actes  civils  sont  encore 
enfouis  dans  les  sacristies.  En  Angleterre,  c'est  seulement  depuis 
sept  ans  que  ce  service  public,  d'une  si  grande  importance,  a  été 
retiré  aux  ministres  de  l'Eglise  établie  et  des  communions  dissi- 
dentes, pour  être  coafié  à  «ne  administration  spéciale,  chargée  du 
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màà  drenar  1^  actes  dans  chaque  localité,  ^t  de  cePtralis^  la 
connaissance  des  mouvements  de  la  population. 

i}na(I(ur«,~ En  France,  Finventaire  de  la  richesse  agricole 
létéTainement  réclamé»  depuis  les  Etats  de  Blois,  pendant  plus 
de  deux  siècles  et  demi.  Le  projet  en  a  été  conçu  et  préparé  par 
Louis  XTV  et  Napoléon,  et  trois  fois,  aux  meilleures  époques  de 
Tadministration  du  pays,  Texécution  en  a  été  commencée,  mai^ 
toujours  8ao$  succès,  à  cause  de  la  méthode  d'évaluation  en 
masses,  qu'on  suivait  avec  autant  d'aveuglement  que  d  opiniâtreté. 
Des  hommes  d'un  mérite  éminent,  les  Yauban,  les  Lavoisier,  les 
Cbaptal,  se  sont  trompés  en  cherchant  la  vérité  par  la  méthode 
d'iaduction  :  on  s'imaginait  qu'on  pouvait  déduire  la  quantité  de 
la  production  totale  du  royaume,  tantôt  du  produit  brut  d'une 
lieue  carréei  tantôt  par  le  nombre  des  charrues  existantes,  ou  bien 
de  la  supposition  que  6,521  communes  étant  cadastrées,  les  3Q,7^ 
autres  ne  devaient  en  différer  aucunement. 

AbandoniiaDt  le  champ  des  conjectures,  la  France  actuelle  a 
élabii  sa  tt&tistique  agricole  par  la  voie  d'observation  directe,  qui 
«1  sans  doute  la  meilleure.  C'est  par  une  enquête  officielle,  exé* 
ctttée  dans  chacune  des  57,300  communes,  qu'on  a  constaté  la 
quantité  des  produits  ruraux  et  leur  valeur.  Les  détails  compren- 
nent :  la  surface  de  chaque  sorte  de  culture  ;  son  ensemencement 
en  ([uantité  et  en  valeur;  sa  production  annuelle,  totale  et  par  hec- 
tare; la  valeur  et  les  prix  de  cette  production,  par  départements  et 
en  masse;  la  consommation  des  produits  agricoles,  par  IpcaUté, 
par  habitant  et  pour  tout  le  royaume  ;  le  commerce  de  ces  produits 
tant  à  l'intérieur  qu'à  l'étranger.  L'on  a  examiné  successivement, 
sous  ces  différents  rapports  :  les  céréales  en  masses  et  par  espèces  ; 
laTigneet  ses  produits,  les  vins  et  les  eaux-de-vie;  les  cultures 
diverses,  alimentaires,  industrielles,  horticulturales  ;  les  pâturages 
distingués  en  prairies  naturelles,  prairies  artificielles,  jachères  et 
patis;  les  bois  et  forêts  de  la  couronne,  de  l'Etat  et  des  particuliers, 
le  domaine  agricole  en  général,  dans  son  état  actuel  et  tel  qu'il 
était  à  différentes  époques  mémorables  de  l'histoire  du  pays. 

Une  seconde  partie  traite  des  animaux  domestiques  élevés  par 
l'agriculture j  on  y  trouve  lem-  énumération  par  espèces,  par 
5exes,  par  âges,  par  locaUtés  ;  leurs  valeurs,  leurs  revenus,  la  quan- 
tité et  le  prix  de  ceux  abattus  pour  la  consommation,  avec  leur 
poids  bru(  9\  net,  «t  l»  <|UftaUtés  4^  clwKjue  sorte  d«  viaode,  çoo« 
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sommées  par  chaque  habitant,  chaque  arroudissement  et  chaque 
département  du  royaume. 

Industrie,  —  Composée  des  manufactures  et  exploitations  d  une 
part,  des  arts  et  métiers  de  l'autre ,  la  statistique  industrielle  est 
répartie  par  régions,  par  départements,  par  arrondissements,  par 
communes;  puis  les  mêmes  objets  sont  repris  et  groupés  suivant  la 
nature  des  produits  qulls  donnent.  Celte  statistique  est  divisée 
dans  toutes  ses  parties  en  trois  sections,  selon  la  nature  des  élé- 
ments mis  en  œuvre  par  les  fabriques,  savoir  :  1*^  les  produits  mi- 
néraux :  2®  les  produits  végétaux  ;  3**  les  produits  animaux .  Chaque 
article,  dans  chaque  sorte  d'industrie,  comprend  deux  séries  de 
recherches  numériques  :  les  valeurs  et  les  quantités.  Les  valeurs 
sont  celles  des  patentes,  des  locations ,  des  matières  premières  et 
des  produits  fabriqués.  Les  quantités  sont  celles  des  matières  pre- 
mières, avec  leurs  prix  partiel  et  total,  et  les  chiffres  analogues 
pour  les  objets  de  fabrication.  Il  y  a  l'inventaire  des  forces  dont 
chaque  établissement  dispose  :  le  nombre  de  ses  ouvriers  par  sexe, 
par  âge,  avec  le  salaire  journalier  de  chacun,  et  de  plus  son  mobi- 
lier industriel;  ses  moteurs  :  moulins  à  eau,  à  vent,  à  manège,  ma- 
chines à  vapeur,  animaux  ;  ses  feux  :  fourneaux,  forges,  fours;  ses 
machines  :  métiers,  broches,  générateurs  et  autres. 

Commerce  intérieur.  — Formé  des  ventes,  en  grt)s  et  en  dé- 
tail, des  produits  agricoles  et  industriels,  le  commerce  intérieur 
est  d'une  appréciation  très-difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
subordonnée  qu'elle  est  à  la  statistique  des  transports,  à  celle  des 
productions  et  à  celle  des  consommations  :  or,  la  circulation  des 
marchandises  et  leur  vente  étant  libres,  sauf  les  cas  exceptionnels 
de  péage,  on  ne  saurait  arriver  à  en  connaître  entièrement  les 
quantités  et  à  en  apprécier  totalement  la  richesse;  d'un  autre 
côté,  tous  les  produits  ne  donnent  pas  lieu  à  un  transport,  beau- 
coup sont  vendus  sur  place  ou  consommés  par  les  producteurs 
eux-mêmes.  Il  suit  de  là  que  le  statisticien  en  est  réduit  aux  con- 
jectures; la  voie  d'induction  reste  sa  seule  ressource.  La  statistique 
des  arts  et  métiers  est  alors  la  meilleure  base  d'appréciation  qu'il 
puisse  avoir,  indépendamment  de  la  statistique  agricole  et  manu- 
facturière. Au  commerce  intérieur  se  rattachent  :  V  les  entrepôts, 
les  foires,  les  bourses,  les  banques,  les  bazars,  les  marchés  de  toute 
espèce;  2«  les  transports  par  le  cabotage  et  la  navigation  des  ca- 
naux, fleuves  et  rivières,  et  ceux  par  les  grandes  routes»  les  che- 
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mins  vicinaux  et  les  chemins  de  fer.  Il  convient  d'ajouter  à  cette 
éDumération  les  poids  et  mesures  et  le  système  monétaire. 

Commerce  extérieur.  —  Le  commerce  extérieur  ne  rencontre 
pas  les  mêmes  obstacles  dans  son  exploration.  C'est,  de  toutes  les 
parties  de  la  statistique,  celle  qui  est  la  mieux  connue;  les  douanes 
qui  environnent  chaque  Etat,  et  qui  prélèvent  des  droits  à  l'entrée 
et  même  à  la  sortie  de  chaque  marchandise,  sont  devenues  des 
agents  actifs  d'investigation.  Instituées  pour  le  fisc,  elles  servent 
la  science  sans  le  vouloir,  et  même  souvent  sans  l'imaginer.  L'in- 
térêt financier  qui  s'attache  à  leurs  opérations  en  garantit  Texac- 
titude  ;  cependant,  dans  plusieurs  pays,  leur  avidité  leur  suscite 
un  dangereux  adversaire  :  la  contrebande,  qui  soustrait  une  partie 
des  marchandises  aux  taxes  du  gouvernement,  et,  de  plus,  à  toute 
constatation  scientifique.  Le  commerce  extérieur  se  divise  naturel- 
lement en  deux  grandes  sections  :  l'importation  et  l'exportation. 
Chacune  d'elles  est  partagée  en  deux  divisions  :  les  marchandises 
importées  pour  la  consommation  et  celles  exportées,  provenant  du 
sol  ou  de  l'industrie  du  pays,  constituent  le  commerce  spécial  à 
rimportation  et  à  l'exportation  ;  les  marchandises  importées  de 
I  étranger  et  déposées  dans  les  entrepôts,  jointes  à  celles  exportées, 
mais  n'appartenant  point  au  sol  ou  à  l'industrie  du  pays,  compo- 
sent, à  l'importation  et  à  l'exportation,  le  commerce  général.  Sous 
le  point  de  vue  de  l'origine  et  de  la  destination,  le  commerce 
spécial  se  divise,  à  l'importation,  en  produits  coloniaux  et  marchan- 
dises étrangères:  à  l'exportation,  en  marchandises  destinées  aux 
colonies  et  en  celles  pour  l'étranger.  Mais  la  classification  la  plus 
importante  est  celle  par  pays  de  provenance  et  de  destination;  d'une 
part,  par  marchandises  selon  la  nature  et  l'objet  de  chacune 
d  elles  ;  d'autre  part,  les  marchandises  sont  classées  méthodique- 
ment, à  l'importation  :  en  matières  nécessaires  à  l'industrie,  prin- 
cipaux objets  naturels  de  consommation,  principaux  objets  fa- 
briqués de  consommation  ;  à  l'exportation  :  en  principaux  produits 
naturels,  principaux  produits  fabriqués. 

Il  est  surprenant  que  la  question  des  valeurs  officielles  soit  passée 
sous  silence  dans  l'ouvrage  ;  c'est  cependant  un  des  points  les  plus 
essentiels  en  matière  de  commerce  extérieur.  Les  valeurs  moyennes 
et  permanentes,  déterminées  administrativement  à  une  époque  an- 
térieure, sont  loin  de  s'accorder  toujours  avec  les  valeurs  réelles. 
Comparées  à  ces  dernières,  elles  présentent  souvent  des  di£Pérences 
très-considérables,  soit  en  plus,  soit  en  moins.  En  France,  ce  sont 
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let  anoiemm  valeurs  offieiellea  de  4836  que  les  tableaux  du  eom* 
merce  appliquaient  d'une  manière  invariable  aux  marchandises.  A 
partir  da  1  exercice  1847,  Tadministration  est  entrée  dans  la  voie  de 
révision  annuelle  des  valeurs.  Cette  correction  est  d'autant  plus  im- 
portante que  ce  sont  là  les  tableaux  statistiques  les  plus  intéressants 
que  puissent  consulter  les  hommes  d'Etat  et  les  négociante  ;  il  est 
évident  que  les  plus  heureuses  leçons  peuvent  en  sortir  facilement. 

Navigation,  —  Dans  les  Ëtats  à  littoral  maritime,  la  naviga- 
tion, qu'on  distingue  en  grande  et  en  petite,  fait  partie  intégrante 
de  leur  commerce  extérieur.  La  marine  marchande,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  la  marine  militaire,  comprend  trois  objets  prin- 
cipaux :  le  matériel,  le  personnel,  les  mouvements  de  la  navigation. 
Dans  le  matériel,  on  énumère  le  nombre  des  navires  par  âges,  par 
ports,  avec  le  chiffre  de  leurs  équipages  ordinaires,  les  nouvelles  con- 
Mructions,  les  extinctions,  la  division  dunombre  annuel  des  navires^ 
parsériesde  tonnage,  depuis  millç  tonneaux  jusqu'à  trente.  Le  per- 
sonnel, composé  des  marins  du  commerce,  est  divisé  par  âges,  par 
grades,  par  tours  de  service  et  par  ports  d'attache.  Les  mouvements 
annuels»  à  l'entrée  dans  les  ports  et  à  la  sortie,  comprennent  le 
nombre,  le  tonnage  et  l'équipage  des  navires  venant  des  colonies  ou 
de  l'étranger,  ou  y  allant;  et  les  mêmes  détails,  sauf  la  prove- 
nance et  la  destination,  pour  la  petite  navigation  qui  comprend  le 
grand  et  le  petit  cabotage,  la  grande  et  la  petite  pêche. 

Colonies.  —  Depuis  un  siècle  les  événements  ont  changé  la 
répartition  de  ces  possessions  d'outre-mer.  L'Angleterre  en  a  acquis 
un  nombre  énorme  ;  la  France  en  conserve  encore  quelques*unes; 
l'Espagne  et  la  Hollande  en  ont  beaucoup  perdu,  mais  celles  qu'elles 
gardent  sont  dignes  d'envie  ;  les  autres  Etats  européens  n'ont  plus 
rien,  ou  du  moins  n'ont  que  fort  peu  de  chose.  De  bonnes  statis- 
tiques coloniales  manquent  encore;  chacune  d'elles  doit  former  un 
tout  composé  des  mêmes  parties  que  la  statistique  générale  de  nos 
Etats  d'Europe,  sauf  le  commerce  qui  exigo  dans  sa  classification 
quelques  modifications ,  attendu  la  complexité  que  lui  imposent  les 
intérêts  propres  à  la  métropole,  et  ceux  qui  se  rattachent  à  réta- 
blissement, dans  le  degré  d'extension  qu'ils  reçoivent  de  l'introduc- 
tion des  marchandises  provenant  de  l'étranger. 

Admnistraiion  publique.  -*  L'auteur  range ,  sous  cette  déno^ 
mination,les  institutions  d'utilité  publique,  ainsi  groupées  : 

Etabliflsements  politiques  ;  les  électeur»,  les  élections,  Us  juréSt 
b  Giiambre  éiectîyp, 
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StaJ^liasemeDto  financiers  :  U  Banque  de  France,  les  autres  ban** 
ques,  les  Caisses  d'épargne,  les  Caisses  de  retraite ,  les  Compagnies 
d'aâraraooes  sur  la  Tie,  les  autres  Compagnies  d'assurances. 

Etablisseoients  de  bienfaisance  ;  les  crèches ,  les  salles  d*asile , 
lesenftiitstrouvés,  les  hôpitaux  et  hospices,  les  aliénés,  les  bureaux 
<le  bienfaisance,  lee  ouyroirs,  les  monts«derpiété. 

EtabiissementB  de  répression  :  les  prisons  départementales,  les 
maisons  de  correction,  les  colonies  agricoles  pour  les  jeunes  déte- 
nus, les  dépôts  de  mendicité,  les  maisons  centrales  de  détention, 
les  bagnes,  les  colonies  de  déportation. 

De  loua  les  Etais  de  TEuropei  la  France  est  le  seul  qui  ait  publié 
il  statistique  complète  de  ses  établissements  de  bieafiâisanee  et  de 
répression. 

Finances. -^L^  finances,  dit  l'auteur  atee  raison,  sont  pour 
ainsi  dire  le  fil  de  la  destinée  des  peuples  modernes  ;  elles  montrent, 
dans  Texcès  et  la  mauvaise  distribution  des  impôts,  une  cause  im- 
minente de  misère,  de  banqueroute  et  de  révolutions.  Leur  statis- 
tique, qui  prend  les  noms  de  budget  et  de  compte-rendu  des  dé- 
penses, se  divise  en  trois  parties  principales  : 

Les  revenus  de  TEtat,  dans  lesquels  on  énumère  les  impôts  de 
toute  sorte,  leur  montant  annuel ,  leur  répartition  par  localité  et 
par  habitant; 

Les  dépenses  publiques,  suivant  leurs  destinations  différentes, 
par  départements  ministériels  ; 

La  dette  nationale  inscrite  et  flottante,  résumé  des  mouvements 
delà  dette,  de  son  accroissement  ou  de  sa  diminution,  et  de  sa  situa- 
tion à  diverses  époques. 

•Dans  cette  statistique  viennent  aussi  se  classer  les  recherches 
suivie  numéraire  en  circulation,  avec  un  tableau  des  émissions  de 
monnaies  nouvelles,  de  papier-monnaie  et  autres  valeurs. 

Forces  militaires,  — On  distingue  l'armée  de  terre  et  l'armée 
de  mer,  et  Ton  considère  chacun  de  ces  grands  objets,  dans  son 
personnel  et  son  matériel,  ses  moyens  de  conservation  et  d  accrois- 
sement, ses  dépenses  pendant  la  paix  et  pendant  la  guerre.  N'ou- 
blions pas  de  mentionner  ici  la  milice  citoyenne. 

Justice,  —  La  connaissance  du  nombre  des  crimes  et  des  cri- 
miaels,  leur  nature,  leurs  moyens  de  perpétration  et  les  peines 
qui  leur  sont  infligées,  tels  sont  les  objets  principaux  de  cette  statis^ 
tique,  ({ue  Ift  France  publie  régiiUèrenent  tous  iesaQsdopwa  t835, 
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Une  publication  analogue  y  a  été  faite  sur  les  trayaux  du  Conseil 
dEtat. 

Instruetùm  publique.  —  Cette  statistique  montre  par  années, 
par  sexes,  par  établissements,  par  nature  d'institutions,  les  écoles 
du  pays,  puis  ses  collèges,  ses  académies,  ses  enseignements  spé- 
ciaux, professionnels  et  autres.  Elle  se  complète  par  les  sociétés 
savantes,  à  commencer  par  les  cinq  classes  de  Tlnstitut,  et  elle  se 
termine  par  les  bibliothèques  publiques,  les  musées,  et  enfin  paria 
presse  périodique. 

Les  diverses  publications  faites  jusqu'à  présent,  d'après  le  pro- 
gramme ci-dessus,  constituent  ce  qu'on  appelle  la  Statistique  géné- 
rale de  la  France^  publiée  par  le  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (13  vol.  grand  in-4®)  ainsi  divisés  : 

Documents  statistiques.  Programme  et  spécimen  (1835),  1  vol.  ; 

Territoire  et  population  (1837),  1  vol.  ; 

Commerce  extérieur  (1838),  1  vol.; 

Agriculture  par  départements  et  par  matières  de  produits  (1840 
à  1842),  4  vol.; 

Adminislralion  publique.  Statistique  des  établissements  de  bienfai- 
sance et  de  répression  (1843  à  1844) ,  2  vol.  ; 

Industrie.  Statistique  de  Tindustrie  manufacturière  et  des  exploi- 
tations par  départements  et  par  natures  de  produits  (1847  à  1852) . 
4  vol. 

Cette  importante  collection ,  la  seule  oii  les  économistes  et  les 
hommes  d'Etat  puissent  puiser  des  chifiEres  officiels  pour  leurs  tra- 
vaux, a  donné  lieu  à  des  critiques  telles  que  M.  Yillermé,  qui  les  a 
résumées  toutes,  a  pu  dire  :  «  que  des  erreurs  nombreuses,  consi- 
«  dérables,  et  des  disparates  choquantes  déparent  plusieurs  de  dos 
«  statistiques  générales  officielles*.  » 

D'un  autre  c6té,  on  a  trop  négligé  une  règle  importante  qui  tient 
à  la  permanence  et  à  la  périodicité  des  publications  statistiques. 
Tandis  que  les  unes  sont  annuelles  de  leur  nature,  d'autres  peuvent 
et  doivent  même  ne  se  renouveler  que  par  périodes  d'années,  quin- 
quennales ou  décennales.  Cette  idée ,  déjà  ancienne,  appartient  en 
propre  à  J.-B.  Say,  qui  Ta  exprimée  en  ces  termes  :  «  Dans  les  faits 
«statistiques,  les  uns  sont  de  nature  à  pouvoir  être  facilement  con- 
«  statés  tous  les  ans.  Tel  est  le  nombre  des  naissances,  des  mariages 
€  et  des  décès.  L'ordre  des  successions,  l'intérêt  des  familles,  l'exé- 

*  Journal  des  Eoofumùtes^  tome  XI,  page  147. 
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«  eutioD  des  lois  civiles  et  politiques,  exigent  qu'on  en  tienne  re- 
«  gistre;  et  s'il  règne  quelque  ordre  dans  l'administration,  ces  faits 
«  importants  sont  aisément  constatés.  D'autres  faits  statistiques  sont 
«  difficiles  à  constater  ;  il  en  est  qui  ne  peuvent  subir  que  de  faibles 
c  variations  d'une  année  à  l'autre,  dont  la  vérification  entraîne  de 
«  grandes  dépenses,  et  dont  on  peut  déduire  des  conséquences  im- 
«portantes,sans  les  reproduire  tous  les  ans.  Tels  sont  les  dénom- 
c  brements,  contrôle  indispensable  de  tout  autre  moyen  de  connaître 
«la population.  Il  suffît  de  bien  constater  les  faits  de  ce  genre  une 
«fois  tous  les  dtxfiî»,  d'autant  plus  que  les  époques  intermédiaires 
«  peuvent  se  conclure  des  données  décennales  et  des  documents 
«annuels.  Un  dénombremerU  bien  fait  doit  être  le  premier  article  d'une 
«i  statistique  décennale  pour  quelque  pays,  ou  portion  de  pays  que  ce 
«  scit.  Cest  la  hase  de  toute  recherche  utile  * .  d 

Enfin,  deux  administrateurs  zélés  et  dévoués*  se  sont  attachés, 
chacun  de  son  côté,  à  préparer  insensiblement  les  esprits  à  une 
nouvelle  organisation,  au  moyeu  d'annales  communales,  can- 
tonales et  départementales,  centralisées  à  Paris.  L'intention  du 
gouvernement  «  à  cet  égard,  fut  annoncée  dans  le  rapport  du  mi- 
nistre, précédant  le  décret  de  convocation,  pour  le  6  avril  1850, 
du  Conseil  général  Je  l's^iculture,  des  manufactures  et  du  com- 
merce. 

C'est  sur  ces  préliminaires  que  fut  arrêtée  l'organisation  qui  fait 
l'objet  du  décret  du  l^juillet  1852.  M.  Legoyt,  succédant  à  M.  Mo- 
l'eau  de  Jonnès  dans  la  direction  du  bureau  de  la  statistique  générale 
de  France,  réunit  ainsi  la  statistique  de  lagriculture  et  de  l'indus- 
trie à  celle  de  la  population  dont  il  était  déjà  chargé  au  ministère 
de  Tintérieur  ;  car  tel  était  le  défaut  d'unité  dans  les  travaux  de  la 
statistique  générale  de  la  France»  qu'ils  ressortissaient  à  la  fois  à 
deux  ministères  différents,  sans  aucune  espèce  de  lien  entre  eux. 


Une  circulaire  ministérielle  du  18  septembre  1852,  avons- 
nous  dit  en  commençant,  contient  des  instructions  aux  préfets  pour 

^CwÊfs  complet  d'économie  politique  pratique,  édition  Guillaumin,  1840, 
lomell^pageaSOOetîMH. 

•M.  Alfred  Legoyt,  dans  Kon  ouvrage  La  France  statistique,  Paris,  1845,  et 
^  le  Journal  des  Economùtes,  tome  IX,  pages  124  et  suivantes,  et  M.  Hallez- 
^Airos,  à  la  Société  de  sUtistique  de  Marseille,  années  1849  et  1880. 
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faciliter  l'exécution  du  déoret  du  i<<^ juillet  1862,  quia  institué  des 
Gommisfiions  de  statistique  au  chef-lieu  de  chaque  canton. 

Les  préfets,  pour  la  compositioD  de  ces  Commissions,  auront  à 
choisir  parmi  :  l^  les  fonctionnaires  salariés  par  l'Etat  ;  ^  ceui 
salariés  par  le  département;  S®  ceux  salariée  par  la  commune; 
4^  ceux  non  salariés;  5®  les  ministres  des  cultes.  Ils  devront  pré- 
férer les  membres  des  sociétés  savantes,  des  comices  agricoles,  de 
renseignement  libre,  du  corps  médical,  les  officiers  ministériels,  \es 
négociants,  les  manufacturiers,  les  chefs  d*ateliers  et  contre-maîtres, 
les  propriétaires  ruraux  et  les  fermiers. 

Les  membres  des  Commissions  ne  cesseront  leurs  fonctions  que 
par  démission,  décès  ou  révocation.  Cette  dernière  mesure  ne  peut 
être  prise  que  quand  un  membre  cessera  de  prendre  part  aux  tra- 
vaux communs,  ou  troublera  l'union  par  un  langage  provocateur. 

Les  présidents  seront  nommés  par  les  préfets,  qui  ont  le  droit  de 
de  dissoudre  les  Commissions  qui  s'écarteraient  du  but  de  leur  in- 
stitution. 

Autant  que  possible,  les  Commissions  ne  se  réuniront  que  les 
jours  fériés,  de  manière  à  ne  pas  obliger  les  membres  à  des  dépla- 
cements trop  fréquents. 

Les  Commissions  de  statistique,  quoique  devant  agir  par  l'initia- 
tive et  sous  la  surveillance  du  gouvernement,  doivent  être  considé- 
rées en  quelque  sorte  comme  des  Sociétés  savantes  unies  par  une 
même  pensée,  celle  de  préparer  une  statistique  exacte  de  la  France. 
«  Il  serait  donc  vivement  à  désirer,  dit  le  ministre,  que  les  person- 
«  nés  appelées  à  en  faire  partie  se  pénétrassent  bien  de  rintention 
H  du  gdGvernement,  qui  est  de  leur  conférer  un  honneur,  et  non 
«  pas  de  leur  imposer  un  fardeau  '.  » 

Un  tableau  questionnaire  annuel  et  un  quinquennal  sont  trans- 
mis aux  Commissions  pour  être  remplis  dans  leurs  détails.  Chaque 
tableau  sera,  à  la  fin  de  Tannée ,  déposé  pendant  un  mois  à  la 
mairie  du  chef-lieu  de  canton  pour  être  communiqué  au  public. 

C'est  donc  le  tableau  questionnaire  que  nous  allons  examiner, 
puisque  c'est  là  que  sont  déposés  les  principes  et  les  idées  qui  pré- 
vaudront désormais,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  statistique  de 
lagriculture  et  celle  de  l'industrie.  Nous  comprendrons  dans  le 
même  examen  les  instructions   données,  le  4  mars  1851,  pour 

*  Observations  sur  le  mode  de  formation  des  Commissions,  dans  le  BuUttm 
officiel  du  vnHMéredê  i'iiOmaiir,  dé  yêgriçuUure  #1  du  oomm«roa»auiée  18% 
p.  686. 
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Je  déMBlbremeiit  de  la  {K>pulMioii,  et,  au  mois  de  déoembre  186S, 
pour  son  moutement  annuel. 

Population.  —  Ea  France,  comme  dans  tous  les  Etats  constitu- 
tionnels, Texécution  de  diverses  lois  organiques  est  subordonnée 
au  chiffre  de  la  population;  celle-ci  sert,  en  effets  de  base  à  l'assiette 
de  plusieurs  impôts  et  à  Texécution  d'un  certain  nombre  de  lois  ad- 
ministratives et  politiques  des  plus  importantes. 

Les  dénombrements  s'y  font  de  cinq  en  cinq  ans.  Celui  dont  il 
s  agit  ici  est  le  huitième  dans  la  série  qui  date  de  ce  siècle  ;  les  ta- 
bleaux officiels  qui  en  présentent  les  résultats  ont  été  rendus  exécu- 
toires à  partir  du  !«'  janvier  1852. 

Les  agents  de  dénombrement  sont  les  maires,  agissant  sous  Tau- 
torilé  de  l'administration  supérieure.  Dans  les  communes  populeux- 
ses,  ils  peuvent  diviser  le  dénombrement  par  sections  et  par  quar- 
ûer&f  et  le  répartir  entre  plusieurs  coDUnissaires  revêtus  d'une  dé« 
légation  officielle  en  vertu  d'un  arrêté  spécial.  Dans  les  villes,  ils 
peuvent  se  faire  aider  par  les  agents  des  contributions  directes  et 
indirectes,  dont  le  concours  est  d'autant  plus  utile  à  l'autorité  mu* 
uicipale,  qu'il  préviendra  les  inconvénients  d'un  second  dénombre- 
Bient,  que  ces  agents  ont  le  droit  de  demander  dans  l'intérêt  du  Tré- 
sor, soit  quand  ils  sont  autorisés  à  douter  de  l'exactitude  du  premteri 
soit  lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  en  ce  qui  concerne  la  catégorie  à 
laqQdile  une  oonunune  devra  appartenir  pour  la  fixation  du  contin- 
geot  dans  la  omiribution  des  portes  et  fenêtres,  ou  pour  Tapplica** 
tion  du  tarif  des  patentes.  Uest  très-expressément  recommandé  aux 
fludr»  de  continuer,  sans  désemparer,  l'opération  une  fois  corn* 
menoée.  Les  instructions  el  les  cadrés  à  envoyer  par  les  préfets  par- 
nennent  aux  maires  dans  la  seconde  quiniaine  de  mars,  et  le  dé» 
iK>inbfement  doit  commencer  le  1^^  avril  pour  finir  dans  le  délai  de 
deux  mois. 

Le  dénombrement  est  personnel,  o'est-à-dire  que  leâ  maires  ou 
leurs  délégués  doivent  toujours  s'adresser  aux  individus  quand  ils 
sont  présents,  pour  recueillir  de  leur  bouche  les  renseignements  des- 
tinés à  figurer  au  tableau  de  la  population  normale,  qui  sert  de  base 
à  Tassietle  de  TimpAt  ou  à  l'application  de  la  loi  sur  l'organisation 
municipale.  Les  catégories  d'individus  qui  ne  font  pas  partie  de  la 
popolation  normale  d'une  commune  sont  les  suivantes  :  corps  de 
troupes  de  terre  et  de  mer;  maisons  centrales  de  force  et  de  correc^ 
fca;  iMieonsd'édiieatîon  oorrectionneUe  et  colonieeagrîeolei  pour 
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les  jeunes  détenus  ;  prisons  départementales  ;  dépdts  de  mendicité; 
asiles  d'aliénés  ;  hospices;  collèges  nationaux  et  comjiiunaux;  écoles 
spéciales  ;  séminaires  ;  maisons  d'éducation  et  écoles  avec  pension- 
nat; communautés  religieuses  ;  réfugiés  à  la  solde  de  TEtat;  marins 
du  commerce  absents  pour  des  voyages  de  long  cours. 

Sauf  ces  exceptions^  les  maires  doivent  inscrire  nominativement, 
sur  l'état  de  dénombrement,  tous  les  individus  trouvés  dans  la  com- 
mune, sans  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  s'ils  y  ont  leur 
domicile  (conformément  à  l'article  102  du  Gode  civil)  ou  une  simple 
résidence,  même  ceux  qui  ne  s'y  trouvent  que  de  passage.  D  un  au- 
tre côté,  les  absents,  qui  doivent  naturellement  figurer  dans  la  po- 
pulation normale  de  la  commune,  sont  également  comptés  nomi- 
nativement. Ces  catégories  sont  nombreuses,  et  Ton  a  eu  soin  de  les 
énumérer  exactement  dans  l'instruction,  car,  sans  cette  précaution, 
il  y  aurait  eu  à  craindre  beaucoup  d'inscriptions  en  double  emploi. 
Encore  n*a-t-il  pas  été  possible  d'éviter  entièrement  les  doubles  em- 
plois, par  suite  du  recensement  des  mêmes  individus  dans  plusieurs 
communes;  cela  résulte  clairement  du  rapport  publié  au  Moniteur 
du  14  mai  1852. 

Les  maires  doivent  demander  à  chaque  habitant,  présent  ou  ab- 
sent, faisant  partie  de  la  population  normale  de  la  commune,  etin- 
sciure  dans  des  colonnes  spéciales,  sur  le  tableau  dudénombrement: 
1**  ses  nom  et  prénoms;  2®  son  état  civil  ;  3®  son  âge  ;  4^  sa  profes- 
sion ;  5^  sa  nationalité  ;  6®  la  religion  qu'il  professe.  Des  renseigne- 
ments sont  recueillis  en  même  temps  sur  le  nombre  des  aliénés,  des 
sourds-muets,  des  aveugles  et  des  personnes  atteintes  d*infîmiités 
diverses  visibles,  base  d'une  topogi*aphie  médicale  réclamée  depuis 
longtemps.  Tous  les  mêmes  renseignements  sur  l'âge,  la  profession, 
le  culte,  etc.,  sont  demandés  pour  les  catégories  qui,  ne  comptant 
pas  dans  la  population  normale,  sont  néanmoins  recensées  en  bloc; 
à  cet  efTet,  les  directeurs  et  les  chefs  d'établissements  publics  et  pri- 
vés, les  autorités  militaires  de  terre  et  de  mer,  reçoivent  des  cadres 
particuliers  qu'ils  sont  tenus  de  remplir. 

Les  tableaux  de  dénombrement  par  commune  étant  reconnus 
exacts  ou  ayant  été  rectifiés,  s'il  y  a  lieu,  les  préfets  en  font  consi- 
gner successivement  les  résultats  sur  le  tableau  de  la  population  par 
département,  qu'ils  adressent  au  ministre  de  l'intérieur  le  1*' juillet 
au  plus  tard ,  le  travail  à  faire  dans  les  bureaux  des  préfets  ne  pou- 
vant pas  exiger  plus  d'un  mois. 

Telles  sont  les  mesures  prises  pour  parvenir  à  la  connaissance  de 
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Tétat  de  la  population  ;  rappelons  maintenant  celles  qui  viennent 
d'être  prescrites  pour  en  constater  le  mouvement. 

Par  circulaire  du  29  décembre  1852,  le  ministre  de  l'intérieur 
a  adressé  aux  préfets  des  départements  de  nouvelles  instructions  re- 
latives au  mouvement  annuel  de  la  population,  comprenant  les 
naissances,  les  mariages,  les  décès,  la  nature  des  maladies  qui  ont 
occasionné  les  décès,  le  service  médical  dans  les  communes  rurales, 
et  surtout  la  constatation  par  les  médecins  des  causes  déterminantes 
des  décès,  afin  de  pouvoir,  comme  en  Angleterre  et  en  Prusse,  établir 
en  France  une  géographie  médicale. 

Pour  ce  qui  regarde  les  naissances,  la  statistique  de  1853  ren- 
fermera, de  plus  que  celle  des  années  précédentes,  les  renseigne- 
ments relatifs  aux  naissances  doubles  ou  triples,  ainsi  que  les  con- 
formations anormales  des  nouveau-nés.  Par  conformation  anormale 
ou  monstrueuse,  on  entend  la  structure  irrégulière  des  membres, 
et  particulièrement  la  grosseur  excessive  de  la  tête,  la  déviation  de 
la  taille,  la  cohésion,  la  duplicité  ou  la  triplicité  des  doigts,  des 
mains  ou  des  pieds,  les  difformités  de  la  face,  la  privation  ou  le  dé- 
Yeloppement  incomplet  d'un  membre,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  décès,  le  décretdu  4  juillet  1804  est  remis 
en  vigueur.  Aux  termes  de  ce  décret,  l'officier  de  Tétat  civil  doit  ré- 
diger l'acte  de  décès  d'un  enfant  qui  lui  est  présenté  mort,  sans 
qu'il  en  résulte  aucun  préjugé  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu 
^e  ou  mort. 

La  modification  la  plus  importante  à  l'ancienne  statistique  est  la 
répartition  des  décès  suivant  leurs  causes.  Chaque  acte  de  décès 
sera  désormais  accompagné  d'un  bulletin  constatant  la  nature  de 
la  maladie  ayant  occasionné  la  mort.  Ces  bulletins  seront  rédigés 
par  les  docteurs  en  médecine  et  officiers  de  santé.  Toutefois,  comme 
ce  document  est  réclamé  dans  un  intérêt  purement  scientifique,  les 
médecins  devront  classer  parmi  les  causes  inconnues  V>utes  celles 
dont  la  désignation  leur  paraîtrait  de  nature  à  blesser  la  juste  sus- 
ceptibilité des  familles. 

Pour  constater  dans  une  certaine  mesure  l'état  de  Tinstruction 
primaire  en  France,  on  indiquera  pour  chaque  nature  d'acte  de  l'état 
civil  le  nombre  des  témoins  (et  des  conjoints  pour  les  actes  de  ma- 
riage) qui  ont  signé  leur  nom  ou  qui  n'ont  pu  signer  que  d'une  croix. . 

Les  précautions  nécessaires  doivent  être  prises  pour  empêcher  que 
les  enfants  apportés  dans  les  hospices  ne  soient  l'objet  d'un  double 
acte  de  naissance  dans  la  commune  natale  et  dans  celle  de  la  situa- 

t.  XMY.  —  iS  Suin  ItSS.  Vi 
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tion  de  Thospiee  ;  que  les  individus  décèdes  dans  les  prisons  ne  soient 
l'objet  d'un  double  acte  de  décès  dans  la  commune  de  leur  dernière 
résidence  et  dans  celle  de  la  situation  de  la  prison,  et ,  en  géDéral, 
pour  prévenir  les  doubles  emplois  provenant  de  la  transcription  des 
décès,  en  vertu  de  Tart.  80  du  Code  Napoléon. 

Au  tableau  annuel  du  mouvement  de  la  population ,  lesprélete 
joindront  l'état  des  passe-ports  qu'ils  auront  délivrés  daiis  la  même 
année. 

Statutique  agricole.  —  Conformément  aux  prescriptions  du  dé- 
cret du  !«' juillet,  les  Commissions  cantonales  ont  à  remplir  deui 
tableaux  questionnaires ,  dont  Tun  tous  les  cinq  ans.  Il  devra  être 
adressé  au  ministère,  pour  la  première  fois,  dans  le  courant  de  Tan- 
née 1853,  et  fera  connaître  la  situation  de  Tagriculture  en  185S. 
Le  second  tableau,  ou  tableau  annuel,  beaucoup  moins  étendu  que 
le  premier,  contient  un  certain  nombre  de  questions  sur  les  prin- 
cipaux faits  agricoles  qui  s'accompliront  en  1853.  Les  sous^préfets, 
après  avoir  consigné  sur  des  tableaux  récapitulatifs  synoptiques,  les 
résultats  du  dépouillement  de  chacun  des  deux  questionnaires,  sou- 
mettent ces  derniers  à  Texamen  de  la  Chambre  consultative  d'agri- 
eulture.  Les  préfets  adressent  au  ministère  un  tableau  récapitulatif, 
pour  le  département,  des  documents  consignés  dansTensemble  des 
questions. 

Diaprés  le  questionnaire  quinquennal,  le  plus  complet  des  deuXt 
les  renseignements  à  recueillir  portent  sur  les  objets  suivants  :  a, 
céréales}  k,  cultures  diverses;  c,  fourrages;  d,  cultures  arbores- 
centes; e,  animaux  domestiques;  /",  économie  rurale;  plus  un  ap- 
pendice pour  la  sériciculture. 

Les  détails,  infiniment  plus  nombreux  que  dans  la  Statistique  agri- 
cole en  quatre  volumes  publiée  sous  le  régime  précédent,  sont  du 
reste  les  mêmes  en  ce  qui  concerne  les  points  les  plus  essentiels,  ce 
qui  nous  dispensera  de  les  reproduire  ici.  Seulement,  qu'il  nous  soit 
permis  de  présenter  quelques  observations  suggérées  par  l'examen 
que  nous  en  avons  fait. 

Et  d'abord,  lopération  nous  parait  pécher  par  sa  base,  en  ce  que 
l*élément  primitif  fait  défaut.  Un  jury  communal,  et  moins  encore 
UM  Commission  cantonale,  ne  saurait  connaître,  môme  d'une  ma- 
nière un  peu  approximative,  l'étendue  cultivée,  ni  aucune  desdon- 
a^es  qui  découlent  nécessairement  de  celle-là.  Il  est  bien  dit  quelque 
part,  dans  Tinstruction  du  18  septembre,  que  les  membres  des 
GommissioDs  sercmt  quelquefois  dans  Fobligation  de  recueillir  des 


STATISTIQUE  GÉNÉRALE  EN  FRANCE.  387 

renseignements  à  domicile,  et  qu'ils  devront  avoir  soin,  dans  ce 
cas,  de  se  munir  de  l'arrêté  préfectoral  qui  les  aura  nommés';  mais 
c€la  est  loin  de  constituer  un  système  complet  d'information  indi- 
viduelle, tel  que  celui  qui  est  consacré  pour  le  dénombrement  de 
la  population.  Ainsi  donc ,  ne  connaissant  pas  l'étendue  cultivée, 
OD  ne  saurait  déterminer  avec  quelque  exactitude  ni  la  quantité  de 
semence  employée,  ni  le  produit  moyen  ou  total,  ni  le  poids  d'un 
hectolitre,  etc.  La  même  observation  est  applicable  au  bétail,  dont 
l'état  ne  saurait  être  bien  déterminé  qu'au  moyen  d*un  dénombre- 
ment régulier.  D'ailleurs,  l'administration  elle-même  a  reconnu 
que  le  meilleur  système  serait  celui  de  l'observation  directe,  car  on 
lit  à  la  seconde  page  du  questionnaire  quinquennal  :  «  S'il  s'agissait* 
«pareiemple,  de  trouver  la  production  moyenne  en  céréales,  par 
«  hectare,  d'un  canton,  la  méthode  la  plus  sûre  consisterait  à  rele- 
«  Ter  le  total  de  la  récolte  de  chacun  des  cultivateurs  du  canton  et  à 
«  diviser  ces  chiffres  par  l'étendue  de  chaque  espèce  de  culture,  p 
Cesl  ainsi,  pour  le  dire  en  passant,  que  nous  avons  procédé  dans  la 
formation  de  la  statistique  agricole  de  la  Belgique. 

Passons  aux  détails. 

D  est  peu  rationnel  de  comprendre  l'épeautre  avec  le  froment, 
ces  deux  produits  appartenant  à  des  régions  différentes,  ii  des  cul- 
tures distinctes,  qui  ne  sauraient  être  comparées  entre  elles.  Il  eût  été 
bon  de  distinguer  le  froment  en  froment  d'hiver  et  en  froment  d'été, 
et  de  faire  la  même  distinction  pour  Torge. 

Comment  la  Commission  s'y  prendra-t-elle  pour  déterminer, 
dans  les  limites  d'une  tolérance  admissible,  la  quantité  de  céréales 
consommée  dans  le  canton,  et  surtout  la  quantité  détruite  par  les 
insectes? 

On  ne  distingue  pas  la  betterave  fourragère,  qui  est  un  toutautre 
produit  que  la  betterave,  plante  industrielle. 

Soos  la  rubrique  :  racines  et  légumes  divers,  tout  est  confondot 
ee  qui  sert  à  la  nourriture  de  l'homme  et  ce  qui  est  fourrage. 

En  général,  la  division  adoptée  pour  les  cultures  diverses  est 
vicieuse  :  on  n'y  découvre  pas  Tordre  établi  par  la  science  agricole, 
de  manière  à  pouvoir  apprécier  le  rapport  des  cultures  épuisantes, 
'^paratrices,  industrielles,  etc.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  les 
pommes  de  terre,  les  betteraves,  etc.,  et  les  graines  oléagineuses,  le 
chanvre,  le  lin,  etc.  La  division  adoptée  en  Belgique  est  beaucoup 
plus  logique,  et  c'est  la  seule  qui  semble  devoir  être  suivie. 

On  demande  la  quantité  de  pommes  de  terre  employée  dans  les 
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féculeries,  et  Ton  ne  se  préoccupe  pas  de  celles  qui  servent  de  nour- 
riture :  1®  aux  hommes,  2<^  au  bétail,  renseignemeot  bien  plus 
essentiel  au  point  de  vue  de  l'économie  sociale. 

Plus  loin,  aux  prairies  artificielles,  on  a  réuni  des  produits  les 
plus  divers  et  les  plus  importants. 

Â  réconomie  rurale,  on  demande  le  nombre  des  propriétaires, 
en  distinguant  ceux  qui  exploitent  eux-mêmes  ou  par  autrui. 
Qu'est-ce  que  cela  peut  apprendre,  sans  les  étendues  cultivées  pdr 
les  propriétaires  et  les  fermiers? 

Statistique  industrielle,  —  A  la  suite  du  questionnaire  quinquen- 
nal de  Tagriculture,  se  trouve  une  série  de  questions  se  rapportant 
à  l'industrie.  Les  questions  sont  peu  nombreuses;  on  se  borne  à 
demander  quelles  sont  les  industries  (usines,  manufactures,  fabri- 
ques et  métiers)  établies  dans  le  canton  ;  le  nombre  des  établisse- 
ments, celui  des  patrons,  celui  des  ouvriers,  des  ouvrières  et  des 
apprentis  des  deux  sexes,  les  uns  et  les  autres  distingués  suivant 
l'âge  au-dessus  et  au«dessous  de  quinze  ans  ;  les  salaires  moyens 
avec  et  sans  nourriture;  l'époque  et  la  durée  des  chômages;  l'oc- 
cupation des  ouvriers  pendant  la  durée  des  chômages  ;  enfin,  le 
nombre  des  manèges,  des  roues  hydrauliques  et  des  machines  à  va- 
peur avec  leur  force  en  chevaux. 

Encore  une  fois,  il  est  à  regretter  que  le  gouvernement  n'ait  pas 
jugé  à  propos  de  procéder  par  voie  de  dénombrement,  ainsi  que  Ta 
récemment  fait  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  pour  la  statis- 
tique de  l'industrie  parisienne. 

On  s'est  abstenu  de  poser  des  questions  sur  la  quantité  et  la  va- 
leur des  matières  premières  et  des  objets  fabriqués  ;  c'est  une 
innovation  à  laquelle  nous  ne  pouvons  qu'applaudir,  ces  renseigne- 
ments pouvant  en  effet  être  obtenus  beaucoup  plus  sûrement  par 
induction,  pour  chaque  industrie  séparément,  au  moyen  des  agents 
producteurs,  ouvriers  et  moteurs. 

Nous  bornons  là  nos  observations  critiques,  heureux  si  elles 
peuvent  contribuer  à  apporter  quelque  amélioration  à  un  si  vaste 
travail.  Les  opérations  capitales  que  nous  venons  de  passer  en  revue, 
si  elles  tiennent  ce  qu'elles  promettent,  inaugureront  d'une  façon 
heureuse  l'ère  de  réforme  qui  vient  de  s'ouvrir  à  la  suite  de  tant  de 
travaux,  plus  ou  moins  bien  accomplis  depuis  un  siècle  et  demi 
que  la  statistique  a  commencé  à  prendre  rang  parmi  les  institutions 
gnuvernemetales.  XAVIER  HEUSGHUN6, 

Secrétaire  de  la  Coflunliiion  ceolrale  de  autiitiqM  biige. 
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DANS  LES  MANUFACTURES  EN  ANGLETERRE. 


On  sait  que  c'est  à  la  suite  des  enquêtes  de  1832  et  de  1833  que 
le  Parlement  britaonique  commença  à  s'occuper  sérieusement  de 
la  limitation  de  la  durée  du  travail  dans  les  manufactures.  En 
1833,  une  loi  fut  portée  pour  protéger  les  enfants  et  les  jeunes 
gens  des  deux  sexes  jusqu'à  Tâge  de  dix-huit  ans.  La  loi  de  1844 
alla  plus  loin,  elle  réglementa  le  travail  des  femmes  adultes. 

Aujourd'hui,  le  travail  des  femmes  et  celui  des  enfants  m&les  au- 
dessous  de  dix-huit  ans  est  réglé  par  les  actes  du  29  août  1833 
(3et  4  W.  IV,  c.  103),  du  6  juin  1844  (7  Vict.,  c.  15),  et  par  l'acte 
do  5  août  1850  (13  et  14  Yict.,  c.  54).  Ces  actes  ne  réglementent 
que  le  travail  dans  les  fabriques  ou  manufactures. 

On  entend  par  fabrique  ou  manufacture  tout  bâtiment  ou  en- 
ceinte où  des  machines  sont  mues  par  Teau,  par  la  vapeur  ou  par 
iOQte  autre  force  mécanique,  dans  toute  opération  relative  à  la  fa- 
brication d'un  produit  ou  d'une  matière  textile. 

Les  manufactures  de  dentelles,  de  papier,  de  chapeaux,  les  ate- 
liers de  teinture  et  de  blanchissage  sont  expressément  soustraits  à 
I  application  de  la  loi. 

n  existe  une  loi  spéciale  pour  régler  le  travail  des  fenunes  et  des 
eoFaots  dans  les  ateliers  d'impression  sur  étoffes. 

Les  principales  dispositions  concernant  les  personnes  employées 
daos  les  manufactures  se  rapportent  aux  points  suivants  : 

1*  A  l'âge  d'admission  dans  la  manufacture  et  au  nombre 
d'heures  de  travail; 

^  A  l'examen  des  médecins  ; 

3"  A  la  fréquentation  obligatoire  de  l'école  ; 

4^  Aux  précautions  à  prendre  contre  les  machines  dangereuses. 

Beprenons  un  à  un  ces  différents  points. 
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l^'  Nui  enfant  au-dessous  de  l  âge  de  huit  ans  ne  peut  être 
employé  dans  une  manufacture.  Les  enfants  de  liuit  à  treize  ans 
peuvent  être  employés  pendant  six  iieures  et  demie  seulement,  et 
ceux  qui  auront  été  employés  le  matin  ne  pourront  plus  l'être 
l'après-midi. 

Les  jeunes  gens  de  treize  à  dix-huit  ans,  et  les  personnes  du  sexe 
féminin  âgées  de  plus  de  treize  ans,  peuvent  être  employés  seule- 
ment depuis  six  heures  du  matin  jusqu^à  six  heures  du  soir;  et, 
pendant  ce  temps,  il  doit  leur  être  accordé  une  heure  et  demie  pour 
leurs  repas.  Le  samedi,  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  doit 
cesser  à  deux  heures  de  Faprès-midi. 

Le  travail  des  adultes  mâles  reste  entièrement  libre;  le  Parle- 
ment anglais  n'a  jamais  voulu  s'en  occuper.  Cependant,  en  prati- 
que, la  limitation  .de  la  durée  du  travail  des  enfants  et  des  fenunes 
a  eu  pour  résultat  de  restreindre  la  durée  du  travail  des  adultes.  Du 
moment,  en  effet,  où  les  femmes  et  les  enfants  se  retirent  de  late- 
lier,  les  autres  ouvriers  doivent  les  suivre  ;  le  travail  des  derniers 
étant  presque  entièrement  dépendant,  dans  la  manufacture,  du 
travail  des  premiers;  aussi  n'est-ce  que  daus  des  cas  rares  que  les 
hommes  restent  au  travail  après  le  départ  des  femmes  et  des  en- 
fants. C'est  ce  qui  explique  Tincroyable  ardeur  que  les  ouvriers 
adultes  ont  mise  dans  la  poursuite  d'un  Ten  Hour$  Bill.  Il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  le  Parlement  britannique  n'a  rien  négligé  pour 
que  la  loi  pût  s'appliquer  à  tous;  c'est  dans  ce  but  que  l'acte  de 
1847  a  été  aboli  et  remplacé  par  celui  de  1850.  Sous  l'empire  de 
l'acte  de  1847,  on  avait  limité  le  travail  des  femmes  et  des  enfant^ 
à  dix  heures  par  jour;  mais  ces  dix  heures  pouvaient  commencera 
cinq  heures  du  matin  et  se  prolonger  jusqu'à  huit  heures  et  demie 
du  soir,  en  y  entremêlant  des  heures  de  repos  comme  on  l'enleû- 
dait,  pourvu  qu'on  ne  dépassât  pas  dix  heures  de  travail  effectif.  Les 
heures  de  travail  des  femmes  et  des  enfants  se  prenaient  ainsi  sur 
une  suite  de  quinze  heures  et  demie.  Les  adultes  mâles  pouvant 
travailler  indéfiniment,  il  était  devenu  possible,  au  moyen  d'un 
système  convenable  de  relais,  de  leur  trouver  des  aides  pendant 
treize  ou  quatorze  heures  de  la  journée.  D'ailleurs,  rien  n'était  plus 
aisé,  pour  deux  manufacturiers  voisins,  que  d'échanger  leurs  ou- 
vriers, enfants  et  femmes,  de  manière  qu'ayant  travaillé  le  matin 
pendant  sept  heures  chez  l'un,  ceux-ci  allassent  encore  l'après-midi 
travailler  sept  heures  chez  Tautre.  De  cette  façon,  la  loi  se  trouvait 
éludée,  mais  non  pas  violée.  La  tâche  desJnspecteurs  devint  alors 
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extrànement  difficile;  selon  eux,  les  manufacturiers  n'ayaient  pas 
le  droit  dmterpréter  ainsi  Tacte  de  1847,  et  ils  essayèrent  d'obtenit* 
contre  ceux  qui  pratiquaient  le  système  des  relais  une  décision  ju<- 
diciaire.  Mais  les  tribunaux  donnèrent  gain  de  cause  aux  manufac- 
turiers, qui,  dès  lors,  usèrent  largement  de  la  faculté  que  la  loi  leur 
accordait. 

Cette  décision  des  tribunaux  ne  manqua  pas  de  susciter  une  vive 
agitation  dans  les  districts  manufacturiers  :  Nous  n'ayons  plus, 
disaient  les  ouvriers  adultes,  de  Ten  Bours  Act;  la  Cour  de  l'é- 
chiquier a  déclaré  que  rnoRRiBLG  système  des  relm  est  légal.  «  We 
hâve  no  longer  a  Ten  Hours  Act;  the  judges  ofthe Court  of  Exche* 
quer  ba?e  decided  that  the  horrible  relay  and  shift  System  is  kgal.iè  Et 
eo  même  temps  ils  prenaient  la  résolution  de  maintenir  le  principe 
de  dix  heures  de  travail,  et  de  travail  continu,  sans  relais.  Les  ou- 
vriers adultes  oubliaient  ainsi  que  ce  n'était  pas  pour  eux  que  la  loi 
avait  été  faite;  que  le  Parlement  avait  péremptoirement  refusé  de  ré* 
glementer  le  travail  des  adultes  mâles;  qu'il  n'avait  eu  en  vue  que 
de  protéger  les  femmes  et  les  enfants  ;  et  que  si  leur  travail  ô'était 
trouvé  diminué  par  suite  du  Ten  Hours  Act,  ce  n'était  qu'une  consé- 
qoeiice  de  la  réduction  des  heures  de  travail  des  femmes  et  des  en- 
fants, mais  que  légalement  ils  n'avaient  rien  à  réclamer  pour  eux. 
Cependant  le  Parlement,  en  1850,  sur  la  proposition  de  sir  Geoi^e 
Grey,  d'accord  avec  lord  Ashley,  donna  raison  aux  ouvriers  en  ren-» 
dantlesystèmedesrelaisdésormais impossible.  Le  travail  desfemmes 
et  des  jeunes  gens  de  treize  à  dix-huit  ans  ne  put  plus  commencer 
qu'à  six  heures  du  matin  et  dut  finir  à  six  heures  du  soir.  Une 
beure  et  demie  pour  les  deux  repas  du  matin  et  du  midi  réduisait  la 
journée  à  dix  heures  et  demie  de  travail  effectifs  On  voit  que  les 
manufacturiers  gagnèrent  une  demi-heure  par  jour. 

G  est  surtout  dans  les  manufactures  que  les  excès  de  travail  se 
manifestaient  le  plus  fréquemment.  En  limitant  le  travail  dans  les 
manafactures,  le  Parlement  voulut  l'assimiler,  pour  la  durée,  au 
travail  dans  les  autres  branches  de  la  production.  On  trouvera 
peut-être  inexplicable  la  différence  qui  se  manifestait  entre  la  durée 
du  travail  dans  les  manufactures  et  dans  les  autres  emplois^  Selon 
Dous,  cette  différence  provenait  de  deux  causes  principales  :  d'abord 
de  Timportance  du  capital  fixe,  dans  les  manufactures,  par  rapport 
au  capital  circulant,  qui  rend  un  travail  prolongé  très-profitable 
pour  les  manufacturiers  ;  ensuite  de  la  nature  même  du  travail, 
(foi  eug6  une  dépense  de  force  musculaire  peu  considérable.  Le  ca« 
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pital  fixe  étant  au  capital  circulant  dans  le  rapport  de  4  à  1 ,  d'après 
quelques-uns,  même  de  5  à  1,  on  comprend  Tintérêt  que  le  manu- 
facturier doit  avoir  à  faire  marcher  ce  capital  sous  forme  de  ma- 
chines, le  plus  longtemps  possible.  «  Lorsqu'un  travailleur,  disait 
M.  Ashworth,  a  quitté  sa  bêche ,  il  laisse  improductif,  pendant  le 
temps  qu'il  ne  s'en  sert  pas,  un  capital  de  2  francs.  Lorsqu'un  seul 
de  mes  ouvriers  quitte  son  métier,  il  rend  improductif  un  capital 
de  2,500  francs.  »  On  conçoit  donc  combien  il  importait  aux  fabri- 
cants de  river  pour  ainsi  dire  le  malheureux  ouvrier  à  son  métier, 
fût-ce  même  au  prix  dune  augmentation  de  salaire,  pour  ne  pas 
laisser  improductifs  pendant  une  seconde  des  capitaux  qui  à  chaque 
instant  donnent  de  si  grands  profits.  Dans  les  commencements,  on  a 
même  vu  des  machines  qui  ne  s'arrêtaient  que  le  dimanche. 

La  loi  ayant  limité  les  heures  de  travail,  il  est  important,  il  est 
nécessaire  que  la  loi  soit  exécutée  fidèlement  par  tout  le  monde. 
Malgré  l'admirable  surveillance  des  inspecteurs  et  des  sous-inspec- 
teurs, des  plaintes  continuelles  s'élèvent  de  la  part  des  manufactu- 
riers, non  contre  la  loi  elle-même  qu'ils  acceptent,  mais  contre  la 
déloyauté  de  ceux  qui  n'en  tiennent  pas  compte,  et  qui  leur  font 
ainsi  sur  le  marché  une  concurrence  injuste;  le  mot  est  exact  ici. 

Du  30  septembre  au  1*'  avril,  il  est  permis  d'employer  les  femmes 
et  les  enfants  de  sept  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir,  au 
lieu  de  les  employer  de  six  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir,  à 
charge  d'en  donner,  au  préalable,  connaissance  à  l'inspecteur. 

Les  machines  mues  parla  force  de  l'eau  sont  quelquefois  obligées 
de  s'arrêter,  soit  par  excès,  soit  par  défaut  d'eau  ;  le  travail  cesse 
alors  forcément  dans  la  manufacture.  L'acte  de  1850  détermine 
sous  quelles  conditions  et  dans  quelle  mesure  ou  pourra  regagner 
le  temps  ainsi  perdu. 

2®  Le  second  point  est  relatif  à  l'examen  des  médecins.  Aucune 
personne  âgée  de  moins  de  seize  ans  ne  peut  travailler  dans  une 
manufacture  avant  d'avoir  été  examinée  par  un  médecin  qui  doit 
certifier  qu'elle  a  atteint  soit  l'âge  de  huit  ans,  soit  l'âge  de  treize 
ans,  suivant  les  cas.  Le  médecin  doit  certifier  encore  qu'elle  n'est 
pas  incapable,  soit  à  cause  de  maladie,  soit  à  cause  d'infirmité  phy- 
sique, de  travailler  le  nombre  d'heures  que  la  loi  autorise. 

Lorsqu'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  est  porteur  d'un  cer- 
i  tificat  constatant  qu'il  a  au  moins  l'âge  de  huit  ans,  et  qu'il  aura 

I  été  employé  jusqu'à  l'âge  de  treize  ans,  il  ne  peut  passer  dans  la 

i  catégorie  des  jeunes  gens  de  treize  à  dix-huit  ans  avant  d'avoir  été 
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examiné  de  nouveau  par  un  médecin  qui  certifiera  son  âge  et  son 
aptitude  au  travail. 

Ces  dispositions  sont  très-rationnelles.  Il  y  a  quelque  chose  d  ar- 
bitraire à  fixer  pour  tous  les  enfants,  sans  distinction,  Tàge  auquel 
ils  pourront  conunencer  ^  travailler  et  la  catégorie  dans  laquelle 
ils  seront  placés  pour  le  nombre  d'heures  de  travail.  La  loi  procède 
par  présomptions;  elle  suppose  qu'à  huit  ans  la  généralité  des  en- 
fants est  apte  au  travail  ;  mais  cette  présomption  peut  être  détruite 
par  la  preuve  contraire  ;  ou  plutôt,  la  loi  entend  que  dans  chaque 
cas  particulier  la  présomption  soit  reconnue  comme  conforme  au 
fait. 

3*  Le  troisième  point  se  rapporte  à  la  fréquentation  d'une  école. 
Nul  en&nt  de  huit  à  treize  ans  ne  peut  être  employé  dans  une  ma- 
nufacture, à  moins  de  fréquenter  une  école  au  moins  trois  heures 
par  jour  de  travail,  le  samedi  excepté;  chaque  semaine,  le  jeune 
<m?rier  doit  produire  un  certificat  de  fréquentation  signé  du  maître 
d'école. 

La  loi  ne  mentionne  que  la  fréquentation  d'une  école  (attendance 
atschoot).  Ainsi  rien  n'oblige  les  enfants  à  chercher  une  meilleure 
éeole  quand  celle  qu'ils  fréquentent  est  mauvaise  ;  tout  ce  qui  est 
eiigé,  c'est  que  le  maître  soit  d'une  moralité  incontestable,  qu'il  soit 
assidu  et  capable  d'enseigner  àlire  et  à  écrire,  etqu'enfin  il  soit  fourni 
de  tous  les  matériaux  nécessaires  à  cet  efiet. 

Le  nombre  des  enfants  de  huit  à  treize  ans,  pour  lesquels  la  fré- 
quentation de  l'école  est  obligatoire,  a  diminué  dans  les  manufac- 
tures depuis  les  lois  limitatives  des  heures  de  travail  ;  partout  où 
les  manufacturiers  peuvent  trouver  des  ouvriers  au-dessus  de  treize 
aAs  en  nombre  suffisant,  ils  ne  veulent  pas  d'enfants  plus  jeunes.  Ils 
ont  pour  cela  plus  d'une  raison  ;  d'abord,  comme  les  enfants  de  huit 
à  douze  ans  ne  peuvent  travailler  qu'une  demi-journée,  ils  se  trou- 
vent forcés  d'en  employer  un  nombre  double,  de  les  diviser  en  deux 
troupes,  l'une  travaillant  dans  la  manufacture  le  malin  et  fréquen- 
tant L'école  l'après-midi  ;  l'autre  allant  à  l'école  le  matin  et  tra- 
aillant  l'après-midi.  Ensuite,  le  travail  de  ces  enfants  est  estimé 
moins  profitable  que  celui  des  ouvriers  plus  âgés.  Enfin,  si  les  en- 
fants ne  fréquentent  pas  l'école  régulièrement,  le  manufacturier  qui 
les  emploie  est  passible  d'une  peine. 

Les  enfants  de  cette  catégorie  restant  à  l'école  trois  heures  seu- 
lement, tandis  que  leurs  camarades  qui  ne  travaillent  pas  dans  une 
manufocture  y  restent  la  journée  entière,  se  trouvent,  vis-à-vis 


3iM  JOURNAL  DS8  BGONOMISTES. 

de  ces  derniers,  dans  une  position  très-désa?antageu8e.  Néaoïnoios, 
les  inspecteurs  officiels  des  écoles  sont  très-satisfaits  de  leurs  pro- 
grès* et  plusieurs  d'entre  eux  se  sont  distingués  au  point  d'avoir 
mérité  d'être  choisis  oomme  auxiliaires  du  maître  d'école  (pupil 
teachers),  et  d'entrer  dans  la  carrière  de  l'enseignement* 

4®  Les  machines,  les  engrenages,  les  courroies,  doivent  être  dis- 
posés, et  l'approche  doit  en  être  défendue  aux  ouvriers,  de  manière 
à  prévenir  les  accidents.  La  loi  énumére  les  différentes  machiDei 
considérées  comme  dangereuses  et  les  précautions  à  prendre.  Eb 
outre,  les  inspecteurs  des  manufactures  ont  le  droit  (et  ils  en  font 
fréquemment  usage)  de  désigner  les  machines  ou  engrenages,  non 
spécifiés  dans  la  loi,  qui  leur  paraissent  de  nature  à  donner  lieu  à 
des  accidents,  et  de  prescrire  les  précautions  qu'ils  croient  utiles  pour 
les  éviter.  Si  un  malheur  arrive  faute  des  précautions  exigées,  le 
manufacturier  est  passible  de  dommages  et  intérêts  très^evés  au 
bénéfice  de  la  personne  qui  a  été  victime  de  l'infraction  à  la  loi. 

Ces  dispositions  ont  garanti  efficacement  les  ouvriers  des  acci- 
dents si  fréquents  auparavant  ;  et  dans  les  manufactures  où  des  acci- 
dents ont  eu  lieu  par  négligence,  les  inspecteurs  ont  pu  venir  au 
secours  des  personnes  blessées. 

Nous  avons  dit  précédemment  combien  il  est  important  que  ces 
règlements  soient  exécutés  rigoureusement.  Quand  on  considère, 
d'un  côté,  le  nombre  des  manufactures  de  coton,  de  laine,  de  lin 
et  de  soie  répandues  dans  le  Royaume-Uni;  de  l'autre,  les  profit^ 
considérables  que  les  fabricants  retirent  de  chaque  violation  de 
la  loi,  on  comprendra  qu'il  faut  une  surveillance  très-active  pour 
constater  les  délits  et  en  obtenir  la  répression.  C'est  à  cet  effet  que 
les  actes  de  1833  et  de  1844  organisèrent  un  appareil  d^inspectiou 
qui  fonctionne  de  la  manière  la  plus  satisfaisante.  Cette  inspection 
H  été  centralisée  pour  être  rendue  plus  efficace  et  surtout  plus  uni' 
forme.  Le  gouvernement  nomme  quatre  inspecteurs  qui  ont  sous 
leurs  ordres  des  sous-inspecteurs  dont  le  nombre  n'est  pas  limité. 

Pour  donner  une  idée  de  la  difficulté  de  la  tâche  qui  incombe  à 
ces  agents  chargés  de  l'exécution  de  la  loi,  écoutons  ce  que  dit  l'un 
d'entre  eux,  M.  Horner,  dans  son  rapport  du  51  octobre  1851  ;  on 
comprendra  mieux  alors  pourquoi  un  pouvoir  plus  ou  moins  exop 
bitant  a  été  mis  entre  leurs  mains  : 

«  Il  faut  se  rendre  compte,  dit  M.  Horner,  de  l'influence  qu'a  sur 
les  profits  la  moindre  augmentaticm  du  temps  dans  le  mouvement 
des  machines,  pour  apprécier  combien  il  est  important  que  la  loi 
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soit  stiietemeQt observée  pai*  tout  le  moode.  Cinq  minutes  gagnées 
chaque  jour,  et  cela  répété  chaque  semaine,  donnent,  au  bout  de 
Taimée,  le  produit  de  deux  jours  et  demi  de  travail  y  mais  les  infrac- 
ûcffis  à  la  loi  sont  bien  plus  considérables. 

«Aussi,  rien  4'étonnant  que  j'entende  souvent  ceux  qui  obser- 
vent la  loi,  m'exprimer  l'indignation  qu'excitent  en  eux  les  avan- 
tages frauduleux  que  plusieurs  de  leurs  concurrents  obtiennent  sur 
le  même  marché  ;  me  solliciter  de  mettre  un  terme  aux  infractions 
à  la  loi,  et  aller  jusqu'à  accuser  les  inspecteurs  de  négligence.  Je 
m  connais,  pas  on  seul  cas  où  un  seul  de  mes  sous-inspecteurs  ou 
moHnâme  ayons  manqué  d'énergie  pour  découvrir  et  citer  en  jus- 
ùee  un  manufacturier  accusé  d'avoir  travaillé  au  delà  du  temps  fixé 
par  la  loi.  Mais  les  difficultés  que  nous  rencontrons  sont  immenses, 
et  je  me  sens  obligé,  pour  rendre  justice  aux  sous-inspecteurs  qui 
m'assistent,  de  les  faire  ressortû:.  On  ne  doit  pas  oublier  qu'en  por- 
taot  une  accusation  contre  un  manufacturier,  nous  devons  spéci- 
fier les  individus  qu'il  a  employés  illégalement  à  un  jour  déterminé. 
Dans  le  cas  où  Ton  gagne  le  surplus  de  temps  par  une  série  de  petits 
empiétements  (by  a  multiplication  of  small  tbefis)  dans  un  même 
jour,  il  j/  a  pour  l'inspecteur  des  difficultés  insurmontables  à  trou- 
ver un  délit  qui  lui  donne  quelque  chance  de  condamnation.  Il  y  a 
trois  moments  où  la  machine  à  vapeur  se  met  en  mouvement  :  le 
matin,  quand  le  travail  commence,  et  après  chacun  des  deux  repas 
du  matin  et  du  midi  ;  il  y  a  pareillement  trois  moments  où  les  ma- 
chines s'arrêtent  :  au  commencement  de  chacun  des  deux  repas,  et 
le  soir,  quand  la  manufacture  se  ferme.  De  cette  façon,  il  existe  six 
occasions  de  voler  cinq  minutes,  ce  qui  fait  une  demi-heure  par  jour . 
Si  l'inspecteur  arrivait  brusquement  sans  que  son  arrivée  fût  an- 
noncée à  la  fabrique,  il  pourrait  découvrir  tin  de  ces  vols  (ane  of  thèse 
petty  thefts),  mais  on  aurait  bien  soin  de  ne  pas  lui  donner  la  chance 
d'en  découvrir  d'autre  ce  jour-là.  Si  alors  nous  tenons  compte  de 
toutes  les  raisons  spécieuses  qui  ne  manqueront  pas  d'être  allé- 
guées, comme  irrégularité  des  horloges,  erreur  du  mécanicien,  etc. 
—  toutes  excuses  qui  ont  été  mises  en  avant  plus  de  cent  fois,  —  il 
iandra  au  moins,  pour  que  les  magistrats  se  décident  à  condamner, 
leur  prouver  que  ce  n'est  qu'un  exemple  isolé  d'une  habitude 
systématique  de  faire  travailler  au  delà  des  heures  légales.  Or, 
il  est  évidemment  impossible  à  un  inspecteur  de  fournir  cette 
preuve,  lorsqu'une  demi-heure  par  jour  au  delà  du  temps  fixé 
^t  prise  en  rattachant  ensemUe  les  cinq  minutes  usurpées  à 
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différents  moments;  cela  ne  pourrait  se  prouver  que  par  les  ou- 
vriers, si,  de  leur  propre  mouvement,  ils  voulaient  venir  nous  four- 
nir leur  témoignage.  Lorsque  la  fraude  est  commise  par  le  fait  de 
mettre  la  machine  en  mouvement  une  demi-heure  ou  un  quart 
d'heure  avant  six  heures  du  matin,  ou  bien  après  six  heures  du 
soir,  alors  elle  est  découverte  plus  facilement  ;  et  différentes  pour- 
suites ont  été  faites  et  des  condamnations  obtenues  dans  ce  cas. 
Même  ici,  il  est  très-difficile  d'obtenir  une  espèce  dont  le  caractère 
frauduleux  ne  laisse  aucun  doute  aux  juges;  car  dans  les  endroits 
reconnus  pour  ne  tenir  que  peu  de  compte  d^  la  loi,  il  y  a  un  plan 
organisé  pour  avertir  les  manufacturiers  de  l'approche  d'un  inspec- 
teur, et  j'ai  des  raisons  de  croire  que,  dans  les  stations  et  dans  les 
auberges,  il  y  a  des  domestiques  chargés  de  nous  surveiller.  Si  ceui 
qui  se  trouvent  lésés  par  ces  infractions  à  la  loi,  qui  savent  ce  que 
c'est  qu'une  manufacture  et  connaissent  les  dispositions  de  la  loi, 
voulaient  nous  donner  quelque  chose  de  plus  que  des  renseigne- 
ments vagues,  faire  connaître  des  actes  bien  déterminés  et  prêter 
leur  aide  pour  arriver  à  la  constatation  du  délit,  on  pourrait  peut- 
être  faire  quelque  chose  d'efficace  pour  arrêter  le  travail  frauduleux; 
mais  aussi  longtemps  que  les  ouvriers  eux-mêmes,  qui  sont  em- 
ployés au  delà  des  limites  légales,  ne  voudront  pas  se  laisser  per- 
suader de  se  produire  comme  témoins,  il  sera,  dans  l'état  actuel  de 
la  loi,  très-difficile  d'obtenir  des  condamnations.  Je  dois  ajouter  que, 
lorsqu'un  délit  est  bien  prouvé,  les  juges  ne  devraient  pas,  conune 
ils  ont  l'habitude  de  le  faire,  se  borner  à  infliger  la  peine  la  plus 
légère,  mais  condamner  à  une  amende  assez  considérable  pour  di- 
minuer sensiblement  les  profits  du  travail  illégal  ' .  » 

Le  point  essentiel  pour  que  la  loi  soit  viable,  c'est  qu'elle  soit 
interprétée  et  exécutée  partout  de  la  même  façon. 

A  cet  effet  on  a  divisé  le  Royaume-Uni  en  quatre  districts;  chaque 
district  a  un  inspecteur  et  un  certain  nombre  de  sous-inspecteurs  ; 
chaque  inspecteur  est  obligé  de  faire,  au  moins  deux  fois  par  an,  un 
rapport  sur  son  district.  Avant  de  présenter  leurs  rapports  au  gouver- 
nement, les  inspecteurs  se  réunissent  pour  s'entendre  sur  tous  les 
points  qui  concernent  leur  inspection,  sur  leurs  procédés,  les  règle- 
ments à  porter,  l'interprétation  à  donner  à  certaines  clauses  obs- 
cures de  la  loi,  etc.  Puis  ils  se  lisent  mutuellement  leurs  rapports, 
auxquels  ils  ajoutent  ensuite  un  rapport  commun  (joint  report),  qui 

'  RêporU  Qfihêintpêckfrê  offactoriei. 
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a  surtout  pour  but  de  constater  que  la  réunion  des  inspecteurs  a  eu 
lieu,  et  qu'ils  se  sont  entendus  sur  tout  ce  qui  concerne  leur  ad- 
ministration. De  cette  manière,  leur  action  est  rendue  aussi  uni. 
forme  que  possible. 

Tout  inspecteur  ou  sous-inspecteur  a  le  droit  d'entrer,  à  toute 
heure  du  jour  et  de  la  nuit,  dans  toute  manufacture  où  Ton  tra- 
vaille, et  même  dans  toute  maison  qu'il  soupçonne  être  une  manu- 
facture ;  il  a  le  droit  de  visiter  toute  école  fréquentée  par  les  enfants 
des  manufactures.  Il  peut  se  faire  accompagner  dans  une  manufac- 
ture par  le  médecin  du  district  désigné  pour  donner  les  certificats 
aux  enfiuits  (certifying  surgeon),  et  par  un  agent  de  police  ou  offi- 
cier de  paix.  Il  est  investi  du  droit  d'interroger  et  d'examiner,  soit 
9efà,  soit  en  présence  de  toute  autre  personne,  tout  individu  qu'il 
rencontre  dans  une  manufacture  ou  dans  une  école,  ou  même  tout 
iodividu  qui  aura  été  employé  dans  une  manufacture  pendant  les 
deux  mois  qui  précèdent  le  moment  de  l'examen.  Chaque  inspecteur 
et  sousHinspecteur  peut  vérifier  les  registres,  certificats,  notes,  et 
généralement  tous  documents  dont  la  tenue  est  prescrite  par  la  loi. 

Ces  dispositions  constituent  une  grave  atteinte  à  l'inviolabilité  du 
domicile  si  sacré  en  Angleterre.  Heureusement,  la  prudence  et  la 
réserve  avec  lesquelles  les  inspecteurs  et  les  sous-inspecteurs  ont 
rempli  leur  mission,  ont  fait  évanouir  toutes  les  craintes  qu'on  avait 
conçues  à  cet  égard. 

Les  inspecteurs  nomment  les  médecins  chargés  de  délivrer  les 
certificats  constatant  l'âge  des  enfants  et  leur  aptitude  au  travail  ; 
ils  peuvent  annuler  les  certificats  qui  leur  paraissent  avoir  été  don- 
nés à  tort,  et  révoquer  les  médecins  qui  ne  rempUssent  pas  fidèle- 
ment leurs  devoirs.  Us  fixent  les  honoraires  à  payer  par  les  manu- 
facturiers à  ces  médecins. 

C'est  sur  une  plainte  écrite  de  l'inspecteur  que  se  fait,  devant  la 
police,  la  poursuite  des  infractions  à  la  loi.  Les  inspecteurs  peuvent 
servir  eux«mémes  en  qualité  de  témoins  devant  les  tribunaux,  et  ci- 
ter tout  individu  accusé  d'avoir  fait  travailler  en  dehors  du  temps 
fixé,  ainsi  que  tous  témoins  nécessaires  pour  prouver  le  fait.  Toute 
personne  reconnue  coupable  est  condamnée  à  une  amende  de  20 
^hellings  au  moins ,  et  de  3  livres  au  plus,  pour  tout  individu 
employé  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  et  si  le  délit  a 
été  commis  pendant  la  nuit,  l'amende  est  de  40  schellings  à  5  li- 
^ra.  En  outre,  les  parents  ou  tout  autre  individu  qui  profitent  du 
salaire  d'un  enfant  ou  d*une  personne  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe  de 
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treiie  à  dix-huit  ans,  travaillant  contrairement  à  la  loi,  ou  qui  né- 
gligeraient d'envoyer  un  enfant  à  l'école,  comme  il  est  prescrit, 
sont  passibles  d'une  amende  de  5  à  20  schellingB  pour  chaque  in- 
fraction, à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  n'y  a  pas  faute  de  leur 
part.  Il  y  a  une  échelle  d'amendes  ascendante  pour  les  récidivistes. 

Le  produit  des  amendes  est  destiné  aux  écoles  et  distribué  paries 
inspecteurs  de  la  manière  la  plus  utile,  soit  pour  provoquer  réta- 
blissement de  nouvelles  écoles  pour  les  enfants  qui  travaillent  dans 
les  manufactures,  soit  pour  soutenir  celles  qui  existent  déjà. 

Il  n*est  pas  nécessaire  que  les  inspecteurs  ou  sous^inspeeteuis 
prouvent  que  les  personnes  que  la  loi  protège  travaillaient  effecÛTe* 
ment  quand  elles  ont  été  surprises;  cette  preuve  serait  presque  tou- 
jours impossible  à  faire.  La  loi  établit  certaines  présomptions.  Ainsi, 
toute  personne  trouvée  dans  un  atelier  d'une  manufacture  où  Ton 
travaille  est  censée  travailler;  pareillement,  toute  personne  trouvée 
dans  un  atelier,  alors  même  qu'on  n'y  travaille  pas,  est  censée  tra- 
vailler, si  c'est  pendant  les  heures  de  repas. 

Tous  les  six  moix»  comme  nous  l'avons  dit ,  les  inspecteurs  pu- 
blient un  rapport.  Eux-mêmes  reçoivent»  tous  les  huit  jours,  un 
rapport  de  chacun  de  leurs  sous-inspecteurs. 

Les  rapports  des  inspecteui^  sont  des  documents  qui  offrent  le  plus 
grand  intérêt.  Ils  font  connaître  au  gouvernement  la  manière  dont 
la  loi  s'exécute,  les  délits  commis  et  même  le  nom  des  délinquants, 
quand  l'infraction  est  considérable,  Les  inspecteurs  signalent  dans 
leurs  rapports  les  vices  de  la  loi  et  les  moyens  d'y  remédier;  aussi 
c'est  à  leurs  indications  que  l'on  doit  les  améliorations  successives 
que  les  lois  limitatives  des  heures  de  travail  ont  reçues.  Les  inspec- 
teurs y  exposent  l'état  de  l'enseignement  pour  les  classes  manufac- 
turières, donnent  les  statistiques  sur  les  accidents  causés  par  les  ma- 
chines, signalent  tout  ce  que  les  maîtres  font  pouraméUorer  la  con- 
dition physique-,  morale  et  intellectuelle  de  leurs  ouvriers,  font 
connaître  la  situation  du  commerce  et  des  affiiires,  et  généralement 
donnent  tous  les  renseignements  utiles  au  gouvernement. 

Les  inspecteurs  sont  choisis  parmi  les  fonctionnaires  les  plus  re- 
commandables.  Il  suffît,  à  cet  égard,  de  citer  le  npm  de  M.  Homer; 
on  peut  dire  que  leur  caractère  personnel  atténue  en  grande  partie 
ce  que  leurs  fonctions  peuvent  avoir  d'odieux.  Les  quatre  inspec- 
teurs sont  aujourd'hui  MM.  Homer,  Howell,  Kincaid  et  Redgrave. 
M.  Homer  surveille  les  manufactures  du  Lancashire ,  Westmore- 
land,  Gumberland,  Northumberland  et  Durham  ;  M.  Howel ,  celles 
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duCheshire,  Staffordshire,  du  paya  de  Galles,  de  rirlande  et  de  tous 
es  comtés  de  l'Ouest  ;  M.  Kincaid,  celles  de  TEcosse  ;  et ,  enflo, 
H.  Redgrave  est  chargé  de  visiter  les  manufactures  du  Yorksfaire, 
Derbyshire^  Lincoln,  Nottingham,  Norfolk,  SufiFolk,  Essex,  Mid- 
dleseï,  Kent,  Surrey  etSussex. 

Quant  aux  effets  de  ce»  lois  sur  le  travail  en  général,  sur  la  con- 
dition des  ouvriers  et  sur  les  profits  des  manufacturiers,  voici  ce 
qu'en  dit  M.  Borner,  dans  son  rapport  daté  du  30  avril  1850,  écrit, 
par  conséquent,  à  une  époque  où  le  dernier  acte  de  1850  n'élait  pas 
encore  en  vigueur  : 

«Je  continue  de  recevoir  les  rapports  les  plus  favorables  sur  les 
fésoltats  du  Ten  Houn  Aet.  Cette  grande  expérience,  qui  paraissait 
si  dangereuse  à  beaucoup  d*esprits,  et  que  je  redoutais  moi-même 
plus  qu'aucun  autre,  à  cause  du  passage  brusque  de  douze  heures  à 
dix  heures  de  travail  par  jour;  cette  grande  expérience,  dis-je,  a 
réussi  au  delà  de  ce  qu'ont  pu  espérer  ses  plus  chauds  partisans.  Là 
où  la  loi  est  loyalement  exécutée,  les  ouvriers  semblent  en  apprécier 
déplus  en  plus  les  heureux  effets  à  mesure  que  l'expérience  en  est 
pluskmgue.  Quant  auxmaltres«  ils  semblent  se  réconcilier  tous  les 
jours  davantage  avec  elle,  soit  qu'ils  trouvent  que  le  produit  d'un 
travail  de  dix  heures  par  jour  se  rapproche  beaucoup  plus  qu'ils  ne 
l'avaient  prévu  de  celui  d'un  travail  de  douze  heures,  et  cela,  grâce, 
d*un  eftté,  à  une  plus  grande  activité  et  à  une  assiduité  plus  Con- 
stante des  ouvriers  ;  d'un  autre,  au  mouvement  plus  accéléré  qui 
a  été  imprimé  aux  machines  ;  soit  peut-être  qu'ils  éprouvent  une 
grande  satisfaction  à  voir  le  changement  favorable  qui  s'est  opéré 
dans  la  santé,  la  bonne  mine  et  le  bien-être  de  leurs  ouvriers.  —  Je 
suis  heureux  de  pouvoir  fournir  quelques  preuves  évidentes  que  le 
Tm  Hattrs  Aet  n'a  pas  produit  pour  le  commerce  les  conséquences 
niineusee  que  quelques-uns  prétendaient  devoir  en  être  les  consé- 
quences immanquables  ;  que  la  crainte  que  dix  heures  de  travail 
ne  pouvaient  donner  des  profits  convenables  n'a  pas  empêché  de 
nouveUes  manufactures  de  s'élever,  ni  les  anciennes  de  s'étendre.  » 
M.  Borner  continue  en  disant  que  de  1848  à  1850,  61  nouvelles 
lâbriques  avaient  été  construites,  représentant  une  force  de  1,350 
chevaux  de  vapeur.  En  outre,  21  autres  étaient  en  construction  et 
devaient  travailler  avec  une  force  de  1,285  chevaux  de  vapeur.  Ces 
fô  fabriques,  en  comptant  comme  on  le  fait  ordinairement  cinq 
travailleurs  par  cheval  de  vapeur,  allaient  donner  de  l'ouvrage  à 
plos  de  13»(X)0 personnes.  —  Pendant  cette  même  période  éê  deux 
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années,  156  fabriques  ou  parties  de  fabriques,  abandonnées  pour 
des  causes  diverses,  avaient  été  remises  en  activité,  meublées  la 
plupart  de  machines  neuves  et  représentant  ensemble  une  force 
d'à  peu  près  2,738  chevaux  de  vapeur.  Il  y  avait,  en  outre,  de 
nombreux  exemples  de  manufacturiers  qui  avaient  augmenté  et 
renouvelé  leurs  métiers  et  leurs  machines. 

A  la  date  du  31  octobre  1850,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  l'acte 
de  1850,  que  nous  avons  expliqué  plus  haut,  était  déjà  en  vigueur, 
M .  Homer  écrit  encore  ce  qui  suit  : 

<K  J'ai  trouvé  que  dans  toutes  les  parties  de  mon  district  la  nou- 
velle loi  est  regardée  comme  infiniment  meilleure  que  la  précé- 
dente. Le  principal  but  a  été  atteint  ;  car  les  jeunes  gens  et  les  fem- 
mes peuvent  disposer  maintenant  d'une  portion  raisonnable  de  la 
journée  pour  se  reposer,  pour  veiller  aux  soins  du  ménage,  pour 
leur  amélioration  intellectuelle  et  pour  se  divertir,  le  travail  ces- 
sant à  une  heure  peu  avancée  de  la  soirée.  Mais  iP n'est  nul- 
lement nécessaire,  au  lieu  de  faire  cesser  le  travail  dans  les  manu- 
factures à  six  heures,  comme  dans  tous  les  autres  métiers  et  profes- 
sions, de  le  faire  cesser  à  cinq  heures  et  demie,  conformément  à 
l'acte  abrogé  de  1847  ;  la  demi-heure  additionnelle  ne  peut  don- 
ner lieu  à  aucun  grief  sérieux  de  la  part  des  ouvriers,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  le  travail  excessif.  D'un  autre  côté ,  tous  ceux  qui 
travaillent  à  la  pièce  (et  ils  forment  au  moins  les  quatre  cinquiè- 
mes des  ouvriers  dans  la  plupart  des  fabriques)  ont  obtenu  une 
augmentation  de  salaire  proportionnelle;  et,  pour  autant  que  j'ai 
pu  m'en  assurer,  le  salaire  de  ceux  qui  travaillent  à  la  journée  a 
été  augmenté  également.  Mais  le  plus  grand  bienfait  peut-être  du 
dernier  acte,  c'est  la  cessation  obligatoire  du  travail  le  samedi  à  deux 
heures  de  l'après-midi.  Les  deux  heures  et  demie  soustraites  au  tra- 
vail du  samedi  font  plus  que  compenser,  pour  les  ouvriers,  les  cinq 
demi-heures  séparées  qu'ils  ont  perdues.  Cette  nouvelle  disposition 
de  la  loi  a  réjoui  autant  les  adultes  mâles  que  ceux  pour  qui  elle 
était  faite.  Il  est  à  ma  connaissance  que  des  manufacturiers  ont 
essayé  de  faire  travailler  les  adultes  mâles  après  deux  heures  de 
l'après-midi,  et  que  ceux-ci  s'y  sont  refusés ,  préférant  les  loisirs 
d'une  après-midi,  eu  renonçant  à  une  partie  du  salaire  de  la  journée. 

a  Les  résultats  inattendus  et  satisfaisants  dont  j'ai  parlé  dans 
mes  précédents  rapports,  à  savoir  que  la  masse  d'ouvrage  exécutée 
dans  une  journée  de  dix  heures  de  travail  se  rapprochait  d'une 
façon  incroyable  de  celle  exécutée  dans  une  journée  de  douze  heures  ; 
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ces  résultats  m'ont  été  confirmés,  pendant  ce  dernier  semestre,  par 
plus  d'un  exemple. 

«  C'est,  d'une  part,  à  une  plus  grande  rapidité  imprimée  aux  ma- 
chines, et  d'autre  part,  mais  surtout,  à  Tatlention  plus  soutenue  avec 
laquelle  les  ouvriers  travaillent,  maintenant  que  leur  force  physique 
se  trouve  moins  épuisée  par  un  travail  excessif  de  tous  les  jours, 
que  ces  résultats  sont  dus.  Dans  un  cas  même  qu'on  me  mentionna , 
les  machines  n'avaient  reçu  aucune  augmentation  de  vitesse.  » 

Une  des  conséquences  des  lois  limitatives  du. travail  devait  être, 
selon  quelques  hommes,  le  complet  abandon  du  travail  des  femmes 
et  des  enfants  dans  les  manufactures.  Une  enquête  fut  faite  en 
1835  (l'acte  de  1833  ne  fut  mis  en  vigueur  qu  en  1834),  par  ordre 
du  Parlement,  sur  le  nombre  des  femmes  et  des  enfants  employés 
daûs  les  manufactures;  une  enquête  semblable  a  été  faite  en  1850. 
En  Toici  les  résultats  comparés  : 

1835.  isso.  Augm.      \     Dim. 

Nombre  des  enfants  mâles  de  i5 
àiSans 47,768        67,864       20,096  » 

Nombre  des  femmes  au-dessus 
de<5aDS 167.430      329,577      162,447 

Nombre  des  adultes  mâles  au  «des- 
susdeiSans 82,336      137,866       75,530 

Nombre  des  garçons  au-dessous 
deiSans 27,718        21,137  »  6,578 

Nombre  des  filles  au-dessous  de 
iîaas 28,378       19,638  »  8,740 

353,327      506,082      258,073     45,318 
Kmioation  déduite »  «  15,318 

Augmentation  totale »  >  242.755 

Remarquons  que  les  progrès  de  la  mécanique  ont  diminué,  dans 
une  proportion  considérable,  le  travail  manuel  ;  sans  cela,  l'aug- 
menlation  du  nombre  des  ouvriers  serait  bien  plus  forte,  eu  égard 
à  la  masse  produite.  C'est,  en  grande  partie,  à  cette  même  cause 
qu'il  faut  attribuer  la  diminution  qui  s'est  manifestée  dans  le 
nombre  des  enfants  de  huit  à  treize  ans. 

On  a  fait  aussi,  en  1835  et  en  1850,  par  ordre  du  Parlement,  le 
relevé  du  nombre  de  métiers  employés  dans  les  fabriques  et  manu- 
factures soumises  aux  lois  limitatives  de  la  diu'ée  du  travail. 
En  voici  encore  les  résultats  comparés  : 
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ISSS.  IIM. 

Fabriqiies  de  coton 108,632  249,627  140,995 

—  de  laioe  foulée. 2,045  9,439  7,394 

—  de  laiae  fllée 3,082  32,617  29,335 

—  delin 309  1,141  852 

—  desoie 1,714  6,092  4,378 

Total 115,782       298,916       183,134 

Ici  encore,  l'augmentation  du  nombre  des  métiers  n'indique  pas 
exactement  l'augmentation  de  la  production;  car  la  rapidité  a\'ec 
laquelle  les  machines  fonctionnent  a  tellement  augmenté,  que  le 
nombre  de  mètres  d'une  même  étoffe,  qu'un  métier  peut  tisser  ac- 
tuellement dans  un  temps  donné,  dépasse  considérablement  ce 
qu'il  pouvait  tisser  en  1835. 

Nous  terminerons  cet  exposé  en  citant  les  dispositions  spéciales 
qui  règlent  la  durée  du  travail  dans  les  ateliers  d'impression  sur 
étoffes  {printworks). 

Le  travail  des  femmes  et  des  enfants  mâles  au-dessous  de  l'âge  de 
seize  ans,  dans  les  ateliers  d'impression  sur  étoffes  (printworki)  ^  est 
réglé  parles  actes  8  et 9  Vict.,  c.  29, 10  et  11  Vict.,  c.  70. 

On  appelle  «  printwork  »  tout  bâtiment,  toute  enceinte  où  l'on 
emploie  des  personnes  pour  imprimer  sur  utie  étoffe  quelconque 
des  patrons  ou  dessins. 

Les  dispositions  de  la  loi  se  rapportent  : 

!•  A  la  restriction  et  à  la  durée  du  travail; 

2^  A  l'examen  des  médecins  ; 

3®  A  l'obligation  pour  les  enfants  de  fréquenter  l'école, 

i^  Nul  enfant  de  moins  de  huit  ans  ne  peut  être  employé  daii> 
un  printwork.  Les  enfants  au-dessous  de  treize  ans  et  les  femmes 
peuvent  être  employés  seulement  de  six  heures  du  matin  à  dii 
heures  du  soir. 

2*  Quant  à  l'examen  et  au  certificat  des  médecins,  les  disposi- 
tions sont  ici  les  mêmes  que  pour  le  travail  manufacturier. 

3®  Tout  enfant  de  huit  à  treize  ans,  avant  d'être  employé  dans 
un  «printwork  »,  doit  avoir  fréquenté  une  école  pendant  au  moins 
cent  cinquante  heures  réparties  sur  au  moins  trente  jours;  c'est-à- 
dire  que  nulle  fréquentation  d'école  de  plus  de  cinq  heures  par  jour 
ne  comptera  pour  plus  de  cinq  heures.  Pareillement,  tout  enfanl 
de  huit  à  treize  ans  doit  fréquenter  une  école  au  moins  cent  cin- 
quante heures  dans  chaque  période  de  six  mois  qu'il  travaille. 

A  l'époque  où  l'on  discutait  le  bill  relatif  au  travaU  dans  les 
«  printworks  »,  il  fut  allégué  par  les  entrepreneurs  de  cette  induï^- 
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trie,  que  les  règlenients  sur  ia  durée  du  travail  dans  les  manufilc- 
turesne  pouvaient  être  étendus  à  leurs  ateliers;  que  leurs  affaires, 
trés-actiyes  à  deux  époques  de  l'année,  sont  languissantes  le  reste 
du  temps  ;  que,  par  conséquent,  aux  périodes  d  activité,  il  faut 
nécessairement  que  le  travail  puisse  se  prolonger  au  delà  des  limites 
Tuées  pour  le  travail  manufacturier. 

La  législature  fit  droit  à  ces  réclamations.  C'est  pourquoi,  dans 
les  «  printworks  » ,  les  enbnts  de  huit  à  treize  ans  et  les  femmes  au« 
liessus  de  treize  ans  peuvent  travailler  de  six  heures  du  matin  à  dix 
heures  du  soir«  et  les  garçons  au-dessus  de  treize  ans  peuvent  tra* 
vailler comme  il  leur  convient,  sans  limitation  aucune. 

Quant  à  la  fréquentation  d'école  des  enfants  employés  dans  le§ 
<i  printworks  »,  elle  est  presque  sans  résultats.  Ces  enfants  vont  à 
I  école  régulièrement  pendant  six  semaines,  mais  pendant  les  vingt 
^maines  qui  suivent,  ils  n'y  vont  plus  ;  et,  lorsqu'à  l'expiration  de 
m  fingt  semaines  ils  sont  de  nouveau  obligés  de  se  rendre  à  l'é- 
cole, ils  ont  oublié,  ou  à  peu  près,  le  peu  qu'ils  ont  appris. 

Il  résulte  d'une  lecture  attentive  de  ces  documents  et  des  rensei^ 
Knemeuts  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  prendre  nous-mêmes  sur 
les  lieux,  que  les  manufacturiers  sont  aujourd'hui  satisfaits  de  la 
l' eislation  limitative  de  la  durée  du  travail  ;  que  leurs  profits  n'ont 
:.aiere  diminué,  et  que  la  production  totale  du  royaume,  dans  les 
niauiifactures  soumises  à  la  loi,  n'a  fait  que  s'accrottre.  Quant  aux 
ouvriers,  nul  doute  que  la  limitation  d<3s  heures  de  travail  ne  leur  ait 
♦-î»'  Irès-favorable  :  le  foyer,  abandonné  autrefois  pour  la  manufac- 
ture, redevient  le  centre  autour  duquel  se  fortifient  les  afTections 
de  famille;  les  femmes  ont,  désormais,  le  loisir  de  prendre  soin  de 
l^ur  ménage  et  de  leur  famille,  et  les  enfants  d'acquérir,  avant  d'é- 
trf  voués  au  travail,  ces  premiers  éléments  d'instruction  qui  s'ob- 
tieuneot  si  difficilement  plus  tard.  La  santé  de, la  classe  travailleuse 
surtout  s'est  améliorée  sous  l'influence  de  ces  lois  limitatives.  Dans 
^elques  grands  centres  manufacturiers,  on  a  établi  des  jardins, 
y^m  permettre  aux  ouvriers  de  respirer  l'air  pur  au  milieu  des 
ileurset  des  gazons.  Ainsi,  à  Manchester,  dans  un  parc  immense 
^ù  domine  la  statue  de  Robert  Peel,  élevée  au  moyen  d'une  sous- 
cription à  10  centimes,  on  a  mis  à  leur  disposition  toutes  sortes  de 
j'^ui;  les  jeunes  filles  y  ont  des  lieux  de  divertissements  séparés  de 
wx  des  garçons;  les  plus  âgés  d'entre  eux,  et  même  les  hommes 
^^f  s'y  livrent  au  plaisir  du  cricket^  le  jeu  national  de  l'Angleterre; 
it  jpmàeè  affiches  vous  avertissent  çà  et  là  qu'il  est  défendu  de  jurer. 
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Nous  ne  croyons  pas,  cependant,  qu'en  présence  du  chai^emeDl 
prodigieux  qui  s'est  opéré  parmi  les  ouvriers  anglais  depuis  quel- 
ques années,  on  puisse,  comme  font  ses  partisans,  en  attribuer  tout 
le  mérite  au  Ten  Hours  Âct.  On  ne  doit  pas  oublier  queu  1842  le 
système  d'impôt  fut  complètement  bouleversé;  qu'une  partie  des 
taxes  passa  de  l'industrie  à  la  propriété,  et  que  toutes  espèces  de 
denrées  alimentaires,  ainsi  que  les  matières  premières  des  manu- 
factures; furent  affranchies  de  tous  droits  à  l'entrée.  La  conséquence 
de  cette  réforme  a  été  et  devait  être  une  augmentation  dans  la 
demande  de  bras,  et  une  plus  grande  régularité  dans  les  salaires 
et  le  prix  des  subsistances.  Il  est  évident  qu'une  population  bien 
nourrie  et  qui  ne  manquait  plus  de  travail  se  trouvait  tout  natu- 
rellement sur  la  voie  de  la  prospérité  et  du  bien-être,'  et  que  le  Ten 
Hours  Ad  n'a  pu,  tout  au  plus,  que  couronner  cette  situation  fa- 
vorable. On  peut  affirmer,  d'un  autre  côté,  que  si  la  population  s'é- 
tait trouvée  sans  pain  et  sans  travail,  les  lois  limitatives  de  la  durée 
du  travail  n'auraient  pu  la  préserver  de  la  misère  et  de  la  dégrada- 
tion. La  remarque  est  bonne  à  faire,  car  il  n'est  pas  rare,  en  An- 
gleterre, de  rencontrer  des  hommes  qui,  tout  en  exaltant  les  bien- 
faits ànJen  JETour^  ^ct,  jettent  le  blâme  sur  ces  grandes  mesures 
qui  ont  sauvé  l'Angleterre,  en  immortalisant  le  nom  de  sir  Robert 
Peel. 

CH.  DE  COCQUIEL, 

Docteur  en  droit. 
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BfQlJtR  OmriKTB  PAR  LB    TiMKS  m  1850-1851,   sous  LA  DUBCnOR 
DE  M.   JàMBS  CllRD'. 

L'année  1849  a  été  signalée  en  Europe  par  son  abondance.  Le 
quarter  de  blé  "  qui,  en  1828,  en  1839,  en  1847,  avait  valu  de  77 
schellingsà  lOSscb.  6  pence,  descendit,  en  1850,  à  36  scb.  11  pence. 
-Ce  n'était  pas  là  un  fait  unique  et  sans  exemple,  cependant.  D 
s'était  déjà  présenté  en  1822,  en  1834  et  en  1845.  Mais  à  ces  diffé- 
rentes époques,  l'agriculture  jouissait  de  toute  sa  haute  protection  ; 
elle  ne  pouvait  donc  pas  s'en  prendre  à  la  suppression  des  droits. 
Chacun  prit  son  mal  en  patience  ;  on  attendit  de  meilleurs  temps , 
et  les.yicissitudes  dés  saisons  ne  tardèrent  pas  à  donner  aux  produc- 
teurs leur  revanche.  Les  prix  se  relevèrent. 

Il  n  en  Ait  pas  de  même  en  1850.  La  loi  de  1849  avait  affranchi 
les  blés  ;  on  ne  chercha  pas  ailleurs  une  explication  à  la  dépression 
céréale;  le  fameux  Post  hoc,  ergo  propter  hoc  dispensa  cette  fois  de 
tout  autre  raisonnement.  Et,  plus  tard,  M.  Thiers  lui-même  fonda 
sur  cette  très-simple  base  l'édifice  de  toute  son  argumentation  contre 
les  mesures  de  Robert  Peel.  —  L'opinion  publique  se  préoccupa  donc 
mement  de  cette  question,  et  c'est  alors  que  le  Times^  qui  ne  re- 
cule devant  aucune  dépense  lorsqu'il  s'agit  d'aider  à  éclairer  l'opi- 
nion qu'il  professe,  se  décida  à  ouvrir  dans  tous  les  comtés  de 
l'Angleterre  une  enquête  sérieuse  sur  Tétat  de  l'agriculture  du  pays 
et  sur  les  causes  de  ses  souffrances. 

C'était  une  tâche  difficile.  Depuis  Arthur  Young,  rien  n'avait  été 
fait  en  ce  genre  avec  esprit  de  suite  et  une  intelligence  élevée.  Le 
succès  de  cette  mission  fut  confié  à  un  homme  instruit,  versé  dans 
ces  matières;  et  tandis  que  le  Moming  Chronicle  tentait  de  son  c6té 
une  revue  laborieuse  et  savante  de  l'agriculture  étrangère,  M.  James 
Caird,  aidé  de  l'approbation  de  sir  Robert  Peel,  parcourait  l'Angle- 
terre et  appelait  à  son  aide  fermiers,  propriétaires,  magistrats,  la- 

'  English  Agriculture  tn  1850-51, 6^  James  Caird^  esq.  Vie  Times  commissioner. 
Londres,  1852,  chez  LoDgman,  Browo,  Green  and  Longmans.  Un  vol.  grand  in-8<'. 

'  i^e  quarter  anglais  est  de  3  hectolitres.  11  se  divise  eo  8  bushels,  dont  cha- 
aia  vaut  par  conséquent  5,753  litres.  L'acre  est  de  447  ares. 
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houréurs.  vicaires  et  marchands.  Il  visitait  en  détail  les  fermes  et 
les  faire-valoir  de  toute  espèce,  et  écrivait  avec  conscience  une  sé- 
rie de  56  lettres  répandant  sur  Tétat  de  l'agriculture  anglaise  une 
vive  lumière,  et  démontrant  par  des  faits,  ce  qui  certes  éton- 
nera bien  des  gens,  que  celte  agriculture,  malgré  sa  supérioritc 
cofppfir^Ûve,  est  encore  loin  de  la  per&ction  qu  ou  lui  prét^,  el  que, 
si  le  climat  de  TAngleterre  a  tout  fait  pour  ses  récoltes,  il  reste  en- 
core aux  hommes  une  grande  tâche  à  remplir  pour  arriver  à  cette 
perfection. 

M.  James  Caird  a  eu  le  soin  et  le  bon  sens  d'éviter  à  peu  près  toute 
controverse,  surtout  eu  égard  aux  théories  économiques.  Ses  quatre 
dernières  lettres  seules  contiennent  quelques  observations  générales. 
Il  peint  et  ne  discute  pas  ;  il  se  garde  de  Vabsolu^  si  absurde  en  agri- 
culture ;  il  ne  prête  l'autorité  de  son  nom  à  aucun  système  ;  il  se 
contente  d'exposer  les  méthodes  et  les  résultats  ;  mais  ses  tableaux 
sont  brillants,  et  ils  forment  une  série  de  leçons  utiles  à  tous,  utile> 
surtout  à  nos  agriculteurs  français,  si  avides  de  progrès.    - 

Comme  préface  au  livre  de  M.  Caird,  il  nous  a  paru  utile  d'ex- 
poser en  quelques  mots  les  grands  résultats  de  la  statistique  agri- 
cole anglaise.  C'est  une  base  indispensable  à  connaître  pour  tous 
ceux  qui  chercheront  à  tirer  des  inductions  des  faits  publiés  par 
l'auteur;  ils  ne  risqueront  plus  alors  de  s'égarer  dans  des  hypo- 
thèses. 

Les  tables  publiées  par  le  Parlement,  en  1845,  sur  le  revenu  de 
la  propriété  foncière,  donnent  les  résultats  suivants  : 

Sur  33,160,000  acres  qui  constituent  l'étendue  du  territoire, 
on  trouve  : 

27,000,000  d'acres  cultivés,  y  compris  les  pâtura^  alternes,  à  27  schel). 

2  pence  Tacre 56,675,000  liv.  sU 

2,000,000  d'acres  non  cultivés,  à  5  sch 800,000 

5,160,000  acres,  en  bruyères  et  montagnes,  à  16  sch 237,000 

37,412,000 

Il  importe  d'observer  que,  ni  le  revenu,  ni  l'étendue  du  comté  de 
Middlesex  ne  sont  compris  dans  cette  estimation.  Presque  tous  les 
travaux  de  statistique  officielle  sont  entachés  de  ces  lacunes.  C'est 
là,  pour  le  dire  en  passant,  ce  qui  rend  les  résultats  si  difficilement 
comparables  entre  eux. 

4.U  reste,  le  rentage  de  Middlesex  est  donné  dans  d'autres  rap 
ports;  il  s'élève  à  387,861  liv.  st.,  constituées  en  grande  partie  par 
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Itti  propriétés  bâties  de  la  portion  de  Londres  comprise  dans  ce 
comté. 

Les  37  millions  d*acres  en  culture  se  divisent  :  moitié  en  prairies 
et  pâturages  alternes,  moitié  en  culture  labourées. 

Ces  dernières  se  subdivisent  ainsi  qu'il  suit  : 

Bié  fromeot 3,416,750    Pois  el  fèves 1 ,139,p00 

Orge 1,446,750  Navets,    l)eUeraves    el 

ifoioe  et  seigle 2,000,000  pommes  de  terre....      2,116,750 

Trèfle  et  semences,  me-  Colza  et  jachères 1^300,000 

oues  grenailles f  ,277,750 

Le  produit  de  ces  espaces  cultivés  se  divise  à  son  tour,  savoir  : 

Hé  fromeot  à  27  busbels  par  acre 11,5S!  ,53|  quarters. 

Or^  à  38  busbels  par  acre 6,729,562 

ÂToioe  et  seigle  à  44  busbels  par  acre 4,271 ,250 

La  semence  doit  ôtre  défalquée  de  ces  quantités.  Elle  s'élève,  pour 
froment,  à  3  bushels  par  acre  ;  pour  orge,  à  4  busbels  ;  pour  avoine 
et  seigle,  à  5  busbels. 

fiiéunis  en  bloc,  cescbifiûres  donnent  une  production  annuelle  de 
30  millions  de  quarters  de  grains  ou  supplétifs  dans  les  bonnes 
amiées.  On  peut  donc  en  conclure  qu'Ârtbur  Young  s'est  mépris 
lorsque,  il  y  a  près  de  quatre-vingts  ans,  il  évaluait  à  3S  millions 
de  quarters  la  production  de  l'Angleterre.  Une  mauvaise  année  peut 
réduire  d'un  quart  la  production  totale.  Si  Ton  considère  qu'il  a  été 
prouvé  que  laugmentation  d'un  schelling  sur  la  valeur  du  froment 
accroissait,  pendant  les  hauts  prix,  la  mortalité  de  Londres,  on  peut 
se  rendre  oompte  de  l'effroyable  p^turbation  apportée  dans  toute 
lecoQomie  sociale  par  les  désastreuses  fluctuations  du  prix  des 
grains.  Heureusement,  ces  fluctuations  deviennent  de  plus  en  plus 
rares,  surtout  chez  les  peuples  qui  se  nourrissent  de  froment. 

Dans  son  supplément  au  DieUommre  du  commerce^  imprimé  en 
1849,  Mac  CuUoch  porte  la  production  de  TAngleterreà  15,300,000 
quarters;  celle  de  l'Ecosse,  à  1,325,000  quarters;  celle  de  rirlande, 
à  1,800,000  quarters.  On  croit,  en  général,  ces  quantités  un  peu 
trop  élevées. 

Depuis  le  recensement  de  1830,  la  population  de  TAngleterre  et 
de  l'Ecosse  a  augmenté  de  8  millions  d'individus.  La  production  du 
blé  est  loin  d'avoir  augmenté  dans  la  même  proportion.  Là  est 
toute  la  question  de  la  diminution  des  droits  ;  là  est  la  raison  pé- 
remptoire  de  l'introduclion  des  blés  étrangers. 
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Six  fois,  en  cinquante  ans,  les  lois  céréales  ont  été  modifiées. 
Quand  les  blés  baissaient,  les  agriculteurs  provoquaient  des  tarifs 
plus  protecteurs.  Quand,  au*  contraire,  la  cherté  avait  cause  la  ruine 
des  fabriques  et  amené  les  crises  commerciales,  la  pression  s'exerçait 
en  sens  inverse  et  les  tarifs  baissaient.  Il  est  curieux  de  suivre  ce 
mouvement. 

Le  premier  bill  de  ce  siècle  date  de  1804.  Du  prix  énorme  de  156 
scb.  2  p.  qu'avaient  atteint  les  blés  depuis  1801,  ils  étaient  descen- 
dus à  49  sch.  6  p.  Les  producteurs  se  crurent  ruinés.  Ils  obtinrent 
une  protection  de  24  sch.  3  p.  pour  les  prix  de  63  sch.  et  au-dessous. 
Ils  jouirent,  de  plus,  d  une  prime  de  5  sch.  à  l'exportation.  Ces  rè- 
glements supposaient  donc  un  prix  rémunérateur  de  87  â  88  sch. 

De  1804  à  1815,  les  hauts  prix  se  maintinrent;  la  guerre  em[)è- 
chait  les  importations.  Les  terres  les  moins  productives  furent 
mises  en  culture  et  payèrent  un  revenu  ;  les  vieilles  prairies  furent 
rompues,  les  bois  défrichés;  les  loyers  s'élevèrent  quelquefois  au 
quintuple  des  prix  antérieurs;  et  si  l'exploitant  resta  simple  met- 
teur en  œuvre,  et  au  même  profit  qu'autrefois,  pour  son  capital  de 
culture,  le  propriétaire  vit  s'accroître  ses  revenus  d'une  manière 
prodigieuse,  surtout  pour  les  terres  de  première  quaUté.  En  1812, 
le  blé  valait  150  sch.  6  p.! 

En  1815,  un  biir  nouveau  prohiba  d'une  manière  absolue  les 
blés  étrangers  au-dessous  du  prix  intérieur  de  80  sch.  Cette  mesure 
parut  très-équitable  alors;  il  y  avait,  en  efifet,  des  argiles  sur  les- 
quelles la  production  coûtait  à  peu  prèscette  somme.  C'était  à  peine 
pour  ces  terres  le  prix  rémunérateur. 

En  1822,  il  y  eut  une  légère  réaction;  la  prohibition  cessa  à 
70  sch.  Au-dessus  de  ce  prix,  le  droit  d'entrée  était  fixé  à  17  sch.; 
au  prix  de  80  à  85,  10  sch.;  au-dessus  de  85, 1  sch.  seulement.  Le 
Parlement  avait  décidé  que  cette  loi  ne  commencerait  à  fonctionner 
que  lorsque  les  blés  auraient  atteint  le  prix  de  80  sch.,  point  auquel 
seulement  cessait  la  prohibition  dans  la  loi  de  1815.  Ce  taux 
n'ayant  pas  été  atteint,  la  loi  de  1822  resta  lettre  morte. 

Cependant  la  nature  semblait  prendre  à  tâche  de  mettre  en  dé- 
faut la  sagesse  des  hommes  ;  en  1822  même,  en  présence  de  la  loi 
nouvelle,  le  blé  tomba  à  38.10,  et  ce  ne  fut  qu'en  1826  qu'il  attei- 
gnit le  chiffre  de  76.7. 

En  1826,  un  ordre  du  Conseil  autorisa  le  roi  à  admettre  500,000 
quarters  de  blé  étranger.  Le  droit  n'en  fut  fixé  qu'au  fur  et  à  mesure 
de  ladmission. 
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Dès  cette  époquei  les  idées  se  modifient  :  l'agricuiture  rentre  pe- 
tit à  petit  dans  son  état  normal;  elle  rend  au  pacage  les  argiles  sté- 
riles, aux  racines  les  sables  perméables;  elle  augmente  la  masse 
des  engrais;  elle  accumule  les  capitaux  sur  les  bons  sols,  et  Ton 
[•eut  prévoir  que  c'en  est  fait  désormais  des  prix  de  150  sch.  dont 
le  souvenir  fait  encore  palpiter  quelques  cœurs  plus  avides  que 
sages. 

En  1828,  une  loi  nouvelle  fixe  la  limite  de  la  prohibition  à 
63 sch.  Au-dessus  de  ce  prix,  jusqu'à  69,  le  droit  est  de  23.8  ;  au- 
'lessus  de  69  schu,  16  sch.  8  p.;  à  73  sch.,  le  droit  n'est  plus  que  de 
I  sch.  Ainsi,  la  l^slature  admet  que  le  prix  de  73  sch.  est  rému- 
nérateur. 

En  1835,  sous  l'empire  même  de  cette  législation  protectrice, 
les  prix  descendent  à  36  sch.!  C'est  le  taux  le  plus  bas  qu'ils  aient 
jamais  atteint,  même  depuis  la  libre  entrée.  Nous  nous  rappelons 
les  clameurs  de  cette  époque  ;  les  pauvres  fermiers  avaient  prié 
Dieu  de  bénir  leurs  récoltes;  ils  se  trouvaient  exaucés...  et  ruinés. 
Quelques  propriétaires  leur  vinrent  en  aide;  ils  consentirent  une 
niduction  de  10,  15  et  même  20  pour  100  sur  leurs  loyers.  Lord 
Fitz-William  donna  l'exemple.  Il  fut  suivi.  L'abondance,  comme 
en  1823,  24  ei  25,  donna  une  grande  activité  aux  affaires.  Le 
mouvement  étoufia  les  plaintes  des  producteurs  ;  ils  prirent  patience. 

En  1839,  la  cote  de  janvier  s'éleva  jusqu'à  81  sch.  6  p.  C'est  sous 
la  pression  de  ces  hauts  prix  que  se  forme  la  bread  league,  qui  fut 
['lus  tard  remplacée  par  la  Gorm  law  league^  devenue  si  puissante 
>ous  la  direction  de  Cobden. 

En  1842,  et  sous  l'influence  de  ces  hauts  prix,  la  loi  céréale  fut 
modifiée  de  nouveau.  La  prohibition  cessa  tout  à  fait  ;  le  droit  fut 
tité  à  20  sch.  quand  le  blé  était  à  51  sch.;  et  au-dessous  de  ce 
»hiffre,  jusqu'au  prix  de  75  sch.,  le  droit  diminuait  graduellement. 
•^73  sch.,  il  était  réduit  à  1  sch.;  c'était  le  prix  rémunérateur  de 
1828. 

En  1845,  les  blés  avaient  un  moment  atteint  le  minimum  de 
45  sch.;  mais,  l'année  suivante,  la  récolte  manqua.  Il  fallut  aviser 
au  plus  tôt,  et  la  législature  entra  largement  dans  la  voie  du  dégrè- 
vement. La  loi  nouvelle  porte  en  substance  ce  qui  suit  :  Le  droit 
♦^tail  fixé  à  10  sch.  tant  que  le  prix  du  blé  ne  dépasserait  pas  48  îch. 
10  p.  Au-dessus  de  ce  prix,  le  droit  diminuait  graduellement.  A 
53  sch.,  le  droit  était  fixé  4  sch.  Cette  législation  avait  une  durée 
li^e;  elle  devait  finir  au  1*'  février  1849.  Passé  cette  époque,  les 
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blés  n'ptaiept  plus  protégée  que  p^r  un  droit  de  1  schMquel  que  fût 
leur  prix. 

La  loi,  en  1846,  avait  évidemment  pour  objet  d'empêcher  les 
fluctuations  désastreuses  qui  jetaient,  depuis  un  siècle,  le  trouble 
d^ns  les  transactions;  elle  était  basée  sur  cette  assertion,  que  le 
prix  rémunérateur  était  de  57  à  58  scb.  Cette  fois  encore  la  Provi- 
dence se  chargea  de  démontrer  toute  la  yanité  des  conceptions  du 
Parlement;  dès  le  mois  de  mai  1847,  quelques  mois  seulement  après 
la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  le  blé  s'éleva  jusqu'au  prix  de 
102  sch.  5  p.;  et  une  importation  de  5,120,000  quarters  vint  accu- 
ser les  immenses  besoins  d  une  population  affamée,  et  ne  suffit  pas 
à  arrêter  les  ravages  que  la  famine  exerça,  en  Irlande  surtout,  où 
plus  de  350,000  personnes  moururent  de  faim  et  de  misère,  et  où 
les  sûuffrapces  furent  aggravées  par  l'application,  sur  la  plus  vaste 
échelle,  de  ce  qu'on  a  appelé  le  clearing  sysiem.  Nous  reparlerons 
en  détail  de  ce  système,  qui  consiste  dans  l'éviction  en  masse  des 
misérables  paysans  tombés  à  la  charge  de  la  taxe  des  pauvres. 

En  mai  1850,  les  prix  descendirent  à  36.11.  C'est  le  point  le  plus 
bas  qu'ils  aient  atteint  depuis  1850,  et  il  est  plus  élevé  de  11  pence 
que  le  minimum  de  tout  le  siècle,  atteint  en  1835. 

Si  l'on  remarque  les  dates  et  les  chifl^es  de  toutes  ces  modifica- 
tions dans  les  lois  et  dans  les  prix  du  blé^  il  est  facile  d'en  apercevoir 
les  causes.  Nous  les  avons  énoncées  au  conunencement  de  cet  ar- 
ticle ;  quand  les  prix  descendaient,  c'était  le  producteur  qui  souffrait, 
et  dont  l'influence  obtenait  une  aggravation  dans  les  tarifs  ;  quand, 
au  contraire,  la  mauvaise  récolte  faisait  monter  les  prix  d'une  ma- 
nière exorbitante,  à  1B6  scb.,  àl55  sch.,  à  152  sch.,  la  réaction  ne 
se  faisait  pas  attendre,  les  capitaux  se  retiraient  de  l'industrie,  le 
malaise  des  travailleurs  augmentait,  et  la  crise  céréale  ne  tarîlait 
pas  à  amener  la  crise  industrielle,  qui  pesait  alors  sur  la  législation, 
et  déterminait  à  ton  tour,  au  moins  depuis  1822,  une  modification 
dans  les  tarifs. 

Il  va  sans  dire  qu'en  Angleterre,  comme  en  France,  les  années 
d'abondance  et  de  rareté  ne  se  succèdent  jamais  que  par  séries. 
Ainsi,  de  1801  à  1803,  les  récoltes  sont  bonnes;  de  1804  à  1811 
mauvaises;  de  1813  à  1815,  trois  bonnes  années;  de  1816  à  1818, 
trois  mauvaises  années;  de  1819  à  1822,  quatre  bonnes  années  ;  de 
1831  à  1835,  cinq  bonnes  années,  etc. 

Ce  nombre  de  cinq  bonnes  années  consécutives  est  très-rarement 
ftUeintp  surtout  dans  les  contrées  où,  comme  en  Angleterre,  la  cul- 
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tiire  s'est  étendue  sur  les  mauvais  sois;  et  il  est  de  la  dernière  im- 
portaaee  d'observer  que  les  mauvaises  récoltes  deviennent  de  plus 
en  plus  fréquentes,  à  mesure  que  ces  sols  inférieurs  entrent  dans 
l'assolement  général.  Ces  faits  s'expliquent  naturellement,  puisque 
les  intempéries  des  saisons,  l'humidité  surtout,  a  une  influence  plus 
grande  sur  les  mauvais  sols,  les  argiles,  par  exemple,  dont  une  sj 
grande  étendue  avaitétédéfrichée,  à  grands  frais,  pendant  la  guerre. 
Nous  terminerons  là  ces  renseignements  préliminaires  ;  ils  suffi* 
roQt  pour  que  les  lettres  de  M.  James  Gaird  soient  lues  avec  profit. 

H.  DUSSARD. 

L'ESPiGNE  ET  SES  PROGRÈS. 


L  Espagne  en  1850,  tableau  de  ses  progrès  les  plus  récents,  par  M.  Maurice 
Block;  Paris,  chez  Guillaumin  et  0^,  i851. 

L'Espagne  et  son  développement  progressif  ,  contenant  V exposé  général  de  la 
situation  de  ce  pays  en  1851  [Spanien  und  seine  forlscheirtende  Enswic- 
kekng^  mit  besouderer  Berûchicktigang  des  Jahres,  1851);  par  H.  J.  de 
V^rcTou,  consul  général  de  Prusse  en  Espagne  et  en  Portugal  ;  un 
fort  volume  m-8',  185:2.  Berlin,  chez  Alexandre  Duncker. 

Tableau  général  du  commerce  extérieur  (k  t Espagne  (Cuadro  gênerai  del 
commercio  esterior  de  Espaha)  pendant  les  années  1819  et  1850;  un 
gros  volume  in-^**,  publié  par  le  gouvernement  espagnol.  Madrid,  1852. 

ifmales  du  commerce  extérieur  de  la  France j  publiées  par  le  ministère  de 
rintérieur.  Législation  commerciale,  n^  1  à  11  ;  Faits  commerciaux, 
nMà7. 

L'Espagne  n*est  plus  aujourd'hui  ce  pays  stationnaire  dont  Tétat  de 
iugueor  avait  presque  passé  en  proverbe.  Depuis  la  fin  de  ses  luttes  in- 
testines, elle  tend  visiblement  à  s'associer  aux  progrès  des  autres  con* 
Mes  de  TEurope,  et  parait  décidée  à  reconquérir,  sur  le  domaine  des 
iotéréts  positife,  le  rang  auquel  son  importance  territoriale  et  ses  magni- 
finies  ressources  naturelles  lui  permettent  de  prétendre.  Les  pas  qu'elle 
>  récemment  faits  dans  cette  voie  se  trouvent  déjà  marqués  par  d'heu- 
ftni  résultats.  Ils  nous  la  montrent  s'acheminant  avec  confiance  vers  une 
^  de  prospérité  nouvelle,  et  rendue  à  l'espoir  de  faire  revivre  dans  l'a- 
venir une  partie  de  la  splendeur  de  son  passé. 

L'Europe  ne  peut  qu'applaudir  à  ce  mouvement,  et  la  France,  en  par- 
r,  M  ttUàbera  du  succès  des  efforts  d'ija  peuple  aoû,  auquel  des 
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liens  nombreux  l'unissent  étroitement,  et  dont  elle  se  voit,  avant  toat 
autre  pays,  appelée  à  seconder  la  marche  par  l'exemple  et  les  autres  in- 
fluences du  voisinage. 

Si  naguère  la  vieille  Espagne  ne  semblait  avoir  d'attrait  que  pour  This- 
torien,  le  poëte  et  l'artiste,  cette  contrée,  dans  sa  régénération,  mérite 
actuellement  au  môme  degré  de  fixer  l'attention  de  l'économiste  et  de 
l'observateur  politique.  Il  en  résulte  un  plus  vif  intérêt  pour  les  travaux 
entrepris  dans  le  but  de  mettre  en  lumière  la  situation  présente  d'un  pays 
encore  trop  imparfaitement  connu,  de  rechercher  toutes  les  notions  pré- 
cises que  les  documents  existants  et  des  informations  particulières  peu- 
vent fournir  à  cet  égard,  et  de  les  présenter  au  public  sous  une  forme 
simple  et  commode  pour  son  instruction.  Tel  est  l'objet  des  deux  publi- 
cations dont  les  titres  figurent  en  tête  de  cet  article.  M.  Block  a  puisé 
aux  sources  de  la  première  catégorie,  et  s'est  appliqué  à  condenser,  en 
moins  de  200  pages,  la  suite  des  faits  et  des  renseignements  les  plus 
essentiels  pour  donner  un  aperçu  satisfaisant  des  branches  les  plus  im- 
portantes de  l'organisation  administrative  et  de  la  vie  économique  de 
l'Espagne^  envisagée  surtout  au  point  de  vue  des  intérêts  matériels  et  fi- 
nanciers. Les  notices  relatives  à  la  population  et  à  Tétat  agiicole  du  pays 
forment  la  partie  la  plus  largement  traitée  de  ce  petit  résumé  très-sub- 
stantiel, qui  fournit  même  çà  et  là  à  des  comparaisons  intéressantes  avec  le 
passé. 

L'ouvrage  de  M.  de  Minutoli  a  plus  d'étendue.  L'auteur  doit  à  un  long 
séjour  en  Espagne  et  à  la  facilité  des  rapports  directs  que  sa  position  était 
de  nature  à  lui  procurer  avec  les  plus  hauts  fonctionnaires  de  Madrid 
l'avantage  d'avoir  pu,  non-seulement  beaucoup  observer  par  lui-même, 
mais  encore  obtenir  pour  son  travail  nombre  de  communications  offi- 
cieuses ou  ofiicielles  extrêmement  précieuses.  Tous  ces  éléments  con- 
courent à  former  un  précis  curieux  de  l'organisation  politique,  adminis- 
trative et  militaire,  ainsi  que  de  la  situation  économique  et  financière  de 
TEspagne  en  1851,  dans  lequel  M.  de  Minutoli  a  exposé  les  faits  suivant 
l'ordre  indiqué  par  les  départements  entre  les  attributions  desquels  ils 
se  répartissent.  Ce  précieux  recueil  de  matériaux  est  toutefois  encore 
loin  de  comprendre  tous  les  éléments  d'une  statistique  complète  ou  seu- 
lement comparable  à  certains  ouvrages  du  même  genre  que  Ton  possède 
sur  d'autres  pays  ;  il  y  a  des  lacunes  trop  considérables  et  trop  d'incohé- 
rence dans  les  données  qu'il  ofire.  Mais  on  ne  saurait  imputer  à  M.  de 
Minutoli  un  défaut  qui  tient  uniquement  aux  imperfections  de  l'organisa- 
tion administrative  de  l'Espagne,  où  les  moyens  de  contrôle  et  de  cen- 
tralisation dont  le  gouvernement  dispose  ne  sont  encore  ni  assez  efficaces 
ni  assez  sûrs,  de  manière  à  laisser  beaucoup  à  désirer,  dans  l'intérêt  des 
recherches  et  des  travaux  statistiques.  Le  volume  que  nous  avons  sous 
les  yeux  n'en  est  pas  moins,  de  toutes  les  publications  qui  existent  sur  la 
situation  actuelle  de  l'Espagne,  la  plus  riche  en  renseignements  gêné- 


L'ESPAGNE  ET  SES  PROGRES.  413 

nnn,  ainsi  qu'en  détails  intéressants  de  tout  genre.  Il  est  seulement  fft- 
cheux  que  l'impression  de  ce  livre  s'étant  faite  à  Berlin,  pendant  que 
l'auteur  continuait  de  résider  à  Madrid,  celui-ci,  ainsi  qu'il  nous  en  avertit 
dans  sa  préfoce,  n'ait  pu  se  charger  du  soin  d'en  revoir  lui-même  les 
q)reuves,  et  qu'il  s'y  soit  ainsi  glissé  beaucoup  de  fautes  et  d'inexacti- 
tudes qui  ne  permettent  d'en  faire  usage  qu'avec  une  certaine  précaution. 

Ni  H.  Block,  ni  H.  de  Hinutoli  n'ont  d'ailleurs  entendu  offrir  au  pu- 
blic autre  chose  qu'un  exposé  simple  et  méthodique  des  faits,  laissant 
au  lecteur  le  soin  d'apprécier  ces  derniers  et  d'en  tirer  des  conclusions. 
Cette  réserve,  que  nous  sommes  loin  de  blâmer,  était  dictée  à  l'un  par 
son  esprit  consciencieux,  à  l'autre  par  les  égards  et  les  ménagements  par- 
ticuliers que  commandait  sa  position  officielle.  Nous  croyons  même  qu'il 
convient  de  faire  abstraction  de  cet  optimisme  de  bienveillance  et  de  cour- 
toisie qui  s'exprime  dans  quelques-uns  de  leurs  jugements  et  que  l'on  ne 
saiinût  partager  en  tous  points.  Rendons  cette  justice  à  M.  de  Minutoli 
qu'il  ne  cherche  à  dissimuler  aucun  des  résultats  de  ses  investiga- 
tions, et  qu'il  a  disposé  ses  matières  de  façon  à  laisser  le  moins  d'incer- 
titude possible  sur  les  jours  et  sur  les  ombres.  Or,  qui  ne  sait  que  les 
chiffires,  même  sans  commentaire,  ont  leur  ironie  comme  ils  ont  leur 
éloquence? 

Le  gouvernement  es.pagnol,  de  son  côté,  s'applique  aussi  de  jour  en 
jour  à  donner  plus  d'étendue,  de  régularité  et  de  publicité  à  son  con- 
trôle administratif.  Ainsi  notamment  les  tableaux  qu'il  vient  de  faire 
paraître  sur  le  commerce  extérieur  de  l'Espagne  pendant  les  exercices 
1849  et  1850 ,  années  importantes ,  parce  qu'elles  marquent  dans  ce 
pays  la  transition  du  régime  de  l'ancienne  législation  à  celui  du  nou- 
veau tarif  des  douanes,  ont  été  rendus  plus  complets  et  offrent  une  dis- 
position beaucoup  plus  claire  que  les  états  qu'il  publiait  autrefois  sur 
les  mêmes  opérations.  En  France  aussi,  le  ministère  de  l'intérieur,  dans 
soD  zèle  pour  tout  ce  qui  tend  à  encourager  et  à  faciliter  nos  relations 
avec  un  pays  dont  la  prospérité  est,  sous  bien  des  rapports,  si  étroite- 
ment liée  à  la  nôtre,  s'est  empressé  de  faire  résumer  les  données  princi- 
pales du  document  espagnol,  dans  ses  Annaks  du  commerce  extérieur, 
<t  a  publié  en  outre,  dans  le  même  recueil  officiel,  une  foule  d'autres 
renseignements  propres  à  intéresser  notre  commerce,  à  l'éclairer  et  à 
le  guider  dans  ses  rapports  avec  l'Espagne.  Il  ne  tient  qu'aux  personnes 
auxquelles  ces  renseignements  peuvent  être  utiles  de  consulter  cette 
publication  divisée  en  deux  parties ,  dont  l'une  comprend  les  docu- 
ments de  législation  commerciale,  l'autre  les  documents  statistiques  ou 
faits  commerciaux. 

Nous  renonçons  à  l'analyse  détaillée  du  contenu  des  ouvrages  et  do- 
cuments que  nous  venons  de  signaler.  Bornons-nous  à  indiquer  ici 
Mèvement  les  faits  qui  témoignent  d'une  manière  irrécusable  des  pro- 
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grès  quê  fitît  aujourd'hui  Je  développement  économique  ches  no«  voiiitt 
de  l'autre  côté  des  Pyrénées. 

Recensements,  —  La  preuve  la  plus  frappante  de  Fétat  arriéré  de  li 
statistique  administrative  en  Espagne,  c'est  que  de  tous  les  rècensemenU 
qui  ont  eu  lieu  dans  cette  contrée  à  diverses  époques,  et  dont  H.  Biock 
a  présenté  la  liste  complète,  aucun  n'est  assez  correct  et  ne  parait  mé- 
riter le  degré  de  confiance  nécessaire  pour  y  devenir  la  base  d  une 
évaluation  quelque  peu  rigoureuse  du  mouvement  général  de  la  popula- 
tion. Il  est  certain  qu'anciennement,  au  temps  des  Romains  et  à  celui 
des  Maures,  ainsi  qu'aux  jours  de  puissance  et  d'éclat  de  la  monarchie 
de  Charles-Quint,  l'Espagne  était  beaucoup  plus  peuplée  qu'elle  ne  l'est 
aujourd'hui.  Nombre  de  villes  et  de  localités,  maintenant  déchues  ou 
tout  à  fait  désertes,  et  dont  l'histoire  raconte  la  splendeur  passée,  le 
montrent  suffisamment.  Puis  le  déclin  s'est  arrêté,  et  l'on  sait  que  dans 
le  siècle  présent,  depuis  la  fin  des  guerres  surtout,  la  population  de  cette 
contrée  a  repris  un  mouvement  progressif;  mais  ce  fait  encore  résuite 
d'un  ensemble  d'observations  directes  mieux  qu'il  ne  s'établit  sur  la 
base  des  recensements  généraux. 

D'après  le  dénombrement  de  1849,  l'Espagne  avec  ses  dépendances, 
les  îles  Baléares  et  les  Canaries,  ne  renfermerait  encore  que  44,216,000 
habitants  sur  une  étendue  de  48,810,000  hectares.  Sur  cette  population, 
13,765,000  âmes  étaient  attribuées  au  continent  péninsulaire,  le  reste, 
par  moitiés  à  peu  près  égales,  aux  dépendances  insulaires  déjà  nommées. 
La  densité  moyenne  de  la  population  n'étant  que  de  30  habitants  par 
kilom.  c,  il  en  résulte  que  l'Espagne  est,  après  la  Russie,  la  Suède  et  la 
Norwège,  le  pays  le  plus  faiblement  peuplé  de  l'Europe.  Les  Présides 
(Ceuta,  Penon  de  Vêlez,  Albucemas  et  Helilla),  sur  le  littoral  marocain, 
sont  des  points  isolés  de  très-peu  d'importance.  Il  en  est  de  même  des 
îles  de  la  Guinée  (Fernando  del  Pô,  Anaboa  et  Corisco)  dont  TEspagne 
s'est  déclarée  souveraine.  La  superficie  des  colonies  proprement  dites 
{ultramar)  est  d'environ  28  millions  d'hectares,  dont  moitié  pour  celles 
des  Indes  Occidentales  (Cuba,  Porto-Rico  et  les  Vierges),  moitié  pour 
celles  des  Indes  Orientales  (Philippines,  Bissayes,  Mariannes,  Carolines 
et  îles  Palaos).  La  population  des  Antilles  espagnoles  est  évaluée  à  près 
de  1,500,000  âmes,  celle.des  Philippines  et  de  leurs  dépendances  à  près 
de  4  millions.  On  arrive  ainsi  à  près  de  77  millions  d'hectares  pour  la 
superficie^  et  à  environ  19  1/2  millions  d'âmes  pour  la  population  ac- 
tuelle de  toute  la  monarchie  espagnole. 

Madrid,  la  capitale,  qui  compte  actuellement  près  de  230,000  âmes, 
est^  de  toutes  les  villes  de  l'Espagne,  celle  dont  la  population  s'est  le 
plus  accrue  de  nos  jours.  Cependant  cet  accroissement  est  un  résultat 
factice,  en  ce  sens  qu'il  n'est  dû  ni  à  l'industrie  ni  au  commerce, 
mais  uniquement  aux  effets  de  la  centralisation  et  à  la  présence 
do  1a  cour  et  du    gouvernement  dans  cette  métropole.  Barcelone,  la 
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cqMtaleiiidijntrieliedei(iPéilîti9uIe,  cdtnpte  ntijôurd'htillYO.OOOfltnesilvec 
ses  fanboargs.  La  population  de  Cadix  s'est  éleYée  jusqu'à  100,000  ftmes. 
Sérilleen  a  conservé  92,000,  Valence  70,000,  Grenade  96,000,  Ma- 
iaga  52,000  et  Sanigosse  45,000.  Il  y  a  parmi  ces  cités  célèbres  plus  d'un 
exemple  de  grandeur  déchue,  mais  le  plus  frappant  de  tous  est  celui 
que  nons  offre  Tolède.  Cette  ville,  jadis  la  plus  populeuse  de  l'Espagne 
chrétienne,  est  aujourd'hui  réduite  à  un  chiffre  de  15,000  habitants. 

kènimtration  centrak.  —  Un  des  premiers  pas  que  le  gouvernemeiit 
espagnol  avait  à  faire  pour  entrer  dans  la  voie  des  réformes,  c'était  Tor- 
ganisalion  définitive  de  l'administration  centrale  du  pays.  Actuellement 
ieministèrey  comprend  sept  départements  ou  secrétariats  d'Etat  :  Affaires 
étrangères,  Grâces  et  Justice,  département  auquel  Tlnstruction  publique 
a  été  rattachée  en  1851  ;  Finances  (Aoetend^),  Intérieur,  Progrès  maté- 
riels (/bmmro  ),  Guerre  et  Marine.  Le  ministère  du  Progrès ,  qui  réunit 
dans  ses  attributions  les  travaux  publics,  Tagriculture,  l'industrie  et  le 
commerce,  ne  date  aussi  que  de  1851 .  Il  a  remplacé  le  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  formé,  en  1847,  de  démembrements  du 
ministère  de  Tintérieur  et  de  celui  de  la  marine,  auquel  ressortissaient 
aussi  JQsque-là  les  affaires  commerciales.  Les  colonies,  enfin,  soumises 
à  un  régime  essentiellement  militaire,  relèvent,  depuis  1851,  dans  la 
métropole,  d'une  direction  générale  des  affaires  d'outre-mer  (uZ/râm/ir), 
auparavant  dépendantes  du  ministère  de  Fintérieur.  Quant  aux  affaires 
ecclésiastiques,  eUes  se  partagent  entre  les  affaires  étrangères  et  la  jus- 
tice, selon  qu'elles  concernent  les  rapports  avec  le  Saint-Siège,  ou  la  ju- 
ridiction et  le  régime  intérieurs  du  clergé. 

Aèninisiratùm  provinciale,  —  La  division  administrative  de  l'Espa- 
gne, telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  a  été  réglée  de  1833  à  1841.  Elle 
comprend  47  provinces  sur  le  continent,  plus  le  groupe  des  Ba- 
léares et  celui  des  Canaries,  qui  a  été  subdivisé,  en  1852,  en  deux 
arrondissements.  Ces  provinces,  supérieures  en  étendue  pour  la  plupart, 
mais  généralement  inférieures  en  population  à  nos  départements,  of- 
frent d'ailleurs  entre  elles  beaucoup  d'inégalité  sous  ces  deux  rapports, 
par  suite  de  la  nature  montagneuse  de  l'Espagne^  qui  établit  une  foule 
de  démarcations  naturelles  auxquelles  il  a  fallu  se  conformer  autant  que 
possible,  en  en  fixant  la  circonscription.  Ainsi,  la  pluà  peuplée  de  ces 
provinces,  celle  de  Cordoue,  a  515,000  ftmes  sur  10,426  kilomètres 
carrés,  tandis  que  la  moins  importante,  celle  d'Âlava,  n'a  que  le  tiers 
environ  de  cette  étendue,  et  ne  compte  que  67,000  ftmes.  L'adminis- 
tration provinciale  a  subi,  en  1845,  des  modifications  qui  l'ont  beau- 
ooQp  simplifiée,  et  dans  lesquelles  notre  organisation  départementale  a 
ser\i  de  modèle.  L'administration  civile  des  provinces,  qui  s'y  partageait 
mtrefoit  entre  le  chef  politique  et  l'intendant,  a  été  concentrée  en  entier 
dans  lestnains  d'un  gouvemenr,  dont  les  fonctions  répondent  à  celles  de 
nos  préfet».  Le  gouverneur  de  la  province  de  Mftdfkl  a  seul  conservé  le  titre 
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de  chef  politique.  Chaque  gouverneur  est  assisté  de  plusieurs  conseillers 
provinciaux  et  d'une  députation  provinciale  dont.les  attributions  sont  éga- 
lement à  peu  près  les  mêmes  que  celles  de  nos  conseillers  de  préfecture  et 
de  nos  Conseils  généraux.  L'ayuntamiento  est  le  Conseil  municipal  ou 
communal.  Les  alcades  ou  maires  remplissent  en  même  temps  lesfoDctioDs 
de  juges  de  paix.  Ils  ont  pour  aides  des  lieutenants  ou  adjoints.  Les  alca- 
des des  petites  communes  sont  nommés  par  le  gouverneur,  et  subordon- 
nés à  des  alcades  de  district.  Le  corrégidor  est  un  officier  de  police  royal, 
chargé  de  la  police  supérieure  dans  les  villes  où  ses  fonctions  ont  été 
maintenues  à  titre  spécial.  Le  gouvernement  espagnol,  afin  de  fortifier 
son  action  comme  pouvoir  central^  s'est  appliqué  aussi  à  limiter  de  plus  en 
plus  étroitement  les  privilèges  des  ayuntamientos;  qui  rendaient  les  niu- 
nicipalités  presque  indépendantes.  Il  ne  faudrait  pas  conclure  cependant 
de  cette  analogie  croissante  que  Torganisation  provinciale  de  l'Espagne 
affecte  avec  notre  administration  départementale,  qu'il  existe  dans  celte  | 
contrée  cette  uniformité  qui  est  le  caractère  distinctif  du  régime  français. 
11  règne  toujours  encore  de  fait  en  Espagne^  dans  les  coutumes  et  dans 
les  mœurs,  sous  le  rapport  administratif  et  judiciaire,  ainsi  que  sous  le 
rapport  de  Timpôt,  une  foule  de  particularités  presque   ineffaçables, 
parce  qu'elles  ont  des  racines  profondes  dans  la  nature  et  dans  l'histoire 
des  différentes  parties  de  la  monarchie.  Les  provinces  dont  le  régime  est 
le  plus  homogène  sont  celles  qui  relevaient  jadis  des  couronnes  de  Cas- 
tille  et  de  Léon,  au  nombre  de  34,  y  compris  les  Baléares  et  les 
Canaries^  et  qui  étaient  déjà  plus  anciennement  qualifiées,  à  ce  titre, 
d'Espagne  uniforme.  Les  li  provinces  de  la  couronne  d'Aragon,  dites 
assimilées,  en  diffèrent  beaucoup  à  bien  des  égards,  et  la  Navarre,  ainsi 
que  les  trois  provinces  basques,  le  Foreal^  ont  conservé  plus  d'indépen- 
dance encore  dans  leurs  rapports  avec  le  gouvernement  central. 

Finances.  —  Les  finances,  qui  sont  depuis  longtemps  un  des  embarras 
majeurs ,  et  le  côté  véritablement  malade  de  TEspagne ,  y  ont  depuis 
quelques  années  beaucoup  occupé  la  sollicitude  du  gouvernement  qui. 
s'il  n'a  pas  encore  dépendu  de  lui  de  les  rendre  prospères,  a  du  moins 
commencé  à  prendre  de  bonnes  mesures  pour  y  faire  rentrer  plus  d'ordre 
et  d'économie.  Un  exposé  détaillé  de  la  situation  financière  de  l'Espagne 
nous  mènerait  trop  loin  ;  bornons-nous  donc  à  faire  ressortir  quelques- 
uns  des  faits  les  plus  Importants  qui  la  concernent.  Les  bases  du  système 
d'impôt  actuellement  établi  datent  de  l'administration  de  H.  Mon,  en 
1845,  mais  ont  également  été  beaucoup  modifiées  depuis,  surtout  en  ce 
qui  concerne  le  régime  douanier,  industriel  et  commercial.  Là  encore, 
c'est  l'administration  fi*ançaise  qui  a  servi  de  modèle,  notamment  pour 
ce  qui  touche  les  impôts  de  consommation. 

Depuis  la  réforme  financière  de  i845,  le  revenu  public  de  l'Espagne  a 
sensiblement  augmenté,  pendant  les  dernières  années  surtout,  et  les  ef- 
forts du  gouvernement  pour  y  rétablir  un  certain  équilibre  dans  les  bud- 
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gets  ne  sont  pas  restés  sans  succès.  Le  produit  net  des  recettes,  frais 
de  perception  et  de  recouvrement  déduits,  était  de  1,149,238,000  réaux  ■ 
(310  millions  de  francs)  en  1850  ;  il  s'éleva  à  1 ,188,475,000  réaux  (321 
millions  de  francs)  dans  le  budget,  réglé  par  état,  de  1852,  et  à  été  porté, 
par  estimation  préalable,  pour  1,233,497.000  réaux  (333  millions  de 
tnocs)  sur  le  budget  de  l'exercice  suivant.  Une  des  réformes  les  plus 
heureuses  du  gouvernement,  au  point  de  vue  fiscal  non  moins  que  sous 
ie  rapport  économique,  a  été  l'adoption  d'un  nouveau  tarif  publié  en  1849, 
et  mis  en  vigueur  en  1850.  Sous  TinHuence  de  ce  changement  de  ré- 
ldme,  le  produit  des  douanes,  qui,  la  première  année ,  n'avait  donné 
que  87,476,000  réaux,  s  est  élevé,  dès  la  suivante,  à  148,909,000  réaux, 
2ioit  plus  de  40  millions  de  fmncs.  L'Etat  est  ainsi  parvenu,  avec  moins 
de  peine,  à  faire  face  à  l'accroissement  simultané  de  ses  dépenses.  Une 
réduction  de  12,673,000  francs  sur  les  pensions  avait  permis,  en  1850, 
de  limiter  pour  cette  année  le  budget  des  dépenses  à  287  1/2  millions 
de  francs;  mais  il  atteignit  de  nouveau  312  millions  de  francs  en  1852, 
et  parait  même  devoir  être  de  327  millions  en  1853,  y  compris  57  1/2 
Qullions  affectés  au  service  de  la  dette  publique  dont  les  créanciers  n'a- 
vaient obtenu  que  46  millions  dans  le  précédent  exercice. 

Le  capital  de  cette  dette  si  lourde  à  porter,  et  depuis  si  longtemps  en 
'^ooflhince,  était  évalué,  au  31  décembre  1849,  à  la  somme  exorbitante 
de  15,513,088,000  réaux  (4  milliards  188  1/2  millions  de  francs),  dont 
toutefois  la  moindre  partie  seulement  (2,982,020,000  réaux  )  avait  été 
réglée  en  consolidés  à  3  pour  100.  I^e  règlement,  légal  de  tout  le  reste  de 
b  dette  n'a  eu  lieu  qu'en  1851,  et,  il  faut  bien  le  dire,  dans  des  condi- 
tioos  très-peu  satisfaisantes  pour  les  créanciers  et  détenteurs  de  ces  fonds, 
ttraogers  pour  la  plupart,  moyennant  de  nombreux  ajournements  (rente 
différée)  et  des  réductions  d'intérêt  considérables. 

D'un  autre  côté,  le  capital  de  la  Banque  de  San-Fernando,  à  Madrid, 
a  été  également  renforcé  en  1851.  Aux  mesures  d'intérêt  financier  se 
rattache  aussi  la  réforme  du  système  monétaire,  projetée  en  1847,  mais 
<|Qi  n'a  pu  encore  s'accomplir.  En  attendant,  les  monnaies  françaises 
circulent  toujours  avec  une  grande  facilité  en  Espagne,  surtout  dans  les 
pit)vinces  maritimes,  où  elles  sont  le  plus  abondantes  et  le  plus  esti- 
mées. 

L'adoption  du  système  métrique  décimal  français  a  été  presque  en 
même  temps  résolue  par  le  ministère  de  l'intérieur,  dans  les  poids  et 
mesures  dont  l'extrême  variété  est  très-gênante  pour  les  transactions. 
C^te  réforme,  projetée  en  1849,  devait  commencer  le  1*'  janvier  1853, 
pour  être  terminée  au  1*'  janvier  1859.  Les  nombreuses  difficultés  qu'elle 
r^DCODtra  on  ont  &it  ajourner  la  mise  en  pratique  à  1854. 

PoUei  H  fnoyens  de  communication.  —  Parmi  les  autres  améliorations 

*  1  réal  de  f eilloD  =  27  centimes. 

T.  XXXV.  —  iS  Juin  1858.  27 


418  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

déjà  réalisées  par  lo  même  département,  il  faut  signaler,  en  première  Kgm, 
l'établissement  de  la  taie  uniforme  des  lettres.  Sous  le  nouveau  régime, 
90,492^000  lettres  ont  circulé  en  Espagne  en  i850.  L'année  suivante,  oe 
nombre  s'est  élevé  à  âK),856,000  lettres  et  a  procuré  au  Trésor  un  revena 
de  iâ,084,000  réaux  (5,963,000  francs).  En  France,  on  compte  pour 
cette  branche,  avec  un  tarif  à  peu  près  égal,  sur  un  produit  de  près  de 
44  millions  de  francs.  Ce  rapprochement  dit  assez  par  lui-même. 

Quant  aux  diligences  espagnoles,  assez  mal  réputées  à  l'étranger,  ce 
sont  généralement  des  entreprises  privées.  U  n  existait  encore  en  Espa- 
gne, aucun  service  régulier  de  diligences  avant  1846,  époque  à  la- 
quelle se  fonna  la  première  Compagnie  de  messageries  à  Barcelone. 
Les  diligences-postes  générales ,  établies  en  i847>  desservent  aujour- 
d'hui presque  toutes  les  grandes  routes,  et  ont  transporté  85,000  per- 
sonnes en  1848,  91,000  en  1849  et  141,000  en  1850.  Ce  progrès  est 
trèsHremarquable.  Les  malles  du  gouvernement  prennent  aussi  mainte- 
nant des  voyageurs. 

U  est  vrai  que  ce  qot  fait  encore  surtout  début  au  service  des  com- 
munications et  des  transports  en  Espagne,  ce  sont  les  routes  ellea-méfflea. 
Comme  nous  avons  déjà  consacré  un  article  spécial  à  cette  question  d'an 
immense  intérêt  pour  le  pays,  nous  nous  bornerons  à  y  renvoyer  le  lec- 
ttfur  ^  Enfin  ce  qui,  depuis  1850,  a  été  fait  pour  la  construction  et  l'a- 
méltoration  des  phares  et  des  ports  mérite  également  une  mention 
honorable. 

Les  travaux  publics,  ainsi  que  toutes  les  autres  branches  d'adminîs- 
tratkm  qui  oonoourent  au  développement  des  ressources  matérielles  do 
pays,  sont,  conune  on  L'a  déjà  vu  plus  haut,  réunies  dans  les  attributions 
d'un  même  département. 

Mitm.  —  Parmi  ces  ressources,  les  mines  forment  une  des  brandies 
lea  plus  riches  d'avenir.  Il  s'agit  seulement  de  trouver  les  moyens  d'en 
faciliter  l'exploitation,  et  la  première  des  conditions  nécessaires  pour  } 
arriver  serait  également  une  amélioration  suffisante  de  la  viabilité.  An- 
ciennement, 44  mines  d'or  étaient  exploitées  en  Espagne.  Aujourd'hui 
on  n'y  en  compte  plus  qu'une  seule  fournissant  une  petite  quantité  de  ce 
précîettx  métal.  Mais  le  pays  recèle,  indépendamment  de  l'or,  des  ri- 
chesses minérales  aussi  variées  qu'abondantes,  parmi  lesquelles  on  dis- 
tingue 178  mines  d'argent,  107  de  cuivre,  93  de  plomb,  71  de  fer,  lide 
meroure,  6  d'étain,  15  d'antimoine,  2  de  cobalt,  4  de  calamine,  ^  d'ar- 
s«ûe,  13  de  lithaifie,  3  de  cinabre,  6  de  métaux  divers,  7  de  vitriol, 
9  de  soufire,  52  de  charbon  de  terre,  i  de  graphite,  i  d*ocrs,  11  d'alun 
iift  de  pierres  précieuses  (améthystes,  hyacinthes,  etc.). 
L*£spagne  a  vendu  à  l'étranger,  en  1850,  4^,000  onoes*  d'argent  oi 

«  Voyez  U  livraisoD  d'avril  dernier,  p.  66. 
*1  once =28  grammes  5/4. 


L'BSPAGNB  BT  SES  PROGRES.  4I« 

lingots,  3000  quintaux  '  de  mercure,  861 ,000  de  plomb  et  44,000  de  fer. 
Nais  ces  métaux  n'y  sont  pas  les  seuls  capables  de  fournir  à  Texporta'* 
tioQ.  Les  mines  de  cuivre  de  Rio^Tinto,  par  exemple,  sont  tellement 
abondantes»  qu'elles  produisent  à  elles  seules  50,000  quintaux  de  mi- 
oeni  par  mois.  Les  mines  de  TEstrémadure,  dans  la  région  qui  s'éteiid 
de  Séville  à  l'AIentéjo  portugais,  paraissent  inépuisables;  mais  le  défaut 
de  chemins  empécbe  d'en  tirer  parti. 

Les  salines  du  littoral  de  la  Méditerranée,  les  sources  salées  et  les  miAM 
de  sel  gemme  de  l'intérieur  sont  au  nombre  de  87.  L'Espagne  a  exportai 
en  i850, 3,814,000  fanègues^  de  sel.  La  vente  de  cette  denrée  pour  la 
ooosommation  intérieure  est,  comme  chez  nous,  un  objet  de  monopol#. 
Le  rapport  en  a  été  évalué  par  la  régie  à  98  millions  de  réaux  pour  185i. 
Bien  que|  le  sel  abonde  dans  le  pays,  elle  le  tient  à  un  prix  trop  élevét 
11  en  résulte  que  l'Espagne  trouve  encore  un  avantage  à  en  tirer  de 
France  une  certaine  quantité  par  voie  de  contrebande. 

Agriculture.  -—  L'agriculture  aussi  n'a  pas  été  sans  faire  des  progrès. 
Deux  faits  surtout  le  prouvent.  Sous  Charles  III  l'Espagne  était  obligée 
d'importer  des  céréales  pour  sa  consommation  ;  elle  en  exporte  aujour'* 
d'ho)  des  quantités  considérables.  80,000  fanègues  de  froment,  3,356,000 
arrobes*  de  farine  et  68,000  fanègues  d'autres  grains  et  de  légumes 
secs,  sans  compter  le  maïs  et  le  riz,  figurent  sur  les  tableaux  de  l'expor* 
Ution  de  1850.  En  i85i,  le  seul  port  de  Séville  aurait  même,  s'il  faut  i?o 
croire  M.  de  Hinutoli,  expédié  près  de  663,000  fanègues  de  blé  et  prèa 
de 30,000  arrobes  de  farine.  En  1807,  la  récolte  des  céréales  n'était  que 
de40,64i,000  fanègues  ;  on  l'estimait,  en  i  850,  à  55  millions  de  fanègues. 
Les  plantations  de  cannes  du  Midi,  récentes  pour  la  plupart,  oot  fourni, 
eni85i,  77,500  arrobes  de  sucre.  La  production  de  l'huile  d'olive  est 
d'environ  53  millions  d'arrobes.  Toutefois,  ce  sont  toujours  les  vins  qui 
,(oitttitaent,  parmi  les  produits  agricoles,  l'article  d'exportation  le  plus 
i^ieux  de  l'Espagne. 

On  ne  comptait  plus  en  1805  que  10  millions  de  moutons  dans  cette 
coQUrée.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  parait  s'être  accru  jusqu'à  33  mil-r 
lions  en  1830.  Aujourd'hui  on  ne  lestime  plus  qu'à  19  millions,  doot 
13  appartenant  à  la  race  la  plus  commune.  Hais  il  faut  observer,  pour 
s'expliquer  cette  diminution,  qu'on  a  dû  depuis  quelque  temps  s'appli- 
quer à  restreindre  la  propagation  de  l'espèce  ovine,  dans  l'intérêt  même 
des  cultures,  qui  auraient  eu  trop  à  souffrir  de  l'accroiasement  continu 
des  troupeaux  de  moutons  voyageurs,  dans  les  migrations  périodiques  de 
ceax-ci.  D'ailleurs,  les  laines  d'Espagne  ont  cessé  d'être  recherchées 
»  ■  .  .       .1  ■    .. Il     I     ■        ■  * 
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comme  elles  Tétaient  autrefois ,  et  les  manufacturiers  de  la  Péninsule 
tirent  eux-mêmes  aujourd'hui  de  la  Prusse  et  de  la  Saxe  leur  approvi- 
sionnement de  laine  pour  draps  fins. 

La  race  bovine  n'a  rien  de  remarquable  en  Espagne,  au  point  de  vue 
économique.  La  race  chevaline  a  beaucoup  perdu,  même  en  Andalousie, 
où  elle  s'était  acquis  une  si  grande  renommée,  par  suite  de  la  négligence 
et  des  rigueurs  dont  les  Espagnols  usent  trop  généralement  dans  l'édu- 
cation et  dans  le  traitement  du  cheval.  Us  prennent  beaucoup  plus  de 
soin  des  mulets  ;  aussi  n'en  voit-on  de  plus  beaux  dans  aucun  autre 
pays.  Toutefois,  malgré  les  progrès  incontestables  de  l'agriculture  en  gé- 
néral, une  grande  partie  de  TËspagne  est  encore  en  friche.  Cela  tient 
en  partie  à  ce  que  la  propriété  territoriale  est  encore  très-peu  divisée 
dans  beau('>oup  de  provinces.  Cependant  le  gouvernement  espagnol 
n'en  paraît  pas  avoir  jugé  le  morcellement  indéfini  très -avantageux, 
puisqu'une  loi  récente  a  défendu  le  partage  des  corps  de  biens  ruraux, 
qui  doivent  passer  en  entier  au  fils  niné,  dans  la  succession  paternelle. 
L'Andalousie  et  TEstrémadure  sont  les  provinces  qui  se  prêteraient  le 
mieux  à  de  nouveaux  essais  de  colonisation  pareils  à  celui  qu'OIavidès  a 
tenté  au  siècle  dernier,  dans  la  Sierra  Morena,  avec  des  émigrés  allemands 
et  suisses.  Des  projets  semblables  ont  été  récemment  conçus  par  un 
spéculateur  allemand.  Cependant  M.  de  Hinutoli  ne  prédit  pas  un  grand 
succès  à  ce  genre  d'entreprises.  Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  des  argu- 
ments politiques  et  religieux  sur  lesquels  il  (onde  en  partie  son  opinion. 
Bornons-nous  à  constater  avec  lui  que,  si  le  manque  de  bras  est  mani- 
feste dans  les  provinces  mentionnées,  il  y  en  a  d'autres  dans  lesquelles 
le  sol  nourrit  à  peine  ses  habitants,  ainsi  que  le  prouve  le  courant  d'é- 
migration considérable  d'Espagnols  qui  s'est  établi  de  la  province  de 
Murcie  vers  l'Afrique  française. 

Industrie  manufacturière.  —  L'industrie,  si  florissante  en  Espagne  au 
temps  des  Maures,  et  tant  déchue  depuis,  a  eu,  dans  ce  siècle  encore, 
beaucoup  à  souffrir  des  calamités  de  la  guerre  maritime  et  continentale 
et  des  troubles  intérieurs,  ainsi  que  de  la  défection  des  colonies  d'Amé- 
rique. Fort  arriérée,  comparativement  aux  progrès  industriels  des  autres 
pays,  et  très-clair-semée  dans  la  plupart  des  provinces,  elle  n'a,  au  delà 
des  Pyrénées,  qu'un  seul  foyer  large,  vivace  et  très-important,  la  Cata- 
logne, où  l'andustrie  cotonnière  en  particulier  a  pris  un  développement 
remarquable,  (^ui  date  surtout  de  1832,  et  qui  a  triomphé  de  toutes  les 
catastrophes  que  les  agitations  civiles  ont  plusieurs  fois  attirées  sur  cette 
province,  et  particulièrement  sur  Barcelone,  ce  principal  centre  manu- 
facturier de  l'Espagne.  Grâce  à  l'esprit  actif  et  entreprenant  de  la  popu- 
lation catalane,  les  manufactures,  malgré  leur  infériorité  relative,  ont  re- 
conquis une  place  parmi  les  intérêts  sérieux  de  cette  contrée.  Pour  le 
concevoir,  il  suffit  de  considérer  que  la  filature  et  le  tissage  y  emploient 
un  capital  d'environ  800  millions  de  réaux  (216  millions  de  firancs),  occu- 
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pent  cootinueUement  près  de  120,000  ouvriers,  et  procurent  en  outre 
accessoirement  de  l'ouvrage  et  du  pain  à  plus  de  600,000  personnes. 

La  manufacture  du  coton  se  trouve  presque  exclusivement  concentrée 
eo  Catalogne.  L'importation  du  coton  en  Espagne  s'est  élevée,  d'après 
M.  de  Hinutoli,  de  9,660,000  kilogrammes  pendant  la  période  i  834-36, 
à  31,740,000  kilogrammes  pendant  la  période  i844-46,  et  à  15,732,000 
kilog.  en  1850,  d'après  le  tableau  officiel  de  cette  année. 

Les  autres  branches  de  la  fabrication  des  tissus  se  sont  également  re- 
le? ées,  à  l'exception  de  la  manufacture  de  la  soie,  qui  a  beaucoup  perdu 
à  Malaga  et  même  en  Catalogne,  de  1841  à  1848.  Ce  nouveau  déclin  a 
été  surtout  attribué  à  l'influence  de  la  contrebande.  Au  seizième  siècle 
et  même  au  dix-septième ,  cette  brillante  industrie  occupait  encore 
iOO,000  personnes  à  Tolède,  et  130,000  à  Séville.  C'est  à  peine  si 
elle  a  laissé  quelques  traces  dans  ces  villes.  Elle  se  montre  aussi  bien 
déchue  à  Grenade,  et  même  à  Valence,  qui  en  est  pourtant  restée  le  siège 
principal.  La  production  de  la  soie  brute  au  contraire,  que  déjà  Ferdi- 
nand Vil  avait  fortement  encouragée,  s'est  élevée  de  607,000  kilogram- 
mes en  1808,  à  1,004,000  kilogrammes  en  1849,  bien  que  le  ver  à  soie 
n'ait  pas  en  Espagne  la  même  fécondité  que  dans  les  autres  contrées  de 
TEarope  méridionale.  Le  gouvernement  actuel  aussi  fait  beaucoup  pour 
ranimer  l'industrie  de  la  soie  par  des  plantations  de  mûriers,  l'introduc- 
tion des  métiers  à  la  Jacquart  et  l'instruction  technique,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  méthodes  de  filage. 

A  c6té  des  deux  industries  précitées,  on  trouve  en  Catalogne  beaucoup 
de  fabriques  de  lainages,  de  toile,  de  tissus  mélangés,  de  blondes  et  den- 
telles, de  rubannerie,  de  bonneterie  et  de  passementerie  ;  des  tanneries, 
des  papeteries,  des  verreries,  des  fonderies  et  ateliers  de  construction 
pour  les  machines,  des  clouteries,  des  fabriques  de  produits  chimiques, 
de  colle  forte  et  de  bouchons  de  liège  ;  en  un  mot,  tous*  les  rudiments 
d'ane  industrie  vraiment  encyclopédique. 

L'établissement  de  la  première  fonderie  en  Espagne  ne  remonte  qu'à 
1832.  On  en  comptait  â4  en  1849,  plus  8  ateliers  de  construction  pour 
les  machines  également  accompagnés  de  fonderies,  et  25  fabriques  de 
machines  sans  fonderie. 

Les  provinces  basques  possèdent  des  fonderies,  des  papeteries  et  des 
minoteries  très-importantes.  Quant  aux  fameuses  lames  de  Tolède,  elles 
ne  peuvent  plus  aujourd'hui  prétendre  à  la  supériorité  qu'elles  avaient 
aneiennement  sur  celles  des  autres  pays.  Valence,  outre  ses  soieries,  fa- 
brique de  la  toile,  de  la  poterie  et  des  carreaux  vernissés.  Enfin  la  fabri- 
cation des  sparteries  peut  encore  être  citée  comme  une  des  plus  répan- 
dues en  Espagne.  En  somme,  l'industrie  espagnole  est  en  progrès,  bien 
qu'elle  chôme  encore  trop  souvent  et  ne  tire  pas  suflisamment  parti  des 
moyens  dont  elle  pourrait  dès  à  présent  disposer,  ainsi  que  le  prouvent 
sombre  d'uânes  et  de  métiers  en  non-activité. 
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Cmmerce.  -^  L'impulsion  dont  elle  a  besoin  résultera  peut-être  du 
nouY«ati  régime  que  le  tarif  de  1849  a  inauguré  dans  la  législation  corn* 
mefcîalede  TEspagne.  Cette  réforme^  aussi  salutaire  qu'elle  était  uéces- 
•alre^  ne  manquera  sans  doute  pas  d'exei*cer  la  plus  favorable  influence 
stir  le  développement  économique  de  cette  contrée,  qui  en  a  déjà  retiré 
d'excellents  fruits.  Elle  a  fait  tomber  en  majeure  partie  les  entraves  que 
d'absurdes  prohibitions  opposaient  à  l'activité  des  relations  commerciales 
avec  Tétranger,  et  beaucoup  diminué  la  contrebande  que  les  Anglais 
«talent  organisée  sur  la  plus  grande  échelle  à  Gibraltar,  au  détriment  du 
fisc  non  moins  qu'à  celui  de  l'industrie  même  de  l'Espagne.  En  4850 
enfin»  le  gouvernement  a  fait  un  nouveau  pas  dans  cette  voie,  en  auto* 
riaant  l'entrepôt  des  marchandises  prohibées  sur  trois  points  :  la  Corogne. 
Cadix  etMahon. 

L'importance  du  commerce  extérieur  de  l'Espagne  s'est  d'ailleurs 
beaucoup  accrue  depuis  le  commencem^nt  de  ce  siècle.  Le  mouvement 
d'éobanges  accusé  par  les  documents  officiels  ne  s'élevait  encore  à  cette 
époque  qu'à  116  millions  de  francs,  dont  l'importation  prenait  un  peu 
plus  de  59  et  l'exportation  un  peu  moins  de  57. 11  a  été^  en  1851,  pour 
le  continent  et  les  Baléares,  de  320  millions  de  francs,  soit  de  près  de 
186  à  l'importation,  et  de  plus  de  134  à  l'exportation.  Comparativement 
à  1850,  la  première  avait  gagné  4,ââ7,000  fr.,  la  seconde  2,387,000. 
Dana  le  total  général  de  1851,  la  France  figure  pour  93  millions,  T  Angle- 
terre pour  70  et  l'Amérique  pour  11 8.  Une  roste,  par  conséquent,  qu'une 
aeaes  modique  somme  pour  les  échanges  avec  tous  les  autres  pays. 

Marine  marchande.  —  La  marine  marchande  de  l'Espagne  tend  égale- 
ment à  se  remonter.  Elle  comptait,  au  1"  janvier  1852,  4,454  navire» 
(dont  23  à  vapeur),  jaugeant  245,000  tonneaux  ;  13,421  embarcations 
jaugeant  50,000  tonneaux,  employées  à  la  pèche  ou  au  service  des  ports; 
139  bâtiments  en  construction,  et  environ  75,000  marins.  Notre  propre 
matériel  de  navigation  comprenait,  à  la  même  date,  sur  une  étendue  de 
eûtes  qui  diffère  peu  de  celle  de  l'Espagne,  14,557  bâtiments  (dont  139 
à  vapeur),  avec  704,429  tonneaux. 

Inêtruction  publique  et  journalisme.  —  L'instruction  publique,  quelque 
peu  avancée  qu'elle  soit  encore  en  Espagne ,  a  fait  néanmoins  aussi  des 
progrès  sensibles,  l'enseignement  populaire  surtout^  dont  on  s'est  beau- 
coup occupé  depuis  1845. 

Il  y  avait  en  Espagne,  à  la  fin  de  1851  : 

17,009  écoles  de  garçons,  avec  627,000  enfants. 

5,021  écoles  de  fiUes,  avec  201 ,000  enfants. 

287  salles   d'asile,    avec    11,000  enfants. 

On  comptait  à  la  même  époque  dans  tout  le  pays  1,898,000  personnes 
sachant  lire  et  1,221,000  sachant  écrire. 

Le  haut  enseignement  est  professé  dans  10  universités  ;  mais  il  y  est 
en  partie  incomplet,  défectueux  et  suranné.  On  distingue  ordinairemeat 
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S  teaitéi,  qui  toDi  la  plnio6opbie,  dans  laquelle  on  oompreiid  les  adenoei 
et  Iti  lettres,  la  théok>gie>  le  droit,  la  médedne  et  la  pharmacie»  qui 
tient  en  Espagne  le  rang  d'une  feculté  à  part. 

L'aocroisseaient  du  nombre  des  gazettes  et  feuilles  périodiques  té* 
moigoe  de  Tintérét  qui  s'est  réveillé  pour  le  mouvement  intellectuel.  Le 
Dianû  et  la  Gazette  officielk  étaient  longtemps  les  seuls  journaux  dé 
l'Espagne.  Aujourd'hui,  il  s'en  publie  dans  cette  contrée  150,  traitant  de 
mttières  politiques,  industrielles  et  commerciales,  scientifiques  et  artis- 
tiques. On  en  compte  60  à  Madrid  seulement,  12  à  Barcelone  >  7  à  8é- 
liUe,  4  à  Cadix,  etc.  Les  prix  en  sont  généralement  très-*modiques. 

L'ooviage  de  M.  de  Minutoli  contient,  en  outre,  sur  Torganisation 
militaire  actuelle  de  l'Espagne  des  renseignements  curieux,  qui  ne 
sionient  trouver  leur  place  ici,  et  dont  nous  nous  bornons,  par  consé-- 
quant,  à  indiquer  ht  source  aux  lecteur^  qu'ils  peuvent  intéresser. 

CH.  V06EL. 
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(Test  le  nom  qui  récemment  a  été  donné  à  une  opinion  déjà  ancienne, 
ear  elle  avait  été  professée  dès  le  seizième  siècle  fort  ouvertement,  d'a^ 
près  laquelle  le  commerce  entre  les  nations  doit  rester  exempt  de  taxes, 
ou  du  moins  ne  supporter  que  des  droits  établis  avec  préôiution  dans 
Hntérét  exclusif  du  fisc.  Lorsque  des  droits  de  douane  sont  établis  sur 
une  marchandise  qui  n*est  pas  produite  dans  le  pays,  la  hausse  de  prix 
qu'elle  en  éprouve  a  lieu  exclusivement  au  profit  du  Trésor  ;  c'est  ainsi 
que  le  droit  d'entrée  qui  est  perçu  en  France  sur  le  coton  et  le  caM 
tourne  uniquement  à  l'avantage  des  recettes  publiques.  Mais  un  droit  qui 
fiera  établi  sur  le  fer,  par  exemple,  à  moins  que  l'éfifet  n'en  fût  balancé 
par  la  concurrence  intérieure  flet  c'est  ce  qui  n^existejpas  en  France), 
pennettra  aux  producteurs  de  fer  d'obtenir  du  public  un  prix  très-supé- 
rieur à  celui  qu'ils  eussent  pu  demander  si  le  fer  eût  été  admis  en  finn^ 
chise.  En  supposant  que  la  hausse  artificiellement  créée  de  la  sorte  soit 
de  100  fr.  seulement  par  tonne  de  1,000  kilogrammes  (et  pour  cette 
marchandise  elle  est  plus  considérable),  si  le  pays  consomme  annuelle- 
ment 400,000  tonnes  de  fer  Êibriqué  à  l'intérieur,  c'est  une  redevance 
de  40  millions  que  le  public  sert  aux  maîtres  de  forges  indépendamment 
des  droits  de  douane  qui  auront  pu  entrer  dans  les  coffres  de  l'Etat  à  rai- 
son du  fer  étranger  qui  aura  été  importé. 

Le  sjstème  du  libre  échange,  tel  qu'il  est  compris  ordinairement,  s'ap- 

'  Cet  «liais,  «Gril  pour  ÏEneychpidm  dm  iiOM^vièmiiéolÊ,  est  encore  iiMit* 
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plique  spécialement  au  dernier  des  deux  cas  que  nous  venons  de  pré- 
senter. On  le  définira  clairement  si  Ton  dit  qu'il  consiste  dans  l'admission 
de  la  concurrence  ^étrangère.  Telle  est,  en  effet,  la  formule  définitive 
qu'il  a  revêtue  dans  les  derniers  débats  du  Parlement  anglais  sur  la  ma- 
tière, débats  à  la  suite  desquels  cette  politique  commerciale  a  obtenu 
l'assentiment  unanime  des  partis. 

La  pensée  du  libre  échange  a  une  double  origine.  Au  point  de  vue  de 
la  politique  internationale,  on  peut  dire  qu*elle  dérive  du  sentiment  chré- 
tien, en  vertu  duquel  les  nations  civilisées,  lorsqu'elles  sont  soustraites  à 
Tenivrement  de  la  guerre,  se  considèrent  comme  unies  par  les  liens  d'une 
imprescriptible  fraternité.  En  échangeant  librement  leurs  produits,  elles 
se  rendent  mutuellement  service  les  unes  aux  autres,  et  la  richesse  de 
tous  en  est  accrue,  puisque  chacun  a  plus  de  facilité  pour  la  satisfaction 
de  ses  besoins.  A  ce  point  de  vue,  le  libre  échange  est  en  opposition 
directe  avec  le  système  de  la  féodalité,  qui  isolait  les  nations  et  qui  ménip 
établissait  dans  le  sein  de  chaque  Etat  des  démarcations  profondes  entre 
les  provinces.  Au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure,  le  libre  échange 
est  une  consécration  nécessaire  des  deux  grands  principes  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  devant  la  loi.  La  liberté,  en  efiet,  est  extrêmement  incom- 
plète dans  la  sphère  du  travail  et  de  Tindustrie,  si  les  producteurs  sont 
gênés  par  des  prohibitions  ou  des  droits  élevés  lorsqu'ils  jugent  à  propos 
de  se  procurer  au  dehors  les  matières  ou  les  mécanismes  nécessaires  à 
leurs  opérations.  Le  principe  de  l'égalité  est  violé  si,  de  par  la  législation 
douanière,  la  généralité  des  citoyens  est  forcée  de  payer,  comme  dans  ie 
cas  des  fers  que  nous  citions  tout  à  Theure,  un  tribut  considérable  à  une 
catégorie  de  personnes  qui  n'a  aucun  titre  à  jouir  de  ce  privilège.  Il  est 
vrai  qu'on  a  prétendu  qu'il  était  possible  de  protéger  toutes  les  industries 
également;  mais  cette  prétention  est  dénuée  de  fondement,  outre  que. 
toutes  les  professions  n'étant  pas  industrielles,  il  n'en  resterait  pas  moins, 
dans  le  cas  où  toutes  les  industries  recevraient  les  mêmes  redevances  an 
moyen  des  douanes,  nn  très-grand  nombre  de  familles  sujettes  au  tribut- 
Ce  serait  une  extrême  illusion  de  croire  qu'il  de^^^nd  du  législateur,  quel- 
que droit  de  douane  qu'il  établisse  à  la  frontière,  de  faire  vendre  plus 
cher  telle  production  à  laquelle  il  voudrait  conférer  cette  faveur.  On 
aura  beau,  en  France,  frapper  de  droits  exorbitants  les  vins,  les  soieries, 
les  articles  de  modes  et  de  goût,  et  vingt  autres  que  nous  pourrions  nom- 
mer, on  ne  fera  pas  qu'ils  s'y  vendent  un  centime  de  plus;  c'est  que  la 
concurrence  intérieure  met  tous  ces  articles  à  un  prix  au-dessous  duquel 
l'étranger  ne  pourrait  les  livrer,  même  en  Tabsence  de  tout  droit.  On 
doit  donc  le  tenir  pour  certain,  le  système  protectioniste,  quiest  ropposé 
du  libre  échange,  et  qui  consiste  à  dire  qu'il  faut  réserver  à  tout  prix  et  à 
tout  jamais  le  marché  intérieur  aux  productions  indigènes,  en  écartant  par 
la  prohibition  ou  par  des  droits  prohibitifs  la  concurrence  étrangère,  ce 
système,  en  faveur  duquel  les  intérêts  privés  ont,  dans  ces  derniers  temps, 


LE  LIBRE  ECHANGE.  425 

(vrpmé  des  manifestations  bruyantes,  est  inconciliable  avec  lé  principe 
de  la  liberté  civile  et  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  et  il  se  pné- 
M'iite comme  la  dernière  figure  du  système  féodal,  puisqu'il  crée,  dans  le 
sein  des  Etats,  des  privilégiés  et  des  tributaires.  Il  n'est  donc  pas  néces- 
saire d'être  doué  du  don  de  prophétie  pour  annoncer  que  sa  chute  est 
imminente.  On  peut  même  dire  que  désormais  c'est  un  fait  qui  s'accom- 
plit chaque  jour,  car,  depuis  une  dizaine  d'années,  presque  toutes  les 
nations  civilisées  ont  modifié,  et  quelques-unes  à  plusieurs  reprises,  le 
tarif  de  leurs  douanes  dans  le  sens  de  la  liberté.  Depuis  quatre  ou  cinq 
ans  surtout,  la  prohibition  a  dispani  à  peu  près  complètement  des  tarifs. 
Seule  la  France,  qui  est  pourtant  l'un  des  peuples  les  plus  avancés  dans 
toutes  les  fabrications,  fait  exception  à  cette  règle,  et  conserve  la  prohibi- 
tion sur  un  nombre  infini  d'articles. 

Examinons  la  question  sous  le  rapport  philosophique.  S'il  est  un  prin- 
cipe qui  soit  d'accord  avec  la  saine  philosophie,  qui  ressorte  des  tradi- 
tions les  plus  respectables  du  genre  humain,  qui  soit  au  fond  des  ensei- 
gnements de  la  religion  et  qui  ait  marqué  de  son  empreinte  la  législation 
iiKxleme,  je  veux  dire  celle  qui  date  de  i789,  c'est  le  principe  de  la 
responsabilité  humaine.  Partout  déjà  ce  principe  s'est  fait  une  belle  place 
dans  les  lois  et  dans  la  pratique  des  nations  civilisées,  et  il  tend  énergi- 
quemeni  à  Ty  agrandir.  C'est  cet  agrandissement  même  qui  constitue 
le  progrès.  Les  écoles  qui  le  récusent  ou  le  nient,  pour  établir  entre  tous 
les  individus  une  solidarité  excessive  et  inflexible,  sont  les  écoles  socia- 
listes, justement  réprouvées  à  ce  titre.  Eh  bien  !  le  système  du  libre 
change  n'est  autre  que  l'application  à  la  constitution  industrielle  de  la 
société  de  ce  grand  principe  de  la  responsabilité  humaine.  Et,  en  effet, 
appliqué  à  l'industrie,  que  signifie  ce  principe  salutaire,  pour  la  mise  en 
œuvre  duquel  sur  une  grande  échelle  le  genre  humain  semble  mûr  au- 
jourd'hui? Il  signifie  que  l'homme  qui  suit  une  profession  industrielle 
doit  attendre  la  fortune  de  ses  propres  efforts,  de  son  activité  et  de  son 
intelligence,  et  non  d'un  système  qui  consisterait  à  l'investir  d'un  mo- 
nopole  direct,  comme  était  celui  des  maîtrises  et  des  jurandes,  ou  d'un 
autre  système  qui  Tautoriserait  à  prélever  une  taxe  sur  ses  concitoyens, 
tel  que  serait,  par  exemple,  la  législation  proteclioniste  en  vertu  de  . 
laquelle  le  filateur  de  coton  oblige  le  fabricant  de  toiles  peintes  à  lui 
payer  ses  filés  30  pour  iOO  de  plus  qu'ils  ne  valent  sur  le  marché  géné- 
rai du  monde ,  et  le  maître  de  forges  est  investi  d'une  prérogative  ana- 
logue, ou,  pour  mieux  parler,  bien  plus  onéreuse  encore.  Le  principe 
d^  b  responsabilité  individuelle  a  dû  se  faire  et  s'est  fait  effective- 
ment son  lit  dans  l'industrie,  jusqu'à  un  certain  point ,  depuis  4789,  et  sa 
tendance  est  de  l'y  élargir  successivement  comme  partout,  à  mesure  de 
ravanoemeut  de  la  civilisation.  Dans  l'industrie,  comme  ailleurs,  il  a 
donné  les  plus  beaux  résultats  pour  la  prospérité  des  sociétés.  Proclamé 
Mïlenndienient  chez  nous  en  1790,  sous  le  nom  de  la  liberté  du  travail 
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et  de  rîndustrie,  et  sons  eeiui  de  la  libre  oonourrenoe,  en  oppotttionui 
régime  des  maîtrises  et  des  jurandes  ,  il  a  renouvelé  la  fieice  des  arts 
utiles  et  multiplié  leur  force  productive  à  un  degré  inouï.  C'est  uo  fait 
démontré  de  la  façon  la  plus  irrécusable,  que  de  nos  jours,  lorequ'oD 
fait  intervenir  Taiguillon  de  la  concurrence  étrangère  afin  de  mettre 
^industrie  en  demeure  de  faire  des  progrès  dont  l'indication  claire  soit 
donnée  par  la  science  ou  par  l'expérience,  et  dont  les  instruments  maté- 
riels exbtent  dans  le  pays  ou  sont  facilement  fournis  par  le  commerce, 
elle  ne  manque  jamais  de  les  accomplir. 

Cet  argument  éminemment  philosophique,  je  veux  dire  rationnel  et 
expérimenttd  tout  à  la  fois,  en  faveur  de  l'établissement  graduel  du  libre 
échange,  mais  de  sa  proclamation  immédiate  en  principe,  se  présente 
sous  un  autre  aspect,  de  manière  à  fournir  une  réponse  décisive  à  uoe 
préoccupation  fort  légitime,  celle  de  savoir  si  en  abaissant  successive- 
ment le  tarif  y  de  manière  à  atteindre  par  degrés  le  libre  échange,  on  ne 
diminuerait  pas  le  travail  au  sein  de  la  nation,  ou,  pour  dire  la  mâme 
chose  autrement,  si  une  grande  quantité  d'ateliers  ne  seraient  pasfenaâs 
sans  retour.  Lorsqu'on  aura  eu  modéré  les  rigueurs  sans  pareilles  da 
tarif  des  douanes  firançaises,  de  manière  à  faire  sentir  à  nos  chefs  d'in- 
dustrie le  stimulant  de  la  concurrence  étrangère,  l'effet  principal  à  en 
attendre  n'est  pas  qu'une  masse  énorme  de  marchandises  étrangères 
franchisse  la  frontière  ;  encore  moins  que  chaque  pays  se  réduise  à  pro- 
duire un  petit  nombre  d'articles  dont  il  approvisionnerait  le  genre  hu- 
main, sauf  à  s'approvisionner  au  dehors  de  tous  autres  produits»  Il  n'y  a 
pas  une  des  grandes  industries  aujourd'hui  existantes  en  France  et  dans 
les  domaines  des  autres  puissantes  nationalités,  qui  doive  et  puisse  périr 
désormais  par  l'effet  de  la  modification  graduelle  du  tarif,  comme  l'en- 
tendent tous  ceux  qui  comptent  parmi  les  partisans  avoués  de  la  liberté 
du  commerce.  IjC  grand  résultat  de  l'admission  de  la  concurrence  étran- 
gère, sous  des  droits  convenablement  pondérés  et  successivement  dé- 
croissants, serait  que  nos  chefs  d'industrie  se  livreraient  d'une  manière 
plus  générale  et  plus  suivie  aux  améliorations  dont  ils  auraient  connais- 
sance, et  qu'ils  ne  négligeraient  rien  pour  se  placer  dans  Içs  meilleures 
conditions  de  localité  et  de  fabrication.  Et  ainsi  l'objet  de  ceux  qui  re- 
commandent au  gouvernement  de  s'acheminer  vers  la  liberté  du  com- 
merce est,  avant  tout,  le  perfectionnement  de  l'industrie  française, 
l'impulsion  à  donner  aux  retardataires,  afin  qu'ils  se  décident  à  marcher 
résolument.  Cette  pensée  dérive  d'une  appréciation  judicieuse  de  la 
nature  humaine  :  pour  faire  un  effort,  l'homme  a  besoin  d'être  aiguil- 
lonné. Elle  est  conforme  aux  enseignements  de  l'expérience  :  je  pour- 
rais citer  vingt  exemples  de  progrès  industriels  qui  ne  sont  venus  que 
sous  l'action  de  la  concurrence  étrangère,  après  que  des  hommes  qui  se 
donnent  pour  les  organes  des  chefs  d'industrie  avaient  proclamé  que 
rMbiiistion  de  oette  eoncurrence,  niôme  mitigée  par  un  droit  passable* 
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ment  élevé,  serait  leur  arrêt  de  mort.  Voici  un  fait  tout  récent  et  qui  est 
dans  le  même  sens  :  un  de  nos  grands  manufacturiers  dernièrement  a 
répudié  de  vieux  métiers  à  Aler  la  coton  qu'il  avait  dans  ses  ateliers 
depuis  près  d*ui¥ demi-siècle,  et  les  a  remplacés  par  des  métiers  renvi- 
deurs,  qui  filent  avec  beaucoup  plus  d'économie.  Il  supposait  qu'il  aurait 
à  vendre  comme  vieux  fer  et  vieille  fonte  les  métiers  qu'il  venait  de  rebu- 
ter. Que!  n'a  pas  été  son  étonnement  quand  se  sont  présentés  chez  lui 
desfilateurs  pour  acheter  ces  métiers  arriérés,  qui  les  lui  ont  payés  à  un 
prix  bienau-dessus  de  ses  espérances,  et  qui  les  ont  installés  chez  eux,  où 
ils  fonctionnent  aujourd'hui  !  L'influence  fatale  du  système  protectioniste 
est  visible  par  cet  exemple.  Il  tend  à  perpétuer  de  vieux  procédés,  de 
vieux  mécanismes,  à  maintenir  en.  activité  des  établissements  placés 
dans  de  détestables  conditions,  le  tout  aux  dépens  du  public.  Il  empê- 
che la  force  productive  du  travail  français  d'être  ce  que  comportent 
notre  intelligence  et  le  développement  actuel  de  nos  capitaux.  Supposez 
que  le  tarif  français,  au  lieu  de  prohiber  la  plupart  des  tîlés  de  coton  et 
de  frapper  les  autres  d'un  droit  exorbitant,  se  bornAt  à  leur  imposer  un 
droit  modéré  en  attendant  qu*on  pût  les  laisser  entrer  en  franchise  ,  les 
métiers  à  filer  de  quarante  ans  de  date  dont  je  parle  n'eussent  tenté 
personne ,  les  filateurs  qui  viennent  de  les  acquérir  se  fussent  pourvus 
de  métiers  renvideurs.  Il  ne  se  filerait  pas  moins  de  coton  en  France,  il 
i'^n  filerait  davantage ,  parce  que  le  prix  de  vente  aurait  baissé ,  et 
qu'ainsi  la  consommation  se  serait  développée,  si  bien  que,  quand  même 
Userait  entré  une  certaine  quantité  de  filés  anglais,  l'emploi  des  filés 
d'origine  française  eût  été  plus  étendu  ;  et  c'est  ainsi  que  le  libre  échange 
^  présente  désormais  comme  le  véritable  bienfaiteur  du  travail  national. 
Le  libre  échange  a  l'avenir  pour  lui,  parce  qu'il  a  pour  lui  les  prin- 
cipes du  christianisme  et  ceux  de  la  politique  moderne,  les  intérêts  bien 
entendus  de  la  fabrication  française  et  ceux  du  consommateur.  Aussi 
l'empereur  Napoléon,  il  y  a  bientôt  quarante  ans,  lorsque,  du  haut  du 
wcher  de  Sainte-Hélène,  il  pénétrait  d'un  regard  profond  les  destinées 
delà  civilisation,  prononça-t-îl  ces  paroles  trop  peu  remarquées,  qui  ne 
peuvent  manquer  de  régir  prochainement  la  politique  commerciale  de 
b  France  :  Nous  devons  nous  rabattre  désormais  sur  la  libre  navigation 
*»  mers  et  sur  t entière  liberté  d'un  échange  universel  • . 

MICHEL  CHEVALIER. 

'  Mémorialde  Sainte-Hélène^  entretien  du  12  juin  1816. 
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OBSERVATIONS 

SUR 

LE  PRINCIPE  DE  POPULATION, 

FAR   HH.  PA86T,   DUMOTER,  VILLERMÉ,   GUIZOT,   LÉON   PAUCHER  ET    LORD  BROCCliH, 

Au  sein  de  rActdémie  dea  aciencef  moralei  et  politiquei. 

A    PROPOS   D1TJIR  LBCTURB   DE   M.   JOSBPB    «AERIBR. 


M.  Joseph  Garnier  ayant  été  admis  à  lire  à  T Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  plusieurs  extraits  de  Particle  Population ,  insère 
dans  \e  Dictionnaire  de  f  économie  politique,  il  s'en  est  suivi  une  discussion 
sur  les  opinions  de  Malthus,  défendues  par  Tauteur  de  l'article,  à  laquelle 
ont  successivement  pris  part  MH.  Dunoyer,  Villermé,  Guizot,  Léon  Fau- 
cher et  lord  Brougham. 

Dans  ce  travail,  dont  nous  ne  présenterons  qu'un  court  résumé,  puis- 
qu'il a  paru  depuis  dans  les  livraisons  du  Dictionnaire  récemment  pu- 
bliées, M.  Joseph  Garnier,  après  avoir  posé  la  question  de  population,  et 
établi  que  le  principe  de  population,  entrevu  par  plusieurs  économistes, 
avait  été  démontré  par  Malthus ,  si  étrangement  méconnu  de  nos  jours 
encore,  expose  la  doctrine  de  cet  économiste  célèbre,  —  d'une  part,  en 
fortifiant  ses  démonstrations  par  les  faits  et  par  les  raisonnements  de$ 
principaux  économistes  qui  ont  marché  sur  les  traces  de  ce  dernier; 
d'autre  part,  en  discutant  les  objections  qui  ont  été  faites  à  cette  doctrine. 

Après  avoir  démontré,  soit  par  des  arguments  empruntés  surtout 
à  J.-B.  Say  et  à  Rossi ,  soit  par  le  mouvement  de  la  population  améri- 
caine dans  le  courant  de  ce  siècle,  soit  encore  par  des  considérations  ti- 
rées de  la  nature  des  choses,  Texactitude  des  deux  célèbres  propositions 
de  Halthus,  sinon  dans  leur  formule,  au  moins  dans  leur  sens  génémi , 
M.  Joseph  Garnier  expose  les  conséquences  de  ces  deux  propositions  et 
la  nature  des  obstacles  qui  ont  ralenti  et  ralentissent  le  développement 
excessif  des  populations,  et  dont  les  uns,  de  nature  physique  et  répres- 
sive ,  ont  été  signalés  par  Malthus,  comme  pouvant  être  et  devant  être 
évités  par  le  développement  de  la  prévoyance  des  classes  les  plus  néces- 
siteuses, les  plus  exposées  aux  maux  résultant  d'une  progression  trop 
rapide. 

A  cetégard,  l'auteur  de  l'article  adû  examiner  les  objections  faites  à  cette 
théorie  des  obstacles,  et  qui  ontdonné  lieu  à  la  théorie  de  l'équilibre  entre 
les  populations  et  les  subsistances  par  les  soins  de  la  Providence  ;  à  celle 
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de  l'équilibre  par  le  développement  du  bien-être  ;  à  celle  de  M.  Doubleday 
etdeFoarier  qui  ont  vu  un  obstacle  suffisant  dans  le  progrès  pléthorique 
des  populations;  à  celle  de  MM.  Everett,  Carey  etBastiat,  qui  ont  trouvé 
le  contre-poids  au  principe  de  population  dans  la  densité  de  la  population 
elle-même,  et  dans  le  principe  progressif  de  la  perfectibilité  de  l'espèce 
humaine.  M.  Garnier  ne  croît  pas  qu'aucun  de  ces  auteurs  ait  mieux  vu 
qne  Malthus ,  et  il  maintient  que  l'énergie  du  principe  de  population  , 
jointe  aux  besoins  inhérents  à  notre  nature,  doit  être  contenue  dans  les 
limites  des  subsistances  et  du  travail  disponible,  afin  de  rester  une  cause 
de  progrès  pour  l'espèce  et  de  ne  pas  dégénérer  en  principe  destruc- 
teur. 

L'auteur  de  Tarticle  examine  ensuite  les  moyens  ou  remèdes  proposés 
pour  contrebalancer  le  principe  de  population  :  et  tout  d'abord  il  expose 
le  moyen  de  Malthus,  la  contrainte  morale  ou  la  prévoyance,  au  sujet 
de  laquelle  il  conclut  par  les  propres  paroles  de  M.  Dunoyer,  d'accord 
avec  Malthus,  qui  a  eu  l'assentiment  des  économistes,  des  moralistes  et 
des  philosophes  qui  ont  réfléchi  sur  la  question  ;— y  compris  Bastiat  qui, 
en  ce  point,  est  absolument  d'accord  avec  Malthus  ;  y  compris  l'auteur  de 
\ Economie  politique  chrétienne,  Âlban  de  Villeneuve -Bargemont,  qui  a 
revendiqué  pour  l'Eglise  catholique  la  priorité  de  la  doctrine  de  la  con- 
trainte morale.  Après  avoir  traité  ce  sujet  avec  quelque  développement, 
V  Joseph  Garnier  énumère  les  systèmes  qui  ont  cherché ,  ailleurs  que 
dans  la  prévoyance,  des  moyens  suffisants  pour  combattre  l'énergie  du 
principe  de  population.  Il  cite  le  système  de  lactation  triennale  du  doc- 
teur Loudon;  il  signale  les  conceptions  excentriques  et  monstrueuses  de 
Fourier,  de  Weînhold,  de  Marcus,  et  il  arrive  à  la  discussion  des  moyeus 
plus  sérieux  que  nous  nous  bornons  à  énumérer  :  la  prohibition  du  ma- 
râge  et  des  émigrations  ;  —  les  changements  politiques  dans  la  forme 
des  gouvernements  ;  —  la  refonte  sociale  ;  —  la  meilleure  répartition 
des  revenus  sociaux  ;  — l'émigration  ; — la  charité  ; — les  réformes  écono- 
miques et  les  progrès  agricoles  et  manufacturiers.  M.  Garnier  ne  voit  que 
lies  iUusîons  et  des  dangers  dans  tous  ces  moyens,  à  l'exception  des  der- 
niers, auxquels  il  attribue  la  plus  grande  efficacité  que  l'on  puisse  obte- 
nir, sans  penser  toutefois  que  les  heureux  efiTets  des  réformes  ration- 
nées et  le  progrès  dans  la  production  suffisent  pour  compenser  l'énergie 
du  principe  de  population,  et  exonérer  les  hommes  de  tout  souci  de  pré- 
voyance. Ce  travail  assez  étendu  est  résumé  en  seize  propositions  dont 
nous  nous  bornerons  à  reproduire  les  suivantes  : 

■  La  population  a  une  tendance  organique  et  virtuelle  à  s'accrottre 
pins  rapidement  que  les  moyens  d'existence.  » 

■Mab  cette  limitation  peut  être  moralement  préventive  et  dépendante 
de  la  volonté  de  Thomme,  ou  physiquement  répressive  par  les  souffran- 
ces, la  misère  qu'entratne  l'excès  de  population  hors  de  proportion  avec 
(«capital  qui  peut  remployer.  » 
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«  La  non-limitation  préventive  du  nombre  des  enbnU  M  cODtnmà 
rintérét  des  familles  et  des  sociétés,  et  conséquemment  à  la  mortle.  » 

a  La  théorie  de  Malthus  est  vraie,  sinon  exactement  dans  sa  fonuuie, 
au  moins  dans  son  sens  général.  » 

«  Les  populations  ne  doivent  compter,  pour  contrebakncer  les  effet« 
du  principe  de  l'accroissement ,  ni  sur  la  force  des  CMistitutioos  poli- 
tiques, ni  sur  de  prétendues  réorganisations  delà  société,  ni  sur  les 
ressources  éphémères  de  la  charité,  i* 

((  L'émigration,  l'amélioration  des  cultures,  les  progrès  de  rindustrie. 
l'augmentation  du  capital,  les  réformes  et  les  progrès  économiques  peu- 
vent neutraliser ,  dans  une  certaine  mesure ,  l'énergie  du  principe  de 
population  ;  mais  leurs  bons  effets  sont  plus  lents  à  se  produire  que  le 
nombre  des  hommes  à  s'accroître.  » 

«  Les  familles  doivent  compter  avant  tout  sur  elies-ménies,  sur  leur 
travail,  leur  conduite,  leur  prévoyance,  et  spécialement  sur  leur  pru- 
dence dans  le  mariage.  » 

«  Le  principe  de  population,  loin  d'être  un  obstacle  invincible  à  l'a- 
mélioration du  sort  des  masses,  est  au  contraire  le  ferment  du  progrès, 
lorsqu'il  est  maintenu  par  la  prudence  de  l'homme.  » 

Voici  maintenant  les  observations  qui  ont  été  faites  à  la  suite  de  h 
lecture  de  ce  mémoire.  Nous  les  prenons  textuellement  dans  le  Compte- 
rendu  officiel  des  séances  et  travaux  de  l'Académie^  rédigé  par  M.  Ch. 
Vergé,  notre  collaborateur. 

H.  Passt.  Je  demande  à  TAcadémie  la  permission  de  lui  soumettre 
quelques  observations  à  l'occasion  du  mémoire  important  dont  elle  vient 
d'entendre  la  lecture.  Tout  ne  me  semble  pas  également  vrai  dans  les 
opinions  que  Halthus  et  l'auteur  du  mémoire  ont  adoptées  en  ce  qui 
touche  le  principe  de  population.  Si  Malthus  a  rendu  à  la  société  aussi 
bien  qu'à  la  science  un  service  réel  en  montrant  quels  obstacles  la  ten- 
dance des  populations  à  multiplier,  met  à  l'amélioration  de  leur  destinée, 
et  combien  il  est  essentiel  qu'elles  ne  croissent  pas  aussi  rapidement  en 
quantité  que  les  ressources  à  leur  disposition ,  il  ne  m'en  parait  pas 
moins  évident  qu'il  a  donné  à  ses  propositions  un  caractère  absolu 
qu'elles  ne  sauraient  comporter.  A  les  prendre  telles  qu'il  les  a  énon* 
cées,  elles  conduisent  à  conclure  que  les  subsistances  n'augmentent  pas 
çTï  même  proportion  que  les  familles  appelées  à  se  les  partager»  et  c'est 
là,  en  effet,  la  pensée  qui  ressort  des  deux  progressions  :  l'une  arithmé- 
tique,  l'autre  géométrique  qu'il  met  en  regard  afin  d'indiquer  plus  clai* 
rement  la  marche  des  choses.  Eh  bien!  c'est  cette  partie  du  système  de' 
Malthus  que  je  tiens  pour  erronée  et  qui,  à  mon  avis,  fait  tache  dans  son 
livre.  Je  n'ignore  pas  que  bon  nombre  de  passages  du  livre  de  Maithusi 
autorisent  à  penser  qu'il  n'a  voulu  parler  que  de  simples  tendance  ell 
non  de  faits  constamment  réaliflés  \  mais  c'est  là  encore  un  tert»  et  voici 
pourquoi.  L'humanité  apporte  avec  elle  ici-tesdes  paochants  divers,! 
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opposés  mAme,  et  ces  penchants ,  c'est  à  Thistoire  de  Thumanité  même 
qu'il  faut  demander  quelle  est  leur  puissance  respective.  Avec  les  facultés 
qui  ta  portent  à  multiplier,  Phumanité  possède  des  facultés  intellectuelles 
H  morales  qui  servent  de  contre-poids  aux  premières,  qui  en  contien- 
nent Tactivité  dans  certaines  bornes,  et  tout  dans  les  questions  relatives 
à  h  population  consiste  à  savoir  ]esc|uelles  de  ces  facultés  l'emportent 
dans  le  cours  habituel  et  régulier  des  feits.  Or,  sur  ce  point,  nul  doute 
fNMié  ne  s'aurait  s'élever.  A  partir  de  Tétat  sauvage»  les  sociétés  n*ont 
cessé  de  croître  en  nombre,  et  en  même  temps  d'arracher  au  sol  qui  les 
nourrit  des  moyens  de  subsistance  d'une  abondance  assez  progressive 
pour  que  les  parts  individuelles  augmentassent  de  plus  en  plus.  Prenez 
rAogleterre  ou  la  France,  par  exemple,  vous  reconnaîtrez  que  leurs  ha- 
bitaots,  bien  qne  beaucoup  plus  nombreux  aujourd'hui  qu'à  aucune  des 
époques  antérieures,  ne  sont  pas  seulement  mieux  vêtus  ou  mieux  logés 
qu'iutr^is,  mais  aussi  mieux  et  plus  amplement  nourris  ;  et  ce  fait,  qui 
se  retrtxive  dans  tous  les  pays  oii  la  civilisation  a  marché,  suffit  pour  dé- 
cider la  question. 

On  dit,  pour  justifier  l'opinion  de  Maithus,  que  la  progression  géomé- 
trique qu'il  a  signalée  se  réalise  dans  TAmérique  du  Nord.  Sans  doute, 
lu  point  de  vue  de  la  possibilité  physique,  il  suffirait  de  moins  d'un  cpiart 
de  siècle  pour  qu'une  population  donnée  vint  à  doubler  ;  mais  ce  qui  se 
passe  aux  Etats-Unis ,  comparé  à  ce  qui  se  passe  ailleurs,  fournit  au 
contraire  la  preuve  que  les  sociétés  humaines  savent  subordonner  leur 
accnNssement  numérique  à  la  diversité  des  circonstances  au  milieu  des-^ 
quelles  elles  vivent,  et  qu'elles  ne  cèdent  aux  penchants  qui  les  portent 
à  multiplier  qu'autant  qu'il  n'en  résulte  pas  pour  elles  diminution  de 
lÂeo-étre.  Aux  Etats-Unis  les  familles  ne  se  développent  avec  tant  dt 
npidité  que  parce  que  les  subsistances  dont  elles  ont  besoin  et  les  ca- 
pittQxqui  font  mouvoir  le  travail  s'amassent  plus  promptement  encore. 
Du  jour  oh  les  ressources  nationales  ne  pourront  plus  croître  dans  la 
Proportion  actuelle,  elles  cesseront  d'elles-mêmes,  comme  l'ont  fait  les 
métés  de  l'Europe,  de  multiplier  autant,  et  un  temps  viendra,  fort  éloi- 
gné  sans  doute,  où  la  population  américaine  arrivera  à  ne  pas  augmenter 
pbis  vhe  que  les  autres.  C'est  que  quelle  que  soit  la  possibilité  en  fiait 
démultiplication  sociale,  cette  possibilité  ne  se  manifeste  que  contenue 
pir  les  conseils  de  la  raison,  et  de  manière  à  laisser  les  moyens  de  sub- 
si^sAce  égaler  ou  devancer  dans  leur  progression  le  mouvement  même 
de  la  population.  S'il  n'en  avait  pas  été  ainsi  dès  Torigine,  jamais  ia 
ncheiae  et  la  civilisation  n'eussent  fait  un  pas,  et  l'humanité  tout  entière 
>mit  demeurée  sous  le  poids  des  misères  primitives.  Mais  loin  de  là, 
^aisance  générale,  fruit  des  progrès  de  la  raison,  s'est  accrue  graduelle- 
"Mot  ;  le  nombre  des  copartageants  ne  s'est  pas  élevé  dans  la  même 
liMMe  que  les  ressources  à  leur  disposition,  et  tout  atteste  que  l'avenir, 
*  Mêgnd,  ae  diflérera  DnUemenld«  passé. 


439  JOURNAL  DES  ÉCOlïlOMISTES. 

Ces  observations  n'ont  pas  pour  but  de  contester  ce  qu'il  y  a  de  bon  e( 
de  vrai  dans  le  fond  des  idées  de  Halthus.  Il  est  certain,  au  contraire,  que 
bien  que  les  populations  aient  assez  de  sagesse  pour  ne  pas  multiplier 
de  façon  à  rencontrer  les  tourments  graduellement  accrus  de  la  faim. 
il  serait  fort  à  désirer  que  les  classes  les  moins  éclairées  surtout  consul- 
tassent davantage  les  conseils  de  la  raison,  et  ne  missent  au  monde  que 
des  enfants  dont  le  sort  fût  mieux  assuré.  Ce  n'est  qu'à  cette  conditioD 
que  leur  destinée  deviendra  meilleure  et  qu'elles  obtiendront  plus  ample 
part  des  richesses  qu'elles  contribuent  à  créer;  mais  encore  le  défaut 
de  prévoyance  y  si  regrettable ,  qu'on  est  en  droit  de  leur  reprocher, 
n'agit-il  que  comme  obstacle  au  mieux,  et  non,  dans  Tordre  général  des 
choses,  comme  cause  d'atténuation  des  avantages  acquis.  > 

L'Académie  voit  sous  quelles  réserves  j'accepte  les  idées  contenues 
dans  le  mémoire  si  digne  d'attention  dont  nous  avons  entendu  la  lecture. 
L'auteur  a  déployé  beaucoup  de  savoir  à  Tappui  des  doctrines  qu'il  ad- 
met ;  les  recherches  auxquelles  il  s'est  livré  ont  infiniment  de  prix,  et  je 
n'ai  voulu  insister  que  sur  un  point  qui  me  semble  capital,  regrettant,  au 
reste,  en  cette  occasion,  que  notre  règlement  n'autorise  pas  l'auteur  à 
répondre  verbalement  aux  objections  que  j'ai  cru  devoir  élever. 

LoED  BaouGBAH  fait  remarquer  que  Halthus ,  en  se  servant  des  pro- 
gressions arithmétique  et  géométrique,  n'a  voulu  exprimer  qu'une  ten- 
dance. 

M.  DoNOTEE.  Je  n'ai  que  quelques  mots  à  dire  sur  les  observations  de 
M.  Passy.  Je  les  trouve,  on  général,  fort  justes  et  je  ne  voudrais  pas  ris- 
quer de  les  affaiblir  en  y  insistant.  Il  est  seulement  un  point  sur  lequel 
je  ne  suis  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  mon  savant  confrère,  et  j'aurai 
quelque  peine,  je  l'avoue,  à  m'associer  à  la  partie  de  ses  remarques  qui 
semble  faire  consister  Touvrage  presque  entier  de  Halthus  dans  ce  qu'il 
a  dit  de  la  différence  de  rapidité  suivant  laquelle  tendraient  naturelle- 
ment à  s'accroître  la  population  et  les  subsistances;  différence  telle  que 
la  population  s'accroîtrait  suivant  une  progression  géométrique,  tandis 
que  les  subsistances  croîtraient  dans  une  progression  arithmétique  seule- 
ment. Quoique  Halthus  ait  beaucoup  insisté  sur  cette  observation,  elle 
n'est  ni  la  seule,  ni  la  plus  fondamentale,  ni  surtout  la  meilleure  de  son 
livre,  et  ce  serait,  je  crois ,  mal  servir  su  mémoire  que  de  faire  consister 
surtout  son  ouvrage  dans  ce  qu'il  a  dit  à  ce  sujet,  d'autant  que,  pour 
mon  compte,  je  trouve,  sur  ce  point,  sa  doctrine  essentiellement  er- 
ronée. 

D  n'est  nullement  vrai,  selon  moi,  que  naturellement  et  abstractiou 
faite  de  toute  intervention  de  l'activité  et  de  la  prudence  humaines,  la 
population  tende  à  croître  géométriquement,  tandis  que  les  subsistances 
ne  tendraient  à  se  multiplier  que  suivant  une  progression  arithmétique. 
L'homme  n'est  certainement  pas,  des  êtres  vivants,  celui  qui  tend  natu- 
rellement à  s'accrottre  avec  le  plus  de  rapidité.  Il  est,  au  contraire,  une 
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moltitade  d'animaux  et  de  végétaux,  surtout  dans  le  nombre  de  ceux  qui 
sont  destinés  à  Talimentation,  qui  naturellement  tendent  à  multiplier  et 
à  croître  beaucoup  plus  facilement  et  plus  rapidement  que  lui.  J'en  pour- 
rais citer  mille  exemples  ;  la  moindre  réflexion  suffit  pour  en  indiquer. 
Puis,  je  parle  là  des  choses  laissées  à  leur  impulsion  naturelle,  et  les 
proportions  vopt  bien  autrement  changer  sitôt  que  la  réflexion,  l'activité, 
riodustrie,  la  prudence  humaine  interviendront.  La  volonté  de  Thomme 
intervenant,  les  choses  destinées  à  le  nourrir  tendront  à  se  multiplier 
plus  rapidement  encore,  et  il  pourra  arriver  que,  par  réflexion  et  de 
dessein  prémédité,  lui-même  se  multiplie,  au  contraire ,  moins  rapide- 
ment. Il  y  aura  des  variétés  infinies  dans  les  proportions  suivant  lesquelles 
s'accroîtront  la  population  et  les  subsistances ,  et  je  ne  sais  s'il  arrivera 
jamais  qu'elles  s'accroissent  précisément  suivant  la  loi  prétendue  obser- 
vée par  Mallhus. 

Je  regretterais  donc,  dans  Tintérét  de  Tillustre  économiste,  qu'on  fît 
àe  la  démonstration  de  cette  loi  Tobjet  fondamental  de  son  travail.  Elle 
y  fignre,  sans  doute,  et  y  tient  une  assez  grande  place  ;  mais  je  ne  crois 
pas  qu'elle  en  soit  l'élément  essentiel.  Ce  qui  constitue  la  doctrine  de 
Malihus  et  les  progrès  qu'il  a  fait  faire  à  la  science  économique  dans  la 
foestion  si  capitale  qu'il  a  traitée ,  ce  sont  plutôt  ses  remarques  géné- 
rales sur  les  erreurs  accréditées  en  celte  matière,  sur  les  vices  de  la  lé- 
gislation destinée  àTaccroitre,  sur  les  maux  qui  résultent  d'une  multi- 
plication de  l'espèce  trop  précipitée ,  sur  la  nécessité  d'en  soumettre 
faocroissement  à  des  règles,  sur  les  devoirs  que  l'homme  à  cet  égard 
doit  nécessairement  observer.  Voilà  les  choses  vraiment  neuves,  vraiment 
essentielles  de  son  livre,  et  celles  qui  lui  ont  donné  des  droits  incontes- 
tables à  la  gratitude  de  ses  contemporains  et  de  la  postérité. 

M.  PissT.  Cet  hommage,  je  le  rends  aussi  pleinement  à  Pauteur  de 
\'Esmmr  le  principe  de  population.  Personne,  plus  que  moi,  ne  rend 
jasticean  mérite  de  son  livre;  il  a  éteint  bien  des  préjugés  anciens  et 
jeté  les  plus  précieuses  lumières  sur  une  des  questions  qu'il  importe  le 
ptos  de  bien  connaître..  Malthus  a  eu  raison  de  montrer  que  Thumanité, 
s  elle  ne  résistait  pas  à  l'entraînement  des  propensions  dont  elle  est 
douée,  ne  pourrait  s'élever  à  un  plus  haut  rang  et  échapper  aux  souf- 
frances de  l'indigence;  il  a  eu  raison  d'avertir  les  familles  pauvres  que 
k  trop  grand  nombre  des  enfants  à  qui  elles  donnent  naissance  est  pour 
chacune  d^entre  elles  une  cause  de  dénûment  et  empêche  la  classe  ou- 
^ère  d'obtenir  les  salaires  dont  le  taux  croissant  propagerait  dans  ses 
rsQgs  le  Bien-être  qu'elfe  désire.  Sur  ces  points,  pas  de  dissentiment. 
Ibis  ce  que  je  regrette,  c'est  que  Malthus  ait  été  jusqu'à  donner  la  pro- 
gression dont  il  parle,  comme  l'expression  d'une  loi  du  monde  social. 
Vainement  chorche-t-on  dans  son  livre  la  preuve  qu'il  ne  les  a  présentées 
qo'à  titre  d'explication  de  la  manière  dont  les  choses  pourraient  se  passer 
s'il  n'existait  pas  d'obstacles  à  Tusage  que  les  hommes  pourraient  faire 
T.  xxxT.  —  ift  Jmn  isss.  28 
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de  leurs  facultés  natives,  il  y  a  plus  que  cela  dans  soo  arguoientatioD.  U 
y  a  chez  lui  penchant  à  croire  qu'en  effet  Tespëce  humaine  multiplie 
plus  rapidement  qu'elle  n'augmente  ses  moyens  de  nutrition,  et  que  sur  sa 
destinée  pèse  une  sorte  de  fatalité  qui  la  condamne  à  vivre  étemellemeoi 
sous  le  poids  de  misères  ou  stationnaires  ou  croissantes. 

H.  YiLLBRMfi.  Les  deux  progressions  de  Malthus  n'étaient,  à  ses  yeux, 
qu'une  manière  de  s'expliquer  et  de  traduire  plus  intelligiblement  sa 
pensée  ;  mais  au  fond  il  n'a  voulu  constater  qu'une  tendance  de  la  pch 
pulation  à  dépasser  les  moyens  d'existence.  Ajoutez  que  cette  tendance 
peut  être  combattue  par  tous  les  moyens  que  la  prudence  et  la  pré- 
voyance inspirent  à  l'homme,  et,  en  fait,  elle  est  combattue  par  les  pro- 
grès de  la  culture  et  de  l'industrie. 

Je  dois  ajouter,  dit  encore  H.  Yillermé,  qu'il  se  produit  chaque  jour 
dans  le  domaine  de  l'industrie  des  faits  qui,  tout  en  admettant  le  statu  quo 
dans  le  chiffre  de  la  production  des  fruits  de  la  terre  et  des  animaui 
destinés  à  la  nourriture  de  l'homme,  en  accroissent  singulièrement  le 
rendement.  Ainsi,  par  exemple,  la  meunerie  a  fait  depuis  un  certain 
nombre  d'années  des  progrès  tels,  qu'avec  la  même  quantité  de  grains 
on  obtient  aujourd'hui  une  quantité  bien  supérieure  de  substance  ali- 
mentaire. L'augmentation  de  la  farine,  produite  par  les  perfectionne- 
ments dé  la  meunerie,  est  du  quart  et  même  du  tiers.  On  comprend  les 
ressources  nouvelles  qui  en  résultent  pour  les  populations. 

M.  pÀSST.  C'est  effectivement  dans  les  progrès  de  TintelUgence  hu- 
maine que  se  rencontre  le  contre-poids  des  inconvénients  attachés  à 
l'accumulation  des  populations.  Ces  progrès  déterminent  des  applica- 
tions du  travail  de  plus  en  plus  fécondes,  et  les  fruits  qu'ils  produisent 
se  multiplient  suffisamment  pour  que,  malgré  leur  accroissement  es 
nombre,  les  hommes  en  obtiennent  des  quantités  de  plus  en  plus  fortes. 
M.  Villermé  a  cité  les  perfectionnements  de  la  meunerie  ;  il  serait  raciVe; 
d^en  citer  bien  d'autres  qui  s'accomplissent  successivement.  Faire  et  ap- 
pliquer des  découvertes  nouvelles,  tirer,  grâce  à  l'extension  de  ses  \q^ 
mières,  un  parti  sans  cesse  plus  etficace  de  ses  forces  et  de  ses  facultés, 
c'est  la  destinée  de  l'homme,  et  c'est  parce  que  sa  constitution  intellect 
tuelte  le  force  à  s'éclairer  graduellement  qu'il  avance  et  surmonte  peu  è 
peu  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  aux  progrès  du  bien--étre  gu'il  loi 
est  donné  de  recueillir.  Ces  obstacles,  les  uns  sont  dans  les  résistancei 
que  le  monde  matériel  fait  à  ses  œuvres,  les  autres  dans  les  imperfec^ 
tions  mêmes  de  sa  nature  ;  mais  les  uns  et  les  autres  cèdent  égalemeni 
à  la  puissance  supérieure  qu'il  tient  de  sa  raison,  et  vainement  a-t*j 
multiplié  jusqu'ici,  les  richesses  qu'il  a  créées  sont  devenues  plus  aboui 
àantes  à  mesure  que  les  générations  successives  ont  eu  à  se  verser  su 
le  sol  occupé.  C'est  là  l'histoire  même  de  la  civilisation. 

Lord  Beocghâm.  Je  ne  veux  ajouter  qu'un  mot  à  ces  explications 
c'est  que  les  idées  de  Ualthus  avfuent  été,  en  partie  du  moifia»  ej;posé« 
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avant  lui.  On  demandait  un  jour  à  Townsend,  qui  a  écrit  au  siècle  der- 
nier un  voyage  en  Espagne,  dont  parle  souvent  Maithus,  son  opinion  sur 
les  idées  de  ce  dernier,  relatives  à  la  population  :  «  Je  ne  puis  que  les 
approuver,  dit-il  ;  je  les  ai  écrites  avant  lui.  » 

M,  GuzoT.  Je  n'ai  aucune  objection  à  élever  contre  les  observations 
deM.  Passy  ;  je  les  crois  en  général  fondées.  Je  veux  seulement  rappeler 
la  place  qu'occupe  le  livre  de  Maithus  dans  l'histoire  de  l'économie  poli- 
tique. Son  ouvrage  a  été  inspiré,  surtout,  par  la  nécessité  de  combattre 
une  erreur  qui  avait  crédit  dans  l'opinion  publique  et  même  auprès  des 
gouvernements ,  à  savoir,  que  la  population  fait  la  force  des  Etats  ;  d'où 
il  résultait  qu'on  devait  encourager  indistinctement  son  accroissement. 
Cest  contre  cette  erreur  que  Maithus  a  écrit  son  livre.  Il  Ta  mise  en  évi- 
dence et  détruite.  11  a  été  conduit,  dans  le  cours  de  son  travail,  à  d'au- 
tres idées  contestables  ;  mais  son  point  de  départ  a  été  la  lutte  contre 
une  idée  fausse  et  contre  les  conséquences  fâcheuses  qui  en  découlaient. 
A  ce  point  de  vue ,  Maithus  est  entièrement  dans  le  vrai ,  et  il  en  tire 
d'excellentes  règles  de  législation  politique  comme  de  conduite  privée. 
Ceci  ne  détruit  point  d'ailleurs,  je  le  répète,  le  mérite  des  observations 
deM.  Passy  ;  c'est  seulement  une  justice  plus  complète  rendue  à  Mai- 
thus. 

M.  Uo»  Faocher.  Les  observations  que  vient  de  présenter  notre  ho- 
norable vice-président,  M.  Guizot,  ne  me  semblent  ni  infirmer  ni  même 
contredire  l'opinion  de  M.  Passy.  C'est  l'explication  plutôt  que  l'approba- 
tion d'une  doctrine.  M.  Guizot  a  donné  la  raison  historique  du  livre  de 
Maithus.  Ce  livre  fut  motivé  en  eflet  et  jusqu'à  un  certain  point  justifié 
par  les  erreurs  de  l'époque.  On  croyait  alors  que  la  population  est  dans 
tous  les  cas  une  richesse  ;  et  la  législation,  les  gouvernements  ainsi  qu'une 
fausse  science  en  encourageaient  l'accroissement  sans  mesure,  au  risque 
du  malaise,  de  la  misère  et  de  la  mortalité  qui  pouvaient  en  résulter.  Mai- 
thus rendit  un  grand  service  en  démontrant  les  funestes  conséquences 
d  uo  tel  système.  Rien  n'est  assurément  plus  moral  ni  plus  sage  que  Ie$ 
conseils  de  prévoyance  qu'il  adresse  à  ses  contemporains.  Mais  il  ne  s'ea 
tint  pas  là,  et  peignit,  sous  Taspect  le  plus  désespérant,  les  destinées  de 
l'espèce  humaine.  A  une  exagération  qui  avait  fait  beaucoup  de  mal  il 
oppose  l'exagération  contraire.  Maithus  l'avoue  lui-même  quelque  part, 
quand  il  dit  :  «  U  est  probable  qu'ayant  trouvé  l'arc  trop  courbé  dans  uo 
î>ens,  je  l'ai  trop  courbé  dans  l'autre,  en  vue  de  le  redresser.  » 

Voilà  ce  que  l'on  peut  dire  pour  expliquer  l'action  à  beaucoup  d'égards 
légiiioie  que  Maithus  a  exercée  ;  mais  il  ne  faut  pas  élever  au  ran^ 
d^axiotnes  ou  de  principes  les  propositions  fondamentales  que  son  livre 
renferme. 

L'économie  politique  est  une  science  d'observation,  ou  elle  n*est  rien. 
Les  principes  qu'elle  proclame ,  elle  les  déduit  des  faits,  dont  ils  sont 
Texpression  la  plus  générale,  et,  pour  tout  dire ,  la  bi.  Eh  bien  1  voilà 
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ce  qui  manque  à  la  doctrine  de  Malthus.  Son  système  repose  bien  moins 
sur  les  faits  que  sur  des  hypothèses.  Dans  quel  temps,  en  effet,  et  dans 
quel  pays  trouverait-on  que  la  population  s'accrott  dans  une  proportion 
géométrique,  tandis  que  la  progression  arithmétique  règle  le  mouvement 
des  subsistances?  En  fait,  il  n'est  pas  vrai  que  l'accroissement  de  ia  po- 
pulation marche  plus  vite  que  celui  des  subsistances,  puisque  les  hommes 
sont  aujourd'hui  beaucoup  mieux  nourris,  mieux  vêtus  et  mieux  logés 
qu'ils  ne  l'étaient  par  le  passé . 

En  tenant  compte  de  la  puissance  de  production,  il  faut  mesurer  éga- 
lement celle  des  obstacles.  Si  Malthus  a  voulu  parler  d'une  tendance 
abstraite,  d'un  pouvoir  de  multiplication  qui  existe  dans  l'espèce  humaine 
sans  se  manifester,  cela  ne  mérite  pas  d'occuper  la  science.  S'il  a  pré- 
tendu saisir  dans  les  faits  la  tendance  qu'il  proclame,  je  disque  les  faits 
sont  contre  lui.  Ce  n*est  donc  pas  dans  son  livre  qu'il  faut  chercher  la 
véritable  loi  de  population,  et,  sous  ce  rapport,  je  me  réunis  aux  obser- 
vations très-judicieuses  que  M.  Passy  a  présentées.  Ch.  Ybrgé. 

OBSERVATIONS   DE   M.   JOSEPH  GARNIER. 

Puisque  notre  savant  collaborateur,  M.  Passy,  nous  a  fait  l'honneur  de 
regretter  que  nous  n'ayons  pu  lui  répondre  au  sein  de  l'Académie,  nous 
nous  autoriserons  de  sa  bienveillance  pour  consigner  ici  quelques  obser- 
vations à  la  suite  de  celles  qu'a  provoquées  la  lecture  de  notre  travail. 

Nous  remarquerons  d'abord  qu'aucun  membre  présent  à  la  séance  n'a 
fait  la  moindre  objection  à  la  morale  de  Malthus,  et  que,  relativement  a 
la  prévoyance  et  à  la  contrainte  morale,  M.  Passy  comme  lord  Broughani. 
H.  Guizot  comme  M.  Dunoyer,  M.  Léon  Faucher  comme  M.  Villermé. 
sont  parfaitement  d'accord  avec  l'illustre  auteur  de  ¥  Essai  sur  k  principe 
de  population:  or,  c'est  là  ia  partie  fondamentale  de  sa  doctrine.  En 
outre,  MM.  Dunoyer,  Passy,  Guizot  et  Léon  Faucher  ont  fait  ressortir 
les  progrès  que  Malthus  a  fait  faire  à  la  science  économique,  à  la  légis- 
lation et  à  la  politique.  Sur  tous  ces  points  nous  avons  l'honneur  de 
nous  être  trouvé  d'accord  dans  notre  article  avec  chacun  dès  savants 
académiciens  dont  nous  venons  d'écrire  les  noms. 

Hais  M.  Passy,  M.  Dunoyer  et  H.  Faucher  ont  nié  l'exactitude 
des  deux  premières  et  célèbres  propositions  de  Malthus,  mises  Tune 
sous  forme  de  progression  géométrique,  et  l'autre  sous  forme 'de  pro- 
gression arithmétique.  D'abord  s'il  était  vrai,  comme  l'ont  fait  observer 
lord  Brougham  et  M.  Villermé,  qu'en  se  servant  de  ces  progressions, 
Malthus  n'ait  voulu  exprimer  qu'une  tendance,  il  n'y  aurait  plus  pour 
nos  honorables  contradicteurs  le  même  sujet  à  contestation.  Or,  nous 
croyons,  pour  notre  compte,  que  lord  Brougham  et  M.  Villermé  sont 
dans  le  vrai.  Tel  a  été  aussi  le  sentiment  de  Charles  Comte  et  de  Rossi, 
et  d'autres  qui  ont  tait  sur  Malthus  des  études  spéciales.  L'ensemble 
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du  livre  de  Malthus  nous  parait  très-explicite  sur  ce  point,  et  nullement 
autoriser  l'assertion  de  H.  Passy,  «  qu'il  y  a  chez  lui  un  penchant  à  croire 
qu'en  effet  l'espèce  humaine  multiplie  plus  rapidement  qu'elle  n'aug- 
mente ses  moyens  de  nutrition,  et  que  sur  sa  destinée  pèse  une  sorte  de 
fatalité  qui  la  condamne  à  vivre  éternellement  sous  le  poids  de  misères 
ou  stationnaires  ou  croissantes.  »  Malthus  croit  bien  qu'il  y  a  tendance 
dans  l'espèce  humaine  à  s'accroître  plus  facilement  que  les  moyens  de 
subsistance;  mais  il  est  très-loin  d'admettre  la  fatalité  qui  la  condamne- 
rait à  vivre  éternellement  sous  le  poids  de  misères  stationnaires  ou 
croissantes.  L'objet  principal  de  son  livre  est  de  prévenir  les  populations 
du  danger,  et  en  même  temps  d'indiquer  les  moyens  de  l'éviter  pour 
selever  aune  meilleure  condition  matérielle  et  morale. 

Nous  croyons,  en  second  lieu,  qu'on  peut  très-bien  défendre  la  progres- 
sion géométrique  1:2:4,  etc.,  par  doublement  tous  les  25  ans,  comme 
formule  de  Taccroissement  possible  d'une  population  qui  a  des  terres  pro- 
ductives à  sa  disposition,  et  qui  a  le  bonheur  de  vivre  dans  un  pays  libre. 
Lorsque  Malthus  écrivait  pour  la  première  fois,  on  avait  déjà  observé  des 
localités  oïl  la  population  avait  doublé  en  moins  de  25  ans  ;  depuis  1800, 
l'ensemble  de  la  population  de  l'Union  a  quadruplé  en  50  ans,  ou  doublé 
en  i5  ans.  Celle  de  FOhio  a  triplé  en  vingt  ans,  de  1820  à  1840,  et  qua- 
druplé en  30  ans,  de  1820  à  1850.  Celle  de  New-York  est  devenue  sept 
fois  plus  considérable  en  50  ans,  de  1790  à  1840;  et  neuf  fois  plus  consi- 
dérable en  60  ans,  de  1790  à  4850.  Or,  il  est  prouvé  que  ces  résultats  ne 
peuvent  être  attribués  à  l'immigration.  —  J.-B.  Say  conclut  d'ailleurs, 
d'uD  calcul  bien  simple  sur  ce  qui  peut  se  passer  dans  chaque  Jiamille, 
à  la  possibilité  du  triplement  de  la  population  en  vingt  ans.  —  Si 
œla  est,  n'est-il  pas  permis  d'avancer  que  lorsqu'une  population  ne 
rencontre  pas  plus  d'obstacles  que  celle  des  Etats-Unis,  elle  peut  doubler 
tous  les  25  ans? — «  Sans  doute,  répond  M.  Passy,  qui  accepte  le  fait  dans 
louie  sa  portée  ;  mais  ce  qui  se  passe  aux  Etats-Unis,  comparé  à  ce  qui 
^e  passe  ailleurs,  fournit  au  contraire  la  preuve  que  les  sociétés  humaines 
4vent  subordonner  leur  accroissement  numérique  à  la  diversité  des 
nrcoDstances  au  milieu  desquelles  elles  vivent,  et  qu'elles  ne  cèdent  aux 
penchants  qui  les  portent  à  muhiplier  qu'autant  qu'il  n'en  résulte  pas 
pourelles  diminution  de  bien  être.  » 

Plût  à  Dieu  que  M.  Passy  eût  raison  !  mais  il  ne  larde  pas  à  contredire 
iui-méme  son  assertion  à  la  fin  de  son  raisonnement,  quand  il  admet  le 
défaut  de  prévoyance  des  classes  les  moins  éclairées. 

Il  nous  semble  difficile,  en  effet,  de  nier  que  dans  le  passé  et  dans  le 
ptésentles  obstacles  répressifs  n'aient  eu,  et  n'aient  dans  certains  pays, 
<1^  certaines  localités,  une  action  meurtrière  qui  dénote  bien  que  l'é- 
qailibres^est  établi  et  s'établit  parla  suppression  violente  des  populations 
existantes.  Il  y  a  une  Irlande  dans  le  Royaume-Uni,  une  Flandre  en 
B«lgiqne,  des  Mandes  et  des  Flandres  dans  le  monde  entier,  dans  les 
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faubourgs  de  Lille ,  dans  certains  quartiers  de  Paris ,  de  Lyon,  de  Lon- 
dres, de  Manchester,  etc.,  dans  plusieurs  professions  et  dans  plusieurs 
familles  des  différenles  classes  de  la  société.  Dans  ces  divers  groupes,  dans 
ces  diverses  catégories,  les  obstacles  répressifs  sévissent,  ce  qui  est  la 
preuve  palpable  que  la  population  y  dépasse  les  moyens  d'existence,  et 
que  l'imprévoyance  a  trop  d'empire.  Il  est  bien  vrai  qu'en  dernière 
analyse  les  hommes  ne  dépassent  pas  les  moyens  d'existence,  et  même, 
comme  dit  positivement  M.   Faucher  et  comme   semblent  l'admettre 
MM.  PassyelDunoyer,que  Paccroissenient  de  la  population  marche  moins 
vite  que  celui  des  subsistances,  puisque  les  hommes  sont  aujourd'hui  beau- 
coup mieux  nourris,  mieux  vêtus  et  mieux  logés  qu'ils  ne  l'étaient  par 
le  passé.  C'est  la  résultante,  c'est  la  loi  du  progrès,  nous  le  reconnais^ 
sons.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  résultante  qu'il  faut  considérer  ;  ce 
qui  importe  ici,  ce  sont  les  circonstances  concomitantes ,  ce  sont  les 
épreuves  douloureuses  par  lesquelles  passent  les  familles  des  misérables, 
avant  de  s'arrêter  au  nombre  qui  fait  équilibre  dans  le  total  général. 
Que  signifient  donc  ces  épidémies  d'enfants  pauvres,  cette  brièveté 
de  la  vie  moyenne,  et  l'absence  des  vieillards  dans  certaines  loca- 
lités, dans  certains  quartiers  de  la  même  localité,  dans  certaines  profev 
sions? 

Moins  que  personne  nous  ne  prétendons«nier  les  progrès  des  sociétés 
et  le  mieux-être  des  populations  actuelles  ;  ces  progrès  et  ce  bien-être 
sont  même  un  des  arguments  que  nous  avons  souvent  opposés  aux 
jérémiades  des  socialistes  ;  mais  de  ce  que  le  progrès  a  eu  lieu  dans 
une  certaine  mesure,  peut-on  conclure  qu'il  n'aurait  pas  été  pins 
marqué  si  la  prévoyance  des  populations  avait  été  plus  grande  ;  si, 
pour  me  servir  des  expressions  de  M.  Passy  lui-même,  «  les  classer 
les  moins  éclairées  avaient  consulté  davantage  les  conseils  de  la 
raison  et  n'eussent  mis  au  monde  que  des  enfants  dont  le  sort  eût  étt 
mieux  assuré ,  et  si  le  défaut  de  prévoyance  n'avait  agi  comme  obstacle 
au  mieux?  n  Une  pareille  assertion  nous  paraîtrait  difficile  à  sou 
•tenir. 

Nous  ne  voudrions  pas  contester  non  plus  à  l'honorable  M.  Dunoye 
que  les  plantes  et  les  animaux  sont  encore  plus  prolifiques  que  les  hom 
mes.  Nous  serions  tentés  de  lui  donaer  raison,  puisqu'il  y  a  des  planta; 
comme  le  maïs,  qui  peuvent  fournir  juscju'à  deux  mille  graines^  et  de 
animaux,  comme  la  carpe,  qui  peuvent  faire  des  œufs  par  centaines  d 
mille.  Mais  cette  fécondité  n'est  pas  une  garantie  suffisante  pour  Tcspèc 
humaine.  En  fait,  aucun  règlement  n'empêche  les  carpes  de  se  multiplia 
&  l'infini,  et  cependant,  elles  sont  relativement  assez  rares.  En  tait  ausa 
ni  le  maïs,  ni  les  plantes,  ni  les  animaux  ne  sont  en  abondance  à  la  di 
position  des  hommes,  qui  sont  obligés  de  j^roduire  les  uns  et  les  autn 
par  la  culture,  la  pêche  ou  la  chasse,  c'est-à-dire  par  l'emploi  d*iin  cap 
tal  et  d'un  travail  dont  les  services  sont  coûteux.  La  question  ne 
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(MB  de  Mlle»  4«e  peuvent  discuter  des  naturalistes  $  efle  est  économique  9 
Que  si  maintenant  nous  admettions  que  les  subsistances  ont  une  ten- 
dance naturelle,  virtuelle  à  s'accroître  plus  vite  que  le  nombre  des 
hommes  ou  en  proportion  égale,  de  quelle  utilité  seraient  les  conseils 
de  prévoyance  et  de  sagesse  qui  constituent ,  selon  MM.  Dunoyer  et 
Passy,  la  partie  la  plus  solide  de  la  doctrine  de  Malthus? — A  rien,  ce  nous 
semble.  Et  cette  simple  conclusion  nous  force  à  reconnaître,  ou  que 
nous  avons  mal  compris  cette  discussion,  ou  que  l'opinion  d'hommes 
lussi  éminents,  sur  ce  sujet  délicat,  ne  peut  être  considérée  comme 
entière  dans  le  peu  de  lignes  que  nous  venons  de  reproduire. 

JOSBPH  GABlfin. 

CORRESPONDANCE. 
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Monsieur  et  cher  collègue, 

La  lettre  que  je  vous  ai  adressée  au  sujet  du  principe  de  population,  et 
qae  vous  avez  eu  lobligeance  d'insérer  dans  votre  numéro  du  mois  d'a- 
iril,  a  provoqué,  de  la  part  d'un  de  nos  collègues^  M.  Fontenay,  des  ob* 
servatioQs  écrites  avec  tant  d'urbanité  et  d'esprit  de  conciliation,  que  je 
De  puis  presque  pas  me  dispenser  d'y  répondre  à  mon  tour.  Je  serai 
bref,  car  je  comprends  qu'il  ne  faut  pas  occuper  trop  longtemps  vos  lec- 
teiin  d'une  même  question  ;  toutefois,  vous  conviendrez  que  celle-ci 
mérite  un  peu  de  faire  exception,  à  cause  de  son  importance  pratique. 
Si  la  doctrine  qu'on  oppose  à  celle  de  Malthus  était  vraie,  combien  n'y 
aurait-il  pas  à  changer  dans  les  conseils  que  l'économie  politique  a  jus* 
qu'à  présent  adressés  aux  particuliers  et  aux  gouvernements  ! 

Je  commence  par  écarler  les  noms  propres,  qui  n'ont  rien  à  faire  dans 
cette  discussion.  Il  ne  s'agit  ni  de  Halthus,  ni  de  Bastiat,  ni  d'aucun 
autre  personnage  mort  ou  vivant  ;  il  s'agit  uniquement  d'une  théorie  que 
j'ai  résumée  dans  ma  première  lettre,  et  dont  H.  de  Fontenay  attaque 
h  ferme  et  le  fond.  Je  suppose  vos  lecteur  au  courant  du  débat,  et 
je  relève  seulement  les  dernières  objections  de  mon  adversaire^ 

M.  de  Fontenay  repousse  l'expression  de  cmtrainie  morale,  que 
J'ai  employée  d'après  Halthus,  pour  désigner  la  contrainte  qu'imposent 
b hommes,  par  des  motifs  de  prudence,  aux  divers  penchants  qui  les 
porteraient  à  propager  leur  espÂce  ;  il  qualifie  cette  expression  d'affreux 
Mariime  et  de  détestable  importation  anglaise,  quoique  les  mots  dont 
oUe  sa  compose  soient  latins  d'origine,  par  conséquent  plus  français 
ipi'aQglBii^  el  ^'ila  a#iept  pris  m  d^is  l>ooeplioq  <)ue  donne  à  eiiacuif 
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d'eux  l'Académie.  Malthus  ayant  fait  de  la  contrainte  morale  une  t^^v, 
H.  de  Fontenay  lui  reproche  d'avoir  introduit  dans  l'économie  politique 
un  élément  étranger  à  l'intérêt  personnel  et  non  susceptible  d'évalua- 
tion, comme  si  le  vulgaire  et  les  moralistes  eux-mêmes  n'avaient  pas  de 
tout  temps  donné  le  nom  de  vertu  à  la  prudence,  à  l'économie,  à  l'esprit 
d'ordre  et  à  d'autres  qualités  morales  tout  aussi  peu  désintéressées. 

L'expression  contrainte  morale  est  claire,  précise,  d'un  sens  parfaite- 
ment notoire,  grâce  au  fréquent  usage  qu'on  en  a  fait  comme  terme 
technique.  Elle  exprime  le  résultat,  ou  plutôt  l'action  de  tous  les  motifs 
de  prudence  qui  peuvent  détourner  un  honime  de  se  marier  trop  tôt  ou 
de  mettre  au  monde  une  famille  trop  nombreuse  -,  elle  n'exprime  rien  de 
moins,  rien  de  plus  ;  tandis  que  les  mots  intérêt  personnel^  que  proposait 
M.  de  Fontenay,  s'appliquant  aux  motifs  eux-mêmes,  auraient  l'incon- 
vénient très-grave  d'en  comprendre  plusieurs  qui  agissent  dans  une  di- 
rection opposée  à  la  contrainte  morale.  M.  de  Fontenay,  frappé  sans 
doute  de  cette  objection  et  des  exemples  que  j'ai  cités  à  l'appui,  adopte 
une  nouvelle  formule  ainsi  conçue  :  les  conditions  imposées  par  la  civili- 
sation à  [individu  qui  veut  conserver  son  bien-être  et  sa  dignité^  formule 
qui  n'exprime  pas  même  dans  sa  prolixité  ce  que  renferment  les  deux 
mots  :  contrainte  morale  ;  car  il  y  a  des  motifs  de  prudence  auxquels 
rhomme  le  moins  civilisé  est  accessible. 

H.  de  Fontenay  prétend,  au  contraire,  que  sa  formule  comprend  beau- 
coup plus  de  choses  que  la  mienne,  notamment  :  limpuissance,  la  stéri- 
lité, la  froideur  des  sens  ou  de  Vimagination,  l'ignorance  du  premier  âge 
et  la  pudeur  qui  suit  F  ignorance,  [adoration  respectueuse  qui  est  le  fana- 
tisme de  [amour,  [absorption  dts  forces  et  de  la  volonté  dans  le  travail  ou 
[étude,  [empire  despotique  que  prennent  sur  [imagination  les  sciences  et 
les  arts,  [attrait  puissant  du  travail  spirituatisé.  Toutes  ces  choses  et  bien 
d'autres  encore^  déclare  expressément  M.  de  Fontenay,  sont  renfermées 
dans  la  formule  ci-dessus. 

Hais  alors^  je  vous  le  demande,  lequel,  de  vnis  ou  de  moi,  se  permet 
d'introduire  dans  la  théorie  de  la  population  des  éléments  étrangers  ii 
l'intérêt  personnel  ?  Et  puis,  la  stérilité,  l'ignorance  du  premier  âge, 
l'impuissance,  érigées  en  conditions  du  bien-être  et  de  la  dignité  I  et  imfio- 
sées  à  l'homme  par  la  civilisation  I  En  vérité,  ceci  est  trop  fort  !  J'en 
demande  bien  pardon  à  M.  de  Fontenay,  mais  si  c'est  là  ce  qu'on  nous 
donne  pour  de  l'économie  politique  française,  je  préfère  m'en  tenir  aux 
importations  anglaises. 

Quant  au  fond  de  la  doctrine,  j'ai  lu  et  relu,  avec  toute  Tattention 
dont  je  suis  capable,  les  observations  de  M.  de  Fontenay,  car  je  désirais 
en  toute  sincérité  pouvoir  donner  raison  à  mon  spirituel  et  courtois  ad- 
versaire. M.  de  Fontenay  suppose  que  je  l'ai  défié  de  me  citer  un  cas 
où  des  moyens  de  subsistance  eussent  augmenté  plus  rapidement  que 
la  population,  et  il  m'oppose  l'exemple  des  Etats*Unis.  Non;  je  l'ai  défié 
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de  me  prouver  que  raccroissement  de  la  population  ait  par  lui-même, 
comme  il  le  prétend,  la  vertu  de  faire  croître  les  ftioyens  de  subsistance 
dans  une  progression  plus  rapide.  I/exeropie  des  Etats-Unis,  que  je  lui 
ai  cité  moi-même,  prouve  précisément  le  contraire  de  ce  qu'il  en  con- 
dot;  car,  si  la  population  y  a  doublé  en  vingt-cinq  ans,  le  surcroît  de- 
vait, au  bout  de  cette  période,  être  composé  en  totalité  d'individus  au- 
dessous  de  vingt -cinq  ans,  lesquels,  certes,  n'étaient  pas  et  ne  pouvaient 
pas  être  les  auteurs  d*un  accroissement  quelconque  des  moyens  de  sub- 
sistance. Le  fait  exceptionnel  des  Etats-Unis  est  dû  à  des  causes  excep- 
tionnelles que  Malthus  avait  déjà  signalées  ;  s'il  n'eu  était  pas  ainsi,  pour- 
quoi d'autres  pays,  tels  que  la  France,  qui  ne  le  cèdent  en  rien  aux 
Etats-Unis  pour  les  conditions  ordinaires  de  la  prcJduction  agricole,  em- 
ploieraient-ils cinq  ou  six  fois  plus  de  temps  pour  doubler  leur  popula- 
tion ?ou^  inversement,  pourquoi  l'action  de  la  contrainte  morale,  étant 
normak  et  naturelle  au  degré  où  elle  s'exerce  en  France,  se  serait-elle 
exercée  à  un  degré  beaucoup  moindre  et  presque  nul  aux  Etats- 
Unk? 

H.  de  Fontenay  en  revient  toujours  à  ce  pouvoir,  que  possède  une 
population  croissante,  d'accroître  dans  une  proportion  plus  forte  la  pro- 
duction des  choses  utiles,  et  il  aflirme  qu'un  nombre  de  travailleurs  doublé 
produit  plus  du  double  et  ne  consomme  pas  le  double  de  ce  que  produisaient 
et  ctmsommaient  les  travailleurs  de  T  époque  précédente.  Les  aliments  ne  sont 
pas  seulement  utiles,  ils  sont  nécessaires  ;^et  les  travailleurs  en  consom- 
ment tout  j^ste  en  proportion  de  leur  nombre.  Or,  ces  aliments  ne  peu- 
vent s'accroître  que  par  l'extension  de  la  culture,  ou  par  des  perfection- 
nements de  l'industrie  agricole,  ou  par  le  commerce  avec  des  pays  qui 
produisent  plus  que  leur  propre  subsistance.  Il  s'agissait  donc  de  prouver 
qu'un  accroissement  de  population,  quelque  rapide  qu'il  ait  été,  ren- 
ferme en  lui-même  la.vertu,  possède  le  pouvoir  de  multiplier,  par  un  de 
ces  trois  moyens,  la  masse  des  subsistances  disponible,  dans  une  propor- 
tion égale  ou  encore  plus  forte.  C'est  ce  que  M.  de  Fontenay  n'a  pas 
essayé  de  faire.  Je  le  défie,  moi,  de  me  citer  un  seul  pays  d'Europe  où  il 
n'y  ait  pas  une  classe  plus  ou  moins  nombreuse  de  la  population  arrêtée 
dans  son  accroissement  par  le  défaut  des  subsistances  sous  la  forme 
d  obstacle  destructif,  parce  qu'elle  tend  naturellement  à  se  multiplier  plus 
vite  que  le  fonds  ou  capital  destiné  à  son  entretien.  La  démonstration 
de  cette  triste  vérité  ressort  de  données  statistiques  qui  sont  à  la  portée 
de  tout  le  monde.  J'en  avais  extrait  au  hasard  quelques  chiffres  écra- 
sants, que  M.  de  Fontenay  a  eu  raison  de  ne  pas  relever,  parce  qu'il  n'a- 
vait absolument  rien  à  y  répondre.  Mais  vous  voyez  bien,  monsieur,  que 
ma  conviction  n'a  pu  être  modifiée  par  les  nouveaux  arguments  qu'on 
in'a  opposés,  et  je  pense  que  la  vôtre  en  est  sortie  tout  aussi  intacte.  En- 
<^oreune  fois,  je  le  regrette  sincèrement  ;  d'abord,  parce  que  la  théorie 
noof  elle  serait  beaucoup  plus  rassurante  et  consolante  que  oelle    de 
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Milthus  ;  ensuUe,  parce  qu'il  m'eût  été  agréable  de  me  trouver  tfatscord 
avec  M.  de  Fonfenay. 

Notre  collègue  n*a  certainement  apporté  dans  cette  discussion  ni  ai- 
greur ni  amour-propre  individuel  ;  mais  son  excellent  esprit  s'est  four- 
voyé sous  l'influence  de  sentiments  patriotiques,  tels  que  le  désir  d'éle- 
ver un  piédestal  à  un  économiste  français  aux  dépens  de  Malthos,  oa 
celui  d'exclure  du  domaine  de  la  science  tout  ce  dont  les  économistes 
anglais  l'ont  enrichie  ;  sentiments  qui,  bien  qu'honorables  dans  leur 
source,  doivent  être  soigneusement  écartés  de  toute  recherche  scientifi- 
que. J^espère  bien,  quand  l'état  de  ma  sanié  me  permettra  de  retourner 
k  Paris,  provoquer  dans  notre  Société  d'économie  politique  une  nouvelle 
discussion  orale  sur  le  principe  de  population,  seul  moyen  d'amener, 
entre  les  opinions  adverses,  le  rapprochement  que  nous  devons  tous  dé- 
sirer. Pour  le  moment,  je  pense  que  la  prolongation  de  notre  débat  par 
écrit  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  fatiguer  le  lecteur,  et  je  renoncerai 
volontiers  à  vous  demander  la  parole  une  troisième  fois,  si  rien  d'ailleurs 
ne  m'en  fait  un  devoir. 

Agréez,  etc.  A.-E.  Cherbuusk. 


•011  L4  QUBSTIOK  DB  SAVOIR  s'iL  BXI8TB  VU  RAPTOET  RIXl  BMTRR  U9  lATV* 
PAGnONS  IT  LBB  VALEURS,  BT  SI  l'oR  FBDT  OSURBR  UB  TOIBB  PAR  LB 
AUTRBS.  —  LBTTRB   DB  ■•    PAOLOTTBT. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

J'ai  lu  dans  votre  numéro  d'avril  un  article  fort  intéressant  sur  la  Ri- 
ebessê,  dû  à  la  plume  de  H.  Ambroise  Clément.  Notre  habile  et  savant 
collègue  cite  l'opinion  de  Bastiat  sur  le  même  sujet  ;  mais  il  l'interprète 
de  telle  manière,  que  je  sens  le  besoin  de  placer,  si  vous  voulez  bien  le 
permettre,  une  autre  interprétation  à  côté  de  la  sienne. 

Le  chapitre  VI  des  ffarmmies  expose  que  les  principaux  économistes 
se  sont  divisés  sur  le  sens  du  mot  Richesse  ;  les  uns  l'appliquant  à  l'en- 
semble  des  utilités,  et  les  autres  seulement  à  l'ensemble  des  valeurs. 

Il  résulte  du  cha(Mtre  entier  que  Bastiat  ne  jugeait  pas  qu'on  ttnt  suffi- 
samment compte  des  progrès  de  l'humanité  vers  le  bien-être,  en  s'atta- 
ehant  à  mesurer  l'ensemble  des  valeurs.  Suivant  lui,  entre  les  satisfac- 
tions et  les  valeurs,  il  n'existait  pas  un  rapport  immuable.  «  Si  l'on  affirme, 
«  disait-il,  que  la  Richesse,  au  sens  de  bien-être  effectif,  est  proportion- 
«  nelle  à  la  valeur,  on  s'expose  à  fourvoyer  la  science  '.  » 

Quand  il  voyait  diminuer,  par  suite  des  conquêtes  de  l'industrie,  la  va- 
leur d'une  utilité  quelconque,  il  s'en  réjouissait  comme  de  la  diminution 
d'un  mal.  Hais  oubliait-il  que  lorsque  la  valeur  d'une  utilité  diminue.,  le 


*  Ihmonki  ^fk^ttd»,  p.  }Tf  e|  i1%  deuxièm  MjtiORt 
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nombre  dés  utilités  de  cette  espèce  ou  de  toute  antre  espèce  s'accroît 
d'ordinaire  et  s'accroît  le  plus  souvent  assez  pour  que  l^ensemble  des  va- 
leurs reste  au  même  point?  Cette  omission»  que  M.  Clément  lui  impute, 
je  ne  vois  rien  dans  ses  écrits  qui  la  rende  probable,  et  j'y  trouve  au  con  - 
traire  de  quoi  prouver  qu'il  s*en  est  préservé  complètement.     - 

Sur  quoi  se  fonde  M.  A.  Clément  pour  la  lui  attribuer  ?  Sur  le  passage 
suivant  des  ffarmonieê,  qu'il  reproduit  dans  son  article,  et  que  je  vais  re- 
produire de  la  même  manière  que  lui,  en  soulignant  ce  qu'il  a  souligné. 

a  On  peut  concevoir  deux  nations.  L'une  a  plus  de  satisfactions  que 
«  l'autre  ;  mais  elle  a  moins  de  valeurs,  parce  que  la  nature  l'a  favorisée  et 
«  qu'elle  rencontre  moins  d'obstacles.  Quelle  sera  la  plus  riche? 

«  Bien  pins,  prenons  le  même  peuple  à  deux  époques.  Les  obstacles 
«  à  vaincre  sont  les  mêmes.  Mais  aujourd'hui  il  les  surmonte  avec  une 

<  telle  facilité  ;  il  exécute,  par  exemple,  ses  transports,  ses  labours,  ses 
«  tissages,  avec  si  peu  d'elTorts,  que  les  valeurs  B*en  trouvent  considérable^ 
«  mçnt  réduites.  H  a  donc  pu  prendre  un  de  ces  deux  partis  :  ou  se  con- 

<  tenter  des  mêmes  satisfactions  qu'autrefois,  ses  progrès  se  traduisant 
«  en  loisirs,  et,  en  ce  cas ,  dira-t-on  que  sa  richesse  est  rétrograde, 
«  parce  qu*il  possède  moins  de  valeurs?  — Ou  bien  consacrer  ses  efforts 
«  devenus  disponibles  à  accroître  ses  jouissances,  et  s'avisera-t-on,  parce 
«  que  la  somme  de  ses  valeurs  sera  restée  stationnaire,  d'en  conclnre  que  sa 
«  richesse  est  restée  stationnaire  aussi  ?  C'est  à  quoi  Ton  aboutit,  si  l'on 
>  assimile  ces  deux  choses  :  Richesse  et  Valeur,  s 

«  L'écueil  est  ici  bien  dangereux  pour  l'économie  politique.  Doit- elle 
«  mesurer  la  richesse  par  les  satisfactions  réalisées  ou  par  les  valeurs 
«  créées?» 

Il  y  a  dans  ce  passage  une  double  hypothèse  que  fait  Bastiat  pour 
éclaircir  sa  pensée,  ou  plutôt  qu'il  charge  les  lecteurs  de  faire  eux-mê- 
mes, en  se  bornant  à  leur  fournir  quelques  indications  principales.  Au 
nombre  de  ces  indications  plus  ou  moins  explicites,  il  faut  comprendre 
nécessairement  celle-ci,  qui  s'applique  à  la  première  partie  de  l'hypo- 
thèse :  il  y  a  égalité  dans  la  population  et  dans  l'ensemble  des  besoins 
des  deux  nations  ou  des  deux  époques  comparées. 

En  supposant  d'abord  avec  lui  la  somme  des  besoins  invariable,  si  l'un 
<fe$  besoins  devient  plus  aisément  satisfait,  le  résultat  est  celui-ci  : 

Diminution  dans  la  valeur  des  utilités  relatives  à  ce  besoin  spécial; 

Egalité  dans  les  satisfactions  ; 

Accroissement  dans  les  loisirs. 

Si,  au  contraire,  la  somme  des  besoins  varie,  si,  à  la  suite  d'un  progrès 
indostriel  ou  autre,  la  nation  consacre  les  efforts  devenus  disponibles  à 
accroître  ses  jouissances,  la  somme  de  ses  valeurs  restera  stationnaire, 
^  tant  qu'elle  dépend  du  phénomène  isolé  que  nous  envisageons. 

Bastiat  prévoit  donc  la  diminution  de  valenr  d'un  ensemble  d'utilités, 
produits  ou  services,  dans  le  cas  setrlemenf  ott  le  |)rûgrè$  nccôtnpli  d^ 
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la  production  des  utilités  de  cette  espèce  se  traduit  en  loisirs,  comme 
lorsqu'un  peuple  est  conduit  par  une  prospérité  mal  acquise  à  la  paresse. 
Dans  sa  pensée,  ce  cas  était  certainement  une  exception  très-rare,  et  iU 
eu  soin  de  nous  en  prévenir  en  mainte  occasion. 

((  Si  la  somme  des  satisfactions  de  la  France  actuelle  (dit-il  au  cha- 
c(  pitre  XIV  de  la  seconde  série  des  Sophimies  économiques)  pouvait  être 
«  acquise  avec  une  diminution  d'un  dixième  sur  la  somme  de  son  tra- 
«  vail,  nul  ne  peut  préciser  quelles  satisfactions  nouvelles  elle  voudrait 
«  se  procurer  avec  le  travail  disponible.  L'un  voudrait  être  mieux  vêtu, 
«  Tautre  mieux  nourri,  celui-ci  mieux  instruit,  celui-là  mieux  amusé.» 

Dans  le  dernier  de  ses  opuscules,  Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas, 
il  s'exprime  ainsi  au  chapitre  VIII  : 

a  Supposons  que  dans  un  pays  tous  les  hommes  portent  des  chapeaux, 
a  Si  par  une  machine  on  parvient  à  réduire  le  prix  de  moilié ,  il  ne 
«  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'on  en  consommera  le  double.  » 

a  Dira-t-on,  dans  ce  cas,  qu'une  portion  de  travail  national  a  été 
a  frappée  d'inertie?  Oui,  d'après  la  démonstration  vulgaire.  Non,  setonla 
«  mienne  ;  car  alors  que  dans  ce  pays  on  n'achèterait  pas  un  chapeau  de 
a  plus,  le  fonds  entier  des  salaires  n'en  demeurerait  pas  moins  sauf;  ce 
a  qui  irait  de  moins  à  l'industrie  chapelière  se  retrouverait  dans  l'éco- 
0  nomie  réalisée  par  tous  les  consommateurs,  et  irait  de  là  salarier  toul 
a  le  travail  que  la  machine  a  rendu  inutile  et  provoquer  un  développe' 
a  ment  nouveau  de  toutes  les  industries.  » 

L'opinion  émise  à  ce  sujet  par  Bastiat  avant  et  après  les  Harmonies^  je 
la  trouve  tout  aussi  bien  manifestée  dans  ce  dernier  ouvrage  môme,  no- 
tamment au  chapitre  intitulé  Propriété  et  Communauté.  J'y  choisis,  parmi 
plusieurs  autres  non  moins  clairs,  le  passage  suivant  : 

«  Faire  plus  avec  moins,  c'est  l'éternel  problème  que  les  hommes 
«  se  posent  en  tous  temps,  en  tous  lieux,  en  toutes  situations,  en  toutes 

«  choses Hais  quand  l'effort  est  diminué,  soit  par  la  destruction  de 

«  l'obstacle,  soit  par  l'invention  des  machines,  la  séparation  des  travaux, 
«  l'union  des  forces,  l'intervention  d'un  agent  naturel,  etc.,  cet  effort 
o  amoindri  est  moins  apprécié  comparativement  aux  autres  ;  on  rend  un 
0  moindre  service  en  le  faisant  pour  autrui  ;  il  a  moins  de  valeur  et  il  est 
«  très-exact  de  dire  que  la  Propriété  a  reculé.  L'effet  utile  est-il  poar 
«  cela  perdu?  Non,,  d'après  l'hypothèse  même.  Où  donc  est-il  passé? 
«  Dans  le  domaine  de  la  Communauté.  Quant  à  cette  portion  de  l'effort 
«  humain  que  l'effet  utile  n'absorbe  plus,  elle  n'est  pas  pour  cela  sté- 
u  rile  ;  elle  se  tourne  vers  d'autres  conquêtes.  Assez  d'obstacles  se  pré- 
•  sentent  et  se  présenteront  toujours  devant  l'expansibilité  indéfinie  de 
«  nos  besoins  physiques ,  intellectuels  et  moraux,  pour  que  le  travail, 
«  libre  d'un  côté,  trouve  à  quoi  se  prendre  de  l'autre.  »  (JBarmonieêy 
deuxième  édition,  page  2ii .) 

Ces  citations  medispensent  de  tout  commentaire.  Evidemment  lorsque» 
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par  suite  d'un  perfectionnement  industriel ,  Bastiat  voyait  diminuer  la 
valeur  d'une  utilité  quelconque  et  quMl  bénissait  ce  résultat,  il  n'enten- 
dait pas  affirmer  qu'une  diminution  proportionnelle  dût  atteindre  Ten- 
semble  des  utilités  de  cette  espèce  ,  ni  que  leur  nombre  dût  rester 
stationnaire.  Croyait-il  que  leur  développement  en  nombre  dût  toujours 
compenser  rabaissement  de  Tunité?  Non;  mais  si  la  compensation  ne 
s'opérait  pas  là,  elle  se  faisait  ailleurs,  de  sorte  qu'à  ses  yeux,  dans  l'hy- 
pothèse circonscrite  dont  il  s'agit,  l'ensemble  des  valeurs  diverses,  cet 
ensemble  aussi  mobile  que  les  flots  de  TOcéan,  ne  subissait  aucune 
atteinte. 

D  est  des  circonstances  nombreuses  qui  modifient  la  somme  des  va- 
leurs. Bastiat  en  a  signalé  les  plus  importantes  dans  les  explications  qu'il 
a  données  sur  la  valeur  même.  Elle  naît  de  l'effort,  bien  qu'elle  ne  lui 
soit  pas  nécessairement  proportionnelle,  et  l'eflfort  est  déterminé  par  le 
besoin.  Ainsi  c'est  jusqu'au  besoin,  au  désir,  que  l'origine  de  la  valeur 
remonte.  Toute  expansion  des  besoins  dans  le  cœur  de  l'homme  provoque 
des  efforts  et  engendre  des  valeurs.  D'un  autre  côté,  de  même  que  le 
besoin  est  expansible,  le  nombre  des  hommes  l'est  aussi.  Développement 
des  besoins  individuels,  accroissement  de  la  population,  essor  de  l'ac- 
tivité humaine,  voilà  les  causes  principales  de  Taccroissement  des  valeurs 
considérées  dans  leur  ensemble.  Plus  sont  nombreux  les  besoins  et  les 
bonunes  qui  en  sentent  l'aiguillon,  plus  les  satisfactions  exigent  d'efforts 
humains,  mais  aussi  plus  se  multiplient  les  efforts  et  plus  leur  efficacité 
augmente. 

c  A  une  époque  donnée,  l'ensemble  des  besoins  généraux  étant  re- 
«  présenté  par  iOO  et  celui  des  facultés  par  1 10,  l'excédant  1 0  se  partage, 
«  —  5  par  exemple  à  améliorer  le  sort  des  hommes,  à  provoquer  des 
«  besoins  plus  élevés,  à  développer  en  eux  le  sentiment  de  la  dignité,  — 
«  et  5  à  augmenter  leur  nombre  ^  » 

J'ai  fourni,  je  pense,  assez  d'indications  sur  la  véritable  opinion  de 
Bastiat,  et  restreint  par  là  le  dissentiment  qui  existe  entre  H.  Clément  et 
lui.  Maintenant,  je  demande  la  permission  d'examiner  les  points  sur  les- 
quels le  dissentiment  subsiste.  Us  se  réduisent  à  deux,  si  je  ne  me  trompe. 

i*  M.  Qément  croit  que  tout  abaissement  de  valeur  dans  une  utilité 
quelconque  provoque  une  telle  multiplication  des  utilités  de  cette  classe, 
qu'elle  maintient  au  moins  au  même  niveau  leur  valeur  totale. 

Bastiat  n'était  pas  précisément  de  cet  avis. 

2"  M.  Clément  pense  que  tout  accroissement  dans  les  satisfactions 
entraîne  nécessairement  une  augmentation  proportionnelle  dans  la  somme 
des  valeurs. 

Bastiat  était  d'un  avis  contraire. 

Sur  le  premier  point,  il  serait  bien  fâcheux  que  H.  Clément  eût  raison. 

*  Bamomes  économiques^  deuxième  édition,  p.  463  et  464. 
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Quoi  !  rintelligeoce  humaine  abaissa  un  obstadi»  à  la  satisfactioa  d'ttodt 
nos  besoins,  et  nous  ne  devons  tirer  de  là  qu'une  seule  conséquenoe  : 
c'est  que  Fintensité  de  ce  besoin  grandira  d'autant  I,.«  S'il  s'agit,  pv 
exemple,  d'un  besoin  matériel,  c'est  à  son  seul  développement  que  pro- 
fitera la  conquête,  et  les  besoins  d'un  ordre  plus  élevé  n'en  recevroni 
aucune  impulsion  I  —  Je  ne  dédaigne  pas,  je  l'avoue,  les  satisfactions 
alimentaires  ^  mais  si  une  diminution  des  neuf  dixièmes  obtenue  sur  la  va- 
leur de  chaque  unité  d'aliments  ne  devait  avoir  d'autre  effet  que  de  nous 
pousser  à  manger  dix  fois  plus  ou  à  prendre  pour  nourriture  des  mets  dix 
fois  plus  recherchés,  la  perspective  serait,  à  mes  yeux,  peu  séduisante. 
Au  contraire,  si  nos  besoins  d'alimentation  plus  aisément  et  mieux  sa- 
tisfaits doivent  laisser  applicable  à  la  recherche  de  satisfactions  intellec* 
tuelles  une  portion  des  efforts  économisés,  alors  m'apparait  un  résultat 
vraiment  désirable  ;  et  sans  me  faire  illusion  sur  notre  destinée  ici-bas, 
sans  oublier  a  qu'à  tous  les  degrés  de  la  civilisation,  à  tous  les  édieloos 
u  du  progrès,  la  souffrance  dans  une  certaine  mesure  est  et  sera  toujours 
ce  le  partage  de  l'homme  »\  je  salue  le  progrès  qui  vient  de  s'accomplir. 

Je  ne  dirai  rien  de  plus  sur  le  premier  dissentiment,  à  la  durée  du* 
quel  je  ne  crois  pas.  Le  second  est  bien  plus  sérieux. 

M.  Clément, «ai-je  dit,  pense  que  le  progrès  des  valeurs,  en  somme, 
accompagne  fidèlement  le  progrès  des  satisfactions.  Il  déduit  cette  coo- 
séquence  de  la  solution  qu'il  donne  à  la  question  suivante  : 

La  somme  des  valeurs  augmente-t-elle  lorsqu'un  abaissement  se  pro- 
duit sur  la  valeur  d'un  service,  ou  d'une  utilité  quelconque  ? 

Voici  comment  il  raisonne  : 

«  D'une  part,  il  n'y  a  pas  de  réduction  dans  la  valeur  de  la  classe  des 
f(  produits  où  la  baisse  a  été  obtenue,  raccroissement  de  la  quantité 
((  établissant  tout  au  moins  la  compensation  ; 

tt  D'autre  part,  cette  baisse  donne  une  plus-value  à  toutes  les  autres 
«  classes  de  produits  ^ 

0  Le  résultat  définitif  est  donc  une  augmentation  de  la  somme  des  va* 
«  leurs  •.  » 

Ce  syllogisme,  base  unique  de  Topinion  soutenue  par  M.  Clément, 
appelle  toute  l'attention  des  lecteurs.  J'en  admets  les  prémisses  et  j'en 
nie  la  conséquence. 

Oui,  j'admets  la  compensation,  sauf  une  réserve  sur  la  manière  dont 
elle  s'opère  ;  cela  découle  de  ce  que  j'ai  exposé. 

J'admets  aussi  que  la  baisse  d'un  produit  augmente,  relativement  à 
celui-ci,  la  puissance  de  tous  les  autres  ;  c'est  une  vérité  mille  fois  ex- 
primée par  Bastiat. 

>  Harmonies,  deuxième  édition,  p.  61 . 

^  loi  M.  Clément  ne  dit  pas  augmentation  proportionnelle,  mais  c'est  bien  sa 
pensée.  Cela  résulte  des  conséquences  déduites  par  lui  à  la  fin  de  aonartide. 


Mais  j«o'adnieto  pas  qufi  cet  attdXHaaemeAt  à»  puiaaasce  d%  loua  l«ia 
services  Immaios,  qui  étend  si  heureusement  le  domaine  de  la  Cominu- 
oanté,  se  manifeste  nécessairement  et  toujours  par  une  augmentation 
quelconque,  encore  bien  moins  par  une  augmentation  proportionnelle 
ims  la  valeur  en  somme  des  produits  et  des  services.  11  y  a  là  quelque 
chose  qui  ne  se  prête  pas  ou  se  prête  mal  à  nos  évaluations. 

Etudions  le  phénomène  dans  un  cas  très-simple. 

Supposons  que  les  besoins  humains  se  réduisent  à  trois,  et  qu'ils  ^nt 
satisfaits  par  les  utilités  onéreuses  A,  B,  C. 

Supposons  de  plus  que  la  valeur  relative  de  chaque  utilité  est  expri- 
mée par  réquation  :  A  =  2B  :=  4C. 

Supposons  enfin  qu'il  y  a  sur  le  globe  entier  i  milliard  de  A,  S  mil- 
liards de  B,  4  milliards  de  C. 

Cela  fait,  si  nous  procédons  à  un  simple  inventaire  numérique»  nous 
trouvons  un  total  de  7  milliards,  représentant  des  utilités  diverses» 

Et  si  nous  voulons  supputer  les  valeurs,  nous  rencontrerons  la  néces** 
site  d'edc^ter,  au  préalable.  Tune  d'elles  pour  unité,  pour  type» 

Eo  choisissant  A,  nous  constaterons  l'existence  de    i  milliard  de  A. 

Les  3  milliards  de  B  se  tnmsformeront  en.  * 4      ^  -^ 

Puis  les  4  milliards  de  G,  ^ i      •*«-  ^ 

Total  des  valeurs.  • .    3  milliards  de  A. 

En  choisissant  B,  le  total  des  valeurs  serait 6  milliards  de  B. 

En  choisissant  C,  il  serait 12  milliards  de  C. 

Maintenant,  en  vertu  du  pouvoir  qui  appartient  sans  conteste  aux  fai- 
seurs d*hypothèses,  rendons  l'utilité  A  deux  fois  plus  facile  à  obtenir,  et 
diminuons-en  la  valeur  de  moitié.  Qu'aussitôt  les  besoins  humains  s'ac- 
croissent et  qu'une  compensation  s'établisse.  Admettons,  pour  abréger, 
qu'elle  s'opère  à  la  manière  indiquée  par  U.  Clément,  et  voyons  ce  qui 
va  se  passer. 

Au  lieu  de  1  milliard  de  A,  nous  en  aurons  2  milliards. 

Le  dénombrement  des  utilités  constatera  8  milliards  au  lieu  de  7. 

La  soram3  des  valeurs,  faite  d'après  le 
typ?  A,  dont  la  valeur  a  changé,  et  dont 
le  nom  ne  change  pas,  nous  donnera. . .     6  milliards  de  A  au  lieu  de  3. 

D'après  le  type  B,  nous  aurions 6  milliards  de  B  comme  avant. 

D'après  le  type  C i2  milliards  de  C  comme  avant. 

Nous  pouvons  déjà  conclure  légitimement  de  notre  opération,  que 
Taccroissement  de  puissance  de  B  et  C,  relativement  à  A,  ne  se  traduit 
t^  du  tout  dans  la  somme  des  valeurs,  si  ce  n*est  dans  le  cas  où  A 
loi-iQême  est  pris  pour  type.  Encore  est-ce  à  la  faveur  d'une  confusion, 
et  parce  que  nous  donnons  le  même  nom  à  deux  uiiités  réeUement  diffé- 

CoDcInons  de  plus  que  l'accroissement  réel  Am  utilités  n'éit  repré^ 
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sente  d'une  manière  exacte  dans  aucune  des  trois  sommes  de  nos  valeurs. 

Pour  ne  pas  nous  en  tenir  à  ce  premier  aperçu,  il  faut  encore  nous 
arrêter  sur  Thypothèse  et  la  modifier  en  étendant  aux  unités  B  et  C  l'a- 
baissement en  valeur  et  l'élévation  en  quantité  dont  nous  avons  gratifié 
l'unité  A. 

Alors  voici  nos  résultats  : 

Dénombrement  des  utilités 14  milliards  au  lieu  de  7. 

Somme  des  valeurs  au  type  A 6  milliards  au  lieu  de  3. 

—  —       au  type  B 12  milliards  au  lieu  de  6.       | 

—  —      au  type  C 24  milliards  au  lieu  de  iî.     \ 

Ici  H.  Clément  paraît  avoir  gain  de  cause  >.  La  proportion  entre  les  I 
utilités  et  les  valeurs  se  montre  invariable,  et,  de  quelque  type  que  nous  I 
nous  servions,  nous  atteignons  le  même  but.  | 

Fort  bien  !  mais  sortons  de  l'hypothèse  pour  rentrer  dans  la  réalité.    | 
Quand  les  utilités  sont  au  nombre  de  trois  et  que  Fun  des  trois  types  de    i 
la  valeur  est  le  bon,  — je  veux  dire  est  celui  qui  représente  exactement    i 
la  moyenne  des  modifications  survenues  dans  toutes  les  unités  de  valeur j—   , 
il  n'est  pas  invraisemblable  que  nous  tombions  précisément  sur  celui-là. 
Quand  les  utilités  sont  au  nombre  de  trois,  comme  les  besoins,  il  n'est 
pas  trop  invraisemblable  non  plus  que  Tintelligence  humaine  abaisse 
uniformément,  sur  tous  les  points  à  la  fois,  les  obstacles  placés  entre  les 
besoins  et  les  satisfactions,  ce  qui  rend  tous  les  types  de  valeur  propres 
à  manifester  ce  progrès.  Sans  doute  ;  mais  ce  sont  là  les  deux  seuls  cas 
où  puisse  apparaître  dans  nos  inventaires  une  relation  exacte  entre  ra- 
baissement d'une  valeur  et  l'accroissement  de  puissance  des  autres,  en- 
tre le  progrès  en  nombre  des  utilités  et  le  progrès  en  somme  des  va- 
leurs. Est-il  besoin  de  dire  qu'avec  nos  besoins  si  nombreux,  nos  utilités, 
dont  les  classes  se  compteraient  par  milliers  et  les  unités  par  millions 
dans  chaque  classe,  il  est  non-seulement  invraisemblable,  mais  tout  à 
fait  impossible  qu'aucun  de  ces  deux  cas  se  présente  jamais? 

Mon  objection  contre  la  signification  des  valeurs,  considérées  comme 
mesure  des  progrès  de  l'humanité  vers  le  bien-être,  me  paraît  sufiisam- 
ment  motivée.  Toutefois,  je  tiens  à  m'expliquer  sur  la  proposition  sui- 
vante, présentée  par  M.  Clément  comme  un  axiome  incontestable  : 
«  Comment  se  mesure  la  valeur  d'un  produit,  d'un  service  ou  d'un 

'  Notre  opération,  nous  Tavons  déjà  fait  remarquer,  est  entachée  d*un  vice 
inhérent  à  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  de  mesurer  la  valeur.  Nous  y  dési- 
gnons par  le  même  nom  et  regardons  comme  invariables  des  unités  qui  ont 
changé.  Les  économistes  qui  prennent  pourtype  de  valeur  une  quantité  déter- 
minée de  métal  précieux,  de  blé.  etc.,  commettent  sciemment  une  erreur  sem- 
blable.  A  défaut  d'une  mesure  exacte,  ils  choisissent,  faute  de  mieux,  oelle  qui 
leur  parait  varier  le  moins. 
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4  ensemble  de  produits  et  de  services?  Par  la  quantité  de  tous  les  au- 
■  très  objets  valables  qu'ils  peuvent  faire  obtenir  en  échange,  d 

n  me  siérait  mal  de  m'élever  contre  un  axiome  ;  je  m'incline  volon- 
tiers devant  cetui-ci.  Seulement  je  dois  faire  observer  qu'il  a  été  sans 
appiication  dans  le  passé  et  que  l'avenir  ne  lui  réserve  sans  doute  pas 
on  rôle  plus  important.  S'il  constitue  la  règle  en  ce  qui  touche  la  mesure 
desvaleurs,  personne  n'a  essayé  jusqu'ici  de  s'y  conformer.  Cest  une 
tftche  à  faire  reculer  les  plus  laborieux»  que  celle  de  comparer  un  se;*- 
vice  successivement  à  tous  les  autres  services  imaginables,  pour  consta- 
ter son  rapport  actuel  et  fugitif  avec  chacun  d'eux.  Et  à  quoi  bon  s'im- 
poser cette  tftche  ?  Une  fois  accomplie,  quel,  avantage  en  tirerait-on  ?  On 
aurait  pour  l'expression  de  la  valeur  d'un  service  spécial  un  ou  plusieurs 
gros  volumes  \  puis,  dès  qu'il  s'agirait  de  faire  entrer  cette  valeur  dans 
un  inventaire,  il  faudrait  absolument  condenser  tout  ce  travail  en  un  seul 
chilire,  représentant  une  seule  espèce  d'unités.  Oui,  de  toute  nécessité^ 
il  {lodrait  prendre  un  type,  un  dénominateur  commun  des  valeurs,  à 
reflet  d'en  opérer  l'addition.  Et  comme,  dans  les  conditions  réelles  où 
0008  sommes,  il  ne  peut  pas  exister  de  type  exact,  ainsi  que  je  l'ai 
brièvement  indiqué,  il  s'ensuit  que  la  somme  obtenue  ne  servirait  à  rien 
pour  mesurer  la  somme  vraie  des  satisfactions  humaines. 

k  pourrais  présenter  mes  arguments  sous  une  autre  forme,  les  déve- 
lopper beaucoup  et  indiquée  à  l'appui  une  foule  de  circonstances  qui 
influent  sur  notre  appréciation  des  valeurs,  la  paix,  la  guerre,  la  sécurité, 
fittsécurité,  etc.  Mais  j'en  ai  dit  assez,  trop  peut-être,  et  j'aurais  mieux 
M,  je  crois,  de  transcrire  ici,  sans  commentaire,  les  pages  fintles  du 
cinquième  chapitre  des  Harmonies  \  où  Bastiat  donne  son  avis  sur  ce 
qu'il  appelle  la  quadrature  du  cercle  pour  l'économie  politique,  la  me- 
nre  de  la  valeur. 
Agréez,  etc.  P.  Paolottit. 
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LOI  RBLâTIVÏ  aux  CAI88B8  D^ÉPÀKGHI* 

AiT.i«.  A  partir  du  i«' juillet  i8S3,  l'intérêt  bonifié  aux  Caisses  d'é- 
pngne  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  fixé  à  quatre  pour 
eent. 

Ait.  s.  Les  comptes  qui,  ayant  continué  de  dépasser  i,000  francs^  se 
(roQteroDt  encore,  eu  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du  30  juin  1851,  im- 
productifs d'intérétsau  !«' janvier  1854,  seront,  àcette  époque,*soumisaux 
(fispositions  de  l'article  2  de  la  môme  loi.  En  conséquence,  il  sera  opéré 
àœtte  date,  pour  chacun  de  ces  comptes,  un  achat  de  rentes  dont  la  quo- 

;  Deuxième  édition,  p.  258  à  260. 

T.  XXXV.  —  Ift  iMN  IISI.  t9 
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tité  soit  suffisante  pour  les  faire  rentrer  dans  les  limites  déterminées  par 
la  loi. 

Art.  3.  Les  certificats  de  propriété  destinés  aux  retraits  de  fonds  ver- 
sés dans  les  Caisses  d'épargne  doivent  être  délivrés  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  %  floréal  an  VII. 

Art.  4.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  un  délai  de  trente  ans,  à  partir  tant  du 
dernier  versement  ou  remboursement  que  de  tout  achat  de  rente  et  de 
toute  autre  opération  effectués  à  la  demande  des  déposants,  les  sommes 
que  détiennent  les  Caisses  d'épargne  aux  comptes  de  ceux-ci  sont  pla- 
cées en  rentes  sur  TËtat,  et  les  titres  de  ces  rentes,  comme  les  titres  de 
rentes  achetées,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  22  jnin  1815,  soit  en  vertu  de 
la  loi  du  30  juin  1 851 ,  à  la  demande  des  déposants  ou  d'office,  sont  remis 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte  des  déposants. 

A  partir  du  même  moment,  et  Jusqu'à  la  réclamation  des  déposants, 
le  service  des  arrérages  de  la  rente  est  suspendu. 

Les  reliquats  des  placements  en  rentes  ci-dessus  énoncés  et  les  som- 
mes qui,  k  raison  de  leur  insuffisance,  n'auraient  pu  être  converties  en 
rentes  sur  l'Etat,  demeureront,  à  la  même  époque,  acquis  définitivement 
aux  Caisses  d'épargne. 

A  regard  des  versements  bits  sous  la  condition  stipulée  par  le  dona- 
teur, que  le  titulaire  n'en  pourra  disposer  qu'après  une  époque  détermi- 
née, le  délai  de  trente  ans  ne  court  qu'à  partir  de  cette  époque. 

A  l'égard  des  sommes  déposées  pour  le  compte  des  remplaçants  dans 
les  années  de  terre  et  de  mer,  le  délai  de  trente  ans  ne  court  qu'à  partir 
de  l'expiration  de  leur  engagement. 

Dans  tous  les  cas,  les  noms  de$  déposants  seront  publiés  au  Moniteur  ei 
dans  la  ieuiUe  d'axinonces  judiciaires  de  l'arrondissement  où  est  située 
la  Caisse  d'épargne  dépositaire,  six  mois  avant  rexpiratian  du  délai  de 
trente  w§  fixé  ci-dessus.  (Mùniieur  du  11  mai  1853.J 


LOI  SUR    LÀ    CAISSE  DBS  EBTRAITB8    OC    M1TB8    TUGÈEBS    POUR    LA  Vlflt 

LBSSB.  —  Art.  1*'.  Les  versements  à  la  caisse  des  retraites  ou  rentes  visi 
gères  pour  la  vieillesse  doivent  être  de  cinq  francs  au  moins,  et  san 
fraction  de  franc. 

Akt.  i.  Lintérêt  composé  du  capital»  dont  il  est  tenu  compte  dans  le 
tarifs  d'après  lesquels  est  fixé  le  montant  de  la  rente  viagère  à  serfl 
conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  18  juin  1850,  est  calculé  à  quatre! 
demi  pour  cent,  à  partir  dn  18  juin  1883.  1 

Aat.  3.  Les  étrangers  pourront  faire  des  versements  à  la  caisse  À 
retraites  pour  la  vieillesse ,  s'ils  sont  admis  en  France  à  jouir  des  drd 
civils,  conformément  à  l'art.  13  du  Code  Napoléon.  j 

Des  versements  peuvent  également  être  fiiits  au  profit  soit  des  minel 
nés  en  France  de  parents  étrangers  ne  jouissant  pas  des  droits  civils,  ai 
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desmineon  nés  à  l'étranger  de  parents  français  ayant  perdu  cette  qua- 
lité)  à  la  charge  de  remplir  les  conditions  prescrites  par  les  art.  9  et  10 
do  Code  Napoléon,  ou  par  la  loi  du  !22  mars  1849. 

Ait.  4.  Les  sommes  versées  dans  Tintervalle  d'une  année,  au  compte 
de  h  même  personne,  ne  peuvent  excéder  deux  mille  6*ancs. 

Ait.  5.  L'entrée  en  jouissance  pourra  être  fixée ,  an  choix  du  dépo- 
sant, à  partir  de  chaque  année  d*âge  accomplie  depuis  cinquante  ans. 

Les  rentes  viagères  liquidées  au  profit  de  personnes  âgées  de  plus  de 
soixante  ans  ne  pourront  excéder  les  tarifs  déterminés  pour  cet  ftge. 

Ait.  6.  Le  versement  doit  précéder  de  deux  années  au  moins  l'épo- 
qae  Gxée  pour  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente.  Sont  néanmoins  com- 
prises dans  la  liquidation  de  la  rente  les  sommes  versées  dans  les  deux 
années  qui  la  précèdent  immédiatement,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas 
le  cinquième  du  total  des  versements. 

Les  versements  effectués  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  au  pro- 
fit de  leurs  membres  pourront  toujours  donner  lieu  à  une  liquidation  im- 
médiate, et  ne  seront  pas  soumis  à  la  limite  fixée  par  l'art.  4. 

Ait.  7.  Le  déposant  qui  a  demandé  le  remboursement  à  son  décèâ  du 
capital  versé,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'art.  3  de  la  loi  du  18 
loin  1850,  peut,  à  Tépoque  fixée  pour  rentrée  en  jouissance  de  la  rente^ 
tiire  l'abandon  de  tout  ou  partie  de  ce  capital,  à  l'effet  d'obtenir  une 
augmentation  de  rente,  sans  qu'en  aucun  cas  le  montant  total  puisse 
eicéder  six  cents  francs. 

Ait.  8.  Au  décès  du  titulaire  de  la  rente,  avant  ou  après  l'époque 
d'entrée  en  jouissance,  le  capital  déposé  est  remboursé  sans  intérêts  aux 
ayants  droit,  si  la  réserve  en  a  été  faite  au  moment  du  dépôt,  et  s'il  n'a 
pis  été  fait  usage  de  la  faculté  accordée  par  Tarticle  précédent. 

Les  certificats  de  prq)riété  destinés  aux  retraits  de  fonds  versés  dans  la 
caisse  des  retraites  de  la  vieillesse  doivent  être  délivrés  dans  les  formes 
et  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  28  floréal  an  vu. 

Ait.  9.  Le  capital  réservé  reste  acquis  à  la  caisse  des  retraites,  en  cas 
de  déférence,  ou  par  Teffet  de  la  prescription,  s'il  n'a  pas  été  réclamé 
dans  les  trente  années  qui  auront  suivi  le  décès  du  titulaire  de  la  rente. 
Ait.  10.  Est  remboursée  sans  intérêts  par  la  caisse  toute  somme  ver- 
tée  irrégulièrement,  par  suite  de  fausse  déclaration  sur  les  noms,  qualités 
^iles  et  âge  des  déposants,  ou  par  défaut  d'autorisation. 
D  en  sera  de  même  de  toute  somme  versée  au  profit  des  personnes 
nineures  dont  il  est  question  à  Tart.  3  de  la  présente  loi,  dans  le  cas  où 
dies  n'auraient  pas  rempli  les  conditions  qui  leur  sont  imposées  par  cet 
irticle. 

Sont  également  remboursées  sans  intérêts  les  sommes  qui,  lors  de  la 
iquidation  définitive,  seraient  insuflSsantes  pour  produire  une  rente  via- 
{ère  de  cinq  firancs,  ou  qui  dépasseraient  soit  la  somme  de  deux  mille 
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francs  par  année,  soit  le  capital  nécessaire  pour  constituer  une  rente  de 
six  cents  francs. 

Art.  il.  Toutesles  recettes  disponibles  provenant  soit  des  versements 
des  déposants,  soit  des  intérêts  perçus  par  la  caisse,  sont  successivement, 
et  dans  les  huit  jours  au  plus  tard,  employées  en  achats  de  rentes  sur 
l'État. 

Ces  rentes  sont  inscrites  au  nom  de  la  caisse  des  retraites. 

Art.  12.  Tous  les  trois  mois,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  fait 
inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  les  rentes  viagères  liqui- 
dées pendant  le  trimestre,  au  nom  des  ayants  droit.  Elle  fait  transférer, 
aux  mômes  époques,  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  par  un  pré- 
lèvement sur  le  compte  de  la  caisse  des  retraites,  la  quotité  de  rentes  sur 
rÉtat  nécessaire  pour  produire,  au  cours  moyen  des  achats  opérés  pen- 
dant le  trimestre,  un  capital  équivalent  à  la  valeur,  d'après  le  tarif,  des 
rentes  viagères  à  inscrire. 

Art.  13.  Les  rentes  ainsi  transférées  à  la  caisse  d'amortissement  sont 
annulées. 

Art.  14.  U  est  formé,  auprès  du  ministre  de  l'intérieur,  de  ragricui- 
ture  et  du  commerce,  une  Commission  chargée  de  l'examen  de  toutes  les 
questions  relatives  à  la  caisse  des  retraites. 

Cette  Commission  est  composée  de  quinze  membres,  nommés  pour 
trois  ans,  par  décret  impérial,  sur  la  proposition  des  ministres  derinlé- 
rieur  et  des  finances.  Elle  présente  chaque  année,  à  TEmpereur,  uo  rap- 
port sur  la  situation  morale  et  matérielle  de  la  caisse  des  retraites,  lequel 
est  communiqué  au  Corps  législatif. 

Art.  15.  a  partir  du  i^'  janvier  1854,  tous  versements  de  la  part  de 
nouveaux  déposants  poun-ont  être  refusés. 

Art.  16.  Le  paragraphe  2  de  l'art.  5  de  la  loi  du  18  juin  1850  est 
abrogé. 

Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  également 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  30  avril  1853,  etc. 

{Moniteur  du  3  Juin  1853.) 


f  BotiRSB  DB  Paris.  —  Mai  1853.  —  La  première  quinzaine  de  mai  a  ét^ 
assez  favorable  à  la  hausse;  malgré  l'émission  hors  parquet  desnouvellei 
lignes  du  Grand-Central  et  de  Lyon  à  Genève,  les  coui^s  se  soutenaieni 
bien,  et  l'argent  était  encore  assez  abondant.  Les  nouvelles  d'Orient  oQ 
resserré  les  cordons  de  beaucoup  de  bourses  ;  et  comme  sur  la  foi  de  Ta 
bondance  visible  des  capitaux  on  s'était  engagé  assez  avant,  il  en  est  t^v\ll 
yne  baisse  qui,  encore  aujourd'hui  (10  juin)^  afaitde  nouveaux  progrès 
(Le 3  pour  100,  74  90  ;  le  4  1/2,  99  fr.;  l'Orléans,  1,000  fr.;  le  Non! 
81250;  le  Lyon,  825.)  A.  C. 
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Banque  de  France,  JouiM. Janvier  1853 
Crédit  foncier,  actions,  Jouisa.  Janvier  i853 
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Crédit  mobilier. 
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Moniereau 8  Troyes,  jouiss. avril  1848. ... 
Lyon  à  la  Méditerranée,  Jouiss.  avril  i853. . 

oliesl,  jouiss.  avril  1853 

Blesme  et  St'Diiier  à  Gray,  jouiss.  déc.  1852 
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Barque  de  Fràkce.  Situations  du  i^  mai  et  du  9  juin.  —  L'encaisse 
métallique  a  augmenté;  le  portefeuille  a  diminué  ;  les  avances  sur  actions 
et  obligations  de  chemins  de  fer  ont  augmenté  ;  la  circulation  en  billets 
an  porteur  et  à  vue  a  diminué  ;  les  comptes  courants  des  particuliers  ont 
iogmenté  :  telles  sont  les  principales  variations  qu'ont  subies  les  comptes 
de  laBanque  depuis  deux  mois.  Aucune  (si  ce  n'est  l'augmentation  en  un 
inoisde  plus  de  cinquante  millions  des  sommes  déposées  en  compte  cou- 
rant, tans  intérêt,  à  la  Banque,  ce  qui  atteste  l'abondance  des  capitaux  et 
prouve  combien,  les  bruits  de  guerre  écartés,  on  aurait  encore  de  place- 
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mente  à  effectuer),  aucune,  disons-nous,  de  ces  variations  n'a  un  carac- 
tère assez  nettement  tracé  pour  que  Ton  puisse  en  tirer  quelque  induo 
tion.  A.  C. 


SITDATIOIÎS  DE  LA  DARQUB  DE  FRAKCE  ET  DE  SES  SUCCURSALES. 
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Comptes  eoaranis  de  Paris 
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Dividendes  à  payer 

Eteomptea  et  intérêts  divers  A  Paris  etdaoa  les 

•uecunalM 

Réescompte  du  dernier  aemest.  idem 

Rentrées  exoéd.  l'éval.  des  effets  en  souffrance. 
Divers , 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


Réunûm  du  10  juin  1853. 

SUE  QUI  RETOMBE  l'dIPOT  FONCIER? 

M.  Duffonr*Diib6rgier,  président  de  la  Qiambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux, membre  du  Conseil  supérieur  de  commerce  récemment  constitué, 
et  M.  le  chevalier  Honiz  d'Arragao,  économiste  brésilien,  asabtaient  à 
cette  réunion,  présidée  par  H.  Ch.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  Tun  des  vice-présidents  de  la  Société. 

Quelques  mots  ont  d'abord  été  échangés  au  sujet  de  Tépoque  où  le  Coo- 
seil  supérieur  du  commerce  sera  convoqué  et  consulté  sur  des  projets  de 
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réforme  commerciale.  Il  n'a  été  émis  à  cet  égard  aucune  assertion  positive. 

M.  Duffour  -  Dubergier  demande  ensuite  des  renseignements  sur 
la  Société  des  amis  de  Bastiat  et  sur  la  publication  de  ses  écrits. 
M.  Horace  Say  entre  à  ce  sujet  dans  quelques  explications  et  dit 
qu'on  prépare  en  ce  moment  un  volume  qui  sera  consacré  à  la  corres- 
pondance de  cet  illustre  économiste ,  et  qu'il  serait  bien  à  désirer  que 
toos  ceux  qui  ont  reçu  des  lettres  de  lui,  les  fissent  connaître.  Déjà  il  a 
été  publié  une  lettre  remarquable  adressée  à  Fonteyraud,  communiquée 
il  y  a  quelques  mois  à  la  Société  par  M.  Joseph  Gamier,  et  publiée  dans  le 
Joumaldes  Economistes,  ainsi  que  dans  une  notice  qui  précède  lesMélanges 
iéconomie  politique  de  Fonteyraud,  qui  viennent  de  paraître.  Plusieurs 
autres  lettres  ont  été  recueillies,  et  M.  Horace  Say  vient  de  recevoir  de 
ï.  Cobden  toutes  celles  que  Frédéric  Bastiat  lui  avait  adressées. 

La  discussion  se  fixe  ensuite  sur  cette  question  :  a  Sur  qui  retombe 
l'impôt  foncier?  » 

M.  B0UTOW8K1,  conseiller  du  coUégeau  ministère  des  finances  de  Rus- 
se, ne  pense  pas  que  les  propriétaires  fonciers  soient  grevés  par  la  con- 
tribution foncière  ;  et  il  croit  que  ceux-ci  ne  sont  pas  dans  le  vrai,  lorsqu'ils 
se  plaignent  dufardeau  qu'ils  portent.  H.Boutowskidonne  pour  raison  que 
les  propriétaires^  à  l'époque  du  bail,  ont  grand  soin  de  mettre  l'impôt  à 
k  chaige  des  fermiers  ;  et  que  ceux-ci  se  le  font  rembourser  par  les  ache- 
teurs de  blé,  D'où  il  suit  que  ce.n'est  pas  le  propriétaire ,  mais  le  con- 
sommateur qui  paye  l'impôt. 

H.  LouK  LicLBac,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  nie 
que  le  propriétaire  rejette  l'impôt  sur  le  fermier  ;  et  il  donne,  à  l'appui  de 
son  opinion»  une  raison  tirée  des  systèmes  électoraux  en  général,  donnant 
aux  propriétaires  une  importance  politique  proportionnelle  à  la  somme 
d'impôt payéepar  eux.  En  France,  cette  influence  aexisté  de  1818  à  1848; 
maintenant  l'habitude  est  prise  et  se  continue.  Sur  cent  propriétaires, 
quatre-vingts  se  réservent  certainement  de  payer  l'impôt  eux-mêmes 
êrectemeot. 

MM.  Sat  et  RmonAiD  font  remarquer  que  la  détermination  de  celui  qui 
paye  directement  le  percepteur  ne  serait  pas  la  réponse  à  la  question 
posée.  Ce  qu'il  s'agit  de  reconnaître,  c'est  si  l'impôt  retombe,  en  der- 
Dière  analyse,  sur  le  propriétaire  du  sol,  ou  sur  le  producteur  du  blé,  ou 
bien  sur  le  conaommateur  du  blé. 

M.  WoLOWWi,  ancien  représentant ,  directeur  du  Crédit  foncier,  dit 
qœ,  pour  réaoudre  la  question,  il  faut  distinguer  entre  les  impôts  anciens 
et  les  impôts  nouveaux.  Les  impôts  anciens  sont  payés  par  le  consom- 
mateur et  se  confondent  dans  le  prix  des  produits.  C'est  différent  pour 
les  impôts  nouveaux  qui,  pendant  un  certain  temps,  restent  à  la  charge 
des  propriétaires.  De  même  lorsqu'on  opère  une  augmentation  ou  un 
dégrèvement  quelconque  ou  une  péréquation  de  l'impôt  foncier,  c'est 
on  cadeau  qui  est  fiait  aux  propriétaires  ou  un  sacrifice  qui  leur  est  imposé. 


456  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Lorsque  la  mesure  est  permanente,  peu  à  peu  les  faits  se  passent  comme 
comme  l'a  indiqué  M.  Boutowski,  et  c'est  le  consommateur  qui  profite 
de  la  diminution  ou  souffre  de  l'augmentation. 

M.  DussARD ,  ancien  conseiller  d'État ,  partage  entièrement  Tavis  de 
M.  Wolowski. 

M.  DupuiT,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Paris,  n'admet  pas  cette 
distinction  :  que  l'impôt  soit  ancien  ou  récent,  c'est  le  propriétaire  qui 
le  paye.  Quand  les  frais  de  production  sont  payés,  il  reste  le  bénéfice  du 
fermier  et  la  Rente  du  propriétaire.  L'Etat  ne  peut  prendre  sur  les  béné- 
fices du  fermier,  qui  sont  réglés  par  l'offre  et  la  demande,  et  il  ne  peut 
lui  revenir  qu'une  portion  de  la  rente;  or,  que  l'impôt  soit  ancien  ou  mo- 
derne, le  résultat  est  le  même.  Cela  est  si  vrai,  que  la  limite  de  l'impôt 
est  le  taux  de  cette  rente  elle-même  ;  car  si  l'on  suppose  un  impôt  supé- 
rieur à  la  rente,  un  impôt  qui  absorbe  les  revenus  des  fermiers,  la  loca- 
tion des  terres  deviendra  impossible.  Donc  Timpôt  n'a  pas  d'influence 
sur  le  prix  des  produits  ;  et  l'Etat  qui  le  prélève  est  simplement  copro- 
priétaire du  fonds  productif.  On  a  la  preuve  de  ce  fait  dans  la  manière 
dont  les  choses  se  passent  en  Angleterre.  Dans  ce  pays,  le  législateur  a 
dispensé  certaines  terres  de  la  redevance  annuelle  moyennant  une  somme 
fixe  payée  à  une  certaine  époque.  Eh  bien  !  ces  terres,  lorsqu'elles  se 
vendent,  valent  simplement  en  plus  le  capital  de  Timpôt.  De  même  à 
Paris  on  exempte  certaines  constnictions,  des  maisons  de  la  rue  de  Rivoli, 
par  exemple,  de  l'impôt  pendant  vingt  ou  trente  ans  ;  et  il  arrive  que  ces 
maisons  valent  plus  proportionnellement  que  des  maisons  semblables 
dans  les  rues  Vivienne  ou  Saint-Honoré. 

Quand  il  y  a  dégrèvement ,  c'est  un  cadeau  fait  au  propriétaire  ;  quand 
c'est  une  augmentation  qui  se  produit,  c'est  une  expropriation  plus  ou 
moins  forte. 

M.  BouTowsKi  trouve  dans  le  revenu  brut  foncier  deux  choses  :  première- 
ment les  Frais  de  production  comprenant  l'intérêt  du  capital,  le  profit  de 
l'entrepreneur  fermier  ou  propriétaire  faisant  valoir  ;  2*  la  rente  fon- 
cière qui  ne  fait  pas  partie  des  frais  de  production,  et  qui  constitue  le 
revenu  net  du  propriétaire  foncier  ne  se  donnant  aucune  peine,  ne  fai- 
sant aucun  sacrifice.  Si  l'impôt  ne  porte  que  sur  la  rente,  il  est  évidem- 
ment supporté  par  le  propriétaire  seul  ;  si,*au  contraire,  il  touche  à  d'au- 
tres branches  du  produit  brut,  il  est  évident  aussi  que  le  prix  des  choses 
est  augmenté  par  lui.  Or,  n'y  a-t-il  pas  des  terres  qui,  d'une  part,  sont 
imposées,  et,  d'autre  part,  ne  produisent  pas  de  rente?  D'où  il  résulte 
bien  que  l'impôt  est  un  des  éléments  du  prix.  M.  Boutowski  conclut  en 
disant  que,  pour  certains  terrains,  l'impôt  pèse  à  la  fois  sur  le  proprié- 
taire et  le  consommateur. 

M.  QuiJANO  ne  croit  pas  que  la  question  de  savoir  si  c'est  le  producteur 
ou  le  consommateur  qui  paye  l'impôt  foncier  soit  une  question  soinble. 
Sur  le  marché,  c'est  l'offre  et  la  demande  qui  règlent  la  valeur,  et  là  le  cul- 
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tiratear  n'a  pas  k  faire  valoir  qu'il  a  payé  telle  fraction  pour  l'amende- 
inent  da  sol,  telle  autre  pour  les  clôtures,  telle  autre  pour  TirrigatioD, 
telle  autre  pour  la  protection  de  Tautorité  :  c'est  de  la  quantité  de  blé  en 
vente,  c'est  du  nombre  des  acheteurs  que  dépend  le  prix.  Quel  que  soit 
ce  prix,  la  denrée  arrive  au  marché  grevée  de  Timpôt  comme  des  autres 
frais  de  production.  Le  vendeur  tend  le  plus  possible  à  retirer  l'en^ 
semble  des  dépenses  et  un  bénéfice  ;  l'acheteur  tend  à  payer  le  moins 
possible.  En  général,  celui-ci  doit  tout  payer,  sans  cela  la  culture  ne 
continuerait  pas.  Hais  il  y  a  des  circonstances  où  il  ne  paye  pas  tout,  ou 
il  ne  paye  pas  l'impôt,  par  exemple.  C'est  notamment  le  cas  de  toute 
augmentation  imprévue  qui  fait,  sur  le  cultivateur,  l'effet  d'une  tempête. 

M.  DuFFOCR-DuBBRGiER  croit  aussi  que  l'impôt  retombe  sur  le  propriétaire, 
et  que  Fimpôt  n'influe  pas  sur  les  prix  uniquement  réglés  par  l'offre  et  la 
demande.  Celle-ci  permet  tantôt  au  producteur  de  se  rembourser  de 
tous  ses  frais  et  de  faire  des  bénéfices,  tantôt  de  ne  retrouver  que  ses  frais, 
tantôt  d'obtenir  moins  que  ses  frais.  Or,  parmi  ses  frais,  il  tient  toujours 
compte  dePimpôt;  mais  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  l'obtenir  toujours  dans 
le  prix  de  vente.  C'est  ainsi  que  le  vin,  qui  ne  valait  pas  iOO  francs,  il  y 
a  un  an,  en  vaut  200  aujourd'hui,  et  que  le  producteur  qui  perdait  sur 
ses  récoltes  en  retire  en  ce  moment  au  delà  de  ses  frais  de  production* 
L'octroi  est  une  autre  espèce  d'impôt  qui  retombe  évidemment  sur  le 
consommateur  ;  car,  si  l'on  consomme  plus  ou  moins,  on  paye  plus  ou 
moins  d'impôt.  Mais  l'octroi  atteint  cependant  le  propriétaire  producteur 
en  diminuant  la  consommation,  et,  par  conséquent,  l'écoulement  des  ré- 
coites. 

M.  Hobâce  Sat,  ancien  conseiller  d'État,  membre  de  la  Chambre  du 
commerce  de  Paris,  croit  que  l'impôt  diminue  le  profit  de  tout  le  monde; 
mais  qu'il  est  impossible  probablement  de  préciser  dans  quelle  propor>- 
tion  il  frappe  sur  les  uns  et  les  autres.  Tout  projet  de  péréquation  d'im- 
pôt s'appuie  sur  un  principe  de  justice,  sur  le  désir  de  proportionner  la 
chaige  au  revenu';  mais  le  retour  à  ce  principe  de  justice  ne  peut  se 
taire  sans  donner  des  profits  aux  uns,  et  sans  faire  subir  des  pertes  aux 
autres,  de  sorte  que  la  solution  est  à  peu  près  impossible. 

M.  Rbnooaiid  ,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  émet  l'avis  que  l'im- 
pdt  foncier  ne  lui  parait  retomber  exclusivement  ni  sur  le  consomma- 
teur, ni  sur  le  propriétaire,  ni  sur  le  fermier,  dont  les  intérêts  sont  et  doi- 
vent être  considérés  comme  distincts  et  divers. 

M.  CouicnxB-SBiiEoiL  dit  qu'il  faut  considérer,  non  -  seulement  les 
intérêts  distincts  et  divers  du  propriétaire,  du  fermier  et  du  consomma- 
teur, mais  quel  est  le  prix  dont  il  s'agit  et  quelle  est  la  répartition  de 
l'impôt.  Le  prix  courant,  comme  l'a  dit  H.  Duffpur-Dubergier,  se  règle 
par  l'offre  et  la  demande.  On  peut  ajouter  que,  dans  c«  rapport,  il  existe 
nn  terme  k  peu  près  invariable,  qui  est  la  demande,  de  telle  sorte  qu*on 
peut  dire  que  le  prix  courant  des  produits  de  la  terre  est  déterminé  par 
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l'abondance  des  récoltes  ou  par  la  disette.  Mais  il  y  a  un  autre  pm,  ce- 
lui qu'Adam  Smith  appelle  le  prix  naturel^  le  prix  moyen  rémuoératcur 
des  frais  de  production  pendant  une  longue  suite  d'années ,  et  c'est  le 
seul  dont  on  ait  à  s'occuper  dans  la  question.  Quant  à  TimpAt,  il  faut 
le  supposer  réparti,  non  d'après  la  superficie  dela^terre,  mais  d'après 
son  produit  net,  son  revenu. 

Ceci  posé,  M.  Courcelle-Seneuil  croit  que  l'impôt  porte  exclusivement 
sur  le  propriétaire  ou,  pour  parler  plus  exactement ,  sur  la  propriété. 
L'impdt  établi  sur  uneterre  équivaut  à  une  diminution  de  force  produc- 
tive de  la  terre  égale  au  montant  de  cet  impôt.  Qui  la  supporte  t  Le  fer- 
mier ?  Non,  car  par  Teffet  de  la  concurrence,  le  fermier  est  réduit  au 
taux  moyen  des  profits  d'entreprise.  Si  l'impôt  abaissait  ces  profits  au- 
dessous  de  ce  taux  moyen ,  le  fermier  quitterait  la  terre  et  prendrait  une 
autre  profession.  Est-ce  le  consommateur?  Pas  davantage,  si^  comme 
M.  Courcelle-Seneuil  croit  qu'on  Ta  démontré,  le  prix  des  produits  de  la 
terre  est  réglé  par  le  prix  de  revient  du  produit  des  terres  qui  ne  rap- 
portent point  de  rente  et  qui,  partant,  ne  doivent  pas  payer  d'Impôt.  — 
L'impôt  foncier  ne  porte  point  sur  le  fermier  et  n*élève  pas  d'un  centime 
le  prix  des  produits  agricoles.  Il  est  pris  tout  entier  sur  cette  différence 
entre  le  produit  des  terres  les  moins  fertiles  et  des  terres  les  plus  fertiles, 
qui  constitue  le  revenu  du  propriétaire  et  qu'on  appelle  rente. 

M.  A.  Courtois,  directeur  de  la  Caisse  industrieUe,  pense  aussi,  avec 
M.  Renouardi  que  l'impôt  foncier,  en  général^  ne  retombe  pas  plus  sur 
le  producteur  que  sur  le  consommateur  :  ils  le  payent  tous  les  deux. 
Mais  si  non*seulement  le  propriétaire  (à  cause  de  la  baisse  que  l'offre 
des  produits  sur  le  marché  peut  amener)  ne  perçoit  plus  sa  rente, 
mais  encore  si  les  producteurs  perdent  sur  leur  prix  de  revient,  s'ils 
n'ont  pas  Tespérance  de  voir  les  prix  remonter  et  les  rémunérer  d'un 
sacrifice  momentané,  une  partie  abandonnera  la  terre  et  portera  ailleurs 
ses  capitaux.  Alors  la  diminution  du  nombre  des  produits  amènera  une 
reprise  dans  les  prix,  et  cette  reprise  sera  évidemment  toute  au  profit  du 
producteur.  Dans^ce  cas,  l'impôt  foncier  retombera  exclusivement  sur  le 
consommateur. 

M.  BouTowsu  ajoute  qu'il  a  vu  en  Flandre,  en  Picardie,  en  Nor- 
ouindie  les  faits  se  passer  comme  il  Ta  indiqué,  c'est-à-dire  Timpôt  re- 
porté par  le  propriétaire  sur  le  fermier,  et  par  le  fermier  sur  les  consom- 
mateurs ;  et  que  peut-être  les  choses  se  passant  autrement  dans  les  pays 
vignobles,  le  vin,  étant  une  denrée  de  luxe,  il  peut  se  faire  qu'après  en 
avoir  bit  l'avance,  ces  propriétaires  ne  puissent  le  rattraper.  C'est  une 
question  à  étudier  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails.  —  M.  Bou- 
towski  accepte  la  distinction  faite  par  M.  ^olowski  ;  mais  il  croit  que 
l'impôt  ne  frappe  le  propriétaire  que  jusqu'au  renouvellement  du  bail. 

M.  LiOH  Faugue  est  d'avis  que  l'impôt  foncier  retombe  sur  le  proprié- 
taire du  sol.  On  a  bien  dit  que  l'impôt  frappait  à  la  fois  sur  le  produc- 
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leur  et  le  coosommateur,  mais  cela  ne  semble  vrai  que  parles  résultats 
indirects  de  Timpàt.  Si,  en  effet,  on  exagère  Pimpôt  foncier^  le  pays  tout 
entier  souffire.  Voici  comment  :  les  propriétaires  de  terres  achètent  moins 
de  tous  les  produits,  et  le  travail  se  trouve  ralenti  et  les  salaires  diminués; 
tout  le  monde  est  bien  atteint  indirectement ,  mais  c'est  le  propriétaire 
qui  est  le  premier  frappé.  Ce  sont  les  propriétaires  qui  ont  payé  Timpôt 
de  45  cent.  ;  ce  sont  eux  qui  payent  les  centimes  additionnels  ;  ce  sont 
eux  aussi  qui  ont  profité  du  dégrèvement  de  27  millions  voté  par  TAs^ 
semblée  législative,  II  n'est  rien  revenu  aux  consommateurs  sur  cette 
dernière  somme. 

M.  Faucher  ne  veut  pas  dire  par  là  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  consé- 
quences de  l'impôt,  agissant  à  la  longue  ;  mais  on  ne  peut  guère  parler, 
selon  lui,  que  d'un  premier  effet,  et  ce  premier  effet,  l'e&et  immédiat 
se  fait  sentir  sur  le  propriétaire. 

Un  meurs  fait  observer  que  dans  tout  le  cours  de  cette  conversation  la 
question  n'a  pu  être  qu'efHeurée  et  plutôt  posée  que  discutée.  Chacun  des 
économistes  qui  a  pris  la  parole  a  émis  son  sentiment,  sans  trop  en  donner 
la  raison.  —  C'est  d'ailleurs  là  une  de  ces  questions  qui  ne  peuvent  être 
traitées  que  dans  le  silence  du  cabinet  et  la  plumje  à  la  main. 
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VoTAC»  Bi  Chihc,  par  H.  C.  LAvoixte,  membre  de  la  mission 
de  France  en  Chine  (i843--i8l6).  Paris,  J.  Rouvier,  1859.  i  vol.  in*d». 

C'est  probablement  une  faiblesse,  et  peut-être  même  un  tort  grave  que 
tes  hommes  graves  prendraient  tout  au  moins  en  pitié,  mais  parmi  les 
variétés  nombreuses  du  genre  voyageur,  le  touriste  est  encore  celle  que 
je  préfère.  Le  touriste  est  léger,  superficiel,  flâneur,  un  peu  plus  men- 
teur que  ses. congénères  les  moins  scrupuleux  sur  l'article  ;  sa  personna- 
lité l'occupe  par-dessus  tout,  et  l'intéresse  bien  autrement  que  ce  qu'il 
découvre  par  le  monde;  il  lorgne  les  balcons,  les  fenêtres,  les  jalousies 
et  les  persiennes^;  il  dtne ,  il  soupe,  il  dort,  et  ne  manque  jamais  de  vous 
dire  comment.  Voilà  de  grands  défauts.  Mais  aussi  que  de  perfections  et 
de  vertus  I  On  peut  les  résumer  toutes  en  deux  mots  qui  n'en  font  qu'un  : 
le  touriste  n'est  pas  ennuyeux ,  le  touriste  est  amusant.  A  son  insu,  il 
voQs  fait  faire  double  voyage,  si  vous  savez  le  lire.  D'abord  les  courses, 
qui  sont  le  prétexte  de  son  livre,  puis  une  promenade  autour  de  son 
esprit  et  de  son  cœur,  contrées  qu'à  un  point  de  vue  général  on  ne  sau- 
rait explorer  avec  trop  de  soin,  tant  elles  sont  encore  peu  connues,  tant 
3  est  utile  de  les  bien  connaître.  Le  voyageur  pédant,  ennuyeux  et 
gourmé  vous  traîne  après  lui,  plutôt  qu'il  ne  vous  guide,  dans  un  laby- 
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rinthe  de  faits  qu'il  croit  utiles  et  d'observations  qu'il  croit  profondes; 
c'est  la  vieille  diligence  en  cuir  gras  et  noir  d*il  y  a  cinquante  ans, 
grande  et  lourde  comme  une  manufacture.  Le  touriste,  lui,  s'ouvre,  se 
livre,  s'épanouit,  met  son  humeur,  ses  goûts,  ses  caprices,  ses  préjugés, 
toute  son  âme,  sur  un  petit  carnet,  péle-méle  avec  les  mœurs  et  le  ca- 
ractère des  peuples  qu'il  visite  à  toute  vapeur,  et  qu'il  ne  juge  pas  plus 
mal  pour  cela,  s'il  aFesprit  droit  et  juste,  et  la  vue  bonne. 

En  tout  ceci,  aurais-je  donc  doimé  la  mesure  exacte  de  Taimable  vo- 
lume que  M.  Ch.  LavoUée  publie  sur  son  voyage  en  Chine?  Non,  il  y 
aurait  injustice.  Touriste,  sans  doute,  mais  avec  le  charme  que  comporte 
ce  genre^  sans  aucun  des  graves  défauts  qui  le  gâtent  d'habitude,  et  que 
je  viens  d'énumérer  peut-être  trop  sévèrement.  Je  veux  dire,  au  vrai, 
que  ce  livre  ne  plaira  point  aux  esprits  grandioses,  importants.  imp(y- 
sants,  solennels,  qui  ne  lisent  un  voyage  qu'à  une  condition,  c'est  qu^ll 
les  assomme  du  commencement  à  la  tin,  et  qu'à  la  dernière  feuille  le  lec- 
teur tombe  asphyxié,  secundùm  artem. 

Et,  pas  même  de  préface,  bon  Dieu  I  A  la  première  page,  dès  les  pre- 
mières lignes,  le  voyageur  nous  jette  sur  Ttle  de  Ténériffe,  nous  prend 
en  croupe  et  nous  fait  grimper  avec  lui  le  fameux  pic  de  Teyde.  Eh  bien, 
soit  ;  nous  logerons  à  Santa-Cruz,  chez  notre  compatriote  M.  Guérin,  le 
plus  aubergiste  des  aubergistes,  et,  en  partant  pour  Rio-Janeiro,  la  bonne 
gaieté  de  notre  guide  ne  l'empochera  pas  de  se  demander  sérieusement 
et  dans  un  style  magnifique  :  —  Comment  ces  énormes  masses  de  rochers 
se  sont-elles  fait  jour  en  perçant  les  flots?  Dans  quel  but  la  nature  les 
a-t-elle  jetées  solitaires  et  immobiles  sur  le  lit  constamment  agité  des 
mers?  Sont-ce  des  œuvres  de  caprice  ou  de  colère,  ou  plutôt  ne  seraient-ce 
pas  d'immenses  phares  que  la  Providence  a  semés  çà  et  là.  sur  la  route 
incertaine  des  navigateurs,  et  qu'à  certains  jours  elle  allume  avec  la 
lave  embrasée  d'un  volcan  ? 

Les  détails  saisissants  que  donne  M.  Lavollée  sur  la  manière  de  vendre 
et  d'acheter  les  noirs,  au  Brésil,  les  cruelles  conséquences  que  le  droit  de 
visite  a  entraînées  pour  les  esclaves,  tout  cela  fait  frissonner.  Et  cepen- 
dant notre  touriste  raconte  avec  simplicité  ce  qu'il  a  vu.  Point  de  phra- 
ses, point  de  déclamation,  ni  de  pathos,  ni  d'enflure:  l'occasion  était 
cependant  bien  belle. 

ABourbon,H.  Lavollée  retrouve  Tesclavage  qui  n'y  était  pasencore  aboli, 
mais  modifié  déjà  par  l'introduction  d'ouvriers  libres  appelés  de  Madagas- 
car. Ses  observations  sur  le  travail  libre,  sur  les  avantages  de  la  division  du 
travail,  par  la  séparation  de  la  culture  et  de  l'usine,  sont  excellentes,  et 
d'un  homme  visiblement  familiarisé  avec  les  bonnes  études  économiques. 
Mais,  pour  monter  et  faire  marcher  des  usines  à  sucre,  il  faut  des  méca- 
niciens, ainsi  qu^un  atelier  de  mécanique  en  vue  des  réparations,  et  cet 
atelier  manque  à  la  colonie.  Du  reste,  cette  question  de  l'esclavage  tour- 
mente le  voyageur;  il  y  revient  à  plusieurs  reprises;  on  voit  que  sa  rai- 
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son,  et  encore  bien  moins  son  cœur,  n'en  peuvent  prendre  leur  parti.  In- 
capable de  laisser  échapper  sans  le  saisir,  le  côté  plaisant  des  choses,  il 
y  a  parfois  dans  son  sourire  un  fond  de  tristesse  que  depuis,  grâce  à 
Dieu,  les  événements  se  sont  chargés  de  dissiper. 
.  Cette  douce  sensibilité  qui  perce  sous  l'intarissable  bonne  humeur,  et 
devant  laquelle  sait  s'arrêter  la  vive  étincelle  toujours  prête  à  partir, 
jette  un  charme  tout  particulier  sur  les  récits  de  M.  LavoUée.  Rien  de 
toachant,  par  exemple,  et  de  délicatement  dessiné  comme  l'épisode  d'un 
combat  de  coqs  à  Manille,  où  le  vainqueur  périt  au  milieu  de  son  triom- 
phe, et  jette  dans  une  indicible  désolation  un  pauvre  vieillard  qui  avait 
éievéetdressécecoq,et  s'y  était  paternellement  attaché.  L'âme  seule  écrit 
de  telles  pages;  une  belle  plume  n'y  suffirait  pas.  J'en  dis  autant  des  ré- 
flexions qu'arrache  au  voyageur  la  félicité  quelque  peu  paresseuse  et 
sensuelle  des  Tagals.  L'économiste  s'avoue  vaincu,  et  le  lecteur,  si  aus- 
tère quUl  soit,  n'oserait  protester. 

Vous  saurez,  au  reste,  que  le  monopole  du  tabac,  à  Manille,  produit 
sept  millions  de  francs  à  l'Espagne  ;  que  la  douane  de  Manille  en  donne 
seize  cent  mille,  et  que  l'impôt  des  vins  fournit  une  somme  égale.  Quels 
vins!  vin  de  coco,  vin  de  nipa  ;  voilà  un  argument  de  plus  pour  ceux  qui 
justifient  l'impôt  des  vins  par  son  universalité.  Cependant  M.  Lavollée 
loue  le  caractère  doux  et  bienveillant  de  l'administration  espagnole  aux 
Philippines  :  les  principes  d'humanité,  dit-il,  l'ont  emporté  sur  l'exploi- 
tation égoïste  ;  l'influence  religieuse  a  moralisé  la  conquête.  Dans  les 
autres  colonies,  il  n'y  a  que  des  esclaves,  ici  nous  voyons  des  hommes. 
Enfin,  la  frégate  arrive  en  Chine;  et  notez  que  nous  sommes  déjà  à 
plus  de  moitié  du  volume.  Si  M.  Lavollée  s'est  beaucoup  amusé  en 
chemio,  ce  n'est  pas  moi  qui  lui  en  ferai  reproche,  car  j'ai  peu  de 
goût  pour  les  Chinois ,  et  plus  on  me  parle  de  ce  peuple,  plus  je 
le  connais,  et  moins  je  l'aime.  MM.  Ky-ing,  Honan,  Tsao^  Toun,  Pan- 
tsea-Tchen,|  m'intéressent  médiocrement,  je  l'avoue  ;  les  fantassins  sales 
et  misérables  qui  escortent  ces  dignitaires  épais  me  déplaisent,  et  la 
vanité  grossière,  l'ignorance  pédante,  les  vices  infâmes  de  cette  pré* 
tendue  civilisation    toute  fardée  d'hypocrisie   me    révoltent.  Que  le 
Ciel  me  préserve  à  tout  jamais  des  chinoiseries  !  Et,  quant  à  la  por- 
celaine ,  la  seule  chose  que  l'on  puisse  accepter  du  Céleste-Empire, 
depuis  que  je  sais,  et  il  n'y  a  pas  longtemps,  qu'il  nous  en  a  seulement 
donné  l'idée,  et  que  la  nôtre  n'a  rien  de  commun,  matière  et  fabrica- 
tion, avec  la  sienne,  j'en  suis  d'une  joie  impossible  à  décrire.  La  porce- 
laine chinoise  est  souvent  de  pâte  belle  et  fine  ;  la  peinture  dont  elle  est 
ornée,  baroque,  en  général,  sans  style,  sans  perspective,  présente  des  as- 
sociations de  coloris  quelquefois  très-harmonieuses;  mais,  de  bonne  foi, 
({u'est-ce  que  cet  art  primitif,  incohérent  et  sans  règle,  auprès  de  nos 
produits  d'un  goût  si  pur  et  si  charmant?  H.  Lavollée  qui,  dans  le  fond, 
06  pandt  pas  très-épris  non  plus  de  la  Chine^  fait  cependant  les  choses 
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en  conscience  ;  il  étudie  bien  ce  qu'il  voit,  il  décrit  avec  soin  et  talent; 
ii  donne  des  détails  précieux  sur  le  commerce  et  sur  quelques  indus- 
tries importantes  ;  c'est  un  homme  qui  sait  beaucoup  et  bien,  et  qui, 
sous  une  apparence  de  légèreté,  pénètre  souvent  au  fond  des  choses  qui 
méritent  d'être  pénétrées,  et  les  juge  avec  netteté.  Nous  ne  le  suivrons 
point  en  Cochinchine  et  à  Java,  où  il  fait  cependant  ample  moisson  dé 
détails  de  mœurs,  et  d'observations  toujours  fines  et  piquantes. 

Ce  que  je  veux  louer  surtout  dans  H.  Lavollée,  indépendamment  de 
ce  cœur  d'élite  dont  j'ai  parlé,  de  cette  plume  élégante  et  pjire,  charme 
qu'il  faut  goûter  avec  d'autant  plus  de  plaisir  qu'il  devient  plus  rare  ;  ce 
que  je  tiens  à  faire  ressortir  en  terminant,  c*est  une  moralité  sans  em- 
phase, qui  ne  s'endort  jamais,  et  ne  se  laisse  dominer  en  aucun  lieu 
par  les  entraînements  d'un  esprit  toujours  gai,  toujours  prêt  à  bondir 
dans  l'aperçu  comme  dans  l'expression. 

Le  Voyage  en  Chine  est  donc  une  lecture  attachante  et  saine,  instruc- 
tive et  pleine  d'agrément,  sérieuse  quand  il  le  faut,  mais  sobrement  et 
sanspédantisme.  C'est  un  livre  qui  restera  dans  notre  littérature  mo- 
derne, et  que  l'économiste  homme  de  goût  peut  placer  honorablement 
dans  sa  bibliothèque,  sur  les  rayons  qui  se  trouvent  le  plus  à  portée  de 
la  main.  Louis  Lecusrc. 


Làw,  soiv  STSTioiB  ET  SON  tPOQcs  (1716  à  1739),  par  P.-A.  Cocbdt.  Paris, 
Hachette,  1853,  in-18  de  240  pages,  &isant  partie  de  la  Biblioikèque 
des  chemins  de  fer. 

Depuis  un  petit  nombre  d'années,  on  pourrait  dire  que  Law  est  devenu 
à  la  mode.  Plusieurs  écrivains  se  sont  exercés  sur  ses  entreprises  et  ses 
publications,  et  tout  le  monde  en  parle.  Qui  n*a  lu  le  spirituel  écrit  de 
M.  Thiers  sur  ce  singulier  novateur,  et  l'incroyable  chapitre  que  H.  Louis 
Blanc  lui  a  consacré  dans  le  premier  volume  de  son  Histoire  de  la  Révo- 
lution française?  Il  y  avait  cependant  place  encore  pour  de  nouvelles  ap- 
préciations, et  je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  le  livre  de  M.  Cochut  est 
supérieur  à  tout  ce  qui  Ta  précédé.  Son  mérite  apparaît  d^autant  mieux 
que  ce  n'est  pas  seulement  une  étude  très-complète,  pleine  de  savoir  et 
de  considérations  élevées,  c'est  en  outre  un  récit  fort  attachant  et  fort 
agréable.  H.  Cochut  a  parfaitement  réalisé  ce  que  doit  être  une  publica- 
tion de  la  Bibliothèque  des  chemins  de  fer.  Il  a  fait  un  travail  d'histoire  et 
d'économie  politique  sous  forme  très-attrayante  et  souvent  très-spirituelle. 
La  piquante  anecdote  s'y  mêle  à  merveille  à  l'observation  scientifique. 

H.  Cochut  commence  par  exposer  l'état  du  Trésor  français  à  la  mort 
de  Louis  XIV  ;  et  quand  on  a  lu  ce  qu'il  dit  à  ce  sujet,  on  trouve  stagu- 
liërement  justifiées  ses  paroles  :  a  II  faut  que  les  belles  années  de  Louis  XIV 
aient  eu  un  éclat  bien  éblouissant  pour  qu*elles  aient  été  à  peine  ternies 
par  les  revers  et  les  souffrances  qui  désolèrent  la  fin  de  son  règne.  QueUe 
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misère, en  effet,  et  quelle  honte!  Pendant  les  quatorze  dernières  années 
de  ce  r^foe,  les  dépenses  absorbèrent  2  niilHards  870  millions,  tandis 
que  les  recettes  effectives  produisirent  h  peine  880  millions.  Il  fallut  donc 
emprunter  près  de  2  milliards  en  monnaie  du  temps,  somme  équivalant 
à  3  ou  4  milliards  de  notre  monnaie  actuelle.  Et  par  quels  moyens  se 
firent  ces  emprunts,  et  pour  quelles  entreprises  s'effectuèrent  ces  dépen- 
ses ?I1  est  vraiment  étrange  qu'on  soit  encore  si  ignorant  d*un  temps  si 
rapproché.  Louis  XIV,  je  le  tiens  pour  très-assuré,  est,  par  son  système 
de  gouvernement,  les  souffrances  qu'il  imposa  à  la  France  et  la  démora- 
lisation dans  laquelle  il  laissa  la  cour.  Fauteur  le  plus  décisif  de  la  révo- 
lution de  1789.  B  En  tout  cas,  j'engage]  beaucoup  à  lire  cette  première 
partie  du  travail  de  M.  Cochut,  en  y  ajoutant,  si  Ton  est  un  peu  curieux, 
les  chapitres  que  vient  de  publier  sur  le  dix-septième  siècle  H.  Augus- 
tin Thierry,  dans  son  bel  Essai  sur  [histoire  du  tierslEtat,  et  quelques  vo- 
lumes des  incomparables  Mémoires  dç^Saint-Simon. 

Les  premières  années  de  la  régence  se  passèrent  à  chercher  des  expé- 
dients pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  trésorerie  ;  et  rien  n'y  manque, 
depuis  les  spoliations  jusqu'aux  supplices.  On  le  sait  de  reste,  le  chef  de 
rôat,  meilleur  pourtant  que  ceux  qui  l'entouraient,  n'était  pas  un  Tur- 
gDt.  C'est  alors  qu*apparaltLaw.  Son  nom  était  déjà  célèbre  dans  le  monde 
du  jeu,  des  intrigues  et  du  luxe.  A  Paris,  où  il  était  venu  quelques  années 
auparavant,  à  Venise,  à  Londres,  à  Amsterdam,  à  Gènes,  à  Florence,  à 
Naples,  à  Rome,  il  avait  mené  la  vie  du  désœuvré  le  plus  libertin  et  le  plus 
dépensier,  et  du  joueur  le  plus  intrépide  et  le  plus  heureux.  Au  sein  de 
toutes  ses  folies  cependant,  et  pis  que  cela  peut-être,  Law  avait  dirigé 
son  attention  sur  les  fonctions  du  numéraire»  sur  la  puissance  du  crédit» 
sur  les  premières  causes  de  la  richesse  des  Etats,  et  il  se  crut  très-sincè- 
rement ajtpelé  au  rôle  de  réformateur. 

Dans  le  premier  projet  qu'il  présenta  au  Régent,  il  s'agissait  d'une  ban- 
que gérée  par  le  gouvernement  et  distribuant  le  crédit  au  nom  et  au  profit 
de  l'Etat.  Ce  projet  fut  repoussé  ;  mais  des  lettres-patentes  du  2  mai  1716 
autorisèrent  Toi^anisation  d'une  Banque  générale,  comme  établissement 
privé.  La  Banque  générale  se  constitua  immédiatement  au  capital  de  6 
millions,  distribué  en  1,200  actions  dej[5,000  livres,  payables  un  quart 
en  eq>èces  et  trois  .quarts  en  billets  d'Etat,  billets  qui  perdaient  ^ors 
plus  de  80  pour  100.  Les  principales  fonctions  de  la  Banque  devaient 
consister  dans  l'émission  de  billets  payables  à  vue  et  au  porteur^  dans 
l'escompte  des  efiets  de  commerce^et  des  lettres  de  change,  et  dans  la  ré- 
ception des  dépôts  en  espèces  des  particuliers.  Il  n'y  avait  toutefois  là 
rien  de  très-:nouveau-,  la  Banque  d'Angleterre,  constituée  dans  de  pa- 
reilles vues,  date  de  1694.  Hais  le  mérite  de  Law  n'en  était  pas  moindre , 
tant  les  esprits  et  les  choses  étaient  alors  contraires  au  crédit  en  France, 
et  dès  les  premiers  temps  la  Banque  réussit  pleinement. 

Par  malheur,  ces  succès  enhardirent  trop  Law  et  le  Régent,  et  susci- 
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tèrent  tous  ces  projets,  toutes  ces  entreprises  qu'on  range  communémeut 
sous  le  nom  général  de  système.  C'est  d'abord  la  Compagnie  (tOccident 
qui  se  forme,  sous  la  gestion  de  Law,  pour  exploiter  les  possessions  fran- 
çaises de  r Amérique  du  Nord.  Bientôt  après,  la  Banque  générale  est  con- 
vertie en  Banque  royale;  puis  vient  l'organisation  de  la  Compagnie  des 
Indes;  puis  la  concession  du  monopole  du  tabac  et  de  la  ferme  des  ga- 
belles de  l'Alsace  et  de  la  Francbe-Comté  ;  enfin  le  bail  des  fermes  gé- 
nérales. Il  n'est  pas  jusqu'au  remboursement  des  diverses  dettes  de  TEtat 
que  n'ait  espéré  et  tenté  Law.  Il  revenait  ainsi  à  son  premier  métier  de 
joueur.  Malheureuseniient,  ce  n'était  plus  seulement^de  son  argent  qu'il 
composait  son  enjeu. 

L'argent,  au  reste,  ne  lui  manquait  pas.  Dès  qu'il  annonçait  une  nou- 
velle émission  d'actions,  la  rue  Vivienne,  où  se  trouvait  la  Banque,  était 
encombrée,  et  ses  bureaux  avaient  à  soutenir  de  véritables  sièges.  Les 
heureux  de  la  rue  Vivienne,  lesjnouveaux  actionnaires,  couraient  dès  lors 
dans  la  rue  Quincampoix  trafiquer  de  leurs  titres,  et  les  jours  les  plus 
passionnés,  les  plus  fiévreux,  les  plus  fous  de  la  Bourse,  à  notre  époque, 
ne  sauraient  donner  une  idée  des  marchés  ni  de  l'agitation  de  cette  der- 
nière rue.  Pendant  quinze  jours,  des  titres  d'une  valeur  nominale,  et  bien 
nominale  assurément,  de  500  livres  s'y  négocièrent  au  prix  de  20,000  li- 
vres. Tel  qui  y  entrait  domestique  en  sortait  quelquefois  avec  50  millions, 
comme  ce  Dupin  dont  on  parla  tant  alors.  Un  commissionnaire,  nommé 
Chambéry,  y  gagna  M  millions.  D'autres  y  firent  fortune  en  louant  leurs 
échoppes;  d^autres  encore  en  prêtant  leur  dos  aux  spéculateurs  qui 
avaient  besoin  d'écrire  leurs  comptes.  Et  si  les  derniers  degrés  de  la  ville 
s'y  prenaient,  les  plus  hauts  rangs  de  la  cour  n'en  étaient  pas  absents.  Les 
Mississipiens  se  recrutaient  partout.  C'était  l'égalité  du  tripot  ;  et  l'on 
comprend  quels  déréglementsjsuivirent  des  changements  de  fortune  aussi 
subits. 

Hais  il  fallait  bien  un  terme  à  la  hausse,  et  ce  furent,  comme  cela  se 
passe  encore,  les  réaliseurs  qui  le  posèrent.  Aussitôt  les  ventes  abondent, 
réveil  est  donné,  on  calcule,  on  s'effraye.  Law  sent  le  coup  qui  lui  est 
porté,  et  cherche  à  prendre  en  main  le  pouvoir,  afin  de  se  défendre  avec 
plus  de  vigueur  et  de  précision.  Après  s'être  converti  au  catholicisme,  il 
dei^ent  contrôleur  général  des  finances,  et  dès  qu'il  est  en  fonctions,  il 
embarque  les  prisonniers  pour  le  Hississipi,  et  après  les  prisonniers,  les 
filles  publiques  et  les  vagabonds.  Mais  ces  nouvelles  recrues  rassurent 
peu  sur  l'avenir  de  la  colonie  ;  les  titres  continuent  à  baisser.  Law  fait 
alors  proscrire  les  écus,  il  ordonne  même  de  rechercher  ceux  que  déte- 
naient les  particuliers,  il  interdit  l'agiotage,  il  réduit  de  mois  en  mois  les 
actions  et  les  billets  de  banque.  Tout  échoue  ;  l'enthousiasme  est  pflssé, 
et  les  violences  ni  les  spoliations  ne  le  peuvent  faire  renaître.  Le  peuple 
lui-même,  qui  n'a  plus  de  travail,  grftce  aux  difficultés  des  transactions^ 
et  dont  les  idiments  se  renchérissent  sans  cesse,  malgré  le  maxmum  dé- 
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crété  de  nouveau,  s'émeut,  s'agite,  vocifère  contre  Law,  qui,  désespéré, 
s'enfuit  enfin  à  Bruxelles. 

La  réaction  contre  le  système  passa  alors  dans  le  gouvernement,  et 
Ton  s'efforça  de  tout  rétablir  comme  précédemment,  à  commencer  sur- 
tout par  les  abus.  Eu  égard  aux  différentes  valeurs  qu'avait  créées  Law, 
ellei  furent  mises  sous  le  séquestre  pour  être  visées.  Un  arrêt  du  Conseil 
ordonna  môme  qu'il  serait  fait  un  rôle  de  capitation  extraordinaire  sur 
ceux  qui  avaient  réalisé  des  bénéfices  considérables  dans  le  trafic  des  ac- 
tions. Le  dernier  coup  porté  aux  Hississipiens  fut  la  mort  du  régent,  resté 
partisan  de  Law,  mort  arrivée  le  3  décembre  4723. 

N.  Cocfaut  termine  cette  curieuse,  histoire  par  un  chapitre  intitulé  : 
Qui  doit'Cn penser  de  Law  ?  Il  y  fait  ressortir  fort  judicieusement  les  idées 
vraies  que  propagea  Faudacieux  inventeur^  le  mouvement  qu'il  imprima 
aux  capitaux,  les  stimulants  qu'il  apporta  à  l'agriculture  et  à  l'industrie, 
ainsi  que  les  erreurs  sur  lesquelles  il  s'est  appuyé  et  la  démoralisation 
qu'il  a  amenée  ou  au  moins  favorisée,  en  excitant  de  toutes  parts  la  plus 
a?ide  cupidité. 

Cette  peinture  d'une  société  à  sa  fin  et  ce  récit  de  tentatives  insensées, 
même  quand  elles  ont  quelques  heureux  aspects,  ne  permettent  pas  de 
repousser  la  justesse  des  paroles  qui  terminent  l'excellent  livre  de  H.  Co- 
chut  :  «Appliquons-nous  à  améliorer  le  présent,  qui  sans  doute  laisse 
beaucoup  à  faire,  en  nous  affranchissant  de  ces  regrets  que  l'ignorance 
seule  accorde  au  passé.  »  Gcstavb  du  Putivodb. 


AmiUAiu-CHAix.  — Annuaire  officiel  des  chemins  de  fer,  publié  par  l'ad- 
nûnistration  de  l'Imprimerie  centrale  des  chemins  de  fer,  sous  la  di- 
rection de  H.  Petit  db  CoupRàT,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique. 
Paris,  Napoléon  Chaix,  185â-lS53.  i  fort  volume  in-i8  de  664  pages. 

C'est  le  troisième  volume  d'une  série  dont  le  premier  porte  la  date 
1847-1848  et  le  deuxième  celle  de  1850-1851 ,  et  que  nous  avons  signalés 
à  nos  lecteurs  lors  de  leur  publication.  II  contient  trois  catégories  de  docu- 
ments :— le  personnel  du  ministère  des  travaux  fublics,  avec  lequel  peu- 
vent se  trouver  en  rapport  ceux  qui  ont  des  intérêts  dans  les  chemins  de 
fer  ;  —des  notices  générales  sur  chacun  des  chemins  de  fer  français,  avec 
des  détails  historiques  ;  findication  du  personnel  et  la  situation  financière 
des  Compagnies  ;  —  des  notices  sur  les  chemins  de  fer  étrangers ,  —  et  la 
législation  des  chemins  de  fer. 

Cette  dernière  partie  occupe  les  deux  tiers  du  volume.  Elle  comprend 
le  texte  des  lois  et  décrets  ;  celui  des  circulaires  et  arrêtés  ministériels  ; 
la  jurisprudence,  c'est-à-dire  l'énoncé  des  cas  portés  devant  les  tribu- 
luuix  et  les  jugements  rendus  ;  les  cahiers  des  charges  et  les  conventions 
psssées  entre  les  Compagnies  et  l'Etat  ;  les  statuts  des  Compagnies.  Pour 
guider  le  lecteur  dans  ces  diverses  subdivisions,  il  a  été  dressé  avec  soin 

T.  IXXT.  —  IS  Juin  ISSS.  ^" 
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cinq  tables  chronologiques  et  une  sixième  table  analytique  et  alphabé- 
tique de  la  législation  et  de  la  jurisprudence. 

Le  volume  contient,  en  outre,  les  documents  relatifs  au  sous-comptoir 
des  chemins  de  fer  et  au  télégraphe  électrique,  plus  une  carte  générale 
des  chemins  de  fer. 

Cet  énoncé  nous  dispense  de  toute  considération  sur  Tutilité  de  cette 
publication,  aujourd'hui  que  rachëvement  et  le  développement  des  nou- 
velles voies  de  communication  touchent  à  tant  d'intérêts  public^  et  privés. 


Exposé  démoictrant  la  NÉcsssiTfi  d'cjice  augheivtation  dans  lb  mohbis  ses 
couRTiEKs  AU  HAVAE,  en  attendant  que,  par  le  retour  à  la  législation 
de  91  sur  cette  matière,  l'exercice  de  cette  profession  soit  rendu  à  la 
liberté,  sous  la  condition  d'une  indemnité  aux  titulaires  des  charges 
actuelles,  par  M.  J.-B.  Delauuay.  Le  Havre,  Lemale,  1853,  brocb. 
in-8»  de  22  pages. 

Le  titre  de  cette  brochure  en  indique  le  but  et  la  conclusion.  M.  J.-4.  D^ 
launay  est  un  défenseur  fidèle  de  la  liberté  du  travail.  Ce  qu'il  demande 
aujourd'hui,  il  le  demandait,  il  y  a  vingt  ans,  à  M.  Thiers. 

Après  avoir  exposé  la  question  et  la  législation  dont  elle  a  été  l'objet 
et  cité  des  faits  qui  font  ressortir  avec  force  les  abus  du  maintien  de  la 
limitation  du  nombre  des  courtiers  de  commerce,  M.  Delaunay  de- 
mande que  jusqu'à  ce  que,  par  un  retour  à  la  législation  de  9!^  Texer^ 
cice  du  courtage  soit  de  nouveau  rendu  libre  en  France,  afin  de  couper 
dans  leur  racine  les  abus  nés  du  régime  actuel,  i*  on  supprime  la  véoa- 
iité  à  l'égard  des  offices  jouissant  aujourd'hui  de  ce  privilège,  à  la  charge 
d'une  indemnité  à  leurs  possesseurs  actuels;  2<'  qu'en  attendant  la  fixation 
du  mode  et  le  règlement  subséquent  de  cette  indemnité,  on  augmente 
le  nombre  des  comliers  au  Havre  de  manière  à  le  mettre  en  rapport  avec 
celui  de  ces  agents  du  commerce  à  Marseille  et  à  Bordeaux  \  3®  enfin, 
qu'on  ne  délivre  aux  titulaires  des  nouveaux  offices  que  des  brevets 
personnels  et  inaliénables,  condition  qui  exclurait  ces  nouveaux  offices 
du  dix)it  à  une  indemnité. 

'  Ces  là  une  conclusion  juste  et  pratique  à  laquelle  la  Chambre  de  com- 
merce du  Havre  s'est  ralliée .  Cette  Chambre,  dans  sa  séance  du  6  mai  der- 
nier, à  la  suite  du  rapport  d'une  Commission  au  jugement  de  laquelle 
elle  avait  déféré  le  mémoire  de  M.  Delaunay,  s'est  prononcée,  à  l'uDani- 
mité,  en  faveur  du  libre  exercice  du  courtage,  à  la  condition  d'une  in- 
demnité aux  titulaires  des  charges  actuelles,  indemnité  dont  eUe  laisse 
au  gouvernement  le  soin  de  déterminer  le  mode. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  brochure,  H.  Delaunay  traite  de  l'indem- 
nité et  démontre  qu'il  n'en  serait  dû  aucune  s'il  ne  s'agissait  que  de 
l'augmentation  des  courtiers  du  Havre,  dont  le  nombre  devrait  être  triplé 
pour  l'élever  à  un  nombre  proportionnel  de  celui  des  courtiers  de  Bar- 
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deuix  et  d«  MarseiUa.  Nous  abondons  dans  le  sans  de  fauteur;  nous 
croyons  même  que,  si  Ton  voulait  faire  appel  aux  principes  de  la  justice 
absolue,  Tindemnité  serait  très-contestable,  mAme  avec  la  proclamation 
du  Sbre  exerdee  de  la  profession. 

Mais  M.  Delaunay  et  la  Chambre  de  commerce  ont  voulu  indiquer  aa 
goQveroement  une  voie  plus  fiicile  pour  ramener  les  choses  en  Tétat  où 
lestvait  mises  la  loi  du  17  mars  i79i .  Cette  loi  avait  aboli  les  charges  pri^ 
vilégiées  des  agents  de  change  et  des  courtiers.  Elle  fàt  modifiée  par  deux 
arrêtés  des  consuls,  du  28  ventdse  et  29  germinal  an  IX,  qui  attribuèrent  an 
^uvemement  la  nomination  à  ces  offices,  mats  sans  faculté  aux  tUulairm 
if  k$  vendre/  Cette  législation  resta  en  vigueur  jusque  sousTEmpire,  et 
ne  fot  changée  que  sous  la  Restauration,  par  la  loi  sus-mentionnée  du 
28a?ril  4816,  qui  établit  la  vénalité  des  charges.  Que  d'abus  ont  les  mê- 
mes dates  et  ont  suivi  la  même  marche  I 

Nous  remercions  l'honorable  M.  Delaunay  d'avoir  rendu  ce  nouveau  sei^ 
îice  à  la  cause  de  la  liberté  du  travail,  et  d'avoir  provoqué  par  ses  efforts 
le  Tote  intelligent  de  la  Chambre  de  commerce  du  Havre.  Jra  6. 
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SaaaaiBB.  —  Sttblisseaient  d'an  télégnphe  électrique  entre  rAngleCerre  et  It  Bef- 
aiqiie,  enlre  TADsleterre  etrirUnde»  entre  TAngleterre  et  la  Hollande.  —  Pn^et 
de  communication  électrique  entre  TAngleterre  et  FAustraUe  et  ilndei  entre  la 
Fraoceet  la  Corse  et  PAlgérie.  —  Voles  économiques  du  Corps  législatif.  —  Prcjets 
<ie  loi  teuToyés  k  la  session  prochaine.  -^  Chemins  de  Bordeaui  à  Bayonne  et  de 
ItariKnine  k  Perpignan.  •—  Réunion  en  une  compagnie  des  trois  lignes  de  Saint- 
SUenae  el  d^Andrexieux  4  Roanne.  —  Inauguration  de  i*èlnbranchemenl  de  Mou- 
lias  à  Neven.  —  La  propriété  littéraire  garantie  entre  la  France  et  le  duohé  de 
PTassau  et  la  principauté  de  Reuss.  —  Le  libre  échange  proclamé  pour  la  graine  de 
lin  en  France  et  la  graine  de  trèfle  en  Angleterre.  —  Protection  des  cannes  natio* 
sales.  —  ATertissement  à  propos  d*un  sujet  économique.  —Nouvelles  du  phalans- 
1^  —  L*eBprit  pubUc  est  à  la  paix,  malgré  les  éventualltéa  de  la  guerre. 

Nous  avons  publié  dans  notre  dernier  numéro  un  article  étendu 
sur  le  développement  prodigieux  que  prend  la  télégraphie  électrique 
àui&  le  monde.  Nous  avons  encore  des  faits  tout  récents  et  bien  remar- 
quables à  consigner  à  la  suite  de  ceux  qui  ont  été  donnés. 

Le  cflble  qui  établit  une  communication  télégraj^que  entre  TAngle^ 
(me  et  la  Belgique,  par  Douvres  et  Ostende,  a  été  posé  le  5  mai.  Celui 
q«  fait  communiquer  l'Angleterre  et  l'Irlande  a  été, posé  le  23  mai,  en- 
tre Donaghadee  et  Port-Patrik. 

On  a  ausri  établi,  ces  jours-ci,  un  cftbie  électrique  sous-marin  à  tra- 
vers le  grand  et  le  petit  Belt,  en  Danemarck. 

On  vient  enfin  de  terminer  avec  succès  un  grand  travail  pour  rétablis- 
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sèment  d'un  télégraphe  électrique  sous-marin  entre  l'Angleterre  et  la 
Hollande.  Le  câble  va  d^Oxfordness,  sur  la  côte  de  Sufiolk ,  à  Scheve- 
ning,  sur  la  côte  hollandaise,  et  s'étend  en  ligne  droite  sur  une  longueur 
de  cent  quinze  milles.  Les  premières  communications  entre  La  Haye  et 
l'Angleterre  ont  eu  lieu  le  !2  juin,  et  des  dépêches  ont  été  adressées  ans-  | 
sitôt  d'Angleterre  au  roi  de  Hollande,  et  par  sir  Ralph  Abercrombie,  m- 
nistre  anglais  à  La  Haye,  au  comte  de  Clarendon.  Si  l'on  considère  la  lon- 
gueur inusitée  du  câble,  le  mauvais  temps  qui  a  régné  pendant  l'opéra- 
tion et  les  diflScultés  de  la  côte,  on  doit  mettre  cette  pose  au  nombre  des 
plus  hardies  et  des  plus  heureuses  qui  aient  été  faites  jusqu'ici. 

Cette  ligne  télégraphique  complète  la  communication  électrique  entre 
Londres  et  Copenhague,  et  même  entre  Dublin  et  Copenhague. 

Une  compagnie  anglaise  a  résolu  de  mettre  en  communication  Tâd- 
gleterre  avec  l'Australie  et  les  Indes  Orientales.  Ce  grand  projet  parait 
aujourd'hui  réalisable.  Déjà  la  Compagnie  des  Indes  s'occupe  des  travaux 
qui  s'y  rattachent  en  Asie  et  en  Australie.  Le  ministre  de  Tin  teneur  de 
France  vient  de  signer  avec  M.  John  Walkins  Brett  une  convention  qui 
assure  l'exécution  de  la  ligne  entre  la  France  et  l'Algérie.  Le  projet  est 
de  nature  à  frapper  l'imagination  par  sa  hardiesse.  Les  fils  télégraphiques, 
conduits  à  travers  la  France  jusqu'aux  côtes  du  Piémont ,  plongeront 
dans  la  Méditerranée  et  iront  successivement  joindre  la  Corse,  la  Sardai- 
gne  et  les  côtes  de  l'Algérie,  entre  Bone  et  la  frontière  de  Tunis.  C'est 
de  là  qu'ils  doiv^ent  se  diriger  plus  tard  sur  les  Indes  Orientales  et  l'Aus- 
titilie,  à  travers  l'Afrique,  l'Asie,  les  flots  et  les  îles  de  l'Océan  PaciBque. 
Aux  termes  de  la  convention,  le  gouvernement  français  s'engage  à  ga- 
rantir à  la  compagnie  un  minimum  d'intérêt  de  A  0/0  sur  un  capital  de 
4,500,000  fr.  jugés  nécessaires  pour  exécuter  les  travaux  qui  intéressent 
plus  particulièrement  la  France.  La  compagnie  met,  en  effet,  à  sa  dispo- 
sition deux  fils  dont  il  se  servira  gratuitement  pour  toutes  ses  communi- 
cations tant  avec  la  Corse  qu'avec  l'Algérie  ;  et  de  plus,  elle  s'engage  à 
faire  passer  par  les  lignes  télégraphiques  françaises  toutes  les  dépêches 
à  destination  d'Angleterre  qui  seraient  transmises  par  la  ligne  concédée. 
Le  premier  résultat  de  ce  projet,  s'il  se  réalise,  sera  de  mettre  dans 
quelque  temps  la  Corse  et  l'Algérie,  pour  la  transmission  de  la  pensée. 
à  quelques  secondes  de  la  France.  Le  gouvernement  y  enverra  ses  ordres, 
le  commerce  ses  correspondances,  en  moins  de  temps  qu'il  n'en  faut 
aujourd'hui  pour  communiquer  d'un  quartierde  Paris  à  l'autre.  H  serait 
^  superflu  de  faire  des  réflexions  sur  la  portée  de  cette  communication 
instantanée  entre  l'occident  de  l'Europe  et  l'Asie  ! 

—  Donnons  ausâi  des  nouvelles  des  autres  progrès  qui  se  préparent 
dans  l'industrie  des  transports.  D'un  côté ,  le  Courrier  du  Havre  nou* 
apprend  que  MM.  Mazeline  frères ,  constructeurs  du  Havre,  ont  monté 
dans  leurs  ateliers  une  machine  Ericson,  récemment  apportée  des  Etats- 
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[lois  pur  le  Hwnboldt^  et  qu'ils  procèdent  à  des  essais  pour  constater  la 
force  et  les  avantages  de  cette  importante  découverte.  L'appareil  est  des 
pJos  simples  à  Fœil  :  c'est  un  cylindre  dans  lequel  se  meut  un  piston  fai* 
•  sant  mouvoir  un  arbre  qui  distribue  la  force.  — D'autre  part,  nous  lisons 
dans  le  Courrier  de  Marseille  que  H.  du  Tremblay  a  expérimenté  dans 
le  port  de  Marseille,  et  à  l'aide  d'un  bateau  à  hélice  de  500  tonneaux, 
construit  par  la  maison  Taylor  et  qui  porte  son  nom,  jun  système  de  ma- 
chine à  vapeur  dans  lequel  la  vapeur  d'élher  joue  un  rôle  concurrem- 
ment avec  la  vapeur  d'eau.  L'auteur  annonce  qu'il  peut  réaliser  une 
économie  de  combustible  de  plus  de  50  pour  100.  La  machine  ressemble. 
aune  machine  ordinaire  à  deux  cylindres.  La  condensation  de  la  vapeur 
d'eau  s'opère  par  la  vaporisation  de  Téther,  et  la  condensation  de  la  va- 
peur de  ce  dernier  s'opère  au  moyen  d'un  courant  d'eau  de  mer.  Les 
deux  condensations  s'opèf  ent  en  vase  clos  et  l'éther  peut  être  de  nou- 
veau utilisé.  Le  du  Tremblay  est  parti  le  7  juin  pour  Alger  ;  il  avait  à 
bord  M.  Montet,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  M.  Meisso- 
nier,  ingénieur  des  mines,  qui  se  sont  proposé  de  pousser  jusqu'au  bout 
Texamen  du  système  nouveau. 

La  question  est  donc  de  savoir  si  l'air  chaud  (système  Ëricson)  se 
substituera  à  la  vapeur,  ou  si  la  vapeur  d'eau  augmentera  ses  avantages 
actuels  à  l'aide  de  la  vapeur  d'éther. 

—  Le  Corps  législatif,  dont  la  session  a  été  close  à  la  fin  de  mai,  a  eu 
a  s'occuper  cette  année  de  plusieurs  lois  d'ordre  économique  :  sUr  les 
Caisses  d'épargne,  sur  les  pensions  civiles,  sur  la  caisse  des  retraites  pour 
ia  vieillesse,  sur  les  comptoirs  d'escompte ,  sur  les  emprunts  des  com- 
munes, le  rachat  des  canaux,  les  chemins  de  fer,  la  poste  et  la  corres- 
pondance électrique. 

Nous  publions  les  lois  sur  les  Caisses  d'épargne  et  de  retraite.  La  pre- 
mière a  pour  but  de  réduire  le  taux  de  l'intérêt  des  dépôts  à  4  pour  100, 
de  régler  quelques  autres  dispositions  secondaires,  et  notamment  la  pres- 
cription trentenaire  ;  la  seconde  est  réglementaire,  ainsi  que  celle  rela- 
tive aux  Conseils  des  prud'hommes.  I^  loi  sur  les  pensions  civiles  régu- 
larise le  service  des  pensions,  le  généralise  pour  tous  les  employés  de 
l'Etat,  et  fond  en  une  seule  branche  de  la  dette  publique  les  ving-six 
caisses  spéciales  qui  avaient  fonctionné  jusqu'à  ce  jour  et  qui  étaient  du 
ressort  de  divers  ministères.  C'est  la  solution  d'une  question  débattue 
déjà  sous  la  dernière  monarchie. 

La  loi  relative  au  rachat  des  canaux  a  ouvert  des  crédits  en  exécu-* 
lion  des  décrets  de  185S,  concernant  le  pVincipe  et  les  conditions  de  ra- 
chat des  actions  de  jouissance  des  compagnies  du  canal  du  Rhône  au 
hh'm,  du  canal  de  Bourgogne  et  des  Quatre-Canaux.  Nous  avons  indi- 
qué les  chiffres  de  ces  crédits  dans  notre  dernière  chronique  (p.  316). 

Cinq|lois  ont  ajouté  au  réseau  des  chemins  de  fer  les  compléments 
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Bouvêtuft  de  Bordetux  à  Bayon&e,  de  Narbonne  à  Perpignan,  de  LyoD  à 
Genève  avec  embranchements  sur  Bourg  et  Mftcon,  de  Saint-Rambert  k 
Grenoble,  el  ont  statué  sur  les  trois  chemins  entre  Rhône  et  Loire.  D'au* 
très  lois  ont  encore  eu  pour  but  d'améliorer  l'échange  des  correspon- 
dances entre  la  France  et  ses  colonies  ;  de  réduire  la  taxe  des  lettres 
dans  Paris,  celle  de  la  télégraphie  privée  pour  les  départements;  et  de 
mettre  en  communication  par  une  ligne  électrique  la  Corse  et  TAlgMe 
avec  fai  métropole  (Y.  plus  haut). 

Le  Goips  l^sktif  a  eu  à  examiner,  pour  quelques  articles  relatifs  ani 
engagements  du  Trésor,  la  convention  et  le  cahier  des  charges  des  die- 
mins  de  fer  de  Bordeaux  àBayonne  et  de  Narbonne  à  Perpignan.  La  loi  qui 
approuve  la  convention  entre  le  ministre  et  la  Compagnie  et  le  cahier 
des  charges  ont  été  publiés  dans  le  Moniteur  du  3  juin.  Ces  deux  lignes 
avaient  déjà  été  concédées  à  la  Compagnie  de^rdeaux  à  Cette  ;  mais  il 
avait  été  dit  que  la  Commission  serait  soumise  à  la  rectification.du  pou- 
voir législatif. 

Un  décret  impérial,  signé  le  17  mai  et  publié  seulement  au  Mùniim 
du  IS  juin,  approuve  une  convention  entre  le  ministre  dés  travaux  pu- 
Mics  et  les  intéressés,  ayant  pour  but  de  réunir  en  une  seule  Compagnie, 
01  sons  de  nouvelles  conditions,  les  quatre  lignes  de  Saint-Etienne  à 
Lyon,  de  Saint-Etienne  à  Montauban ,  de  Saint^Etienne  à  la  Loire  et 
d'Andrezieux  à  Roanne.  La  Compagnie,  pour  la  réalisation  de  son  capi- 
tal, est  autorisée  à  émettre  des  actions  jusqu'à  concurrence  de  30aiiUioDs 
et  des  pbligations  pour  le  surplus.  Les  actions  ne  pourront  être  négociées 
avant  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque 
action. 

En  finances,  le  Corps  législatif  a  voté  le  règlement  des  comptes  de  1850, 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de  i85â,  et  le  budget 
de  1864.  Les  dépenses  ordinaires  et  exUnordinaires  de  l'exercice  de  i^ 
ont  été  arrêtées  à  1 ,463  millions  (i  ,463»289,000  fn  90  c.)  ;  et  les  recettes 
à  1*434  millions  (1,433,860,030  fr.  il  c.).— Pour  le  budget  de  1854,  le 
Corps  législatif  a  demandé  des  diminutions  pour  environ  3  millions  de 
francs,  qui»  acceptées  par  le  Conseil  d'État,  portent  à  3,467,630  fr. 
l'excédant  espéré  des  recettes  sur  les  dépenses.  Nous  avons  reproduit, 
dans  notre  dernière  Chronique,  des  passages  du  rai^rt  fiût  au  nom  de 
la  Commission  par  H.  Schneider. 

Cinq  autres  projets  n'ont  pu,  avant  la  clôture  de  la  session,  subir  la 
dernière  épreuve  de  la  délibération  publique  :  ils  oonoement  la  propriété 
littéraire,  la  transcription  des  actes  intéressant  la  propriété  foncière,  les 
enftnts  confiés  à  Tassistance  publique ,  les  modifications  des  conditions 
imposées  au  crédit  ouvert  pour  les  bains  et  lavoirs  publics,  et  les  comp- 
tes de  4851. 

—  L'ouverture  définitive  de  l'embranchement  du  diemin  de  fer  do 
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Gflttra»  itUiaiit  Mooliiis  à  Neveftf  a  eu  lieu  le  15  mai^  en  Iravenani  I9S 
ridws  nâlém  de  b  Loirs  el  de  rAUier»  Il  y  a  maintenaol  vingt-cinq 
chefe-iienz  de  départeownt  en  oommumcalion  directe  aveo  Parie  au 
moyen  des  voies  ferrées. 

—  La  garantie  de  la  propriété  littéraire  &it  de  temps  en  temps  quel- 
ques progrès*  Voici  que  le  duché  de  Nassau  vient  s'ajouter  à  la  liste  des 
Etats  avec  lesquels  la  France  a  des  traitée.  Deux  décrets  du  8  juin 
(Mmfeuràa  iS  )  stipulent  qu'à  dater  du  !•'  août  prochain,  la  vente  des 
râmpressions  ou  reproductions  d*ouvrages  dont  la  propriété  est  établie 
dans  le  duché  de  Nassau,  et  dans  la  principauté  de  Reuss,  ne  pourra  plus 
avoir  lieu  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  Yempire  français.  Et 
réciproquement,  qu^à  dater  de  la  même  époque,  toutes  les  stipulations 
qni  font  Tobjet  de  la  convention  littéraire  auront  en  France  leur  plein  et 
entier  effet. 

— Nousavons  à  signaler  un  nouveau  progrès  douanier  homœopathique. 
Un  décret  du  25  mai,  publié  dans  le  Moniteur  du  29,  admet  en  frimchise 
les  graines  de  lin  ;  mais  à  la  quintuple  condition  qu'elles  seront  pour  se- 
mences, —en  f&to  enrobés,  —  directement  importées,  —  par  navires 
stnDgers,  •--•  des  pays  situés  sur  la  mer  Blanche  et  la  mer  Baltique. 

Le  Tïmêi  du  10  juin  contenait  une  petite  lettre  adressée  à  sir  James 
Ibihisen,  membre  du  Pariement,  indiquant  une  nouvelle  réforme  ana- 
iogoe  en  Angleterre,  mais  sur  une  échelle  un  peu  {dus  grande  I 

«  Bureaux  de  la  Trésorerie,  le  i  4  mai  4853. 
<Moa  cher  sir  lames,  J'ai  grand  plaisir  à  vous  annoncer  que  nous  avons 
pu  bire  droit  i  votre  demande  de  suppression  du  droit  sur  la  semence  de 
tiMe  et  autres  fourrages,  quoique  le  sacrifice  pour  le  revenu  sera  de  prés 
de 40,000 H V.  st.  (i  million).  Les  fermiers  d'Ecosse  vous  doivent  beaucoup 
pour  vos  efforts  à  œ  sujet.  Croyes-moi  votre  tout  dévoué,  Iaibs  Wujoh.  « 

0  perfide  Albion  I 

Antre  petit  fiût  de  douanci  qui  nous  est  communiqué  par  un  de  nos 
collaborateurs,  membre  de  l'Institut  et  n'^>partenant  pas  à  la  secte  des 
économistes. 

•  Le  30  mars  dernier ,  un  voyageur,  revenant  de  Nice,  est  rentré  en 
Fiance,  avec  une  canne  de  bois  d*oranger  qu'il  avait  achetée  2  francs. 
On  a  réclamé  de  lui,  et  il  a  payé  les  droits  suivants  : — principal,  30  p. 
iOO,  60  0.  ;— décime  de  guerre  ,6c.;  —timbre  de  la  quittance  qui  n'é- 
tait pas  demandée,  5  c«  —  Total  :  7i  c,  qui  en  ont  formé  75,  parce  que 
l'administration  ne  perçoit  pas  moins  de  5  centimes.  Ainsi  la  douane  a 
encaissé  75  centimes  pour  une  canne  de  deux  francs  !  Nous  avons  entre 
nos  nuûns  la  quittance,  et  nous  la  gardons  comme  un  témoignage  de  la 
seiReitode  de  la  loi  et  du  gouvernement  pour  les  omim  naUmudei. 

loaqu%  présent,  les  iRfénîsiemaiitdouiéaattx  jMrMu  pir  l'autdrilé 
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administrative  étaient  relatif  à  la  politique  ;  le  préfet  de  la  Haut^a- 
ronne,  M.  Higneret,  vient  d'en  donner  un  à  la  Gazette  du  Languedoc  pcm 
une  discussion  d'ordre  économique,  que  nous  transcrivons  ici  : 

(c  Nous,  préfet  de  la  Haute-Garonne,  chevalier  de  la  Légion-d*Honneur  :- 
Vu  les  numéros  du  vendredi  20  et  du  samedi  21  mai  du  journal  la  Gaztàte 
du  Languedoc^  et  spécialement  les  articles  signés  C.  de  Beauregard  et  E. 
Benenezet;  —Vu  la  dépêche  de  son  excellence  le  ministre  de  la  police 
générale,  en  date  du  30  mai  18S3;  —  Vu  Particle  32  du  décret  du  17  février 
1852; 

'(  Considérant  que  la  Gazette  dû  Languedoc  a  publié,  à  ToccasioD  des 
encouragements  accordés  par  le  gouvernement  aux  sociétés  formées  pour 
la  construction  des  logements  et  des  établissements  utiles  à  la  classe  ou- 
vrière, deux  articles  dans  lesquels  elle  s^eflbrce  d'établir  que  le  gouverne- 
ment devient  socialiste  ;  —  Considérant  qu'on  jy  remarque  notamment  les 
assertions  suivantes  :  a  Les  impôts  sont  déjà  assez  élevés  pour  que  les 
propriétaires  puissent  n'être  considérés  que  comme  les  fermiers  de  TEtat. 
11  ne  resterait  plus  à  TEtat,  pour  achever  la  transformation  et  réaliser  le 
plan  socialiste,  qu'à  décréter  le  droit  de  confiscation.  Le  gouvernement  en- 
régimente en  quelque  sorte  une  armée  d'ouvriers  qui  passent  par  le  fait  â 
rétat  de  fonctionnaires  publics,  et  pour  que  le  changement  soit  plus  com- 
plet, on  leur  va  bâtir  des  maisons  où  ils  seront  logés  à  part,  formant  corps 
comme  un  régiment  dans  sa  caserne.  N^est-il  pas  vrai  que  ces  ouvriers  logés 
par  l'Etat,  et  parqués  en  quelque  sorte  en  dehors  de  la  société,  pourraient 
être  un  jour  Tavant-garde  du  socialisme?  Ils  pourraient  former  un  noyau 
puissant  pour  la  communauté  tant  rêvée,  et  frayer  ainsi  les  voies  à  un  ré- 
gime social  tout  nouveau,  dans  lequel  nous  serions  entratnés  un  à  un  b  ; 

a  Considérant  qu'il  est  en  dehors  de  toute  polémique  loyale  de  dénaturer 
la  sollicitude  du  gouvernement  pour  les  classes  souffrantes,  et  de  la  trans- 
former par  de  pareilles  accusations  en  une  concession  au  socialismet  dont 
le  gouvernement  a  repoussé  les  doctrines  et  dispersé  les  sectateurs  ;  qu'un 
tel  oubli  des  devoirs  de  la  presse  appelle  une  répression  ;  nous  avons  arrêté 
ce  qui  suit  :  Art.  l*^  Un  premier  avertissement  est  donné  au  journal  la 
Gazette  du  Languedoc^  dans  la  personne  du  sieur  Leroy,  gérant  responsable. 
Art.  2.  Le  commissaire  de  police  du  département  est  chargé  de  la  notifica- 
tion et  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

«  Fait  à  l'hôtel  de  la  préfecture  de  Toulouse,  le  1«'  juin  1853. 

a  Le  préfet  de  la  Haute-Gaironne,  MiGNKaET.p 

Nous  ne  voulons  faire  sur  cette  décision  assez  curieuse  de  H.  Migoeret 
qu'une  observation  de  la  compétence  du  recueil  dans  lequel  nous  écrivons, 
c'est  qu'il  y  a  nécessité  absolue  pour  les  préfets  et  les  sous-préfets  d'étu- 
dier l'économie  politique,  qui  leur  fournirait  bien  des  lumières  pour  l'en- 
semble de  leur  administration,  et  spécialement  pour  la  rédaction  de  leurs 
avertissements. 

— Le  New'  York  Herald  du  24  mai  annonce  que  MM.  Victor  Considérant 
et  Albert  Brisbane  sont  en  ce  moment  en  route  pour  le  Texas  septen- 
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trional  et  les  bords  de  la  rivière  Rouge  ;  ils  vont  y  choisir  de  douze  à 
quinie  mille  acres  de  terre  dans  le  but  d'y  établir  uu  phalanstère.  Comme 
toujours,  nous  formons  des  vœux  pour  que  ces  messieurs  puissent  fah^e 
leur  expérience  de  la  manière  la  plus  concluante.  Nous  ne  serions  pas 
les  derniers  à  signaler  leurs  succès. 

—Au  moment  oit  nous  écrivons,  toute  l'Europe  est  eu  émoi.  L'empereur 
Nicolas  a  réclamé  avec  une  insistance  hautaine  le  protectorat  des  chré- 
tieds  grecs  sujets  de  la  Porte  ottomane  ;  le  gouvernement  du  sultan  a  re- 
fusé cette  concession,  qui  eût  porté  une  grande  atteinte  à  son  indépen- 
dance, et  les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  lui  ont  promis  de 
l'aider  à  résister  par  les  armes.  Déjà  les  flottes  des  deux  puissances  ont  pris 
position  et  la  bataille  aura  lieu,  selon  toute  apparence,  si  l'empereur  de 
Russie  persiste  à  poursuivre  son  projet.  Dieu  seul  sait  ce  qu'il  y  a  dans 
Turnedu  destin*  Quoiqu'il  arrive,  constatons  qu'il  se  manifeste  dans 
toute  l'Europe  une  vive  répugnance  conti*e  la  guerre,  et  que  la  presque 
totalité  des  populations  fait  des  vœux  pour  une  solution  pacifique,  qui  est 
évidemment  désirée  aussi  par  les  gouvernements  de  la  France  et  de 
l'Angleterre. 

Joseph  Gârmibr. 
Paris,  ce  U  juin  1853. 

Progrès  du  port  de  San- Francisco  en  Californie. 

lu  journal  de  Californie  a  publié  les  détails  suivants  sur  la  marciie 
progressive  de  San-Francisco  depuis  huit  ans  : 

«  En  4845,  San-Francisco  n'avait  que  150  habitants.  En  avril  1847,  il 
en  comptait  375,  sans  parler  d'un  petit  nombre  dindicns,  et  en  octobre 
(ie  la  même  année,  800.  Aux  élections  d'octobre  1848,  il  y  eut  150  vu< 
tants;  en  décembre  de  la  même  année,  347.  Au  mois  d'août  1849,  les 
votes  commençaient  à  montera  1,519;  en  janvier  dernier,  ils  montaient 
à  10,000,  et  la  population  était  de  30,000  âmes. 

«  Au  mois  de  mars  1847,  il  n'y  avait  que  six  vaisseaux  dans  le  port-, 
le  18 décembre  delà  même  année,  il  n'y  en  avait  que  quatre.  Eci  janvier, 
février  et  mars  1848,  il  n'y  eut  que  neuf  arrivages  de  navires,  dont  quatre 
des  ports  voisins  de  Honterey  et  de  San-Pedro ,  et  dans  le  dernier  tri- 
mestre de  1847,  rimportation  s'était  élevée  à  49,000  dollars  et  l'expor- 
tation à  53,600  dollars. 

a  Du  V' janvier  au  31  octobre  1852,  on  comptait  827  arrivages  de 
navires,  apportant  ensemble  pour  370,345  tonneaux  de  marchandises  ; 
pt  au  mois  de  décembre  de  la  même  année  on  voyait  plus  de  SOO  navires 
dans  le  port.  Du  1*'  janvier  au  31  octobre  de  Tannée  passée,  la  douane 
encaissait  1  million  560,842  dollars  15  cents;  il  arrivait  par  mer  58,851 
Pttsagers;  il  en  partait  également  par  mer  19,575. 

«  La  première  maison  en  briques  s'éleva  en  septembre  1848,  et  c'était 
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alors  la  sMonde  maison  de  ce  genre  qui  existât  dans  la  HauteJ2alifaroie; 
il  y  en  avait  déjà  une  à  Monterey.  » 

«  Pendant  les  deux  premiers  mois  de  la  découverte  de  l'or,  la  poudre 
d'or  apportée  à  San-Francisco  allait  à  peu  près  à  2B0,000  dollars  (I  mil- 
lion 250,000  fr.  ),  et  les  deux  mois  suivants  à  peu  près  à  600,000  dollan. 
Aujourd'hui  le  chifire  est  de  5  millions  de  dollars  par  mois  (35  miliioDs 
de  francs). 

«  La  première  chapelle  du  culte  protestant  en  Californie  fut  eoostraite 
par  les  baptistes,  et  inaugurée  le  5  aoftt  1849.  Aujouitlliui  nous  avons 
dix-huit  églises,  deux  catholiques,  les  autres  protestantes. 

«  Au  i*' janvier  dernier,  il  y  avait  5  journaux  quotidiens  et  7  heb- 
domadaires, âO  maisons  de  hanque  particulières,  34  maisons  d'auction, 
A  maisons  de  bains,  16  boulangeries,  47  boutiques  de  pemiquiersi 
42  foirerons,  9  libraires-papetiers,  33  marchands  de  bottes  et  souliers, 
38  bouchers,  59  maîtres  charpentiers  et  constructeurs,  63  marchands 
d'habits,  9  marchands  de  poterie  et  de  verrerie,  430  commerçants  cou^ 
tiers,  34  droguistes,  9  marchands  de  meubles,  9  marchands  de  soierie, 
37  marchands  de  quincaillerie,  93  boutiques  d'épiciers,  6  étaUiaieroents 
de  chevaux  à  louer  et  de  pension  pour  chevaux  {livery  stables),  36  ma- 
gasins de  modistes  et  de  couturières,  36  peintres  d*enseignes  et  de  bâti- 
ments, 8  selliers,  9  fournisseurs  pour  navires,  34  poéiiers,  33  boutiques 
de  tailleurs,  48  tapissiers,  40  horlogers  et  bijoutiers,  environ  60  méde- 
cins, et  à  peu  près  450  avocats  ou  hommes  de  loi.  » 


EmUa,  Dans  rarticle'de  M.  Elink  Sterk,  que  nous  avons  publié  dans  le  dernier 
numéro,  143,  mai  1S53,  t.  XXXV. 

P.  109,  ligne  ai,  mettez  un  point  après  le  mot  propriétés,  et  une  ▼irgole  au  lieu 
d'un  point,  Ugne  Si. 

P.  a03.  Usez  :  Rente  foncière,  amUsu  ds  Renie  flnanoière  ;  p.  aos,  l^nes  S  et  13, 
Hsez  :  Renies,  auUmdê  Ventes. 

P.  ao9,  lisez  :  Genèse,  XXItl,  v.  16  et  17,  et  XXXIII,  v.  19,  ou  Km  de  XXIU,  t.  19 
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DE  LTTILITÉ  ET  DE   SA  MESURE. 

DE  L'UTIUTÉ  PUBLIQUE  ^ 


I. 

J.-B.  Say  a  dit  :  ic  Utilité,  c'est,  en  économie  politique,  la  faculté 
«  qa'ont  les  choses  de  pouvoir  servir  à  Thomme  de  quelque  manière 
■  que  ce  soit.  La  chose  la  plu$  inutile  et  même  la  plus  incommode, 
«  comme  un  manteau  de  cour,  a  ce  qu'on  appelle  ici  son  utilité,  si 
«  l'usage  dont  elle  est,  quel  qu'il  soit,  suffit  pour  qu'on  y  attache  un 
<  prix  D  (Epitomé).  Le  mot  utilité  a  été  lé  texte  de  beaucoup  dé  dis- 
cussions parmi  les  économistes;  à  notre  avis,  elles  ont  leur  origine 
dans  Tacceplion  différente  donnée  à  ce  mot  dans  le  langage  ordi- 
naire et  dans  Téconomie  politique.  C'est  ce  que  fait  ressortir  la 

(i)  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  aiment  à  creuser  les  notions  fondamentales  de  la 
Kieoce,  liront  avec  fruit  cet  article  à  côté  de  Télude  de  M.  Clément  que  nous 
IV0D8  insérée  sous  ce  titre  :  Richesse,  Utilité,  Valeur^  dans  notre  livraison  d'avril 
182S3  (q«  144,  t.  XXXV,  p.  25)  ;  et  aussi  à  côté  des  observations  qui  nous  ont  été 
«dressées  par  M.  Elink  Sterk  ]">%  de  La  Haye,  et  que  nous  avons  reproduites  dans  la 
iJTraison  suivante  (n°  143,  t.  XXXV,  p.  195). 

Daos  la  seconde  partie  rie  son  article,  M.  Dnpuit  traite  d^un  sujet  difficile,  que 
b  économistes  n'ont  guère  su  aborder,  et  que  quelques  ingénieurs  n'ont  traité 
que  dune  manière  incomplète,  sinon  erronée.  Notre  collaborateur,  qui  est  à  la 
fois  uo  babile  ingénieur,  et  qui  met  au  service  de  l'économie  politique  un  pré- 
cieux ulent  d^observalion  et  d'analyse,  eipose  ici  des  idées  qu'il  a  déjà  dévelop- 
pées dans  deux  Mémoires  publiés  par  les  Annales  des  ponts, et  chaussées  (1844  et 
^^),  mais  en  les  complétant  et  en  les  présenUnt  soua  une  ''^*»''  -^i*"'  <*laire  et 
1^  méthodique.  (Jph  G.) 

T.  IXXTI.  ^  is  JuiUst  iiss. 
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définition  que  nous  vengns  de  citer,  daas  laquelle  on  voit  que  la 
chose  la  plus  inutile  a  de  Vutilité.  Pane  son  acception  vulgaire, 
utilité  signifie  la  faculté  qu'ont  certaines  choses  de  satisfaire  ceui 
de  nos  désirs  qui  sont  conformes  à  la  raison;  en  économie  politique, 
le  mot  utilité  s'applique  à  tout  ce  qui  peut  satisfaire  un  désir,  que 
ce  désir  soit  ou  ne  goit  pas  confûr^ie  à  la  raison  ;  cette  science  n'a  dooc 
fait  qu'étandre  le  sens  dunaot  utile,  ou  plutôt  elle  lui  a  rendu  ja 
signification  étymologique  que  l'usage  avait  restreinte.  En  écono- 
mie politique,  tout  ce  qui  sert,  tout  ce<]ui  a  Un  usage  (de  «lt,se 
servir),  est  utile.  C'est  ce  qui  explique  comment  le  manteau  de  cour, 
la  chose  du  monde  la  plus  inutile  aux  yeux  du  philosophe,  est  con- 
sidéré coparo^  Utile  pjir  réconomiste,  parce  que  le  courtisai}  y  atta- 
chant du  prix,  cet  objet  se  trouve  avoir  une  valeur  sur  le  marché. 

L'utilité  est  la  propriété  «seantielle  de  ce  qu'on  appelle  richesse 
en  économie  politique.  Ou  l'a  souvent  confondue  avec  la  valeur  en 
échange. 

Cependant  le  père  de  l'économiiî  politique,  Adam  Smith,  a  cher- 
ché à  établir  une  distinction  entre  l'utilité,  qu'il  appelle  valeur  en 
U»«ge,  çt  la  valeur  en  échange  ;  voici  comroeut'il  la  présente  (Jani  le 
ch^pitr^  lY  do  la  Richesse  des  nations  ; 

«  Il  faut  observer  que  le  mot  valeur  a  deux  significations  diffé- 
^  reata$;  quelquefois  il  signifie  l'utilité  d'un  objet  particulier,  et 
H  quelquefois  il  signifie  la  faculté  que  donne  la  possession  de  (^ 
ff  objets  d'acheter  d'autres  marchandises.  On  peut  appeler  l'uDe, 
«  valeur  w  usage,  Tautre,  valeur  en  échange.  Des  choses  qui  ont 
%  h  plu9  grande  valeur  en  usage  n'ont  souvent  que  peu  ou  poi&i 
€  d9  yalfiur  en  échange,  et,  au  contraire,  celles  qui  ont  la  plu; 
«  grande-  valeur  en  échange  n'ont  souvent  que  peu  ou  poiut  de 
«  vçileur  en  usage.  Il  n'y  a  rien  de  plus  utile  que  l'eau,  mais  elle  ne 
«  peut  presque  mn  acheter;  à  peine  y  a-t-il  moyen  de  rien  wir 
«  #Q  échange.  Un  diamant,  au  contraire,  n'a  presque  aucune  valaur 
«  quant  à  l'usage,  mais  on  trouvera  fréquemment  à  l'échanjfei 
«  contre  une  très-grande  quantité  d'autres  marchandises.  » 

Ce  pai^sage  de  Smith  a  été,  de  la  part  de  MacCulloch,  l'objet  d'i]aî« 
iiola  qui  en  complète  le  sens  : 

«  Le  mot  valeur  a  souvent  été  employé  pour  désigner ,  do& 
«  seulement  le  prix  d'échange  d'un  article ,  ou  sa  faculté  d'èlw 
«  échangé  pour  d'autres  objets  que  le  travail  seul  peut  doDner| 
«  xm»  wcnre  «on  utilité,  ou  la  propriété  qu'il  possède  de  satisfit 
<(  à  nos  besoins  ou  de  contribuer  à  notre  bieii4br4i  Qt  k  Mi  jottifi 
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csances.  Mais  il  est  évident  que  1  utilité  des  marchandises  est  une 
«qualité  tout  à  fait  différente  de  leur  faculté  d'échange  :  témoin  le 
I  pouvoir  qu  a  le  blé  d'apaiser  notre  faim,  et  l'eau  d'étancher  notre  * 
«  soif.  Le  docteur  Smith  a  découvert  cette  différence,  et  il  a  démpn- 
t  iré  l'importance  qui  s'attachait  à  distinguer  l'utilité  des  marchan- 
«  dises  ou,  comme  il  le  disait,  leur  valeur  d'usage  ou  naturelle, 
t  de  leur  valeur  d'échange*  Confondre  des  qualités  si  essentielle- 
«  ment  distinctes,  serait  évidemment  entrer  dans  la  voie  des  plu^ 
•  absurdes  conclusions.  Aussi,  pour  éviter  de  méconnaître  le  senç 
«  d  un  mot  aussi  important  que  celui  de  valeur,  il  serait  mieux  dç 
"  ne  l'appliquer  qu'à  la  valeur  d'échange,  et  de  réserver  le  mot 
fl  K/i/iW pour  exprimer  le  pouvoir  ou  la  faculté  que  possède  un  ar- 
«  ticlede  satisfaire  a'nos  besoins  ou  de  répondre  à  nos  désirs.  » 

J.-B.  Say,  après  avoir  parfaitement  défini  ce  qu'on  devait  entendre 
pari  utilité  des  richesses,  l'a  souvent  confondue  avec  la  valeur,  en 
prétendant  que  cette  valeur  d'échange  était  la  mesure  de  l'utilité. 
ûr,  le  propre  d'une  mesure,  c'est  de  croître  ou  de  décroître  propor- 
tionnellement avec  la  quantité  mesurée.  L'arc  de  cercle  sert  de  me- 
«Jre pour  les  angles,  parce  qu'à  un  angle  double,  triple,  etc.,  etc., 
orrespond  un  arc  double,  triple,  etc.,  etc.  Pour  que  l'opinion  de 
l.-B.Say  fût  admissible,  il  faudrait  donc  que  la  valeur  fût  toujours 
ffof)ortionnelle  à  l'utilité.  Or,  ce  n'est  pas  là  la  relation  qui  existe 
flireces  deux  quantités.  Mais  avant  de  le  faire  voir,  citons  quelques 
Rasages  où  ce  célèbre  économiste  expose  sa  doctrine  : 
«  Tout  le  monde  reconnaît,  dit-il  (Cours  d* économie  politique),  que 
les  choses  ont  quelquefois  utie  valeur  d'utilité  fort  différente  de  la 
valeur  d'échange  qui  est  en  elle;  que  l'eau  commune,  par  exem- 
ple, n'a  presque  aucune  valeur,  quoique  fort  nécessaire  ;  tandis 
qu'un  diamant  a  une  valeur  d'échange  considérable,  quoiqu'il 
serve  peu.  Mais  il  est  évident  que  la  valeur  de  l'eau  fait  partie  de 
nos  richesses  naturelles,  qui  ne  sont  pas  du  domaine  de  l'écono- 
inie  politique  ;  et  que  la  valeur  du  diamant  fait  partie  de  nos 
richesses  sociales,  les  seules  qui  soient  du  ressort  de  cette  science.» 
Dans  le  chapitre  III,  il  ajoute  :  «  La  quantité  d'écus  ou  de  blé,  ou 
«le  toute  autre  marchandise,  qu'un  acquéreur  donne  pour  avoir 
UQe  maison,  est  une  mesure  de  la  valeur  de  cette  maison;  mais 
^^  n'est  pas  à  cause  de  cette  offre  que  la  maison  a  une  valeur, 
c'est  en  vertu  d'une  qualité  qui  réside  en  elle,  et  dont  la  quantité 
de  choses  évaluables  qu'on  offre  pour  l'acheter  n'est  que  l'indi- 
tatioQoulafii^^r^. 
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«  Cette  qualité  qui  fait  qu'une  chose  a  de  la  valeur,  il  est  évident 
«  que  c'est  son  utilité.  Les  hommes  n'attachent  du  prix  qu'aux 
ce  choses  qui  peuvent  servir  à  leur  usage  ;  c'est  en  vertu  de  celle 
«  qualité  qu'ils  consentent  à  faire  un  sacrifice  pour  les  acheter  : 

...«  C'est  lutilité  des  choses  ainsi  conçue  qui  est  le  premier  fon- 
«  dément  de  la  valeur  qu'elles  ont;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  leur 
«  valeur  s'élève  au  niveau  de  leur  utilité;  elle  ne  s'élève  quauni- 
«  veau  de  l'utilité  qui  leur  a  été  communiquée  par  Thomme.  Le 
«  surplus  de  cette  utilité  est  une  richesse  naturelle  qui  ne  se  fait 
«pas  payer.  On  consentirait  peut-être  à  payer  20  sous  pour  une 
«  livre  de  sel,  s'il  fallait  la  payer  en  proportion  du  service  qu'elle 
«  peut  rendre;  mais  on  est  heureusement  obligé  de  ne  la  payer  qu'en 
«  proportion  de  la  peine  qu'elle  coule.  Tellement  que  s'il  vous  plait 
«  d'évaluer  la  jouissance  que  vous  procure  celte  denrée,  à  vingt 
«  sous  la  livre,  et  qu'elle  ne  vous  coûte  qu'un  sou,  il  y  a  dans  une 
«  livre  de  sel  pour  19  sous  de  richesse  naturelle  qui  vous  est  donnée 
«  gratuitement  par  l'auteur  de  la  nature,  et  pour  un  sou  seulement 
«  de  richesse  sociale,  c'est-à-dire  de  valeur  non  gratuite  donnée 
«  par  rhomme  qui  a  recueilli  le  sel  et  qui  vous  le  fait  payer.  » 

Dans  son  Traité,  J.-B.  Say  expose  les  mêmes  idées  d'une  manière 
plus  explicite  encore  : 

«  De  ce  que  le  prix  est  la  valeur  des  choses,  dit-il,  et  de  ce  que 
«  leur  valeur  est  la  mesure  de  l'utilité  qu'on  leur  a  donnée,  il  ne 
«  faudrait  pas  tirer  la  conséquence  absurde  qu'en  faisant  monter 
«  leur  prix  par  la  violence,  on  accroît  leur  utilité.  La  valeur  échau- 
«  geable  ou  le  prix  n'est  une  indication  de  l'utilité  que  les  hommes 
«  reconnaissent  dans  une  chose,  qu'autant  que  le  marché  qu'il» 
«  font  ensemble  n'est  soumis  à  aucune  influence  étrangère  à  celte 
«  même  utilité. 

«  En  effet,  lorsqu'un  homme  vend  à  un  autre  un  produit  quel- 
le conque,  il  lui' vend  l'utilité  qui  est  dans  ce  produit;  lacheteur 
c<  ne  l'achète  qu'à  cause  de  son  utilité,  de  l'usage  qu'il  en  peut 
«  faire.  Si,  par  une  cause  quelconque,  l'acheteur  est  obligé  de  le 
c<  payer  au  delà  de  ce  que  vaut  pour  lui  cette  utilité,  il  paye  un^i 
«  valeur  qui  n'existe  pas,  et  qui  par  conséquent  ne  lui  est  pas  livrée 

«  C  est  ce  qui  arrive  quand  l'autorité  accorde  à  une  certaine 
«  classe  de  négociants  le  privilège  exclusif  de  faire  un  certain  cora" 
«  merce,  celui  des  marchandises  de  l'Inde,  par  exemple  ;  le  prii 
«  de  ces  marchandises  en  est  plus  élevé  sans  que  leur  utilité,  îeui 
«  valeur  intrinsèque  soit  plus  grande.  Cet  excédant  de  prix  est  ui 
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(  ai-gent  qui  passe  de  la  bourse  des  coDsommateurs  dans  celle  d«s 
f  négociants  privilégiés,  et  qui  n'enrichit  les  uns  qu'en  appauvris- 
«  saot  les  autres  exactement  de  la  même  somme. 
«  De  même,  quand  le  gouvernement  met  sur  le  vin  un  impôt 

•  qui  fait  vendre  ISsous  une  bouteille,  qui  sans  cela  se  serait  ven- 

<  due  10  sous,  que  fait-il  autre  chose  que  faire  passer  pour  chaque 
i  bouteille  5  sous  de  la  main  des  producteurs  ou  des  consomma- 
f  teurs  de  vin  dans  celle  des  percepteurs?  La  marchandise  n'est 
«ici  qu'un  moyen  d'atteindre  plus  ou  moins  commodément  le 
«contribuable,  et  sa  valeur  courante  est  composée  de  deux  élé- 
i  ments,  savoir  :  en  premier  lieu  sa  valeur  réelle  fondée  sur  son 
«  utilité,  et  ensuite  la  valeur  de  l'impôt  que  le  gouvernement  juge 
«  à  propos  de  faire  payer  pour  la  laisser  fabriquer,  passer  ou  con- 
«  sommer.  » 

Ces  notions  sur  l'utilité  et  la  valeur,  données  par  J.-B.  Say,  n'é- 
taient pas  admises  par  Ricardo  ;  elles  ont  fait  entre  ces  deux  grands 
économistes  Tobjet  d'une  assez  longue  correspondance,  dans  la- 
quelle ils  ne  parvinrent  à  se  convaincre  ni  l'un  ni  l'autre.  Le  18 
août  1815,  Ricardo  écrivait  à  J.-B.  Say  : 

«  Je  vois  que  vous  avez  un  peu  modifié  la  définition  du  mot 
(  valeur^  comme  dépendant  de  l'utilité,  mais  avec  timidité.  Cepen- 
«dant  je  vous  dirai  que  vous  ne  me  semblez  pas  encore  avoir  sur- 

<  monté  la  difficulté  qui  s'attache  h  la  définition  de  ce  mot  sca- 
«  breux.  L'utilité  des  choses  est  incontestablement  le  fondement  de 
«  leur  valeur  ;  mais  le  degré  de  leur  utilité  ne  saurait  être  là  mesure 
«  de  leur  valeur.  » 

Et  dans  une  autre  lettre  : 

«  M.  Say  oublie  toujours  la  différence  essentielle  qu'il  y  a  entre 
«  la  valeur  en  utilité  et  la  valeur  échangeable. 

«  Sans  doute,  répondait  J.-B.  Say,  je  la  néglige,  cjir  en  économie 
«  politique,  nous  ne  pouvons  nous  occuper,  si  ce  n'est  acessoire- 
«  ment,  que  de  la  portion  d'utilité  qui  a  été  donnée  avec  des  frais, 
«  car  l'utilité  sans  valeur  ne  saurait  entrer  dans  l'appréciation  de 
«  nos  biens;  pas  plus  qu'une  santé  robuste,  si  ce  n'est  pour  remar- 
«  quer  la  jouissance  qui  en  résulte.  » 

Ailleurs,  J.-B.  Say  avait  dit  : 

«  Tous  les  auteurs  qui  ont  voulu  former  des'systèmes  économiques, 
«  sans  les  fonder  sur  la  valeur  échangeable  des  choses,  se  sont  jetés 

•  dans  des  divagations.  » 
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Af.Rossi  a  professé,  surTutilîté,  des  principes  bien  différents  dé 
ceux  de  Jf.-B.  Say  : 

a  II  est  beaucoup  d'auteurs,  dit  M.  Rossi  (  4*^  leçon),  pour  (pii  la 
rf  valeur  en  échange  est  seule  un  fait  économique;  ils  ne  regardent 
«  la  notion  de  la  Taleur  en  usage  que  comme  une  pure  généralité  à 
i  laquelle  on  peut  faire  tout  au  plus  l'honneur  de  la  mentionner 
«  pour  ne  plus  s'en  occuper  ensuite.  Pour  eux  Téconomie  politique 
k  est  plus  encore  la  science  des  échanges  que  la  science  de  la  ri- 
«  chessè  :  c'est  là,  il  faut  le  dire,  une  erreur  qui  attaque  la  science 
é  dans  ses  bases,  qui  la  mutile  et  la  dénature.    . 

«  Et  d'abord,  s'il  est  vrai  que  la  valeur  en  usage  est  Texpression 
i  du  rapport  qui  existe  entre  nos  besoins  et  les  objets  extérieurs ,  il 
«  serait  étonnnant  qu'on  pût  retrancher  impunément  cefait  fonda- 
«  mental  du  domaine  de  la  science. 

«f  Je  dis  que  dans  le  système  de  ceux  qui  prétendent  ne  s'occuper 
*  que  de  la  valeur  en  échange,  la  science  se  trouverait  mutilée;  un 
«  graiid  nombre  de  faits  économiques  se  trouveraient  inexplicables 

« . .;  Redisons-le,  l'étude  de  la  valeur  en  lisage  est  une  partie  essen- 
«  tielle  de  la  science  ;  en  négligeant  cette  étude,  en  perdant  de  vu^ 
é  lA  distinction  fondamentale  des  deux  valeurs,  plus  d'un  écono- 
ff  fi)i$te  a  coùlHbué  à  jeter  la  science  dans  une  véritable  logo- 
9  m&chié.  » 

Dan^  la  troisième  leçon,  M.  Rossi  considère  la  valeur  en  usage 
comme  un  rapport  essentiel  qui  domine  toute  Téconomie  politique 

Nouft  avotis  pensé,  qu'avant  d'exposer  notre  humble  opinion  sur 
un  sujet  si  difficile,  si  scabreux^  il  était  de  notre  devoir  d'exposer 
celle  des  maîtres  de  la  science. 

Suivant  nous,  l'utilité  et  la  valeur  sont  deux  propriétés,  non 
pas  indépendantes,  mais  ayant  entre  elles  ui>  rapport  complexe 
dans  lequel  entre  une  autre  circonstance,  qui  est  la  rareté.  Pour 
qu'une  chose  ait  de  la  valeur,  il  faut  deux  conditions  essentielles  : 
1*  qu'elle  soit  utile,  c'est-à-dire  propre  à  satisfaire  le  désir  d'un  cer- 
tain nombre  de  personnes  ;  2®  qu'elle  ne  soit  pas  en  assez  grande 
quantité  pour  satisfaire  complètement  tous  les  désirs. 

L'eau,  que  Smilh  et  J.-B.  Say  prennent  l'un  et  l'autre  pour  exem- 
ple, remplit  parfaitement  la  première  condition,  mais  elle  ne  rem- 
plit pas  la  seconde.  Si  l'eau  n'a  presque  pas  de  valeur,  c'est  que  pres- 
que partout  elle  existe  assez  abondamment  pour  que  tout  le  monde 
en  ait  totite  la  quantité  qu'il  désire.  Si  le  diamant  a  une  très-grande 
valeur,  quoique  Thomme  sensé  ^liisselui  contester  toute  espèded'uti- 
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M,  c'ëÈX  qu'il  n'y  d  sur  la  terre  à  notre  dlspôsiticm  (Ju'tine  qtiatttitédtf 
diaffiâûlô  tellement  restreinte,  qu'elle  de  peut  satisfaire  qtiè  lésidésiM 
dé  ceux  qui  sont  disposés  àfaire  les  plus  grands  sacrifices  pour  aé  lea 
procurer.  Une  ville  reçoit  de  Teau  en  abondance  par  le  ruisseau  qui 
la  traverse,  Teau  n'y  a  pas  de  valeur;  Tennemi  vient,  bloque  la  tille, 
Jéiôurne  le  ruisseau,  les  habitants  n'ont  plus  à  leur  disposition  que 
l^  filets  qui  échappent  aux  travaux  de  l'ennemi,  ou  celle  de  quel-» 
ques  puits  qui  se  tarissent  facilement;  il  n'y  eil  a  plus  alors  pour 
tous  les  usages,  tout  le  monde  en  est  plus  ou  tnoins  privé;  Featl 
alors  a  une  valeur,  quoiqu'elle  soit  toujours  une  richesse  naturelle. 
Si  rennemi,  perfectionnant  ses  travaux,  parvient  à  diminuer  de  plu* 
éû  plus  la  quantité  d'eau  qui  entre  dans  la  ville,  son  prix  va  s'élervér 
de  plus  eu  plus,  et  on  ne  trouvera  pas  à  en  échanger  un  litre  pou^ 
un  diamant.  Des  notions  plus  complètes  à  ce  sujet  se  rattachent  au 
mot  valeur.  Disons  donc,  avec  tous  les  économistes,  que  l'utilité  ott 
valeur  en  usage  est  le  fondement  de  la  valeur,  mais  qu'il  n'est  pa^ 
le  seul.  Qu'onnous  permette  d'emprunter  à  l'arithmétique  une  coûl- 
paraison  qui  nous  fera  peut-être  mieux  comprendre  :  La  valeur 
d'une  fraction  ou  son  imporlanee  numérique  dépend  évidemment 
de  son  numérateur;  plus  ce  numérateur  est  grand,  plus  cette  frac- 
tion est  grande;  mais  elle  dépend  :tUssi  cle  son  dénominateur  ;  plus 
il  est  grand,  plus  elle  est  petite;  de  sorte  qu'une  fraction  qui  a  UO 
très-grand  numérateur  peut  être  très-petite  parce  qu'elle  a  Un  très- 
,kTaûd  dénominateur.  Le  numérateur  d'est  l'utiHté,  le  déûiôfirfnatéUf 
'•'est  la  quantité  à  la  disposition  du  public,  la  taleur  en  échangé, 
<  'est  la  valeur  de  la  fraction.  A  Dieu  ne  plaiser  que  Bfousl  cdnsidé-* 
rions  cette  comparaison  comme  exprimant  exactement  le  rapport 
qui  existe  entre,  la  valeur  en  échange  d'un  objet,  icm  utilité,  et  lé 
nombre  d'objets  semblables  actuellement  dtsponiblcfs;  elle  n'est 
qu'une  indication  du  sens  général  de  leror  influence.  La  fcfrnïUle  qtû 
Ile  entre  elles  ces  trois  quantités  est  beaucotrpplus  complexe,  et  dlé 
ne  présente  avec  celle  qui  nous  sert  de  terme  de  comparaison  que 
celte  analogie,  que  la  valeur  croît  avec  l'utilité  et  diminue  ff^ee  lé 
nombre. 

L'utilité  domine  donc,  comme  le  dit  M.  Rossi,  tôt»  les  faits^  dé 
I  économie  politique,  et  elle  peut,  suivant  nous,  servir  à  détermitféf 
les  limites  de  cette  science  que  ce  célèbre  économiste  a  peutrétre  raé^ 
^Dnues.  Nous  étendons  son  domaine  sur  tout  ce  que  tes  homifles 
<lésirent,  sur  tout  ce  qu'ils  cherchent  â  aequérir  ou  à  conserver  par 
ies  sacrifices,  c'est-à-dire,  non-seulement  sur  te»  (Jbjets^  matériéli 
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susceptibles  d'échange,  mais  sur  les  richesses  Daturelles,  mais  sur 
les  jouissances  de  l'esprit  et  du  cœur,  qui  ont  aussi  la  propriété,  et 
même  à  un  plus  haut  degré  ,  de  satisfaire  nos  désirs,  et  par  consé- 
quent d'être  utiles. 

Toutes  ces  richesses  n'ont  pas,  il  est  vrai,  une  valeur  d'échange 
susceptible  de  se  coter  dans  une  mercuriale,  mais  elles  ont  toutes  de 
l'utilité,  et  cette  utilité  susceptible  d'une  mesure  commune  permet 
.de  leur  appliquer  les  principes  généraux  de  la  science.  A  chaque  in- 
stant de  la  vie,  les  intérêts  matériels  et  les  intérêts  intellectuels  se 
trouvent  en  balance  dans  notre  esprit,  et  nous  sommes  obligés  de 
faire  un  compte  moral  pour  savoir  quels  sont  ceux  qui  doivent 
l'emporter.  Touslesjours  on  quitte  safamille,  son  pays,  on  expose 
sa  vie,  sa  santé,  pour  rapporter  quelques  tonnes  de  sucre  ou  de  café, 
ou  simplement  pour  avoir  le  droit  d'ajouter  une  broderie  à  son  ha- 
bit ou  un  ruban  à  sa  boutonnière;  la  beauté,  la  jeunesse,  Tesprit, 
la  bonne  éducation  d'une  femme  lui  tiennent  lieu  de  dot;  récipro- 
quement, une  belle  dot  lui  tient  lieu  de  ce  qui  lui  manque  du  reste; 

Et  trois  cent  mille  francs  avec  elle  obtenus 
La  firent  à  ses  yeux  plus  belle  que  Vénus. 

Est-ce  que  la  considération  dont  jouit  le  magistrat  ne  fait  pas 
partie  de  son  salaire?  Donnez  à  cette  considération  une  valeur  en 
échange,  et  alors  vous  ne  vous  étonnerez  plus  que  la  société  donne 
moins  d'argent  au  magistrat  qu'au  danseur.  Si  l'économie  politi- 
que a  pour  but  d'expliquer  les  phénomènes  sociaux,  elle  doit  com- 
prendre nécessairement  tout  ce  qui  les  produit.  Or,  c'est  grossière- 
ment se  méprendre  que  de  croire  que  Thomme  n'attache  de  prix 
qu'aux  intérêts  matériels.  Cela  n'est  pas  plus  vrai  de  l'individu  que 
de  l'espèce.  Consultez  Thistoire  du  monde,  cherchez-y  les  mobile 
des  guerres,  des  révolutions  qui  ont  agité  et  bouleversé  les  empires, 
et  vous  trouverez,  l'amour  de  la  gloire,  de  la  liberté,  de  l'indépen- 
dance nationale,  l'ambition  du  pouvoir,  et,  dans  les  temps  moder- 
nes, les  intérêts  religieux.  Il  y  a  longtemps  que  la  Sagesse  des  nations 
Ta  proclamé,  contentement  fasse  richesse A[  faut  donc  que  l'éco- 
nomie politique  reconnaisse  que  tout  contentement  est  richesse, 
puisqu'elle  a  reconnu  de  l'utilité  à  tout  ce  qui  contente  un 
désir. 

Après  avoir  indiqué  quelles  sont,  suivant  nous,  les  limites  de 
l'utililé,  nous  allons  revenir  au  fond  de  la  question,  pour  savoir 
quelle  est  sa  mesure. 
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L  erreur  capitale  de  J.-B.  Say  n'est  pas  d'avoir  méconnu  la  va- 
leur en  usage  ou  utilité,  mais  de  l'avoir  repoussée  de  la  science,  en 
y  substituant  la  valeur  en  échange,  qu'il  a  considérée  comme  sa 
mesure,  et  pouvant,  par  conséquent,  la  remplacer.  Dans  les  cita- 
lions  que  nous  avons  faites  plus  haut,  on  aura,  sans  doute,  remar- 
qué cette  phrase  :  Tout  le  monde  convient  que  les  choses  ont  quelque- 
fois une  valeur  d'utilité  fort  di/férenie  de  la  valeur  d'usage  qui  est  en 
elles.  Dans  une  autre  citation  :  Que  la  valeur  ne  s'élève  jyas  au  niveau 
de  ïutilitéj  quelle  ne  s'élève  quau  niveau  de  Vutiliié  donnée  par 
rhomme.  L'utilité  et  la  valeur  avaient  donc,  suivant  J.-B.  Say,  deux 
niveaux  différents;  mais  il  ne  voulait  pas  tenir  compte  de  toute  la 
hauteur  dont  le  niveau  de  l'utilité  dépassait  celui  de  la  valeur  ;  il 
prétendait  même  que  lorsque  l'impôt  était  confondu  avec  la  valeur, 
il  fallait  le  défalquer  pour  avoir  la  mesure  de  l'utilité  ;  que  quand  le 
gouvernement  mettait  sur  le  vin  un  impôt  qui  fait  vendre  15  sous 
une  bouteille  qui,  sans  cela,  serait  vendue  10  sous,  l'utiUté  ne  de- 
vait être  comptée  que  pour  10  sous. 

Il  est  hors  de  doute  que  l'impôt  ne  peut  rien  ajouter  à  l'utilité 
d'un  produit;  mais  lorsqu'on  se  place  au  point  de  vue  du  con- 
sommateur, on  peut  dire  que  son  existence  constate  dans  ce  pro- 
duit une  utilité  supérieure  aux  frais  de  production.  Pourquoi  la  bou- 
teille de  vin  dont  parle  J.-B.  Say  est-elle  achetée  15  sous?  C'est  que 
l'acquéreur  y  trouve  une  utilité  au  moins  équivalente;  car,  malgré 
l'impôt,  il  est  parfaitement  libre  de  l'acheter  ou  de  ne  pas  l'acheter.  Il 
n'est  pas  au  pouvoir  de  l'Etat  de  lui  faire  payer  par  l'impôt  au  delà 
de  l'utilité  qu'il  trouve  danscette  acquisition. 

Voici,  suivant  nous,  comment  les  choses  se  passent  :  plusieurs 
individus  se  présentent  pour  acheter  du  vin  ;  le  besoin  qu'ils  éprou- 
vent de  se  procurer  celte  denrée  est  pour  tous  différent.  Ainsi,  quel- 
ques-uns, riches,  aisés,  y  attachent  une  utilité  telle,  qu'ils  achète- 
raient même  à  30  sous,  s'ils  y  étaient  obligés  par  le  prix  courant  du 
naarché;  d'autres,  moins  riches,  ne  dépasseraient  pas  15  sous;  de 
moins  aisés  ne  dépasseraient  pas  10  sous;  d'autres,  gêués,  n'achè- 
teraient qu'à  6  sous,  et  de  plus  pauvres  n'achèteraient  qu'à  4  sous. 
Arrivés  sur  le  marché,  on  leur  fait  connaître  que  le  prix  du  vin  n'est 
que  de  10  sous,  mais  que  le  gouvernement  ayant  mis  un  impôt  de 
5  sous,  cette  marchandise  ne  peut  être  livrée  qu'au  prix  de  1 5  sous  " . 

*  Pour  que  ce  fût  là  le  -résultat  de  Timpôt,  il  faudrait  qu'il  fût  établi  depuis 
UM2  longtemps  pour  avoir  diminué  la  quantité  de  vin  produite. 
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Qu'arrive-t-il?  Tous  ceux  qui  attachent  à  l'acquisition  du  vin  une 
valeur  plus  grande  que  15  sous  achèteront  et  réaliseront  uûe  espèce 
de  bénéfice,  variable  d'après  Timportance  de  Festime  qu'ils  fai- 
saient de  cette  acquisition;  tous  ceux  qui  auraient  acheté  du  vin, 
s'il  n'avait  valu  que  10,  12,  13,  14  sous,  ne  pourront  en  acheter, 
c*est  l'impôt  qui  les  prive  de  cette  consommation;  enfin,  ceux  qui 
n  attachaient  qu'une  importance  moindre  que  10  sous  à  celle  ac- 
quisition, n'achèteront  pas,  et  n'aufaient  acheté  dans  aucun  cas.  Il 
n'y  a  donc  qu'une  seule  classe  d'individus  pour  laquelle  l'utilité 
soit  incontestablement  de  10  sous,  c'est  celle  des  producteurs  ou 
vendeurs  de  vin  ;  pour  ceux-là,  ils  n'eu  peuvent  retirer  une  utilité 
supérieure,  quel  que  soit  l'impôt;  pour  ceux  qui  achètent,  elle  est 
au  delà  de  15  sous;  pour  ceux  qui  n'achètent  pas,  elle  e^  au- 
dessous. 

Ainsi,  en  examinant  de  plus  près  les  faits,  on  est  porté  à  reôOfl- 
nattre,  dans  chaque  objet  déjà  consommé,  une  utilité  variable  d'A- 
près chaque  consommateur. 

Ce  n'est  pas  tout,  chaque  consommateur  attache  lui-même  une 
utilité  difiTérente  au  même  objet,  suivant  la  quantité  qu'il  peut  con- 
sommer. Ainsi,  tel  acheteur  qui  aurait  acheté  100  bouteilles  i 
10  sous,  n'en  achètera  que  50  à  15  sous,  et  n'en  aurait  acheté  que 
30  à  20  sous.  Faisons-le  voir  par  un  exemple  tout  différent,  pour 
démontrer  que  c'est  un  fait  général,  qui  se  reproduit  par  conséquent 
dans  les  travaux  publics,  et  dont  il  faut  tenir  compte  quand  il  s'a- 
git de  mesurer  leur  utilité. 

On  fait  une  distribution  d'eau  dans  une  ville  qui,  placée  sur  une 
hauteur,  ne  pouvait  s'en  procurer  qu'à  grand'peine.  Elle  y  avait 
alors  une  valeur  telle,  que  rhectolitre  par  jour  se  payait  50  fr.  d'a- 
bonnement annuel.  Il  est  bien  clair  que  tout  hectolitre  d'eau  con- 
sommé dans  ces  circonstances  a  une  utilité  d'au  moins  50  francs. 
Une  fois  les  pompes  établies,  cette  même  quantité  d'eau  ne  coûte 
plus  que  30  francs.  Qu'arrive- t-il?  D'abord  l'habitant  qui  consom- 
mait un  hectolitre  continuera  à  le  faire,  et  réalisera  un  bénéfice  de 
20  francs  sur  ce  premier  hectolitre  ;  mais  il  est  très-probable  que 
^  cette  baisse  de  prix  l'engagera  à  augmenter  sa  consommation  ;  au 
lieu  d'en  user  avec  parcimonie  pour  ses  usages  personnels,  il  l'em- 
ploiera à  des  besoins  moins  pressants,  moins  essentiels,  dont  pour 
lui  la  satisfaction  vaut  plus  de  30  francs,  puisqu'il  fait  ce  sacrifice 
pour  obtenir  Feau,  mais  en  vaut  moins  de  50,  pnisqu'à  e%  prix  il 
renonçait  à  cette  consommation.  Ainsi,  dans  c^  denx  héctôlitiw 


DE  LITTILÏTÊ  ET  bË  SA  MESURE.  11 

fournis  par  les  pompes  publiques  au  même  individu,  l'un  a  une 
utilité  plus  grande  que  50  francs,  l'autre  une  utilité  comprise  en- 
tre  50  et  30  francs.  On  perfectionne  les  pompes,  ou ,  par  le  seul 
6it  d'une  plus  grande  consommation,  le  prix  est  réduit  à  20  francs; 
il  arrivera  que  le  même  individu  voudra  avoir  4  hectolitres  pouf 
pouvoir  laver  sa  maison  tous  les  jours  ;  donnez-les-lui  à  10  fraûcd, 
il  en  demandera  10  pour  pouvoir  arroser  son  jardin  ;  à  5  fr.,  il  en 
demandera  20  pour  alimenter  une  pièce  d'eau;  à  1  fr.,  il  en  voudra 
100  pour  avoir  un  jet  continu,  etc.  Si  vous  prenez  les  choses  dans 
cet  état,  et  que  vous  vous  demandiez  l'utilité  de  Teau  fournie  à  ce 
consommateur,  il  ne  faut  pas  dire  qu'elle  est  de  50  francs  par  hec- 
tolitre, parce  que  c'est  le  prix  de  celui  qu'il  consommait  autrefois, 
avant  I  elablissemeht  des  pompes.  Il  n'y  a  qu'un  hectolitre  qui  ait 
œ  chiffre  pour  mesure  de  son  utilité.  Pour  le  second,  elle  est  com- 
pris entre  50  fr.  et  50  fr.;  pour  deux  autres,  entre  20  fr.  et  30  fr.; 
pour  six  autres,  entre  iO  francs  et  20  francs  ;  pour  dix  autres,  en- 
tre 5  francs  et  10  francs;  pour  quatre-vingts  autres,  entre  1  franc 
<?t  5  francs.  Vous  voulez  vérifier  le  fait?  élevez  le  prix  de  Feau.  Dn 
impôt  de  4  francs  par  hectolitre,  lorsqu'elle  est  à  1  franc,  va  immé- 
diatement réduire  la  consommation  de  i 00  hectolitres  à  20;  un  iul- 
pftl  de  9  francs,  de  20  hectolitres  à  10;  un  impôt  de  19  francs,  de 
10  hectolitres  à  4;  ainsi  de  suite  jusqu'au  prix  de  50  francs,  où  vous 
n'aurez  plus  qu'un  hectolitre  de  consommation.  En  allant  plus  loin, 
vous  tiniriez  par  trouver  l'utilité  de  ce  dernier  liectolitre  que  vous 
ne  connaissez  pas. 

Ainsi,  tous  les  produits  consommés  ont  une  utilité  différente , 
non-seulement  pour  chaque  consommateur,  mais  pour  chacun  des 
bfsoins  à  la  satisfaction  desquels  il  les  emploie. 

Quant  à  la  mesure  plus  ou  moins  compliquée  de  Tutililé  qui  ré- 
i^lle  de  cette  définition  nouvelle,  nous  n'avons  hesoin,  pour  la  jus- 
tifier, que  de  faire  remarquer  que  l'économie  poUtique  n'est  pas  une 
science  de  convention,  mais  de  faits  positifs  qu'elle  se  borne  à  con- 
stater. Il  faut  bien  les  accepter  tels  que  la  société  les  fournit.  Il  n'est 
pas  permis  d'admettre  celui-ci,  qui  est  simple,  mais  inexact,  pour 
rejeter  celui-là,  qui  est  compliqué,  mais  juste.  D'ailleurs,  cettp 
simplicité  de  la  formule  de  J.-B.  Say  est-elle  bien  réelle?  En  recon- 
naissant pour  10  sous  d'utilité  seulement  dans  la  bouteille  vendue 
15  «ons,  parce  qu'il  y  a  pour  10  sous  de  frais  de  production  et  5  sous 
d'impôt,  comment  fera-t-on  pour  mesurer  Tu tilité  d'un  kilog.  de  thé 
vMu  à  Pâri$  50  francs?  Comment  déf^le^er  tous  les  impAts  qui 
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ont  frappé  ce  produit  depuis  que,  récolté  en  Chine,  vendu  à  tant  de 
comptoirs  différents,  transporté  sous  trois  ou  quatre  pavillons,  il  est 
arrivé  dans  la  boutique  du  marchand  ?  D  ailleurs,  ne  serait-il  pas 
juste,  après  avoir  fait  cette  soustraction,  qui  demanderait  une  élude 
assez  longue  de  cette  branche  de  commerce,  d'ajouter  la  part  que 
la  production  du  thé  a  obtenue  dans  la  répartition  de  l'impôt?  Car 
si,  pour  en  protéger  Tachât  et  le  transport,  TEtat  entretient  une 
croisière,  s'il  a  des  agents,  des  consuls,  des  ambassadeurs,  pour  le 
représenter  dans  ces  pays  lointains,  voilà  de  véritables  frais  à  ajou- 
ter à  ceux  de  la  production  du  thé.  La  solde  des  armées  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  doit  nécessairement  s'ajouter  aux  frais  de  produc- 
tion du  sucre  qu'elle  livre  au  commerce.  De  même,  les  dépenses  de 
l'Etat,  qui  favorisent  certaines  productions  d'une  manière  spéciale, 
font  partie  de  leur  prix  de  revient  ;  cela  est  même  évident  pour  quel- 
ques-unes, auxquelles  il  accorde  des  primes.  On  voit  donc  que  cette 
méthode  de  calcul,  simple  en  apparence,  a  pourtant  aussi  ses  diffi- 
cultés. 

Cette  valeur  d'utilité  si  variable,  si  mobile,  est,  au  reste,  bien 
connue  dans  le  commerce ,  et  il  y  a  longtemps  qu'elle  y  est  exploi- 
tée. C'est  elle  qui  sert  de  base  à  toutes  les  spéculations  qui  sont  à 
l'abri  de  la  concurrence  soit  par  le  secret  de  la  fabrication,  soit  par 
toute  autre  circonstance  qui  assure  le  bénéfice  du  monopole  au  ven- 
deur. Si  un  objet  fort  utile  ne  coûte  qu'un  franc  de  frais  de  pro- 
duction au  fabricant  qui  en  a  le  monopole,  en  fixera-t-il  la 
valeur  à  100  francs,  quoiqu'il  sache  fort  bien  qu'il  aura  des  ache- 
teurs à  ce  prix?  Pas  le  moins  du  monde,  car  il  sait  fort  bien  aussi 
qu'il  en  aurait  peu;  cent,  par  exemple,  qui  ne  lui  donneraient  que 
9,900  francs  de  bénéfice,  et  qu'en  descendant  le  prix  à  20  francs,  il 
en  aura  mille,  qui  lui  donneront  un  bénéfice  de  1, 000  Xfr.  19,00= 
19,000  francs.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  comme  il  sait  que  parmi 
ces  mille  acheteurs,  beaucoup  auraient  consenti  à  donner  un  prix 
bien  supérieur,  25,  50,  50,  80, 100  francs,  que  ces  acheteurs  réa- 
lisent par  le  fait  une  espèce  de  gain  de  5,  10,  30,  60,  80  francs,  il 
a  recours  à  une  infinité  de  ruses  pour  se  faire  payer  par  chacun 
d'eux  la  plus  grande  part  possible  de  ce  bénéfice  qu'il  considère 
comme  fait  à  ses  dépens.  La  même  marchandise,  déguisée  dans  divers 
magasins  sous  des  formes  variées,  se  vend  très-souvent  à  des  prix 
très-différents  aux  gens  riches,  aux  gens  aisés  et  aux  gens  pauvres. 
Il  y  a  le  fin,  le  très-fin,  le  superflu,  l'extra-fin,  qui,  quoique  sortis 
du  même  tonneau,  ne  présentent  d'autre  différence  réelle  que  celle 
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du  superlatif  de  l'étiquette,  et  du  prix  qui  s'y  trouve  inscrit.  Pour- 
quoi? c'est  que  la  même  chose  a  une  valeur  d'utilité  très-différente, 
suivant  les  consommateurs.  Si  Ton  n'avait  qu'un  prix  moyen,  il  y 
aurait  perte  pour  tous  ceux  qui  se  priveraient  de  ce  produit  parce 
qu'ils  y  attachent  une  utilité  inférieure  à  ce  prix,  et  perte  pour  le 
Tendeur  qui  ne  se  ferait  payer  de  beaucoup  d'acheteurs  qu'une  trop 
petite  part  de  l'utilité  du  service  rendu.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous 
voulions  justifier  toutes  les  fraudes  du  commerce;  mais  il  est  bon 
de  les  étudier,  parce  qu'elles  sont  fondées  sur  une  connaissance 
exacte  du  cœur  humain,  et  que,  dans  beaucoup  de  cas,  on  y  trouve 
souvent  plus  d'équité  qu'on  ne  s'y  attendait  d'abord,  et  même  de 
bons  exemples  à  suivre.  On  retrouve  l'application  de  ces  principes 
dans  les  péages  établis  sur  les  travaux  publics,  parce  que  cette 
même  considération  d'utilité  variable  des  mêmes  objets  est  la  base 
du  prix  vénal  de  tous  les  objets  dont  les  frais  de  production  se  com- 
posent de  deux  parties  :  Tune  très-dispendieuse  faite  une  fois  pour 
toutes  ou  pour  un  très-grand  nombre  de  fois;  l'autre  peu  dispen- 
dieuse faite  pour  chaque  objet.  Ainsi,  lorsqu'un  pont  est  faif  et  que 
l'Elat  établit  un  tarif,  il  n'a  plus  égard  aux  frais  de  production  ;  il 
impose  moins  la  charrette  plus  lourde  qui  use  plus  le  plancher  que 
la  voiture  suspendue.  Pourquoi  deux  prix  différents  pour  le  même 
service?  C'est  que  le  pauvre  n'attache  pas  à  l'avantage  de  passer  sur 
le  pont  le  même  prix  ou  la  même  utilité  que  le  riche,  et  qu'en  éle- 
vant le  tarif,  on  ne  ferait  que  l'empêcher  de  passer.  Sur  un  canal, 
sur  un  chemin  de  fer,  les  tarifs  distinguent  les  classes  de  marchan- 
dises et  de  voyageurs,  et  leur  imposent  des  prix  très-variables, 
quoique  les  frais  soient  à  peu  près  les  mêmes.  Dans  ces  tarifs  arrêtés 
d'avance,  le  législateur  se  borne  à  définir  certains  signes,  certains 
caractères  qui  lui  paraissent  constater  plus  ou  moins  d'utilité  dans 
le  même  service  rendu  à  diverses  personnes.  Dans  le  commerce,  le 
marchand,  directement  aux  prises  avec  l'acheteur,  va  plus  loin;  il 
tend  des  pièges  à  son  amour-propre,  à  sa  crédulité  ;  mais  le  but  est 
toujours  le  même,  c'est  toujours  de  faire  payer  le  service  rendu, 
Don  pas  ce  qu'il  coûte ,  mais  ce  que  l'acheteur  l'estime.  Si  donc  cette 
ulililé  variable  pour  chaque  objet  consommé  n'était  pas  connue, 
toutes  ces  ruses  n'existeraient  pas  et  ne  feraient  pas  de  dupes,  si 
dupes  il  y  a  ;  car  on  n'est  jamais  dupe  que  par  rapport  aux  frais  de 
production.  L'acheteur  ne  paye  jamais  un  produit  au  delà  de  la  va- 
leur d'utilité  qu'il  y  attache. 
En  résumé,  réconomie  politique  doit  prendre  pour  mesure  de 


14  JOVJUiAI.  DC$  lÈÇOJÎOMISTES. 

Tutilité  d'un  objet  le  sacrifice  maximum  que  chaque  CQD3Pminv 
leur  serait  disposé  à  faire  pour  se  le  procurer.  Nous  disons  Técono- 
mie  politique,  car  ce  n'est  pas  là  encore  une  mesure  rigoureuse  de 
la  faculté  qu'ont  les  choses  de  satisfaire  les  besoins  des  hommes;  case- 
rait fort  embarrassé  de  dire  quel  est  le  plus  aflfamé  du  riche  qui  con- 
sentirait à  donner  un  million  pour  acheter  un  kilogramme  de  paio, 
ou  du  pauvre  qui,  n'ayant  pas  d'autre  chose  à  donner,  risquerait  sa 
vie  pour  Tobtenir.  Mais  l'économie  politique  spéculant  sur  les  ri- 
chesses et  sur  les  sacrifices  que  nous  sommes  disposés  à  faire  pour 
les  obtenir,  doit  nécessairement  tenir  compte  de  l'énergie  de  la  vo- 
lonté par  son  expression  en  argent. 

L'utilité  que  nous  venons  de  considérer  et  de  mesurer,  est  l'uti- 
lité absolue  de  tout  ce  qui  satisfait  nos  besoins,  de  ce  que  la  nature 
fournit  gratuitement  comme  de  ce  qui  s'achète  par  le  travail  le  plus 
pénible.  Si  en  consommant  un  produit,  quelqu'un  dit,  je  ne  m'en 
priverais  que  pour  30  francs,  il  y  a  réellement  pour  lui  30  francs 
d'utilité  dans  ce  produit,  soit  qu'il  n'ait  eu  que  la  peine  de  le  ra- 
masser, soit  qu'il  Tait  acheté  20  francs.  Mais  l'utilité  relative  sera 
très-dilTérente  dans  les  deux  cas  ;  car  dans  le  premier,  elle  sera  bien 
des  30  francs  d'utilité  absolue,  et  dans  le  second,  elle  ne  sera  plus 
que  de  10  francs,  différence  entre  Tutilité  absolue  et  le  prix  d'achat. 
En  effet,  pour  un  besoin  dont  la  satisfaction  lui  parait  valoir  30 
francs,  il  est  obligé  de  s'imposer  une  privation  de  20  francs  sur  uu 
autre  besoin.  Il  ne  profite  donc  que  de  la  différence  entre  ces  deui 
sommes.  Pour  le  consommateur  qui  n'évaluerait  la  satisfaction  du 
même  besoin  qu'à  29  ou  28,  ou  21  francs,  l'utiUté  ne  serait  plus 
que  de  9,  8  ou  1  francs  ;  elle  serait  nulle  pour  celui  qui,  ne  l'esti- 
mant que  20  francs,  serait  indécis  dans  son  acquisition.  Il  y  aurait 
perte  d'utilité  pour  celui  qui  serait  contraint  d'acheter  20  Irancs 
une  satisfaction  qu'il  n'évaluerait  qu'à  19, 18, 17.  Enfin,  il  n'y  au- 
rait pas  d'utilité  produite,  si  l'objet  coûtant  20  francs,  personne 
n'en  voulait  donner  plus  de  15;  il  y  aurait  perte  d'utilité  pour  le 
vendeur  ;  la  production  s'arrêterait.  De  là  cet  aphorisme  qu  on  ne 
saurait  trop  répéter,  parce  qu'il  est  souvent  oublié:  il  n'y  a  d'uti- 
lité réelle  que  celle  que  l'on  consent  à  payer.  On  voit  qu'en  général 
Futilité  relative  ou  définitive  d'un  produit  a  pour  expression  la  dif- 
férence entre  le  sacrifice  que  l'acquéreur  consentirait  à  faire  pour  se 
le  procurer,  et  le  prix  d'acquisition  qu'il  est  obligé  de  donner  en 
échange  '.  Il  suit  de  là  que  tout  ce  qui  augmente  le  prix  d'achat 

*  V^mw:  des  pbysiocrtaeg,  qui  pritendaMiit  qua  tas  udustriel»  «t  manuAc- 
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émuiie  d'autePt  l'utilHé  relatiye,  et  que  tout  ce  qui  le  djminuf 
l'augmeDle  de  la  même  manière. 

Supposons,  par  exemple,  un  objet  dont  le  prix  vénal,  équivalant 
à  peu  près  aux  irais  de  production,  soit  de  20  francs  ;  lutilité  de  ce 
produit,  suivant  les  circonstances  où  il  est  consommé,  peut  avoir 
les  valeurs  suivantes  : 

30,  29,  28,  .27,  26,  25,  24,  25,  22,  21,  20  francs. 

Son  utilité  sera  donc,  dans  les  circonstances  correspondantes, 

10,    9,    8,     7,    6,    5,    4,    5,    2,    1,    0. 

Si  Ton  met  un  impôt  de  5  francs,  l'utilité  de  ce  produit  va  dimi- 
nuer de  5  francs  dans  ces  mêmes  circonstances  pour  tous  les  con- 
sQmmateurs  qui  y  trouvaient  pour  10,  9,  8,  7,  6,  5  francs  d'utilité, 
et  ^ui  n'en  trouveront  plus  que  pour  5,  4,  3,  2,  1,  0  francs; 
la  perte  est  égale  pour  tous.  Quant  à  ceux  qui  ne  trouvaient  dans 
celte  consommation  que  pour  4,  3,  2,  1,  0  francs  d'utilité,  et  qui, 
à  cause  de  l'impôt,  ne  consommeront  plus,  ils  perdront  précisé- 
meat  Futilité  qu'ils  y  auraient  trouvée;  leur  perte,  différente  pour 
chacun  d'eux ,  sera  de  4,  3,  2, 1»  0  ftancs-J  Ainsi  l'impôt)  nuit 
DOQrseuIement  à  ceux  qui  le  payent,  mais  à  tous  ceux  qui  auraieat 
consommé  s'il  n'avait  pas  existé. 

Fai^ns  maintenant  une  hypothèse  inverse  :  que  les  frais  de  pro- 
duction, et  par  conséquent  d'acquisition,  soient  diminués  de  Sfrancs* 
et  que  ce  qui  coûtait  20  francs  n'en  coûte  plus  que  15.  Il  est  clair 
jue  ceux  qui  avaient,  au  prix  de  20  francs,  une  utilité  de  : 

10,     9,    8,    7,    6,    5,  4,  3,  2,  1  francs, 

tunmt,  dans  les  mêmes  eircoûstances,  une  utilité  de  : 

15,  14,  13,  12,  11,  10,  9,  8,  7,  0  francs. 

L'effetde  cette  diminution  est  évidemment  de  leur  laisaer  5  francs 

Uvieri  Da  produisaient  paa  d'utilité  parce  que  la  consommation  des  frais  de  pro- 
duction annulait  rulilité  produite  par  eux,  n'avait  pas  d'autre  fondement  que 
cette  fiusse  mesure  de  Tutilité  basée  sur  les  frais  de  produetion.  Si  vous  ditts 
que  le  transport  d'une  pièce  de  vin  de  Bourgogne  à  Paris  n'a  d'autn  utilité  qui 
IniSfiranes  quelle  a  coûte  et  que  vou4  payes  au  foulier,  voua  êtes  eu  droit  df 
CMKiure  que  le  rouHer  n'a  pas  produit  d'utilité^  p«rG«  que  ces  15  fr.  représenteot 
SI  COQiommation  et  celle  de  ses  chevaux  ;  mais  si  vous  reconnaissez  que  parmi 
les  acquéreurs  de  ce  vin  il  y  en  a  qui  auraient  payé  beaucoup  plus  de  15  fr.  en 
m^t  ion  prix  pour  l'obtenir  si  cela  était  néeessaire,  vous  voyez  de  suite  que  oe 
rouKer,  sa  voitore  et  la  route  dont  il  a^eil  servi  ont  pu  produira  um  vtiliM  bm 
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de  plus  pour  satisfaire  d'autres  besoins.  Mais  ce  n*est  pas  tout, 
l'objet,  en  baissant  de  prix,  arrive  à  la  portée  de  ceux  qui,  autrefois, 
n'en  estimant  Tutilité  que 

20, 19,  18, 17, 16,  15  francs, 

n'achetaient  pas,  parce  que  cette  utilité  était  inférieure  au  prix  vé- 
nal :  il  va  donc  y  avoir  de  nouveaux  consommateurs.  Quelle  sera 
pour  eux  l'utilité  relative  du  produit?  Toujours  la  différence  entre 
l'utilité  absolue  et  le  prix  d'achat, 

5,  4,3,2,1,  Ofr. 

La  baisse  de  prix  procure' donc  aux  nouveaux  consommateurs 
une  utilité  différente  pour  chacun  d'eux. 

Des  considérations  qui  précèdent,  il  résulte  que  pour  obtenir  la 
mesure  de  l'utilité  générale  d'un  objet,*  il  faut  supposer  que  tous 
les  objets  semblables  sont  frappés  d'un  impôt  croissant  par  légères 
différences.  A  chaque  augmentation  de  cet  impôt,  une  certaine 
quantité  de  ces  objets  disparaît  de  la  consommation.  Cette  quan- 
tité multipliée  par  le  taux  de  l'impôt  donne  son  utilité  évaluée 
en  argent.  En  faisant  ainsi  croître  l'impôt  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait 
plus  de  consommateurs,  et  en  ajoutant  ensuite  tous  ces  produits 
partiels,  on  a  l'utilité  totale  de  l'objet  considéré. 

Supposons  qu'il  s'agisse  de  trouver  l'utilité  du  sel  :  imaginez  qu'on 
mette  un  ipapôt  d'un  centime  par  kilogramme,  il  est  clair  que  l'effet 
de  cet  impôt  sera  de  faire  disparaître  de  la  consommation  une  cer- 
taine quantité  de  kilogrammes,  soit  un  million.  Voilà  évidemment 
un  million  de  kilogrammes  qui  n'ont  pas,  pour  ceux  qui  les  consom- 
ment, une  utilité  de  plus  de  1  centime,  c'est-à-dire  que  l'utilité  de 
ce  million  de  kilogrammes  n'est  pas  de  10,000  fr.  Un  impôt  de  2 
centimes  ferait  disparaître  encore  1,200  mille  kilogrammes;  cha- 
cun de  CCS  kilogrammes  n'a  donc  pas  une  utilité  de  2  centimes  pour 
les  consommateurs  qui  en  ont  abandonné  l'usage;  ces  1,200  mille 
kilogrammes  ne  représentent  donc  pas  une  utilité  de  24,000  fr.  Un 
impôt  de3  centimes,  diminuant  la  consommation  del  ,400,000kilog., 
nous  permettrait  de  conclure  de  même  que  l'utilité  de  ces  1 ,400,000 
kilog.  n'est  pas  de  42,000  fr....  En  continuant  ainsi,  nousarrive- 
rions  évidemment  au  chiffre  d'impôt  qui  ferait  disparaître  le  der- 
nier kilogramme  de  sel  de  la  consommation  et  déterminerait  son 
utilité.  Il  ne  resterait  plus  à  faire  que  la  somme  de  toutes  les  utilités 
partielles  déterminées  par  les  impôts  successifs,  pour  avoir  l'utilité 
du  sel.  Le  calcul  que  nous  avons  appliqué  au  sel  pourrait  ïè\re  à  la 
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viaDde,  au  pain,  au  diamant  et  à  tout  autre  objet  utile,  à  ceux  que 
nous  produisons  avec  beaucoup  de  peine,  comme  à  ceux  que  la  na- 
ture accorde  gratuitement,  aux  richesses  matérielles  comme  aux 
richesses  intellectuelles.  Imaginez  un  impôt  établi  sur  l'eau  et  sur 
le  diamant,  comme  nous  venons  de  le  supposer  sur  le  sel^  et  vous 
Terrez  si  elle  n'a  pas  une  utilité  bien  plus  considérable  que  ce  der- 
nier. En  appliquant  le  même  procédé  de  calcul  à  des  titres,  à  des 
distinctions  honorifiques,  tous  trouverez  leur  utilité,  et  vous  pour- 
rez la  comparer  à  celle  de  tout  autre  objet. 

Si  ce  calcul  démontrait,  par  exemple,  que  pour  indemniser  tous  les 
membres  de  la  Légion-d'Honneur  de  la  perte  de  leurs  insignes,  il 
faudrait  leur  allouer  une  rente  de  cent  millions,  est-ce  que  nous  ne 
serions  pas  fondés  à  dire  que  cette  institution  équivaut  pour  la 
France  à  une  richesse  d'un  revenu  de  cent  millions?  Des  philoso- 
phes plus  ou  moins  sévères  pourraient  contester  les  appréciations 
que  chacun  des  membres  de  cet  ordre  aurait  faites  de  l'équivalent 
précuniaire  qui  le  déterminerait  à  renoncer  à  cette  distinction,  blâ- 
mer la  cupidité  des  uns  et  la  vanité  des  autres,  que  cela  n'infirme- 
rait en  rien  notre  conclusion.  L'utilité  économique,  comme  nous 
TaTons  dit  au  commencement  de  cet  article,  est  basée  sur  nos  désirs, 
qu'ils  soient  ou  ne  soient  pas  conformes  à  la  raison  ;  elle  considère 
les  hommes  comme  ils  sont,  c'est  la  morale  qui  nous  append  corn- 
ment  ils  devraient  être. 

Nous  compléterons,  ou  plutôt  nous  développerons  encore  ces 
eonsidérationsgénérales,  en  traitant  de  TutiUté  publique,  car  il  faut 
renoncer  à  épuiser  un  sujet  qui  embrasserait  la  science  tout  entière, 
puisque  l'utilité  est  la  propriété  de  la  richesse  et  que  la  richesse  est 
l'objet  de  Féconomie  politique. 

II. 

DE  L*UTILITÉ  PUBLIQUE. 

Les  nations  ont  des  richesses  publiques,  comme  les  particuliers 
ont  des  richesses  particuUères.  Les  ports,  les  canaux,  les  routes, 
les  fleuves,  les  musées,  les  prisons,  les  hôpitaux,  les  marchés, 
les  places  publiques,  les  promenades,  les  temples,  les  casernes, 
les  places  fortes,  etc.,  sont  des  richesses  publiques.  Leur  utilité 
est  ce  qu'on  appelle  l'utilité  publique,  et  tout  ce  que  nous  ve- 
nons dedtfe  à  propos  de  l'utilité  particulière  lui  est  applicable.  Quel- 
ques-unes de  ces  richesses  sont  naturelles  ;  un  fleuve»  une  rivière 

T.  xxxfl.  —.  is  JMêt  ilM.  s 
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Mtigable  peuveat  être  aussi  utiles  qu'un  eanal  ou  toute  autre  teit 
de  communication  artificielle;  d'autres  richesses  publiques  sont  U 
produit  du  travail  et  le  résultat  de  grandes  dépenses  qui  diminuent 
leur  utilité,  à  ce  point  qu'il  arrive  quelquefois  qu'elle  n*est  plus  au 
niveau  de  ces  sacrifices,  Comment  se  rendre  compte  que  l'utilité 
d'un  travail  public  est  assez  grande  pour  justifier  les  dépenses  qui 
nécessite  son  exécution  ? 

J.^B.  Say  a  dit  : 

<x  Les  routes  et  les  canaux  sont  des  établissements  publies  très* 
«  dispendieux,  même  dans  les  pays  où  ils  sont  établis  judicieusement 
tt  et  avec  économie.  Néanmoins,  il  est  probable  que  le  service  qu*6a 
«  tire  la  société  excède,  dans  la  plupart  des  cas,  beaucoup  la  dépensi 
a  annuelle  qu'ils  lui  causent.  Pour  s'en  convaincre,  il  faut  s'en  rap- 
«  porter  à  ce  que  j'ai  dit  de  la  production  de  valeur  due  uniquement 
«  à  l'industrie  commerciale,  au  transport  opéré  d'un  lieu  dans  m 
fi  autre,  et  du  principe  que  tout  ce  qui  est  épargné  sur  les  frais  de  pro* 
€  duction  est  un  profit  pour  le  consommateur.  A  ce  compte,  si  l'on 
a  évalue  le  transport  que  coûteraient  toutes  les  marchandises  et 
^  toutes  les  denrées  qui  passent  annuellement  sur  cette  route,  en 
9  supposant  qu'elle  ne  fût  pas  faite,  et  si  Ton  compare  Ténoroie  dé« 
K  pense  de  tous  ces  transports  avec  ce  qu'ils  coûtent  dans  l'état  ac^ 
«  luel»  la  difi'érence  donnera  le  montant  du  gain  que  font  les  oon- 
<K  sommateurs  de  ces  denrées  et  de  ces  marchandises,  gain  réel  et 
c  eomplet  pour  la  nation. 

u  C'est  à  tort  qu'on  dirait  que  si  la  route  n'existait  pas,  les  fnk 
«  de  transport  ne  seraient  pas  si  énormes  qu'on  le  prétend  ici,  parce 
%  que  la  plupart  de  oes  transports  n'auraient  pas  lieu  et  qu'on  se  pas* 
«  serait  de  la  chose  transportée.  Ce  n'est  pas  être  riche  que  de  se  pas* 
«  ser  des  choses  parce  qu'on  n'en  peut  pas  faire  la  dépense.  Cha- 
«  que  consommateur  est  infiniment  pauvre,  relativement  à  un  pro- 
«  duit  qui  revient  trop  cher  pour  être  consommé  ;  et  sa  richesse 
a  croît,  relativement  à  ce  produit,  à  mesure  que  la  valeur  de  ce 
%  produit  diipinue.  » 

C^\\e  méthode  de  l'évaluation  de  Futilité  publique  estoelle  qui  a 
été  le  plys  généralement  adoptée.  Remarquons  qu'elle  s'écarte  com<' 
plétement  de  la  mesure  de  l'utilité*  basée  sur  la  valeur  des  frais  de 
production.  Ici,  c'est  au  contraire  au  moyen  d'une  diminution 
daps  ces  frais  qu'elle  est  mesurée,  comme  cela  doit  être  en  effet.  U  y 
lt  donc  entre  les  deux  définitions  une  espèce  de  contradiction  qui  m 
subsiste  pas  ism  la  maoiilre  dont  ^ou8  avoos  envisagé  rutilit(f# 
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Enfin,  si  le  principe  géaér&l  que  qou8  venons  de  transcrire  est  ytM 
au  fond ,  il  est  tellement  incomplet  dans  la  forme  et  les  détails, 
qu'il  ne  peut  conduire  qu'à  des  résultats  entièrement  erronés. 

Expliquons  notre  méthode  par  quelques  exemples  qui  feront  res- 
sortir combien  celle  qui  est  proposée  par  J.-B.  Say  est  inexacte  et  in- 
complète. 

Une  Tille  consomme  tous  les  ans  10,000  tonnes  de  pierres  pouf  la 
construction  et  la  réparation  des  maisons.  Chacune  de  ces  tonnes  est 
payée  20  fr.  C'est  là  le  total  des  divers  frais  de  production,  dont 
nous  donnerons  le  détail  tout  à  l'heure.  On  fait  une  nouvelle  voie  de 
communication,  qui-sera  un  canal  si  l'on  veut,  mais  qui  pourrait  être 
toute  autre',  dont  le  résultat  est  de  réduire  les  frais  de  production 
delà  tonne  de  pierre  de  20  à  45  fr.  Dans  ce  cas,  nous  disons  que  l'u- 
tilité du  canal  a  pour  mesure  les  5  francs  dont  le  prix  de  la  tonne 
a  diminué,  multipliés  par  les  10,000  tonnes  autrefois  consommées, 
soit  50,000  fr.  Ici,  comme  on  le  voit,  nous  ne  comparons  plus  du 
loutles  frais  de  transport,  ni  sur  la  nouvelje  voie,  ni  sur  l'ancienne, 
mais  les  frais  de  production.  Cela  établit  une  différence  capitale  en- 
tre les  deux  méthodes.  Ainsi,  dans  cet  exemple,  il  peut  arriver  que 
le  prix  de  transport  de  la  pierre  soit  plus  cher  sur  la  nouvelle  voie 
qoe  sur  l'ancienne,  parce  qu'il  sera  plus  long  et  compensé  par  d'au- 
tres circonstances.  Supposons  que  les  éléments  de  l'ancien  prix  de  20 
francs  soient  les  suivants  : 

Eitnciion,  indemnité  des  carrières 16  fir. 

Transport  à  petite  distance  (4  lieues  par  exemple)  ...        4 

Total  des  frais  de  production  anciens 20  fr. 

Tandis  que  le  canal,  ayant  rencontré  dans  son  tracé  des  carrières 
d'une  extraction  facile,  mais  qui  n'étaient  pas  exploitées  ou  dont  les 
produits  n'étaient  pas  amenés  dans  cette  ville,  à  cause  de  leur  grande 
distance,  donne  actuellement  les  prix  suivants  : 

Eitraetton 2  fr. 

Transport  à  grande  distance  (100  lieues) 13 

Total  des  frais  de  production  actueb 18 

On  voit  donc  que  tandis  que  l'ancienne  pierre  ne  coûtait  que  4  fr. 
de  transport  seulement,  la  nouvelle  en  coûte  13.  De  sorte  que  si, 

1  Nous  pourrions  même  dire  un  inatrumeot  de  travail^  une  macbiae  quel- 
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s'arrêtant  aux  termes  de  J.-B.  Say ,  on  comparait  les  frais  de  transport 
seulement,  on  trouverait  que  le  canal  fait  perdre  9  fr.  d'utilité  ;  nous 
disons  les  termes,  parce  qu'en  se  reportant  aux  principes  dévelop- 
pés ailleurs  par  J.-B.  Say,  on  reconnaît  que  ce  sont  les  frais  de  pro- 
duction que  cet  économiste  met  en  comparaison,  et  non  les  frais  de 
transport. 

Nous  pourrions  supposer  que  la  pierre  vienne  de  plus  loin  encore; 
pourvu  que  le  canal  la  donne  au-dessous  de  20  fr.,  elle  remplacera 
Tancienne  et  donnera  au  consommateur  une  utilité  proportionnelle 
à  la  diCFérence  de  prix. 

Ce  n'est  pas  là  un  cas  exceptionnel  qu'on  puisse  négliger,  c'est 
presque  toujours  ainsi  que  les  choses  se  passent.  Si  Ton  considère,  en 
effet,  comment  s'approvisionne  un  centre  de  consommation,  on  re- 
connaît qu'il  est  alimenté  par  une  série  de  rayons  divergents  qui 
forment  une  certaine  surface  autour  de  lui.  Lorsqu'on  crée  une  nou- 
velle voie  de  communication  plus  économique  dans  une  certaine  di- 
rection, non-seulement  elle  se  substitue  complètement  dans  l'approvi- 
sionnement du  centre  de  consommation  aux  marchandises  fournies 
par  le  rayon  parallèle,  mais  elle  entre  en  concurrence  avec  les  rayons 
divergents,  parce  que  son  prix  lui  permet  d'étendre  les  sources  de 
l'approvisionnement  à  une  distance  beaucoup  plus  considérable. 
Ainsi,  lorsque  le  canal  vient  après  les  routes,  il  peut,  lorsque  les  au- 
tres frais  de  production  sont  les  mêmes,  aller  six  à  sept  fois  plus 
loin  ;  il  ira  vingt  fois  et  cent  fois  si  certaines  circonstances  lui  per- 
mettent de  profiter  d'une  production  moins  coûteuse.  L'établisse- 
ment d'une  voie  de  communication  beaucoup  plus  économique 
change  donc  les  sources  de  l'approvisionnement,  de  sorte  que  la 
comparaison  que  Ton  fait  entre  le  prix  de  transport  sur  le  canal  et  la 
route  parallèle  est  nécessairement  fausse  pour  l'immense  majorité 
des  produits.  C'est  ce  qui  ressortira  encore  des  considérations  que 
nous  allons  exposer. 

Ainsi,  le  but  final  d'une  voie  de  communication  doit  être  non  pas 
de  diminuer  les  frais  de  transport,  mais  de  diminuer  les  frais  de  pro- 
duction. On  peut  faire  rationnellement  une  route  de  40  kilomètres 
pour  aller  chercher  à  son  extrémité  des  produits  qui  ne  sont  qu'à 
10  kilomètres  sur  une  autre.  L'utilité  produite  pour  les  nouveaux 
objets  qui  viennent  remplacer  les  anciens  dans  la  consommation  est 
égale  à  la  difiTérence  de  prix  multipliée  par  la  quantité  ancienne- 
ment consommée. 

Nous  disons  anciennement  consommée,  parce  que  c'est  là  une 
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restriction  essentielle  qui,  si  elle  n'était  pas  faite,  conduirait  à  de 
graves  erreurs. 

Leffet  du  canal,  relativement  à  la  pierre,  d'avoir  diminué  les 
frais  de  production  de  5  fr.,  par  conséquent  d'avoir  procuré  une  uti- 
lité de  50,000  fr.  sur  les  10,000  tonnes  employées,  ne  se  bornera 
pas  là.  Cette  baisse  de  prix  rendra  nécessairement  la  pierre  propre 
à  de  nouveaux  usages;  dans  beaucoup  de  constructions,  elle  rem- 
placera la  brique,  le  bois;  on  pavera  des  rues  qui  ne  Tétaient  pas, 
etc.,  etc.  ;  de  sorte  que  la  consommation,  au  lieu  d'être  de  10,000 
loDoes,  deviendra  peut-être  de  30,000.  Ainsi,  avant  le  canal,  on 
consommait  10,000  tonnes  à  20  fr.  ;  après  le  canal,  on  en  consom- 
mera 30,000  à  15  fr.  L'utilité  produite  par  ces  20,000  nouvelles 
loDoes  est-elle  de  5fr.,  comme  pour  les  10,000  premières?  Les  con- 
sidérations que  nous  avons  exposées  sur  l'utilité  en  général  démon- 
trent qu'il  n'en  peut  être  ainsi.  Puisque  les  nouveaux  acheteurs  n'a- 
chetaient pas  au  prix  de  20  fr.,  c'est  qu'ils  n'attachaient  pas  cette 
Qtilité  à  la  consommation  de  la  pierre  ;  ils  ne  réalisent  donc  pas 
cette  espèce  de  gain  qui  constitue  l'utilité  relative.  Ils  achètent  a 
15  fr.,  il  est  vrai  ;  mais,  parmi  eux,  il  y  en  a  qui  attachent  si  peu 
de  prix  à  la  consommation  de  ces  matériaux,  que  s'il  y  avait  une 
hausse  de  1  fr.  seulement,  ils  y  renonceraient.  Pour  eux,  l'utilité 
relative,  le  gain  n'est  donc  pas  de  1  fr.  D'autres  renonceraient  à 
ooe  hausse  de  2  fr.  seulement  ;  pour  ceux-là,  l'utilité  est  comprise 
entre  1  et  2  fr.  En  un  mot,  pour  connaître  l'utilité  de  chaque  tonne 
consommée,  il  faudrait  que  chaque  consommateur  fit  connaître  la 
>iîacité  de  ses  désirs  par  le  prix  qui  lui  ferait  renoncer  à  la  consom- 
mation. Alors  le  calcul  deviendrait  très-facile  à  faire.  Supposons 
<{Q  an  imp6t  de  1  fr.  mis  sur  cette  pierre,  dont  les  frais  de  production 
sont  de  15  fr.,  enlève  au.canal  7,000  tonnes  de  pierres,  nous  ne  nous 
tromperons  pas  beaucoup  en  disant  que  Tutilité  de  ce  transport  est 
de  1  fr.  Un  nouvel  impôt.de  2  fr.  fait  disparaître  5,000  tonnes.  Voilà 
donc,  5,000  tonnes  pour  lesquelles  Tutilité  peut  être  évaluée  au 
maximum  à  2  fr.  En  mettant  ainsi  en  regard  des  impôts  les  quan- 
tités de  transport  qui  disparaissent,  nous  arrivons,  pour  les  20,000 
nouvelles  tonnes  transportées  par  le  canal,  au  résultat  suivant  : 

[f  7,000  tonnes,  à  1  f r 7,000  fr. 

5,000      —      à  2  f  r 10,000 

4,000      —      à  3  f  r 12,000 

3,000      —      à  4  f  r 12,000 

1,000       —      à  5  fr 5,000 

1 20,000  tonnes 46,000  fr. 
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Soit  è  fr.  50  c.  d'utilité  moyenne ,  au  lieu  de  5  fr.  qu'aurait  dôû- 
nés  le  calcul,  basé  uniquement  sur  la  diminution  des  frais  de  pro- 
duction ;  si  Ton  ajoute  à  ces  46,000  fr.  d'utilité  les  50,000  corres- 
pondants aux  10,000  tonnes  de  la  consommation  primitive,  et  que 
nous  aurions  pu  comprendre  dans  la  même  formule,  puisqu'elles 
disparaissaient  avec  un  impôt  de  5  fr.,  on  arrive  à  un  chiffre  de 
90,000  fr.  pour  l'utilité  totale  relative  à  cette  nature  de  transports. 
Tandis  que  si  l'on  ne  faisait  pas  cette  distinction  entre  les  produc- 
tions nouvelles  et  les  quantités  anciennes,  on  arriverait  au  chiflre  de 
S0,000  fr.  ou  150,000  fr.  N'est-il  pas  nécessaire,  avant  d'entre- 
prendre un  canal,  de  savoir  si  son  utilité  est  l'une  ou  l'autre  de  ces 
8eux  quantités? 

Jusqu'à  présent,  nous  ne  nous  sommes  occupé  que  des  produits 
qui  avaient  leur  représentant  dans  l'ancienne  consommation.  Mais, 
au  point  de  civilisation  où  sont  arrivées  aujourd'hui  les  nations 
européennes,  à  côté  des  besoins  essentiels  que  les  hommes  ont  tou- 
jours éprouvés  dans  tous  les  temps,  sont  nés  une  infinité  de  besoins 
nouveaux  qui  varient  suivant  les  contrées,  les  climats,  les  usages; 
enfin,  l'industrie  humaine  a  varié  en  même  temps  les  produits  qui 
servent  à  satisfaire  les  mêmes  besoins.  De  sorte  que  l'ouverture 
d'une  nouvelle  voie  de  communication,  si  elle  est  à  très-bon  marché 
comme  les  canaux,  et  rapide  comme  les  chemins  de  fer,  fait  appa- 
raître des  produits  tout  à  fait  nouveaux  dans  les  pays  qu'elle  tra- 
verse. Voilà  de  la  tuile  qui  va  remplacer  le  chaume  sur  toutes  les 
inaisons  de  ce  village  ;  plus  loin,  c'est  de  l'ardoise  qui,  au  contraire, 
remplacera  de  la  tuile  ;  le  riche  aura  de  Texcellent  vin  là  où  le  pays 
n'en  fournissait  que  de  mauvais;  le  pauvre,  qui  buvait  de  l'eau, 

{Pourra  atteindre  jusqu'à  la  bière;  le  poisson  de  mer  était  salé,  ou 
*aura  frais;  on  aura  du  plâtre  au  lieu  de  chaux;  de  la  pierre  au 
lieu  de  brique,  ou  réciproquement,  etc.,  etc.  Comment  mesurer 
Tutilité  de  ces  marchandises  nouvelles  qui  n'étaient  pas  en  usage 
avant  la  nouvelle  voie  de  communication  ? 

Nous  avons  vu  plus  haut  comment  J.-B.  Say  répond  à  cette  ob- 
jection. «  Chaque  consommateur,  dit-il,  est  infiniment  pauvre  re- 
«  lalivement  à  un  produit  qui  revient  trop  cher  pour  être  con- 
sommé ;  et  sa  richesse  croît  relativement  à  ce  produit  à  mesure 
que  la  valeur  de  ce  produit  diminue.  »  Etce  célèbre  économiste  veut 
qu'on  tienne  compte  de  TutiUté  de  ces  produits  de  là  même  ma- 
nière que  pour  les  autres,  en  évaluant  la  diflférence  des  transports, 
en  suppofiàht  ique  la  rout^  ne  fût  pas  faite,  a^?ec  cd  qu'ils  coûtent 
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iuffmà  qa'die  est  faite,  quelque  énorme  que  soit  eette  différaiiie. 

loi,  reiagération  de  l'évaluatioD  nous  parait  sauter  aux  yeux. 
Cette  ardoise,  inconnue  avant  la  nouvelle  route  bu  le  nouveau 
canal,  et  qui  vaudra  20  fr.  le  millier,  vaudrait  peut-être  900  fir., 
300  fr.,  i  ,000  fr.  même,  sans  ce  canaK  Car  les  ardoisières  qu*il  a  trt- 
Tereéesn'avaient  peut*être  pas,  avant  lui,  de  moyen  d^exploitatiôtt, 
et  à  l'on  avait  voulu  absolument  en  extraire  les  produits,  il  aurait 
fallu  les  sortir  à  dos  de  mulets.  De  ce  que  Tardoise  aurait  coûté 
1,000  fr.,  lorsque  tout  le  monde  s'en  passait,  et  qu'elle  vaut  20  fr. 
aujourd'hui  que  tout  le  monde  s*eD  sert,  dira-t-on  que  Futilité  du 
service  rendu  par  le  canal  est  de  980  fr.  par  millier  d'ardoises?  Il 
est  facile  de  se  convaincre  du  contraire  ;  car  il  peut  fort  bien  arriver 
quunimp6t  de  10  fr.  sur  chaque  millier  réduise  de  moitié  la  con- 
sommation; on  avait  abandonné  la  tuile,  la  moitié  desconsom- 
mateuis  y  reviendra;  s'il  en  est  ainsi,  vous  pourrez  dire  que  pour 
la  moitié  des  transports  d'ardoisé,  Futilité  n'est  pas  de  10  fr.  par 
millier  $  enfin,  si  un  impôt  de  20  fr.  chassait  complètement  l'ar- 
doise du  marché,  vous  pourrez  dire  que  pour  cette  seconde  moitié, 
Futilité  n^esi  pas  de  20  fr.  Cette  utilité  de  980  fr.,  basée  sur  le  prix 
qu  elle  aurait  coûté,  est  donc  complètement  imaginaire  ;  il  n'y  a 
d'utilité  que  celle  que  Ton  consent  à  payer.  C'est  un  aphorisme  de 
léeononaie  politique  qu'il  faut  toujours  avoir  présent  à  l'esprit  dans 
toutes  ces  questions.  Si  vous  avee  mis  pour  1|000  fir.  de  travail 
daas  un  produit,  et  que  vous  ne  trouviee  un  acheteur  qu'à  400  fri, 
TOUS  avez  perdu  pour  900  fr.  d'utilité. 

Pour  les  nouveaux  produits  transportés,  comme  pour  ceux  ^ 
le  sont  en  augmentation  sur  l'ancienne  coasommatio&i  rutilité  n'a 
pas  pour  mesure  la  diminution  des  frais  de  productliMu  maisriia- 
pAt  le  plus  bas  qu'il  faudrait  leur  appliquer  pour  en  empècbar  le 
tnasport  sur  la  nouvelle  voie.  Cette  dernière  mesure  peut  mène 
I appliquer  aux  anciens  produits  transportés;  ear«  pour  eux»  Tim- 
pAt  qu'ils  pourraient  subir  est  évidemment  égal  à  la  dimiautton  des 
Grais  et  production;  elle  n'a  d'ailleurs  rien  de  partioulier  aux  voits 
dcoomiBttnication;  elle  peut  s'appliquer  à  tout,  aux  instruments 
^Qdcooquea  deiravail  et  à  leurs  prôduits;  de  sorte  qu'on  peut  dire 
es  général  que  l'utilité  d'un  produit  a  pour  mesure  l'impAt  qui  am- 
pécherait  laeaneommation. 

L  ulililé  publique,  oomuia  on  le  voit«  n*a  pas  pllis  de  rapport 
avac  le  revtmu  que  procura  la  propriété  puMifue  que  Tutilité  d'un 
^ietft*M  a  uif«caa?al0i0r.  kepraatM  Texempla  dont  aottii 
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sommes  servi  à  Tarticle  péage.  Nous  avons  mis  en  regard 
trois  colonnes  :  4®  le  tarif;  2®  la  fréquentation  ;  3*  la  recette; 
tons-y  d'abord  une  quatrième  colonne  indiquant  l'utilité 
pondant  à  chaque  cbifire  du  tarif,  et  ensuite  une  cinquième 
quant  l'utilité  perdue  par  suite  de  ce  tarif.  Nous  expliquerons  \ 
à  l'heure  comment  ces  deux  colonnes  se  déduisent  des  précédée 

utilité  coirespondant     Ulilité  ] 


6ige. 
0 

FréqaenUtion. 
100 

Recette. 
0 

ta  tarif. 
445 

par  suite  dala^B 

1 

80 

80 

425 

^'     1 

2 

63 

126 

391 

84  m 

3 

50 

150 

352 

93    m 

41 

164 

316 

12»           ^ 

33 

165 

276 

169              V 

26 

156 

234 

21*               1 

20 

140 

192 

253              M 

14 

112 

144 

301          ^P 

9 

81 

99 

346        ^ 

10 

6 

60 

69 

376     ^ 

11 

3 

33 

36 

409    M 

12 

0 

0 

0 

445   ■ 

445 

Pour  trouver  l'utilité  perdue  par  suite  du  tarif  ou  les  chiffi^  de 
la  cinquième  colonne,  on  fait  le  raisonnement  suivant  :  du 
au  tarif  1,  la  fréquentation  descend  de  100  à  80,  il  y  a  don 
consommateurs  qui  ne  sont  plus  satisfaits  et  qui  attachaient  i 
utilité  de  1  au  service  rendu;  du  tarif!,  au  tarif  2,  perte  de  17 
consommateurs  qui  attachaient  une  utilité  de  2,  soit  34,  lesquels, 
ajoutés  aux  20  précédents,  font  une  perte  totale  de  54;  ainsi  de  suite 
jusqu'au  tarif  qui  arrête  toute  consommation,  et  qui  donne  445 
pour  Tutilité  perdue  par  ce  tarif.  C'est  l'utilité  totale  correspondant 
au  tarif  0,  premier  chiffre  de  la  quatrième  colonne  ;  les  suivante 
s'obtiennent  en  déduisant  ceux  de  la  cinquième.  Si  du  tarif  0,  au 
tarif  1 ,  on  perd  20  d'utilité ,  il  est  clair  que  si  elle  était  445  pour 
le  tarif  0,  elle  est  de  425  pour  le  tarif  1,  etc.,  etc.  Ce  chiffre  de  445 
pourrait  se  déduire  de  la  colonne  de  fréquentation  par  l'addition 
des  chiffres  qui  y  sont  contenus,  en  multipliant  le  total  par  la  diffé- 
rence entre  les  chiffres  du  tarif,  qui  ici  est  un.  On  pourrait  dire,  en 
effet,  que  les  100  consommateurs  donnés  par  le  péage  zéro,  peuvent 
être  considérés  comme  retirant  une  utilité  de  1 ,  puisqu'il  n'y  6n  a 
que  20  que  ce  tarif  fait  disparaître,  ce  qui  donne  100  d'utilité;  9^ 
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les  80  restants  peuvent  être  considérés  comme  tirant  une  utilité  de  1 
I,  soit  80;  que  sur  ces  80,  68  tirent  une  utilité  de  1  en  sus 
lires,  soit 63,  etc.,  etc. 

iQS  ayons  fait  remarquer,  à  l'article  p^age,  la  loi  que  suivait  ia 

inné  des  recettes,  dont  les  chiffres  s'élevaient  successivement 

redescendre  ensuite,  de  manière  que  le  maximum  avait  lieu 

un  certain  tarif;  la  colonne  de  l'utilité  suit  une  loi  différente 

lus  simple,  les  chiffres  décroissent  d'une  manière  continue,  et 

'suite  ceux  de  Tutilité  perdue  croissent  de  la  même  manière. 

chiffres,  liés  entre  eux  par  des  relations  assez  complexes,  sont 

ïnc  essentiellement  différents  et  ne  peuvent  être  pris  les  uns  pour 

autres. 

Expliquons  leur  signification  par  quelques  exemples  :  Un  entre- 
preneur a  construit  un  pont,  un  musée,  un  marché...  le  prix  de 
passage,  d'entrée,  ou  de  stationnement...  qui  lui  a  été  imposé,  est 
représenté  par  2,  et  par  conséquent  il  perçoit  126.  Cette  recette  le 
constitue  en  perte,  il  ne  peut  payer  Tintérêt  des  capitaux  dépensés 
et  empruntés  :  faut-il  en  conclure  que  Tentreprise  est  mauvaise  et 
sans  utilité?  Evidenunent  non,  car  le  péage  4,  ferait  percevoir  164 
et  rendrait  l'affaire  excellente.  Cependant,  dans  le  premier  cas,  lu- 
tilité  publique  est  représentée  par  425,  tandis  qu'elle  n*est  plus  que 
de  316  dans  le  second.  La  perte  d*utilité,  produite  par  la  hausse  du 
tarif,  vient  de  ce  que  dans  le  premier  cas  la  fréquentation  est  80,  et 
qu'elle  n'est  plus  que  de  41  dans  le  second.  Il  y  a  59  personnes  qui 
pourraient  se  servir  du  pont,  du  musée  ou  du  marché,  et  qui  ne  s  en 
serrent  plus. 

L'utilité  se  partage  toujours  en  trois  parties  :  utilité  que  perçoit 
le  propriétaire,  utilité  que  perçoit  le  public,  utilité  perdue.  Dans 
l'exemple  précédent, 

Poor  le  tarif 


i*  Celle  que  permit  l'entrepreneur  est.1 i26 

Celle  que  perçoit  le  pubUc^  oui  est  la  différence  entre 
l'utilité  qu'il  retire  et  celle  qu  il  est  obligé  de  donner  à 

l'entrepreneur^  est 265 

Enfin,  l'utilité  perdue  est 54 


Total 445 


164 


452 
i29 


445 


On  voit,  par  les  chiffres  précédents,  que  pour  que  Tentrepreneur 
ilère  sa  recette  de  1S6  à  164,  G*est-à-dire  l'augmente  de  38,  il  faut 
que  le  public  perde  113;  on  ne  doit  pas  regretter  les  38  donnés  à 
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principes  que  sur  les  carrés,  les  triangles,  les  cercles,  les  figures  ré- 
gulières en  général,  apprend  cependant  à  mesurer  la  surface  d'un 
champ  limité  par  les  contours  sinueux  d'un  ruisseau  et  d'un  sentier 
dont  on  ne  connaît  que  quelques  points.  Les  points  connus  sont-ils 
suffisants?  quels  sont  ceux  qui  manquent?  comment  les  obtenir? 
quel  degré  d'approximation  aura-t-on  si  Ton  est  obligé  de  s'en  passef  ? 
Ce  sont  là  Autant  de  questions  qui  demandeht  des  connaissatices  de 
géométrie  plus  exactes,  plus  profondes  que  celles  où  tous  les  élé- 
ments de  calcul  sont  fournis  avec  une  rigoureuse  précision.  De 
même,  les  questions  d'économie  politique,  pour  être  maniées  d'une 
manière  habile  et  sûre  dans  la  pratique^  ont  d'autant  plus  besoin  de 
s'appuyer  sur  les  principes  rigoureux  des  éléments  de  la  science,  que 
leg  données  dont  on  dispoise  sont  plus  incomplètes  et  plus  incer- 
taines. 

J.  DDPUIT, 
liifiMfèiir  eto  Miim  ponti  et  cftaatiM^ 
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AVANT-POSTES 

ET 

ENTREPOTS  DE  TEMPffiE  BRITANNIQUE 

DANS  LES  MERS  DE  L'EUROPE. 


HELGOLAND.—  GffiRALTAR.-  MALTE.  -  ILES  IONIENNES.  ] 

Parmi  les  possessions  secondaires  de  la  Grande-Bretagne  en  Eu- 
rope, nie  de  Man,  qui  s'élève  coipme  un  pic  entre  cette  contrée  et 
rirlande,  et  le  groupe  des  lies  de  la  Manche  (Channel  islands),  ou 
lies  anglo-normandes,  Jersey,  Guemesey,  Ciers  et  Aurigny,  avec 
les  Ilots  voisins  de  Herm  et  de  Jethon,  ne  sont  certainement  pas  les 
moins  intéressantes.  Ces  lies,  en  partie  très-bien  fortifiées,  et  rema^ 
quables  par  l'industrie  maritime  de  leurs  habitants,  permettent 
d'observer  de  près  nos  côtes  de  Normandie  et  les  parages  orientaux 
de  rirlande,  et  pourraient  ainsi  concourir  à  la  défense  extérieure  de 
Tarchipel  britannique.  Gonune  elles  n'envoient  pas  de  représentants 
aujParlement  et  que  leur  organisation  politique  et  civile  diffère  essen- 
tiellement de  celle  du  Royaume-Uni,  leur  condition  vis-à-vis  de  la 
métropole  est,  sous  ce  rapport,  à  peu  près  la  même  que  celle  de  ses 
possessions  coloniales  proprement  dites  ;  néanmoins  leur  proximité 
et  lancienneté  des  liens  qui  les  unissent  à  la  couronne  d'Angleterre 
les  ont  toujours  fait  considérer  comme  des  dépendances  immédiates 
de  [celle-ci.  C'est  ce  qui  les  distingue  des  autres  établissements  mili- 
taires et  commerciaux  de  la  Grande-Bretagne  dans  les  mers  de  l'Eu- 
rope, qui  sont  Tlle  d'Helgoland,  Gibraltar,  le  groupe  de  Malte  et 
les  lies  Ioniennes,  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  successivement 
dans  cet  article,  fondé  sur  les  renseignements  statistiques  les  plus 
récents  et  les  plus  propres  à  [faire  apprécier  les  rapports  dominants 
de  leur  situation  actuelle. 

Ces  possessions,  échelonnées  à  de  plus  grandes  distances,  et  d'ac- 
quisition moderne,  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  colonies. 
Leur  importance,  en  effet,  consiste  dans  les  avantages  de  leur  posi- 
tion plutôt  que  dans  leurs  ressources  territoriales  ;  mais  eUes  n'en 
constituent  pas  moins,  pour  la  Grande-Bretagne,  des  anneaux  p^ 
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cmi  dans  la  yaste  chaîne  de  sa  domination  coloniale.  Ces  établis- 
sements, dont  elle  doit  la  conquête  à  l'adresse  de  sa  diplomatie  au- 
tant qu'à  la  fortune  de  ses  armes ,  témoignent  de  son  heureux 
discernement  dans  le  choix  des  points  destinés  à  faciliter  et  à  proté- 
ger ses  relations  commerciales  avec  lancien  continent,  à  procurer 
des  bases  solides  à  Taction  de  ses  forces  navales,  et  à  seconder  les 
Tues  de  sa  politique  vigilante  et  entreprenante  dans  TEurope  septen- 
trionale et  méridionale,  ainsi  que  dans  les  parages  du  Levant.  Elle 
y  a  établi  des  stations  maritimes  et  des  places  de  guerre  du  premier 
ordre,  qui  servent  en  même  temps  d'entrepôts,  où  le  commerce 
régulier  prête  la  main  au  commerce  interlope,  et  que  la  puissance 
de  son  or,  jointe  à  l'art  de  ses  ingénieurs,  a  rendues  presque  inex- 
pugnables. Grâce  à  ces  imposants  travaux,  huit  à  dix  mille  hommes 
de  garnison  lui  suffisent  pour  garder  ces  points  en  temps  ordinaire 
et  y  parer  aux  éventualités  d'une  agression  subite. 

La  superficie  des  quatre  établissements  indiqués  n'est  ensemble 
que  d'environ  1,271  milles  carrés  anglais,  ou  3,292  kilomètres  car- 
rés, et  leur  population  totale  n'atteint  pas  400,000  âmes.  Financiè- 
rement, ils  coûtent  au  trésor  britannique  beaucoup  au  delà  de  ce 
qu'ils  lui  rapportent;  mais  cette  dépense  additionnelle  est  peu  de 
chose  en  comparaison  des  avantages  qu'elle  procure  à  la  Grande- 
Bretagne,  dont  le  pavillon  est  parvenu,  au  prix  de  ce  léger  sacrifice, 
à  déployer  dans  la  Méditerranée  autant  de  vigueur  et  d'activité  que 
dans  rOcéan  même. 

Le  régime  militaire  domine  dans  la  forme  de  gouvernement  que 
la  métropole  a  établie  dans  ses  possessions,  comme  s  appliquant  le 
mieux  à  leur  destination  particulière  ;  mais  elles  ont  conservé,  en 
outre,  leurs  institutions  locales  distinctes,  dont  nous  aurons  égale- 
ment à  dire  un  mot  dans  le  cours  de  cet  aperçu. 

I.  HELGOLAND. 

De  ces  avant-postes  de  la  puissance  britannique,  le  moins  consi- 
iérable  en  lui-même,  comme  aussi  le  plus  rapproché  de  la  Grande- 
Bretagne,  est  la  petite  lie  d'Helgoland  (lie  des  Saints).  Le  rocher  qui 
la  constitue  n'a  que  5  milles  carrés  anglais  de  superficie  ;  mais  il 
wcupe,  à  25  milles  de  Tembouchure  de  TElbe  et  à  30  milles  de 
^elie  du  Weser,  une  position  excellente  pour  surveiller  les  c6tes  voi- 
unes,  et,  en  particulier,  le  mouvement  de  navigation  du  port  de 
ibmboQig,  où  le  commerce  anglais  a  de  si  grands  intérêts  engagés. 
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Le9 habitants  de  Halgoland,  au  nombre  de  2,000  à  2,50Q  U>^\  m 
plus,  sont  de  vrais  descendants  de  cette  blonde  et  belle  race  fri- 
sonne, qui  tient  aux  ancêtres  du  peuple  anglais  par  une  com- 
munauté d'origine,  encore  très-apparente  au  physique.  Le  gou- 
vernement britannique  ne  leur  demande  pas  d'impôt  et  leur 
abandonne  le  soin  de  ladministration  locale.  Les  membres  du  corps 
munici^sà  (VQrsteherschafi)  sont  choisis  parmi  les  habitants  domi- 
ciliés dans  nie,  qui  sont  néanmoins  obligés  de  s'entendre  pour  ces 
nominations  avec  le  gouverneur.  Des  démarches  ont  été  faites,  dans 
les  dernières  années,  auprès  du  gouvernement  anglais,  pour  l'enga- 
ger à  y  instituer  une  représentation  élective;  mais,  comme  elles 
n'émanaient  que  de  quelques  notables,  et  que  le  reste  de  la  popula- 
tion y  paraissait  indififérent,  on  n'a  pas  cru  devoir  y  faire  droit  pom* 
le  moment.  Les  seules  productions  de  l'île  sont  des  pommes  de 
terre  et  du  lait  de  brebis.  Les  insulaires  font  peu  de  commerce.  Leur 
principale  industrie  est  la  pèche,  dont  ils  portent  les  produits  à 
Hambowg.  Un  riche  banc  d'huîtres,  qui  a  été  récemment  découvert 
dans  le  voisinage,  promet  d'ajouter  beaucoup  à  cette  ressource.  Ce- 
pendant la  population  d'Helgoland  ne  doit  un  peu  d'aisance  qu'aux 
visiteurs  étrangers,  que  ses  bains  de  mer,  rivaux  de  ceux  de  No^ 
demey,  de  Schévéningue  et  d'Ostende,  y  attirent.  La  création  de 
cet  établissement  de  bains,  qui  a  réuni  dans  la  dernière  saison  plus 
de  5,000  baigneurs,  ne  date  que  de  1826.  U  s'étend  sur  une  île 
de  sable  qu'un  isthmejoignait  anciennement  au  rocher  d'Helgoland, 
jusqu'à  ce  qu'une  tempête,  swvenue  le  jour  du  nouvel  an,  rompit 
cette  liaison  en  1721.  Cette  île  est  ime  pépinière  d'habiles  pilotes, 
qui  se  rendent  très-utiles  au  commerce  anglais,  en  guidant  ses  bâ- 
timents sur  ces  côtes,  dont  la  navigation  n'est  pas  toujours  sans 
danger.  C'est  Tunique  avantage  qu'il  tire  de  cette  possession  mi- 
croscopique en  temps  de  paix  ;  mais,  en  temps  de  guerre,  elle  pour- 
rait redevenir  plus  importante.  Depuis  1807,  époque  à  laquelle  une 
escadre  anglaise  l'enleva  aux  Danois,  jusqu'à  la  paix  de  1814,  c'est- 
à-dire  pendant  toute  la  durée  du  blocus  continental,  ses  nouveaux 
maître^  y  avaient  organisé  un  grand  foyer  de  contrebande,  pour 
répandre  leurs  produits  sur  le  littoi^al  allemand  de  la  mer  du 
Nord. 

Cette  île,  défendue  par  de  fortes  batteries,  a  une  excellente  rade 
et  un  phare.  U  n'y  manque  qu'un  bon  port,  dont  la  construction 
îjerait  bien  désirable  pour  l'industrie  maritime  de  ses  habitants. 
L'autorité  souveraine  y  est  représentée  par  un  lieutenant-gouver- 
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fleur.  L'occupation  de  ce  point  fortifié,  qui  ae  demande  qu*unç  très- 
bible  garnison,  a  d'ailleurs  un  intérêt  suffisant  pour  TAngleterre, 
diU-on  se  borner  à  ne  l'apprécier  qu'au  point  de  \ue  politique  et 
stratégique.  On  a  senti  le  poids  qu'elle  pouvait  ajouter  à  la  média- 
tion de  cette  puissance  dans  la  dernière  guerre  entre  le  Danemarck 
et  les  duehés  de  Schleswig  et  de  Holstein,  et  elle  n  offusque  pas 
moins  TAllemagne  aspirant  à  se  créer  une  marine  militaire. 

n.  GIBRALTAR. 

La  célèbre  forteresse  de  Gibraltar  fixera  plus  longtemps  notit 
attention,  comme  une  des  plus  imposantes  positions  militaires  du 
gnad  bassin  de  la  Méditerranée.  L'étendue  de  ce  petit  territoira, 
occupé  par  l'Angleterre,  n'est  pourtant  aussi  que  de  0  milles  carrés 
anglais.  Il  forme  une  presqu'île  étroite  de  3  milles  anglais  de  long 
et  de  7  milles  de  circuit,  terminée  par  un  rocher,  haut  de  plus  de 
f,400  pieds,  et  rattachée  à  l'Andalousie  par  un  isthme  sablonneux, 
mais  d'ailleurs  complètement  isolée  de  l'Espagne  par  une  ligne  de 
fortifications.  Le  rocher,  sur  lequel  est  bâtie  la  forteresse,  n'a  que 
197  acres  de  superficie.  Il  domine,  sur  la  Méditerranée,  le  passage 
du  détroit  fameux  qui  la  sépare  de  TAtlantique,  à  Touestde  la  baie 
de  Gibraltar,  qui  a  environ  8  i/S  milles  de  profondeur  et  6  de  lar- 
Ittur.  Sur  le  rivage  occidental  de  la  baie  est  située  la  ville  espagnole 
d'Algésiras;  en  face,  sur  le  littoral  africain,  se  trouve  la  fortaresif 
deCeuta,  qui  appartient  également  à  TEspagne. 

Le  détroit,  'dans  sa  partie  la  plus  resserrée,  n'a  que  5  miUef 
de  largeur,  et  le  courant  qui  règne  à  sa  surface  pousse  les  flots  de 
rOcéandana  la  Méditerranée.  Gibraltar  peut  être  considéré  comme 
la  clef  de  celle-ci,  car,  bien  que  cette  place  ne  puisse,  sans  TaidaL 
d'une  flotte,  empêcher  le  passage  des  navires  arrivant  de  l'Ooéan,  il 
y  a,  en  revanche,  pour  elle  cet  avantage,  que  la  sortie  des  bitiœeots 
allant  à  voiles  dans  le  sens  opposé  ne  peut  s'effectuer  contre  le  cou. 
rant  qu'à  la  faveur  d'un  bon  vent  d'est,  et  que,  du  haut  de  son  ro- 
cher, le  regard  plane  sur  un  vaste  horison,  qui  permet  de  signaler 
les  oaviree  en  mer  à  un^  très-grande  distance. 

La  prise  de  Gibraltar  par  les  Anglais  date,  comme  on  sait,  de  1704. 
lue  surprise  les  en  rendit  maîtres,  et,  en  1713,  la  paix  d'Utrecht 
leur  en  aiaara  la  possession.  La  force  naturelle  et  artificielle  de  cette 
place  a  bravé  tous  les  efforts  que  l'Espagne  et  ses  alliés  ont  pluaieun 
fcii  ifl^téi  pour  larepreodre.  La  dernier  aiép  qu'elle  eut  à  aofiteMf 
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contre  les  forces  réunies  de  la  France  et  de  l'Espagne,  et  qui  fut  de 
tous  le  plus  long  et  le  plus  mémorable,  commença  en  juin  1779  et 
se  prolongea  jusqu'en  février  1783.  Le  commandant  anglais,  EI- 
liol,  y  fit  preuve  d'une  constance  héroïque,  et  parvint  à  le  faire 
lever  par  la  destruction  soudaine  des  batteries  flottantes,  sur  les- 
quelles les  assiégeants  avaient  fondé  leur  dernière  espérance  de  suc- 
cès. Depuis  cette  époque,  Gibraltar  n'a  plus  été  sérieusement  me- 
nacé, et  ses  possesseurs  n'ont  rien  négligé  pour  en  faire  une  place 
inexpugnable.  Il  y  a  des  logements  à  l'épreuve  de  la  bombe,  prêts 
à  recevoir  10,000  hommes  de  garnison.  Des  batteries,  armées  d'en- 
viron 600  canons  de  gros  calibre,  défendent  tous  les  abords  de  la 
forteresse,  que  l'on  tient  constamment  approvisionnée  de  salaisons 
pour  plusieurs  années.  L'eau  y  est  distribuée  au  moyen  d'un  aque- 
duc, dont  laxonstruction  remonte  à  1571.  On  a  eu  soin  également 
de  planter  en  légumes  et  en  arbres  fruitiers  chaque  pouce  de  terre 
cultivable,  et  Ton  y  élève,  en  outre,  une  grande  quantité  de  vo- 
laille. Ainsi,  plusieurs  parties  du  rocher  sont  devenues  de  magni- 
fiques jardins,  où  la  végétation  luxuriante  du  Midi  brille  de  tout  son 
éclat. 

La  ville  de  Gibraltar  s'élève  dans  Tenceinte  des  fortifications,  du 
côté  nordrouest  de  la  montagne.  On  n'y  comptait,  en  1841 ,  qu'en- 
viron 15,500  habitants,  sans  la  garnison.  Dans  ce  nombre  figu- 
raient 4,250  étrangers,  admis  à  une  résidence  fixe.  Un  miUier  de 
personnes  envii^on  s'y  occupaient  du  commerce,  c'est-à-dire  princi- 
palement de  la  contrebande.  Depuis,  la  population  s'est  accrue  de 
près  de  2,000  âmes.  Elle  est  très-hétérogène  et  se  compose  surtout 
d'Espagnols,  d'Anglais,  de  Juifs  et  de  Maures. 

Un  vice-amiral  est  investi  du  gouvernement  miUtaire  de  Gibral- 
^,  siège  d'une  cour  de  vice-amirauté.  L'évéché  anglican,  qui  y  a 
été  fondé  en  1845,  comprend  dans  son  diocèse  toutes  les  possessions 
britanniques  de  la  Méditerranée.  Cette  ville  retire  annuellement, 
d'un  impôt  sur  les  maisons  et  de  quelques  contributions  indirectes, 
environ  45,000  liv.  st.  (1  million  125,000  fr.).  Ce  revenu  suffit  pour 
couvrir  les  dépenses  de  l'administration  civile,  et  laisse  même  quel- 
quefois un  excédant,  qui  profite  au  trésor  de  la  couronne.  Quant  aux 
frais  plus  considérables  de  rétablissement  militaire ,  ils  sont, 
coname  de  raison,  supportés  en  totalité  par  la  métropole. 

U  estaujowd'hui  reconnu  que  Gibraltar  n'a  pas,  comme  station 
navale,  toute  l'importance  qu'on  pourrait  être  tenté  de  lui  attribuer. 
Cette  place»  en  effet,  doit  être  considérée  moins  comme  un  port  de 
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guerre  que  comme  im  grand  dépôt  d'approvisionnements  pour  la 
marine.  Sa  rade  abriterait  difficilement  une  flotte,  le  mouillage  n'y 
offrant  guère  de  sécurité,  durant  une  certaine  partie  de  Tannée. 
Cependant  les  bâtiments  à  vapeur,  faciles  à  gouverner  par  tous  les 
temps,  y  courent  peu  de  risques.  Aussi  est-ce  particulièrement  ce 
mode  de  navigation  dont  le  rapide  accroissement  d'activité  frappe 
à  Gibraltar. 

Commercialement,  cette  place  oSre  de  très-grands  avantages  à  ses 
possesseurs,  non-seulement  comme  point  de  relâche  et  de  ravitaille- 
ment pour  les  nombreux  navires  qui  se  croisent  entre  TOcéan  et  la 
Méditerranée,  mais  encore  comme  entrepôt  de  marchandises.  La 
franchise  de  son  port  et  la  proximité  de  TEspagne  et  du  Maroc  ont 
dû  naturellement  faire  de  Gibraltar  le  centre  d'opérations  multiples 
avec  ces  deux  pays,  nonobstant  Tancienne  rigueur  des  lois  de  douane 
du  premier  et  Tàpre  fiscalité  qui  dévore'  le  second.  L'Angleterre  s'en 
est  surtout  servie  pour  faciliter  l'introduction  de  ses  produits  de 
manufacture  en  Espagne.  La  contrebande,  on  Ta  déjà  dit,  a  long- 
temps joué,  dans  les  relations  avec  cette  contrée,  le  rôle  principal; 
elle  s*exerçait  de  cette  place  vers  les  côtes  voisines  avec  une  parfaite 
conniTence  de  la  part  des  autorités  britanniques. 

L  époque  des  grandes  guerres  continentales  a  été  celle  de  la  plus 
hante  prospérité  commerciale  de  Gibraltar.  Durant  cette  période, 
les  importations  d'Angleterre  y  atteignirent  plusieurs  fois  un  chiffre 
annuel  de  150  millions  de  francs.  Cette  place  jouissait  alors,  par  le 
fiût,  d'une  espèce  de  monopole  des  approvisionnements  maritimes, 
pi  dut  lui  échapper  en  partie  après  le  rétablissement  de  la  paix. 
Lors  de  la  révolution  de  l'Amérique  espagnole,  elle  fut,  pendant 
quelque  temps,  gi'àce  encore  à  sa  position  neutre,  l'intermédiaire 
df^  relations  commerciales  que  les  colonies  insui*gées  ou  afiTranchies 
de  l'Espagne  continuaient  d'entretenir  avec  la  mère-patrie.  A  la 
cessation  des  hostilités,  elle  reperdit  cet  avantage.  Néanmoins,  son 
unportance  commerciale  est  encore  aujourd'hui  supérieure  à  celle 
du  comptoir  britannique* de  Malte. 

Gibraltar  enregistre  chaque  année,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  » 
de  son  port,  un  mouvement  de  plus  de  3,000  navires  à  voiles  de  long 
«•ours  ou  de  grand  cabotage.  Parmi  ces  bâtiments,  qui  présentent 
en«embIo  nne  jauge  d'environ  600,000  tonneaux,*  dont  le  pavillon 
^glais  couvre  à  lui  seul  plus  de  la  moitié,  la  plupart  se  bornent  à 
&ire  relâche;  les  autres  viennent  déposer  ou  charger  des  marchan- 
dises. Yoici  d'ailleurs,  pour  les  trois  dernières  années,  le  relevé 
nact  de  ces  entrées  et  sorties  réunies  : 

r.  ssivi.  —  ift  fmiiei  itu.  "^ 
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■«vires.  Tonneaiii. 

4849 3,452  620,491 

1850 3,291  578,745 

1851 3,147  560,410 

La  navigation  à  voiles  a  donc  subi  une  diminution  ;  mais  celle-€i 
a  été  largement  compensée  par  les  progrès  de  la  navigation  à  ta- 
peur. Indépendamment  du  chifiPre  indiqué  ci-dessus,  on  a  compté, 
en  1850,  un  mouvement  de  relâche  de  371  bateaux  à  vapeur.  I>ftns 
ce  nombre,  celui  des  steamers  anglais,  qui.  Tannée  précédente, 
n'avait  encore  été  que  de  171,  figurait  déjà  pour  358.  Cette  navi- 
gation a  pris,  en  1851,  un  développement  bien  plus  considérable 
encore.  Eîn  cette  année,  le  mouvement  des  bateaux  à  vapeur  dans 
le  port  de  Gibraltar,  entrée  et  sortie  réunies,  a  présenté  un  total  de 
474  bâtiments  de  la  force  de  99,140  chevaux,  et  d  une  capacité 
totale  de  328,460  tonneaux.  Sur  ce  nombre,  432  bâtiments,  jau- 
geant 319,640  tonneaux,  appartenaient  au  pavillon  britannique, 
dont  la  navigation  à  vapeur,  dans  ce  port,  excède  aujourd'hui  de 
près  d'un  tiers,  pour  le  tonnage,  l'importance  de  la  navigation  à 
voiles  du  même  pavillon.  Ses  paquebots,  d'après  l'organisation  ac- 
tuelle des  services  qui  communiquent  avec  Gibraltar,  se  rapportent 
à  cinq  lignes  différentes,  dont  trois  partent  de  Southampton,  et 
aboutissent^  Tune  aux  ports  du  Portugal  et  de  l'Espagne,  une  autre 
à  Alexandrie,  et  la  troisième  à  Constantinople,  tandis  que  la  qua- 
trième et  la  cinquième  partent  de  Liverpool  et  se  terminent,  l'une  à 
Constantinople,  en  touchant  à  Beyrouth  et  à  Smyme,  l'autre  à  Ma^ 
seille  et  aux  pcfrts  d'Italie.  Tous  aes  services  n'ont  d'autre  concur- 
pcnce  à  Gibraltar  <|ue  celle  de  nos  paquebots  de  Marseille,  qui  desser- 
vent les  communications  entre  cette  place  et  les  ports  d'Espagne. 

Une  grande  animation  et  des  bénéfices  certains,  qui  ne  sont  pas 
à  dédaigner,  résultent,  pour  Gibraltar,  de  cette  impulsion  remar- 
quable que  l'Angleterre  a  su  donner  à  sa  navigation  à  vapeur  dans 
la  Méditerranée.  C'est,  en  effet,  dans  ce  port  que  tous  ces  paquebots 
viennent  renouveler  leur  approvisionnement  de  charbon ,  auquel 
une  foule  de  navires  à  voiles  sont  employés  sans  cesse  à  pourvoir 
d'un  autre  côté,  ce  qui  leur  assure  en  tout  temps  un  élément  de 
fret  considérable.  •  * 

Dans  le  contrôle  du  mouvement  de  navigation  des  ports  du 
Royaume-Uni,  l'intercours  direct  avec  Gibraltar  a  présenté  les 
résultats  suivants  : 
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Ïiii8l9.  la  Mi. 

Navirei.  Tooneanz.  KiTlrct.  Tomeant. 

Eatrée 54  12,457  46  41,780 

Sortie 230  37,631  216  34,562 


Total 284  50,088  262  46,342 

La  disproportion  qui  existe  entre  les  chiffres  de  l'entrée  et  ceux 
de  la  sortie  montre  que  très-peu  de  ces  navires  reviennent  en  droi- 
ture de  Gibraltar  en  Angleterre.  Il  est  à  remarquer  aussi  que, 
parmi  les  bâtiments  expédiés  de  la  métropole  à  destination  de  ce 
port,  le  pavillon  étranger  commence  à  figurer  pour  1/5  à  côté  du 
pavillon  britannique ,  depuis  que  la  navigation  directe  avec  Us 
colonies  n*est  plus  exclusivement  réservée  à  ce  dernier  par  la  loi 
anglaise. 

La  valeur  totale  des  opérations  de  marchandises  de  la  place  de 
Gibraltar,  durant  la  période  quinquennale  1844-48,  était  estimée» 
ea  moyemie,  à  environ  67  millions  de  francs  par  an.  L'importa- 
tioa  y  entrait  pour  une  somme  de  38  à  39  millions;  l'exportation, 
pour  un  chiflre  de  28  à29.  L'Angleterre,  avec  ses  possessions  colo^ 
niales,  figurait  pour  22  millions  de  francs  dans  la  première^  et  pour 
4  million»  dans  la  seconde,  soit  pour  26  millions  dans  l'ensemble. 
La  différence  entre  le  montant  des  exportations  ou,  pour  mieux  dire, 
its  réexportations,  et  celui  des  arrivages,  est  absorbée  par  la  con- 
sommation et  par  le  débit  local  de  Gibraltar,  débit  dont  on  s'ex- 
plique facilement  l'importance ,  en  considérant  que  cette  ville  ne 
possède  aucune  industrie,  et  que  les  passagers  des  navires  en  re- 
lâche, et  surtout  les  habitants  des  provinces  voisines  de  l'Espagne 
et  du  Maroc,  viennent  en  foule  y  faire  leurs  emplettes  dans  les 
magncfn^  de  détail* 

Le  commerce  britannique  à  Gibraltar  est  sujet  à  de  grandes  fluc- 
tuations. Voici,  pour  différentes  années,  d  après  les  documents  an- 
giais,  la  valeur  déclarée  des  envois  de  produits  naturels  ou  manu- 
iicturée  du  Eoyaume^Uni  qui  ont  été  dirigés  sur  ce  point  : 

Lir.  êL  Prinei. 

1830.  fliinimum 202,760  7,319,000 

1343,  Maximum 1,176,737  20,418,000 

1347 446,843  11,671,000 

1848 750,257  18,756,000 

I           1849 *  533,481  13,337,000 

1830 388,141  9,702,000 

Ces  envois  consistent  principalement  en  cotonnades  (fila  et  ti»- 
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sus),  lainages  et  autres  articles  manufacturés  d'Angleterre.  Us  ne 
comprennent  pas  les  denrées  et  produits  d'origine  coloniale  on 
étrangère,  expédiés  à  Gibraltar  des  entrepôts  du  Royaume-Uni,  et 
dont  nous  nous  bornerons  à  mentionner  les  suivants,  comme  les 
principaux  : 

1848.  I8«.  1860. 

QaaoUlés  eo  livres  angkitet. 

Tabac  en  feuilles.   .  .    .       490,000      184,000      45,000 

Thé] 93,000       139,000       81,500 

Poivre 124,000         72,500       63,500 

En  retour,  la  Grande-Bretagne  importe  de  Gibraltar  des  laines*,  de 
la  soie ,  des  gommes  et  d'autres  articles  d'entrepôt  provenant  cd 
majeure  partie  du  Maroc, 

Le  fait  le  plus  saillant  qui  ressort  des  rapprochements  de  chiffires 
que  nous  venons  d'établir,  c'est  un  déclin  notable  dans  toutes  les 
branches  de  l'importation  britannique  à  Gibraltar,  en  1850.  Nous 
croyons  devoir  insister  sur  l'importance  de  ce  fait  dont  il  nous 
reste  à  indiquer  les  causes,  qui  marquent  presque  une  révolution 
dans  les  habitudes  et  les  traditions  du  commerce  de  cette  place. 

Les  produits  que  les  Anglais  apportent  à  Gibraltar,  notamment 
les  cotonnades  et  les  tabacs,  allaient  généralement  se  répandre  en 
Espagne,  au  moyen  d'un  petit  cabotage  frauduleux  auquel  s  em- 
ploient une  multitude  de  barques  à  voiles  latines.  Ces  opérations 
de  contrebande  avaient  été  longtemps  extrêmement  lucratives.  Ce- 
pendant les  bénéfices  qu'elles  procuraient  étaient,  depuis  quelques 
années  déjà,  allés  en  diminuant,  par  suite  des  mesures  de  vigilance 
plus  grande  et  de  répression  plus  énergique  que  le  gouvernement 
espagnol  s'était ,  quoiqu'un  peu  tardivement,  mis  en  devoir  d'op- 
poser au  commerce  interlope.  Ayant,  depuis  la  régence  d'Espartero, 
retrouvé  les  moyens  de  payer  plus  régulièrement  le  personnel  de 
ses  douanes,  il  est  parvenu  à  faire  cesser  en  même  temps  les  con- 
nivences entre  ses  propres  employés  et  les  fraudeurs,  et  à  rendre 
ainsi  le  métier  de  ces  derniers  de  plus  en  plus  difficile  et  ingrat. 
Enfin,  le  nouveau  tarif  espagnol,  du  5  octobre  1849,  ayant  fait  lever 
la  prohibition  absolue  des  tissus  de  coton,  dut  porter  un  coup  en- 
core plus  rude  et  plus  décisif  à  la  contrebande  de  Gibraltar,  les 

•  C'est  l'article  capital;  il  en  est  entre  dans  les  ports  anglais,  288,000  limsen 
1849  et  489,500  en  1850.  La  livre  anglaise  n^est,  comme  on  sait,  qaede40 
grammes. 
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mêmes  transactions  pouvant  désormais,  en  vertu  de  la  nouvelle  loi, 
dont  les  dispositions  plus  libérales  étaient  connues  d'avance,  s'opérer 
plu^  directement  par  les  ports  d'Espagne  même  qu'elle  leur  ou- 
vrait sur  la  même  c6te.  De  là  un  ralentissement  considérable  et  subit 
dans  le  mouvement  des  opérations  de  Gibraltar,  dont  le  montant 
général,  pour  chacune  des  deux  années  1849  et  1850»  s'est  arrêté 
à  environ  40  millions  de  francs. 

Si  la  contrebande  ne  s*est  pas  encore  éteinte  à  Gibraltar,  elle  y 
est  pourtant  aujourd'hui  tellement  réduite  que  les  négociants  de 
cette  place  qu'elle  avait  si  longtemps  enrichie,  obligés  maintenant 
de  restreindre  de  plus  en  plus  leurs  opérations,  pour  ne  point  man- 
quer à  leurs  engagements,  ou  du  moins  pour  échapper  à  la  néces- 
sité de  transférer  leurs  établissements  ailleurs,  commencent  eux- 
mêmes  à  former  des  vœux  pour  Tefficacité  de  la  répression  du 
commerce  interlope,  et  pour  des  arrangements  internationaux  ca- 
pables de  faire  rentrer  leur  commerce  dans  des  voies  et  conditions 
légales  propres  à  inspirer  toute  confiance  au  gouvernement  es* 
p^ol. 

Les  autorités  de  Gibraltar  et  la  diplomatie  anglaise  partagent 
aujourd'hui  ces  vues,  et  ne  négligent  aucun  moyen  pour  en  secon- 
der la  réalisation.  Leurs  démarches  ont  déjà  commencé  à  porter 
quelques  fruits;  elles  ont  décidé,  sur  la  fin  de  1851,  le  gou* 
Temement  espagnol  à  l'abolition  des  droits  de  sortie  dont  il 
frappait  tous  les  comestibles  à  ia  destination  de  Gibraltar.  Le  mi- 
nistre de  Sa  Majesté  britannique  auprès  de  la  cour  d'Espagne,  lord 
Howdon  s'est,  en  outre,  appliqué  avec  instance  à  obtenir  pour  cette 
place,  du  cabinet  de  Madrid,  une  concession  bien  plus  importante 
encore.  Nous  voulons  parler  de  la  révocation  de  la  mesure  qui,  de- 
puis la  régence  d'Espartero,  dénationalise,  c'est-à-dire  prive  du 
bénéfice  attaché  à  son  pavillon  dans  les  ports  d'Espagne,  tout  na- 
vire de  cette  contrée  allant  prendre  à  Gibraltar  un  chargement  quel- 
conque. Cette  révocation  est  d'autant  plus  vivement  sollicitée  qu'elle 
parait  indispensable  pour  ranimer  le  commerce  défaillant  de 
celte  place  avec  un  pays  qui  a  toujours  été  son  meilleur  débou- 
(hé. 

En  présence  de  la  crise  qui  tient  en  suspens  la  marche  des  opé- 
^tioDsde  Gibraltar  avec  l'Espagne,  celles  que  cette  place  entretient 
avec  le  Maroc  tendent,  en  revanche,  depuis  quelque  temps,  are- 
P^OMire  plus  d'activité.  Le  mouvement  d'affaires  avec  ce  pays,  qui 
De  fient  toatefbift  encore  qu'en  troisième  ligne,  aprèe  l'Angletem 
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cep^idaati  recouvert  d'une  légère  couche  de  terre  végétale^  qu'on  y 
a  transportée  de  Sicile,  s'est  paré,  sous  l'heureuse  influence  du  cli- 
mat,  des  vives  couleurs  d*une  végétation  des  plus  suaves  et  des  plus 
brillantes.  On  y  trouve  quelques  sources  ;  néanmoins,  la  sécheresse 
y  est  assez  fréquente,  à  cause  de  la  rareté  des  pluies,  doQt  on  est 
obligé  de  recueillir  soigneusement  les  eaux  dans  des  citernes  qui 
pourvoient  aux  besoins  ordinaires. 

Malte  produit  quelques  espèces  de  grains,  surtout  du  froment  et  de 
loige,  mais  en  quantité  insuflisante,  car  il  en  faut  environ  73,000 
quarters*  par  an  pour  suppléer  à  Tapprovisionnement  ordinaire.  On 
cultive  en  outre  dans  cette  lie,  ainsi  que  dans  celle  de  Gozo,  du  co- 
ton qui  passe  en  Angleterre,  soit  à  l'état  brut,  soit  déjà  ûlé.  La  vigne 
fournit  un  vin  qui  rappelle  ceux  de  TEspagne.  Les  oranges  célèbres 
de  Malte  et  d'autres  frwts  exquis,  la  beauté  de  ses  fleurs,  celle  de 
ses  roses  surtout ,  son  miel  délicieux,  qui  lui  a  valu  chez  les  anciens 
le  nom  de  Mélite,  ainsi  que  la  fécondité  de  ses  brebis  et  de  ses  bes- 
tiaux, font  de  cette  île  un  des  plus  idylliques  pays  du  monde.  On  y 
rencontre,  de  plus,  une  multitude  de  chèvres,  des  ânes  et  des  mulets 
d'espèces  très-remarquables. 

La  population  du  groupe  de  Malte  s'est  élevée  de  114,500  âmes,  en 
1842  (dont  plus  de  100,000  pour  l'île  principale) ,  à  123,500  en  1852. 
Sur  ce  chiffre,  qui  est  celui  du  dernier  recensement  officiel,  1,1 84  in- 
dividus appartiennent  au  clergé,  6,326  à  la  classe  marchande,  13,027 
à  la  population  agricole,  41,061  à  la  classe  industrielle  proprement 
dite,  et  44,381  n'ont  point  de  condition  bien  déterminée  ou  forment 
le  prolétariat»  dans  lequel  on  remarque  une  diminution  notable  qui 
semble  témoigner  en  faveur  de  l'accroissement  du  bien-être.  La  ca- 
pitale, La  Valette,  compte  à  elle  seule  plus  de  60,000  âmes.  On  y 
trouve  plusieurs  milliers  d'étrangers,  appartenant  à  des  nationalités 
diverses,  et  commerçants  pour  la  plupart;  plus  de  2,000  Anglais 
eotre  autres,  non  compris  la  garnison,  qui  n'avait  été  longtemps 
que  de  3,000  hommes,  et  parait  avoir  été  récemment  portée  jusqu'à 
7,000. 

Les  indigènes  sont  de  race  arabe,  mélangée  de  sang  grec  et  ita- 
lien; leur  idiome  est,  comme  on  sait,  un  jargon  mixte,  qui  a  con» 
serve  les  traces  de  ce  mélange,  mais  dont  le  fond  est  aussi  arabe.  Le 
commercef  la  navigation,  la  pèche  et  le  jardinage  constituent  leurs 
occupations  principales.  Pour  le  reste,  leur  industrie  se  borne  à  la 
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lesestûnations  du  budget  arrêté  pour  l'année  courante.  Le  produit 
des  douanes  en  fournit  la  majeure  partie.  A  cette  branche  de 
recettes  Tiennent  s'ajouter  celtes  des  quarantaines  et  de  l'accise, 
ainsi  que  diverses  autres  provenant  des  licences  accordées  pour 
le  débit  des  boissons,  des  loyers  et  des  rentes  de  biens  fonds  appar- 
tenant au  domaine  de  la  couronne,  de  quelques  fondations  pieuses, 
da  Mont-de-Piété,  etc.  La  dépense,  pendant  Tannée  précitée,  n'a 
été  que  de  110,288  livres  sterling  (2,757,500  francs).  Ce  bud- 
get, toutefois,  ne  concerne  que  ladministration  locale ,  et  ne 
comprend  pas  les  frais  considérables  de  l'établissement  militaire, 
qui  sont  presque  exclusivement  couverts  par  la  métropole. 

Ce  chapitre  de  dépenses  présentait  alors  déjà  le  chiffre  de  1 12,491 
lir.  st.  (plus  de  3  millions  de  francs  par  an).  Le  trésor  de  Malte  n'y 
contribuait  que  pour  6,200  liv.  st.  Mais  1  île  a  en  outre  la  charge 
de  fournira  la  garnison  un  régiment  d'infanterie  indigène,  h  Royal 
Malta  Feneible.  Il  y  existait  aussi,  du  temps  des  chevaliers,  une  mi- 
lice locale  dont  le  rétablissement  a  été  décidé  par  la  Consulta  mal- 
taise le  31  mars  1852. 

Les  avantages  militaires  et  commerciaux  de  Malte  dédommagent 
amplement  l'Angleterre  des  charges  que  lui  impose  Tentretien  dis-. 
pendieux  de  ce  superbe  établissement.  Parlons  d'abord  de  son  im- 
portance commerciale  et  postale.  Elle  s'est  prodigieusement  accrue 
par  suite  du  développement  extraordinaire  qu'a  pris  de  nos  jours  la 
navigation  à  vapeur  entre  les  pays  de  l'Europe  occidentale  et  les 
contrées  du  Levant.  Malte,  avec  ses  dépôts  de  charbon,  est  devenue 
^omme  le  centre  principal  de  ces  communications  accélérées  pour  la 
plupart  des  services  qui  y  concourent,  et  parmi  lesquels  il  faut  men- 
tionner surtout,  à  côté  de  nos  paquebots  français  et  des  paquebots 
napolitains,  ceux  du  gouvernement  anglais  lui-même,  ainsi  que 
ceux  de  la  puissante  Compagnie  anglaise,  dite  Péninsulaire  et 
Orientale. 

La  iranchise  du  port  de  La  Valette  se  réunit  aux  avantages  naturels 
H  artificiels  de  la  situation,  de  Tétendue  et  de  la  sécurité  de  ce  port, 
pour  favoriser  le  développement  du  commerce  de  Malte  avec  tous  les 
pays  de  la  Méditerranée,  avec  la  Grande-Bretagne  et  même  avec  plu- 
sieurs contrées  transatlantiques.  C'est  notamment  de  1841  à  1844 
«{ue  le  progrès  de  ce  mouvement  de  navigation  et  des  opérations  qui 
»y  lient  a  été  rapide.  Durant  la  première  année  de  cette  période , 
les  entrées  et  sorties  réunies  de  l'exercice  maritime  n'y  présentaient 
more  que  le  ehiffire  de  1,979,  navires  avec  une  jauge  de  183,888 
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tonneaux;  en  1844,  ce  mouvement  s'accrut  jusqu'à  6,896  nKnim, 
jaugeant  810,552  tonneaux.  La  valeur  des  importations,  dans  le 
même  intervalle,  s'était  élevée  de  31,088,000  fr.  à  27,929,000  &-.; 
celle  des  exportations,  de  14,959,000  fr.  à  17,476,000  fr.;  ce  qui 
porte  à  45,405,000  fr.  le  total  général  du  commerce  de  Malte  eo 
1844.  Dans  ce  total,  les  opérations  avec  la  Grande-Bretagne,  qui 
doivent  être  signalées  comme  les  plus  importantes,  figuraient  poar 
12,894,000  fr.,  dont  10,977,000  à  l'importation  et  1,917,000 
à  l'exportation  de  Malte.  Cette  tle  est  surtout  un  grand  entre- 
pôt de  céréales,  de  denrées  coloniales,  de  tabac,  de  comestibles  de 
toute  espèce  pour  le  ravitaillement  des  navires,  de  tissus  et  d'autres 
articles  manufacturés  d'Angleterre.  La  monnaie  anglaise  y  est  aussi 
devenue  prédominante. 

Nous  manquons  de  renseignements  assez  complets  pour  détermi- 
ner exactement  les  variations  du  commerce  de  cette  lie  pendant  les 
années  postérieures.  Bien  que  le  gouvernement  anglais  mette  eo 
général  beaucoup  d'empressement  à  publier  tout  ce  qui  concerne  le 
mouvement  commercial  de  ses  colonies,  il  est  pourtant  certaînesdeces 
possessions,  et  Malte  parait  être  de  ce  nombre,  à  l'égard  desquelles 
.  son  contrôle  est  moins  explicite.  Cependant,  les  données  partielles 
qu'il  fournit  sur  cette  tle  suffisent  pour  démontrer  qu'elle  n'a  rien 
perdu  de  son  importance,  comme  place  intermédiaire,  dans  les  re- 
lations du  commerce  britannique  avec  l'Italie,  la  Turquie,  la  Grâce, 
l'Egypte  et  les  autres  pays  levantins. 

En  effet,  le  tonnage  de  la  navigation  générale  s'y  est  établi  comme 
il  suit,  de  1846  à  1848,  à  l'entrée  seulement  : 

Toaoeaux. 

1846 430,510 

1847 541,696 

1848 524,806 

Enl844,  commeen  1827,  la  valeur  des  produits  anglais  exportés 
du  Royaume-Uni  pour  Malte  se  réduisait  à  environ  200,000  liv.  st. 
(5  millions  de  francs)  ;  en  1832 ,  par  extraordinaire,  elle  n*avait 
même  pas  atteint  97,000  liv.  st.  Or,  voici  des  chiffines  plus  récents, 
qui  feront  juger  de  Taecroissement  qu'elle  a  pris  depuis  cette 
époque  : 

1848 379,467  liv.  st. 

1849 387,744 

1850 314,386 

C*6Bt  une  somme  annuelle  de  8  à  iO  millions  de  francs,  md  que 
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pour  Jâft  eavois  directs  de  cette  nature,  consistant  en  produits  an- 
glais, indépendamment  desquels  le  Royaume-Uni  a  réexporté  à  la 
même  destination  de  très-fortes  quantités  de  tabac  (510,000  livres 
en  1848,  1,999,000  en  1849  et  533,000  en  1850),  du  poivre,  du 
café,  du  sucre,  etc.  Il  a  reçu  de  Malte,  en  retour,  les  produits  sui- 
lants: 

^      1848.  1849.  ISiSO. 

LtTrei  anglaiMf. 

Soies  écrues 62^500      83^000       18^000 

Laines 94,000     «76,000       61,000 

CtlIoM  aBglaii.*. 
Vins 59,433      78,182       38,679 

Plus,  du  soufre,  du  maïs  et  d*autres  céréales,  le  tout  extrait  des 
entrepôts  de  cette  lie,  des  oranges,  un  peu  de  coton  (18,600  livres  en 
1849  et  2,353  seulement  en  1850),  etc. 

Bien  qu'inférieure  à  Gibraltar,  si  l'on  se  borne  à  comparer  les  ré- 
sultats des  échanges  directs  de  chacune  de  ces  deux  places  avec  la 
métropole,  Malte  entretient  pourtant  avec  les  ports  de  celle-ci  un 
mouvement  de  navigation  plus  actif  et  plus  suivi.  Voici  quels  ont 
été,  tant'  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  de  ces  ports,  les  chiffres  de  ce 
mouvement,  qui  s'effe^lue  aussi  presque  exclusivement  sous  pavillon 
britannique  : 

MaTirei.  Tonoeaux. 

1849 310  64,026 

1850. 317  72,962 

C'est,  on  le  remarquera,  pour  ce  dernier  exercice,  presque  27,000 
tonneaux  de  plus  que  n'offre  Tintercours  du  Royaume-Uni  avec 
Gibraltar,  qui  n'a  été  que  de  46,000  tonneaux. 

Ajoutons  que  les  chantiers  de  Malte  déploient  également  une 
activité  qui  mérite  d'être  signalée.  29  navires  d'une  capacité 
moyenne  de  270  tonneaux  au  moins  y  Sut  été  construits  de  1847  à 
18^,  et  il  n'est  nullement  probable  qu'il  y  ait  eu  depuis  un  ralen- 
tissement dans  ces  travaux. 

Il  nous  reste  à  faire  ressortir  les  avantages  de  Malte ,  comme  sta- 
tion militaire  et  navale.  Déjà  les  grands-mattres  de  l'ordre  de  Saint- 
lean  avaient  fait  de  La  Valette  une  des  plus  fortes  places  du  monde. 
Cette  ville  est  bâtie  sur  une  langue  de  terre  qui  domine  un  port  de 
chaque  côté.  A  l'extrémité  de  la  presqu'île  se  trouve  le  fort  Saint- 
Elme.  U  défend  l'entrée  des  deux  ports,  que  les  Anglais,  par  de  va0- 
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tes  travaux,  ont  rendus,  du  c6té  delà  mer*  aussi  inattaquables  que 
la  place  elle-même.  Celle-ci  ne  pourrait  être  assiégée,  avec  quelques 
chances  de  succès,  que  par  terre,  au  moyen  d*un  débarquement 
formidable  de  troupes  et  de  matériel.  La  ville  de  Citta-Vecchia,  à  six 
milles  de  La  Valette,  est  également  fortifiée.  Il  en  est  de  même  de 
la  montagneuse  lie  de  Gozo,  située  à  l'ouest  de  Malte,  et  séparée  de 
celle-ci  par  un  canal  de  3  à  5  milles  anglais  de  largeur.  On.  y  trouve 
quelques  villages  et  le  fort  Chambray.  Comino,  Ile  bien  plus  petite 
encore,  ne  présente  que  30  acres  de  terres  cultivées. 

Le  grand  port  de  La  Valette,  sans  être  tout  à  fait  aussi  vaste,  ni 
aussi  parfaitement  abrité  contre  tous  les  vents  que  celui  de  Mahon, 
a  pourtant  assez  de  profondeur  et  d'étendue  pour  qu'une  flotte  en- 
tière, composée  des  plus  gros  vaisseaux,  puisse  s'y  tenir  à  l'ancre  en 
toute  sûreté.  De  l'avis  des  ingénieurs  anglais,  il  serait  impossible 
d'en  forcer  l'entrée.  La  position  géographique  est  d'ailleurs  excel- 
lente. Il  suffirait  de  quelques  bâtiments  à  vapeur  croisant  entre 
cette  lie  et  l'Afrique,  dans  le  canal  de  Malte,  au  sud  de  la  Sicile,  et 
à  l'est  de  celle-ci  dans  le  détroit  de  Messine,  pour  reconnaître  le 
passage  de  tout  navire  faisant  voile  pour  l'Orient,  ou  en  revenant. 
Il  serait  facile  encore,  en  détachant  un  plus  grand  nombre  de  ces 
bâtiments  de  la  station  de  La  Valette,  d'observer  de  même  toutes  les 
autres  cdtes  et  passes  ou  détroits  des  parages  insulaires  de  lltalie 
occidentale.  Le  déploiement  d'une  grande  supériorité  de  forces  na- 
vales pourrait  même,  par  un  temps  favorable,  donner  à  l'Angleterre 
les  moyens  de  garder,  contre  une  flotte  entière,  le  passage  de  toute 
la  ligne  qui  sépare  l'extrémité  méridionale  de  l'Italie  de  la  pointe 
septentrionale  de  l'Afrique.  Aussi  le  gouvernement  britannique 
a-t-il  eu  soin  d'établir  dans  cette  station  un  vaste  arsenal,  abon- 
damment pourvu  de  tout  ce  qui  est  nécesaire  à  l'entretien  et  au 
rééquipement  d'une  flotte  nombreuse,  et  d'y  ménager  des  disposi- 
tions pour  l'armement  et  le  casernement  de  plus  de  40,000 
hommes. 

IV.  ILES  IONIENNES. 

Le  système  d'établissements  maritimes  et  militaires  dont  la  Grande- 
Bretagne  poursuivait  ta  formation  dans  la  Méditerranée  s'est  com- 
plété par  l'acquisition  qu'elle  fit,  en  1815,.  des  îles  Ioniennes,  dont 
le  protectorat  équivaut,  entre  ses  mains,  à  une  véritable  souverai- 
neté. Ces  îles,  au  nombre  de  sept,  très-inégalement  distantes  les 
unes  des  autres,  figurent  un  cordon  qui  s'étend  depuis  l'Adriatique, 
à  la  hauteur  du  littoral  de  TEpire,  jusque  vers  l'entrée  de  l'Ardii- 
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pel  grec,  par  les  eaux  qui  séparent  la  pointe  sud-est  de  la  Morée  et 
Candie.  De  la  domination  des  empereurs  de  Ck)nstantinople  elles 
avaient  passé,  en  1148,  sous  celle  du  Normand  Roger  de  Sicile,  et 
formé  ainsi  une  dépendance  du  royaume  de  Naples,  jusqu'à  ce 
qu'en  1385  elles  se  donnèrent  à  Venise,  qui  sut  les  défendre  contre 
les  attaques  réitérées  des  Turcs,  et  les  conserva  jusqu'au  moment  de 
sa  propre  chute.  Les  Russes,  de  concert  avec  les  Turcs,  s'en  étant 
rendus  maîtres  en  1799,  l'empereur  Paul,  dans  Tannée  qui  suivit, 
les  déclara  indépendantes,  sans  néanmoins  en  retirer  ses  troupes. 
Nais  en  1807,  la  France,  alors  partout  victorieuse  et  triomphante, 
qui  s  en  était  déjà  emparée  une  première  fois  en  1797,  en  reprit 
possession,  et,  à  la  paix  de  Tilsit,  Napoléon  en  exigea  la  cession 
formelle  de  l'empereur  Alexandre.  En  1811,  l'Angleterre  à  son  tour 
parvint  à  occuper  ces  lies,  celle  de  Corfou  encore  exceptée.  L'éta- 
blissement complet  et  définitif  de  sa  suprématie  n'y  date  que  du 
traité  de  Paris. 

Les  lies  Ioniennes  présentent  ensemble  une  superficie  de  1,041 
milles  carrés  anglais  (2,696  kilom.  c).  La  plus  septentrionale,  et 
militairement  la  plus  importante,  est  Gorfou,  l'ancienne  Corcyre, 
située  vers  l'entrée  du  golfe  Adriatique,  de  la  manière  la  plus  favo- 
rable pour  surveiller  cette  mer,  le  golfe  de  Tarente  et  la  cAte  de 
Calabre.  La  capitale,  du  même  nom,  siège  du  gouvernement  central, 
est  très-bien  fortifiée,  et  présente  un  excellent  mouillage  aux  bâti- 
ments de  guerre  des  plus  grandes  dimensions.  Aussi  jouit-elle  d'une 
égale  réputation  comme  place  d'armes  et  comme  point  de  rallie- 
ment pour  la  croisière  anglaise.  Au  sud  de  Corfou,  on  rencontre 
successivement,  en  longeant  les  c6les  de  l'Epîre  et  de  la  Grèce» 
Paxo,  rtle  la  moins  considérable  des  sept,  Sainte-Maure,  célè- 
bre dans  l'antiquité  par  le  saut  de  Leucade,  Théaki,  très-proba- 
blement la  même  qu'Ithaque,  patrie  du  héros  de  l'immortelle  Odys- 
sée; puis  Céphalonie,  la  plus  étendue  des  Iles  Ioniennes,  toute  cou- 
verte de  montagnes,  et  position  militaire  très^forte.  Elle  offre  un 
vaste  port  très-bien  abrité,  et  domine,  conjointement  avec  Théaki, 
le  golfe  de  Lépante,  ainsi  que  les  côtes  septentrionales  et  occidenta- 
les de  la  Horée.  Cet  avantage  naturel  a  déterminé  les  Anglais  à  y 
établir  une  forte  garnison  et  à  s'y  retrancher  solidement.  A  10 
milles  au  sud  de  Céphalonie  apparaît  Zante,  la  plus  belle  et  la  plus 
productive  des  lies  Ioniennes,  surnommée  la  Fleur  du  Levant  pour 
sa  fertilité,  mais  insignifiante  au  point  de  vue  militaire.  La  plus 
méridionale  enfin»  et  la  plus  isolée  du  cordon,  est  Tlle  de  Cérigo, 
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Fanciênne  Cythère.  Elle  tient  la  clef  de  TArchipel  heWéoiqne,  à  la 
distance  de  50  milles  anglais  de  Tîle  de  Candie,  et  de  20  milles 
seulement  du  cap  Saint-Ange,  en  Morée.  De  Cérigo,  prise  comme 
centre  d'opérations,  il  serait  facile  de  dominer  avec  une  flotte  les 
trois  golfes  de  Coron,  de  Laconie  et  de  NaupKe,  et  d'agir  à  volonté 
sur  toutes  les  passes  méridionales  de  l'Archipel.  Il  ne  serait  donc 
pas  impossible  que  TAngleterre  songeât  un  jour  à  convertir  celte  tle 
aussi  en  place  d'armes,  et  qu'il  prît  fantaisie  à  Neptune  d'agiter 
son  trident  autour  de  ces  paisibles  bocages  jadis  consacrés  par  les 
Muses  aux  tendres  ébats  de  la  mère  de  Cupidon. 

Le  sol  des  îles  Ioniennes  est  généralement  montueux.  La  rareté 
des  sources  et  des  eaux  courantes  les  rend  peu  propres  à  la  culture 
des  végétaux  qui  ont  besoin  d'humidité;  mais,  en  revanche,  ce  sol  est 
riche  en  fruits  du  sud,  en  vignes  fournissant  l'espèce  de  raisin  sec 
appelée  vulgairement  raisin  de-Corinthe,  en  oliviei's,  en  mûriers,  et 
même  en  cotonniers.  Cependant,  l'importation  croissante  des  co- 
tonnades anglaises  a  fait  de  plus  en  plus  négliger  la  ciilture  de  ce 
dernier  arbuste. 

La  production  du  raisin  sec  est  particulière  aux  îles  de  Céphalo- 
nie,  de  Zante  et  d'Ithaque.  Cette  récolte,  qui  s'exporte  presque  en 
totalité,  a  présenté  les  chiffres  suivants  en  diverses  années  : 

1846 11^332,500  kilogrammes. 

1848 12,600,600  — 

1851 13,320,000  — 

La  récolte  de  l'huile  d'olive,  dont  Corfou  produit  la  quantité  de 
beaucoup  la  plus  forte,  et  dont  la  majeure  partie  est  absorbée  par 
la  consommation  ionienne,  s'est  élevée,  dans  les  bonnes  années,  de 
160,000  à  170,000  hectolitres.  En  1851,  année  très-mauvaise, 
elle  s'est  réduite  à  44,000  hectolitres. 

Les  lies  lofiiefines  ne  produisent  pas  assez  de  céréales  pour  leurs 
besoins,  que  l'on  évalue  de  420,000  à  430,000  hectolitres  par  an, 
tant  en  blé  qu'en  maïs  ;  mais  le  passage  des  narires  qui  se  rendent 
dans  l'Adriatique  facilite  beaucoup  leur  approvisionnement  en 
grains  et  autres  subsistances,  qu'elles  reçoivent  d'Odessa,  de  la 
Turquie,  de  la  Grèce  voisine,  et  en  partie  aussi  des  ports  dl- 
taUe.  Les  ânes  et  les  chèvres  supfiléent,  dans  ces  îles,  à  Tinsuffi- 
sance  des  chevaux,  des  bétes  à  cornes  et  des  moutons.  Parmi  les 
produetions  secondaires,  il  faut  citer  le  kermès.  On  n'y  trouve  ni 
fWr  ni  Mtres  métau;  Biais  le  pétrole,  très-abondant,  y  fbnne  tm 
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objet  d'exportation.  On  y  exploite,  en  outre,  des  mines  de  char- 
bon de  terre,  des  carrières  de  marbre  et  de  pierre  de  taille,  et  un 
grand  nombre  de  salines.  Sur  les  c6tes  on  pèche  aussi  le  corail. 
Quant  à  l'industrie  proprement  dite,  elle  est  peu  développée  et  ne 
comprend  que  la  fabrication  de  quelques  tissus  de  coton  et  de  soie 
très-ordinaires,  àZante,  ainsi  que  celle  d'un  savon  très-commun  et 
de  divers  autres  articles  de  ménage,  dans  la  même  île  et  à  Gorfou. 

Les  relations  maritimes  et  commerciales  des  tles  Ioniennes  atec 
les  autres  pays,  relations  commandées  par  la  nécessité,  sont  assez 
actives.  La  navigation  [surtout  y  avait  pris  un  grand  développe* 
ment,  grftce  à  Tactivité  du  commerce  des  grains,  en  1847  et  1848; 
mais  depuis  elle  est  demeurée  à  peu  près  stationnaire.  On  en  jugera 
[Mir  les  chi£Dres  suivants,  qui  représentent  le  mouvement  des  entrées 
et  sorties  réunies.  * 

fftTirM.  Tmmmvs. 

1846 ,  .  .  .  i,84S  220,393 

1847 2,752  334,549 

1848 2,821  337,138 

1849 2,568  301,504 

1850 2,813  330,417 

1851 2,836  333,924 

Ce  mouvement,  il  est  vrai,  se  compose  en  grande  partie  de  re^ 
lâches.  Le  pavillon  ionien  n'y  a  figuré  que  pour  70,500  tonoeaui 
eu  1850,  et  pour  66,000  tonneaux  an  Ifôl,  soit  pour  1/5  à  peine. 
Cette  part  eat  modeste,  et  les  Ioniens  n'ont  pas  lieu  d'en  être  aatia- 
tûts.  Aussi  se  plaignent-ils  du  déclin  de  leur  marine»  qui  était  au- 
trefois plus  considérable,  celle  de  l'Ile  de  Céphalonie  surtout.  Us  re- 
prochent au  gouvernement  anglais  d'y  avoir  contribué  lui-même, 
^û  o^lli^eant  de  ménager  à  leur  pavillon ,  dans  les  ports  étrangers 
où  le  pavillon  britannique  jouit  du  bénéfice  de  la  réciprocité,  la 
[«articipation  aux  mêmes  avantages.  Cependant  la  marine  de  Gor- 
fou a  un  peu  gi^é  dans  ces  derniers  temps,  et  compte  aujourd'hui 
18  navires  jaugeant  de  40  à  SOO  tonneaux,  non  ciHupris  un  grand 
nombre  de  petits  bâtiments  de  cabotage. 

L'intcrcours  direct  entre  ces  tles  et  le  Royaume-Uni,  beaucoup 
moins  considérable  que  le  mouvement  de  navigation  entretenu  par 
<^  dernier  avec  ses  possessions  plus  rapprochées  de  Gibraltar  et  de 
^te,  s'est,  d'après  les  relevés  anglais,  réduit  aux  chiffres  suivanta, 
^  les  ports  de  la  métropole,  entrées  et  sorties  réunies  : 

•avirei.     TomiMia.. 

1849 148        24,769 

4860 184        n,9M 
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dont  plus  des  deux  tiers  appartiennent  au  pavillon  britannique. 
Mais,  dans  les  ports  ioniens,  le  même  intercours,  d'après  des  ren- 
seignements pris  sur  les  lieux,  se  serait  élevé,  en  1851 ,  à  198  navi- 
res jaugeant  31 ,035  tonneaux. 

La  valeur  totale  des  opérations  du  commerce  extérieur  des  sept 
lies  était,  en  1848,  de  39  millions  de  francs.  L'importation  y  comp- 
tait pour  23  millions,  et  l'exjportation  pour  16.  Elle  a  peu  varié  de- 
puis, ainsi  que  l'atteste  le  rapprochement  ci-après  : 

4840.  1850.  1851. 

Importation.    .     22,723,000  fr.     22,631,000  fr.     24,260,000  fr. 
Exportation.    .     43,544,000  14,050,000  15,764,000 

Total.  .  .      36,267,000         36,681,000  40,024,000 

L'Angleterre  qui,  en  1848,  entrait  pour  5,005,000  fr.  dans  Fim- 
portation,  et  prenait  3,620,000  fr.  dans  l'exportation,  n  a  figuré, 
en  1850,  que  pour  2,283,000  fr.  dans  celle-ci,  et  pour  2,213,000  fr. 
dans  celle-là.  La  somme  totale  de  ses  échanges  avec  les  lies  Ionien- 
nes était  ainsi  tombée  de  8,625,000  fr.  à  4,496,000.  Mais  Tannée 
suivante,  son  commerce  est  remonté,  l'importation  à  5,512,000  fr., 
l'exportation  à  2,708,000  :  total,  8,220,000  fr.,  sans  compter  les 
opérations  de  ces  tles  avec  Malte,  qui  ont  été,  la  même  année,  de 
498,000  fr.  à  l'importation,  et  de  154,000  fr.  à  l'exportation. 

Voici  maintenant,  d'après  les  relevés  des  douanes  anglaises,  les 
chiffires  des  principales  exportations  de  la  Grande-Bretagne  à  desti- 
nation des  lies  Ioniennes  : 

1848.  1849.  1850. 

Ba  litres  tterliiig. 

«.^j   '^A       I       j    ,>.       (        178,831  165,805  135,912 

Produits  du  sol  et  de  Im-  \ 

dustrie  du  Royaume-Uni.  .  1 

{     4,471,000       4,145,000       3,398,000 

Bo  lifTM  angliitef. 

Tabac  en  feuilles 112,000          275,000  39,000 

Poivre 62,000             23,500  42,500 

Café 60,000             45,000  263,000 

Parmi  les  articles  secondaires  non  mentionnés  ci-dessus,  les  spiri- 
tueuxet  les  denrées  coloniales  autres  que  le  café  sont  les  seuls  objets 
dignes  de  remarque.  Les  produits  britanniques  qui  figurent  en  tête  du 
relevé  consistent  principalement  en  fils  et  tissus  de  coton,  en  charbon 
de  terre  et  en  sucre  raffiné.  C'est  sur  cette  catégorie  de  produits,  qui 
avait,  en  1845,  atteint  une  valeur  de  209,612  liv.  st.  (5,233,000 
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francs),  qu*a  porté  surtout  la  décroissance  que  nous  avons  signalée 
plus  haut. 

L'Autriche,  par  le  port  de  Trieste,  concourt  avec  TAngleterre  à 
pourvoir  les  lies  Ioniennes  des  articles  manufacturés  dont  celles-ci 
ont  besoin,  tant  pour  leur  propre  consommation  que  pour  l'appro- 
visionoement  de  la  Grèce  et  de  quelques  provinces  turques,  de  TAI- 
baoie  notamment,  b  destination  de  laquelle  une  grande  partie  de 
ces  produits  est  réexportée  par  l'intermédiaire  de  Corfou,  qui  tend 
i  se  substituer  entièrement  aux  relations  directes  de  Venise  et  de 
Trieste  avec  cette  contrée.  L'établissement  d'un  port  franc  à  Scutari 
d'Albanie,  mesure  longtemps  sollicitée  auprès  du  Divan  par  la  di- 
plomatie anglaise,  ne  saurait  manquer  d'ajouter  encore  à  l'impor- 
lâDce  de  ce  commerce  d'entrepôt. 

C'est  par  la  variété  des  tissus  qu'elle  envoie  sur  ces  marchés  que 
l'industrie  allemande  est  parvenue  à  rivaliser  à  Corfou  avec  l'indus- 
trie britannique.  La  France  ne  s'est  jusqu'à  présent  intéressée 
d  une  manière  directe  au  débit  de  ses  produits  manufacturés  dans 
ces  lies  que  par  quelques  envois  de  moindre  importance.  La  somme 
de  DOS  envois  de  toute  nature  y  a  pourtant  été  évaluée,  en  1851,  à 
l,ùlO,000  fr.;  mais  ils  ne  reçoivent  en  général  cette  destination 
qu'à  Malte  ou  sur  d'autres  places  intermédiaires,  soit  d'Italie,  soit 
dAllemagne.  La  Hollande  et  la  Belgique,  qui  ont  également  abordé 
le  marché  ionien,  y  expédient  principalement  des  sucres. 

Passons  à  Texportation  des  deux  produits  les  plus  recherchés  de 
ces  tles.  Celle  des  raisins  de  Corinthe,  bien  que  sujette  à  des  varia- 
tions très-considérables,  provenant  de  l'inégalité  des  récoltes,  n'en  a 
pas  moins,  en  tout  temps,  formé  la  branche  la  plus  importante. 
Elle  n'était  que  de  10,070,000  kilog.  en  1847,  et  a  présenté  depuis 
les  quantités  et  valeurs  suivantes  : 

i848 16,083,000  kilog.  4,684,000  fr. 

4849 11,500,000  3,450,000 

1850 11,700,000  4,380,000 

1851 18,300,000  4,788,000 

Dans  plusieurs  des  années  antérieures  à  celles  que  nous  venons  de 
citer,  cette  exportation  avait  représenté  une  valeur  de  plus  de  7  mil- 
lions de  francs  ;  mais  l'accroissement  continu  de  la  production  du 
niain  de  Corinthe  dans  la  Morée,  sa  patrie  originaire,  a  eu  pour 
conséquence  une  baisse  considérable  dans  le  cours  du  produit  ionien. 

Le  commerce  de  cet  article,  qui  n'a  presque  pas  d'autres  débou- 

T.  xxxvi.  -*  it  ^miki  1IS9.  4 
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chés  que  l'Angleterre,  la  Hollande  et  Hambourg,  se  trouve  au»i 
principalement  entre  les  mains  des  Anglais.  Le  Royaurae-Uni,  d'a- 
près le  relevé  de  ses  douanes,  en  a  importé  des  îles  Ioniennes 
174,656  quintaux  en  1848,  171,709  en  1849  et  158,202  en  1850»; 
La  Grèce^  toutefois,  lui  en  fournit  une  quantité  encore  plus  forte. 
En  1851  enfin,  toutle  raisin  sec  expédié  des  lies  Ioniennes  pourTAn- 
gleterre  n*a  pas  dépassé  6  millions  et  demi  de  kilogrammes,  évalués 
seulement  à  1,700,000  fr. 

L'exportation  de  rhuile  d'olrive,  dont  la  Russie,  l'Autriche  et  l'en- 
trepôt de  Gènes  absorbent  la  majeure  partie,  n'était,  en  1847,  qui 
de  41,000  hectolitres.  Elle  a,  depuis,  présenté  les  variations  sui- 
vantes : 

Bd  qaaoUlé.  En  Taleor. 

H«ctolUret.  Franot. 

1848 86,000  5,000,000 

4849 80,000  3,720,000 

1880 57,000  3,620,000 

4  851 32,000  2,878,000 

Les  Anglais,  qui  sont  les  principaux  acheteurs  des  raisins  de  Co- 
rlnthe,  hé  tirent  en  outre,  des  lies  loiiiennes,  qu'une  petite  quantité 
d*huile  d'oHve  et  de  lavallonée.  Les  autres  exportations  de  ces  lies 
sont  pfeu  importantes  et  se  composent  presque  exclusivement  de 
vins  et  de  savon. 

Le  régime  douanier  des  lies  Ioniennes,  il  faut  le  reconnaître,  ne 
contient  aucun  privilège  spécial  en  faveur  du  coknmerce  britanni- 
que. Exebipt  de  toute  prohibition  et  basé  sur  un  tarif  de  droits  assez 
modiques,  il  esl  généralement  conçu  dans  un  esprit  libéral  au  point 
de  vue  des  rapports  internationaux.  Ce  régime  a  eu  certainemeht 
pour  effet  de  favoriser  la  Vente  et  de  répandre  l'usage  des  produits 
étrangers  dans  ces  îles,  où  le  luxe  et  les  habitudes  de  la  civilisation 
occidentale  ont  fait  des  progrès  incontestables,  au  moins  parmi  les 
négociants,  qui  y  forment  la  classe  la  plus  avancée,  et  chez  lesquels 
les  traditions  mercantiles  de  Tancienne  Venise  n'étaient  point  de  na- 
ture à  faire  obstacle  à  lalliance  avec  le  génie  commercial  plus  actif, 
plus  entreprenant  et  plus  fécond  des  dominateurs  actuels  de  leur  pa- 
trie.  Mais,  ett  dehoirs  die  cette  classe,  dans  les  campagnes  surtout,  les 
tableaux  de  la  misère  l'emportent  généralement  de  beaucoup  sur 
ceux  du  bien-être  ;  car,  malheureusement,  les  droits  du  tarif,  établis 

<  Soit,  eu  unités  fhiDçai8e8,  de  7,021,000  à  8,873^000  kUogl^miliM.  Ul^ 
tal  anglais,  de  il  S  livres,  représente  90  kiiog.  W. 
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Am  un  intérêt  ûmni,  frappent  non^seuletnent  rimportaUon  des  âeù* 
rées  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  mais  encore  l'exportation  des  pro» 
duiU  qui  constituent  les  principales  ressources  de  ces  ties,  et  c'est 
sur  la  population  agricole  que  retombe  la  plus  lourde  part  de  ee< 
charges.  Aussi  la  voit-on  plongée  dans  une  extrême  détresse  toutes 
les  fois  que  la  récolte  du  raisin  sec  ou  de  Thuile  d'olive  vient  à  man- 
quer. En  tout  temps,  d  aiUeui^,  beaucoup  dloniens,  pour  gagner 
leur  vie,  s'engagent  comme  matelots  sur  des  navires  étrangers,  et 
uo  plus  grand  nombre  encore  émigrent  chaque  année  en  Grèoe,  où 
ils  vont  louer  leurs  services  aux  cultivateurs  de  la  terre  ferme,  à  l'é^ 
poque  de  la  moisson. 

En  raison  de  ces  émigrations  temporaires,  il  est  et  sera  toujours 
très-difficile  d'évaluer  exactement  la  population  des  îles  Ioniennes. 
On  l'estime,  par  approximation,  de  330,000  à  350,000  Ames»  y 
compris  environ  12,500  Italiens,  Albanais,  Anglais  et  autres  étran* 
gers.  Il  y  a,  en  outre,  beaucoup  de  juifs,  surtout  à  Corfou  ',  où 
ron  en  compte  environ  5,000.  Mais  la  masse  de  la  population  est 
grecque,  et  quoique  les  mœurs  italiennes  prédominent  dans  les 
classes  supérieures,  le  peuple,  celui  des  campagnes  surtout,  a  fidè« 
lement  conservé  l'idiome,  ainsi  quêtons  les  traits  caractéristiques  de 
sa  race. 

Le  revenu  public  de  cet  Etat  septinsulaire  se  distingue  en  revenu 
général  et  en  revenu  municipal.  Le  premier  provient  des  douanes, 
notamment  d'un  droit  de  sortie  sur  le  raisin  sec,  du  timbre  et  de 
quelques  autres  branches  de  receltes  secondaires,  et  s'est  élevé,  en 
1848,  à  143,142  liv.  sterL;  le  second  y  a  ajouté  une  somme  de 
37,252  liv.  sterl.  Il  n'y  a  point  d'impôt  foncier,  mais  les  Ioniens  se 
plaignent  d'avoir  à  payer  aujourd'hui,  en  contributions  indirectes, 
par  suite  du  surcroît  de  charges  que  la  liste  civile  du  gouverneur 
et  les  autres  conditions  onéreuses  du  protectorat  ont  fait  peser  sur 
eux,  des  sommes  beaucoup  plus  élevées  qu'avant  1816.  Les  frais 
de  Tadministration  civile  et  judiciaire  n'absorbent,  en  effet,  qu'une 
partie  du  budget  ionien.  Un  cinquième  du  revenu  général  est,  aux 
termes  d'une  convention  arrêtée  en  1844,  annuellement  versé  h  la 
Caisse  des  dépenses  militaires  à  Corfou.  Une  autre  partie  notable 
<le  ce  budget  est  afTectée  aux  travaux  des  routes  et  ponts, 
â  rinstruction  publique  et  aux  hospices.  Des  routes  superbes  ont 

^ 1 ^BJW^  !■-■-■    I   r  ^         1    I  II  _     .1  I  III  -  -  .      —     ^ ■ 

*  La  population  totale  de  celte  Ile  s^éJevait,  diaprés  un  reoensement  fait  en  4848, 
in,5ÛO  habiUDU,  dont  S4,ttû0  pour  la  irille  de  Corfou  même,  avec  ses  sept  fau- 
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été  construites,  mais  les  facilités  de  communication  qui  en  résultent 
intéressent  le  gouvernement  militaire,  pour  les  transports  de  trou- 
pes et  de  matériel,  plus  que  le  commerce  intérieur,  au  point  de 
vue  duquel  ces  entreprises  ne  pouvaient,  en  raison  de  l'exiguïté 
territoriale  de  ces  Iles,  être  envisagées  comme  une  question  d'u- 
tilité du  premier  ordre. 

Corfou  est  depuis  1823  le  siège  d'une  Université.  Il  existe,  en 
outre,  un  séminaire  ecclésiastique,  un  collège  et  un  lycée,  ainsi 
que,  dans  le  chef-lieu  de  chacune  des  sept  îles,  une  école  secon- 
daire et  une  école  centrale  d'enseignement  mutuel.  Les  écoles  pri- 
maires commencent  également  à  se  multiplier.  Le  culte  dominant 
est  celui  de  l'Eglise  grecque,  et  le  clergé  de  cette  Eglise  est  salarié 
par  l'Etat. 

Les  dépenses  de  l'occupation  militaire  et  de  l'entretien  des  éta- 
blissements qui  s'y  rapportent  sont  très-considérables,  l'Ile  de 
Corfou  exigeant  à  elle  seule  une  garnison  de  3,300  hommes.  La 
Grande-Bretagne  a  dû  naturellement  se  charger  de  la  majeure 
partie  de  ces  dépenses,  et  les  subsides  qu'elle  alloue  pour  cet  objet, 
s'élevant  en  moyenne  à  environ  i30,000  liv.  sterl.  (3,250,000  fr.) 
par  an,  contribuent  à  rétablir  la  balance  entre  l'exportation  et  la 
somme  bien  plus  élevée  des  importations  de  ces  lies. 

Quoique  la  confédération  septinsulaire  soit  officiellement  qualifiée 
de  République  sous  le  titre  d'Etats-Unis  des  lies  Ioniennes,  nous 
*  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  qu'elle  n'est  rien  moins  qu'in- 
dépendante. Elle  possède  cependant  une  constitution  que  la  puis- 
sance investie  du  protectorat  lui  a  octroyée  en  1817,  et  qui  est  en- 
trée depuis  1849  dans  une  voie  de  réformes  dont  toutes  les  dispo- 
sitions ne  sont  pas  encore  arrêtées.  Le  Parlement  ionien  se  compose 
d'une  Assemblée  législative  de  quarante  membres,  et  d'un  Sénat  de 
cinq  membres,  sans  compter  le  président.  Cette  représentation  est 
fondée  sur  une  base  aristocratique.  Le  corps  électoral  des  nobles 
de  chacune  des  sept  îles  envoie  ses  députés  à  l'Assemblée  législative, 
et  celle-ci  choisit  dans  son  sein,  ou  plutôt  propose  les  sénateurs,  à 
l'exception  du  président  du  Sénat,  qui  est  nommé  directement  par 
la  Couronne,  mais  doit  être  Ionien  et  noble  de  naissance.  La  Con- 
stitution attribue  à  la  Chambre  élective  le  droit  de  statuer  sur  les 
matières  de  finances  et  d'administration  intérieure  ;  elle  reconnaît 
même  au  Sénat  le  droit  de  proposer  des  lois  et  lui  confère,  nomi- 
nalement du  moins,  le  pouvoir  exécutif,  ainsi  que  certains  pou- 
voirs intérimaires  dans  l'intervalle  des  sessions  de  l'autre  Chambre, 
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qui  autrefois  n'avaient  lieu  que  tous  les  deux  ans,  et  qu'ail  8*a^t 
maintenant  de  rendre  annuelles.  Mais  l'autorité  dominante  est,  en 
réalité,  celle  du  lord  haut-commissaire  anglais  ou  lieutenant  de 
la  reine,  résidant  à  Corfou  et  muni  par  son  gouvernement  des  pou- 
voirs les  plus  étendus,  qui  Télèvent  au-dessus  des  volontés  du  Par- 
lement, qu'il  convoque  et  proroge  à  son  gré.  Ce  haut  fonction- 
naire, actuellement  sir  Henry  Ward,  se  comporte  presque  en  toutes 
choses  comme  un  souverain  absolu.  11  peut  infirmer  le  choix  des 
sénateurs  et  refuser  la  sanction  aux  lois  votées  par  les  deux  Cham- 
bres ioniennes.  Il  y  a  plus  :  même  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas 
fait  usage  de  son  veto  de  gouverneur,  il  suffit  encore  d'un  ordre  du 
cabinet  britannique  pour  annuler  toutes  les  résolutions  adoptées 
et  dissoudre  le  Parlement.  Il  résulte  de  tout  cela  que  la  confédéra- 
tion ionienne  n'a  pas  la  moindre  autonomie  politique. 

Dans  le  gouvernement  local ,  même  dépendance.  L'éparque  pré- 
posé  par  le  Sénat  à  l'administration  de  chaque  lie  doit  également 
être  confirmé  par  le  lord  haut-commissaire,  qui  lui  adjoint,  pour  le 
contrôler  dans  toutes  ses  fonctions,  un  résident  de  son  choix,  qu'il 
peut,  à  son  gré,  porter  sur  un  Anglais,  ou  sur  un  Ionien. 

Dans  l'ordre  judiciaire  aussi,  presque  tous  les  magistrats  ne  sont 
nommés  par  le  Sénat  que  sous  la  réserve  de  l'approbation  du  lord 
haut-commissaire.  Le  grand  Conseil  de  justice,  Cour  d'appel  su- 
prême, qui  prend  rang  immédiatement  après  le  Sénat,  est  même 
formé,  pour  moitié,  de  juges  anglais,  dont  la  Couronne  s'est  ré- 
servé l'institution  directe.  L'italien  est  resté  longtemps  la  langue 
officielle.  Le  grec  moderne,  que  parle  la  grande  majorité  des  Ioniens» 
n  a  été  admis  que  depuis  peu  par  le  gouverneur  À  figurer  dans  ses 
actes  et  proclamations,  à  côté  du  texte  anglais.  Le  gouvernement 
anglais  peut  enfin  étendre  son  veto  jusque  sur  le  choix  des  évéques 
grecs,  qui  sont,  depuis  1833,  directement  élus  par  les  diocèses. 

La  garnison  anglaise  constitue  la  seule  force  armée  régulière  ; 
Tarmement  national  se  réduit  à  une  milice  peu  nombreuse,  com- 
mandée par  des  officiers  indigènes,  mais  tenue  de  suivre  en  tous 
points  les  ordres  supérieurs  des  autorités  britanniques.  Pour  justi- 
fier toutes  ces  restrictions,  contrastant  si  fort  avec  l'esprit  de  liberté 
qui  règne  dans  ses  propres  institutions  nationales,  le  gouverne- 
ment anglais  a  toujours  allégué  la  barbarie  des  mœurs  féodales,  les 
habitudes  de  violence  et  les  autres  anomalies  sociales  qui  se  sont 
^0  partie  conservées  dans  ces  tles,  au  sein  d'une  population  igno- 
ble et  vindicative,  assez  semblable,  pour  le  caractère,  à  celle  de 
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la^  Sardaigne  et  de  la  Corse,  ou  de  la  Grèoe  et  de  l'Aibanie. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner,  d'après  ce  qui  précède,  que  les 
lies  Ioniennes  aient  eu  également  à  souffrir,  pour  leur  part,  de 
cette  agitation  fébrile  qui,  dans  les  dernières  années,  s'était  em- 
parée de  l'Europe.  Il  y  avait  dans  ces  lies  deux  causes  de  malaise 
et  de  mécontentement,  très-propres  à  les  exciter  contre  le  pro- 
tectorat britannique.  Celui-ci,  comme  nous  l'avons  vu,  ne  l«ir 
avait  point  épargné  les  charges  de  l'impôt;  et  de  plus  il  avait 
rudement  froissé  et  comprimé,  dans  mainte  circonstance,  le  sen- 
timent national  des  Ioniens,  que  de  vives  sympathies  pour  le 
pe,uple  frère  de  la  Grèce  portaient  à  rechercher  avec  celle-ci  une 
intimité  de  liaisons  plus  grande  que  ne  le  comportaient  les  in- 
térêts de  la  domination  anglaise.  Des  troubles  eurent  lieu  plu- 
sieurs fois.  La  plus  grave  de  ces  rébellions,  nécessairement  impuis- 
santes contre  des  forces  aussi  considérables  que  celles  dont  peut 
disposer  une  puissance  comme  l'Angleterre,  fut  l'insurrection  qui,  au 
mois  de  septembre  1849,  éclata  dans  l'Ile  de  Céphalonie.  Elle  fut 
étouffée  sans  peine  dans  le  sang  des  insurgés.  Cependant  les  ri- 
gueurs de  sir  Henry  Ward,  loin  de  calmer  les  esprits,  ne  firent  que 
les  irriter  davantage.  Il  rencontra,  chez  le  parti  hellénique,  une 
opposition  vive  et  opinifttre,  au  sein  de  la  majorité  même  du  Parle- 
ment ionien,  qui  fut  successivement  prorogé,  puis  dissous,  renou- 
velé et  de  nouveau  prorogé  par  le  gouverneur.  La  police  des  fies 
fut  remise  exclusivement  entre  les  mains  des  autorités  anglaises,  et 
la  juridiction  en  matière  de  presse  retirée  au  jury.  Le  gouverne- 
ment britannique  fit  néanmoins  quelques  concessions  et  en  mit 
de  nouvelles  en  expectative.  S'il  est  vrai  que  le  parti  national 
ionien  visait  moins  au  simple  redressement  de  ses  griefs  d'intérêt 
local  qu'à  une  véritable  union  politique  des  sept  îles  avec  la  Grèce, 
il  a  dû  bientôt  perdre  toute  illusion  sur  la  possibilité  d'arriver  à  ses 
fins,  dans  les  circonstances  actuelles.  Un  rapprochement  s'est  opéré 
ainsi,  depuis  la  nouvelle  convocation  du  Parlement  septinsulaire, 
au  mois  de  juin  dernier,  entre  ce  corps  représentatif  et  le  lord 
haut-commissaire.  Il  permet  d'espérer  que  les  mesures  exception- 
nelles ne  tarderont  pas  à  être  levées,  dans  les  lies,  et  que  le  gou- 
vernement y  rentrera  dans  des  voies  normales  et  pacifiques. 
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V.  CONSIDÉRATIONS  FINALES. 

Il  ne  nous  reste  plus  maintenant,  pour  terminer,  qu'à  jeter  un 
foup  d'œii  général  sur  le  but  commun  et  l'utilité  positive  ou  éven* 
laelie  des  trois  grands  établissements  que  l'Angleterre  a  formés 
dans  la  Méditerranée,  et  que  nous  venons  de  passer  en  revue  tour  à 
tour.  Que  l'on  nous  permette,  à  cet  effet,  de  nous  transporter  pour 
un  moment  sur  le  domaine  de  la  politique  conjecturale.  C'est  le 
seul  moyen  de  rendre  sensible  et  de  taire  apprécier  clairement, 
dans  tous  ses  rapports,  l'intérêt  qui  s'attache,  pour  cette  puissance, 
à  loccupation  de  ces  points  fortifiés»  munis  de  ports  constamment 
ouverts  à  ses  navires.  Cet  intérêt  se  ionde  en  partie  sur  la  réalité  des 
faits  accomplis,  en  partie  sur  certaines  hypothèses  dont  la  gravité 
pst  depuis  longtemps  pressentie  par  TEurope  entière.  Il  peut  se  ré- 
sumer dans  quatre  objets  d'une  importance  majeure,  et  que  nous  ne 
saurions,  par  conséquent,  nous  dispenser  dViaminer  un  peu,  sa- 
voir :  1«  la  protection  du  commerce  britannique  dans  ce  vaste  bas- 
>in  maritime;  2^  l'éventualité  d'une  guerre  avec  la  France  ;  5*  celle 
ie  complications  graves  en  Orient,  ou  de  la  dissolution  même  de 
Tempire  ottoman;  4^  le  maintien  des  communications  de  T Angle- 
terre avec  rinde  par  la  voie  la  plus  courte  et  la  plus  prompte. 

L'importance  des  relations  commerciales  entretenues  par  la 
Grande-Bretagne  avec  les  pays  riverains  de  la  Méditerranée  justi- 
tierait  déjà  par  elle  seule  la  vigilance  du  gouvernement  anglais  sur 
les  divers  points  qu'il  occupe  dans  ces  parages.  Observons  aussi  qu'il 
eôt  été  difficile  d'en  trouver  de  mieux  situés  pour  y  diriger  avec 
a-propos,  selon  les  circonstances  et  les  besoins  de  chaque  mo- 
lueiit,  Tincessante  activité  de  la  navigation  marchande.  Bien  que 
le  ftoyaume-Uni  n'écoule  directement,  dans  ses  trois  comptoirs  de 
la  Méditerranée,  qu'une  valeur  annuelle  d'environ  1,500,000  liv. 
>lerl.  (5tti/2  millions  de  francs),  en  produits  de  son  propre  sol  ou 
de  sa  propre  industrie,  on  ne  saurait  pourtant  évaluer  à  moins  de 
8  ou  9  millions  de  livres  sterling  (200  à  335  millions  de  francs)  par 
au  le  débouché  qu'offrent  à  ces  mêmes  produits  tous  les  ports  de 
cette  vaste  circonscription,  depuis  le  détroit  de  Gibraltar  jusqu'aux 
dernières  échelles  du  Levant  et  de  la  mer  Noire.  Or,  à  cette  somme, 
il  faudrait  pouvoir  ajouter  celle  des  valeurs  également  très-considé- 
nibles,  mais  plus  difficiles  à  déterminer,  des  denrées  coloniales  et 
«utrei  produits  exotiques  que  rAngleterre  y  expédie  de  ses  entre- 
p6Ut  coauBe  aufiftif  de  l'autre  côté,  celle  des  valeurs  en  denrées  et 
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matières  brutes  (céréales,  graines,  huiles,  fruits,  vins,  soies,  laines, 
cotons,  etc.)  dont  elle  y  compose  ses  cargaisons  de  retour.  D'aussi 
grandes  opérations  ne  peuvent  se  passer  de  Tappui  d'une  force  na- 
vale toujours  prête  à  soutenir  et  à  défendre  les  intérêts  de  son  pa- 
villon, même  en  temps  de  paix,  où,  à  défaut  d'autres  agressions,  il 
reste  toujours  le  danger  de  la  piraterie,  dont  il  a  été  longtemps  si 
difficile  de  purger  les  eaux  de  l'Archipel  grec,  et  qui,  plus  ancien- 
nement encore,  faisait  la  terreur  des  mers  et  des  côtes  infestées  par 
les  Barbaresques. 

Dans  le  cas  d'une  rupture  avec  la  France,  éventualité  qui,  heu- 
reusement, ne  parait  pas  aujourd'hui  fort  à  craindre,  TAngleterre 
n'aurait  certainement  plus  à  se  préoccuper,  autant  qu'autrefois,  de 
la  jonction  de  notre  flotte  avec  celle  de  l'Espagne,  dont  la  marine, 
anéantie  àTrafalgar,  n'est  pas  encore  parvenue,  jusqu'à  présent,  àse 
relever  de  ce  terrible  coup;  mais  elle  aurait  un  très-grand  intérêt  à 
empêcher  la  réunion  de  nos  forces  navales  de  la  Méditerranée  avec 
celles  de  l'Océan ,  et  il  ne  faut  pas  nous  dissimuler  que  la  possession 
de  Gibraltar  et  de  Malte  lui  serait  d'un  grand  avantage  pour  épier 
la  marche  de  nos  escadres  et  se  porter  au-devant  d'elles  sur  les  points 
menacés. 

La  question  d'Orient,  «oit,  en  autres  termes,  l'incertitude  sur  les 
chaices  de  stabilité  de  la  domination  ottomane,  est  aussi  en  partie 
ce  qui  détermine  la  haute  importance  que  l'Angleterre  attache  à 
la  conservation  de  Malte  et  des  lies  Ioniennes.  Ce  nest,  en  effet, 
que  par  le  moyen  de  ces  deux  établissements  voisins  qu'elle  peut 
intervenir,  d'une  manière  prompte  et  efficace,  dans  les  conflits 
que  l'insubordination  des  lieutenants  et  l'insoumission  des  vas- 
saux de  la  Porte,  la  haine  entre  chrétiens  et  musulmans,  ou 
l'ambition  de  la  Russie  pourront  tôt  ou  tard  ramener  en  Orient.  La 
plus  critique  de  toutes  les  éventualités  y  serait,  sans  contredit,  un 
démembrement  ou  la  dissolution  de  Tempire  turc.  Il  ne  nous  ap- 
partient pas  de  discuter  ici  les  conséquences  incalculables  d'un  évé- 
nement pareil.  Bornons-nous  à  obsener  qu'il  est  des  provinces  de 
cet  empire  sur  lesquelles  l'attention  des  Anglais  est  continuellement 
fixée.  L'intérêt  qu'ils  ont  à  s'assurer  le  libre  parcours  de  toutes  les 
voies  qui  peuvent  les  rapprocher  de  leur  grand  empire  de  l'Inde  les 
désigne  sufBsamment.  Les  avenues  les  plus  directes  de  l'Indostan 
sont,  pour  la  métropole  britannique,  d'une  part,  l'Egypte  et  l'isthme 
de  Suez,  de  l'autre,  la  Syrie  et  le  bassin  de  l'Euphrate.  Depuis  les 
événements  de  1840,  qui  ramenèrent  le  pacha  d'Egypte  à  Tobéis- 
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sance  enyers  soo  suzerain,  après  les  bombardements  de  Beyrout  et 
de  Saint-Jean-d'Acre ,  un  des  premiers  soins  de  l'Angleterre  a  été 
l'organisation  définitive  de  ses  services  de  correspondance  avec 
Bombay,  accélérés  au  moyen  de  la  vapeur»  par  la  mer  Rouge, 
l'isthme  de  Suez,  la  Méditerranée  et  le  continent  de  TEurope  cen- 
trale. C'est  dans  ce  même  intérêt  qu'elle  insiste  depuis  longtemps 
auprès  du  gouvernement  égyptien  sur  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  à  travers  cet  isthme.  L'autre  voie,  qui,  par  FEuphrate,  con- 
duit au  golfe  Persique,  offrirait  un  itinéraire  encore  plus  court»  si 
elle  devenait  praticable.  Cette  ligne  n'est,  en  effet,  que  de  4,825 
milles  anglais  (12,492  kilomètres),  tandis  que  Ton  en  compte  5,247 
par  la  mer  Rouge,  et  H  ,790  par  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

Le  gouvernement  anglais  a  tenté  l'exploration  de  cette  voie  de 
lïuphrate  dès  les  années  1835  à  1837.  Le  colonel  Chesney,  chargé 
de  diriger  cette  expédition ,  l'entreprit  avec  deux  petits  steamers  en 
fer,  dont  le  transport  à  travers  la  Syrie  fut  effectué  à  grands  frais, 
en  partie  par  FOroute,  en  partie  sur  chars,  jusqu'à  Bir,  endroit  si- 
tué sur  TEuphrate,  presque  à  égale  distance  de  la  baie  d'Antioche 
et  du  golfe  Persique.  Bien  que  cette  reconnaissance  fluviale,  dont 
la  relation  n'a  été  officiellement  publiée  qu'en  1850,  ait  seulement 
produit  quelques  résultats  scientifiques,  le  projet  de  communica- 
tion qu'elle  concernait  ne  parait  nullement  abandonné,  et  occupe 
de  nouveau  très-sérieusement  son  auteur  même  '. 

CH.  VOGEL. 

(i;Celartide  nous  a  été  remis  depuis  quelques  moii,  avant  les  complicatieos 
Ktuelles  de  la  politique  eo  Orient.  (Jph  G.) 
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ffritibles  Ibndemento  de  la  riehessa,  au  témoignage  du  maître  de  la 
science,  H.  de  Saint-Ghamans. 

Pendant  longtemps  on  a  cru,  sur  la  foi  des  économistes,  que  le  dé- 
veloppement de  la  richesse  dépend  de  celui  de  la  production  ;  qu'un 
peuple  devient  plus  riche  à  mesure  que  ses  agents  productifs,  avances 
de  subsistances,  matières  premièresi  bâtiments,  machines,  connaissan- 
ces, etc.,  se  multiplient  et  se  perfectionnent  davantage  ;  on  a  cru  aussi 
que  l'épargne,  qui  accumule  les  moyens  de  production,  est  indispensable 
àla  fonnation  des  richesses.  On  s'est  trompé.  La  multiplication  des  ri- 
chesses ne  dépend  point  de  la  production  ;  elle  dépend  de  la  consom* 
mstion,  et  l'épargne,  au  lieu  d'être  une  source  de  bien-être,  n'est  qu'une 
cause  de  ruine.  Consommer,  sans  épargner,  tel  est  Taxiome  fondamental 
de  r  économie  publique  # 

Les  prodigues  sont  naturellement  les  colonnes  de  l'édifice  de  Técono- 
nue  publique  ;  ils  sont  si  experts  dans  le  grand  art  de  cbnsonuner  ;  ils  ont 
ufi  si  bon  estomac  et  un  appétit  qui  va  si  bien.  Aussi  H«  de  Saint-Cba* 
oiaos  se  gendarme-t-il  fort  contre  cette  assertion  déplorable  de  notre 
collaborateur,  M.  Joseph  Garnier,  qui  n'a  pas  craint  de  déclarer  qu'à  ses 
yeux  «  la  prodigalité  est  plus  nuisible  à  la  société  que  l'avarice.  >• 

< ...  Do  même  qu*il  ne  faut  pas  dire  i  tel  peuple  consomma  beaucoup, 
piroe  qu'il  est  riche  ;  mais  :  tel  peuple  est  riche,  parce  qd'il  consomme 
beaucoup  ;  de  même  on  ne  doit  pas  dire  :  tel  pays  fait  de  grandes  dépenses 
et  de  grandes  entreprises,  parée  qu'il  a  de  grands  capitaux  ;  mais  bien  :  tel 
pajs  a  de  grands  capitaux,  parce  qu'il  fait  de  grandes  dépenses  et  de  grandes 
eolreprises.  » 

I  M.  Joseph  Garnier  dit  ^  : 

«  La  prodigalité  est  plus  nuisible  à  la  société  que  l'avarice  ;  car  toutes  les 
I  fois  qu'un  capital  se  dissipe,  il  y  a  dans  quelque  coin  du  monde  une  quantité 
•équivalented'industrie  qui  s'éteint.  Le  prodigue  qui  perd  un  revenu  prive 
<eD  même  temps  un  homme  laborieux  de  son  salaire,  d 

0  L'on  peut  affirmer  précisément  le  contraire  de  l'assertion  de  M.  Joseph 
Oirnier  :  c*est  Tavare  qui  ^tetnl  rindustrie  que  ses  consommations  auraient 
pu  alimenter,  et  qui  pnt^e  l'homme  laborieux  de  son  salaire;  c'est  donc  lui 
qui  nuit  à  la  société.  Le  capital  dissipé  du  prodigue  n'éteint  aucune  indus* 
Ine,  et  il  en  ravive  beaucoup,  au  contraire;  il  ne  fait  que  changer  de 
malo,  et  il  fournit  des  salaires  aux  hommes  laborieux,  au  lieu  de  les  en 
priTer».» 

Donc,  n'en  déplaise  h  M.  Joseph  Garnier,  aux  harpagons,  grippe-sous 
et  autres  fesse-malhieu  dont  il  se  fait  l'apologiste,  il  làut  pousser  à  la 
ooosommation  ;  car,  consommer,  c'est  produire  ;  et  le  meilleur  moyen 
d'aceonittler  de  la  richesse,  c'est  de  la  dépenser. 

*  BlimmUiâ^égpnamiê  poUliq^,  ch.  xxi,  Siv. 
>  H.  de  Sainl^ChamaBs,  1. 1,  p,  IH. 
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ou  bien  encore  tout  accident,  toute  catastrophe  qui  détruit  dea  choses 
pourvues  de  valeur,  contribue  à  développer  la  richesse  d'une  nation. 
D'où  la  conséquence  qu'il  est  bon  de  multiplier  les  obstacles,  les  acci- 
dents et  les  catastrophes  pour  enrichir  les  peuples. 

Cette  conséquence,  les  économistes  (non  publics),  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  leur  plaît  de  nommer  le  sens  commun,  n*ont  jamais  voulu  l'ad- 
mettre. Ik  ont  soutenu,  avec  une  obstination  digne  d'une  meilleure 
cause,  que  la  richesse  consiste  dans  l'abondance  des  choses  utiles,  et  non 
point  dans  la  rareté  ou  l'absence  de  ces  choses  ;  ils  ont  affirmé  que  tout 
accroissement  des  difficultés  de  la  production  est  une  cause  de  misère  et 
non  point  une  source  de  richesse.  L'un  d'entre  eux  surtout,  homme  d'es- 
prit et  de  talent,  M.  de  Saint-Chamans  en  convient  volontiers,  mais  qui 
a  fait  un  abus  bien  fâcheux  de  son  esprit  et  de  son  talent,  Frédéric  Bas- 
tiat,  s'est  montré  l'adversaire  acharné  des  vérités  fondamentales  de  l'é- 
cooomie  publique.  Incapable  d'apprécier  le  mérite  d'une  théorie  qui  est 
cependant  la  base  solide  sur  laquelle  repose  tout  le  système  prohibitif, 
Bastiat  affirmait  audacieusement  qu'il  n'est  pas  bon  de  casser  les  vitres 
pour  donner  du  travail  aux  vitriers  ;  et  il  remerciait  le  bon  Dieu  de  nous 
versera  flots  la  lumière  du  soleil,  malgré  le  tort  que  cela  cause  aux  mar- 
chands de  chandelles  ;  enfin,  n'allait-il  pas  jusqu'à  prétendre,  ce  sophiste! 
fuesila  manne  tombait  encore  une  fois  du  ciel  il  faudrait  la  ramasser? 
i.  de  Saint-Cbamans  ne  manque  pas  de  faire  justice  de  ces  déplorables 
iberrations  d'un  homme  d'esprit,  dont  l'étude  d'Adam  Smith,  de 
l.-B.  Say  et  de  Charles  Comte  avait  faussé  le  bon  sens  naturel  ;  il  réta- 
blit contre  Bastiat  les  vrais  principes  de  l'économie  publique,  et,  après 
iToir  dressé  des  autels  au  prodigue  qui  mange  son  fonds  avec  son  re- 
reno,  il  réhabilite  les  fléaux  qui  détruisent  la  richesse,  et  les  obstacles 
lui  entravent  sa  création. 

Voici  d'abord  sa  réponse  à  la  célèbre  pétition  des  marchands  de 
4uuidelles,  de  Bastiat  : 

«  1^  besoin  d'être  éclairé  et  chauffé,  pour  les  peuples  qui  ne  trouvent 
las  ces  avantages  dans  leur  situation  sur  la  sphère,  ajoute  une  branche 
de  plus  A  la  richesse  nationale.  La  puissance  divine  a  jugé  à  propos  de 
VrnKf  le$  fenêtres  et  les  volets  pour  les  nations  voisines  des  pôles  du- 
"aot  la  moitié  de  l'année.  Si  elle  nous  avait  placés  dans  la  même  position, 
l'y  aurait-il  pas  un  surcroît  de  richesse  dans  la  production  multipliée  de 
a  chandelle,  de  la  cire,  des  huiles,  du  gaz,  des  flambeaux,  des  lampes,  des 
candélabres?  La  somme  des  revenus  s'augmenterait  de  tous  les  revenus  et 
^éfices  créés  aux  divers  producteurs.  Il  en  est  de  la  chaleur  comme  de 
a  lumière.  Si  notre  soleil  avait  toute  Tannée  les  qualités  du  soleil  d*Afri- 
)ue,  quelle  diminution  dans  la  richesse  nationale  I  Savez -vous  ce  que  la 
>ûcbe  que  vous  brûlez  l'hiver  à  Paris,  dans  votre  cheminée,  a  distribué 
le  revenus  avant  devons  arriver?  etc.  *.  a 

*T.  U,  p.». 
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Voioi  ukie  autre  réponse  non  moins  péremptoire  à  cette  iMertioo  im- 
prudente de  l'auteur  des  Sophismes  éœnomtques,  c  qu'il  ne  faut  pas 
casser  des  vitres  pour  donner  du  travail  aux  vitriers  •  : 

a  11  y  a  souvent  un  sens  profond  dans  les  dictons  populaires  ;  te  bruit 
d*uD  verre  ou  d'une  vitre  cassée  fait  dire  au  peuple  :  «  Voilà  une  bonae 
affaire  pour  le  vitrier.  »  Qu^unè  grêle  brise  beaucoup  de  carreaux  et  d'ar- 
doises dans  un  canton,  cela  occasionné  de  remploi  pour  les  ouvriers,  oo 
mouvement  d'affaires  et  d'argent;  quelques-uns  y  perdent,  tnais  d*autret 
y  gagnent,  et  la  richesse  publique  n'y  perd  pas  ^  » 

Vient  ensuite  la  réhabilitation  d'une  série  de  fléaux  dont  le  même 
Bastiat  et  les  autres  économistes  ont  singulièrement  méconnu  la  bien- 
faisante influence. 

La  guerre  : 

«  M.  Droz  dit  :  «  Qu'on  essaye  de  calculer  quelle  immense  quantité  de  pro- 
a  duits  les  Français,  les  Anglais  et  les  autres  peuples  de  TEurope  ont  anéan- 
a  tis  durant  les  longues  guerres  dont  nous  avons  subi  les  victoires  et  lef 
a  désastres  ;  on  reste  étourdi  des  maux  que  se  font  les  hommes.o— La  guerre 
amène  sans  doute  de  grands  maux,  mais  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  anéantU 
des  produits  après  les  avoir  payés.  Faut-il  redire  encore  que  ce  mot  n*a  pas 
de  sens,  appliqué  aux  produits  qui  ne  sont  créés  que  dans  le  but  d'être 
anéantis?  Il  a  fallu  produire  cette  immense  quantité  de  produits  avant  de  les 
anéantir,  et  cette  immense  production  n'a-t-elle  pas  donné  du  travail  aux 
ouvriers,  des  bénéfices  aux  divers  producteurs?  N'a-t-elle  pas  Mi  circuler 
les  capitaux  et  enrichi  le  pays?  S'il  n'y  avait  pas  quelqu'un  pour  anéaatir 
les  produits,  il  n'y  aurait  personne  pour  les  créer  *.  b 

L'incendie  : 

a  Sans  doute  le  fameux  incendie  qui  consuma  les  deux  tiers  de  la  ville 
de  Londres,  en  1666,  anéantit  alors  une  énorme  quantité  de  produits  accu- 
mulés et  d'immenses  capitaux  ;  cependant  le  chevalier  Petty  assure  que  le 
travail  pour  le  rétablissement  des  édifices  de  Londres  i\it  un  profit  pour  la 
nation,  et  il  apprécie  ce  profit  à  1  million  sterl.  par  an  (25  millioDS  de 
francs)  pendant  quatre  années,  sans  que  cela  ait  altéré  en  rien  les  autres 
commerces  '.  o 

La  gelée  et  l'inondation  : 

«  La  richesse  d'une  nation  étant  en  proportion  de  ses  besoins»  le  froitf 
est  un  élément  de  richesse  que  les  pays  froids  ont  de  plus  que  les  pays 
chauds.  Cestun  besoin  plus  grand  de  combustible,  de  vêtements,  de  loge- 
ments. La  nécessité  de  l'entretien  des  digues  de  Hollande  est  une  ricbene 
pour  la  Hollande  ;  c'est  un  besoin  qu'il  est  nécessaire  de  satisfaire  '.  » 

*  T.  II,  p.  500. 

•  T.  II,  p.  224. 
»T.  II,  p.  339. 
*t.  lU,p.5. 
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Ces  fléaux,  et  bien  d'autres  qui  augmentent  la  somme  du  trataH  lié- 
cessaire  pour  subvenir  aux  besoins  des  hommes,  ne  méritent  donc  pas 
I  aoathème  irréfléchi  dont  on  les  a  frappés  !  On  les  a  calomniés  et  vilipen- 
dés le  plus  injustement  du  monde.  Et,  chose  qui  témoigne  bien  de  Tigno- 
rance  générale  qui  règne  en  matière  d'économie  publique,  tandis  qu'on 
méconnaissait  les  services  que  nous  rendent  gratis  tant  de  fléaux  bien- 
Eûsants  dont  la  Providence  nous  a  gratifiés  pour  encourager  le  travail  ^ 
ne  s'avisait-on  pas  de  porter  aux  nues  les  nouvelles  machines  qui  abrè- 
gent le  travail,  et  de  décerner  des  récompenses  à  leurs  inventeurs  !  L'au- 
teur du  Traité  ^économie  publique  proteste  (M)urageusement  contre  une 
erreur  si  funeste.  Sa  protestation  a  été  devancée,  à  la  vérité,  par  celle 
des  écrivains  socialistes.  M.  Louis  Blanc  surtout  a  fait  entendre,  après 
H.  de  Sismondi,  un  cri  éloquent  de  réprobation  contre  les  machines. 
N.  de  Saint-Chamans  n'hésite  pas  à  l'en  louer,  tout  en  déplorant  qu'un 
écrivain  qui  a  de  si  bons  principes  économiques  ait  de  si  mauvais  prin- 
cipes politiques. 

•  M.  Louis  Blanc  a  cependant  des  idées  très-saines  sur  quelques  parties 
de  réconomie  politique.  Il  s*est  hautement  prononcé  contre  les  principes 
de  récole d*Âdam  Smith  et  de  J.-B.  Say...  Il  s'élève  contre  la  raison  sans 
cesse  reproduite  du  bon  marché,  grand  mot  dans  lequel  se  résument  tous  les 
(nihfaUs  de  la  eoncurrenee  illimitée,  n  Tait  remarquer  qu*tin  des  éléments  du 
hH  moftihé,  c'est  là  rédueiion  du  stMirt;  que  le  bon  marché  représente  des 
éoMoraies  fUtes  sur  la  main-d'œuvre  ou  rtoultant  de  remploi  d'une  nia-* 
chioe  Douvellei  et  qù*il  ne  donne  donc  aux  consommateurs  que  ce  qu'il  a 
ealevéaax  producteurs  pauvres.  Il  va  jusqu'à  dire  que,  dans  le  monde  ili- 
dustriel  où  nous  vivons,  toute  découverte  de  la  science  est  une  calamité^  paro$ 
fiK  Us  maehines  suppriment  /et  ouvriers.  Toutes  ces  idées  nous  paraissenl 
trés-justes. 

•  lialheureusement,  si  M.  Louis  Blanc  a  de  bohs  principes  économiques,  il 
1  die  mauvais  principes  politiques  *.  » 

Gepradanty  fiinl-il  le  diref  Le  même  M.  de  Saini-Ghanians,  qui  lou« 
M.  Louis  Blanc  d'avoir  osé  qualifier  de  calamité  «  toute  nouvelle  déeou- 
mte  de  la  science  «^  se  taisse  gagner,  lui  atissi,  quelque  peu  par  le  pré- 
|agé  du  jour.  Il  n'a  pas  le  courage  de  condamner,  d^une  manfèK  ebeo^ 
lœ,  les  madbineset  les  autres  inventions  qui  détruisent  le  travail.  Il  lee 
tdroel  dans  un  certain  état  de  production,  tout  en  les  proflidrivant  daâa 
ua  antre: 

«  Là  où  les  ouvriers  manquent  aux  producteurs,  encourager,  multiplier 
les  machines;  là  où  il  y  a  surabondance  d'ouvriers,  où  ils  ne  trouvent  pas 
tous  facilement  de  l'emploi,  décourager  les  machines  et  leurs  inventeurs, 
etcMajer  d'en  restreindre  Tusage,  s'il  est  possible.  Il  y  a  quelque  temps 

-■  " 

t  T.  D,  p.  353. 
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que  la  mesure  est  dépassée  en  Angleterre  ;  pour  nous,  nous  sommet  bieD 
près  d'arriver  au  point  où  il  faut  s'arrétor,  si  nous  n'y  sommes  déjà.  Bénis- 
sons les  obstacles  que  la  cherté  du  combustible  oppose  chez  nous  i  la  mul- 
tiplicité des  machines  à  vapeur  M) 

H.  de  Saint-Chamans  manque  évidemment  de  logique  et  de  clair- 
voyance,  en  admettant  les  nouvelles  machines  dans  les  endroits  où  les 
ouvriers  font  défaut  aux  producteurs  ;  car  c'est  le  vrai  moyen  d'amener 
à  la  longue  la  surabondance  qu'il  redoute.  On  doit,  en  revanche,  lui  sa- 
voir gré  de  la  franchise  avec  laquelle  il  déclare  qu'on  Angleterre  il  im- 
porte de  décourager,  dès  à  présent,  les  inventions  nouvelles,  et  qo'en 
France  cela  importera  bientôt.  Seulement,  il  se  tait  sur  les  moyens  à  em- 
ployer pour  mettre  un  frein  à  l'activité  malfaisante  de  inventeurs.  D 
nous  semble  pourtant  qu'il  n'y  a  point  là  matière  à  difficultés.  Si  les  in- 
ventions sont  nuisibles  à  la  société,  y  a-t-il  à  faire  autre  chose  que  de 
considérer  les  inventeurs  conmie  des  ennemis  publics,  et  de  sévir  contre 
eux?  Nos  pères,  dont  nous  perdons  trop  souvent  de  vue  la  sagesse  pra- 
tique, les  traitaient-ils  autrement  ?  Ne  brûlaient-ils  pas  comme  héréti- 
ques les  philosophes  qui  s'avisaient  d'innover  dans  les  sciences  morales 
et  politiques,  comme  sorciers  et  magiciens  ceux  qui  creusaient  de  nou- 
veaux sillons  dans  le  champ  des  sciences  physiqiieset  naturelles?  Pour- 
quoi n'en  reviendrions-nous  pas  aux  errements  de  la  sagesse  de  nos  pè- 
res? Sans  doute,  il  serait  difficile  aujourd'hui  de  relever  les  auto-da4é, 
car  les  philanthropes  ne  manqueraient  pas  de  protester,  au  nom  des  sen- 
timents d'humanité,  une  autre  invention  déplorable  !  Hais,  à  défaut  des 
bûchers,  on  pourrait  recourir  aux  cellules  de  Hazas  ou  aux  cabanons  de 
Bicétre.  Ce  serait  Faiïaire  d'un  article  de  plus  à  ajouter  au  Code  pénal. 
Et  qu*on  n'aille  pas  objecter  qu'il  en  résulterait  une  grosse  dépense  et 
un  gros  embarras  de  plus  pour  le  gouvernement.  Non  ;  car  le  jour  où  la 
généralisation  des  vrais  principes  de  l'économie  publique  permettrait  d'a- 
jouter cet  article  au  Code  pénal,  on  pourrait  retrancher  du  même  Code 
la  foule  des  articles  qui  concernent  les  offenses  commises  envers  les  per- 
sonnes et  les  atteintes  à  la  propriété.  N'a-t-on  pas,  en  effet,  singulière- 
ment méconnu  Futilité  des  voleurs  et  des  escarpes,  comme  on  a  mé- 
connu celle  de  la  guerre,  de  l'inondation,  de  l'incendie,  de  la  gelée,  de 
la  peste  et  des  charançons?  D'abord,  les  voleurs  et  les  escarftes  sont,  en 
général,  d'excellents  consommateurs,  et,  à  ce  simple  point  de  vue,  ils 
méritent  bien  quelques  égards.  Ensuite,  comme  ils  contribuent  à  aug- 
menter le  travail  !  Dans  les  contrées  favorisées  du  Ciel  où  les  grandes 
routes  ne  sont  pas  sûres,  où  les  bandits  et  les  chauffeurs  se  livrent  paisi* 
blement  à  l'exercice  de  leur  industrie,  comme  la  production  se  trouve 
encouragée  !  Ne  faut-il  pas  que  chacun  s'arme  jusqu'aux  dents  pour 
faire  le  moindre  voyage?  Comme  cela  fait  aller  l'industrie  des  annu- 

«  T.  II,  p.  148. 
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rien!  Nefiuit-U  pas  encore  que  chaque  propriétaire  renforce  ses  serru- 
res ei  garnisse  ses  fenêtres  de  barreaux,  au  grand  avantage  des  serru- 
riers, forgerons,  etc.? Que  si,  malgré  les  précautions  qu'ils  prennent  pour 
leur  défense,  voyageurs  et  propriétaires  n'évitent  point  l'atteinte  meur- 
trière des  bandits,  comme  cela  donne  du  travail  aux  chirurgiens  !  comme 
cela  faitaller  le  commerce  des  pliarmaciens  I  Enfin  si ,  par  bonheur,  ils  suc- 
combent, comme  cela  fait  aller  l'industrie  des  fabricants  de  cercueils  et 
des  fossoyeurs  1  Le  simple  filou  môme,  qui  dérobe  subtilement  un  foulard 
an  badaud  arrêté  devant  l'étalage  d'Aubert  ou  de  Martinet,  n'a-t-il  pas 
des  droits  à  la  reconnaissance  des  économistes  publics?  Car  ce  fou- 
lud  dérobé,  il  faudra  bien  qu'on  le  remplace.  Il  &udra  bien  qu'on 
aille  en  acheter  un  autre  chez  le  marchand,  dont  on  contribuera  ainsi  à 
fmaller  k  commerce.  Et  à  qui,  je  vous  prie,  le  commerce  sera-t-il  re- 
dend>ie  de  cet  encouragement  profitable,  si  ce  n'est  au  filou  ?  Combien  ces 
bandits,  ces  voleurs,  ces  filous  tant  jnialmenés,  roués,  pendus,  guillotinés, 
iocttcérés,  par  l'humanité  abusée,  ont  contribué  au  développement  de 
la  richesse!  EIspérons  donc,  espérons  que  de  meilleurs  jours  finiront  par 
luire  pour  ces  martyrs  incompris  et  calomniés  de  l'économie  publique  ! 
Espérons  que  l'humanité,  mieux  éclairée  sur  ses  véritables  intérêts,  ren- 
versera un  jour  les  statues  des  Guttenberg,  des  Papin,  des  Watt  et  des 
iaoqoart,  ces  inventeurs  nuisibles,  pour  les  remplacer  par  celles  des  Car- 
touebe,  des  Mandrin  et  des  Schinderhannes,  ces  malfaiteurs  utiles  1 

On  voit  quelles  conséquences  fécondes  découlent  des  principes  de 
l'écoDomie  publique,  A  la  vérité,  ces  principes,  dont  l'observation  ne 
ponnait  manquer  de  multiplier  la  richesse  et  de  généraliser  l'aisance, 
n'en  déplaise  aux  économistes  de  la  vieille  école,  ces  principes  soulèvent 
l)îen  quelques  objections,  au  point  de  vue  de  la  morale  et  de  lareUgion. 
Tandb  que  Téconomie  publique  conseille  aux  hommes  de  «  consommer  » 
ttns  épargner,  la  morale  et  la  religion  leur  recommandent  de  modérer 
kurs  désirs  et  de  réprimer  leurs  appétits.  Taudis  encore  que  l'économie 
pibliqiie  bénit  les  fléaux  de  la  terre  et  du  ciel,  la  guerre,  la  peste,  la 
iiunine,  l'inondation,  la  grêle,  etc.,  les  moralistes  condamnent  les  per- 
turbateurs de  la  paix  publique,  héros  ou  bandits,  et  les  ministres  des 
coites  adressent  au  Ciel  des  prières  ferventes  pour  éloigner  les  maladies 
œotagiettses  et  les  calamités  résultant  de  l'inclémence  des  saisons.  Il  y  a 
donc  désaccord  entre  les  principes  de  Téconomie  publique,  d'une  part, 
et  ceux  de  la  morale  et  de  la  religion,  de  l'autre. 

Ce  désaccord  est  si  manifeste  que  l'auteur  du  Traité  d'économie  pu- 
Ufue  croit  superflu  de  le  cacher.  Il  convient  du  fait  avec  un  courage 
scientifique  des  plus  méritoires. 

•Nous  craignons  qu*on  ne  se  scandalise  de  nous  voir  vanter  le  luxe,  ex* 
citer  toutes  les  classes  à  la  dépense  et  blâmer  Tépargne,  la  sage  économie 
te  pères  de  llimille.  filais  il  ne  faut  pas  perdre  do  vue  que  nous  traitons, 
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daitf  cet  ouvrage,  d'uo  objet  spécial,  considéré  à  part,  de  la  nehaaaedia 
nations.  Nous  ne  disons  pas  que  la  richesse  doive  être  le  seul,  le  prii^pal 
but  d'une  nation,  mais  nous  cherchons  à  déterminer  ce  qui  doit  FaccroUre 
ou  la  dioiinuer. 

a  Que  la  religion  recommande  la  simplicité  et  la  modestie  dans  li 
manière  de  vivre,  Taustérité  même  et  la  privation  ;  que  le  sage  moraliste 
condamne  également  les  superfluités  du  luxe;  que  Tbomme  prudent  s'im- 
pose réconomte  dans  l'intérêt  de  ses  enfants  et  de  son  propre  avenir;  Ton 
ne  peut  rien  faire  de  mieux  que  de  suivre  ces  conseils;  la  religion,  la  mo- 
rale, la  prudence  des  pères  de  famille  sont  d*une  bien  autre  imporCance  qot 
la  richesse.  Nous  disons  seulement  que  celte  vertueuse  et  sage  coaduile 
n'est  pas  le  moyen  d'arriver  aux  progrès  de  la  richesse  générale,  oi  ao  biea* 
être  des  classes  souffrantes  '.  » 

M.  de Saint-Chamans  constate ,  on  le  voit,  que  i'écoporoie  pnbKqoe 
ne  s'accorde  point  avec  la  morale  et  la  religion,  mais,  en  même  temps,  il 
déclare,  avec  humilité,  qu  elle  doit  leur  céder  le  pas.  Que  cette  renoo- 
dation  au  gouvernement  de  la  société  soit  sincère,  que  H.  de  Saint-Cht- 
mans  pense  que  les  préceptes  de  la  morale  et  de  la  religion  doivent  être 
suivis  de  préférence  à  ceux  de  l'économie  publique ,  nous  en  sommes  con- 
vaincu ;  mais  a-t-il  bien  aperçu  toutes  les  conséquences  de  l'antagonisme 
qu'il  signale?  Si  la  conduite  que  la  morale  et  la  religion  approuvent  n'est 
pas  a  le  moyen  d'arriver  au  progrès  de  la  richesse  générale,  ni  au  bien- 
être  des  classes  soufrantes»,  croit-il  que  l'autre  conduite  ne  finira  point 
par  être  adoptée  de  préférence  ?  Le  goût  du  bien-être  ne  devient-il  pas 
déplus  en  plus  général,  et  le  désir  d'améliorer  la  condition  des  classes 
souArantes  n'est-il  pas  universellement  considéré  comme  une  des  pins 
nobles  et  des  meilleures  aspirations  de  notre  nature?  Or^  si  la  science  dé- 
montre que  la  morale  et  la  religion  éublies  font  obstacle  à  la  satisbctioB 
de  ee  goàt  et  de  ce  désir  ;  si  la  science  démontre  qu'on  ne  peut  fiùre 
progresser  la  ricbesse  ni  soulager  les  classes  souffrantes,  à  moins  de 
suivre  une  voie  diamétralement  opposée  à  celle  qui  est  indiquée  par  h 
morale  et  la  religion  établies,  que  se  passera-t-il?  Verra-t-on  l'hoimnt 
renoncer  à  améliorer  son  sort?  Ce  serait,  hélas!  bien  mai'connaltrrto 
nature  humaine  que  de  le  supposer.  Son  choix,  nous  le  craignons,  ssra 
bient^  fiift.  Ne  pouvant  changer  récononnie  publique,  il  changera  It 
morale  et  la  religion,  pour  les  forcer  à  s'accorder  avec  Téconomie  pu* 
bKqqe.  Il  arrivera  alors  au  fondateur  de  la  acience  nouvelle  ce  qui  ait 
arrivé  à  feu  Saint-Simon  :  emr  sa  doctrine  économique,  des  disciples  pleioi 
de  foi  et  ferrés  sur  la  logique  grefferont  une  doctrine  morale  et  reli- 
gieuse. Le  maître  stigmatise  l'épargne  et  réhabilite  la  prodigalité,  as 
nom  de  Téconomie  publique  ;  les  disciples  stigmatiseront  les  vertus  qii 
poussent  à  l'épargne  et  réhabiliteront  les  vices  qui  excitent  à  la  prodifia- 
lîté,  au  nom  de  la  morale  et  de  la  religion.  Le  saint-chamanisme  succé- 
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(knau  efaristiamune,  et  les  peuples,  éclairés  sur  les  vrais  principes  de 
rtcooûQÛe  publique,  adresseront  au  Créateur  des  prières  dans  le  genri 
de  oeUe-ci  : 

Litanies  du  bienheureux  Sàurr-CsiMANS. 

Seigneur,  ayez  pitié  de  nous. 
Be  tous  les  fléaux  du  ciel  et  de  la  terre. 
De  la  gréle, 
Des  charançons, 
Des  sauterelles» 

De  la  maladie  des  pommes  de  terre  et  du  niaim, 
Favorisez-Dous  : 
Faites,  Seigneur  miséricordieux, 
Que  les  fleuves  sortent  de  leur  lit, 
Que  la  mer  rompe  ses  digues, 
Que  rincendie  se  joigne  «il'inondajtioa, 
La  guerre  à  rincendie, 
La  ramine  à  la  guerre, 
La  peste  à  la  famine, 
Afin  que  nos  besoins  croissent,  Seigneur,  afln  que  nous  n'ayons  plua  oL 
pain,  oi  vétemenU,  ni  abri,  et  quç  nous  soyons  en  danger  de  périr, fMiroont^- 
fHffliqaenous  puissions  augmenter  notre  richesse  et  améliorer  ainsi  notre 
«ort. 

Et  vous,  saints  anges  et  archanges,  séraphins,  gloires,  saints  et  saintes  du 
paradis, 

Intercédez  pour  nous  auprès  du  Soigneurt 
Pour  qu*il  nous  débarrasse  des  vertus  théologales  et  cardinales, 
Et  principalement  : 
De  la  tempérance, 
De  la  continence. 
De  la  prudence. 
Car  la  tempérance,  la  continence  et  ta  prudence  ont  engendré  Tépargne, 
laquelle  est  la  mortelle  ennemie  de  notre  bien-être. 
Demandez^lui  de  nous  donner,  à  la  place  : 

Lavamté  et  ia  luxure,  qui  alimentent  l'Industrie  des  tapissiers,  desmo- 
(listes  et  des  bijoutiers; 
La  gourmandise,  qui  donno  du  travail  aux  ouisîniers,  mitrons  et  pâtissiers; 
l'ivrognerie,  qui  lait  aller  le  commerce  des  marchands  de  rin  et  des 
rogomistes. 

PRIONS. 

iieîgoeiir,  de  toutes  les  vertus  dont  vous  nous  avez  accablés  dans  un  jour 
<k  colère,  délivrez*nous;  car  les  vertus  nous  ruinent.  Daignez  Jeter  sut 
sous  un  regard  de  miséricorde  ;  ornez-nOus  de  tous  les  vices  et  faites  ré» 
goer  sur  la  terre  tous  les  fléaux. 

ihu  que  nous  sortions  de  notre  misère,  que  nous  bénissions  votre  bonté 
H  que  les  cieux  redisent  vos  louanges. 

Dans  Coqs  les  siècles  des  siècles,  ainsi-soit-il. 
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Voilà  évidemment  de  quelle  façon  sera  complétée  t6l  ou  lard  la  doe- 
trine  de  l'auteur  du  Traité  d'économie  publique.  C'est  la  logique  qui  le 
Teut  ainsi.  En  attendant ,  cette  doctrine  jouit  de  la  plus  grande  vogue 
dans  le  camp  des  protectionnistes,  et  cela  se  conçoit.  H.  de  Saint-Chamans 
est  le  défenseur  le  plus  convaincu,  sinon  le  plus  habile,  que  le  système 
prohibitif  ait  rencontré  depuis  un  demi-siècle.  Tous  les  autres  avocats  de 
ce  système  biaisent,  hésitent  quand  il  s'agit  de  justifier  la  base  sur  la- 
quelle il  s'appuie.  H.  de  Saint-Chamans  n'hésite  pas,  lui.  Il  voit  dans  le 
système  prohibitif  un  moyen  d'augmenter  les  difficultés  de  la  productioo, 
partant  d'augmenter  la  richesse^  et  il  le  préconise  au  même  titre  que  la 
guerre,  l'incendie,  Tinondation,  et  tous  les  autres  fléaux  producteurt.  A 
ses  yeux,  une  loi  prohibitive  vaut  une  inondation  ou  un  incendie,  et  un 
prohibitionniste  influent  contribue  autant  au  développement  de  la  ri- 
chesse qu'une  armée  de  sauterelles  ou  de  charançons.  Telle  est  la  vérité 
pratique  qui  ressort,  avec  une  irrésistible  évidence,  de  son  Traité ^  et  ce 
n'est  pas  nous.  Dieu  merci,  qui  nous  aviserons  de  contester  cette  vérité- 
là.  G.  DE  MOLINARI. 


JACQUES  CŒUR  ET   CHARLES    Vïï, 

ou 

U  FRANCE  AU  QUINZIÈME  SIÈCLE, 

Étude  historiqoe 
par  H.  PIERRE  aÉMENT*. 


Notre  siècle^  si  ardent  et  si  impatient  dans  ses  aspirations  vers  Tave- 
mr,  est,  sans  contredit,  un  de  ceux  qui  se  sont  le  plus  occupés  du  passé, 
qui  ont  poussé  le  plus  loin  les  recherches  et  les  études  historiques.  A 
mesure  que  les  sociétés  et  l'aspect  même  du  monde  se  modifient  et 
changent  de  forme  comme  une  décoration  de  théâtre,  ou  devient  plus 
curieux  de  connaître  les  temps  anciens,  hommes  et  choses,  mœurs  et 
institutions,  et  l'on  se  plaît  à  constater  les  différences  profondes  qui 
existent  entre  le  passé  et  le  présent. 

M.  Pierre  Qément  est  un  des  écrivains  contemporains  qui  se  sont  le  plus 
justement  distingués  dans  cet  ordre  de  recherches.  A  près  avoir  obtenu,  par 
ses  deux  beaux  ouvrages  sur  radmmistration  au  dix-septième  siècle,  on 
succès  mérité,  il  a  voulu  remonter  plus  haut  dans  le  temps,  et  étendre  la 
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sphère  de  ses  travaux  au  delà  des  matières  de  finances  et  d'administra- 
tion, jusqu'à  des  études  qui  embrassent  tous  les  aspects  de  la  civilisation. 

Aucune  époque  n'était  plus  propre  à  tenter  le  cœur  vers  un  projet  pareil 
que  le  quinzième  siècle,  partagé  réellement,  par  l'histoire  comme  par  la 
DODoenclature  chronologique,  entre  le  moyen  ftge  et  les  temps  modernes. 
C'est  le  premier  où  commence  à  se  révéler  la  France  nouvelle,  la  France 
que  nous  connaissons,  avec  son  unité  nationale  fortement  constituée,  sa 
royauté  puissante,  mais  non  absolue  ;  le  premier  où  Ton  voit  poindre  à 
la  fois  d'une  manière  distincte  les  institutions  et  les  mœurs  qui  ont  foil 
la  grandeur  de  cette  nation,  et  qui  ont,  sous  d'autres  rapports,  ralenti 
ses  progrès. 

Le  règne  de  Charles  Vil  contient  toute  une  réorganisation  :  c'est  la 
fin  de  la  France  féodale.  Les  peuples  avaient  appris,  pendant  un  siècle 
de  guerres,  que  la  féodalité  était  impuissante  à  protéger  leur  tranquillité, 
aussi  bien  qu*à  soutenir  au  dehors  l'honneur  national.  Us  avaient  vu  sa 
Ublesse  militaire  et  en  même  temps  son  incapacité  politique,  son  ab- 
sence de  valeur  morale,  et,  à  dater  de  cette  époque,  la  féodalité  ne  fut 
considérée  que  comme  un  obstacle  et  une  charge  pour  la  nation  ;  elle 
pot  encore  traverser  trois  siècles,  mais  ce  ne  fut  qu'à  la  condition  de 
descendre  toujours,  jusque  dans  les  rangs  de  la  domesticité  royale. 

Charles  VII  fonde  l'armée  permanente,  et  il  établit,  si  l'on  compare 
vm  règne  à  ceux  de  ses  prédécesseurs,  un  grand  ordre  dans  les  finan- 
ces. Il  fait,  jusqu'à  un  certain  point,  régner,  comme  on  dirait  aujour- 
d'hui, l'ordre  dans  l'intérieur,  et  il  élève  en  France  une  puissance  po- 
litique de  premier  ordre,  forte,  incontestée  et  populaire. 

Est-ce  à  un  homme  que  l'on  doit  cette  transformation  politique  de  la 
^iété  française?  Il  serait  téméraire  de  l'affirmer.  U  y  a  des  nécessités 
qui  commandent,  et  lorsqu'un  peuple  éprouve  un  besoin  impérieux,  ce 
besoin  trouve  toujours  des  organes  et  des  serviteurs.  Machiavel  a  ob- 
servé que  les  républiques  ne  se  servaient  de  leurs  grands  hommes  que 
dans  les  moments  d'extrême  péril.  Cette  observation  n'est  pas  vraie 
élément  pour  les  républiques,  mais  pour  toutes  les  sociétés  humaines; 
et  c*est  à  l'extrême  péril  où  se  trouvait  la  France  au  commencement  du 
règne  deCharies  VII  que  Ton  doit  la  présence  de  cette  pléiade  d'hommes 
sensés  qui  entourèrent  le  trône,  et  conseillèrent  ou  exécutèrent  les  gran* 
des  dioses  qui  ont  été  faites  sous  ce  règne. 

Entre  ces  hommes,  plébéiens  pour  la  plupart,  qui  remplissaient  les 
conseils  du  roi  «  bien  servi  »,  M.  Pierre  Clément  a  distingué,  avec  rai- 
son, celui  dont  le  nom  figure  en  tète  de  cet  ouvrage.  Tout  atteste,  en 
eflet,  le  grand  râle  et  la  puissante  influence  de  Jacques  Cœur  dans  le 
règne  de  Chartes  VII,  et  il  semble  qu'il  y  ait  pour  l'historien  une  mine 
riche  et  inexplorée  dans  la  biographie  de  Targentier  qui,  sorti  des  rangs 
les  phis  humbles,  sut  s'élever,  autrement  que  par  la  guerre,  à  ime  éda- 
tete  fortune,  et  dont  la  chute  même  a  rehaussé  la  grandeur. 
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MalbeiiMlseineBt  il  existe  sur  œ  sujet,  ditns  Thistoirey  une 
Itcuna  que  tout  l'art  et  toute  la  patience  de  M.  Pierre  GlémeRt  n'ont 
pu  parvenir  à  combler.  On  sait  peu  de  chose  de  ia  vie  de  Jaôques  Cttur 
et  de  ses  premiers  pas  dans  le  commerce  de  la  Méditerranée.  On  sait 
assez  peu  de  chose  de  ce  commerce  lui-même,  de  ses  habitudes,  été» 
ohemins  par  lesquels  les  marchandises  de  l'Orient  allaient  en  Europe, 
et  celles  de  l'Europe  en  Orient.  Nous  ne  possédons,  sur  ces  matières  si 
kitéressantes,  que  les  données  générales  dont  on  s'est  contenté  à  me 
époque  d'ignorance  où  le  commerce  était  considéré  comme  une  occu- 
pation vile  et  peu  digne  de  l'attention  de  l'histoire. 

On  sait  à  peu  près  qu'en  ce  temps  le  commerce  de  l'Europe  avec 
rOrient  se  foisait  par  Alexandrie  et  Damas,  au  moyen  des  caravanes 
qui  allaient  de  la  première  de  ces  villes  à  la  mer  Rouge,  et  de  la  seconde 
au  goWe  Persique.  On  a  remarqué  les  deux  entrepôts  de  Chypre  et  de 
Candie  dans  la  Méditerranée,  et  l'on  connaît  les  ports  principaux  de 
rOcddent  par  lesquels  se  faisait  ce  commerce.  Gènes  et  Venise,  en 
Italie;  Montpellier  et  Marseille,  en  France;  Barcelone,  en  Espagne,  ele. 
Hais  on  sait  moins  par  quelles  voies  intérieures  le  commerce  prenait 
les  marchandises  sur  tout  le  territoire  français  et  y  apportait  celles  de 
l'Orient;  queHe  était  exactement  Tactiondes  diverses  hanses  et  qoelk 
était  la  part  de  l'activité  des  particuliers. 

Ce  qui  paratt  constant,  c'est  que,  jusqu'au  quinzième  siècle^  h  Francs 
n'a  eu,  à  proprement  parler,  ni  armateurs,  ni  grand  commerce  :  la  navi- 
galion  de  la  Méditerranée  était  abandonnée  aux  Génois,  aux  VéDitiens, 
aux  Catalans,  et  la  navigation  moins  importante  de  l'Océan  aux  CasttUam 
et  aux  Flaftkands.  Dans  l'intérieur  des  terres,  il  n'y  avait  de  grand  com- 
merce que  dans  quelques  grandes  villes  qui  servaient  d  entrepôt,  et  dans 
les  foires.  Les  Français  ne  faisaient  guère  que  le  commerce  de  détml, 
contenu  par  les  exactions  des  seigneurs,  par  les  tarifs  et  par  les  mille 
privilèges  et  exceptions  sous  l'empire  desquels  vivait  la  société  de  oe 
temps-là. 

Jacques  Cœur  n'est  pas  le  premier  armateur  qu'ait  eu  la  France,  nuni 
il  est  le  premier  qui  ait  obtenu,  par  le  commerce,  une  éclatante  notoriété. 
Gomment  était-il  entré  dans  le  grand  commerce,  et  comment  y  avait-il 
grandi?  Nous  l'ignorons.  On  le  trouve  d'abord  dans  un  obscur  hôtel  des 
monnaies,  puis  on  le  perd  de  vue,  et  il  ne  reparaît  qu'entouré  de  tout  le 
prestige  de  ia  richesse,  avec  ses  trois  cents  facteurs ,  ses  galères,  son 
commerce  de  marchandises  de  toute  sorte,  et  entouré  de  légendes  fabu* 
lenses.  On  disait  que  Raymond  Lulle  lui  avait  appris  à  faire  de  Tor.  Dans 
oes  temps  d'ignorance  nobiliaire  et  militaire,  le  travail  qui  crée  la  richesse 
était  réputé  sortilège  :  on  ne  comprenait  guère  qu'il  fût  possible  dedeve- 
lôr  riche  autrement  qu'en  s'appropriant  parles  armes  le  bien  d'autmi. 

EstMse  par  le  commerce  des  monnaies  et  des  métaux  prédéux»  pir 
l'exercice  de  h  profeœion  d'aitgentier  que  Jacques  Coeur  était  parrem  i 
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M  iMnt  degré  dé  fortune  t  On  peut  le  oonjecturer  par  l'attention  qiéeiale 
qai*\\  a  donnée  ru  commerce  des  métaux  précieux^  et  par  aon  procèa  même 
dios  lequel  il  fat  accusé  d'en  avoir  vendu  aux  Sarrasins  ;  mais  on  ne 
connaît  bien  exactement  ni  l'origine  de  cette  grande  et  rapide  fortune, 
ni  Im  moyens  par  lesquels  elle  fut  élevée.  Sans  doute  elle  fut  Tceuvre  du 
grand  caractère  de  Jacques  Cœur,  «  homme  plein  d'industrie  et  de  hault 
engin,  dit  le  dironiqueur  cité  par  M.  Pierre  Clément,  subtil  d'entende- 
ment et  hault  emprendre ,  et  toutes  choses  comme  haultes  fusent,  sas- 
ehant  conduire  par  labeur.»  Mais  par  quel  commerce,  par  quels  capitaux, 
par  quelles  rebtions  commença  cette  fortune  ?  Voilà  ce  que  les  recherches 
de  H.  Pierre  Clément  n'ont  pu  nous  apprendre,  et  ce  que  nous  sommes 
peut-être  condamnés  à  ignorer  toujours. 

La  haute  fortune  commerciale  de  Jacques  Cœur,  à  l'époque  où  il  était 
argentier  de  Charles  VU,  est  constatée  par  rhistoire ,  et  M.  P.  Clément  a 
recueilli,  à  oe  sujet,  dans  des  pièces  originales,  dont  quelques-unes  étaient 
inédites,  les  plus  précieux  détails.  On  sait  quel  usage  Jacques  Cœur  fit 
de  cette  fortune  :  après  avoir  prêté  au  roi  les  fonds  nécessaires  pour 
ebasser  les  Anglais  de  la  Normandie,  élevé  au  comble  de  la  faveur  royale, 
il  fit  bfttir  à  Boui^es  un  palais  où  il  déploya  toutes  les  richesses  de  l'art 
de  800  temps  ;  il  acheta  maintes  terres  et  maints  chftteaux  à  des  grands 
seigneurs  obérés  par  les  frais  de  la  guerre  et  les  dépenses  d'ostentation  ; 
entio,  il  prêta  des  sommes  considérables  à  des  personnages  puissants. 
Dès  lors  sa  perte  était  inévitable. 

Jacques  Cœur,  en  effet,  n'était  membre  d'aucune  corporation  puissante. 
Il  avait  élevé,  il  est  vrai ,  une  immense  fortune  commerciale,  et  cepen- 
dant il  oe  tenait  au  commerce  ni  par  ses  relations,  ni  par  ses  alliances  :  il 
ne  forma  point  d'école  et  ne  se  rattacha  à  aucun  intérêt  collectif.  Non 
content  de  k  situation  magnifique  qu'il  avait  conquise  sur  les  mers  et 
dans  les  grandes  aflaires,  il  voulut  descendre  jusqu'au  commerce  de  dé- 
tail et  vendre  à  la  cour,  aux  grands  seigneurs,  au  préjudice  des  mar- 
chands ordinaires  qui  en  conçurent  contre  lui  une  haine  attestée  par 
l'histoire.  Dans  sa  transformation  de  négociant  en  gouverneur  de  pro- 
vince et  en  homme  de  cour ,  il  n*avait  vu  qu'un  moyen  d'étendre  ses 
alaires  personnelles  et  de  satisfaire,  même  par  de  petits  moyens,  cette 
grande  ambition  exprimée  par  la  fameuse  devise  :  A[vaiUantê  cuers,  rmM 
mpoÊ$Mei 

L'envie,  la  haine,  la  cupidité ,  toutes  les  mauvaises  passions  du  cœur 
boniain  coQ8|Hrèrent  la  perte  de  Jacques  Cœur.  Charles  VII  qui,  conune 
la  plupart  des  princes,  était  plus  accessible  à  la  haine  et  à  l'envie  qu'à 
l'afléction,  ne  pardonna  pas  à  son  argentier  un  luxe  auquel  la  royauté  ne 
pouvait  atteindre.  Les  gens  de  cour  virent  dans  le  procès  du  grand  né-> 
godant  un  moyen  facile  de  payer  leurs  dettes  et  d'acquérir  ses  biens. 
Seiott  l'ttsage  établi  en  oe  temps,  et  qui  a  duré  jusqu'à  la  Révolution,  la 
plupart  dea  prooàe  politiques  emportaient  confiscation  des  biens  de 
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l'accusé,  et  ces  biens  étaient  partagés  entre  les  favoris.  Telle  est  l'origiiie 
de  la  plupart  des  grandes  fortunes  nobiliaires  des  quatre  derniers  âècles. 
C'était  une  prime  donnée  à  la  condamnation  des  accusés  et  à  la  mise  en 
accusation  des  gens  ricfaes. 

Avec  de  telles  mœurs,  il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  les  çame$ 
du  procès  de  Jacques  Cœur  et  la  condamnation  qui  en  fut  la  suite.  Da 
moment  où  il  y  avait  une  riche  confiscation  à  attendre,  le  procès  ue  pou* 
vait  manquer  d'aboutir.  A  la  tête  de  ceux  qui  se  précipitaient  avec  le  pbas 
d'ardeur  à  la  curée  des  dépouilles  de  Fargentier,  marchait  rancien  capi* 
taine  d'écorcbeurs  Chabannes^  comte  de  Dammartin,  l'un  des  hommes 
les  plus  influents  de  la  cour.  On  peut  juger  de  sa  finesse  et  de  son  habi- 
leté pdr  ce  fait,  qu'après  avoir  encouru  la  disgrâce  de  Louis  XI,  il  sot 
rentrer,  sinon  en  faveur,  au  moins  en  possession  de  ses  biens»  titres, 
emplois  et  dignités,  de  manière  à  exercer  les  charges  militaires  les  plus 
importantes.  Un  tel  ennemi  devait  facilement  triompher  de  l'imprudeDce 
de  Jacques  Cœur. 

H.  P.  Clément  s'est  efforcé  de  justifier  Jacques  Cœur  des  impatations 
dirigées  contre  lui.^ N'était-ce  pas  peine  inutile?  Dans  la  plupart  des 
procès  faits  sous  l'ancien  régime  à  des  personnages  puissants,  on  ne 
S'est  guère ,  ce  semble,  occupé  de  justice  :  il  s'est  presque  toujours  agi 
plutôt  d'une  lutte  d'influences  personnelles.  Ainsi,  dans  le  procès. dd 
Jacques  Cœur,  il  s'agissait  de  savoir,  non  qui  avait  droit ,  mais  qui,  de 
l'argentier  ou  de  ses  ennemis,  était  le  plus  puissant.  Or,  il  est  évident  qu« 
l'influence  si  apparente  de  la  puissance  financière  n'existe  qu'à  la  condi- 
tion qu'on  observe  certaines  lois ,  qu'on  respecte  certaines  idées  :  dès 
qu'on  passe  sur  ces  lois  et  sur  ces  idées  pour  en  venir  aux  moyens  vio- 
lents et  à  la  force ,  la  puissance  financière  cesse  d'exister.  Que  pouvait 
Jacques  Cœur,  enchaîné  et  isolé  dans  la  cour,  contre  la  coalition  de  ses 
débiteurs  et  de  ses  ennemis? 

L'histoire  est  pleine  d'exemples  semblables  :  combien  d'hommes,  après 
s'être  élevés  à  une  grande  fortune,  et  par  cette  fortune  aux  plus  hautes 
dignités,  ont  succombé  tout  à  coup  et  misérablement!  Ce  n'était 
pas  qu'ils  eussent  acquis  cette  fortune  par  des  moyens  moins  honnêtes 
que  leurs  contemporains;  mais  l'éclat  de  leur  luxe  offusquait  l'euvie,  et 
l'appât  de  la  confiscation  de  leurs  biens  tentait  la  cupidité.  Ces  hommes, 
d'ailleurs,  parvenus  pour  la  plupart  et  venus  d'assez  bas,  ont  manqué  de 
cet  art,  si  perfectionné  dans  les  anciennes  familles ,  de  former  des  al- 
liances, de  réunir  en  un  faisceau  puissant  des  forces  diverses ,  liées  et 
dirigées  vers  un  but  commun.  Il  ne  faut  pas  chercher  plus  loin  les  causes 
de  la  chute  de  Jacques  Cœur:  il  est  tombé  parce  qu'il  ne  se  rattachait  ni 
à  une  combinaison  puissante  d'influences  de  cour ,  ni  à  aucun  intâ^ 
collectif. 

Il  est  vrai  qu'il  avait,  au  dehors,  des  amis  puissants,  tels  que  le  roi  de 
Provence,  et  le  pape  ;  et  ses  [amis,  on  peut  le  remarquer,  ne  l'ont  point 
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abnidomié  dans  sa  mauvaise  fortune.  Si  quelques-uns  de  ses  &cteurs 
00  commis  ont  figuré  au  nombre  de  ses  plus  acharnés  détracteurs, 
le  pins  grand  nombre  lui  est  resté  fidèle  ;  ils  l'ont  enlevé  de  sa  prison, 
ao  péril  de  leur  vie ,  et  ils  lui  ont  conservé,  avec  une  probité  vraiment 
œmroerciale,  une  grande  fortune,  après  la  confiscation  de  ses  biens.  Hais 
ces  signes  attestent  le  grand  caractère  de  Jacques  Cœur  et  l'étendue  de 
soD  établissement,  plutôt  que  la  force  de  sa  position. 

Après  la  diute  de  ce  grand  négociant^  de  cet  armateur  dont  les  galères 
dommaient  la  Méditerranée,  que  reste-t-il?  Une  marine  française  ?  Non. 
Do  grand  commerce  extérieur?  Pas  davantage.  Tout  ce  que  Jacques 
Cœor  avait  créé  et  soutenu  par  son  génie  se  dissout  et  disparaît  avec  lui. 
La  Méditerranée  reste  sousTempire  des  Génois,  des  Vénitiens,  desGata- 
lus,  jusqu'à  ce  que  les  Portugais  doublent  le  Cap  de  Bonne-Espérance, 
jusqu'à  ce  que  les  Espagnols  découvrent  l'Amérique  et  que  le  conunerce 
entre  sur  le  champ  plus  vaste  de  l'Océan. 

Sans  doute  il  n'y  a  pas  lieu  d'accuser  Jacques  Cœur  de  cette  indiffé- 
reoce  traditionnelle  de  la  France  pour  le  grand  commerce  maritime. 
Lespéjugés  féodaux  et  militaires  qui  animaient  la  société  avant  lui,  et 
de  son  temps,  n'étaient  pas  plus  favorables  à  l'industrie  et  au  commerce 
que  les  préjugés  classiques  et  militaires  qui  ont  régné  dans  les  siècles 
suivants.  En  ce  temps,  le  commerce  et  l'industrie  qui  constituent  le 
matériel  de  la  civilisation  ne  se  trouvaient  que  dans  de  petits  territoires 
et  chez  de  petits  peuples.  La  France  marchait  dans  la  civilisation  par  une 
autre  voie,  par  la  formation  d'un  grand  Etat,  régi  avec  la  même  unifor- 
mité que  les  petites  républiques. 

Au  commencement  du  siècle  précédent,  les  prédécesseurs  de  Jacques 
Cœur  dans  le  commerce  des  métaux  précieux  et  de  l'Orient,  les  Tem- 
pliers, qui  tenaient  à  la  fois  à  la  noblesse  et  à  l'église,  et  qui  jouissaient 
du  prestige  et  de  la  force  que  donne  l'association,  avaient  succombé 
d'une  manière  plus  tragique  encore  que  Targentier  de  Charles  VU  à  l'en- 
vie qu'excitaient  leurs  richesses,  à  Tantipathie  radicale  qui  existait  entre 
b  société  française  de  ce  temps  et  le  commerce  ! 

U  nouvelle  étude  de  H.  P.  Clément  n'est  point  seulement  une  bio- 
graphie. On  y  trouve,  il  est  vrai,  tous  les  faits  constatés  qui  se  rattachent 
»  la  vie  de  Jacques  Coeur ,  et  l'indication  des  traits  principaux  de  la  vie 
et  du  règne  de  Charles  VIL  Mais  ce  livre  contient  autre  chose:  l'auteur  a 
g^upé  habilement  les  foits  déjà  connus  et  mis  en  lumière  des  fait^  iné- 
dits, de  manière  à  composer  un  ensemble  éminemment  propre  à  piquer 
«t  à  satisfaire  la  curiosité  du  lecteur.  Nous  regrettons,  toutefois,  que  les 
grandes  lignes  de  ce  travail  ne  soient  pas  plus  nettes  et  plus  arrêtées,  et 
flue  le  sujet  ne  soit  pas  plus  positivement  déterminé  et  limité. 

La  vie  de  Jacques  Cœur  pouvait  fournir  le  sujet  d'une  étude  exciusi- 
^«neat  économique  sur  la  France  du  quinzième  siècle.  M.  P.  Clément  a 
«^^0  le  sujet  «n  afoutant  le  nom  de  Charles  VII  à  celui  de  son  argen« 
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tiar*  De  là  la  néoessîté  de  parler,  non-seulement  du  commelw*  ém  I*- 
naaoes,  delà  navigation,  mais  ausai  de  Tadministration,  de  la  guerre, de 
la  politique,  des  arts  et  des  lettres;  de  tracer  en  quelque  sorte  Tesquiasê 
d'un  tableau  de  la  société  française  au  milieu  du  quinzième  sièole.  Mooi 
aurions  préféré,  quant  à  nous,  une  étude  purement  économique  ou  ni 
tableau  complet. 

Tel  qu'il  est,  le  livre  de  H.  P.  Clément  est  plein  de  cbarme  et  d'intérêt  : 
il  est  écrit  avec  esprit,  avec  sagesse  et  prudence,  exempt  d'affirmations  ^ 
de  doctrines  hasardées^  remarquable  par  une  modestie  rare.  L'auteur  dtt 
constamment  ses  autorités,  et  il  a  enrichi  son  travail  de  pièces  justifies* 
tives  précieuses.  On  doit  aussi  lui  rendre  cette  justice  de  reconnaître  qaH 
a  fidèlement  cité  ceux  des  auteurs  contemporains  ou  modernes  aux  tit- 
vaux  desquels  il  avait  emprunté  quelque  chose.  M.  P.  Clément  sait  asset 
par  lui-môme ,  pour  n'avoir  pas  besoin  d'employer  le  charlatanisma  i 
Tappui  de  sa  science  ;  mais  cette  probité  littéraire  est  malheureusemeot 
assez  rare  pour  que  nous  nous  plaisions  à  la  reconnaître  et  à  la  signaler. 

Nous  n'avons  encore  rien  dit  d'une  introduction  dans  laqueUt 
M.  Pierre  Clément  s'est  efforcé  de  rechercher  quel  était  en  chiffres  k 
rapport  de  mkur  des  monnaies  du  temps  de  Charles  VII  et  des  moft* 
naies  de  notre  temps.  Il  y  a  dansce  travail  beaucoup  d'esprit,  de  science^ 
un  grand  nombre  de  fiûts  curieux»  et  nous  ne  doutons  pa«  que ,  s'il 
eût  été  possible  de  résoudre  le  problème,  H.  Pierre  Clément  ne  l'eAt 
résolu.  Mais  comment  exprimer  en  chiffres  un  fait  purement  moral  qai 
résulte  des  rapports  les  plus  complexes  et  les  phis  divers  ?  On  exprifoe 
facilement  en  chiffres  le  rapport  qui  existe  entre  la  quantité  de  &i  que 
contenaient  les  monnaies  de  Charles  VU  et  la  quantité  de  fin  que  con- 
tiennent les  monnaies  de  notre  temps.  On  peut  comparer,  de  la  même 
façon,  le  rapport  qui  existe  «ntre  le  prix  de  chacune  des  marchandises 
du  quinzième  siècle  et  des  mêmes  marchandises  au  dix-neuvième. 
Mais  il  faudrait  avoir  un  tableau  complet  et  comparé  de  tous  ces  prix, 
pour  en  déduire  des  conclusions  probables,  des  conjectures  sur  l'état  de 
l'opinion  au  quinzième  siècle  sur  cette  appréciation  des  richesses  en 
général  et  de  chaque  marchandise  en  particulier,  qui  est  en  tout  temps 
et  en  tout  pays  la  cause  première  de  la  valeur  de  chaque  chose. 

Il  faudrait  encore,  lorsque  l'on  compare  la  puissance  des  monnaies  de 
deux  époques  éloignées  l'une  de  l'autre,  tenir  compte  d'une  autre  csuse 
qui  affecte  singulièrement  les  prix,  qui  est  l'état  de  distribution  des  ri* 
chesses.  En  effet,  dans  tout  échange  on  paye  une  chose  en  raison  dé 
l'estime  qu'on  en  fait  et  en  raison  des  moyens  que  l'on  a  de  la  payer,  et 
l'on  ne  peut  tirer  des  prix  comme  une  conclusion  rigoureuse  et  vraiment 
scientifique  qu'à  la  condition  de  connaître  exactement  les  deux  éléments 
sur  lesquels  ils  s'établissent.  Aussi  la  comparaison  des  prix»  très-difficile 
'pour  les  temps  les  plus  rapprochés  du  nôtre,  nous  semble-t^eUe  impos- 
sible lorsqu'il  s'agit  de  deux  époques  séparées  par  plusieurs  aièefes* 
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E0H»  è  diff  q«e  les  trBVamt  qui  oM  pour  obj6t  de  comparer  lés  pirix 
sdient  hwtiles?  Non  satis  dotite  :  ils  renferment  pres^fue  toujours  un 
ensêignemeot  historique  fort  instructif  sur  les  moeurs,  les  usagèd,  les 
opinions  et  la  ridiesse  des  hommes  à  diverses  époques.  Il  n^est  pas  dou** 
teint  que  les  amis  de  la  science  ne  lisent  avec  intérêt  la  collection  d'opi- 
nions et  de  faits  qui  forme  l'introduction  de  l'ouvrage  de  M.  P.  Clément  « 
et  cet  oavragei  qui  réunit  à  sa  valeur  intrinsèque  un  véritable  luxe  t^po- 
ptphique,  prendra  certainement  une  place  distinguée  dans  leurs  bibîio- 
thèqnes.  GOURCELLE-SEIfEUIL. 


\m  LETTM  DE  L'AUSTRALIE. 


VIE  DU  CHERCHEUR  D  OR.  —  SITUATION  DU  PATS. 

On  sait  que  TAustraUe  est  devenue,  depuis  la  découyerte  de  s«8 
gisemeats  aurifères,  la  grande  attraction  des  émigranta  du  Royaume* 
Doi.  D'après  un  relevé  que  les  journaux  ont  pdblié  récemment,  ofi 
06  comptait  pas  moins  de  190  navires  en  partance  pour  TAustralié 
dans  les  deux  ports  de  Londres  et  de  Liverpool  :  ces  navires  quî 
allaient  chercher  en  Australie  de  Tor,  du  cuivre,  de  la  laine  et  du 
suif  étaient  pour  la  plupart  chargés  d'émigrants.  Que  l'excitation 
fié\Teuse  qui  entraîne  ainsi  des  milliers  d'hommes  dans  le  nouvel 
Eldorado  se  soutienne  longtemps,  cela  nous  parait  douteux.  Les 
Journaux  anglais  publient,  à  chaque  arrivage  de  l'Australie,  de 
ûombreuses  lettres  d'émigrants,  et  ces  lettres  sont  de  nature  à 
calmer  singulièrement  l'ardeur  des  amateurs  d'or.  L'impression 
générale  qu'elles  laissent,  c'est  que  si  l'on  peut  faire  fortune  ave^ 
plus  de  Gicilité  en  Australie  que  dans  la  mère-patrie,  il  faut  en  re- 
▼anche  s'y  donner  beaucoup  plus  de  peine,  endurer  des  fatigues  et 
supporter  des  privations  infiniment  plus  rudes.  Nous  allons  en 
reproduire  une,  où  la  vie  du  chercheur  d'or  et  la  situation  du 
pays  se  trouvent  esquissées  d'une  manière  assez  pittoresque. 

Mèlboarae,  le  10  noTeiribre  1S6t. 
Mon  cher  Tom, 

Rappelez-moi  au  souvenir  de  ceux  de  mes  amis  qui  s'intéressent  à 
moi,  et  dites  à  ceux  qui  s'informent  de  TAustralie  que  le  climat  de  l'An- 
gleterre, avec  ses  brouillards  et  son  humidité,  vaut  mieux  encore  que 
celai  de  TAustralie,  avec  son  e?ccessive  chaleur  d'été,  ses  nuits  et  ses 
matinées  si  glaciales. 


} 
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Le  mot  comforty  si  bien  entendu  en  Angleterre,  est  ici  presque  suis 
signification,  sauf  pour  ceux  qui  ont  le  moyen  d'avoir  leur  propre  mai- 
son, et  qui  jouissent  d'un  revenu  de  cent  livres  sterling  par  an.  Nais 
qu'importe?  je  suis  ici  pour  refaire  ma  fortune,  et  si,  après  avoir  encore 
une  fois  vigoureusement  attaqué  les  diggings  (gisements  aurifères),  je 
parviens  enfin  à  me  saisir  du  magot,  alors  vive  à  jamais  la  vieille  Angle* 
terre  !  Toutes  les  semaines  on  voit  arriver  des  émigrants  par  milliers,  et 
à  part  les  métiers  de  charpentier,  de  scieur,  de  briquetier  et  de  maré- 
chal ferrant,  toutes  les  professions  sont  encombrées.  Dans  ces  métiers- 
là,  les  hommes  gagnent  un  argent  fou,  et  il  est  des  scieurs  qui  se  font 
régulièrement  leurs  2  liv.  sterl.  par  jour.  Je  crois  devoir  vous  répéter 
que  les  trois  quarts  de  la  ville  sont  construits  en  bois  et  couverts  de 
même,  et  qu'une  petite  maison  en  bois  de  deux  chambres  et  sans 
meubles  se  loue  à  raison  de  35  schel.  par  semaine  ;  ceci  vous  explique  le 
haut  salaire  des  scieurs. 

II  y  a  une  classe  d'individus  qui  est  beaucoup  demandée  ;  on  en  voo- 
drait  le  double  et  le  triple  de  ce  qu'il  s'en  présente  :  c'est  celle  des  do- 
mestiques femelles  de  tous  genres  ;  on  leur  donnerait  d'excellents  gages, 
et  si  mille  jeunes  femmes  arrivaient  chaque  mois,  elles  trouveraient  im- 
médiatement à  se  placer.  Néanmoins,  dites  à  ceux  qui  possèdent  en  Ad- 
gleterre  un  coin  de  feu  confortable,  qu'ils  agiront  sagement  en  ne  le 
quittant  pas  sur  la  foi  des  récits  extraordinaires  et  exagérés  (les  richesses 
à  gagner  ici. 

II  est  très-vrai  que  l'on  trouve  de  l'or  en  Australie,  et  que  beaucoup 
de  personnes  y  ont  gagné  une  belle  fortune  ;  mais  la  proportion  entre 
ceux  qui  ont  et  ceux  qui  n'ont  pas  réussi  est  comme  dix  est  à  un.  Si  la 
masse  d'or  qu'on  trouve  était  également  partagée  entre  tous  les  mi- 
neurs, la  part  de  chacun  ne  dépasserait  pas  une  once  ou  une  once  et  un 
quart  par  semaine^  ce  qui,  à  raison  de  3  liv.  st.  9  schel.  l'once,  ferait 

4  liv.  st.  5 schel.,  somme  absolument  insuffisante  pour  défirayer  un  homme 
pendant  ce  temps,  si  l'on  prend  en  considération  le  prix  excessif  des  vi- 
vres, la  difRculté  du  travail,  et  les  privations  de  tout  genre  auxquelles  on 
est  exposé.  Ces  privations  amènent  de  fréquents  recours  aux  médecins, 
et  For  ramassé  à  grande  peine  disparaît  alors  rapidement  ;  car  4  liv. 

5  schel.  par  semaine  sont  une  bien  faible  somme  pour  affronter  une 
note  de  médecin  dans  les  diggings. 

Je  vais  maintenant  vous  tracer  avec  toute  la  véracité  et  l'exactitude 
possibles  la  vie  d*un  digger  qui  possède  un  petit  capital,  ce  qui  est  le  cas 
de  neuf  hommes  sur  dix.  Premièrement,  une  course  de  100  à  200  mil- 
les sur  les  routes  les  plus  diaboliques  que  l'imagination  humaine  puisse 
concevoir,  avec  un  lourd  fardeau  sur  les  épaules,  voyage  durant  lequel 
souvent  on  enfonce  dans  une  boue  épaisse  jusqu'au-dessus  des  genoux, 
tandis  que  d'autres  fois,  pour  varier  les  plaisirs,  on  a  à  traverser  un  ma- 
récage de  .'plusieurs  milles.  Je  ferai  remarquer  cependant  que  ceci  n'ar- 
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ri?6  que  dios  la  saison  des  pluies  et  dans  les  premières  semaines  qui  ia 

8ui?ent. 

Par  le  temps  sec,  la  scène  change  :  des  tourbillons  de  poussière  et 
des  millions  de  mouches  tourmentent  le  voyageur,  dont  la  situation 
n'est  certes  pas  améliorée  par  le  manque  total  d'eau  potable.  La  nuit,  on 
dresse  une  tente  ;  des  feuilles  vertes  et  des  branches  composent  le  lit, 
assez  confortable  quand  feuilles  et  branches  sont  sèches,  mais  très-peu 
dans  le  cas  contraire.  Si  Ton  a  le  bonheur  de  trouver  du  bois  sec  en 
soflbante  quantité,  un  feu  pétillant  est  allumé,  et  Ton  soupe  avec  une 
tasse  de  thé,  peut-être  une  côtelette  de  mouton  et  un  damper  (gftteau 
grossier  tenant  lieu  de  pain),  et  la  journée  est  finie. 

Arrivé  sur  les  diggings,  on  marque  un  endroit  pour  creuser  [(huit 
pieds  carrés  sont  concédés  à  chaque  mineur),  et  après  qu'on  a  établi  sa 
teote  dans  un  endroit  aussi  rapproché  que  possible  de  la  scène  des  opé- 
rations, on  se  présente  devant  le  commissaire  pour  obtenir  une  licence 
d'un  mois,  en  payant  30  schel.  par  homme.  On  se  munit  de  bêches,  de 
pics,  et  des  autres  instruments  nécessaires  à  rétablissement  d'un  mi- 
neur, qu'on  s'est  procurés  au  plus  bas  prix  possible,  mais  toujours  au 
triple  de  leur  valeur,  et  Fœuvre  du  mineur  commence. 

La  profondeur  voulue  pour  arriver  à  la  couche  aurifère  varie,  suivant 
les  localités,  de  six  à  soixante  pieds  ;  admettons  une  moyenne  de  douze 
pieds.  Quand,  à  cette  profondeur,  on  a  creusé  une  fosse  longue  de  six 
pieds  et  large  de  trois,  on  en  retire  un  baquet  plein  de  terre,  pour  essayer 
sur  cet  échantillon  sa  bonne  ou  sa  mauvaise  fortune.  On  porte  cette 
terre  au  plus  prochain  ruisseau  ;  là  on  la  met  dans  une  cuve  de  deux 
pieds  et  demi  de  diamètre  sur  dix-huit  pouces  de  profondeur,  appelée 
cuve  à  dégtoesir^ifmddling  îub)^  on  y  ajoute  de  l'eau,  et  on  la  travaille 
avec  une  spatule  jusqu'à  ce  que  les  mottes  soient  dissoutes  et  fondues  en 
une  espèce  de  bouillie  ;  on  a  soin  de  changer  Tean  deux  ou  trois  fois 
pendant  cette  opération.  Alors  la  terre,  aiusi  transformée  en  boue,  est 
mise  dans  une  cuve  particulière  appelée  le  berceau  {cradk),  si  toutefois 
les  mineufs  ont  pu  se  donner  cet  appareil,  ce  qui  fort  souvent  n*est  pas 
le  cas;  là  on  travaille  cette  boue  en  l'agitant  dans  tous  les  sens,  sans 
compter  le  balancement  continuel  imprimé  à  l'appareil  par  un  homme  à 
part,  tandis  qu'un  autre  verse  continuellement  de j  Teau  sur  le  tamis 
chargé  de  terre  posé  au-dessus  du  cradle.  Après  un  lavage  très-soigné, 
on  examine  d'abord  le  contenu  du  premier  tamis,  et  on  fait  de  même 
p(mr  les  autres  tamis  qui  se  trouvent  superposés  jusqu'au  fond  du  cradle  ; 
à  la  terre  qu'on  a  soumise  au  lavage  est  profitable,  on  trouve  générale- 
ment un  dépôt  d'or  sur  le  rebord  du  second  tamis.  Enlevé  avec  beaucoup 
de  précautioD,  ce  dépôt  d'or  est  mis  dans  un  vase  profond,  où  on  le  lave 
encore  jusqu'à  ce  que  toute  matière  terreuse  soit  écartée,  et  que  Tor,  si 
rêdlemait  il  y  en  a,  reste  seul. 

Les  mmeiirs  continuent  leurs  fouilles  jusqu'à  ce  qu'''-  -^^*  arrêtés 
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par  tint  eoucbe  de  terre  glaise,  de  roeber,  eu  par  de  l^eati  ;  eêsofeetade» 
une  fois  reconnus  infranchissables,  on  est  contraint  de  lever  sa  tente  et 
de  recommencer  de  nouveau  dans  quelque  endroit  plus  profM».  B  eti  ar- 
rivé fréquemment  qu'une  société  de  quatre  honmies  ait  creuaé  huit  eo 
dix  fosses,  cbacune  de  dix  pieds  de  profondeur,  sans  réaliser  une  < 
d'or  par  fosse,  tandis  que  deux  hommes,  n'ayani  creusé  ip^vne 
foçse,  en  ont  obtenu,  avant  une  semaine,  plusieurs  centaiBee  d'ooeas 
chacun.  La  recherche  de  Tor  est  tout  bonnement  une  loterie  dass  la- 
quelle il  y  a  six  mauvais  lots  pour  un  bon.  Par  une  suite  demmfaioes 
chances,  beaucoup  de  mineurs  ont  été  obligés  d'abaiKtoaner  leur  fiimittt 
et  de  chercher  de  l'ouvrage  pour  refaire  leurs  finanees,  car  aid  homaii 
W  peut  vivre  sans  argent  comptant  dans  les  diggiags. 

Les  couches  aurifères  sont  toutes  situées  dans  les  forêts,  et  e'esl  m 
beau  c^up  d'œil,  la  nuit,  de  voir  briller  de  tous  côtés  à  travers  tes  arfcm 
les  milliers  de  (eu  des  chercheurs  d'or.  Souvent  j'ai  veillé  deboBt  près 
de  notre  feu  jusqu'à  près  de  minuit,  en  fumant  et  en  admirant  la  pitto- 
resque et  sauvage  beauté  de  la  scène  qui  m'environnait,  éciahrée  par  dei 
feux  nombreux,  et  ombragée  d'une  multitude  d'arbres  dont  clmpie  je» 
la  hache  fait  tomber  des  rangées  entières  pour  alimenter  le  foyer  du 
lendemain.  Mais  comme  la  beauté  des  nuits  ne  saurait  remplir  ni  feslo- 
mac,  ni  la  bourse,  on  voit  à  Melbourne  plus  d'un  mineur  malheweai 
faire  concurrence  aux  nouveaux  arrivants,  pour  leur  disputer  des  moyeDf 
d'existence  qui,  de  jour  en  jour,  deviennent  plus  rares. 

Après  vous  avoir  donné  une  esquisse  des  diggiags,  il  me  reste  à  vev 
en  tracer  une  de  Melbourne,  de  son  climat,  et  de  l'avenir  des  énûgraits. 

Melbourne  est  le  squelette  d'une  élégante  ville  prédestinée  à  tout  au* 
tre  chose  qu'au  commerce,  à  .moins  qu'un  chemin  de  fer  ou  uti  canal  ne 
la  relie  plus  directement  au  golfe.  De  vastes  rues,  garnies  de  hirges 
trottoirs  et  percées  du  nord  au  sud  et  de  Test  à  l'ouest,  s'y  croisent  rége- 
Uèrement.  On  y  vcHt  quelques  beaux  édifices,  tant  publics  que  particufa'era, 
bftti^  en  pierres  de  taille  et  en  briques  ;  mais  la  miyeure  partie  des  mai- 
soQs  sont  construites  en  bois,  à  un  étage,  et  très-légèrement.  H  n'y  a  au* 
cune  espèce  de  pavé,  ce  qui  fait  qu'en  hiver  les  rues  sont  convertes  d'uoé 
boue  épaisse  de  plusieurs  pouces,  et  qu'en  été  la  poussière  y  est  horri* 
ble,  au  point  d'obscurcir  complètement  le  soleil,  et  de  rendre  les  objets 
indistincts  et  nébuleux  à  quelques  pas  de  distance.  Melbourne  ne  pos- 
sède pas  de  compagnie  de  gaz  ;  aussi  les  quelques  lampions  aHumés  h 
.  nuit  ne  servent-ils  à  autre  chose  qu'à  rendre  l'obscurité  visible. 

La  ville  a  à  son  service  une  grande  force  de  poUce,  mais  cette  fbree  est 
tfr^'riQerte,  et  peu  en  état  d'empôcher  les  crimes  qui  se  commettent  à  b 
laveur  de  l'obscurité  par  les  nombreux  filous  sans  asile  que  la  soif  de  Ter 
1^  attirés  à  Melbourne. 

Â  moins  de  35  à40  schel.  par  semaine  on  n»  treuvepasè  se  loger,  et 
mtivé m kiut  Injrart tin  «li «noote  àhiUdads  kmtoie  dMmriwe  à eou- 
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(ta^imAm  pur  têne  sur  de  la  paille.  Depuis  mon  départ  de  fAflgle^ 
tare,  je  a*ai  vu  ni  senti  eous  moi  un  lit  de  plumes,  ni  même  vu  un  bois 
délit. 

Qotntaa  dimat,  il  est  tout  l'oppoâé  de  ce  qu'on  se  Timagine  en  An- 
gleterre :  ainsi,  pendant  les  trois  à  quatre  mots  que  j'ai  passés  ici,  le 
tonpsa  été  tout  aussi  variable  qu'il  aurait  pu  Tétre  en  Angleterre  au  mois 
d'avril  ;  il  frisait  excessivement  chaud  dans  le  milieu  du  jour,  tandis  que 
les  soirées  étaient  d'un  froid  glacial.  Je  ne  dirai  rien  des  myriades  de 
mouchée  qui  obscurcissent  l'air  ;  y  compris  ces  maudites  petites  mouches 
nommées  mouches  de  sable  {iand  fixe»),  pas  plus  grosses  qu'une  épingle, 
mais  piquant  de  même  ;  je  ne  dirai  rien  non  plus  des  fourmis  grossee 
d'un  demi»pouce  qui  infestent  Melbourne.  Quant  aux  diggings,  ils  pos- 
<èdeot  ea  outre  des  cent-pieds,  des  scorpions,  de  grosses  araignées  noires 
et  les  innombrables  variétés  de  l'intéressante  espèce  des  cousins. 

En  prenant  les  choses  au  mieux  et  en  pariant  sans  préjugés,  je  dirai 
que  le  dimat  de  TAngleterre  vaut  mieux  pour  l'agrément  que  celui  de 
TÂustralie,  et  mon  opinion  très-arrétée  est  que  tout  individu  qui,  en  par- 
Ute  connaiasance  de  cause,  quitterait  en  Angleterre  une  position  de 
100  liv.  st.  par  an,  pour  en  accepter  une  de  560  liv.  sterl.  ici,  est  un  fou 
qoe  ses  amis  feraient  bien  de  mettre  en  tutelle.  Je  parle  surtout  des 
bmmes.mariés;  car  un  homme  seul  peut  se  soumettre  sans  murmurer 
à  beencoup  de  choses  qu'il  souffrirait  trop  de  voir  endurer  h  sa  femme 
stà  ses  ei^nts.  Môme  un  homme  seul,  s'il  veut  suivre  mon  conseii, 
s*édiangera  pas  une  existence  tant  soit  peu  assurée  dans  sa  patrie  pour 
Morir  les  mille  risques  et  périls  de  l'Australie. 

Pour  les  gens  de  la  dasse  ouvrière  qui  en  Angleterre  ne  parvie»- 
ieat  qu'à  grand'  peine  à  gagner  leur  vie  et  qui  pourraient  obtenir 
n  libre  passage,  l'Australie  serait  un  bon  champ  à  exploiter,  attendu  que 
icar  position  dies  eux  étant  aussi  mauvaise  que  possible,  ici,  du  moins, 
ibpeurTaient  améliorer  leur  sort,  en  travaillant,  par  exemple,  aux  routes 
du  gouvernement,  et  y  gagner  1  liv.  steri.  et  10  schel.  par  semaine. 
Combien  de  temps  ce  bon  salaire  durera-t-il?  C'est  cequefon  ne  saurait 
imoir.  Quant  à  moi,  j'ai  l'intime  eonviction  que  la  colonie  se  trouvée  la 
veine  d'un  changement  qui,  tout  en  entraînant  à  sa  suite  de  grands  d^ 
matres  individuels,  pourrait  commencer  la  vraie  prospérité  de  ce  paya.  Si, 
comme  le  eaa  s'est  déjà  présenté  souvent,  l'exploitation  de  l'or  ne  ré*- 
poodait  paa  aux  espérances  qu'elle  avait  fait  concevoir,  en  moins  d'im 
ta  on  verrait  l'aifluence  vers  les  autres  branches  d'industrie  deveoib* 
énorme. 

Alors  la  liaiaaa  des  salahoes  serait  effrayante,  une  grande  panique  s^en- 
Miivrait;  mais  les  loyers  et  les  vivres  subiraient  une  baisse,  et  le  surplus 
du  travail  serait  peu  à  peu  absorbé  par  une  foule  d'améliorations  indis- 
pensables, telles  que  des  entreprises  de  gaz,  des  travaux  hydrauliques, 
des  chemina  de  fer,  des  canaux,  des  routes  et  l'établissement  de  jardins 
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potagers.  Voilà  de  quoi  occuper  un  grand  nombre  de  bras,  le  moiyen  de 
rendre  le  pays  propre  à  rétablissement  de  nombreuses  fermes.  Le  déboi- 
sement commencerait  alors  comme  en  Amérique  ;  et  au  lieu  et  place  de 
forêts  aussi  sombres  que  la  forêt  Noire,  on  verrait  des  fermes  bien  culti- 
vées, des  villes  populeuses,  des  villages  prospères.  Alors  aussi  com- 
mencerait la  vraie  prospérité  de  la  colonie,  et  à  l'immoralité  qui  préside 
à  l'exploitation  de  For  succéderaient  les  solides  progrès  de  ragriculture 
iBarchant  de  front  avec  un  commerce  florissant. 

Pour  le  moment,  je  dis  à  ceux  quijpeuvent  attendre  :  Laissez  passer  la 
réaction,  et  ne  venez  que  quand  les  choses  se  seront  sainement  conso- 
lidées. 

J'ai  vu  beaucoup  de  sites  d'une  grande  beauté.  Souvent  j*ai  traversé 

une  plaine  délicieuse,  entourée  de  collines,  et  couverte  d*un  gazon  aussi 
épais  et  aussi  brillant  que  le  plus  beau  velours  ;  on  n'aurait  au'à  l'entourer 
de  canaux,  pour  la  préserver  des  inondations  pendant  la  sal^  on  des  pluies, 
et  ce  serait  là  un  charmant  emplacement  pour  une  ville  paisible.  D'autre 
fois,  la  scène  change;  vous  êtes  devant  un  triste  marais  ipii  s'étend  à 
plusieurs  milles  ;  votre  oreille  est  récréée  par  le  coassemen  t  discordant 
d'un  million  de  grenouilles  présidées  par  un  vénérable  Ne  stor  de  leur 
espèce,  dont  les  notes  ressemblent  au  bruit  d'un  marteau  de  bois  tombant 
sur  un  grand  tonneau  de  fer.  Plus  loin,  des  forêts  à  perle  de  vue;  de 
quelque  côté  que  vous  vous  tourniez,  toujours  des  arbres,  des  arbres, 
des  arbres,  et  tous  de  la  même  espèce.  Ces  arbres  ne  sont  pas  le  moins 
du  monde  remarquables  par  leur  beauté  ;  ils  portent  encore,  pour  la 
plupart,  les  traces  de  l'effroyable  incendie  qui  ravagea,  il  y  a  quelques 
années,  des  millions  d'acres  de  forêts  ;  les  arbres  de  haute  futaie  et  le 
menu  bois  furent  brûlés,  le  reste  sérieusement  endommagé.  L'incendie 
a  eu  néanmoins  un  bon  effets  en  détruisant  des  myriades  de  cousins,  de 
scorpions,  de  cenlipèdes,  de  grosses  araignée;^  (triantelopes),  de  fourmis 
et  autres  vermines  malfaisantes  qui  pullulent  en  Australie  ;  en  outre,  en 
débarrassant  les  forêts  de  broussailles,  il  les  a  rendues  plus  praticables 
pour  le  voyageur. 

Après  ces  forêts  viennent  encore  de  vastes  plaines  auxquelles  succède 
un  pays  agréablement  boisé.  Les  torrents  et  les  ruisseaux  formés  parles 
pluies  s'écoulent  vite,  mais  ils  laissent  après  eux  des  mares  stagnantes  et 
des  trous  profonds  où  l'eau  croupit.  On  peut  faire  bien  des  milles  avant 
de  rencontrer  une  fontaine  dont  le  doux  murmure  invite  le  voyageur 
fiitigué  à  se  désaltérer.  II  est  temps  d'en  finir,  car  vous  devez  être  las 
de  mon  long  bavardage... 

.Votre  ami,  R.  Baecut,  le  chercheur  d'or. 

(Communiqué  au  Moming^Pott,) 
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D'UN  PROJET  DE  LOI 

SUR 

LES  SALLES  DE  VENTES  PUBLIQUES 

ET  LES  WARRANTS- 
omTATiom  PMtsBrréES  au  conseil  d*êtat  par  la  chambre  de  gomiierce 

DU  HAVRE. 


Le  Conseil  d'État  est  saisi  d'un  projet  de  décret  sur  les  salles  de  ven- 
^puUiqnes. 

Les  Chambres  de  commerce,  qui  n'ont  pas  été  appelées  à  donner 
SOT  avis  sur  ce  décret,  ne  peuvent  l'apprécier  que  sur  les  renseigne- 
Mots  indirectement  venus  à  leur  connaissance,  et  cette  appréciation 
en  aécessairement  incomplète  tant  qu'elles  n'auront  pas  le  texte  du 
rojetfloosles  yeux.  —  Hais  si  leurs  informations  sont  exactes,  ce  décret 
Mivre,  sous  un  titre  en  apparence  très-inoffensif,  des  dispositions  dont 
application  serait  une  cause  de  funestes  perturbations  pour  le  c<mi- 
Krce. 

D  contiendrait  trois  dispositions  principales  :  l'établissement  de  salles 
e  ventes  partout  où  le  Gouvernement  le  jugera  utile,  et  la  concession 
e  l'exploitation  de  ces  salles  à  des  compagnies.  -*  La  faculté  donnée 
a  eonce^nnaires  de  faire  des  prêts  sur  récépissés  de  marcbandises 
D  warrants  négociables  par  endossement.  —  La  foculté  donnée  aux 
lêmes  concessionnaires  de  recevoir  des  marchandises  en  consignation, 
^  les  solliciter  par  des  agents  qui  seront  de  véritables  commis  voyageurs, 
^  de  les  attirer  par  des  avances  de  fonds. 

Le  décret  da  i7  avril  18iS  et  l'ordonnance  du  9  avril  1819,  qui  rég^e- 
lenteat  les  ventes  publiques,  statuent  que  ces  ventes  pourront  être  fiii- 
i»  à  la  Bourse,  au  domicile  du  vendeur  ou  en  d'autres  lieux  convena- 
les.  Aujourd'hui,  en  effet,  dans  nos  principales  places  de  commerce,  les 
entes  de  navires  sont  &ites  à  la  Bourse  ;  les  ventes  de  marchandises 
ppréciables  sur  échantillon  sont  faites  dans  une  salle  convenablement 
imposée  à  cet  effet,  et  attenante  au  syndicat  des  courtiers  ;  les  ventes 
t  mamhandises  qui  doivent  être  mises  sons  les  yeux  des  acheteurs 
KH  biles  là  où  repose  la  marchandise. 
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On  ne  trouve,  au  premier  aspect,  aucun  motif  sérieux  de  changer  cet 
état  de  choses,  qui  satisfait  économiquement  à  tous  les  besoins. 

Le  décret,  en  établissant  des  salies  spéciales  pour  la  vente  publique, 
ne  pourvoit  pas  à  la  nécessité  de  vendre  la  marchandise  au  lieu  même 
où  elle  se  trouve  déposée.  —  Le  décret  stipule  qu'un  tarif  sera  établi  en 
faveur  des  concessionnaires  des  salles  de  vente  :  c'est  un  surcroît  de  frais 
ajouté  à  ce  mode  de  réalisation  de  la  marchandise  que  Ton  prétend  favo- 
riser. «-«  Le  décret  stipule  certaines  facilités,  certaines  faveurs  pour  les 
ventes  qui  seront  faites  dans  ces  salles,  et  dont  ne  profiteront  pas  fes 
ventes  faites  dans  les  salles  de  Bourse  et  dans  les  magasins  où  sont  dé« 
posées  les  marchandises  à  Vendre  :  cette  différence  est  difficile  à  com- 
prendre ;  mais  si  Ton  remarque  que  le  décret  réserve  aux  concession- 
naires la  fhcilité  de  faire  des  opérations  qui  les  mettront  dans  lé  cas 
d'avoir  des  magasins  là  où  ils  auront  des  salles  de  vente,  le  seul  résul- 
tat apparent  des  facilités  accordées  aux  ventes  faites  dans  ces  salles  sera 
d'en  faire  un  appât  pour  les  marchandises  que  l'on  veut  attirer  dans  ces 
magasins.  —  Ces  facilités  sont  :  La 'dispense  d'obtenir,  pour  faire  uùé 
vente  publique,  l'autorisation  exigée  par  une  loi  de  1841.  ^^  Lâdi^pMse 
du  procès-verbal  exigé  du  courtier.  —  La  loi  de  i84t  soumet  les  tentai 
(mbiiques  à  Tautorisation  des  tribunaux  de  commerce  ;  cette  disposition, 
motivée  par  la  nécessité  de  protéger  le  marchand  établi  contre  leA  Vente» 
aux  enobàres,  faites  souvent  par  des  marchands  forains,  n'est  pas  jdM* 
fiée  si  on  l'applique  aux  marchandises  d'importation,  aux  imitièrM  pre» 
filières,  aux  articles  de  grand  commerce.  Aussi  est-il  sans  exemple  (fit 
l'autorisation  ait  été  refusée,  dans  ces  derniers  cas,  par  les  tritmnflttt. 
Mais  par  ce  seul  fait  qu'elle  n'est  jamais  refusée,  elle  n'est  qu'une  fortdl' 
lité  à  laquelle  on  peut  renoncer  sans  danger,  si  la  nomenclature  deâ  iDtt^ 
ehandises  pour  lesquelles  le  décret  Ta  supprimée  s'arrête  il  de  justes 
limites^ 

On  comprendrait  peu  la  suppression  du  procès-verbal  de  eouHief ,  ii 
le  but  réel  dn  décret  n'était  pas  de  supprimer  le  droit  d'enr«gistref&éflt 
auquel  ces  procès-verbaux  sont  soumis. 

Le  procès  verbal  du  courtier  est  chose  utile  :  il  est  bon,  quand  une 
vente  est  faite  publiquement,  qu'un  document  authentique,  dressé  sut 
l'heure,  laisse  trace  de  la  marche  de  l'enchère  et  en  constate  la  sîticérité. 

Le  décret  substitue  au  procès- verbal  le  carnet  du  couflief  i  mais  oe 
sait^on  pas  que  le  carnet  du  courtier  n'est  pas  comme  le  répertoire  d'tm 
noittire,  qu'il  n'est  soumis  à  aucun  contrôle^  qu'il  est  tenu  souvent  d^iM 
manière  très^irrégulière,  et  que  môme  pour  les  ventes  tractatives,  la  f^ 
rispradence  Fadmet  seulement  comme  renseignement,  et  exige  comiM 
preuve  un  traité  signé  des  deux  parties?  Cette  preuve  n'existe  pas  pour 
les  ventes  publiques. 

Là  où  Ton  veut  propager  la  vente  publique  comme  moyen  d*âttlM  ht 
consignations  de  l'étranger,  en  prouvant  la  sincérité  des  prit  dbtêlM,  ' 
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eUriogutlercpieron  propose  de  dupprimer  l'acte  qui  donne  cette  garantie. 
La  suppression  du  droit  d'enregistrement  est  une  bonne  chose,  il  faut  la 
proDoncer  par  la  loi.  L'existence  du  procès-yerbal  est  une  garantie  utile, 
il  fimt  que  le  décret  la  respecte  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  le  décret  fasse 
oomine  ces  contractants  qui,  pour  éluder  le  payement  d*un  droit  d'en-^ 
registrement,  mettent  dans  leurs  accords  des  conditions  ambiguës  ou 
dangereuses.  Il  ne  faut  pas,  surtout,  que  les  clauses  ambiguës  du  décret 
aient  pour  effet  d'exonérer  les  ventes  faites  dans  les  salles  privilégiées, 
do  droit  d'enregistrement  et  de  formalités  qui  continueront  à  peser  sur 
les  ventes  faites  ailleurs. 

On  prétend  justifier  la  suppression  du  procès-verbal  du  courtier  en 
mettant  à  la  place  le  certificat  du  concessionnaire  de  la  salle  de  vente. 
Et  quel  caractère  officiel  aura  donc  ce  concessionnaire  ?  Des  articles  da 
décret,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,  ne  le  rendront-ils  pas  sou- 
vent partie  dans  la  vente  même?  Autorisé  à  être  consignatalre  de  la  mar- 
chandise, vendeur  de  la  marchandise,  peut-être  acheteur  de  la  marchan- 
dise, préteur  sur  la  marchandise  dont  il  poursuivra  plus  d'une  fois  la 
vente,  le  décret  lui  donnerait  encore  im  caractère  officiel  pour  constater 
le  prix  de  la  vente  !  N'est-ce  pas  trop  de  rôles  à  la  fois  à  faire  jouer  à  la 
même  Compagnie?  Et  nous  supposons  ici  que  chaque  salle  de  vente  se- 
rait administrée  par  une  Compagnie  isolée;  que  serait-ce  si  toutes  les 
salles  de  ventes  de  France  étaient  concédées  à  une  seule  Compagnie  ! 

Supprimer  pour  toutes  les  ventes  publiques,  sans  exception^  la  forma- 
lité de  la  demande  en  justice;  affranchir  le  procès-verbal  du  courtier 
du  droit  d'enregistrement  -,  faire  établir  par  les  communes,  les  chambres 
deconunerce  ou  les  syndicats  de  courtiers  des  salles  de  ventes  publiques, 
c'est  tout  ce  que  la  loi  peut  et  doit  faire  pour  faciliter  ce  mode  de  réali- 
sation de  la  marchandise. 

Le  décret  porte  que  les  salles  de  vente  publiques  seront  organisées 
par  d^  Compagnies  concessionnaires.  On  conçoit  peu  la  nécessité  de 
l'intervention  des  Compagnies  anonymes  pour  atteindre  ce  but.  Quoi  I 
pour  louer  et  meubler  une  salle  de  vente,  et  retirer  la  modique  rétribu- 
tion qui  serait  tarifée  parle  gouvernement,  il  faudrait  une  Compagnie  à 
grands  capitaux  !  Cette  disposition  seule  indique  l'énorme  différence  qui 
existe  entre  le  titre  du  décret  et  le  résultat  que  l'on  en  attend. 

Et,  en  effet,  le  décret  autorise  les  Compagnies  concessionnaires  des 
salles  de  ventes  à  prêter  sur  récépissés  de  marchandises  ou  warrants^  à 
solliciter  par  des  agents  et  par  des  avances  faites,  non-seulement  après 
rarnvée  et  le  dépôt  en  magasin  de  la  marchandise,  mais  au  dehors  et 
avant  le  départ,  des  consignations,  des  ordres  de  vente  et  peut-être  des 
ordres  d'achat  ;  enfin  de  se  constituer  en  vaste  maison  de  commission, 
^^crtes,  s'il  y  a  un  rôle  incompatible  avec  celui  de  régulateur  impartial 
des  ventes  .publiques,  que  le  décret  paraît  vouloir  donner  aux  conees- 
^onnaires  des  salles  de  ventes,  c'est  celui  de  commissionnaire  concur- 
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rent  de  tous  les  négociants  et  commissionnaires  de  France,  qui  amom 
eux-mêmes  à  foire  vendre  leurs  marchandises  à  Fendière.  Le  décret  in- 
terdit à  ces  concessionnaires  de  foire  des  opérations  pour  leur  compte. 
Y  a-t-il  une  différence  entre  ces  opérations  et  les  opérations  de  commis- 
sion» sous  le  rapport  de  l'intérêt  qu  aura  la  Compagnie  d'administrer  à 
son  profit  les  divers  établissements  publics  qui  lui  seront  concédés?  Et, 
pour  ne  parler  que  des  salles  de  ventes  publiques,  quelque  soin  que  Tou 
ait  d'écrire  dans  le  décret  que  chacun  pourra  y  recourir  librement,  et 
d'interdire  toute  espèce  de  tour  de  faveur,  il  n'en  sera  pas  moins  vni 
que  personne  ne  pourra  arriver  avant  la  Compagnie  pour  se  faire  in- 
scrire sur  le  registre  qu'elle  tiendra  elle-même.  On  conviendra  aussi  que 
personne  ne  pourra  empêcher  que  la  Compagnie  n'use,  à  son  profit,  de 
son  droit  de  fixer  l'époque  des  enchères,  la  nature  des  marchandises  qui 
y  seront  présentées  et  toutes  les  conditions  des  ventes  publiques  qu'^e 
aura  mission  de  régulariser. 

Le  décret  autorise  les  concessionnaires  de  salles  de  ventes  publiques  à 
prêter  sur  warrants;  et  une  loi,  qui  a  été  présentée  au  Corps  Législatif  et 
renvoyée  à  la  prochaine  session,  donnerait  aux  Compagnies  anonymes, 
auxquelles  cette  autorisation  sera  concédée,  le  droit  de  faire  vendre  là 
marchandise  formant  leur  gage,  huit  jours  après  une  simple  sommalioD. 
Ainsi,  le  créancier,  poursuivant  la  réalisation  du  gage  dont  il  est  nanti, 
serait  maître  absolu  de  choisir  le  jour  de  la  sommation,  de  fixer  le  jonr 
de  la  vente,  de  déterminer  quel  degré  de  publicité  lui  sera  donnée,  d'eo 
régler  les  lots  et  les  conditions,  d'y  intervenir  comme  acheteur  pour 
compte  d*amis,  de  constater  le  prix  de  la  vente,  et  tout  cela  sous  Tunique 
contrôle  d'un  courtier  de  son  choix,  dispensé  lui-même  de  dresser  pro- 
cès-verbal de  ses  opérations. 

Le  décret  rappelle  la  disposition  des  décrets  du  Gouvernement  provi- 
soire des  ai  mars  et  23  aoftt  1848,  qui  statuent  que  le  récépissé  ou  war- 
rant sera  négociable  par  endossement.  Cette  disposition  et  un  arrêté  mi- 
nistériel du  26  mars  sont  les  seuls  actes  émanés  du  Gouvernement  pour 
introduire  en  France  la  transmission  de  la  marchandise  au  moyen  du 
warrant. 

Et  cependant,  la  première  condition  pour  vulgariser  le  crédit  sur  ma^ 
chandises,  c'est  de  donner  toute  sécurité  au  prêteur,  d'assurer  ses  droits 
sur  le  gage^  de  le  garantir  contre  tout  risque  d'éviction  de  la  part  des 
tiers.  Cette  sécurité  complète  ne  peut  être  donnée  que  par  une  loi  qui  dé- 
terminera les  effets  de  Tendossement  du  warrant,  et  les  mettra  en  har- 
monie avec  notre  législation  commerciale.  Nos  lois  règlent  les  effets  de 
l'endossement  du  billet  à  ordre  et  de  la  lettre  de  change,  mais  dans  beau- 
coup de  cas,  les  dispositions  n'en  seront  pas  applicables  à  Tendossemeut 
du  warant,  qui  devra  avoir  pour  objet  de  transférer  la  marchandise  tan- 
tôt à  titre  de  nantissement,  tantôt  à  titre  de  vente. 
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Notre  législation  commerciale,  qui  repousse  le  privilège  partout  où  il 
D  est  pas  littéralement  exprimé,  les  lois  qui  déterminent  l'action  privilé- 
giée de  TEtat  contre  ses  créanciers,  action  si  rigoureusement  exercée  en 
madère  de  douane,  fléchiront-elles  devant  les  dispositions  des  décrets 
précités,  et  le  porteur  d'un  warrant  régulièrement  endossé,  aux  termes 
de  ces  décrets,  sera-t-il  bien  sûr  d'être  à  l'abri  de  toute  éviction  delà 
part  des  tiers  et  du  Trésor? 

En  cas  de  prêt  sur  warraut>  cet  endossement  prévaudra-t-il  contre  les 
arricles  M  du  Code  de  commerce,  9074  et  i076  du  Gode  Napoléon  î 

Donnera-t-il  au  porteur  les  privilèges  consacrés  par  les  art.  93  du 
Code  de  coounerce  et  i073  du  Code  Napoléon  ? 

Garantira-t-il  le  porteur  contre  le  .privilège  que  la  douane  aura  le 
droit  d'exercer  sur  la  marchandise  mise  en  dépôt  sous  le  nom  de  Tem- 
pranteur? 

Le  droit  qu*il  est  nécessaire  de  donner  à  l'emprunteur  de  se  libérer 
quand  il  le  voudra,  sera-t-il  suffisamment  assuré  par  l'art.  40  de  l'in- 
struction ministérielle  du  26  mars  1848,  article  formellement  contraire 
à  Fart.  144  du  Code  de  commerce  ? 

L'endossement  du  warrant,  à  titre  de  nantissement,  s'il  ne  mentionne 
ni  la  somme  prêtée,  ni  l'échéance ,  cet  endossement  spécial  qui  aura 
pour  objet  de  transférer  la  propriété  de  la  somme  prêtée,  et  non  la  pro- 
priéfé  de  la  marchandise ,  pourra-t-il  être  régi  par  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  relatives  au  billet  à  ordre  ? 

En  cas  de  cession  du  warrant  à  titre  de  vente,  le  simple  endossement 
vaadra4-il  pour  constater  la  vente  et  la  délivrance  prescrites  jÀr  les 
art.  1603, 1604  et  1606  du  Code  Napoléon  ?  L'endossement,  signé  par  le 
vendeur  seul,  constatera-t-il  le  consentement  des  parties?  Cela  rèsulte-t-il 
asaez  dairemeut  des  décrets  de  1848,  pour  donner  toute  sécurité  à  Ta- 
cbeleur? 

Le  décret  du  24  août  1848  prescrit,  outre  l'endossement,  le  transfert 
ttr  les  registres  du  magasin  général.  Ce  transfert  est  un  obstacle  à  la 
ttegodation  du  warrant.  Le  capitaliste,  habitué  à  faire  des  placements  sur 
^Sets  de  commerce,  sans  sortir  de  chez  lui  et  sans  que  rien  au  dehors 
constate  ses  opérations,  résiste  aies  faire  inscrire  sur  un  registre  public. 
Cette  difficulté  n'existerait  pas,  il  est  vrai,  pour  la  Compagnie  qui  tien* 
<init  elle-même  ce  registre,  et  ce  serait,  en  fait ,  un  privilège  de  plus 
tioQt  elle  jouirait.  Il  faut  bien  reconnaître,  d'ailleurs,  que  si  ce  transfert 
ttt  une  garantie,  ce  n'est  pas  à  la  Compagnie,  qui  pourra  être  elle*même 
partie  au  contrat,  qu'il  faudrait  laisser  le  soin  de  le  constater. 

Tant  que  les  doutes  qui  viennent  d'être  exprimés  ne  seront  pas  résolus 
t»  la  loi,  peut-on  s'étonner  que  les  capitaux  ne  s'engagent  pas  dans  le 
pât  sur  marchandises  qui  leur  présente  si  peu  de  sécurité? 

L'ait.  2  do  décret  du  33  août  1848  prescrit,  qu'en  cas  de  non-paye- 
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meut,  le  président  du  tribunal  de  commerce  ,  sur  la  nmpid  production 
de  Tacte  de  protêt,  ordonnera  la  vente  de  la  marchandise  aux  en- 
chères. 

Cette  disposition  est  bien  rigoureuse  contre  le  débiteur  ;  et  cependant 
le  môme  article  accorde  aux  cx>mptoir8  nationaux  et  aux  sous-comptoirs 
le  droit  plus  rigoureux  encore,  écrit  dans  le  décret  du  24  mars  I8i8, 
d'exécuter  le  gage  huit  jours  après  une  simple  sommation.  Un  projet  de 
loi,  ajourné  à  la  prochaine  session,  avait  pour  but  d'étendre  ce  droitaux 
sociétés  anonymes  qui  seront  autorisées  à  prêter  sur  warrants.  La  pre- 
mière disposition,  déjà  bien  sévère  pour  le  débiteur  en  retard,  lui  laisse 
néanmoins  quelque  garantie  dans  la  nécessité  où  est  le  créancier  de  taire 
passer  ses  titres  sous  les  yeux  du  président  du  tribunal  de  commerce. 
N'y  a-t-il  pas  quelque  chose  d'exorbitant  à  lui  enlever  cette  faible  pro- 
tection, surtout  en  faveur  des  Compagnies  concessionnaires  des  salles  de 
ventes,  chargées  de  régler  le  jour,  l'heure,  les  conditions  de  renchère  à 
laquelle  elles  pourront  prendre  part  et  dont  elles  constateront  le  résultat? 
Le  commerce  aurait-il  tort  de  s'épouvanter  des  bienfaits  que'lm  promet- 
tent des  Compagnies  qui,  comme  condition  première  d'existence,  de- 
mandent à  être  armées  d'une  législation  aussi  draconienne?  La  surveil- 
lance de  l'Etat  sur  les  Compagnies  anonymes  est-elle  donc  si  efficace, 
l'action  des  commissaires  du  gouvernement  si  réelle,  que  Ton  puisse 
sans  danger  créer  ainsi  en  faveur  de  ces  Compagnies  de  si  graves  déro- 
gations au  droit  commun  ? 

Qu'il  soit  permis  de  le  dire,  ce  n'est  pas  en  mettant*  le  crédit  sur 
marchandises  entre  les  mains  d'une  Compagnie  investie  de  si  redoutables 
privilèges,  c'est  en  faisant  du  warrant  une  valeur  solide,  en  donnante 
ce  titre  des  garanties  rendues  inattaquables  par  la  loi,  que  Ton  établira 
en  France  ce  système  de  crédit,  qui  a  été  si  profitable  à  l'Angleterre.  A 
ces  conditions,  les  capitaux  ne  manqueront  pas  au  warrant,  et,  à  côté 
des  sous-comptoirs  et  comptoirs  d'escompte,  du  crédit  mobilier,  de  la 
Banque,  les  capitaux  privés  ne  feront  pas  défaut. 

Mais  il  faut  bien  le  dire,  le  projet  de  décret  soumis  au  Conseil  d'Etat 
n'aurait  certainement  pas  pour  objet  de  réglementer  les  ventes  publiques 
et  le  crédit  sur  marchandises  par  une  loi  générale  et  commune  à  tous, 
il  aurait  pour  effet  inévitable  d'ouvrir  la  porte  à  l'établissement  d'une 
vaste  Compagnie  qui,  sous  prétexte  de  régulariser  ces  deux  éléments  de 
progrès  pour  le  commerce,  tend  à  les  absorber  l'un  et  l'autre.  Pour 
expliquer  les  dispositions  de  ce  projet  de  décret,  si  peu  en  harmonie  avec 
ton  titre ,  il  sutht  de  les  comparer  au  mémoire  qui  les  a  provoquées, 
mémoire  dont  le  but  unique  est  d'exposer  les  moyens  de  reconstituer, 
sur  une  base  solide,  une  grande  Société  établie  à  Paris. 

On  n'entrera  pas  ici  dans  une  discussion  pour  démontrer  que  lei 
ventes  publiques  sont  la  conséquence  et  non  la  cause  de  la  proq)énté 
commerciale  de  T Angleterre  *,  mais  quelques  mots  sont  néeetstirespour 
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ïïMTB  à  Jour  le  danger  do  système  contenu  en  germe  dans  le  décret 
proposé. 

Ce  décret  permet  que  les  Compagnies  anonymes  soient  autorisées  et 
reçoivent  du  Gouvernement  la  faculté  : — de  solliciter,  à  Tintérieur  et  à 
rétnnger ,  des  consignations  de  marchandises,  des  ordres  de  Tente  et 
peut-être  d'achat  ;  d'administrer  les  salles  de  vente  privilégiées  où  ces 
oiarchandises  seront  vendues  au  commerce  avec  celles  du  commerce 
priré;  — de  fiiire  des  avances  à  l'étranger  sur  les  consignations  sollici- 
tées, et  en  France  sur  la  marchandise  en  magasin.  —  A  ces  avantages, 
00  ajouterait  par  d'autres  actes  gouvernementaux  :  la  concession  des 
à)ebet  entrepôts  dans  nos  principales  villes  de  commerce  ;  ^  et  aniia 
un  droit  exceptionnel  et  privilégié,  aux  Compagnies  anonymes  ainsi  coo» 
8titaées,  de  poursuivra  d'une  manière  sommaire  la  vente  du  gage  dont 
tUei  seront  nanties. 

Ajestons  encore  que,  dans  la  pensée  des  auteurs  du  mémoire,  et  pro* 
InUonient  danscelle  du  projet  de  décret,  ces  énormes  privilèges  seraient 
concédés  à  une  seule  Société  en  France. 

Cette  combinaison  est  pleine  de  dangers  :  elle  aurait  pour  premier 
résultat  de  bouleverser  toutes  les  opérations  du  commerce,  d'écraser  les 
eflbrtê  du  commerce  privé  sous  une  concurrence  redoutable  armée  du 
double  instrument  des  Compagnies  anonymes  :  un  capital  appartenant  à 
ées  actionnaires,  l'irresponsabilité  personnelle  des  administrateurs. 

Dès  le  début  de  ses  opérations,  cette  Compagnie  attirera  sur  nos  mar* 
cbés  des  masses  de  marchandises  hors  de  proportion  aveo  nos  moyens 
de  réalisation  ;  et,  si  la  vente  publique  est  un  moyen  rapide  de  vendra, 
e'est  aussi  le  moyen  le  plus  rapide  pour  d^imer  les  coure,  quand  h  de- 
oaode  ne  répond  pas  aux  quantités  offertes.  Le  promier  effet  de  la  fio^ 
eiété  projetée  sera  donc  d'amener  une  crise  commerdale,  cause  de  mine 
M  de  mécontentement  pour  le  commerce  français  tout  entier. 

Lors  même  que  ce  déplorable  résultat  serait  évité,  dans  le  début,  par 
h  réserve  de  la  Compagnie  et  peut-être  par  la  résistance  des  consi- 
gnataires  étrangers  à  se  livrer  à  elle  ;  lors  même  que  la  Compagnie  se 
substituerait  peu  à  peu,  et  avec  ménagement,  aux  industries  privées 
qu'elle  prétend  détruire,  ne  sait-on  pas  que  les  crises  commerciales  sont 
mévitaÛes,  et  ont  des  périodes  presque  régulières  t  Si,  dans  ces  moments 
difficiles,  la  Compagnie  est  en  pleine  prospérité,  si  elle  a  répandu  but 
toutes  nos  places  de  commerce  des  warrants  dont  elle  aura  fait  les  fonds 
en  les  demandant  aux  établissements  de  crédit  auxquels  elle  aura  rétro- 
cédé ces  valeure  sous  sa  garantie  ;  obligée  de  les  rembourser  dans  le  mo- 
ment où  la  baisse  de  la  marchandise  les  aura  mises  en  discrédit,  elle 
D'auraque  deux  alternatives,  ou  suspendre  ses  payements,  ou  forcer  atout 
prix  ta  vente  aux  enchères  des  marchandises  qui  formeront  son  gage.  Dans 
roB  et  l'autre  cas,  elle  augmentera  la  crise  et  eu  précipitera  les  désastres. 

OonousoonaeiHe  d'imiter  l'Angleterre,  et  Ton  a  raison.  En  Angleterre, 
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les  Sociétés  de  docks  n'ont  pour  objet  que  de  fournir  au  oonimeree  des 
moyens  de  magasinage  et  de  manutention  faciles  et  sûrs,  et  à  la  na?i* 
gation  des  procédés  d'embarquement,  de  débarquement,  réparation  et 
ravitaillement  des  navires,  prompts  et  faciles.  Bornées  à  ces  seuls  ser- 
vices, dont  elles  n*ont  pas  été  distraites  par  d'autres  spéculations,  elles 
ont  sans  cesse  employé  une  portion  de  leurs  bénéfices  à  les  rendre  plus 
efficaces  et  plus  avantageux  au  commerce. 

Les  salles  de  ventes  publiques,  ouvertes  à  tout  le  monde,  ne  sont  pas 
des  établissements  privilégiés. 

Le  warrant  délivré  par  les  Compagnies  de  docks  est  une  valeur  offerte 
à  tous  les  capitalistes  sans  exception,  et  ne  confère  pas  à  quelques-uns 
des  droits  refusés  aux  autres. 

Ces  divers  établissements  sont  tout  autant  de  moyens  mis  àla  disposition 
des  capitaux  et  des  intelligences  isolés,  qui  concourent,  toujours  pins 
que  les  grandes  Compagnies,  au  développement  du  commerce,  dans  les 
opérations  qui  ne  sont  pas  au-dessus  de  leur  puissance  et  de  leurs 
efforts. 

Est-ce  là  ce  que  Ton  veut  imiter  en  France?  Non.  On  propose  de 
créer  une  grande  Compagnie,  forte  des  privilèges  spéciaux  attachés  aux 
sociétés  anonymes,  qui  recevra,  moyennant  avances,  des  consignations 
de  marchandises,  des  ordres  de  ventes  et  même  d'achats,  fera  des  prêts 
sur  warrants  comme  tout  négociant,  et  moyennant  une  conmaission  qui 
ne  sera  pas  moindre  ; 

Qui  réglera  les  ventes  publiques  et  à  laquelle  les  négociants,  ses  con- 
currents, devront  avoir  recours  s'ils  veulent  jouir  des  avantages  atta- 
chés aux  salles  de  vente  dont  la  Compagnie  aura  la  direction,  et  qui  fera 
payer  des  rétributions  que  le  commerce  ne  supporte  pas  aujourd'hui  ; 

Qui,  en  prêtant  sur  warrant,  à  un  taux  qui  ne  pourra  pas  être  moindre 
que  l'intérêt  exigé  par  le  prêteur  ordinaire,  aura,  pour  rentrer  dans  sa 
créance,  des  droits  que  le  décret  n'accordera  pas  à  celui-ci  ; 

Qui  sera  concessionnaire  des  docks  et  entrepôts  privilégiés  dans  les- 
quels sesconcurretits  devront  enfermer  leurs  marchandises. 

De  sorte  que,  tandis  qu'en  Angleterre,  le  dock,  le  warrant,  le  crédit  sur 
marchandises,  exercés  par  des  Sociétés  collectives,  se  renfermant  cha- 
cune dans  le  but  spécial  de  sa  création,  et  sans  aucun  privilège,  sont, 
avec  la  vente  publique,  des  moyens  qui  viennent  en  aide  au  commerce 
privé,  secondent  ses  efforts,  et  encouragent  son  initiative  et  son  dévelop- 
pement ;  en  France,  la  création  de  ces  établissements,  depuis  si  long- 
temps demandés  par  le  commerce,  serait  un  moyen  d'anéantir  ses  efforts 
individuels  et  de  les  remplacer  par  Taction  d'une  Compagnie  entre  les 
mains  de  laquelle  ils  seraient  tous  concentras,  et  qui  probablement  sent 
qu'il  lui  serait  impossible  de  faire  aussi  bien  que  le  commerce  libre,  puis- 
que, pour  le  dominer  et  supporter  sa  concurrence,  elle  demande  que 
l'Etat  mette  en  son  ftouvoir  des  privilèges  si  exorbitants. 
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Le  décret  proposé  au  Conseil  d'Etat  est  le  premier  acte  du  g  ouvert 

Dément  par  lequel  on  espère  réussir  à  faire  consacrer  ce  monstrueux 

système. 


DE  U  COLONISATION  EN  ALGÉRIE 
De  1830  A  1850'. 


VI.  DBS  GOBPOmATIORS  I5DI0tlfn  PBITlLtoÎBS. 

U  est  un  fait  bien  remarquable  dans  toutes  les  grandes  réunions 
d'hommes  vivant  en  société  dans  les  villes,  c'est  la  présence  presque 
constante  d'une  certaine  classe  d'individus,  venus  souvent  des 
contrées  les  plus  éloignées,  pour  remplir  diverses  fonctions,  plusieurs 
métiers  qu'ils  exploitent  presque  seuls,  sans  concurrence.  Ainsi,  à 
Paris,  les  Auvergnats,  les  Limousins  ;  en  Espagne,  à  Madrid,  les 
Gallegos;  en  Angleterre,  les  Irlandais,  les  Ecossais,  etc.  Ils  forment 
généralement  des  corporations  très-unies,  ou  vivent  ensemble  le 
plus  souvent  dans  de  très-bons  rapports.  On  ne  voit  pas  chez  eux 
ce  goût  prononcé  pour  la  dépense,  le  luxe,  les  excès,  qui  sont  une 
cause  ordinaire  de  ruine  pour  la  classe  ouvrière.  Amasser  un  petit 
pécule  pour  retourner  dans  leurs  montagnes,  s'y  établir  au  milieu  de 
leurfamille,  telle  est  toute  leur  ambition.  Ils  ne  quittent  jamais  le 
TÎilage  sans  esprit  de  retour.  Tel  est  le  premier  caractère  de  cette 
partie  de  population  la  plus  morale,  la  plus  économe  de  nos  grandes 
cités.  Il  pourra  paraître  étonnant,  au  premier  abord,  de  rencontrer 
de  pareils  éléments  en  Algérie;  voilà  pourtant  Tétat  de  ces  corpo- 
rations Kabyles,  Mozabites,  Biskris,  sur  lesquelles  nous  voulons 
fixer  un  instant  Tattention.  Elles  existaient  déjh  sous  la  Régence  et 
n'ont  fait  que  prendre  un  plus  grand  développement  depuis  la 
conquête ,  quoique  privées  des  privilèges  dont  elles  avaient  joui 
jusque-là. 

Aujourd'hui,  comme  avant  1830,  la  division  par  classes  et  caté- 
gories s'est  toujours  conservée.  Les  individus  appartiennent  à  des 
races  bien  diverses,  ce  sont  des  Kabyles,  des  Mozabites ,  des  Bis- 
kris, des  nègres,  qui  tous  s'emparent  d'une  profession  qu'ils  exploi- 
tent seuls  ;  les  exceptions,  assez  rares,  pourraient  se  compter. 

'▼.le «•lit,  jasTier  ISMei  le  «•  tu,  a?ril;  l.  XXXIV,  p.  10,  et  t.  XXXV, 

Mi. 
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Les  Kabyles  sont  jardiniers,  portefaix,  journaliers  à  Toecasion, 
quand  le  travail  manque  ailleurs.  Us  descendent  à  Alger  des  mon- 
tagnes de  la  Kabylie  ;  c'est  une  magnifique  race  d'hommes  à  taille 
élevée,  vigoureusement  musclés ,  traits  réguliers  avec  quelque  chose 
de  sauvage,  barbe  épaisse  et  noire.  Us  déploient  une  vigueur  et 
dépensent  nue  force  dont  les  Européens  seraient  incapables,  dans 
les  pénibles  travaux  qu'ils  exécutent.  Ce  sont  eux,  avec  lesBiskris, 
quelques  nègres  et  quelques  Maltais ,  qui  font  tous  les  transports 
dans  la  ville. 

LesBiskris,  venus  dp3  limites  du  désert,  des  environs  de  Biscara, 
sont  presque  tous  portefaix,  commissionnaires,  employés  au  char- 
gement et  déchargement  des  navires.  Leurs  traits  paraissent  plus 
eommuns  que  ceux  des  Kabyles,  mais  leur  force  physique  est  en- 
core plus  développée. 

Les  nègres  exploitent  un  plus  grand  nombre  de  professions  ;  on 
les  Voit  tantôt  portefaix,  marchands  de  chaux,  maçons  ;  ce  sont  eux 
qui  blanchissent  les  maisons. 

Les  Mozabites,  si  Ton  en  juge  par  la  variété  des  professions  qu'ils 
embrassent,  sont  les  plus  industrieux  ;  ils  sont  bouchers ,  meuniers, 
boulangers,  baigneurs,  marchands  de  légumes. 

Les  autres  travaux  de  la  population  indigène  ne  sont  pas  exécu- 
tés par  des  corporations,  mais  c'est  toujours  une  classe  particulière 
d'individus,  formant  race  à  part,  qui  s*y  livre  particulièrement.  Les 
Maures  sont  tailleurs,  brodeurs,  tisserands,  teinturiers,  cordon- 
niers, tourneurs.  Les  Juifs  sont  orfèvres,  bijoutiers,  lapidaires, 
ehangeurs,  marchands  d'étoffes  de  laine,  coton,  soie;  tout  ce  com- 
merce est  entre  leurs  mains.  A  Alger,  il  n'y  a  que  quelques  rares 
magasins  de  nouveautés  pour  la  consommation  européenne  locale 
des  hautes  classes  de  la  société ,  fonctionnaires  et  militaires. 


CorporaUons  indigènes 

\, 

Villes. 

Années. 

Kabyles. 

Mozabites. 

Biskris. 

Nègres. 

TOUI. 

Alger. 

1S38... 

1,500 

600 

600 
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3,381 

» 
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» 
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563 

Goasuntioe. 
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3,100 
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300 
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4,400 

ji 

1849... 

1,984 

354 
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950 

Cran. 

1845... 

600 

» 

500 

m 

t^ 

m 

1849... 

789 

94 

» 

560 

La  plupart  des  individus  composant  ces  corporations  étant  em- 
ployés à  notra  service,  on  comprend  facilement  qu'ils  ont  dû  suivre 
toutes  les  vicissitudes  de  notre  colonie.  Dans  les  années  de  prospé- 
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rite,  quand  h  aommerca  et  les  traniaotiôns  étaient  dane  une  poâtioa 
prospère,  on  voit  leur  nombre  s'accrottre  rapidement  ;  de  même  que 
quand  les  aHairès  se  ralentissent,  quand  la  population  eurepéane 
diminue*  leur  nombre  fléchit  aussi;  mais,  habitués  aux  éimgMr 
lions,  on  ils  retournent  dans  leur  pays,  ou  bien  se  dispersent  dans 
la  proTinee  quand  ils  ne  trouvent  plus  leur  salaire  dans  la  ville. 

Las  recensements  que  Ton  possède  font  assez  bien  ressortir  ces 
résultats;  le  degré  d'augmentation  ou  de  diminution  révèle  ixae** 
tement  la  part  qu'ils  ont  prise  à  notre  commerce. 

En  1836,  on  comptait  à  Alger  1,500  Kabyles,  mais,  dès  1843, 
leur  nombre  s'éleva  à  5,704  ;  en  1845 ,  ils  descendent  à  4,800  ;  en- 
fin, en  1849,  onn*en  compte  plus  que  1,800.  Ce  sont  eux  qui  ont 
le  mieux  suivi  le  développement  de  notre  eommerce  et  son  abais^ 
sèment. 

Les  Hesabites  ont  suivi  la  même  marche,  ont  éprouvé  les  mêmes 
alternatives,  quoique  dans  une  proportion  moindre.  . 

Les  Biekris  n'ont  pas  subi  d'aussi  grandes  oscillations  ;  ils  ne  se 
sont  guère  éloignés  d'une  moyenne  de  8  à  900  ;  de  1838  à  1845,  ik 
s'élèvent  de  600  à  1,000,  descendent  à  700,  en  1849. 

Les  nègres  seuls  ont  toujours  suivi  une  marche  croissante  depuis 
1888  :  de  300  individus  à  563,  Us  ont  paru  peu  influencée  par  leurs 
relations  avec  les  Européens ,  la  densité  de  la  population  et  l'acti* 
nié  du  commerce  $  mais  leur  nombre  va  toujours  croissant,  sans  se 
laisser  déprimer  par  les  événements  heureux  ou  malheureux  qui, 
66  succédant,  arrêtent  ou  favorisent  la  colonisation. 

Ce  sont  les  Kabyles  et  les  Hosabites  qui,  en  Algérie,  ont  suivi 
k  mieux  Timpulsion  communiquée  aux  afiaires  par  l'élément  eu* 
ropéen.  Ils  s'y  sont  mêlés  et  y  ont  pris  part,  tandis  que  les  Biskris 
et  les  n^res,  tout  en  profitant  des  mêmes  avantages,  ont  joui  de 
la  bonne  fortune  sans  ressentir  les  effets  de  la  mauvaise. 

Dans  la  ville  de  GonsCantine,  les  Kabyles  sont  presque  aussi  nom* 
breux  qu'à  Alger.  La  proximité  de  leur  pays  devait  naturellement 
les  y  attirer;  ils  éprouvent  les  mêmes  variations  ;  de  3,100  en  1845, 
ils  sont  réduits  à  1,900  en  1849. 

Les  Mosabites,  lee  Biskris,  peu  nombreux,  offrent  de  légers  chan* 
gem^ts,  en  plus  ou  en  moins.  Enfin,  les  nègres  diminuent  de  moi* 
lié,  il  n'y  en  a  plus  que  350.  L'émigration  et  la  ruine  des  riches 
familles  du  pays,  emmenant  avec  elles  leurs  esclaves  noirs,  ou  ne 
pouvant  plus  les  entretenir,  doit  être  la  cause  de  cette  diminution. 

AOran,  les  Kabyles  «ont  assetpeu  Bomteeiu»  mais  ils  ont  suivi 
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en  partie  le  mouvement  de  la  colonie,  de  600  en  1845,  leur  nraibre 
s  élève  à  789  en  1849. 

En  1845,  on  ne  comptait  pas  un  seul  Mozabite,  en  1849,  il  y  en  a 
94.  Des  500  Biskris  que  le  recensement  indiquait,  il  n'en  reste  pas 
un  seul  en  1849.  Ce  résultat  est  assez  remarquable;  il  faut  qu'ils 
aient  trouvé  une  concurrence  bien  redoutable  pour  quitter  ainsi  la 
place.  Lies  nègres  me  paraissent  les  avoir  remplacés.  En  1845,  il 
n*y  en  avait  pas  im  seul  ;  en  1849,  on  en  trouve  560.  Le  déficit  eaosé 
par  le  départ  des  Biskris  est  immédiatement  comblé. 

Chacune  de  ces  races  se  livre  presque  exclusivement  à  un  genre 
de  travail.  Les  Kabyles,  les  plus  nombreux,  les  plus  vi&  et  les  plus 
vigoureux,  s'occupent  généralement  de  travaux  qui  demandent  de 
grands  efforts,  une  grande  dépense  de  force.  A  Alger,  on  les  voit 
manœuvres,  portefaix,  occupés  du  matin  au  soir  à  décharger  les 
navires  et  à  monter  d'énormes  fardeaux  dans  les  magasins.  Il  n'y  a 
pas  encore  longtemps,  tous  les  transports  se  faisaient  à  bras  ;  aujour» 
d'hui  même,  on  voit  souvent  quelques-ims  de  ces  grands  gaillards, 
armés  d'énormes  leviers  en  bois,  ressemblant  plutôt  à  une  poutre, 
porter  sur  les  épaules  d'énormes  pipes  d'eau-de-vie,  des  boucauts 
de  sucre  qui  les  font  fléchir  sous  le  poids.  Néanmoins  tout  cela  s'é- 
branle et  marche  d'un  pas  cadencé.  A  Taspect  de  cette  masse,  qui 
se  meut  et  s'avance,  portée  sur  des  épaules  humaines,  on  ne  peut 
retenir  son  étonnement.  Nos  portefaix,  plus  adroits  peut-être,  se- 
raient bien  incapables  de  manier  de  pareils  fardeaux.  Depuis  la 
grande  activité  des  afiTaires,  ils  ont  de  petites  voitures  à  bras,  sur 
lesquelles  on  charge  des  pièces  de  vin,  d'eau-de-vie,  desboucautsde 
sucre,  des  balles  de  marchandises,  bien  au  delà  d'ime  charge  ordi- 
naire; puis  trois  d'entre  eux  s'attellent  devant,  trois  autres  poussent 
derrière  avec  les  mains,  la  tête ,  la  poitrine,  se  raidissent  sur  leurs 
jarrets,  et  la  voiture  roule  au  milieu  d'im  concert  de  cris  sauvages, 
de  vociférations  aiguës,  qu'ils  poussent  pour  s'exciter  et  faire  con- 
corder leurs  efforts,  à  l'imitation  de  nos  matelots.  Du  matin  aa 
soir,  la  rue  de  la  Marine,  qui  mène  du  port  dans  la  ville,  est  par^ 
courue  par  ces  bandes  de  portefaix  ;  il  est  très-rare  de  voir  une  voi- 
ture attelée  d'un  cheval  leur  disputer  ce  travail.  Dans  leurs  moments 
de  repos,  ils  sont  assis  sur  les  marches  des  magasins,  ou  accroupis 
parterre,  appuyés  contre  les  murs.  Leur  costume,  des  plus  simples, 
se  compose  d'une  grossière  étoffe»  semblable  à  de  la  toile  d'embal- 
lage, un  caleçon  flottant  à  la  turque»  les  jambes  nues,  une  petite 
calotte  sur  la  tète,  dont  les  cheveux  coupés  très-courts  laissent 
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aperoeroir  la  peau.  Pendant  l^hiver,  c^est  à  faire  pitié  que  de  les 
Toir  continuer  à  aller  nu-pieds,  jambes  nues,  enfonçant  jusqu^à  la 
chenille  dans  une  boue  liquide  et  glissante.  A  exécuta  un  pareil 
et  si  rude  métier,  on  pourrait  croire  qu'il  n'y  a  pas  de  concurrence 
possible  ;  cependant  une  partie  de  la  population  européenne,  les 
Anglo-Maltais  s'y  livrent  aussi.  On  les  yoit,  pèle*méle  avec  les  Ka- 
byles, rivaliser  d'ardeur  et  de  force.  Dans  les  belles  années  de  1840 
à  1846,  le  salaire  élevé  avait  appelé  une  émigration  nombreuse, 
dispersée  aujourd'hui,  comme  nous  Tavons  vu. 

Les  Mozabites  paraissent  les  plus  intelligents  de  toutes  ces  races 
étrangères.  Ils  remplissent  les  professions  qui  demandent  quelques 
coonaissances  plus  étendues  que  les  autres.  Ils  sont  boulangers, 
bouchers,,  revendeurs,  baigneurs,  meuniers.  Leur  physionomie, 
cahne  et  froide,  donne  une  idée  favorable  de  leur  génie  commer- 
cial. Ils  ont  tous  le  front  bombé,  saillant,  un  air  doux  et  tranquille  ; 
ce  sont  eux  qui  tiennent  ces  nombreuses  petites  boutiques  de  frui- 
terie, ces  petits  débits  de  viande  de  boucherie.  On  les  voit  tous  les 
jours,  au  fond  de  leur  petite  niche,  leur  boutique  ne  mérite  pas 
d autre  nom,  occupés  à  revoir  et  écrire  leurs  modestes  opérations. 
Quelques-uns  sont  plongés  dans  une  profonde  méditation  qui  leur 
donne  un  caractère  tout  particulier.  Gomme  les  Kabyles,  ils  sont 
couverts  d'une  mauvaise  toile  grossière  qui  leur  entoure  la  tête, 
autour  de  laquelle  elle  est  maintenue  par  une  corde.  Tous  les  éta- 
blissements de  bains  maures  sont  tenus  par  eux.  Enfin  leur  der- 
oière  spécialité  est  celle  de  conducteurs  d'ànes.  A  Alger,  comme 
dans  tout  le  Levant,  et  même  en  Espagne,  tous  les  transports  se 
bot  à  l'aide  des  bètes  de  somme.  Ce  sont  de  nombreuses  troupes 
d'ànes,  guidés  par  ces  Mozabites,  qui  portent  les  matériaux  néces- 
saires aux  constructions,  enlèvent  les  immondices,  dans  de  petits 
paniers  .tressés  en  paille  ou  en  jonc.  Ces  bandes  d'animaux  sans 
cesse  parcourant  les  rues  donnent  aux  villes  de  TOrient,  à  Alger 
surtout,  une  physionomie  toute  spéciale.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  nour- 
riture de  ces  animaux  doit  être  bien  économique,  pour  ne  pas  per- 
mettre rétablissement  de  nos  voitures  européennes  qui,  en  un  seul 
Toyage,  feraient  le  travail  d'une  journée.  La  disposition  des  rues 
étroites  et  rapides  de  la  ville  est  un  autre  obstacle,  le  plus  grand 
peut-être,  et  celui  qui,  pendant  longtemps  encore,  rendra  nécessaire 
à  Alger  la  présence  des  troupes  d'ânes  et  des  àniers. 

Les  Df^rcs  font  un  peu  de  tout  ;  mais,  assez  paresseux  par  nature, 
dés  qu'ils  ont  amassé.une  petite  somme,  ils  se  reposent.  On  les  voit 
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Fénnion  ordinaires  en  OrienU  Une  longue  chambre  nue,  ouyerte  sur 
la  rue,  garnie  de  banquettes,  couverte  de  nattes;  dans  un  coin,  sous 
une  petite  cheminée  en  plâtre,  un  petit  foyer  au-dessus  duquel  sont 
placées  plusieurs  petites  cafetières,  tel  est  tout  le  mobilier.  Ordi- 
nairement le  café  se  prépare  sur-le-champ,  dans  de.  petites  cafetières 
en  fer-bhmc  armées  d'un  long  manehe,  et  dans  lesquelles  on  fait 
bouillir  le  grain  pilé.  C'est  ainsi  qu'on  le  verse  dans  de  petites 
tanes  en  forme  de  coupe,  d'un  usage  général.  Ces  cafés  sont  toujours 
remplis  d'une  nombreuse  réunion  d'hommes,  accroupis  le  long  des 
mors,  oeeupés  à  fumer  et  i  savourer  de  petites  tasses  de  café  bouil- 
lant. La  dignité  et  la  beauté  de  la  fdupart  de  ces  tôtes,  l'aisance  ^e 
leur  maintien  ne  permettrait  pas  une  comparaison  flatteuse  pour 
les  habitués  des  mêmes  établissements  en  France. 

Leseordonmèrs  indigènes,  fabricants  de  babouches,  sont  assez 
communs  ;  les  boulangers  cuiseurs,  car  ici  on  apporte  la  pftte  toute 
prépiiéat  ^^  pileurs  de  cafés,  les  manèges  mus  par  des  chevaux 
pour  moudre  le  grain,  forment  les  dernières  cAégoriœ  des  indues 
tries  indigènes. 

Enfin,  lee  négresses,  dans  les  rues,  sur  les  places,  vendent  de 
petits  pains  mal  levés,  à  peine  cuits,  recouverts  de  quelques grainee 
d'au»  Ce  sont  elles  seules  qui  se  livrent  à  ce  commerce. 

Vn.  DBS  F1RAJICB8  Bit  ALGÉBIB. 
DépeBMf. 

tlli.  1147.  ia4t.  tatf. 

Aetvitfées  par  les  (fésorfefs 

pijNtiMèlifllnrgedaTréfor.    fl,é#ffa0O   SSi3S,500    «3,717,4^   79,lSi,M9 

DépeiliMiocaleselaunicipilos.     7^9,500     MSI, Me     ft,5Si,0S7     4«ill,7ie 

iMtee«piBsaa ts«44o,7oe  stietMW  atiSS^Hv  rt^fi^ir 

ttecettés  généraies. 

aecflCtef  de  rBUt  iSM.  lilT.  iMI.  ilil. 

bteates 117,900        SSf,70d        396,fÔ0        SM^SOÔ 

lui0iireMBt..«...i é.     M7B,900      isMsl      •U.êêê      #ii,aao 

Taibra a7,S00  430,100  a»»ooo  aSS,700 

Doaurioes,  loyers,  fenbages...  >  305,000  503,i00  457,100 

EentM  ibodères 901,400  349,900  fffS.SOO  947,100 

DoBMMs «é.i 9,417,990  1,900,109  t,e49|00e  l,UI,Oie 

ToQBiga 959,100  497,700  399,990  999«309 

Liceoce,  vente  des  boissoDS...  354.503  400.500  390,950  400,955 

T»e  des  lettres. 4iO,SiO  403,488  438,700  9t),000 

GMtribQtioQS  arabes 9,809,000  3,577,700  S,319,40e  4,114,019 

CoaUttNitiOBS  de  Sttorro 1,997,900  109,500  90.591  100,999 

1MI... I7,9O1,9Q0   M9%99e   f4.901,M    U/Êf^h 
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Produlu  locaux  munlcfpaax. 

1846.                I84T.  1I4I.  IHI. 

Loyer,  formage «87,386        883,000  188,S00  178,800 

Rentes  foncières.... 894,467         807,000  141,600  80,600 

Octroi  municipal,  par  mer....      8,103,800     3,066,100  8,001,400  8,046,700 
Droit  de  place,  halles,  mar- 
elles         606,863        603,005  846,700  SOUS  UD  antre 

titre. 

Produit  da  pesageet  mesurage.       816,886       186,700  1U,600  334,900 

Amendes  arabes 896,800        695,500  709,400  738,860 

TOUI 4,950,400      5,849,988  4,884,017  4,894,551 

aecetiesdeTEtat 17,961,800    14,966,838  14,891,961  14,437,971 


Recettes  générales 88,911,700    80,816,760    19,115,978    19,838,581 

Dépenses 98,440,700    08,010,900    89,881,487    77,978,989 

Recettes  générales 88,911,700    80,816,760    19,115,978    19,338,583 

DéftcU 75,589,000    77,803,140    70,815,446    58.640,416 

Le  tableau  qui  précède  nous  donne  l*état  des  dépenses  et  des  re- 
cettes générales  et  locales,  à  la  chaire  du  Trésor  public  et  des  mu- 
nicipalités. La  principale  dépense  effectuée  par  l'Etat  pour  le  service 
colonial  est  celle  de  Tentretien  de  l'armée  ;  mais  nous  ne  pouYons 
pas  apprécier  les  sommes  dépensées  en  France  pour  rhabillement, 
l'équipement,  le  transport  des  troupes  de  l'occupation.  De  4846  à 
1849,  le  maximum  de  la  dépense  d'entretien  s'est  élevé  à  93,238,500 
fr.  et  le  minimum  n'est  pas  descendu  au-dessous  de  73,156,239  fr. 
La  diminution  de  refTectif  de  Tarmée  a  fait  baisser  les  dépenses  à 
la  charge  de  l'Etat;  les  dépenses  locales  et  mimicipales  ont  suivi 
la  même  diminution;  de  7,349,500  fr.,  elles  sont  descendues  à 
4,822,700  fr.  en  1849. 

Quelles  sont  les  recettes  propres  à  la  colonie,  à  l'aide  desquelles  on 
fait  face  à  ces  dépenses?  Ce  sont  :  1®  les  recettes  perçues  pour  le 
compte  du  Trésor;  2*  les  produits  locaux  et  municipaux. 

Les  recettes  de  l'Etat,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  varient 
de  17,960,000  fr.  à  14,291,961  fr.;  la  principale  source  vient  des 
impositions  arabes  et  du  revenu  des  douanes,  puis  de  l'enregistre- 
ment, des  contributions  extraordinaires  de  guerre.  Les  produits  lo- 
caux et  municipaux  ont  peu  Yarié.de  1846  à  1849,  de  5,249,928  fr. 
à  4,824,017  fr.,  dont  le  droit  d'octroi  municipal  à  l'entrée  des 
marchandises  par  mer  forme  la  plus  grande  part  :  plus  de 
3,000,000  fr. 

Ces  recettes,  pendant  la  même  période  de  1846  à  1849,  varient 
de  «2,911,700  fr.  h  19,116,900  fr.  ;  dans  le  premier  cas,  il  reste 
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75,529,000  fr.  d'excédant  de  dépenses  à  la  charge  de  TEtat;  dans  le 
second,  70,215,500  fr. 

En  1849,  le  budget  des  dépenses  coloniales  a  été  tellement  réduit, 
qu'il  ne  s'élève  pkisqu  a  77,978,939  fr.  La  diminution  ne  porte  pas 
sur  les  dépenses  locales  et  municipales,  mais  sur  les  dépenses  généra- 
les acquittées  par  TEtat,  surtout  par  suite  de  la  réduction  dereffectif 
de  l'armée.  Comme  les  recettes  coloniales  n'ont  pas  ou  peu  varié,  il 
résulte  qu'il  ne  reste  à  la  charge  de  l'Etat  et  de  la  métropole  qu'une 
dépense  de  58,646,416  fr.  pour  l'entretien  de  sa  colonie. 

Cette  charge  annuelle,  déjà  assez  considérable, .  l'est  beaucoup 
moins  que  dans  les  années  précédentes  où  la  dépense  s'élevait  à 
75,530,000  fr.  On  n'est  parvenu  à  l'obtenir  qu'en  faisant  des  ré- 
ductions forcées  sur  tous  les  services,  quelquefois  même  en  suspen- 
dant les  travaux. 

Les  impôts  et  les  contributions  arabes  devraient  être  les  seuls  pro- 
duits d*après  lesquels  on  pût  estimer  la  valeur  de  notre  conquête,  si 
l*OQ  envisageait  la  question  coloniale  de  la  même  manière  qu'il  y  a 
on  siècle.  Alors  toute  colonie,  loin  d'être  une  charge  pour  la  mère 
patrie,  devenait  une  source  de  revenus.  On  ne  craignait  pas  de  l'as- 
servir pour  faire  rendre  tout  ce  qu'elle  pouvait  produire,  ne  laissant 
aai  habitants  que  la  plus  misérable  pitance,  ou  même  l'exploitant  à 
l'aide  du  travail  desesclaves.  Aujourd'hui  que,  grftce  àDieu,  lesidées 
philanthropiques  sont  un  peu  plus  répandues,  il  n'est  pas  un  Fran- 
çais qui  souffrit  que  le  même  système  fût  employé  en  Algérie,  au 
moment  où  l'on  vient  de  l'abolir  dans  nos  colonies.  En  outre,  on 
avait  la  prétention  de  se  réserver  le  marché  exclusif,  pour  l'écoule- 
ment des  produits  de  la  métropole,  en  faisant  quelques  avantages  à 
ceux  de  la  colonie.  Ayant  renoncé,  heureusement  pour  la  morale,  au 
premier  moyen,  nous  avons  conservé  le  second  en  l'aggravant  même; 
car,  loin  de  protéger  les  produits  algériens,  de  les  recevoir  avec  fa- 
veur, nous  les  frappions  des  mêmes  droits  que  les  produits  étrangers 
jusqu'à  la  dernière  loi  de  douanes,  en  1851« 

Nous  avons  voulu  continuer  à  percevoir  TimpAt  tel  qu'il  était  éta- 
bli sous  le  gouvernement  turc  ;  mais,  après  avoir  conunis  la  faute 
de  chasser  immédiatement  tous  les  intermédiaires  turcs,  les  seuls 
respectés,  et  les  avoir  remplacés  par  des  Maures  ou  des  Juifs  intri- 
gaots  et  méprisés,  la  perception  fut  livrée  à  un  gaspillage  inouï;  la 
population  indigène,  partout  révoltée,  et  ne  trouvant  plus  im  pou- 
^ir  énergique  qui  la  itt  rentrer  dans  Tordre,  se  moquait  des  lâches 
^  faibles  traitants,  nos  représentants.  L'impôt  indigène,  pendant 
T.  uxvf.  —  iwiikt  last.  7 
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les  premières  années,  ne  rendait  rien.  Il  fallut,  tous  les  liens  qui 
soumettaient  les  gouvernements  des  provinces  au  pouvoir  suprême, 
personnifié  dans  le  dey  d*Alger,  ayant  été  rompus,  assurer  sa  domi- 
nation par  l'occupation  générale  du  pays.  Chacun  de  ces  beys,daiis 
son  gouvernement  militaire,  jouissait  d'une  indépendance  presque 
complète,  moyennant  une  légère  redevance  et  de  fréquents  ct- 
deaux,  destinés  à  étouffer  les  rares  plaintes  qui  parvenaient  à  Alger. 

Nous  avions  désorganisé  cet  assemblage  si  habilement  construit; 
en  nous  privant  des  meilleurs  auxiliaires ,  nous  fûmes  entraînés, 
pour  nous  mettre  à  leur  lieu  et  place,  dans  des  guerres  intermina- 
bles. Une  fois  le  pays  occupé  militairement,  on  put  songer  à  fairs 
rentrer  quelques  impôts  réguliers;  jusque-là  c'étaient  plutôt  dei 
contributions  de  guerre.  Aujourd'hui  les  impôts  sont  de  la  môme 
espèce  que  sous  le  gouvernement  turc,  les  seuls  possibles  chez  un 
peuple  pasteur  et  agricole  ;  ils  portent  surtout  sur  le  revenu  de  la 
terre  et  des  bestiaux.  Ce  sont  Thokor  ou  loyer  des  terres,  payé  par 
les  tribus  nomades.  Jusqu'ici  on  ne  l'a  perçu  que  dans  la  province 
de  Constantine  ;  en  1848,  il  s'est  élevé  jusqu'à  1,660,000  fr.,  pour 
descendre  à  724,000  fr.  Tannée  suivante. 

L'achour  est  un  impôt  sur  les  grains,  dont  la  plus  forte  partie  est 
aussi  fournie  par  la  province  de  Constantine. 

Le  zekkat,  impôt  sur  les  bestiaux,  s  est  élevé  de  429,500  francs, 
en  1848,  à  1,501, 600  fr.,  en  1849.  C'est  dans  la  province  d'Oran  que 
le  produit  de  l'impôt  a  été  le  plus  considérable.  La  province  d'Alger 
ne  vient  qu'en  seconde  ligne  ;  et,  chose  bien  remarquable ,  la  pro- 
vince de  Constantine  ne  produit  rien  dans  ce  genre  d'impôt;  du 
moins  les  produits  ne  sont  pas  marqués  dans  l'état  officiel.  Ce  sont 
ces  trois  variétés  d'impôts  qui  forment  la  base  des  contributions 
arabes.  La  province  de  Constantine  est  celle  qui  occupe  le  premier 
rang  dans  l'importance  des  produits  perçus,  puis  la  province  d'Oran, 
•nfln  celle  d'Alger. 

L'eussa,  impôt  payé  par  les  tribus  ;;du  désert,  ne  donne  qu'une 
somme  insignifiante,  variant  de  54  à  30,000  fr.,  dont  la  plus  forte 
part  est  payée  par  la  province  d'Alger. 

Le  lezma,  impôt  kabyle,  ne  se  perçoit  que  dans  les  deux  provin- 
ces d'Alger  et  de  Constantine.  On  n'a  pu  commencer  aie  percevoir 
que  depuis  la  pacification  d'une  partie  de  la  Kabylie  ;  nul  jusqu'en 
1848,  ne  dépassant  pas  41 ,400  fr.  dans  cette  dernière  année,  il  s'é- 
lève rapidement  en  1849  jusqu'à  1,186,300  fr.,  dont  127 ,000 francs 
seulement  fournis  par  la  province  d'Alger.  Uaccroissement  inouï  de 


COL0NISA*nOM  EN  ALGÉRlI.  M 

ci(  ifflp6i  pendant  l'année  1849  peut  faire  espérer  une  source  im- 
portante de  revenus,  quand  toute  la  Kabylie  sera  pacifiée  et  sou* 
mise.  Les  populations  qui  habitent  eette  région  étant  filées  sur  le 
soi,  ayant  des  maisons  et  des  habitudes  sédentaires,  puisqu'elles  ha- 
bitent dans  des  villages,  il  sera  plus  facile  de  déterminer  et  de  per- 
cevoir rimp6t.  Cette  estimation  plus  facile  explique  le  chifib*e  élevé 
qu'il  attânt  dès  la  première  année.  Cette  remarque  ressort  de  Texa- 
1D6D  même  des  autres  impôts,  hokor,  achour,  zekkat  :  ce  dernier  ne 
produit  rien  dans  la  province  de  Constantine;  mais  Thokor,  loyer 
perçu  sur  les  terres- occupées  par  les  nomades,  est  très-élevé.  L'im» 
pôt  kabyle  atteint,  dès  la  première  année,  un  chiffre  aussi  élevé  que 
(eiekiutt  '.  La  difficulté  de  rétablissement  des  contributions  arabes 
provient  du  peu  de  renseignements  que  nous  avons  sur  la  richesse 
des  tribus.  Les  officiers  des  bureaux  arabes,  quoique  s^entourant  des 
plus  grandes  garanties,  et  faisant  procéder  chaque  année  à  un  eia- 


*  Contri battons  arabes  dans  les  tiois  provinces. 


I84S. 


Bokor,  loyer  des  terres  occu- 
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men  sévère  et  contrôlé  de  la  culture  et  des  troupeaux  indigèDes, 
établissent  les  contributions  sur  des  bases  très-incertaines,  d*où  les 
variations  nombreuses  que  nous  avons  signalées. 

Ainsi,  en  1848,  le  zeÛiat  baisse  de  plus  de  moitié,  puis  triple  l'an- 
née suivante  ;  s'il  était  réellement  établi  slir  le  nombre  des  troupeaux, 
il  ne  présenterait  pas  ces  changements  d'une  année  à  l'autre.  Ce  seul 
exemple  nous  montre  tout  ce  qu'il  y  a  d'arbitraire  dans  la  réparti- 
tion de  l'impôt,  et  la  difficulté  d'améliorer  cet  ordre  de  choses,  parmi 
des  populations  errantes  qui  nous  glissent  sans  cesse  entre  les  mains, 
quand  la  compression  se  fait  trop  vivement  sentir. 

L'importance  de  ces  contributions  a  été  jusqu'ici  si  minime,  que 
c'est  à  peine  si  nous  nous  y  aiTêterions;  mais  elles  sont  d'un  trop 
grand  poids  dans  l'avenir  de  notre  colonie  pour  ne  pas  fixer  notre 
attention.  On  s'étonnera  tout  d'abord  du  faible  chiffre  qu'elles  at- 
teignent. En  1846,  elles  ne  dépassent  pas  2,867,029  fr.  En  1849, 
elles  s'élèvent,  pour  la  première  fois,  à  4,854,068  fr.,  y  compris  les 
1,186,300  fr.  de  l'impôt  kabyle,  comme  nous  l'avons  fait  remar- 
quer, bien  faible  somme  en  comparaison  des  sacrifices  qu'il  faut 
faire  pour  en  assurer  annuellement  la  perception.  U  vaut  mieui  les 
considérer  comme  une  marque  de  notre  domination,  un  témoignage 
de  soumission,  que  comme  une  source  de  revenus  destinés  à  alléger 
le  poids  de  la  conquête.  Une  chose  pourra  même  surprendre,  si  l'on  y 
réfléchit  :  c'est  qu'après  une  guerre  de  destruction  et  de  ruine, 
conune  celle  que  nous  avons  faite  en  Afrique  depuis  vingt  ans,  on 
puisse  encore  trouver  des  populations  assez  riches  pour  payer  l'im- 
pôt. Nos  razzias  continuelles  ont  fait  disparaître  une  grande  partie 
des  troupeaux.  Les  tribus,  poursuivies  et  forcées  de  fuir,  ont  aban- 
donné la  culture  de  la  terre  ;  privées  ainsi  de  moyens  d'existence, 
elles  se  sont  dispersées,  non  sans  perdre  un  grand  nombre  des 
leurs.  Quand,  par  malheur,  elles  ne  se  dérobaient  pas  assez  vite  à 
nos  coups,  une  attaque  soudaine  en  avait  bientôt  raison.  La  tribu, 
selon  le  terme  énergique  usité  en  pareille  circonstance,  était  rasée; 
on  ne  faisait  pas  de  prisonniers!  C'est  ainsi  que  la  population  agri- 
cole indigène  a  été  peu  à  peu  rejetée  du  Sahel  dans  le  Tell,  et  du 
Tell  dans  le  désert  ;  mais,  avant  d'y  arriver,  la  tribu  était  anéantie. 

Les  contributions  que  Ton  perçoit  aujourd'hui  le  sont  sur  ces  der- 
nières populations,  assez  éloignées  de  nous  pour  n'avoir  pas  souffert 
autant  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  dont  elles  ont  été  garanties 
par  leur  existence  vagabonde.  II  était  utile  qu'on  ne  se  créât  plus  de 
fausses  idées  sur  le  produit  des  contributions  indigènes;  c'est  à  les 
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réduire  à  leur  juste  valeur  que  les  remarques  qui  précèdent  étaient 
consacrées. 

La  population  européenne  a  fourni  jusqu'ici  la  plus  grande  par-* 
lie  des  recettes  de  la  colonie  ;  et  cependant,  quelle  différence  avec 
les  dépenses!  Néanmoins,  il  ne  faut  espérer  une  augmentation  de 
revenus,  un  soulagement  pour  la  mère  patrie  que  dans  la  colonisa- 
tioa  européenne. 

VIII.  DB  LA  PKOPAliTft  BN  ALgAbIB. 

Ce  sujet  mériterait  seul  un  long  chapitre;  nous  nous  bornerons 
à  quelques  aperçus  destinés  à  faire  comprendre  les  observations 
qui  suivent. 

On  ne  se  rend  pas  suffisamment  compte  de  Tinfluence  de  la 
forme  de  la  propriété  et  des  garanties  qu'elle  trouve  dans  un  pays, 
m  la  constitution  sociale,  le  développement  de  la  culture  et  de 
I  industrie.  Nulle  part  cette  influence  n*est  plus  sensible  qu'en 
Orient.  De  sa  stabilité  ou  de  son  instabilité  découlent  une  foule  de 
<t)Dséquences  auxquelles  on  ne  donne  pas  assez  d'attention.  En  at- 
tribuant une  grande  importance  à  la  forme  de  la  propriété  pour 
Taveair  de  notre  colonie,  il  ne  faut  pas  se  borner  à  la  considérer 
telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  après  tous  les  changements  qu'elle  a 
subis:  il  faut  remonter  plus  haut;  et,  avant  de  suivre  toutes  ses 
variations  sous  le  régime  des  ordonnances,  se  bien  pénétrer  de  ce 
i|u'elle  était  sous  la  domination  turque.  Sa  constitution,  à  cette 
époque,  était  et  est  encore  celle  d'ime  grande  partie  de  l'Orient. 

Delà  propriété  en  Algérie  soas  la  dominalion  turque. 

0  faut  distinguer  tout  d'abord  la  propriété  urbaine,  et  la  pro«- 
priété  agricole  et  territoriale.  Les  lois  auxquelles  se  soumettent  les 
bommes  ne  sont,  le  plus  souvent,  que  des  nécessités  auxquelles  ils 
De  peuvent  se  soustraire,  commandées  par  les  circonstances  mêmes 
m  miUeu  desquelles  ils  vivent.  Ainsi,  pour  les  tribus  errantes,  tour 
i  tour  ou  à  la  fois  peuple  pasteur  et  cultivateur,  la  mobilité  qui  est 
la  base  de  cette  existence,  le  besoin  delà  défense  et  de  l'exploitation 
unicole  commune,  ne  leur  permettent  pas  la  possession  et  la  jouis- 
fiaace  de  la  propriété  individuelle  ;  la  grande  culture  et  l'entretien 
les  troupeaux  ne  pourraient  pas  s'accommoder  de  cette  division, 
ilhex  eux,  la  propriété  territoriale  est  indivise.  Chaque  année,  le 
:hef  de  la  tribu  fait  une  répartition  proportionnelle  aux  moyens  de 
rhaque  famille;  les  labours  et  les  semences  se  font  en  commun  ;  le 
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fkm  iouTeiit  le  sol  est  abandontié  radiiite  jusqu'à^  ttôAieill  4èiâ 
récolte,  époque|[où  la  tribu  revient  pour  moissonner  et  rèoueillif 
ee  qu'elle  a  semé.  Chaque  tribu,  ou  chaque  agglomération  de  tribus, 
eomaalt  les  limites  des  champs  qu'elle  cultive  de  temps  imméifi^* 
rîal,  et,  sans  crainte  pour  son  propre  bien,  montre  un  grand  respect 
pour  la  propriété  d'autrui.  Les  empiétements  sont  rares,  quoique 
.  ce  soitla  principale  source  des  combats  entre  ces  peuplades.  U  en  est 
de  même,  à  plus  forte  raison,  pour  les  pâturages.  Les  inmienses  es- 
paces sur  lesquels  errent  ces  populations  clair-semées  rendit 
moine  fréquentes  les  causes  de  disputes  et  de  querelles.  Telle  est  la 
OODStitUtion  de  la  propriété  dans  toute  l'étendue  du  Tell.  Tout  le 
monde  sait  que  l'on  appelle  ainsi  la  région  entrecoupée  de  chaînes 
ëe  montagnes  qui  s'étend,  d'une  part,  jusqu'au  petit  désert,  et,  de 
l'autre ,  jusqu'au  pied  des  collines  disposées  le  long  du  rivage 
de  la  mer,  et  désignées  généralement  sous  le  nom  de  Sahel.  C'est 
dans  cette  région  que  Ton  cultive  en  grand  les  céréales  destinées  à 
Talimentation,  non-seulement  de  la  population  indigène  du  littoral, 
mais  encore  des  nombreuses  peuplades  des  oasis  du  petit  déseft. 
Dans  la  province  d^Alger,  une  fois  que  l'on  a  iVanchi ,  en  suivant 
les  gorges  de  la  Ghiffa,  la  chaîne  du  petit  Atlas,  on  pénètre  dans  ces 
contrées  en  passant  par  l'importante  position  de  Médéah ,  la  clef  du 
passage*  Jusqu'à  Boghar,  notre  dernier  poste  avancé ,  le  pftys  est 
entrecoupé  de  nombreuses  montagnes,  dont  toutes  les  croupes,  toutes 
les  pentes  sont  couvertes  de  céréales.  Dans  les  vallées ,  sur  le  bord 
des  torrents  et  des  ruisseaux  qui  les  sillonnent ,  on  rencontre  lis 
mêmes  cultures  mélangées  de  beaux  pâturages ,  précieuse  res- 
source pendant  Tété  pour  les  habitants  du  petit  désert,  qui  viennent 
y  &ire  paître  leurs  troupeaux.  Ce  qui  surprend  au  moins  autant  que 
la  culture,  dans  ces  régions  sauvages^  c'est  l'absence  de  l'homme  qui 
a  cultivé  et  ensemencé.  On  traverse  ces  vastes  espaces  sans  rencon- 
trer un  seul  village  ;  quelques  rares  gourbis,  espèce  de  huttes 
faites  de  branches  d'arbres  et  de  boue ,  forment  le  seul  abri  des 
tribus  pendant  l'hiver.  Dès  que  la  belle  saison  reparaît,  elles  dé- 
ploient leurs  tentes ,  et  s'en  vont  faire  pattre  leurs  troupeaux.  Elles 
ont  soin  de  se  cacher  dans  quelques  plis  de  terrain ,  derrière  un  bou- 
quet  de  bois,  à  l'abri  de  quelques  rochers,  de  telle  sorte  que  souvent 
on  entend  des  cris,  les  aboiements  des  chiens,  sans  pouvoir  définir 
d'où  part  le  bruit.  Ce  n'est  qu'en  approchant,  et  quand,  pour  ainsi 
dire,  on  est  dessus,  que  l'on  commence  à  distinguer  leurs  demeures 
des  brouesailles  qui  couvrent  le  sol.  Cependant  tout  iDëique  qvè  k 
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pays  est  peuplé.  Outre  les  traces  du  trataii  eïéouté  par  les  hommes , 
OQ  raicontre  sur  les  sentiers  qui  se  croisent  sans  cesse  d'asset 
nombreux  indigènes,  montés  sur  leurs  mulets  ou  à  pied,  regagnant 
leurs  demeures  invisibles.  Dans  la  vallée  au  fond  de  laqueUe  coule 
le  Chéiiff,  on  trouve  de  nombreux  ttoupeaux  au  milieu  des  beaux 
pâturages  qu'il  entretient  par  sa  fraîcheur.  G*est  là  que,  chaque 
année,  au  temps  de  la  moisson,  se  réunissent  et  arrivent  en  foule 
les  tribus  du  petit  désert  de  la  province  d'Alger,  pour  échanger  leurs 
produits,  laine,  dattes,  étoffesfabriquées,  burnous,  contre  les  céréales 
qui  lem*  manquent.  Us  amènent  leurs  nombreux  troupeaux  avec 
eux,  les  préservant  ainsi  de  la  sécheresse  du  désert,  dont  led  pâtu- 
rages sont  brûlés  à  cette  époque  de  Pannée.  Par  ces  émigrations , 
les  indigènes  atteignent  un  double  but  :  l'échange  de  leurs  produits 
naturels  ou  travaillés  et  la  nourriture  du  bétail  se  trouvent  assu^ 
rés  à  la  fois.  Dans  les  oasis,  une  partie  de  la  population  a  une  rési- 
dence fixe  dans  les  villes,  et  se  livre  à  l'industrie,  filature  et  tissage 
de  la  laine  ;  l'autre  s'occupe  de  la  culture  des  palmiers  et  de  Télève 
du  bétail  ;  c'est  cette  dernière  qui  émigré  quand  les  grandes  chaleurs 
ont  détruit  toute  végétation.  Ainsi  forcée  de  chercher  un  nouveau 
site  pour  la  nourriture  des  troupeaux,  elle  se  rend  dans  le  Tell ,  em- 
portant le  travail  de  la  population  sédentaire. 

Pendant  longtemps  on  avait  méconnu  l'importance  de  l'occupa* 
tion  de  cette  limite  du  désert;  aussi  nos  généraux  étaient^ils  très- 
surpris,  dès  qu'ils  poussaient  une  reconnaissance  dans  le  Tell,  de 
voir  accourir  au*devant  d'eux  toutes  les  populations  du  désert  » 
s'empressant  de  faire  leur  soumission  avant  même  d'avoir  été  in* 
quiétées.  C'est  qu'elles  connaissaient  la  valetu*  de  cette  région  pour 
elles,  et  nous  ne  la  connaissions  pas.  Le  mettre  du  Tell  était  |le  leur, 
<^t  comme,  suivant  une  expression  en  usage  parmi  eux,  l'Arabe  est 
d'abord  l'ami  de  son  ventre,  ils  se  hâtaient  d'entrer  en  rapports  amî«- 
eaux  avec  nous. 

Aujourd'hui  toute  la  valeur  de  ces  stations  avancées  sur  les  li- 
mites du  désert  a  été  parfaitement  saisie.  On  y  a  établi  une  ligne 
de  postes  fortifiés  qui  assurent,  à  peu  de  frais^  uotre  domination 
iw  l'intérieur  du  pays.  Un  fait  qui  pourra  surprendre  ceux  qui  n'ont 
pas  réfléchi  sur  les  systèmes  suivis  par  les  divers  conquérants  qui 
nous  ont  précédés  en  Algérie,  c'est  que,  dans  le  voisinage  de  la  plu* 
part  de  nos  postes,  on  trouve  les  débris  de  quelques  constructions 
anciennes.  Déjà,  aune  époque  reculée,  on  avait  senti  le  besoin  de 
pénétrer  et  de  s'établir  dans  ces  positions,  que  Ton  pourrait  appe- 
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1er  fatales  et  nécessaires.  Par  la  force  seule  des  choses,  ei  après 
quelques  tâtonnemeDts  inévitables ,  nous  avons  retrouvé  la  même 
ligne  qui  domine  le  pays.  Dans  la  province  d'Alger,  nous  occupons 
ainsi  Boghar,  Teniet-el-Haad,  Aumale;  dans  la  province  de  Oons- 
tantine,  Sétif,  Batna,  Tiaret,  Saîda  ;  Sebdou,  dans  celle  d'OraD. 
Notre  domination  s'étend  fort  loin  dans  le  petit  désert,  sans  que  nous 
ayons  besoin  d'y  entretenir  un  seul  corps  de  troupes.  Les  tribus 
s'administrent  par  elles-mêmes;  les  chefs  investis  par  nous  rendent 
compte  de  leur  conduite  aux  officiers  des  bureaux  arabes,  et  payent 
la  redevance  qu'on  leur  impose.  L'obligation  de  venir  s'approvi- 
sionner chaque  année  dans  le  Tell,  sous  le  canon  de  nos  forts,  est 
le  meilleur  gage  de  lieur  soumission. 

Partout  oii  les  hommes  ne  sont  pas  fixés  sur  le  sol,  on  peut  dm 
qu'il  n'y  a  pas  de  propriété  individuelle  :  nous  venons  de  le  voir 
pour  les  tribus  de  l'Algérie.  Mais ,  dès  que  l'homme  s'établit  dans 
un  lieu,  y  élève  des  maisons,  dont  la  réunion  forme  des  villes, 
immédiatement  la  propriété  demande  des  garanties  dont  elle  n'a- 
vait pas  besoin  dans  les  cas  précédents. 

De  la  propriété  arbsine. 

Tant  que  la  tribu  a  été  errante,  on  s'est  contenté  de  la  jouissance 
en  commun  des  immenses  espaces  qui  n'avaient  de  valeur  que  celle 
que  l'on  y  ajoutait  par  une  culture  superficielle  abandonnée 
ensuite  à  elle-même,  pour  se  donner  seulement  la  peine  de  récolter, 
La  construction  des  maisons  indiquait  un  état  de  civilisation  plus 
avancé,  un  travail  accumulé  que  l'on  ne  voulait  pas  laisser  au  pre- 
mier occupant,  et  que  l'on  entendait  bien  réserver  pour  soi  et  toute 
sa  postérité.  Il  en  était  de  même  des  terres  cultivées  dans  le  voisi- 
nage des  villes  ;  dans  toutes  ces  circonstances,  on  a  cherché  à  rendre 
la  propriété  inviolable ,  quand  la  loi  ne  la  protégeait  pas  suffisam- 
ment, par  plusieurs  moyens  ingénieux  dont  nous  devons  nous  occu- 
per actuellement  ;  et  quand,  malgré  ces  précautions  infinies ,  eUe 
était  encore  menacée,  alors  la  propriété  foncière  disparaissait  presque 
'  complètement,  comme  c'est  là  le  cas  en  Turquie  ;  les  terres  res- 
taient en  friche  ou  étaient  fort  mal  cultivées.  Quant  aux  maisons, 
au  lieu  de  les  construire  en  pierres,  pour  assurer  leur  durée,  personne 
n'étant  sûr  du  lendemain,  ne  vivant  qu'aujour  le  jour,  onse  créait  un 
abri  provisoire  en  franches.  Tel  est  encore  aujourd'hui  l'état  de  la 
propriété  àConstantinople,  dans  les  quartiers  turcs  surtout.  Les  im- 
pôts, les  avanies,  la  confiscation  ont  été  et  sont  toujours  les  grands 
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ennemis  de  la  propriété  :  l'homme  s'est  donc  étudié ,  et  a  mis  tous 
ses  soins  à  s'en  préserver.  La  mauTaise  foi,  la  ruse  du  gouvernement 
turc,  la  facilité  des  confiscations,  ont  été  la  cause  la  plus  réelle  de  la 
ruine  de  cette  grande  nation,  et  des  subtilités  infinies  auxquelles  on 
a  eu  recours  pour  mettre  la  propriété  à  l'abri  de  sa  rapacité. 

L'état  de  la  propriété,  telle  qu'elle  était  constituée  avant  la  con- 
quête, en  1830,  est  encore  celui  qui  domine  dans  les  pays  musul- 
mans. L'absence  de  toute  sécurité  a  depuis  longtemps  fait  chercher 
des  moyens  de  se  soustraire  à  cette  position  précaire  ;  au  milieu  de 
rîBcertitude  générale,  on  s'est  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  une  in- 
stitution qui  sût  ou  pût  mettre  à  couvert  de  ces  coups ,  de  ces  con- 
fiscations  toujours  menaçantes.  On  ne  tarda  pas  à  découvrir  que  les 
biens  des  mosquées,  des  congrégations  religieuses,  ceux  affectés  à 
des  établissements  pieux,  avaient  jusqu'alors  été  garantis  de  toute 
atteinte.  On  se  demanda  si,  en  donnant  son  bien  à  quelques-unes 
de  ces  fondations,  on  ne  powrait  pas  continuer  à  en  jouir  sans 
crainte  d'éviction  de  son  vivant,  sauf  à  en  priver  ses  héritiers  après 
8a  mort.  Puis  on  améUora  ce  système,  on  inséra  une  clause  par  la- 
quelle, en  donnant  la  nue  propriété  de  ses  biens,  on  s'en  réservait 
néanmoins  la  jouissance,  ainsi  qu'à  ses  descendants,  en  fixant  une 
ou  deux  générations.  Ainsi  Fon  se  trouvait  dépouillé  de  tous  les  biens 
qu  on  avait  aliénés,  on  devenait  simple  usufruitier. 

En  Algérie,  on  connaissait  deux  espèces  de  biens  :  les  biens  ha- 
bous  et  les  biens  melks  ou  mulks  en  turc. 

Les  propriétés  melks  sont  celles  dont  le  propriétaire  peut  disposer 
a  son  gré,  et  libres  de  toute  charge. 

Les  biens  ou  propriétés  habous  sont  celles  que,  dans  la  crainte 
d'une  confiscation,  on  a  cédées  à  une  mosquée  ou  à  un  établissement 
pieux,  sous  réserve  d'usufruit  et  à  charge  de  substitution.  Par  cet 
acte,  on  donnait  la  nue  propriété  actuelle  à  un  établissement  de 
charité,  d'utilité  publique,  ou  à  une  mosquée,  s'en  réservant  la  jouis- 
sance, ainsi  qu'à  ses  descendants  jusqu'à  un  certain  degré  ;  à  l'ex- 
tinction du  donataire  et  des  branches  collatérales,  les  établisse- 
ments devenaient  propriétaires.  Le  sens  du  mot  habou,  qui  veut  dire 
^o^é,  emprwmnii  rend  parfaitement  compte  de  l'état  de  la  pro- 
priété dans  ce  cas  particulier. 

L'habou  est  inaliénable  ;  mais  si  l'immeuble  dépérit  entre  les 
inains  de  l'usufruitier,  qui  ne  peut  le  réparer,  la  vente  est  autorisée. 
Elle  se  fait  alors  avec  un  titre  spécial,  sous  le  nom  d'ana,  au  profit 
<l'un  tiers,  qui  se  charge  des  réparations,  et  s  oblige  à  payer  la  rente 
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âDQuellfi  qui  grevait  la  propriété.  Tel  était  le  mécanisme  par  lequd 
on  parvenait  à  se  soustraire  à  la  confiseation.  Nous  noue  en  forme- 
rons encore  une  meilleure  idée  en  étudiant  le  même  uMag^  en  Tor* 
quie. 

La  propriété  habou  se  nomme  vacouf  ou  eveaf.  Ce  eont  de  mCms 
des  biens  consacrés  aux  mosquées  ou  aux  fondations  pieuses,  pro- 
venant de  legs  ou  confiés  aux  administrations  des  mosquées  par 
le  propriétaire,  moyennant  convention  ;  dans  tous  les  cas,  ils  devisa* 
nent  libres  d'impôts. 

On  considère  trois  sortes  de  vacoufs:  1^  le  vacouf  qui  affecte  let 
biens  et  revenus  des  mosquées;  ils  sont  inaliénables,  la  possessioA 
en  étant  censée  transportée  à  Dieu,  sans  impôts,  sans  aucune  con- 
fiscation possible;  ^^  les  vacouis  dits  publics  et  privilégiés,  pour 
Tentretien  desmedressis^  des  bibliothèques,  desbains,  des  hôpi*» 
taux,  etc»  ;  Z^  les  vtuoufs  coutumiers  ;  c'est  une  transaction  autori; 
sée,  par  laquelle  on  opère  la  cession  d'un  immeuble  à  une  mosquée, 
à  titre  de  vacouf,  moyennant  10,  12  ou  15  pour  100  du  prix  d'es- 
timation, continuant  à  Jouir  de  ses  biens  comme  d'un  don  qu'on 
est  censé  tenir  de  la  générosité  de  la  mosquée,  àla  condition  de  lui 
payer  une  rente  proportionnée  à  Tintérèt  de  la  somme  reçue,  la  loi 
qui  interdit  Tusure ,  et  même  un  intérêt  quelconque  dans  le  ootft* 
merce,  se  relâchant  en  faveur  des  vacoufs. 

Eclaircissons  cette  explication  par  un  exemple.  On  désire  mettre 
une  propriété  à  l'abri  de  la  rapacitéjdu  gouvernement;  elle  vaut 
100,000  piastres  :  on  en  fait  l'abandon  à  l'administration  d'une  mos- 
quée, qui,  en  échange,  vous  donne  10,000  piastres,  le  dixième  de  la 
valeur,  par  exemple;  mais  cet  abandon  n'est  que  fictif;  moyennant 
un  intérêt  de  15  pour  100  de  la  somme  que  l'on  est  censé  avoir 
reçue,  soit  1 ,500  piastres  par  an,  payés  à  la  mosquée  à  titre  de  loyer, 
on  conserve  la  jouissance  de  son  immeuble,  avec  facilité  de  le  trans- 
mettre à  sa  mort,  et  d'en  disposer  de  son  vivant,  à  peu  prèscommc 
s'opère  le  transfert  d'une  inscription  de  rente,  moyennant  un  sim- 
ple droit  de  3  pour  100  perçu  par  la  mosquée.  De  cette  manière,  on 
se  trouve  à  l'abri  de  la  confiscation  ,  d'une  vente  forcée  sur  pou^ 
suite  de  créanciers;  mais  si  l'on  meurt  sans  enfants,  l'immeuble 
passe  à  la  mosquée,  sans  égard  pour  les  petits-fils  qui,  en  vertu  d'un 
fetva,  sont  exclus  de  la  succession  de  leur  grand-père.  Tous  les  in- 
convénients sont  pour  l'Etat  et  les  collatéraux  ;  aussi  les  trois  quarts 
des  propriétés  sont  engagées  envers  les  mosquées.  On  ne  sera  pas 
surpris  de  voir  que  cet  état  s'est  continué  jusqu'à  nos  jours,  (fl^n^ 
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•Daf^pMIdrtqtielajpropriété,  aujourd'hui  aisèz  bien  respectée,  ne 
J'étaii  guère  sous  le  règne  du  sultan  Mahmoud,  puisque  ce  ftit  lui 
qui,  en  ISM  ^  abolit  et  ferma  le  bureau  de  confiscation. 

Qd  comprend  maintenant  pourquoi  la  propriété  a  toujours  cher- 
ché un  obetaele  aux  envahissements  du  gouvernement,  en  se  don^ 
liant  à  une  administration  religieuse  qui  la  préservait  de  toute 
atteinte»  moyennant  une  légère  redevance.  Cette  constitution  parti- 
coli^  de  la  propriété  à  été  la  cause  de  nombreux  embarras  dans 
les  premiers  temps  de  la  conquête.  Les  Européens,  ignorant  les 
usages  du  pays,  avides  d'acquérir  des  propriétés ,  se  livraient  à  des 
spéculations  effrénées ,  recherchant  les  titres  de  propriété,  avec  le 
seul  espoir  de  les  revendre  avec  avantage,  sans  même  s'occuper  de 
la  propriété  elle-même.  Le  plus  souvent  les  indigènes  ne  vendaient 
que  l'usufruit,  quand  les  Européens  croyaient  acquérir  le  fonds,  le 
bien  étant  vacouf  au  lieu  d'être  melk.  Puis  venaient  les  contesta- 
tions, les  querelles,  des  procès  interminables,  compliqués  de  toutes 
les  ruses  de  Tastuce  musulmane.  L'occupation  française  n'étant  pas 
regardée  comme  sérieuse,  les  anciens  maîtres  et  possesseurs  du  sol 
se  hâtaient  de  vendre  tout  ce  qu'ils  possédaient,  les  uns  afin  de  ré- 
tablir d'abord  leurs  affaires  et  leur  fortune  ;  les  autres,  pour  se  dé- 
barrasser d'une  propriété  onéreuse;  tous  enfin  dans  l'espoir  de  ren- 
trer dansleurs  biens  aussitôt  après  le  départ  del'armée  française.  Ces 
causes  produisirent  une  fièvre  de  spéculation  inouïe,  qui  causa  de 
grandes  difficultés  au  gouvernement  français.  Pendant  longtemps 
il  resta  spectateur  indiffèrent,  neutre  entre  les  deux  parties.  De 
1830  à  1843,  le  nombre  des  concessions  urbaines  et  rurales  réunies 
fat  très-limité;  il  ne  dépassait  pas  2,181  pour  la  province  d'Alger, 
î,206  pour  les  trois  provinces.  C'est  alors  que  le  gouvernement 
s'occupa  de  régulariser  un  peu  la  propriété  en  Algérie.  L'immense 
majorité  des  concessions  ayant  eu  lieu  dans  les  dernières  années , 
il  songea  d*abord  à  soumettre  les  concessionnaires  à  certaines  rè- 
gles, afin  de  prévenir  les  abus  qu'on  avait  faits  des  titres  de  conces- 
sions que  Ton  vendait  et  revendait,  sans  songer  à  mettre  en  culture, 
et  que  l'on  ne  considérait  que  comme  matière  à  spéculation. 

Par  les  ordonnances  du  1«'  octobre  1844  et  du  21  juillet  1845, 
l'administration  imposa  les  conditions  auxquelles  les  concession- 
naires devraient  dorénavant  se  soumettre. 

L'ordonnance  de  1844  a  surtout  rapport  aux  terres  incultes.  Qui- 
conque se  prétend  propriétaire  de  terres  incultes  doit  produire  un 
titre  remontant  avec  date  certaine  au  5  juillet  1830,  c^***"*****  'a 
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droit  de  propriété,  les  limites  et  la  situation  de  Fimmeuble.  Cette 
mesure  était  prise  pour  engager  à  la  mise  en  culture  inunédiate  des 
domaines  pour  lesquels  on  n'aurait  pas  pu  remplir  ces  conditions. 

L'ordonnance  du  21  juillet  1846  est  encore  plus  sévère  ;  elle 
détermine  les  nombreuses  obligations  des  concessionnaires.  Par 
chaque  20  hectares  de  terrain  concédé,  obligation  d'élever,  dans  le 
délai  de  six  mois,  une  maison  d'une  valeur  de  5,000  fr.,  d'y  établir 
dans  Tannée  une  famille  européenne  ;  enfin,  planter  30  arbres  par 
hectare  dans  un  délai  de  cinq  ans.  Tant  que  ces  conditions  n'étaient 
pas  remplies,  on  ne  pouvait  ni  aliéner,  ni  hypothéquer  sans  auto- 
risation du  gouverneur  général. 

Voilà  par  quels  moyens  on  voulut  et  on  crut  modérer  l'agiotage; 
mais  on  éloignait  du  même  coup  les  spéculateurs  et  les  concession- 
naires sérieux;  ces  mesures  dépassèrent  le  but  qu'on  en  attendait. 
Quelque  dures  qu'elles  soient ,  je  n'ai  pas  encore  parlé  des  cau- 
tionnements de  10  francs  par  hectare  que  Ton  exigeait  pour  les  con- 
cessions au-dessus  de  100  hectares,  ni  des  impôts  extraordinaires 
sur  les  terres  incultes. 

IX.  DES  CONCBS8I01I8  BN  AMÉftlB. 

Concessions  provisoires  dans  la  province  d'Alger. 

De  1830  à  1845,  la  province  d'Alger  compte  2,181  concessions 
provisoires,  dont  le  plus  grand  nombre  avait  eu  lieu  depuis  1837. 
Ces  2,181  concessions  représentaient  9,110  hectares  de  propriétés 
tant  urbaines  que  rurales  :  68  hectares  de  propriétés  urbaines, 
9,041  hectares  de  propriétés  rurales. 

L'année  suivante,  en  1844,  les  concessions  urbaines  s'élèvent  à 
21  hectares,  divisés  en  410  concessions,  tandis  que  les  concessions 
rurales  s'élèvent  à  9,643  hectares  ;  en  une  seule  année,  le  chiffine 
dépasse  toutes  celles  faites  depuis  la  conquête.  Cette  immense  sur- 
face, au  lieu  d'être  divisée  en  1,055  concessions,  ne  l'est  plus  qu'en 
338.  La  grande  propriété  tendait  à  s'établir  en  Algérie;  c'est  alorsque 
le  besoin  de  régler  les  concessions  se  ât  sentir,  et  que  parurent  les  ot- 
donnances  de  1844  et  1845.  Aussi^  dès  1845,  cet  engouement  pour 
les  concessions  diminue ,  on  n'en  compte  plus  que  196  pour  2,483 
hectares  de  superficie  en  propriétés  rurales.  Les  propriétés  urbaines 
ont  diminué  beaucoup  moins,  parce  que  les  conditions  imposées 
étaient  beaucoup  moins  dures.  Elles  s'élèvent  encore  à  244,  pour 
13  hectares  de  superficie. 
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PAOTIIfCI  D*AlJftBB. 

Tableau  des  concessioDs. 

Propriétéfi  Tolal  Total 

CrbaiDM.  Goncetf .  ranlei.  Concess.  de  la  tuperf.  dei  coneett. 

inoèiSO...      68bectar.  1,195     9,0it  hect.  1,055  9,tl0  becl.  t,18l 

18U SI      id.  410      9,643    id.  S38  9,665    id.  746 

1645 13      id.  944      9,489    id.  196  9.496    id.  440 

1846 6      id.  109         838    id.  99  845    id.  901 

1847 1      id.  45         779    id.  39  773    id.  84 

1846. 19      id.  934      9,814    id.  478  9,833    id.  719 

1646. 9      id.  47      1,619    id.  313  1,691     id.  360 

1850. 1      id.  54      9,077    id.  981  9,079    id.  335 

TOUI...     136      id.      9,969    99,S90    id.       9.799     99,496    Id.         sjoir 

En  1846  y  les  demandes  de  concessions  ont  bien  diminué  ;  la 
vogue  passagère  a  fait  place  à  Tindifférence  ;  il  n'y  a  que  102  con- 
cessions urbaines  de  6  hectares  seulement ,  et  99  concessions  ru- 
rales de  838  hectares. 

En  1847,  on  ne  déUyre  qu'un  hectare  de  superficie  pour  la  pro- 
priété urbaine,  divisé  en  45  concessions,  et  772  hectares  en  39  con- 
cessions pour  la  propriété  rurale.  La  spéculation  a  tout  à  fait  aban- 
donné la  proTÎnce  d'Alger. 

En  1848,  l'arrivée  des  colonies  agricoles  détermine  une  forte  re- 
prise et  dans  les  concessions  urbaines,  et  dans  les  concessions  ru- 
rales; les  premières  s'élèvent  à  19  hectares  entre  234  concession- 
naires ;  les  secondes  à  2,814  hectares  entre  470. 

En  1840  et  en  1850 ,  la  superficie  des  concessions  urbaines  re- 
descend à  2,  et  même  à  1  hectare,  tandis  que  les  concessions  rurales 
varient  de  1,600  à  2,000,  partagés  entre  313  et  entre  281  conces- 

sionnaîres. 

Etendue  mojeone  des  concessions. 

De  1830  à  1843,  la  superficie  des  propriétés  rurales  égaie  envi- 
ron 8  hectares  par  concession  en  moyenne. 

En  1844,  28  hectares  par  concession:  en  1847,  19  hectai*es  par 
concession  ;  en  1848,  5  hectares,  id. 

L'étendue  de  la  superficie  concédée  en  moyenne  à  ces  diverses 
époques  indique  suffisamment  à  quelle  espèce  d'individus,  et  dans 
quel  but  elles  ont  été  demandées. 

La  propriété  urbaine  présente  une  beaucoup  plus  grande  fixité 
dans  l'étendue  des  concessions,  qui  varient  de  5  à  8  centiares  en 
moyenne,  sauf  la  malheureuse  année  1847»  où  le  chiffre  s'abaisse  à 
2  centiares.  Cela  s'explique  par  la  dimension  des  maisons,  qui,  par- 
tout et  toujours,  est  à  peu  près  la  même. 

De  1830  à  1843,  on  se  porte  presque  également  vers  la  propriété 
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urbaine  et  la  propriété  rurale;  4  496  concessions  de  la  première,  et 
1,055  de  la  seconde. 

De  1845  à  1850,  la  proportion  change  ;  les  concessions  urbaines 
passent  de  1,126  à  2,262  ;  elles  augmentent  de  1,136;  les  conces- 
sions rurales,  de  1,055  passent  à  2,799,  augmentation,  1,744. 
La  différence  paraîtra  encore  plus  sensible  si  nous  prenons  pour 
exemple  la  superficie. 

SuperGcie  ^nperGcie 

de  la  propriété  urbaine  concédée  de  la  propriété  rurale  concédée 

égale  :  égale  : 

En  1843 68  hectares.  En  1813 9.041  hectares. 

En  1850 i86      id.  En  1850 S9,S90      id. 

La  surface  concédée  pour  construire  ne  fait  que  doubler,  la  sur- 
face agricole  fait  plus  que  tripler.  L'année  extraordinaire  1844,  dans 
laquelle  seule  on  compte  9,041  hectares  concédés,  et  les  années 
1849  et  1850,  dans  lesquelles  le  nombre  des  concessions  agricoles 
augmente  beaucoup,  relativement  aux  concessions  urbaines,  cause 
cette  différence. 

La  nouvelle  tendance  de  la  colonie  est  donc  plus  favorable  depuis 
1843;  nous  n'y  voyons  plus  les  concession  s  urbaines  égaler  en  nombre 
les  concessions  rurales;  la  population  paraît  vouloir  enfin  se  diriger 
vers  l'agriculture;  mais  notons  bien  que  ce  sont  les  colonies  agri- 
coles de  1848  qui  déterminent  ce  résultat  qui  n'a  rien  de  spontané. 

Des  concessions  dans  la  province  d'Orao. 

De  1830  à  1843,  les  concessions  sont  insignifiantes.  On  n'en 
compte  que  4 :  2  pour  les  concessions  rurales,  ne  dépassant  pas 
21  hectares,  et  2  pour  les  concessions  urbaines;  les  deux  espèces  de 
concessions  réunies  ne  dépassent  pas  22  hectares.  En  1846,  des 
essais  de  colonisation  militaire,  quelques  concessions  à  de  gros  ca- 
pitalistes pour  mettre  le  sol  en  valeur,  élèvent  le  nombre  ies  con- 
cesssions  rurales  à  6,000  hectares. 

Les  demandes  de  concessions  rurales  continuent  :  en  1848,  cm 
accorde  9,000  hectares  ;  en  1849,  6,000;  en  1850,  3,900.  De  sorte 
que,  dans  cette  dernière  année,  on  compte  37,282  hectares  de  con- 
cessions rurales,  et  79  de  concessions  urbaines,  c'est-à-dire  une  sur- 
face bien  plus  considérable  que  dans  la  province  d'Alger,  où  nous 
n'en  avons  trouvé  que  29,000. 

En  1847,  la  moyenne  de  la  superficie  des  concessions  est  de  SO 
hectares. 

En  1846,  de  41  hectares. 

En  1B4S,  de  9  hectares. 
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Des  concessions  dans  la  province  de  Gonstaniine. 

Josqu^en  1846,  les  concessions  sont  peu  importantes;  mais,  à 
)artir  de  ce  moment,  elles  suivent  une  progression  rapide  jusqu'en 
1849  ;  en  1850,  elles  fléchissent  un  peu.  Les  concessions  urbaines 
luiventlaméme  marche,  mais  avec  des  oscillations  plus  brusques  ; 
lu  reste,  elles  ont  peu  d'importance,  ne  dépassent  pas  39  hectares, 
^4is  que  les  concessions  rurales  s'élèvent  à  24,443.  Ainsi,  quoique 
commencée  beaucoup  plus  tard,  Tœuvre  de  la  colonisation  marche 
plus  vite  dans  ces  deux  provinces  que  dans  celle  d'Alger. 

Bteodae  moyenne  des  concessions  rurales  dans  les  irois  provinces»  on  1810. 

rrafiaM  M  Iteodae  dei  ««neeitioM.  Hoaibre  dei  eoDeaifiOM. 

Alger S9,290  hecUres  S,799 

Ona 37,588      id.  S,755 

CoDSUBtine.,.  ii,U3     id.  t»0i8 


Total 91.317      id.  6,596 

La  moyenne  générale  des  concessions  rurales  dans  les  trois  pro<- 
finccsest  de  13  hectares.  C'est  dans  la  province  de  Constantine  que 
se  trouvent  les  plus  grandes  propriétés,  puisque  la  moyenne  dtt 
concessions  est  de  23  hectares  ;  dans  la  province  d'Oran ,  elle  n'est 
que  de  13  hectares,  et  de  10  dans  celle  d'Alger. 

Ces  concessions  provisoires  ne  nous  donnent  pas  une  idée  exacte 
de  la  propriété  en  Algérie.  La  plus  grande  partie  des  terrains  ainsi 
coDcédés  sont  devenus  la  base  de  la  spéculation,  et  sont  restés  en  fri- 
^e  ;  c'est  seulement  en  examinant  les  concessions  définitives  que 
QOQs  aurons  une  véritable  idée  de  ce  qui  a  été  fait  et  de  ce  qui  reste 
»  faire. 

nés  concessions  dëttnitiTes. 

En  1860,  sur  les  255  hectares  concédés  provisoirement  pour  les 
iropriétés  urbaines,  il  y  a  113  concessions  devenues  définitives  par 
'accomplissement  des  conditions  du  contrat,  soit  40  pour  100. 
Sur  les  91,317  hectares  de  propriétés  rurales,  il  n'y  a  que  17,585 
lares  concédés  définitivement  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  toute 
eadaesoit  déFrichée,  mais  seulement  que  Ton  a  rempli  lescon- 
imposées  par  l'administration,  ce  qui  ne  donne  qu'une  pro- 
ioo  de  49  pour  100. 
Sioous  examinons  par  province  la  proportion  des  ooncessions  dé* 
itives,  nous  trouvons  que  c'est  celle  d'Alger  qui  présente  lê  plus 
kad  nombre  de  «concessions  rendues  définitives;  11,5^ 
ir  tt,SM  :  soit  60  pour  100.  Puis  viml  la  province 
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tine,  3,042  hectares  concessions  définitives,  sur  24^443  hectares  con- 
cessions provisoires  »  soit  12  pour  100.  Enfin,  dans  la  province 
d'Oran,  2,986  hectares  concédés  définitivement,  sur  37,582  hecta- 
res concessions  provisoires. 

Concessions  ninles  définilifes. 

Province  d'Alger 39  p.  100 

—  de  ConsUntine IS  p.  100 

—  d'Oran 7  p.  100 

La  province  d'Alger  est  celle  où  la  culture  a  pris  le  plus  grand 
développement,  puisque  près  des  quatre  dixièmes  des  concessions 
sont  devenues  définitives.  La  province  d'Oran  est  celle  où  le  nom- 
bre des  concessions  définitives  est  le  plus  petit,  quoique  celui  des 
concessions  provisoires  soit  le  plus  considérable.  On  ne  saurait  at- 
tribuer cet  effet  à  l'étendue  des  concessions,  à  la  grande  propriété; 
car,  comme  nous  Tavonsvu  plus  haut,  retendue  moyenne  des  con- 
cessions est  de  13  hectares;  dans  la  province  d'Alger,  elle  est  de  10. 
Nous  ne  pouvons  pas  juger,  par  ces  chiffres,  de  l'état  de  la  culture 
qui  peut  être  plus  avancé  que  dans  les  autres  provinces,  sans  que 
toutefois  les  conditions  exigées  pour  rendre  les  concessions  définiti- 
ves soient  remplies. 

Concessions  urbaines  définitives. 

Comme  on  pouvait  s'y  attendre  par  la  nature  même  des  conces- 
sions dont  le  but,  d'accord  avec  les  obligations  imposées  par  l'ad- 
ministration, était  d'élever  et  de  construire  des  édifices  civils,  la  pro- 
portion des  concessions  rendues  définitives  est  énorme  ;  elle  s'élère 
à  64  pour  100  dans  la  province  de  Gonstantine,  et  à  60  pour  100 
dans  la  province  d'Alger.  La  province  d'Oran  fait  encore  exception; 
les  concessions  urbaines  définitives  ne  dépassent  pas  15  pour  100. 
Comme  pour  les  concessions  rurales,  nous  observons  la  même  in- 
fériorité dans  la  proportion  générale  des  concessions.  Les  capitaux, 
sinon  la  spéculation,  paraissent,  plus  particulièrement  encore  que 
dans  les  deux  autres,  faire  défaut  dans  cette  province. 

De  l*éUl  des  déchéances  de  concessions  en  Algérie ,  depuis  roccnpaUoo 
jusqu'au  31  décembre  tS50. 

La  liste  des  déchéances  n'est  pas  aussi  longue  que  l'on  pourrait  le 
penser.  Dans  les  trois  provinces,  le  total  des  déchéances,  conces- 
sions urbaines  et  rurales  réunies,  ne  dépasse  pas  745  hectares, 
dont  508  dans  la  province  d'Alger,  59  dans  celle  d'Oran,  et  175 
dans  celle  de  Constantine.  Ce  chiffire  montre  toute  la  modération  qn^ 
l'administration  a  mise  dans  l'exercice  de  son  droit.  Sur  91 ,317  bec- 
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tares  concédés  provisoirement,  il  n'y  en  a  que  743  contre  lesquels 
•e  gouvernement  y  ait  eu  recours;  pas  1  sur  100  ;  et  cependant,  s'il 
avait  voulu  être  sévère  et  exiger  l'accomplissement  des  obligations 
acceptées  dans  Tacte  de  concession,  combien  peu  auraient  échappé! 
Sffels  de  Tordonnance  dii  st  jaillul  1S45  sur  la  propriété  rarale. 

Jusqu'en  1846,  la  propriété  rurale  avait  été  excessivement  précaire 
eo  Algérie  ;  la  confusion  de  la  législation  indigène,  la  difficulté  de 
se  procurer  des  titres  de  propriété  donnant  Tindication  précise  de  la 
situation  et  des  limites,  avaient  déjà  donné  lieu  à  de  nombreux  abus 
et  occasionné  un  grand  nombre  de  procès,  quand  le  gouvernement 
prit  la  détermination,  en  1846,  de  l'établir  sur  une  base  assez  iné- 
branlable pour  la  mettre  à  Tabri  de  toute  discussion.  Od  ne  devait 
reconnaître  comme  réguliers  que  les  titres  de  propriété  présentant 
anedate  certaine,  remontant  à  une  époque  antérieure  au  5  juillet 
tit30,  constatant  le  droit  de  propriété,  la  situation  précise,  la  con- 
tenance et  les  limites  de  Timmeuble,  à  peine  de  nullité  ;  sauf  à  don- 
nera l'acquéreur ,  dont  le  titre  serait  annulé,  1  hectare  de  terre  par 
chaque  3  francs  de  rente  stipulés  dans  le  dernier  acte  d'acquisi- 
tion ayant  date  certaine  antérieure  à  la  promulgation  de  lor- 
donnance. 

On  n*étendait  pas  cette  vérification  à  toute  l'Algérie  ;  on  en  ex- 
ceptait, dans  la  province  d'Alger,  Elbiar,  Mustapha,  Birmandreis, 
Drariah,  Brikadem,  Kouba,  Duly  Ibraliim,  Bouzaréah,  la  pointe  de 
Pescada,  la  conunune  de  Blidah;  dans  la  province  d'Oran,  celle  de 
Uostaganem  ;  dans  la  province  de  Constantine,  celle  de  Bone. 

Dans  la  province  d'Alger,  il  n'y  a  eu  que  176  annulations  de  ti- 
tres, dont  51  au  détriment  des  indigènes,  sur  697  décisions  ren- 
dues par  le  Conseil  de  préfecture. 

Dans  la  province  d'Oran,  sur  113  déclarations  de  propriétés,  40 
titres  ont  été  annulés;  la  proportion  est  beaucoup  plus  considérable. 

On  ne  possède  pas  de  renseignements  sur  Constantine,  la  vérifica- 
tion n'étant  pas  terminée. 

Cette  grande  mesure,  contre  laquelle  tant  de  réclamations  et  de 
clameurs  s'élevèrent  dans  l'origine,  s'est  donc  effectuée  sans  avoir 
produit  les  troubles  que  Ton  attendait.  Aujourd'hui  la  propriété  ru- 
raie  est  libre,  dégagée,  bien  établie.  La  dernière  loi  sur  la  pro- 
priété, volée  par  l'Assemblée  législative,  a  enfin  donné  complète  sa- 
tiâiaction  à  l'opinion  publique,  en  lui  accordant  les  mêmes  garanties 
qu'en  France.  CL.  JUGLAB. 

[La  tiÊiU  à  un  ffodmn  nmitiro.) 
T.  xxivi.  ~  is  /MiUei  itfti.  8 
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REVUE 

DE  L'ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES 
ET  POLITIQUES. 


Séance  publique  annuelle  pour  1852  et  1853,  présidée  par  M.  Dainiron.  —  NoUm 
sur  la  vie  et  les  travaux  de  JoufTroy,  par  M.  Mignet.  —  Résultats  des  concours  - 
Programmes  des  nouveaux  prix. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  tenu,  le  25  juin,  la 
séance  publique  annuelle  ;  et,  comme  elle  était  en  retard  d'une  année, 
elle  a  compris  dans  le  programme  de  cette  séance  les  résultats  des  con- 
cours pour  4852  et  pour  1853.  Le  fauteuil  de  la  présidence  a  été  oeenpé 
par  H.  Damiron,  membre  de  la  section  de  philosophie^  qui  a  prononeé 
le  discours  d'ouverture  et  proclamé  les  décisions  de  TAcadémie  au  lujal 
des  pri^,  La  séance  a  été  ensuite  complètement  remplie  par  la  leoture 
que  H.  Hignet  a  faite  d'une  notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Jpuffroy, 
membre  de  la  section  de  philosophie,  mort  le  1*'  mars  i842. 

L'annonce  de  ce  discours  avait  attiré,  outre  le  public  lettré  et  élé^t 
qui  se  rend  toujours  à  ces  solennités,  tout  le  ban  de  la  philosophie  et  dd 
nombre  notable  d'ecclésiastiques. 

M.  Damiron  a  établi  l'importance  des  travaux  spéculatifs  de  Tordre  moral 
et  politique ,  et  a  fait  un  parallèle  entre  les  sciences  philosophiques  et  les 
sciences  mathématiques,  en  citant  des  fragments  remarquables  de  la  eor- 
fespondance  de  Frédéric  de  Prusse  et  de  D*Alembert.  Il  a  ensuite  rendu 
compte  du  résultat  des  concours  de  i852  et  1853,  que  nous  indiquons  un 
peu  plus  loin. 

Ia  notice  de  Jouffroy  a  eu  le  succès  des  notices  précédentes*  On  uit 
que  le  savent  secrétaire  perpétuel  excelle  dans  ce  genre  ;  mais  cette  foîQ 
il  avait  un  plus  grand  nombre  d'obstacles  à  siu^monter.  La  vie  de  Jouffroy 
a  été  des  plus  simples  et  ne  prétait  pas  aux  effets  oratoires  \  en  second 
lieu,  il  s'agissait  dé  parler  clairement  de  choses  naturellement  obscures, 
et  de  parler  d'un  philosophe  assurément  très-religieux,  mais  qui  n'aurait 
certes  pas  trouvé  grâce  devant  le  tribunal  de  la  sainte  Inquisition,  si  cette 
institution  se  fdt  conservée  parmi  nous,  comme  ont  pu  s'en  convaincre 
les  lecteurs  de  f  Univers. 

M.  Hignet  s'est  tiré  de  toutes  ces  difficultés  à  l'aide  de  son  merveilleui 
talent.  Le  nombreux  public  qui  Técoutait  a  pris  un  vif  intérêt  au  jamn 
Joufiroy^  ôéjh  livré  dans  son  enCemce  à  des  méditations  philoaiqihiqoesstf 
les  montagnes  où  il  était  né,  le  15juiUeti796;à  ae>  socoè»  nhwiîinesstt 
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Milégs  et  anniita  à  l'Ecole  normale,  où  il  entpa  à  l'âge  de  dix««ept  ans  \  à 
MBdébDts  dans  la  capitale  ;  à  ses  relations  avec  MM.  Cousin,  Laromiguière 
etRoyei^CoUard;  à  ses  luttes  contre  le  gouvernement  de  la  Restauration  \ 
à  sa  vie  laborieuse  et  à  son  Intérieur  modeste.  Il  a  enfin  vivement  ému 
son  auditoire  en  peignant  les  derniers  moments  de  Jouffroy,  enlevé  à  la 
sdence  avant  sa  quarante-sixième  aimée,  dans  la  force  de  Tâge  et  de 
l'intelligence.  Plus  d'une  fois,  en  racontant  la  vie  de  ce  philosophe  et 
de  ce  publiciste  qui  a  vécu  sous  l'Empire,  la  Restauration  et  le  gouverne- 
ment de  Juillet,  M.  Mignet  a  eu  occasion  d'apprécier  ces  diverses  époques; 
et  il  Ta  ftiit  avec  un  tact,  une  fermeté  et  une  modération  vraiment  re- 
marquables et  qui  dénotent  en  lui  un  esprit  aussi  sage  que  libéral.  Vole! 
Texorde  de  son  discours.  Jph  G. 

«  Jlessieors,  toua  les  temps  ne  sont  pas  également  favorables  aux  tra- 
riox  de  la  pensée,  il  en  est  où  la  philosophie,  qui  fait  la  foroe  de  Tesprit 
honain,  eat  en  honneur  et  porte  dans  tous  les  sens  lea  pénétrantes  re» 
dierebes.  Alors  les  méthodes  se  perfectionnent,  lea  vérités  le  omltipUent, 
les  rapporta  de  la  vie  s  étendent,  et  les  mystères  de  Tunivers  s'éolaireot  A 
des  profondeurs  toujours  plus  éloignées.  A  chaque  grand  mouvement  de 

I  esprit  humain,  la  connaissance  humaine  fait  un  pas  et  la  condition  hu- 
maine s'améliore  d'un  degré.  Les  règles  civiles  des  sociétés,  les  productions 
des  arts,  les  découvertes  des  sciences  se  rattachent  par  une  dépendance 
élroile  aux  croyances  intellectuelles  dés  peuples,  qui  ne  sont,  n'agissent,  ne 
»  développent  qu'en  vertu  de  ce  qu'ils  pensent.  Là  où  il  n'y  a  pas  de  phi- 
losophie, il  n'y  a  pas  de  civilisation;  là  où  il  n'y  a  plus  de  philosophie,  la 
civilisation  dépérit  et  l'humanité  s'affaisse.  Il  ne  faut  pas  même  supposer 
qoe  le  mouvement  de  la  science  puisse  de  beaucoup  survivre  à  Tardeurde 
^  peasée.  La  pensée  est  la  sève  qui  vivifie  le  grand  arbre  de  l'esprit  bu- 
main.  Si  elle  cesse  de  monter  de  ses  racines  à  ses  rameaux,  la  branche  de 

II  scjeoce  s'y  dessèche  bientôt  elle-même,  elle  ne  garde  pas  longtemps  les 
fruits  qu'elle  avail  portés,  et  elle  attend  le  retour  de  la  sève  philosophique 
pour  en  produire  d'autres.  C'est  là,  messieurs,  ce  que  la  réflexion  nous  ap- 
prend et  ce  que  l'histoire  nous  atteste. 

<  Si  Ton  touchait  à  un  de  ces  moments  où  l'intelligence  fatiguée  tombe 
dans finaetion,  où  l'humanité  énervée  n'aspire  qu'à  se  reposer  et  à  jouir; 
^  It  aeienoe»  passant  surtout  des  théories  aux  applications,  s'expose  A 
P««lre«afiwce  inventive  en  laissant  éteindre  le  souffle  spirituel  qui  la  lui 
Hait  donnée,  oùiea  systènMs  faux  ont  eompromis  les  idées  vraies,  où, 
pour  avoir  voulu  des  droits  excessifs,  on  abandonne  les  droits  nécessaires, 
^  la  philosophie  et  la  liberté  sont  comme  tombées  en  disgrâce,  il  est  ce- 
pendant un  lieu  qui  devrait  rester  inaccessible  à  de  semblables  lassitudes, 
^loùil  faudrait  conserver  le  culte  persévérant  de  la  pensée. 

«  Ce  lieu  est  l'enceinte  de  l'Institut,  qui  est  comme  le  sanctuaire  de 
re*pril  humain.  Aussi,  ne  sera-t-il  peut-être  pas  sans  à-propos  de  vous 
rahetenlr  aujourd'hui  d'un  philosophe  qui  a  consacré  sa  forte  intelligence 
^M  vie  trop  coorte  à  l'étude  de  l'Ame;  d'un  observateur  ingénieux  de  la 
■KOftlo;  d'un  démonstrateur  puissant  des  vérités  Invisibles,  qui. 
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avec  UD  talent  rare  et  dans  un  beau  langage,  accordant  ensemble  les  pi» 
hautes  conceptions  de  la  métaphysique  et  les  notions  impérissables  du  seai 
commun,  s'est  rendu  Tun  des  interprètes  philosophiques  de  l'humanité,  et 
le  théoricien  religieux  de  Tordre  universel...  » 

—  Le  sujet  proposé  par  la  section  de  philosophie  était  «  la  comparaison 
de  la  philosophie  de  Platon  et  d'Aristote  avec  les  doctrines  des  plus 
grands  philosophes  modernes.  »  Le  prix  a  été  remporté  par  H.  Paul  Ja- 
net,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Strasbourg. 

La  section  de  morale  avait  indiqué  pour  sujet  :  «  l'influence  des  sys- 
tèmes de  philosophie  morale  antérieurs  au  christianisme  sur  Tétat  social 
dans  le  monde  ancien.  »  M.  Jacques- François  Denis,  professeur  de  phi* 
losophie  au  collège  de  Tournon,  a  obtenu  le  prix,  et  M.  X.  Rousselot, 
régent  de  philosophie  au  collège  de  Troyes,  une  mention  honorable. 

La  section  de  législation,  de  droit  public  et  de  jurisprudence  avait  mis 
au  concours  Tètude  d'un  problème  dont  la  solution  pratique  est  impa- 
tiemment désirée  :  a  Quelles  sont,  au  point  de  vue  juridique  et  au  point 
de  vue  philosophique,  les  réformes  dont  notre  procédure  est  susceptible?» 
Le  prix  a  été  décerné  à  H.  Jacques-Hippolyte  Bordeaux ,  bâtonnier  de 
Tordre  des  avocats  d'Evreux  ;  M.  Séligman ,  juge  au  tribunal  civil  de 
Chartres,  a  obtenu  une  mention  honorable. 

La  section  d'histoire  générale  et  philosophique  avait  indiqué  un  sujet 
du  plus  haut  intérêt,  et  que  Térudition  n'a  pas  encore  édairci  d'une 
manière  satisfiaisante  :  «  Quelle  a  été  en  France  la  condition  des  classes 
agricoles  depuis  le  treizième  siècle  jusqu'à  la  révolution  de  4789?»  Le 
mémoire  couronné  est  l'œuvre  de  M.  Dareste  de  la  Chavanne,  professeur 
d'histoire  à  la  Faculté  de  Lyon ,  déjà  connu  par  de  remarquables  tra- 
vaux historiques. 

—L'Académie,  cette  fois  encore,  n'a  eu  aucun  prix  à  décerner  dans  b 
section  d'économie  politique  et  de  statistique.  Cette  section  a  eu  d'abord 
à  juger  le  concours  relatif  aux  mesures  économiques  de  Colbert,  dont  les 
concurrents  devaient  exposer  l'ensemble,  faire  ressortir  Tesprit,  dé- 
duire les  conséquences^  telles  qu'elles  se  sont  produites  depuis  son  admi- 
nistration jusqu'à  nos  jours.  Deux  mémoires  ont  été  présentés.  Le  rappo^ 
teur  a  dit  qu'ils  se  reconunandaient  tous  deux  par  des  mérites  qui  leur 
sont  propres,  mais  qu'ils  offraient  de  grandes  lacunes  et  diverses  autres 
impeifections. 

L'un  {Ti'^i)  a  glissé  sur  la  partie  du  programme  qui  demandait  aux 
concurrents  de  faire  ressortir  l'esprit  des  mesures  économiques  de  Cd- 
bert;  l'autre  (n^*  2)  n'en  a  pas  déduit  les  conséquences.  Le  rapporteur 
a  fait  lui-même  l'appréciation  suivante  de  Colbert  : 

«  Coibert  a  fait  de  grandes  choses,  en  grand  nombre  :  il  s'est  occupé 
de  toutes  les  brandies  de  l'administration  à  peu  près,  pour  en  modifier 
la  législation,  presque  toujours  de  manière  à  lui  faûre  bire  un  pas  plus 
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oa  moins  grand  dans  la  direction  bienfaisante  de  Tordra  et  de  l'équité  ; 
flaaftanchi  l'industrie  de  plusieurs  vexations  qui  en  gênaient  l'exercice, 
el,  à  certains  égards,  il  s'est  appliqué  à  diminuer  la  distance  qulséparail 
le  tiers  Etat  des  classes  privilégiées.  Colbert  a  eu  aussi,  à  un  degré  mar- 
qué, la  consdence  de  cette  grande  unité  de  l'Etat,  qui  se  présentait  à 
Louis  XIV  et  à  son  ministre  comme  destinée  à  prévaloir  sur  tous  les  in- 
térêts particuliers,  soit  de  province,  soit  de  classe.  Cette  idée  de  l'Etat 
imposant  sa  règle  à  toutes  les  forces  individuelles  ou  locales  se  révèle 
dans  la  plupart  des  institutions  que  Colbert  a  fondées,  ainsi  que  dans  les 
nombreux  règlements  qu'il  a  tracés,  et  auxquels  il  a  soumis  l'exercice 
des  professions  industrielles.  Colbert  se  distinguait  aussi  par  un  goût 
prononcé  pour  l'ordre,  la  régularité,  l'économie  ;  et  ces  qualités,  appli- 
quées aux  finances  du  royaume,  donnèrent  des  résultats  brillants  pour 
la  monardiie,  non  moins  glorieux  que  pour  lui.  p 

La  question  est  remise  au  concours  pour  1855,  toujours  en  ces  termes  : 
f  Exposer  l'ensemble  des  mesures  économiques  ordonnées  par  Colbert, 
eo  fiiire  ressortir  l'esprit  et  en  déduire  les  conséquences,  telles  qu'elles 
se  soDt  produites  depuis  son  administration  jusqu'à  nos  jours.  »'Le  terme 
de  rigueur  pour  le  dépôt  des  mémoires  est  le  !•'  décembre  1854. 

La  section  d^économie  politique  avait  encore  à  juger  le  concours  relatif  à 
la  question  de  savoir  s'il  £aut  encourager  les  associations  ouvrières.  Trois 
mémoires  ont  été  adressés,  et  aucun  n'a  paru  à  la  hauteur  du  sujet.  Un  de 
ces  mémoires  (n<*  i)  a  été  trouvé  assez  complet  au  point  de  vue  historique. 
D  douie  la  nomenclature,  analyse  les  statuts  et  expose  les  phases  diverses 
par  lesquelles  ont  passé  les  associations  d'ouvriers;  mais  on  lui  reproche 
00  sentimentalisme  vague,  un  style  médiocre  et  l'insuffisance  sinon  l'er- 
reur des  doctrines.  Le  mémoire  (n'  2)  porte  pour  épigraphe  ces  lignes 
caractéristiques,  extraites  du  Censeur  :  «  Etre  gouverné  le  moins  possible 
et  au  oieilleur  marché  possible,  tel  est  le  but  que  doivent  se  proposer 
les  peuples  qui  instituent  ou  qui  réforment  leurs  gouvernements.»  Il  s'est 
bit  remarquer  par  des  définitions  précises  et  la  vigueur  du  raisonnement  ; 
mais  on  lui  reprodie  du  désordre,  des  digressions  et  même  un  certain 
penchant  au  paradoxe. 

On  a  trouvé  que  le  mémoire  n^^  était  trop  incomplet,  mais  qu'il  expo- 
sait très-pertinemment  les  obstacles  que  rencontre  l'association,  dont  il 
n'attend  pas,  pour  son  compte,  de  grands  résultats.  L'auteur  conclut  ce-* 
pendant,  par  une  contradiction,  en  disant  que  tintérêt  général  eom^ 
MI&  tùUerventiondefEtat.  «  Toutes  les  fois,  ajoute-t-il,  que  la  société 
a  biaaé  s'accréditer  une  idée,  et  qu'un  grand  nombre  de  ses  membres 
Attache  à  cette  idée  ses  rêves  de  bonheur  et  de  progrès,  U  faut  que 
^^xpérieme  ee  faue,  que  l'idée  se  réalise  dans  la  mesure  du  possible, 
^o^pem  de  déehirenmU  nouveaux.  »  Le  rapporteur  fait  à  ce  sujet,  au 
>^de  rAcadémie,  les  réflexions  suivantes,  qui  méritent  d'être  remar- 
<|Qte. 
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(t  Ainsi,  te  n'est  pas  au  nom  de  lA  science^  c'est  dfttifl  dn  intéffAl  )ptt«* 
rëmetit  politicfue  que  Tauteur  demande  le  Concours  de  TËUt  éii  fttéitf 
des  associations  d'ouvriers.  On  irait  loin  avec  de  pareilles  réglée  de 
conduite.  Chaque  secte  socialiste  pourrait  etiger  que  Ton  ftt  rexpériefieê 
de  son  système,  sous  peine  de  déchirements  nouveaux  *,  et  le  cotnditt*' 
nisme  lui-même,  en  menaçant  la  société  de  Témeute  ou  dû  pillage^  in- 
stallerait son  Icarie  aux  portes  de  la  capitale.  La  doctrine  du  Mémoirs 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  mettre  le  gouvernement  des  sociétés  à  II 
merci  de  lu  surprise  et  de  la  violence.  C'est  une  nouvelle  forme  de  cette 
prétention,  ou,  pour  mieux  dire,  dé  cette  puérilité  révolutionnaire  : 
«  Faire  de  Tordre  aveé  le  désordre,  w  On  ne  saurait  protester  trop  haut, 
dans  l'intérêt  de  la  science  comme  au  nom  de  la  raison  d'État.  La  règl« 
qui  domine  tout  en  matière  de  gouvernement,  c'est  de  se  placer  dara  16 
vrai  et  de  faire  ce  qui  est  juste.  Les  gouvernements  ont  pour  misrioa 
d'éclairer  les  peuples,  autant  que  de  Ifaire  régner  Tordre  et  d'assurer  Je 
progrès.  Ils  doivent  résister  à  Terreur  aussi  bien  que  réprimer  h 
violence.  » 

L'Académie  a  remis  la  question  au  concours  pour  1855,  en  ces  termes  : 
«  Doit-on  encourager,  par  des  primes  ou  par  tout  autre  avantage  spé^ 
ôial,  lés  associations  autres  que  les  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  se 
formeraient  dans  Tindustrie,  soit  entre  les  ouvriers,  soit  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers?  »  Le  rapporteujr  dit  que,  en  posant  cette  question  aux 
écrivains  auxquels  les  principes  de  l'économie  politique  sont  fhmiliets,  et 
qu'attire  en  même  temps  TôbservaliOn  des  faits,  l'Académie  n'avait  pas 
entendu  s'attacher  uniquement  à  Un  problème  de  circonstance.  A  M 
yeux,  les  i*echerches  scientifiques,  pour  intéresser  le  public,  doivent 
partir  de  la  réalité  actuelle  ;  mais  c'est  à  condition  de  la  dégager  de  ce 
qu'elle  a  d'éphémère,  pour  considérer  ce  qu'elle  peut  avoir  de  durable 
et  de  normal.  Après  Tétude  des  faits^  doit  venir  la  discussion  des  pnn*- 
cipes.  Quelle  est  la  nature  de  Tassociation,  et  jusqu'ob  s'étend  son  do- 
maine utile  dans  Tindustrie?  Peut-on  associer,  avec  les  mêmes  chances 
de  succèiï,  les  capitaux/ les  intelligences  et  les  bras?  La  division  actuelle 
de  Tatelier,  qui  fait  que  les  capitalistes  commanditent  le  travail,  que  les 
patrons  en  conçoivent  le  plan  et  l'entreprennent,  que  les  ouvriers  enfin 
Texécutent  moyennant  salaire,  est-elle  Tétat  normal,  ou  seulement  m 
régime  transitoire?  Faut-il. considérer  comme  un  progrès,  pour  les  indi- 
vidas  et  pour  la  société,  le  système  qui  consiste  à  réunir  les  deut  fonc- 
tions, et  à  mettre  chaque  atelier  dans  les  mains  d'ime  association  d'ou- 
vriers, qui  figurerait  ainsi  un  patron  à  plusieurs  têtes?  En  tout  cas, 
l'innovation  présente-t-elle  ce  caractère  d'intérêt  général  qui  atirtorise 
l'intervention  de  TÉtat?  Voilà  les  questions  qui  naissent  du  sujet,  et  rar 
lesquelles  TAcadémie  avait  voulu  appeler  la  lumière. 

Le  terme  désigné  pour  le  dépôt  des  mémoires  est  le  i^  décéftttbrt 
i854. 
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U  aedwn  d'éooiKHBîe  piriitique  a  eu  à  juger  en  troisième  lieu  le  con- 
«wfi  relatif  k  la  questioa  de  la  rente  de  la  terre,  oboîaie  pour  sujet  de 
prix  sur  la  proposition  de  H.  Passy,  et  à  l'occasion  des  opinions  récem- 
méat  émises  par  MM.  Garey  et  Bastiat.  Des  mémoires  avaient  été  adressés 
àrActdémie»  qui  n'ont  pas  paru  avoir  rempli  le  programme. 

Un  de  ces  mémoires,  le  numéro  â,  a  touché^  dit  le  rapport,  à  toutes 
les  difficultés  du  sujet;  mais  il  ne  les  a  pas  résolues.  On  y  rencontre 
iespaïadoxas  les  plus  étranges,  la  théorie  de  l'égalisation  continue  entre 
les  hommes  et  l'approbation  de  la  théorie  de  la  gratuité  du  crédit.  Le 
mémoire  numéro  4  a  paru  supérieur  ;  Tauteur  est  familier  avec  l'étude 
des  phénomènes  économiques,  il  parle  la  langue  de  la  science  avec  pré- 
cision et  clarté.  11  expose  et  discute  les  idées  des  principaux  économistes 
sur  Ja  renia,  en  conclut  avec  MM.  Carey  et  Bastiat,  en  refusant  toute  part 
aux  sgents  naturels  dans  la  formation  de  ce  revenu.  Le  rapport  s'exprime 
à  cet  égard  d'une  manière  qui  mérite  d'être  remarquée  :  a  Reprenant» 
dit-ilf  la  thèse  de  MM.  Carey  et  de  M.  Bastiat,  il  va  jusqu'à  nier  qu'il 
existe,  indépendamment  du  travail  humain,  une  différence  de  fertilité 
entre  les  teires.  Signaler  de  pareilles  erreurs,  c'est  déjà  les  réfuter.  La 
science»  quand  elle  veut  s'accréditer,  doit  respecter  les  notions  du  sens 
commun,  et  accepter  les  idées  qu'elle.trouve  incorporées  avec  le  langage.  » 

La  question  est  remise  au  concours  pour  1855.  Terme  de  rigueur  pour 
la  dépM  des  mémoires  :  l*'  décembre  1854.  L'énoncé  de  la  question  et  le 
programme  restent  les  niémes,  nous  les  avons  publiés  dans  le  n""  i3S 
du  15  avril  1852  (tome  XXXI,  p.  4!i3}. 

Enfin  la  même  section  propose  un  quatrième  prix,  toujours  pour  Tan- 
née 1855,  relatif  à  Tintluence  des  métaux  pécieux.  En  voici  l'énoncé  : 
«  Expliquer,  d'après  les  faits  qui  auront  été  constatés,  l'influence  de 
l'accroissement  récent  et  soudain/les  métaux  précieux  sur  Fétat  tixumcier, 
commercial  et  industriel  des  nations.  » 

Le  pragrtnune  rappelle  d'abord  les  mines  de  TOural  et  de  TAtias, 
exploitées  depuis  un  tiers  de  siècle,  les  gites  de  la  CaliCornie,  découverts 
en  I848|  et  ceux  de  l'Australie,  découverts  en  1851 ,  et  dit  que  tout  sem- 
blerait annoncer  que,  dès  à  présent,  la  production  annuelle,  des  métaux 
précieux  est  plos  que  double  de  la  valeur  la  plus  élevée  qu'elle  avait  at- 
teinte il  y  a  seulement  six  ou  sept  années.  Une  étude  importante  serait 
donc  GeUe  q[ui  aurait  pour  objet  de  constater,  d'après  des  documents  au- 
thentiques, les  progrès  de  l'extraction  annuelle  des  métaux  précieux,  et 
surtout  de  ror*  L'accroissement  si  brusque  et  si  considérable  qui  vient 
d*ëtra  indiqué,  ajoule-t' il,  doit  avoir  des  conséquences  d'une  extrême 
gravité  ;  1'  sur  la  richesse  des  États  qui  possèdent  des  mines  d'une  pa- 
reille abondance  \  ^  sur  l'étendue  et  la  proportion  des  échanges  eiitre 
lai  prinaipeux  peuples  commerçants;  3«  sur  l'emploi  des  métaux  pré- 
cieux dans  tous  les  arts  auxquels  ils  fournissent  une  matière  première  ; 
1*  dans  !•  iMi  monéMire  que  jouent  ces  métaux;  5«  dans  les  change- 


120  JOURNAL  DES  ËGOMOMISTES. 

mentsqui  peuvent  s'ensuivre  pour  les  opérations  financières,  industriellei 
et  commerciales  ;  6®  dans  les  altérations  qui  pourraient  en  résulter  sur  la 
valeur  de  la  propriété,  sur  les  engagements  à  longs  termes,  etc.  Déjà 
des  peuples  célèbres  pour  leur  prudence  et  pour  leur  génie  commercial 
ont  cru  devoir  démonétiser  Tor  :  c*est  ce  qu*a  fait  la  HoUande.  Cette  pru- 
dence était-elle  exagérée,  gratuite,  ou  justifiable  par  des  bits? 

En  définitive,  l'Académie  demande  qu'en  traitant  la  question  proposée, 
les  concurrents  examinent  les  phénomènes  commerciaux,  industriels  et 
financiers  qui  commencent  à  se  développer;  recherchent  ceux  qui,  bien 
qu'ils  aient  déjà  pris  naissance,  se  laissent  à  peine  apercevoir  encore;  eo 
étudient  et  en  indiquent  les  effets.  Les  mémoires  devront  être  déposés 
le  30  novembre  1854, 

-^  La  section  de  philosophie,  occupée  par  l'examen  du  concours  re- 
latif à  la  Philosophie  morale  et  politique  de  Platon  et  d'Arfttote  com- 
parée avec  les  doctrines  des  plus  grands  philosophes  modernes,  sur  les 
mêmes  matières,  a  remis  à  Tannée  prochaine  Texamen  et  le  jugement 
des  mémoires  qui  ont  concouru  au  sujet  de  prix  concernant  les  princi- 
paux systèmes  modernes  de  théodicée ,  sujet  proposé  pour  4853. 
L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1855,  le  sujet  de 
prix  suivant  :  «  Du  sommeil,  au  point  de  vue  psychologique,  d  En  d'autres 
termes,  elle  demande  quelles  sont  les  facultés  de  Tftmequi  subsistent  oo 
sont  suspendues  ou  considérablement  modifiées  dans  le  sommeil?  QaeHe 
différence  essentielle  y  a-t-il  entre  rêver  et  penser? 

L'Académie  propose,  pour  Tannée  1856,  le  sujet  de  prix  suivant: 
«  De  la  philosophie  de  saint  Thomas.  »  L'Académie  avertit  les  concur- 
rents qu'ils  n'ont  à  considérer  dans  saint  Thomas  que  le  philosophe,  et 
qu'ils  ont  à  exposer  ce  qu'il  doit  aux  philosophes  qui  Tout  précédé,  et  à 
suivre  sa  philosophie  dans  ses  principaux  disciples.  Les  Hémoires  devront 
être  déposés  le  34  décembre  1855. 

—  La  section  de  morale  avait  proposé  pour  Tannée  1853  le  sujet  de 
prix  suivant  :  «  Examen  critique  des  systèmes  qui  réduisent  les  lois  de 
la  morale  à  la  satisfaction  des  passions.  »  L'Académie  a  reçu  cinq  mé- 
moires. De  ces  cinq  écrits,  aucun  n'a  paru  à  l'Académie  de  nature 
à  mériter  le  prix,  ni  même  à  être  signalé  comme  ayant  plus  particulière- 
ment fixé  son  attention.  Les  mémoires  de  peu  d'étendue  ne  sont  que 
des  études  insuffisantes  du  sujet  ;  ceux  qui  ont  plus  de  dévetoppement, 
tout  en  attestant  de  louables  efforts  et  un  examen  patient  des  £âits,  pè- 
chent par  quelque  point  essentiel.  Parmi  les  concurrents,  les  uns  ont 
trop  accordé  à  des  détails  oiseux  ou  puérils  ;  d'autres  n'ont  pas  su  garder 
dans  leur  travail  les  proportions  désirables;  d'autres  enfin  ont  complète- 
ment dévié  de  la  question,  et  aux  rêveries. qu'ils  combattaient  mêlé  leurs 
rêveries  personnelles.  C'est  pour  ces  motife  que  TAcadémie  n'adjuge  pas 
de  prix. 

En  remettant  la  question  au  concours,  TAcadémie  croit  devoir  mieux 
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^Berle  siqet)  et  le  définir  de  manière  à  ce  que  les  méprises  ne  soient 
plus  possibles.  IjE  plupart  des  mémoires  qu'elle  a  reçus,  tout  en  s'occu- 
pant  du  fond  même  du  concours^  qui  est  Texamen  des  systèmes  <oetVi- 
lûtes,  y  ont  rattaché^  par  voie  d'analogie,  des  noms  et  des  œuvres  qui 
devaient  rester  en  dehors  de  semblables  rapprochements.  Sans  doute 
ces  utopies  rencontrent  çà  et  là,  dans  les  traditions  de  l'esprit  humain, 
quelques  points  de  ressemblance  ;  on  en  trouve  des  lambeaux,  des  traits 
épars,  mtase  dans  les  philosopbies  de  l'antiquité  ;  mais,  poussées  hors  de 
leurs  limites,  de  telles  comparaisons  sont  trop  défavorables  même  aux 
écarts  du  génie  ancien,  et  sont  un  trop  grand  honneur  pour  les  aberra- 
tions récentes.  C'est  un  écueil  que  l'Académie  a  voulu  éviter  aux  concur- 
rents, en  donnant  au  sujet  de  prix  une  rédaction  nouvelle.  Elle  s'est 
demandé  quel  est  le  trait  vraiment  distinctif  de  ces  utopies ,  et  elle  l'a 
reconnu  dans  cette  prétention  commune  à  toutes,  de  substituer  à  la  res- 
ponsabilité morale  de  l'homme  celle  du  pouvoir  social  ;  dans  cette  asser- 
tbn,  si  facilenient  accueillie  des  esprits  crédules,  qu'il  existe  pour  les 
sociétés  un  certain  arrangement,  de  certaines  combinaisons  qui,  appli- 
qués de  bonne  foi,  suffiraient  pour  faire  cesser  toutes  les  misères,  toutes 
les  lattes,  et  mettraient  le  genre  humain  en  possession  de  cette  félicité 
qo'O  poursuit  vainement  depuis  Torigine  des  siècles.  L*Académie  a  donc 
modifié  cette  question,  qu'elle  met  au  concours  pour  Tannée  4855,  dans 
les  termes  saivants  : 

t  Signaler,  dans  les  temps  anciens  et  modernes,  les  systèmes  dont  la 
tendance  est  de  donner  à  TEtat  le  droit  et  de  lui  imposer  le  devoir  d'as- 
surer le  bien-être  de  chaque  individu,  et  qui  reportent  ainsi  sur  la  société 
la  responsabilité  des  maux  qui  naissent  de  la  condition  ou  qui  découlent 
des  vices  et  des  erreurs  de  l'homme.  —  Rechercher  ce  que  ces  systèmes 
ont  de  faux  et  de  dangereux,  même  pour  le  bien-être  individuel.  —  In- 
diquer quelle  est,  dans  le  bonheur  de  Tindividu,  la  part  d'influence  et 
de  responsabilité  qui  appartient  naturellement  au  pouvoir  social,  et  celle 
bien  plus  grande  qui  doit  toujours  être  réservée  aux  efforts  de  l'individu 
lui-même.  »  Les  mémoires  devront  être  déposés  le  I*'  décembre  1854. 

La  même  section  propose  aussi,  pour  l'année  1856,  le  sujet  de  prix 
aiinDt  :  «Exposer  et  apprécier  l'influence  qu*a  pu  avoir  en  France  sur 
les  moeurs  la  littérature  contemporaine,  considérée  surtout  au  théâtre  et 
<iufi  le  roman.  »  -^  Le  progransme  dit  que  les  concurrents  ne  devront 
pts  perdre  de  vue  que  l'Académie  est  avant  tout  un  corps  savant,  et  que 
»  mission,  même  dans  les  œuvres  de  la  littérature  qui  ont  pour  objet 
h  peiotore  des  mceurs,  ne  l'appelle  à  s'occuper  proprement  que  de  ce 
qui  intéresse  la  morale  comme  science.  Ils  n'auront,  en  conséquence,  à 
considérer  dans  les  productions  littéraires  que  ce  qu'il  y  a  de  véritable- 
nient  doctrinal  et  ce  qu'il  pourrait  s'y  être  mêlé  de  propositions  dange- 
^^w».  Le  mérite  de  leur  travail  dépendra,  avant  tout,  du  degré  de 
Wttsa  el  de  sagacité  avec  lequel  ils  auront  su  démêler,  dans  les  pro- 
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inotiens  qu'ik  auront  passées  en  revue,  ee  qu'il  pôuinrit  y  vitm  iê 
monileroent  faux,  et  montrer  comment  a  dû  être  affectée  de  ces  erreun 
la  moralité  publique  ;  toute  personnalité  blessante  en  doit  è^  rigouMh 
sèment  bannie,  et  l'Académie  écarterait  de  prime  abord  lontceqv 
sentirait  la  satire»  Les  mémoires  devront  être  déposés  le  1**  déœmbn 
1855. 

«^  La  section  de  législation  de  droit  public  et  de  jurisprudence  itppsh 
qu'elle  a  mis  au  concours,  pour  l'année  1854,  le  sujet  de  prit^Buivail  : 

«  Retracer  l'histoire  des  divers  régimes  auxquels  les  contrats  nuptim 
sont  soumis  ;  —  rechercher ,  au  point  de  vue  moral  et  au  point  de  vm 
économique,  quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  de  diacun  et 
ces  régimes.  »  Le  i^gime  dotal  et  celui  de  la  paraphernalité  étaient  admii 
dans  une  partie  de  la  France  \  le  régime  de  la  oonununauté  i'étut  dtai 
l'autre.  Le  Code  civil  consacre  ces  divers  régimes^  et  les  laisse  au  dioii 
des  parties  ;  il  en  autorise  même  le  mélange  dans  la  stipulation  des  eoiH 
trats  nuptiaux*  Les  concurrents  devront  rechercher  :  i*  au  point  de  yw 
moral  :  quel  est  celui  de  ces  régimes  qui  est  le  plus  propre  à  ressomi 
les  liens  de  Tunion  conjugale  ;  qui  offlre  la  meilleure  garantie  de  l'a»- 
coroplissement  des  devoirs  des  époux Tun  envers  l'autre;  qui  contribui 
le  plus  à  fortifier  l'autorité  paternelle,  à  entretenir  le  respect  filial,  et  à 
assurer  le  boubeur  de  tous? 

^  Au  point  de  vue  économique  :  quelle  est  l'influence  que  chacun  et 
ces  régimes  peut  exercer  sur  le  bten-Ôtre  matériel  ei  la  prospérité  de  la 
famille,  sur  le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie,  sur  Ist 
progrès  de  l'agriculture,  en  un  mot ,  sur  la  fortune  publique;  et  pour 
cela,  comparer  entre  elles  les  parties  de  la- France  qui  ont  été  soumiseï 
aux  divers  régimes,  ou  qui  le  sont  encore,  et  rechercher  s'il  faut  placer 
au  nombre  des  causes  de  leur  prospérité  ou  de  leur  déclin,  rinflueoee 
de  celui  de  ces  régimes  qui  y  était  suivi  ;  constater  quel  est  celui  qui 
engendre  le  plus  de  procès  pendant  ou  après  le  mariage  ;  rechercher  s  il 
existe  certaines  populations,  ou  seulement  certaines  classes  de  la  société 
auxquelles,  sous  les  deux  points  de  vue  indiqués,  l'un  des  régimes  cou* 
vienne  mieux  que  les  autres  ;  exposer  en6n  les  modifications  que  le 
régime  dotal  a  subies  en  France,  comparativement  au  droit  des  Romsios* 
par  ^influence  de  la  jurisprudence  ancienne  et  delà  jurisprudence  oou* 
velie  de  nos  Cours  de  justice.  Les  mémoires  devront  être  déposés  h 
30  octobre  i  853. 

— La  section  d'histoire  générale  et  philosophique  rappelle  qu'dle  a  pro- 
posé, pour  Tannée  1854,  le  sujet  de  prix  suivant  :  «  De  la  condition  d» 
classes  ouvrières  en  France  depuis  le  douzième  siècle  jusqu'à  la  ré?o- 
hition  de  i789.  »  D'après  le  programme  les  concurrents  devront  i**  m* 
tracer  sommairement  Thistoire  des  populations  vouées  en  Gaule  au 
travaux  mécaniques,  et  leur  législation  d*aprèsle  dnnt  romains  soi* 
vins,  àtraven  les  péfiodes romaine  et  fraaque^  h  ttêêê  des  giandaieoi^ 
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pùtdSooÈ  d'arts  et  métiers,  soit  pôbliquès  et  nttadiéès  au  serviee  de  l'Etat, 
mt  libres  et  exploitant  une  industrie  privée  ;  montrer  quets  rapports 
peuvent  avdr  existé  entre  ces  anciennes  organisations  et  («lies  qui  nais- 
sent de  toutes  parts  aux  onzième  et  douzième  siècles.  2*  Exposer  en  détail 
te  caractère  de  ces  dernières,  et  les  phases  diverses  de  leur  existence, 
sous  le  double  rapport  de  la  condition  des  personnes  et  de  la  situation 
économique  de  la  société.  3<*  Indiquer  d'après  les  textes  des  lois,  des 
cbartes/des  règlements,  et  d'après  les  récits  des  historiens,  comment 
elles  s'établirent  à  côté  Ou  sous  la  protection  des  conununes  ;  sous  quelle 
in^uence  elles  se  sont  foHUéeS  et  dévelopt^ées  dans  les  diffétoites  régions 
de  la  France.  4*  Apprécier  les  avantages  qu^ont  pil  avoir  pour  les  classes 
oanières  en  particulier,  et  pour  la  société  en  général,  ces  diverses  orga- 
oiations  jusqu'à  l'ère  de  la  liberté  du  travail.  Les  mémoires  devront  être 
déposés  le  31  octobre  1853. 

La  section  d'histoire  propose,  pour  l'année  1856,  le  sujet  de  prixsui*- 
t?ant  :  ttExposer  les  divers  principes  qui  ont  présidé  au  service  militaire  et 
àlaformatioti  de  Tarmée  en  France,  depuis  Torigine  de  la  monarchie  jus- 
qu'à nos  temps;  étudier,  dans  leur  origine  et  dans  leurs  développements 
soccessiis  :  1  "*  le  éervice  féodal  ;  ^  les  milices  locales  ;  3»  l'enrôlement  vo- 
lontaire ;  A^  Tenrôlement  forcé  ;  rechercher  dans  quel  rapport  ont  été  ces 
di\'ers  modes  de  formation  de  l'armée  avec  l'état  de  la  société  et  la  con- 
dition des  diverses  classes  de  citoyens,  et  quelle  influence  ils  ont,  à  leur 
tour,  exercée  sur  l'organisation  sociale,  le  développement  de  Tunité  na^ 
tionale  et  la  constitution  de  l'Etat,  i*  Les  mémoires  devrotlt  être  déposés 
le  30  septembre  1855. 

—  En  1854  l'Académie  décernera ,  s'il  y  a  lieu,  le  prix  quinquennal, 
fondé  par  feu  Félix  de  Beaujour.  Voir,  sur  ce  concours ,  ce  qui  est  dit 
dans  le  n«  132  du  15  avril  1852  (tome  XXXI,  p.  425). 

L'Académie  met  au  concours,  pour  Tannée  1856,  le  nouveau  sujet  de 
prix  suivant  :  <  Du  rôle  de  la  famille  dans  l'éducation.  » 

Le  progranune  dit  que  les  concurrents  auront  à  rechercher  quel  est  le 
rôle  nécessaire  de  la  famille  dans  l'éducation,  en  prenant  le  mot  éducation 
dans  son  sens  étendu  et  complet,  c'est-à-dire  en  y  comprenant  le  déve- 
loppement moral  de  l'ftme  et  du  caractère  aussi  bien  que  la  culture  de 
l'intelligence  ;  à  examiner  si  la  famille  peut,  à  elle  seule,  suffire  à  l'édu- 
cation ainsi  entendue;  à  comparer, par  conséquent,  sous  ces  deux  rap- 
ports, les  effets  et  les  mérites  de  l'éducation  privée  et  de  Téducation 
publique  ;  et,  dans  les  cas  où  la  famille  n'exerce  pas  cette  action  et  devient 
presque  entièrement  étrangère  à  l'éducation,  à  rechercher  quelles  in- 
fluences, civiles  ou  religieuses,  peuvent,  dans  une  certaine  mesure, 
suppléer  à  la  sienne,  et  faire  en  sorte  que  l'éducation  atteigne  pleinement 
son  but. 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  cinq  mille  frana.  Les  ménooires  devront 
<tre  dépoaés  le  !•' juin  1855. 
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—  L'Académie  décernera,  en  1855,  le  prix  quroquennal  fondé  pir 
feu  H.  de  Horogues.  Feu  M.  de  Horogues  a  légué,  par  son  testament  en 
date  du  35  octobre  1834,  une  somme  de  iO,000  francs,  placée  en  rentes 
surTEtat,  pour  faire  l'objet  d'un  prix  à  décerner  tous  les  cinq  ans,  al- 
ternativement par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  au  mal- 
leur ouvrage  sur  Tétat  du  paupérisme  en  France,  et  le  moyen  d'y  remé- 
dier, et  par  l'Académie  des  sciences  physiques  et  mathématiques,! 
l'ouvrage  qui  aura  fait  faire  le  plus  de  progrès  à  l'agriculture  en  Franoe. 
Dépôt  des  ouvrages,  le  31  décembre  1854. 

L'Académie  décernera  en  1858  le  même  prix.  Elle  fixera  ultérieure 
ment  l'époque  à  laquelle  le  concours  sera  clos. 

Nous  venons  d'indiquer  le  programme  complet  des  prix  proposés  pir 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  ;  voici  quelles  sont  les  coa* 
ditions  communes  à  ces  concours.  Tous  les  prix  sont  de  la  somme  de 
1,500  francs,  à  l'exception  du  prix  Horogues  qui  est  de  3,000  francs,  et 
du  prix  Beaujour  qui  est  de  5,000  francs.  —  L'Académie  n'admet  que  les 
mémoires  écrite  en  français  ou  en  latin ,  et  adressés,  francs  de  port^  ao 
secrétariat  de  l'Institut.  Les  manuscrits  doivent  porter  chacun  une  épi- 
graphe ou  devise  qui  est  répétée  dans  et  sur  le  billet  cacheté  joint  à 
l'ouvrage  et  contenant  le  nom  de  l'auteur,  qui  ne  doit  pas  se  &ire  con- 
nattre,  à  peine  d'être  exclu  du  concours.  Pour  le  prix  Horogues,  ta 
contraire,  les  ouvrages  doivent  être  imprimés  et  écrits  en  français. 
Les  concurrents  sont  prévenus  que  TAcadémie  ne  rend  aucun  des  ou- 
vrages qui  ont  été  envoyés  aux  concours  ;  mais  les  auteurs  ont  la  liberté 
d'en  faire  prendre  des  copies  au  secrétariat  de  Tlnstitut.  L'Académie, 
afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publications  inexactement 
faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les  auteurs  de  ces  mé- 
moires à  indiquer  formellement,  dans  une  préface,  les  changements  on 
les  additions  qu'ils  y  auront  introduits  en  les  imprimant. 
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La  raoncnoH  jugés  fài  les  HÀHUFAcniRiBis.  —  Di  la  PRoncnon  di 

U  nLATUU    DU   COTON  DANS    SES  RAPPORTS   ÀYBC  l'iHDUSTRIB  DU   TULU.  — - 

Lrtib  di  m.  £•  IIalut.  —  La  lettre  qui  suit  a  été  adressée  au  Jùumal 
ia  Débatte  par  un  des  principaux  manufacturiers  du  Pas-de-Calab.  L'au- 
teor  établit,  dans  une  intéressante  discussion  basée  sur  des  &its,  que  la 
protection  accordée  à  la  filature  enchérit  les  produits  des  fabriques  fran- 
çaises de  tulle  de  25  pour  iOO.  C'est  une  nouvelle  et  importante  adhésion 
donnée  à  Tbonorable  M.  Dollfus. 

Monsieur» 

Lonque  le  Journal  des  Débati  prit  Tinitiative  de  ia  défense  des  nom- 
breux intérêts  que  blesse  le  tarif  actuel  des  douanes,  et  ouvrit  ainsi  une 
voie  où  d'autres  journaux  depuis  sont  entrés  avec  résolution,  il  y  eut 
dans  DOS  contrées  un  mouvement  général  de  reconnaissance  envers  les 
écrivains  qui  ouvraient  courageusement  leurs  colonnes  à  cette  grande 
question^  et  nous  défendaient  contre  les  intérêts  privilégiés  qui  depuis 
à  longtemps  pèsent  sur  le  développement  du  travail  national  dont  ils  se 
déclarent  bussement  ia  personnification.  En  attendant  que  le  gouverne- 
ment fiisse  droit  à  des  réclamations  dont,  pour  notre  part,  nous  l'avons 
saisi  depuis  plus  de  vingt  ans,  permettez- nous  de  plaider  devant  le  public 
one  cause  qui,  en  définitive,  est  la  sienne,  puisque  nos  efforts,  de  même 
que  les  vôtres ,  ont  pour  objet  de  faire  livrer  au  consommateur ,  au  plus 
bas  prix  possible,  des  choses  que  nos  adversaires  persistent  à  leur  faire 
payer  trop  cher, 

11  s'agit  ici  des  tulles  de  coton. 

Le  cours  de  ces  produits  est  toujours  de  25  pour  iOO  plus  élevé  que 
celui  des  Anglais,  parce  que  la  filature  française  ne  nous  a  jamais  fourni 
ootre  matière  première  au  prix  où  le  tuilier  de  Nottingham  se  le  pro- 
cure; nous  avons  toujours  payé  les  cotons  retors  de  35  à  50  pour  iOO 
plus  cher,  La  filature  française  ,  protégée  outre  mesure,  ne  progressant 
pu  dans  le  rapport  de  la  tuilerie^  il  a  fallu  que  cette  dernière  réglftt  son 
Pttsurle  sien;  toiqoursla  filature  lui  a  barré  le  passage,  et,  ne  pouvant 
la  suivre,  l'a  empêchée  de  marcher. 

De  1816  à  1834,  on  faisait  du  tulle  en  France,  et  notamment  à  Calais  ; 
>nais  la  filature  française  ne  produisait  pas  les  cotons  propres  à  ce  tissage. 
On  aurait  encouragé  le  travail  national,  c'est-à-dire  la  tuilerie,  le  seul 
^rattailleur  d'alors,  pendant  ces  dix-huit  premières  années,  en  admettant 
les  cotons  filés  avec  un  droit  modéré.  On  fit  tout  le  contraire.  Sur  les 
instances  de  la  filature,  qui  n'était  même  pas  intéressée  dans  la  question, 
P^niju*ahn  elle  ne  filait  pœ  mot  sortes  n*  470  et  au-dessus,  on  maintiiil 
obstinément  la  prohibition ,  on  força  notre  travail  national  tuilier  à 
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payer  une  primAxlfi  SOL  pcMir  100  à  la  cootrelNUuIe  qui  lui  a 
cette  matière  première  que  la  filature  ne  voulait  ni  laisse 
droit  ni  fournir!  Qu'en  résulta-t-il?  que  pendant  dix-hu 
trava  évidemment  le  travail  actuel ,  réel  du  tulle,  au  proB 
venir  de  la  filature, 

Mais  arréte-t-on  impunément  une  industrie  Y  Non.  L( 
filature  française  nous  a  empêchés  de  fabriquer  pendac 
années,  c'est  Nottingham  qui  Ta  produit,  et  il  nous  Ta  env 
de  la  contrebande  ;  le  tulle  anglais  faisait  concurrence  au 
l'avantage  du  bon  marché.  Le  régime  prétendu  protecte 
cette  singulière  et  triste  position  au  tuilier  (hinçais ,  qu'il 
fabriquer^  puisqu'on  prohibait  sa  matière  première ,  ni  t 
les  produits  interlopes  lui  enlevaient  son  marché  I  Aussi  ur 
d'entre  nous  furant-ils  ruinés  dans  les  crises  déterminées 
gialation. 

Cette  période,  de  4816  à  1834,  coûta  plqsde  20  miUio 
française,  savoir  : 

Prime  4e  30  pour  100  sur  40  millions  de  fils  à  tulle. 

Dépréciation  du  matériel  : 

4,500  fr.  sur  chacun  de  nos  1,800  métiers 

Perte  totale 

Voilà,  quant  à  notre  industrie,  les  fruits  du  régime  pr< 
à  Texcès  ;  et  nous  avions  perdu  ces  20  millions  sans  que 
tuUe,  le  fait  est  constant,  eût  en  France  une  seule  broc 
retordre.  Et  un  régime  pareil  s'appelait,  s'appelle  encore 

Aujourd'hui  nous  demandons  compte  de  ces  pertes 
demandons  quelle  compensation  elle  offre  à  nous  et  au  { 

Grâce  à  la  prohibition,  nous  répondra-t-elle ,  elle  a  fii 
à  l'csuvre  et  j  au  bout  de  dix-huit  ans  de  sommeil ,  s' es 
menter  la  tuilerie  (à  des  diQérences  près  de  35  à  50  i 
Alors  il  s  agit  de  compter  et  de  savoir  ce  que  coûte  au 
au  Trésor  et  à  la  tuilerie  en  particulier»  cet  avantage  qu 
bdlance  l'absence  des  recettes  du  Trésor  ;  s'il  nous  dédc 
traves  apportées  à  nos  développements. 

La  filature  $péciak  des  fi|s  à  tulle  et  fils  simples  fins 
établie  à  Lille;  elle  occupe  407,120  broches  à  filer,  57,1 
soii  144,976  en  totalité  ;  230  chevaux  de  force,  le  tout  ré 
cinq  établissements  appartenant  à  dix*huit  dateurs.  En 
6,000  broches  par  filature,  dont  4,000  à  filer  et  2,000  s 
cela,  pn  le  voit,  est  établi  sur  une  bien  petite  échelle.  \ 
sont  employées  aux  fils  à  tulle ,  savoir  :  40,000  à  reto^ 
ûlei*«  Elles  valent  au  maximum,  à  raison  de  40  fr.  Tune 
yOttf  wiver  à  créer  cet  instrument  de  travail  de  4  œilli 
%  %it  par4re  SQ.  Si  Toq  s'était  tout  4'abord  décidé  eq  fa 
rie,  nous  n'aurions  pas  jeté  12  millions  en  pure  perte  à 


et  DM  Uttéflcès  âundent  |u»pIeiB«nt  aaiohi  le»  g  milHeiis  de  (dépré- 
dation de  notre  matériel.  C'est  là,  on  en  conviendra,  une  éducation 
quelque  peu  onéreuse  à  la  communauté,  au  travail  national  dont  nous 
fiûsans  partie  autant  que  la  filature ,  et  même  plus,  puisque  notre  maté- 
riel, notre  personnel  sont  plus  considérables  que  les  siens,  on  le  verra 
ixenlôt.  Et  combien  le  régime  protecteur  ne  nous  a-t-il  pas  coûté  encore 
depuisi834! 

Voyons  si  ce  régime  a  été  plus  favorable  à  l'industrie  de  la  broderie  T 

0  n'est  pas  difficile  de  démontrer  que  le  tulle,  comme  les  dentelles, 
lessoîeries  et  les  t<Hles  peintes,  est  un  objet  de  goût  ;  il  Tétait  déjà  quand 
Qosniaebinea  ne  frisaient  que  du  tulle  uni  ;  ce  tulle  uni  n'est-il  pas  le 
Gaoevas  de  la  brodeuse,  de  la  confectionneuse,  comme  le  calicot  est  ce- 
lui de  rimprimeur  de  Mulhouse?  La  broderie  flrançaise,  qui  a  pour  elle 
ii?antage  de  la  main-d'œuvre,  se  serait  très-largement  exercée  sur  le 
tnlle,  si  ce  fbnd^  CfS  canevas  avait  été  à  un  prix  égal  à  celui  que  le  payait 
la  brodeuse  anglaise,  suisse  ou  belge.  Mais  le  tulle  restant  trop  cher,rin- 
(lustrie  de  la  broderie  en  subit  le  contre^coup,  et  le  prétendu  régime  pro- 
tecteur Tempécha,  elle  aussi,  de  se  développer  comme  elle  en  était  sus- 
ceptible. Ainsi,  pour  protéger  la  filature ,  on  paralysa  deux  industries, 
la  tuilerie  et  la  broderie.  Or,  d'après  le  rapport  de  M.  Felkin,  maire  de 
Nottingham,  document  qui  assurément  n'a  pas  été  fait  pour  la  dé- 
ooostration  d^aujourd'hui,  puisqu'il  est  de  4831  ;  d'après  ce  rapport,  la 
tnilerie  et  la  broderie  décuplaient  à  ces  époques  la  valeur  de  leur  nm- 
tière  première,  le  coton  filé  ;  43  raillions  de  celui-ci  donnaient  lieu  à 
H6  millions  de  tulle  et  de  broderie  ;  et  là  où  la  filature  employait 
13,000  ouvriers,  les  deux  autres  industries  en  occupaient  350,000  !  Ces 
èiihiitioBS,  les  tiendra-t-on  pour  suspectes?  Elles  sont  de  nos  rivaux 
etooocurrentade  Pautre  c6té  du  détroit.  Elles  nous  mènent  à  cette  con- 
ehiiion  :  Pour  aider,  protéger  fin  ouvrier  fileur  à  venir,  notre  tarifa 
cntrafé  pendant  dix-huit  B,ns  vingt- sept  tuiliers,  brodeurs  et  autres; 
pour  proléger  le  travail  futur  des  43,000  fileurs,  il  a  commencé  dix-huit 
ins  d'avance  à  gêner  le  travail  réel,  effectif,  le  travail  national  des 
350,000  tuiliers  et  autres  I  Les  termes  du  rapport  sont  les  mêmes  en 
Fnnce  qu'en  Angleterre.  Singulière  législation,  qui  frappait  le  principal 
>u  profit  de  l'accessoire,  le  présent  au  profit  d'un  avenir  incertain. 

^echerefaons  ce  qu*a  perdu  le  Trésor  pendant  ces  dix-huit  premières 
umées.  En  4836,  on  lui  versait  un  million  de  droits  pour  les  cotons  fins, 
retors  et  simples.  Les  premières  années  de  lutte  n'auraient  pas  donné 
Beo  à  une  recette  aussi  considérable,  je  l'admets  ;  mais  sous  le  régime 
<ie  15  pour  400  de  droit,  n*est-il  pas  présumable  que  la  tuilerie  eût 
«kmbléet  au  delà,  qu*eUe  eût  fabriqué  d'abord  tout  le  tulle  dont  la  France 
aviit  besoin,  et  qu'elle  eût  ensuite  exporté  ses  tulles  brodés  ?  U  n'y  a  pas 
<l'eugération  à  soutenir  que  le  Trésor  a  perdu  ainsi,  de  4846  à  4834, 
<iei8àMmUlions. 

Les  chosM  ont^elles  changé  depuis  la  levée  de  la  prohibition  en  4  834  ? 
b  tneoiM  flbfon.  La  tollet ie  ftmnoaise  reste  tmijoim  sur  le  même  pied 
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d'infériorité  quand  il  s'agit  àe  la  vente.  Nos  produits  sou 
cliéris  de  20  à  25  pour  100,  à  cause  du  haut  prix  des  &i 
sont  de  35  à  50  pour  100  au-dessus  des  cours  anglais  dan 
les  plus  employés  (170  à  220).  Pas  plus  qu'autrefois  noi 
exporter  les  tulles  raçonnés  et  les  tulles  CÉuitaisie,  qui  on 
tulles  unis  sur  nos  métiers  ;  ou  bien,  si  l'Angleterre  en  ei 
à  40  millions,  nous  n'en  exportons  pas  pour  2.  La  contreb 
anglais  ne  vient  plus,  il  est  vrai,  nous  disputer  notre  m 
non  que  la  filature  nous  ait  placés  dans  de  meilleures  o 
merciales,  mais  parce  qu'il  y  a  aujourd'hui  danger  à  sp 
articles  de  fantaisie  et  de  mode,  et  qu'ensuite  nous  les  fa 
manière  supérieure  à  nos  voisins.  De  ce  côté,  nous  ne  d 
filature  ;  elle  nous  doit  tout  au  contraire,  puisqu'il  nous  I 
la  cherté  de  ses  fils  par  une  plus  grande  habileté  de  fabr; 
cessante  création  de  nouveautés,  une  inépuisable  variété 
vit  de  notre  labeur  ;  elle  tourne  paisiblement  son  roue 
tandis  que  nous  avons  de  la  peine  à  vivre.  Il  est  de  note 
et  M.  Jean  DoUfus  en  a  fait  la  remarque  avant  nous,  que 
filature  sont  énormes.  Comment  en  serait- il  autrement  e 
diflérences  de  35  à  50 pour  100  sur  les  c^urs  anglais? 

En  un  mot,  monsieur  le  Rédacteur,  la  filature  a  toujours 
à  notre  développement,  et  elle  le  sera  évidemment  tant  q 
pas  notre  matière  première  aux  prix  de  nos  voisins.  Cei 
table  f  Demandez,  par  exemple,  au  fabricant  de  Lyon  c 
venue  l'industrie  des  soieries  si  pendant  dix-huit  ans  on 
faire  venir  ses  grèges  en  contrebande,  moyennant  30  pou 
Que  deviendrait-elle  aujourd'hui,  si  les  mouliniers,  qui  \ 
de  la  ioief  faisaiens  payer  ces  fils  35  à  50  pour  100  trop 
conditions,  Lyon  pourrait-il  Soutenir  la  concurrence  étr 
terait-il?  Ne  verrait-il  pas  la  contrebande  introduire  a 
soieries  comme  autrefois  des  tulles,  et  lui  enlever  le  n 
Pourquoi  ce  qui  est  si  clair  quand  il  s'agit  de  Lyon  et  d< 
contesté  quand  il  s'agit  des  toiles  peintes,  des  mousseli 
Pourquoi  la  loi  a-t-elle  accordé  des  soies  grèges  étrang 
l'industrie  de  la  soierie,  et  prohibé  les  cotons  filés,  qui  s< 
nous  tuiliers,  mousseliniers,  imprimeurs?  Ce  qui  est 
serait  donc  mauvais  poUr  Mulhouse,  Calais,  Tarare?  I 
précisément  la  même  chose  qui  fait  la  force  et  la  prospéri 
matières  premières  à  bon  marché.  C'est  par  là,  qu'on  le 
est  devenu,  après  Paris,  la  première  ville  de  l'Empire, 
la  plus  considérable  de  nos  industries  françaises.  Dans 
seulement  on  file^  mais  encore  le  sol  national  produit  la 
site  pour  cela  à  mettre  la  sériculture  indigène  en  conc 
producteurs  étrangers?  Loin  de  succomi)er,  elle  est 
jamais ,  et  tous  nos  départements  du  Blidi  se  couvrent  c 

La  déduction  logique  à  tirer  de  là,  c'est  que  plus  noi 
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notre  tour  de  tulles,  de  toiles  peintes,  de  mousselines,  plus  il  faudra  de 
cotons  filés,  plus  il  y  aura  de  grandes  et  importantes  filatures.  Les  choses 
De  peuvent  se  passer  autrement  pour  nous  que  pour  Lyon  et  la  séricul- 
tore  française  -,  et  pourtant  il  entre  en  France  94  millions  de  soies 
grèges  étrangères  1  Mais  aussi  elles  donnent  lieu  à  246  millions  d'expor- 
tations !  De  même  nous  exportons  %  millions  de  chfties,  parce  que  les 
fils  de  poUsde  chèvre  ne  payent  qu'un  droit  de  i/2  pour  100;  â8  millions 
d'étoffes  mélangées,  parce  que  les  tils  bourre  de  soie  payent  4  à  5 
pour  100;  20  millions  de  tissus  de  lin,  parce  que  ces  fils  ne  sont  frappés 
que  de  9  pour  100  venant  de  Belgique,  et  16  pour  100  d'ailleurs. 

Il  nous  semble  difficile  qu'on  se  refuse  à  reconnaître,  devant  de  pareils 
résultats,  que  les  tissages  ne  sont  devenus  véritablement  considérables  en 
Pnnce  que  quand  ils  ont  eu  la  matière  première  en  abohdance  et  ai^ 
plus  bas  prix  possible.  La  règle  économique  qui  en  découle,  c'est  que  le 
gouvernement  doit  placer  dans  les  mêmes  conditions  celles  de  nos  in- 
dusuîes  auxquelles  on  a  refusé  jusqu'ici  ces  matières  premières  à  bon 
marché.  Il  doit  enfin  faire  droit  aux  incessantes  réclamations  de  Calais  et 
de  Tarare,  auxquelles  se  joignent  aujourd'hui  celles  de  Mulhouse. 

Depuis  1827,  nous  n'avons  cessé  personnellement  de  solliciter  de  l'ad- 
ministration l'admission  d'abord,  et  plus  tard  l'abaissement  du  droit 
prohibitif  de  8  fr.  80  cent.^  c'est-à-dire  de  50  à  30  pour  100  ad  valorem 
qui  frappe  les  cotons  filés  et  retors  dans  les  numéros  170  à  220.  Abri- 
tés par  une  pareille  protection,  nos  filatures  s'occupent  peu  d'améliorer 
leur  fabrication,  ou  ceux  dont  les  établissements  sont  sur  le  meilleur  pied 
réalisent  d'énormes  bénéfices.  Il  me  serait  faicile  de  citer  des  exemples 
de  l'une  et  de  Tautre  sorte,  si  je  n'étais  retenu  par  Tinconvénient  de 
mtiire  en  scène  des  noms  propres. 

La  Chambre  de  commerce  de  Calais  et  la  Chambre  consultative  de 
Saint-Pierre-lex-Calais,  organes  des  besoins  de  nos  populations  indus- 
trielles, ont  encore  demandé,  en  mai  1852^  la  révision  du  tarif  des 
cotons  filés  retoi*s  et  la  levée  de  la  prohibition  qui  frappe  toujours 
les  numéros  20  à  160.  Tarare  a  sollicité  dans  le  même  sens  ;  Calais  a  fait 
surtout  valoir  l'opinion  de  la  Commission  de  la  Chambre,  qui,  en  1836 
(Moniteur^  p.  789),  s'exprimait  ainsi  par  l'organe  de  M.  Ducos,  son  rap- 
porteur, séance  du  18  avril  : 

«  La  Commission  a  peut-être  besoin  elle-même  de  se  justifier  de  n'en 
«  avoir  pas  réduit  le  chiffre  (celui  du  droit  de  8  fr.  80  cent,  par  kilogr.), 
«  ou  du  moins  de  ne  l'avoir  pas  étendu  aux  cotons  filés  au-dessous  de 
«  143  métriques  (n*  170  anglais)  qui  demeurent  prohibés* 

«  Elle  a  considéré  d'ailleurs  que  les  tulles  et  les  mousselines  rece- 
«  vaient  déjà  une  pauiftaB  satisfaction  ;  et  si  elle  renonce  à  taxer  aujour- 
«  d'bui  les  filés  de  numéros  inférieui*s,  elle  espère  que  les  filateurs,  te- 
«  nant  compte  de  sa  modération,  sauront  prévenir  par  de  nouveaux 
*  progrès  les  nouvelles  concessions  que  l'intérêt  public  a  le  droit  d'exiger 
■  d'eux.  » 

T.  XXXVI.  —  Il  Juittêi  iiis.  9 
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C'est  loiil  le  coatraifie  qui  est  arrivé.  Cette  taxe  de  8  fr.  80  ceot.lqM 
la  Chambre  trouvait  trop  élevée  en  1836,  alors  qu'elle  équivaliit,  d'aprti 
M.  Delespaul,  représentant  de  Lille,  à  ^  pour  100  sur  le  numéro  âOO 
et  à  25  pour  400  sur  les  n«*  i  70  à  180  (voir  le  Moniteur  du  18  avril),  œttt 
même  taxe  de  8  fr.  80  cent,  représente  en  i852  49  pour  tOO  sur  h 
n»  170,  45  pour  400  sur  le  n»  480,  37  pour  400  sur  le  n*  ÎOO 1  Le  twf> 
en  restant  fixé  au  même  point  par  rapport  au  kilogramme  de  fiiés,  s'est 
aggravé  d'année  en  année  par  suite  de  la  diminution  de  la  valeur  du  ki- 
logramme, et  depnis  longtemps  il  est  prohibitif.  C'est  ainsi  que  les 
choses  ont  marché  au  rebours  des  voeux  de  la  Chambre  de  1836,  et  qse 
le  million  annuel  que  touchait  le  Trésor  s'est  évanoui  au  lieu  de  mener 
aune  plus  grosse  recette,  comme  le  faisait  justement  espérer  M.  Gré* 
terin,  commissaire  du  roi,  dans  cette  même  séance  du  48  avril  4891 
C'est  la  filature  qui  est  aux  lieu  et  place  de  l'Etat,  et  c'est  la  tuilerie  et 
avec  elle  le  public  qui  paye. 

Nos  Chambres  de  commerce  et  consultative  de  Calais  ont  encore  M 
valoir  le  vœu  exprimé  en  4846  par  le  Conseil  général  du  commerce.  La 
aussi,  comme  la  Commission  de  la  Chambre,  dix  ans  auparavant,  trou* 
vait  le  droit  trop  élevé. 

Nos  réclamations,  monsieur  le  rédacteur,  sont  motivées  par  l'inflexibk 
nécessité.  Cette  nécessité  existe  :  il  s'agit  de  produire  à  aussi  bon  oMudié 
que  les  Anglais.  Autrement  nous  ne  pourrons  prétendre  leur  disputer  lei 
mardiés  étrangère  \  ils  en  resteront  maîtres  aussi  longtemps  que  la  fUttore 
enchérim  nos  produits  de  ffî  pour  1 00.  Nous  aurons  beau  btÂîquer  nneot 
que  nos  voisins,  ce  qui  est  incontestable  aujourd'hui,  vaineoient  nosdei- 
sins  seront  supérieurs,  pins  goûtés,  le  bon  marché  leur  assurera  la  pré^ 
férence. 

Il  dépend  du  gouvemen^ent  que  nous  disputions  sérieusement  la 
palme  à  nos  rivaux  du  dehors.  La  révision  du  tarif,  l^abaissement  du 
droit,  en  même  temps  qu'il  nous  en  donnera  le  moyen,  forcera  la  filature 
à  noQS  suivre  etàdevenirjelle-méme  plus  florissante  et  plus  oonsidénUe 
«pie  jamais.  E.  Mallbt, 

CaUif)  le  M  îaiii  1S53.  De  la  Maison  Matlei  frères,  de  CaliU. 

LOI   PORTANT  FIXATIOII   DU   BUDGET  GÉIftlAL  DBS  D^taHSBS 

rr  Ms  aBCBTTBS  M  L'ExncicB  4854. 

TITRE   I«'.   —    BUDGKT  GÉNÉRAL. 

§  4".  —  Crédits  accordés. 

Ait.  i*'.  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les  dépenses 
oïdinaires  de  Texercice  4854 ,  conformément  à  l'état  général  A  ci-ss- 
nexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  services  généraux  des  ministères,  coosti- 
tuant  effectivement  les  charges  de  l'Etat,  pour  la  somme  de  neofceat 
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mxinteeCdix4iait  fliiKoBs  cent  quarante  et  m  laMellMimitibitÉMfe 

et  saae  francs 9t6,t4f  ,316 

'Aux  dépenses  d'ordre  et  aux  frais  inhérents  à  la  per- 
ception des  impôts,  pour  ia  somme  de  quatre  cent  qua-  • 
nnle-neaf  nûltions  cent  dix-neaf  mille  quatre -Tingt- 
tnus  francs ^... 44^4l«)0t3 

Total  général  conforme  à  l'état  A  ci-annexé i, 427,260,400 

AtiT.  2.  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les  travaux  ex- 
traordinaires de  Texercice  i85i,  conformément  au  même  état  A  ci- 
anoesé. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

Aux  dépenses  à  la  charge  de  l'Etat,  pour  la  somme  de  soinnlê  €i 
dix  millions  neuf  cent  quatre-vingt-treize  mille  tlrois  eeiit  treilte-fn>tH 
francs 70,983,333 

Aux  dépenses  dont  le  remboursement  figure  au  budget 
des  voies  et  moyens  pour  dix*huit  millions  cinq  cent  soixante» 
six  mille  six  cent  soixante^^ept  francs M)tMM»867 

Total  général  conforme  au  même  état  A  ci-annexé 89,560,000 

§  S.  --^  Impôfi  ûuioriêéê. 

Aat.  3.  Les  contributions  foncière ,  personnelle  et  nebiiièDe ,  dos 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes^  seront  perçues,  pour  1854,  en  prin- 
cipal et  centimes  additionnels,  conformément  à  l'état  B  ci-^uinexé  et  aux 
dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé,  en  principal, 
aux  sommes  portées  dans  l'état  C  annexé  à  la  présente  loi. 

AtT.  4.  Lorsqu'en  exécution  du  paragraphe  4  de  l'art»  39  d«  la  loi  du 
18  juillet  4837,  il  y  aura  lieu,  par  le  gouvernement,  d'inposer  d'efiioe 
sut  les  communes  des  centimes  additionnels  pour  le  pay«nent  des  dé*- 
peoses  obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  Ma 
maxinruim  de  dix,  h  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  des  dettes  rétui* 
tant  de  condamnations  judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à 
vingt. 

Ait.  5.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  rétablisse*- 
ment  des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  supérieures,  les 
Conseils  municipaux  et  les  Conseils  généraux  des  départements  sont  nu- 
Lorisés  à  voter,  pour  i854,  à  titre  d'imposition  spéciale  destinée  à  ^il^«> 
^mction  primaire,  des  centimes  additionnels  au  principal  des  qwtre 
^ntributions  directes.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre,  plus 
ie  trois  centimes  par  les  Conseils  municipaux,  et  plus  de  deux  centimes 
par  les  Conseils  généraux. 

Aat.  6.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes  facultatifs  ordinaires  pour 
»ncoiirir,  par  des  subventions,  aux  dépenses  des  chejoûns  iricinaux  do 
frsmte  oanununi^tion,  et,  dâiis  dés  cas  extraordinaires,  aux  dépensc^s 
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de»iiilre8cli6iniii8  vidnanx»  les  Conseils  génénux  sont  a 
pour  iSSA,  à  titre  d'imposition  spéciale,  cinq  centimes  a 
quatre  contributions  directes. 

Ait.  7.  Continuera  d*ôtre  fiiite  pour  1854,  au  profit  d* 
parlements,  des  communes,  des  établissements  publics 
nautés  d'habitants  dûment  autorisées,  la  perception,  coi 
lois  existantes^  des  divers  droits,  produits  et  revenus 
Ueau  D  annexé  à  la  présente  loi. 

§  3.  —  Evaluation  des  voies  et  moyens,  et  résultat  gêné 

Ait.  8.  Les  voies  et  moyens  du  budget  de  rexercic€ 
lues  à  la  somme  totale  de  un  milliard  cinq  cent  vingt  mi 
quatre-vingt-huit  mille  quatre-vingt-neuf  francs  (i,55 
conformément  à  l'étal  E  ci-  annexé,  savoir  : 

Recettes    d'ordre 
dont  l'emploi  ou  la 

restitution  figure  au         aeeellcf  ont.  aenoiareM  axtraord. 

budget  des  dépenses.     450,149,083  fr.       47,866,067  fr. 

Recettes  applica- 
bles aux  charges 
réelles  de  l'EUt ....    i  ,024,864,557 .  27,757,802 

ToUI  général....    4,474,983,620  45,304,469 

Art.  9'.  D'après  les  fixations  établies  par  la  présenta 
général  du  budget  de  1854  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  dépenses  or- 
dinaires et  extraor- 
dinaires    6'élévent       ^<IS*i  tout.  roc.  et  dép. d'ordre. 
(art.  1  et  2),  à i  .516,820,459  fr.       467,685,750  fr. 

Les  voles  et  mo- 
yens ordinaires  et 
«xtraord.  montent 
(art8),  è 1,520,288,089  467,685,750 

Exe.  de  recette. .        3,467,630  » 

Les  dépenses  ordinaires  qui  sont  de 

comparées  aux  ressources  ordinaires  s'élevant  à 

font  ressortir  un  excédant  de  recette  de 

Et  les  dépenses  pour  travaux  extraord.,  ci . .  89,560,000 
comparées   aux    ressources    extraordinaires 
(remboursements  d^  compagnies  de  chemins 
de  fer),  ci 45,304,4e{ 

présentent  un  excédant  de 44,255,53^ 

qui  est  couvert  par  les  ressources  ordinaires  du  budget. 

De  sorte  qu*en  définitive  le  budget  général  se  solde  pa 
un  excédant  de  recette  arrêté  provisoirement,  comn» 
ci-dessus,  i  la  sonimede ,••* , 
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TITRE  IL  —  Sbetio»  spécuux. 

Ait.  10.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de 
lEtat,  sont  fixés,  en  recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice  4854.  à  la 
somme  de  vingt-trois  millions  six  cent  cinquante  et  un  mille  cinq  cent 
quarante  francs  (23,654,540  fr.),  conformément  à  l'état  F  ci-annexé. 

Ait.  h.  L'affectation,  aux  dépenses  du  service  départemental,  des 
ressources  spécialement  attribuées  à  ce  service  par  la  loi  du  10  mai  1838, 
et  comprises  dans  les  voies  et  moyens  génératix  de  1854  pour  cent  quatre 
millions  deux  cent  trente -deux  mille  cinq  cent  cinquante  francs 
(104,232,550  fr.  )  est  réglée  par  ministères,,  conformément  au  tableau  G 
annexé  à  la  présente  loi. 

Ait.  1 2.  L'affectation  aux  dépenses  du  service  colonial  comprises  dans 
le  budget  général  de  1854  pour  vingt  et  un  millions  trois  cent  soixante- 
deux  mille  deux  cents  francs  (21 ,362,200  fr.  ),  des  ressources  spéciales 
de  ce  service  et  des  fonds  généraux  de  l'Etat  qui  doivent  y  être  appli- 
qués, est  réglée  conformément  au  tableau  H  annexé  à  la  présente  loi. 

TITRE  IIL  —  Dispositions  spAciau»  aux  impots  et  ietbiius. 

Contributions  directes. 

Ait.  13.  A  partir  du  1*'  janvier  1854,  les  fabricants  à  roétiera  à  btQon 
ayant  moins  de  dix  métiers  seront  exemptés  de  patente. 

TITRE  IV.  — HoTKfs  DB  SBivica  vr  dispositions  onratsts. 

Aet.  14.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service 
de  la  Trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  des  bons 
du  Trésor  portant  intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent  cinquante 
millions  de  francs.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les  bons  déli- 
vrés à  la  Caisse  d'amortissement,  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1833,  ni 
les  bons  déposés  en  garantie  à  la  Banque  de  France  et  aux  comptoirs 
d'escompte. 

AtT.  15.  L'effectif  à  entretenir  en  Algérie,  au  delà  duquel  il  y  aura 
Reu  à  l'application  du  deuxième  paragraphe  de  Tari.  4  de  la  loi  des 
finances  du  11  juin  1842.  est  fixé,  pour  Tannée  1854,  à  soixante  et  dix 
mille  huit  cents  hommes,  et  quatorze  mille  six  cent  quinze  chevaux. 

Aet.  16.  H  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  d'un  million 
cinq  cent  mille  francs  (  1 .500,000  fr.  )  pour  Tinscription  au  Trésor  public 
des  pensions  militaires  h  liquider  dans  le  courant  de  Tannée  1854. 

.Aet.  17.  Les  dispositions  de  Tart.  17  de  la  loi  du  10  mai  1838,  en  ce 
qui  concerne  la  portion  du  fonds  commun  distribué  à  titre  de  secours, 
afin  de  compléter  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  pour  construc^ 
tioDs  neuves,  ne  recevront  pas  leur  application  pour  les  budgeU  dépar- 
tementaux de  1854. 
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TITRE  y.  —  Dispositions  aftitiÂLiB. 

Aeî.  18.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autr( 
autorisées  par  U  présente  loi*,  à  quelque  titre  et  sous  quek 
nation  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdit 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  tes  emplo 
lectioiiDeraiMt  les  vtAe^  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient 
nient,  d*6tre  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  ] 
l'action  en  répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous  rec 
ceptenrs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sai 
exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'un( 
{uéalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  de  l'ai 
du  2  août  1829,  relatif  aux  centimes  que  les  Conseils  généi 
torisés  à  voter  pour  les  opérations  cadastrales,  non  plus  qii 
lions  des  lois  du  10  mai  i838  sur  les  attributions  départei 
18  juillet  1837  sur  l'administration  communale,  du  21  mai 
ritemins  vicinaux,  et  du  28  juin  1833  sur  Tinstruction  prim 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  mai  1853. 

(  Moniteur  du  1 


MM  lILàTIfl  À  LA  GOnrnSIOlf  DBS  DITTB8  ACTOELU»  »ES  DÊI 
ET  DBS  COMMUNES. 

Art.  !*'•  Pendant  Tintervalle  de  la  session  de  1853  à  c 
des  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements  d'administra 
l'iourront  autoriser,  sur  leur  demande,  les  départements 
communes  dont  les  revenus  excèdent  cent  mille  francs,  à  c 
dettes  actuelles  j  et  à  les  éteindre  au  moyen  d'emprunts  r 
à  longue  échéance. 

Le  remboursement  s'effectuera  par  des  annuités  dont 
pourra  excéder  cinquante  années ,  et  qui  comprendront  11 
mortissement  du  capital. 

Art.  2.  Les  formes  ou  les  conditions  des  emprunts  no 
que  le  mode  de  surveillance  applicable  aux  opérations  relat 
version  des  dettes,  seront  réglés  par  les  décrets  qui  auto 
i.'onversion. 

11  sera  pourvu  par  les  mêmes  décrets,  sur  la  proposition 
riients  ou  des  conmiunes,  aux  moyens  nécessaires  pour  as$ 
ment  des  annuités  pendant  toute  la  durée  du  rembourseni 

Art.  3.  Le  nombre  des  centimes  extraordinaires  ou  le 
tionnelles  d'octroi  affectés  au  remboursement  des  emp 
5£iont  réduits  proportionnellement  à  la  diminution  de  dép 
:  isLiUant  de  la  conversion. 

A  HT.  4.  Les  paragraphes  36  et  37  du  tableau  A  annexé 
^;j  mars  1852  sont  abrogés. 

Art.  s.  a  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art,  l*'  de  la  pr 
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état  des  dettes  converties  en  emprunts  nouveaux  sera  présenté  à  l'Em- 
pereur et  communiqué  an  Corps  législatif. 

Cet  état  indiquera ,  par  communes  et  par  départements^  la  nature  et 
l'origine  des  dettes  converties,  leur  quotité,  le  mode  et  les  conditions 
de  l'emprunt  nouveau,  ainsi  que  les  réductions  opérées  sur  les  centimes 
extraordinaires  et  sur  les  taxes  additionnelles  d'octroi. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Paris,  le  28  mai  1853. 

[Moniteur  du  %  juin  1853.) 

LOI  lELÀTHS  AUX  COMPTOUS  ET  SOUS-COKPTOUIS  P^ESCOMPTB. 

Ait.  I*'.  Les  comptoirs  et  sous-comptoirs  d'escompte  pourront  être 
établis  ou  prorogés  avec  les  droits  énoncés  dans  les  art«  9  et  10  du  décret 
du  !24  mars,  et  dans  l'alinéa  deuxième  de  l'art.  3  du  décret  du  23  août 
1848,  mais  sans  aucun  concours  ni  aucune  garantie  de  la  part  de  l'Etat, 
des  départements  et  des  communes. 

Art.  2.  Des  décrets  impériaux,  rendus  sur  la  proposition  du  nûnistre 
des  fim^pces»  le  Conseil  d'Etat  entendu,  statueront  sur  l'établissement  et 
la  prorogation  des  comptoirs  et  sous-comptoirs  d'escompte ,  et  sur  la 
modification  de  leurs  statuts. 

Le  ministre  des  finances,  avant  de  proposer  rétablissement  ou  la  pro- 
rogation d'un  comptoir  ou  sous-comptoir  d'escompte,  prendra  l'avis 
r  de  la  Chambre  de  commerce  ;  ^  du  Conseil  municipal  de  la  ville 
dans  laquelle  le  couiptoir  ou  sous-comptoir  devra  être  établi  ou  prorogé. 

AtT.  3.  Les  lois,  décrets  et  arrêtés  relatifs  aux  comptoirs  et  sou^ 
ooniptoirs  d'escompte  continueront  à  être  appliqués  aux  étahlissemeats 
actuellement  existants,  jusqu'à  l'expiration  du  terme  pour  lequel  ils  ont 
été  prorogés. 

Délibéré  en  séance  publique,  k  Paris,  le  20  mai  1853. 

(Moniteur  du  20  juin  1853.)  ' 

LOI  Qll  APPROUVB  LES  ARTICLES  4  ET  6  DO  CAHIER  DES  CHARGES  DU  CHEXIR  DE  PKR 
DB  UOn  A  LA  FRONTifiRE  DE  GBKftTEy  ST  CONTIENT  DBS  DISPOSITIONS  APPU- 
CABLIS  A  TOUS  LES  CHEMINS  DE  FER. 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  les  art.  4  et  6  du  cahier  des  charges  ci* 
annexé,  relatifs  aux  engagements  à  la  charge  du  Trésor,  pour  l'exécution 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Trontière  de  Genève,  avec  embranchement 
sur  Bourg  et  Hftcon. 

Art.  2.  Tout  agent  de  change  qui  se  prête  à  une  négociation  d'actions 
interdite  par  le  décret  de  concession  d'un  chemin  de  fer,  est  passible  des 
peines  prononcées  par  l'art.  13  de  la  loi  du  15  juillet  1845. 

Art.  3.  Toute  publication  quelconque  de  la  valeur  d'actions  dont  la 
négociation  est  interdite  par  le  décret  de  concession  de  chemin  de  fer 
raod  le  contrevenant  passible  des  mêmes  peines. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  mai  1853. 

(Moniteur  du  29  juin  1853.) 
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LOI  RBLATIVK  AUX  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  FORCIU. 

Aat.  i".  Le  chapitre  I"  du  titre  IV  du  décret  du  28  févj 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE  I".  —  DE  LA  PDRGE. 

Art.  i9.  Pour  purger  les  hypothèques  légales  connues,  Il 
d'un  extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  au  profit  de 
Crédit  foncier  doit  être  faite  : 

A  la  femme  et  au  mari  ; 

Au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  du  mineur  ou  de  Finterdit 

Au  mineur  émancipé  et  à  son  curateur  ; 

A  tous  les  créanciers  non  inscrits  ayant  hypothèque  légal 

Art.  20.  L'extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  c< 
peine  de  nullité,  la  date  du  contrat,  les  nom,  prénoms,  pro 
micile  de  l'emprunteur,  la  désignation  de  la  situation  de  l'im 
que  la  mention  du  montant  du  prôt. 

Il  contient,  en  outre,  l'avertissement  que,  pour  conserve 
la  Société  du  Crédit  foncier  le  rang  de  Tiiypothèque  légale, 
saire  de  la  faire  inscrire  dans  les  quinze  jours,  à  partir  de  la 
outre  les  délais  de  distance. 

Art.  ai.  La  signification  doit  être  remise  à  la  personne  de 
l'emprunteur  est  son  mari. 

Néanmoins,  la  signification  peut  être  faite  au  domicile  de 
celle-«ci,  sous  quelque  régime  que  le  mariage  ait  été  contrac 
sente  au  contrat  de  prêt,  et  si  elle  a  reçu  du  notaire  l'averti 
pour  conserver  vis-à-vis  de  la  Société  de  Crédit  foncier  h 
hypothèque  légale,  elle  est  tenue  delà  faire  inscrire  dans  lei 
à  dater  de  la  signification,  outre  les  délais  de  distance. 

L'acte  de  prêt  doit  faire  mention  de  cet  avertissement, 
nullité  de  la  purge  à  Tégard  de  la  femme. 

Art.  22.  Si  la  femme  n'a  pas  été  présente  au  contrat  oi 
l'avertissement  du  notaire,  et  si  la  signification  n'a  été  faite 
les  formalités  nécessaires  pour  la  purge  des  hypothèques 
nues  doivent,  en  outre,  être  remplies. 

Art.  23.  Si  l'emprunteur  est,  au  moment  de  Temprun 
mineur  ou  d'un  interdit,  la  signification  est  faite  au  subrog 
juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  la  tutelle  s'est  ouverte. 

Dans  la  quinzaine  de  cette  signific^ition,  le  juge  de  pai 
Conseil  de  famille  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

Ce  Conseil  délibère  sur  la  question  de  savoir  si  l'inscrii 
prise.  Si  la  délibération  est  affirmative,  l'hypothèque  est 
subrogé  tuteur,  sous  sa  responsabilité,  par  les  parents  ouar 
ou  par  le  juge  de  paix,  dans  le  délai  de  quinzaine  de  la  dél 
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'  Ait.  34.  Pour  purger  les  hypothèques  légales  inoonnues,  l'extrait  de 
Pacte  constitutif  d'hypothèque  doit  être  notifié  au  procureur  impérial 
près  le  tribunal  de  l'arrondissement  du  domicile  de  l'empnmteur,  et  au 
procureur  impérial  près  le  tribunal  de  Tarrondissement  dans  lequel  Tim- 
meuble  est  situé. 

Cet  extrait  doit  être  inséré,  avec  la  mention  des  significations  faites, 
dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  la  publication  des  annonces  judi- 
ciaires de  l'arrondissement  dans  lequel  l'immeuble  est  situé. 

L'inscription  doit  être  prise  dans  les  quarante  jours  de  cette  insertion. 

Ait.  25.  La  purge  est  opérée  par  le  défaut  dinscription  dans  les  délais 
fixés  par  les  articles  précédents. 

Elle  confère  à  la  Société  de  Crédit  foncier  la  priorité  sur  les  hypothè- 
ques légales. 

Cette  purge  ne  profite  pas  aux  tiers,  qui  demeurent  assujettis  aux  for- 
maiités  prescrites  par  les  art.  2i93,  2194  et  2195  du  Code  Napoléon. 

Ait.  2.  La  purge  rendue  obligatoire,  pour  les  Sociétés  de  Crédit  foncier, 
par  Tart.  8  du  décret  du  28  février  1852,  est  désormais  facultative. 

Ait.  3.  Si  l'immeuble  est  grevé  d'inscriptions  pour  hypothèques  con-* 
senties  à  raison  de  garantie  d^éviction  ou  de  rentes  viagères,  la  Société  de 
Crédit  foncier  peut  néanmoins  prêter,  pourvu  que  le  montant  du  prêt, 
rénoi  aux  capitaux  inscrits,  n'excède  pas  la  moitié  de  la  valeur  de  Vim- 
meuble,  conformément  à  l'art.  7  du  décret  du  28  février  1852. 

Ait.  4.  L'hypothèque  consentie  au  profit  d'une  Société  de  Crédit  fon- 
cier, par  le  contrat  conditionnel  de  prêt,  prend  rang  du  jour  de  l'inscrip- 
tioQ,  quoique  les  valeurs  soient  remises  postérieurement. 

Ait.  5.  Les  Sociétés  de  Crédit  foncier  peuvent  user  contre  l'emprunteur 
desdrcMts  et  des  voies  d'exécution  qui  leur  sont  attribués  par  le  décret 
du  28  février  1852  et  la  présente  loi,  même  pour  le  recouvrement  des 
sommesqu'elles  remboursent  à  un  créancier  inscrit,  afin  d'être  subrogées 
à  son  hypothèque. 

Ait.  6.  Le  nombre  des  insertions  exigées  par  l'art.  33  du  décret  du  28 
février  est  réduit  à  trois. 

L'intervalle  de  temps  entre  chaque  insertion  doit  être  au  moins  de  dix 
jours. 

Ait.  7.  Les  dispositions  deTart.  38  du  même  décret  sont  applicables  à 
tout  acquéreur,  soit  sur  aliénation  volontaire,  soit  sur  saisie  immobilière. 

Ait.  8.  L'art.  24  du  décret  du  28  février  1852  est  abrogé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  mai  1853. 

{Moniteur  du  20  juin  1853.) 
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CORRESPONDANCE. 


lifCPBSSB*  --  Vàlbur.  —  Réponse  db  M.  CLfiMBUT  ▲  M.  I 
A  M.  le  rédaeteitrenchefda  J(mrml  éii  Ewnam 

HoKftIBVR , 

M.  Paillottet  avait  eu  Tobligeaûcede  m'inAurmer  que  plu 
de  mon  article  sur  racception  scientifique  à  donner  aux 
elvoimr  lui  ayant  paru  conteatableis,  il  voua  avait  adressé 
j'ai  lue  dans  votre  numéro  de  juin.  J'attendais  ses  obseï 
disposé  à  convenir  des  erreurs  que  j*auraia  pu  commettre  < 
rait  signalées  ;  car,  s'il  est  legreltable  et  parfois  pénible  c 
avouer  ou  à  redresser  des  opinions  que  Ton  a  lit rées  à  la 
serait,  à  mon  avis,  une  fltebeuse  faiblesse  que  d'hési 
lorsque  l'intérêt  de  la  vérité  l'exige. 

Aussi  eonintenoerai-je  par  donner  {dàneoient  raison, 
à  mon  honorable  eontradicleur.  J'avais  voulu  leûre  rema 
qui  ne  me  paraissait  pas,  jusqu'ici,  avoir  sufisamment  arr 
des  économistes,  savoir,  que  la  réduction  des  frais  de  pr 
en  abaissant  la  valeur  de  V unité  dana  la  classe  de  produite 
vient  à  l'obtenir,  ne  diminue  pas  ^rdinairemmi  la  somn 
représentée  par  cette  niéme  classe,  attendu  qu'elle  détei 
quantité  des  produits  un  accroissement  qui  h  compensa 
M.  Paillottet  est  parfaitement  fondé  à  soutenir  que  ce  n'es 
par  la  multiplication  des  produits  de  la  même  classe  que  la 
s'établit,  et  assurément  je  ne  Fentendais  pas  autrement 
l'ai  eu  le  tort  de  laisser,  à  cet  égard,  mon  explication  inc 
conviens  que  les  termes  dans  lesquels  elle  est  présentée 
porter  Tinterprétation  que  leur  a  donnée  M.  Paillottet. 
pensée  que  je  voulais  rendre  se  trouve  assez  exactement  < 
ces  quelques  mots  de  l'article  dont  il  s'agit  :  «  La  valeur 
a  pris  en  masse,  est  donc  bien  loin  de  s'amoindrir  par  Tef 
a  industriels  ;  ce  que  les  hommes  réduisent  sur  la  valeur 
a  le  rétablissent,  et  fort  au  delà,  par  l'accroissement  de 
(Page  30.) 

Sur  les  autres  points  contredits,  j'ai  examiné  les  ol 
M.  Paillottet  avec  le  même  désir  de  reconnaître  la  vérité 
pas  avoir  rien  à  rectifier  quant  au  fond. 

Le  but  de.  mon  article  était  d'établir  que  la  nomenclati 
mie  politique  gagnerait  en  précision  et  en  clarté  à  ce  qu'i 
bien  entendu  que  le  mot  vaieur  n'exprime  pas  «lutre  cho6€ 
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édumgaablei  •!  que  le  mot  richesse  ne  doit  s'entendre  que  de«  objets 
pourvus  de  cette  valeur  ;  or,  il  est  bien  évident  que  si  eeia  est  admis,  les 
richesses  seront  proportionnelles  à  la  somme  des  valeurs.  Frédéric  Bas*^ 
tiat  donnait  au  mot  richesse  une  autre  acception  ;  il  voulait  lui  faire  dé- 
signer tous,  nos  moyens  de  satisfaction,  sans  exception,  et  dès  lors  la 
richesse  ne  pouvait  être  pour  lui  proportionnelle  aux  valeurs.  M.  Pail- 
lottet,  supposant  que  je  prends  le  mot  rû^Afsse  dans  ce  dernier  sens, 
m'attribue  fat  pensée  que  «  tout  accroissement  dans  les  satisfactions  en^ 
ctrtine  niesssairetsiejiit  une  augmentation  proportionnelle  dans  la  somme 
«des  valeurs.  »  Il  ne  me  semble  pas  que  rien,  dans  farticie  discuté, 
poisse  autoriser  cette  induction.  J'ai  dit,  en  rappelant  Topinion  de 
Bastiat  sur  l'eflet  des  progrès  industriels  qui,  selon  lui,  accroissent 
l'utilité  gratuite,  mais  rum  la  valew-  :  a  II  est  pourtant  bien  certain 
K  qu'ils  aooroissent,  en  même  temps,  Tutilité  valable,  car  personne  assu- 
<r  rément  ne  saurait  hésiter  à  reconnaître  que  les  peuples  les  plus  indi^s- 
d  trieux  sont  aussi  les  plus  riches  en  valeurs  échangeables.  »  Je  recon- 
nais bien  ici,  on  le  voit,  que  les  progrès  industriels  peuvent  accroître  en 
mme  temps  que  Tutilité  valable,  Tutilité  gratuite,  et  par  conséquent  les 
moyens.de  satisfaction  qui  n'ont  pas  de  valeur  échangeable.  D*un  autre 
côté,  qui  pourrait  méconnaître  qu'il  est,  dans  l'ensemble  des  progrès  in- 
tellectuels et  moraux,  une  multitude  de  moyens  de  satisfaction  dépourvus 
de  valeur  échangeable  et  qui,  dès  lors,  augmentent  la  somme  des  satis- 
£{btions  sans  accroître  celle  des  valeurs  ?  Il  est  vrai  qu'en  me  résumant, 
f  ai  dit  :  «  La  richesse  est  donc  bien  réellement  proportionnée  à  la  somme 
«  des  valeurs,  et  cette  somme  Test  elle-même  à  la  quantité  des  produits 
e  de  tout  genre,  par  conséquent,  à  la  somme  des  satisfactions  que  nous 
•  pouvons  *  nous  procurer.  ^  Hais  il  est  facile  de  reconnaître  que  je  ne 
comprends  ici,  dans  la  somme  des  satisfactions^  que  celles  auxquelles  on 
pourvoit  par  des  produits  ayant  une  valeur  échangeable,  et  que  je  laisse  à 
part  tous  les  moyens  de  satisfaction  qui  ne  sont  pas  pourvus  de  cette 
valeur. 

Je  n'ai  donc  {m  prétendu  que  les  satisfactions  fussent  nécessairement 
proportionnelles  aux  valeurs,  ni  que  les  progrès  industriels  ne  puissent 
aocroltie  la  somme  de  l'utilité  gratuite  ;mais  j'ai  soutenu  que  ces  progrès 
augmentent  en  même  temps  la  somme,  ou  si  l'on  veut  la  quantité  des 
utibés  valables,  c'est-à-Klire  pourvues  de  valeur  échangeable.  Et  qui 
pooiraitle  niert  N*est«il  pas  incontestable  que  les  utilités  do  cette  der- 
nière classe  (les  objets  destinés  à  nos  besoins  d*alimentation^  de  loge- 
ment, d'amenUement,  de  vêtement,  de  locomotion,  etc.,  et  tous  les 
instruments  artificiels  de  nos  travaux)  deviennent  plus  abondantes  à  me- 
sore  que  l'Industrie  acquiert  plus  de  puissance?  Or,  la  somme  des  utilités 
tdables  est  la  même  chose  que  la  somme  des  valeurs^  puisque  la  valeur 

*  fïïmÉÊiÊtÊâm,  au  lieu  <is  éevm  ftets  geuHgaés,  mproénMipewfent. 
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de  chacune  decesuttiitésne  peut  s'estimer  que  d'après  la 
toute  espèce  d'autres  utilité .  valables  qu'elle  peut  faire 
échange.  La  diflSculté  (sur  laquelle  insiste  H.  Paillottet) 
chaque  classe  de  produits  à  toutes  les  autres,  est  ici  sans 
que  soit  le  type  qu'on  veuille  choisir  pour  estimer  la  somm< 
le  résultat  sera  toujours  [le  même,  cette  somme  sera  touj 
tionnée  à  la  quantité  des  utilités  valables  de  toutes  les  es 
d'autres  termes,  à  l'abondance  des  produits  de  l'industrie  ei 
Supposez  que  toutes  les  espèces  d'utilités  valables/ sans  ai 
tion,  que  contient  la  France  en  ce  moment,  soient  tout  à  c 
en  quantité  ;  choisissez  ensuite,  parmi  elles,  tel  type  que 
pour  les  évaluer,  vous  trouverez  inévitablement  que  la  son 
qu'elles  représentent  aura  doublé  en  même  temps  que  leui 
Veuillez  agréer,  etc.  A.  Clé 


Statistiqok  ageicou  offigdoxb  db  la  Faiifcs.  —  Obsi 

DK   H.    LSGOTT    SUR   QUELQUES  CRflIQUES    DB  H.   HeCS 

A  M.  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  de$  Sconom 

HoifsiBua. 

Dans  un  article  du  dernier  numéro  dnJoumalàes  Econon 
Coup  d'asil  sur  la  nouvelle  organisation  de  la  statistique  généi 
M.  Heuschling  a  dirigé  quelques  critiques  contre  le  questioi 
que  doivent  remplir  tous  les  cinq  ans  les  Commissions  de 
stituées  par  le  décret  du  4  *' juillet  1852. 

Permettez-moi  d'y  répondre  en  quelques  mots  : 

M.  Heuschling  estime  que  les  détails  de  ce  questionnaire, 
ment  plus  nombreux  que  ceux  de  la  statistique  agricole  publi 
mon  honorable  prédécesseur,  sont  cependant  les  mêmes 
cerne  les  points  essentiels.  C'est  une  assertion  que  je  dois  à 
teurs  du  Bureau  de  la  statistique  générale  de  France  de  rei 
moi  la  pensée  d'atténuer  le  mérite  du  plan  de  mon  préd* 
je  crois  pouvoir  affirmer  que  l'enquête  agricole  à  laquell 
ce  moment  les  Commissions  cantonales  est  incomparabU 
veloppée,  plus  complète  que  celle  qui  l'a  précédée;  elle  c( 
des  points  essentiels  qu'on  cherche  vainement  dans  celle* 
établir,  à  ce  sujet,  des  rapproctjements  nombreux  et  con 
bornerai  à  faire  remarquer  que  le  chapitre  tout  entier  ii 
mie  rurale,  l'un  des  plus  importants  par  la  valeur  des  doc 
trouve  pas  dans  le  questionnaire  de  1840. 

M.  Heuschling  déclare  que  l'enquête  agricole  de  185^ 
cher  par  la  base,  en  ce  sens  que  les  instructions  ministér 
prescrit  un  système  complet  d*information$  indwidueileê. 

Il  est  vnd  que  G68  înstroctioDs  ont  laissé  les  Comioiaaic 
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ffiftltrefisesduchoix  dés  moyens  d'exécution^  en  ce  qui  amceme  la  itatù-- 
tique  agricok.  Elles  ont  supposé  que  ces  Conunissions  doivent  être  com- 
posées des  hommes  les  plus  spéciaux  ;  il  n*y  avait  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  leur  laisser  l'initiative  des  mesures  propres  à  assurer  le  succès  des 
opérations.  Cétait  d'abord  un  hommage  rendu  à  leur  compétence,  puis 
oae  haute  convenance.  Le  ministre  ne  pouvait,  en  effet,  enchaîner  dans 
des  prescriptions  détaillées  les  hommes  considérables  auxquels  il  venait 
demander,  pour  un  travail  hérissé  de  difficultés,  un  concours  dévoué  et 
gratuit.  Le  ministre  s'est  borné  à  recommander  la  subdivision  des  Com- 
missions cantonales  en  douze  Commissions  communales,  et  cette  disposi- 
tion, dont  il  se  promettait  d'heureux  résultats,  parce  qu'elle  combinait 
les  avantages  de  la  statistique  communale  et  de  la  statistique  cantonale, 
t  été  partout  adoptée. 

Je  crois  pouvoir  aller  plus  loin  et  soutenir  :  i  •  que  Tenquéte  à  domi- 
cile n*est  pas  nécessaire  pour  obtenir  la  connaissance  suffisamment  exacte 
des  fiuts  agricoles,  un  certain  nombre  d'hommes  éclairés  pouvant,  dans 
nos  communes  rurales,  dont  la  population  moyenne  n*atteint  pas  500  ha- 
bitants, déterminer  avec  une  assez  grande  précision,  à  l'aide  des  pièces 
cadasu^les  et  de  leurs  moyens  d'information  particuliers,  l'étendue  des 
surfiices  cultivées,  la  nature  des  cultures,  la  quantité,  la  valeur  moyenne 
des  produits,  etc.;  2*  que  l'enquête  à  domicile,  au  moins  en  France,  est 
une  opération  des  plus  dangereuses,  dont  le  résultat  certain  serait,  en  ou> 
tred'un  trouble  profond  porté  dans  les  esprits,  une  atténuation  énorme 
dans  les  résultats  déclarés. 

Si  H.  Heuschling  a  pu  appliquer  sans  difficulté  en  Belgique  la  méthode 
du  recensement  à  domicile,  et  s*il  croit  à  l'exactitude  de  renseignements 
ainsijrecueillis,  j'en  félicite  son  pays  ;  car  ce  fait  atteste  que  les  populations 
rurales  belges  sont  bien  plus  éclairées  que  les  nôtres  et  comprennent  in- 
finiment mieux  l'intérêt  qui  s'attache  aux  statistiques  officielles. 

Quant  à  l'enquête  industrielle,  il  est  évident  qu'elle  ne  pouvait  se  laire 
qu'en  recourant  aux  informations  individuelles,  et  cette  r^le  a  reçu  une 
application  générale.  C'est  notamment  à  cette  enquête  que  bit  allusion  le 
passage  incomplètement  cité  par  M.  Heuschling,  de  l'instruction  du  18 
septembre  dernier,  passage  dont  Je  rétablis  le  texte  :  «  Dan»  le$  villee  po- 
«  pufcHtet,  les  membres  seront  quelquefois  obligés  de  recueillir  des  ren- 
«  saignements  à  domicile  auprh  de  perumnes  qui  leur  gérant  incmmuei; 
•  dans  ce  cas,  ils  devront  se  munir  de  l'arrêté  préfectoral  qui  les  aura 
«  nommés.  »  Je  ne  m'explique  pas  pourquoi  M.  Heuschling,  en  citant 
cet  extrait  de  l'instruction,  a  supprimé  les  mots  que  je  viens  de  souligner 
et  qui  déterminent  le  véritable  sens  de  la  prescription  ministérielle... 

Passons  aux  critiques  de  détail. 

M.  Heuschling  reproche  au  questionnaire  de  n'avoir  pas  établi  deux  di- 
visions distinctes  pour  Tépeautre  et  le  froment.  La  réponse  est  facile.  D'a- 
près la  statistique  de  1840,  la  quantité  d'épeautre  récoltée  en  France  est  si 
^  qu'il  n'a  paa  été  Jugé  utile  de  &ire  entrer  ce  détail  dans  un  cadre 
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déjà  démMOfémeDt  étendu,  i^t  dont  ii  fallut,  à  regret,  peut 
pliqoer  outre  mesure  les  opérations,  éliminer  un  grand  m 
d'un  intérêt  bien  supérieur  à  la  distinction  que  H.  Heuschi 

La  même  raison  n'a  pas  permis  de  subdiviser,  comme 
M.  Heuschling,  le  froment  en  froment  d*hiver  et  d'été, 
orge  d'hiver  et  d'été.  J'ajouterai  qu'en  principe  l'enquête  ag 
devait  être  dite,  dans  l'intention  du  ministre,  bien  moins  ai 
agronomique  ou  technique,  qu'au  point  de  vue  économiqu 
importait  de  connaître,  c*était  beaucoup  plus  la  quantité  ( 
toute  natin^  récoltée  en  France,  que  l'époque  précise  à  laq 
de  ces  cérétUes  est  confiée  à  la  terre. 

H.  Heuschling plaint  beaucoup  nos  Commissions  d'avoir 
quantité  de  céréales  consommées  dans  chaque  canton  ;  2 
détraites  annuellement  par  les  insectes.  Je  reconnais  qu'elle 
pas,  sous  ce  double  rapport,  à  une  exactitude  mathématiqu 
disposé  à  croire,  d'après  les  faits  déjà  recueillis)  qu'elles  aurc 
d'information  plus  faciles  que  ne  le  pense  M.  Heuschling. 
pourront  notamment  leur  fournir  des  renseignements  trèi 
première  question.  Il  ne  nous  parait  pas,  d'ailleurs,  d'une 
surmontable,  quand  on  oonnatt,  dans  une  commune,  le  n 
milles  qui  consomment  exclusivement  une  certaine  natur 
de  déterminer  par  le  calcul,  à  l'aide  de  quelques  expériei 
la  quantité  totale  consommée  dans  cette  commune.  Quai 
causés  par  les  insectes,  il  est  certain  qu'un  grand  nombre  < 
ont,  sur  ce  point,  des  données  assez  exactes,  fruit  d'une  le 
expérience,  et  que  les  Commissions  pourront  déduira  ass 
une  moyenne  des  diverses  appréciations  qui  leur  seront  k 
portait,  au  surplus,  que  l'administration  fit  une  tentative  vi 
arriver  à  une  évaluation  approximative  des  pertes  causées  p 
afin  d'éveiller  vivement  l'attention  sur  le  chifiVe  probablem 
ces  pertes,  et  de  provoquer  ainsi  les  découvertes  destinées 
ou  à  les  diminuer. 

Q  Le  questionnaire,  dit  encore  H.  Heuschling,  ne  distingi 
a  rave  fourragère  de  la  betterave  industrielle.  «  Si  M.  H 
bien  se  reporter  à  la  question  10  (Betteraveê),  de  la  page  13 
cra  que  le  questionnaire^  en  demandant  «  combien  de  quim 
de  betteraves  sont  employés  à  la  fabrication  du  sucre  »,  d 
rectement  la  portion  de  betteraves  consommée  en  fburnig< 

a  Sous  la  rubrique  :  Racines  et  lêgumei  divers,  tout  est 
ic  qui  sert  à  la  nourriture  de  Thomme  et  ce  qui  est  fourrage. 
H.  Heuschling  se  modifieront  encore  sur  ce  point,  s'il  veut  l 
à  la  question  7  de  la  subdivision  :  Racines  et  légumes  diven 

M.  Heuschling  affirme  que  toute  /«  divtMWh  adoptée  pour 
verm  têt  vieteuse.  C'est  là  une  affirmation  un  pea  tranchante 
qM  le  temps  oareepaee  hrf  «itmatutoé  pour  en  ihiiehiprev 
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hie queto  qiiMioliiiMre  n'ait  peà  été  préparé  eonfortnétneiH  atrx  elasdffiea» 
tkms  rigoareused  dd  la  science  agricole  (en  supposant  qu'elle  ^  scHt  mise 
daccord  sur  ces  dassîHcations);  mais  il  contient,  dans  un  ordfe  métho- 
dique, toutea  les  demandes  de  renseignements  qui  peuvent  intéresser  le 
goayememeiit  el  édairer  réeotidmie  sociale  ;  c'était  là  sou  seul  but. 

Autre  grief  de  H.  Heuschling  :  le  questionnaire  a  omis  d'établir  la  part  de 
rhoQune  et  des  animaux  dans  la  consommation  des  ponmies  de  terre. 
Je  ferai  remarquer  que  la  quantité  de  pommes  de  terre  employée  dans 
les.  féculeries,  amidonneries  et  distilleries  <pag6  i%  Cultures  diverses^ 
question  10  )  étant  une  fois  déterminée^  il  sera  facile  d'en  déduire  celle 
qui  sert  à  l'alimentation.  Il  est  vrai  qu'il  ne  sera  pas  possible  de  distin- 
guer la  quantité  afférente  àlliomme,  maison  pourra  Tévaluer  par  ta  mé- 
thode d'induction,  comme  M.  Heuschling  lui-même  en  a  donné  l'exemple 
tknsie  Rapport  ûur&imv  la  statistique  agricole  belge,  page  153. 

Ge  malheureuK  questionnaire  est  encore  accusé  par  Timpitoyable 
M.  Heuschling  d'avoir,  au  chap.  des  Prairies  artificielles ^  réuni  les  produits 
les  plus  divers  et  les  plus  importants.  Cette  observation,  qui  n'est  vraie 
que  dans  une  limite  très-restreinte,  a  été  prévue  par  les  auteurs  du  do- 
cument critiqué  ;  mais  ils  ont  dû  passer  outre  pour  ne  pas  étendre  indé- 
fiaiment  une  enquête  qui  comprend  déjà  un  millier  de  questions.  Le 
plus  important,  d'ailleurs,  n'était  pas  de  faire  une  monographie  détaillée 
de  chaque  nature  de  plante  fourragère,  mais  de  bien  connaître  la  super- 
ficie totale  occupée  par  ces  plantes,  ainsi  que  leurs  produits  et  les  frais 
ie  culture.  C'est  à  cet  intérêt  que  le  questionnaire  a  satisfait. 

Enfin,  M.  Heuschling  sr  (îcMuande  ce  que  peut  apprendre  le  recensement 
des  propriétaires  demandé  par  le  questionnaire,  en  l'absence  d'indications 
précises  sur  les  étendues  cultivées.  Sans  doute,  il  serait  utile  de  savoir 
mnrnent  se  répartissent  les  terres  entre  les  propriétaires  cultivant  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  autrui  ;  mais  la  connaissance  du  nombre  des 
pi^étAires,  subdivisés  en  propriétaires  forains  et  résidents,  cultivant 
eax-ménea  ou  par  l'intermédiaire  de  fermiers  ou  de  métayers,  est  un 
reaseignement  qui  a  un  intérêt  distinct  trop  sérieux  pour  que  je  croie 
Décesure  de  le  développer.  Entre  ces  deux  natures  de  faits,  le  ministre 
a  demandé  celui  qui  |MMivait  être  le  plus  facilement  recueilli,  «joumant 
fautie  à  une  enquête  ultérieure  ;  je  ne  pense  pas  qu'on  paisse  l'en 
bUmer. 

Les  critiques  de  M.  Heuschlingi  quoique  on  peu  trop  aflmiitives,  ne 
pouvaient  avoir  d'autre  but,  j'en  suis  oonvaincii,  que  de  provoquer  des 
améiioimtions  dans  les  recensements  agricoles  que  le  Bureau  de  ia  statis*^ 
tique  de  France  est  appelé  ultérieurement  à  iaire.  A  ce  titre,  je  le  remer- 
cie de  l'examen  sévère  auquel  il  a  soumis  le  questionnaire  émané  de  ce 
Bureau.  Hais  peut-être  (s'il  veut  me  permettre  de  changer  un  instant  de 
r61e }  aurait-il  dû  éviter  d'opposer  constamment,  comme  un  type  d'une 
valeur  absolue,  Tenquête  agricole  belge  de  4816  à  l'enquête  agricole 
(rançûse  de  ifS3.  Je  n'aurais  pas  voulu  surtout  lui  voir  employer  l'ar^ 
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gtiment  suivant»  que  je  dépouille  de  tous  les  artifices  de  b 
a  Belgique  nous  avons  employé  telle  méthode^  et  c^était 
a  en  France  vous  faites  autrement,  donc  vous  vous  trompe 

A.  Legoî 
Chef  de  buretu  de  li  sUUsUqae  géoi 
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HfiMOIRB  SUR  L^OaGAlflSATlOR  DB  LASSISTANCB,  par  M.  VlNCENI 

à  Hons.  Brochure  in-8*  de  140  pages;  à  la  librairie  pol 
Aug.  Decq ,  à  Bruxelles.  —  IUponsb  a  M.  Charles  de 

SUJET  DE  ses  GONFÉRSlfCSS  SUR  LA  CHARITÉ  ET  l'aSSISTANCE  PI 

■tiiB.  Brochure  in-8»  de  i6  pages.  A  la  même  librairie 

L'Académie  royale  de  Belgique  avait  mis  au  concours  I) 
vante  :  QueUeestj  dans  tcrganùationde  f  assistance  à  accor 
souffrantes  de  la  société^  la  part  légitime  de  la  charité  privé 
faisanee  publique?  Elle  a  décerné  le  prix  à  H.  Vincent  1 
Mons. 

M.  Wery  a  divisé  son  mémoire  en  deux  parties.  Dans 
s'occupe  d'abord  de  délimiter  les  parts  respectives  de  la  cl 
de  la  bienfaisance  publique  dans  Toeuvre  du  soulageroeii 
puis  il  recherche  quel  serait  le  meilleur  mode  d'organisat: 
tive  de  la  bienfaisance  publique.  Dans  la  seconde  partie, 
mode  de  distribution  des  secours  et  des  diverses  institutic 
être  utilement  comprises  dans  un  système  général  d'assis 

Selon  M.  Wery,  il  est  indispensable  que  la  bienfiEÛsance  ] 
en  aide ,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  charité  privée  ; 
point  que  celle-ci  soit  sacrifiée  à  celle-là.  Il  est,  comme 
BrouckèrCy  grand  partisan  de  la  liberté  de  la  charité ,  e 
raison  les  mesures  qui  ont  été  prises  depuis  quelques  ] 
gique  pour  la  restreindre.  Ainsi ,  le  gouvernement  belge 
droit  d'empêcher  la  nomination  d'administrateurs  spéciaii 
blissements  de  la  charité  privée  ;  il  a  voulu,  en  quelque  s 
radministration  de  ces  établissements,  sous  le  prétexte 
que  la  liberté  des  nominations  tournerait  au  profit  du  c 
ne  trouve  point  que  cette  raison  soit  valable  : 

«  Loin ,  dit-il,  de  vouloir  tracer  une  ligne  de  démarci 
hors  duquel  il  sera  défendu  à  la  religion  d'exercer  son  ac 
rite,  il  faut,  dans  Tintérêtdes  malheureux,  établir  auta 
entre  elles  l'union  la  plus  parfaite;  et  le  moyen  le  plus  si 
c'est  de  cimenter  cette  union  qui  existe  naturdlement,  p 
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geuwnts  donnés  à  la  fondation  d'institutions  charitables,  dont,  il  but  le 
reeonnaltre,  les  inspirations  religieuses  seront  presque  exclusivement  le 
mobile.»  (P.  Ii9.) 

Néanmoins)  H.  Weryest  d'avis  que  toute  disposition  entre^vifs  ou  te»- 
tiuiientaire,att  profit  d'un  établissement  charitable  constitué  en  personne 
civile,  doit  continuer  d'être  soumise  à  l'autorisation  préalable.  Il  faut 
tvouer  que  cette  autorisation  préalable  donne  à  la  liberté  de  la  charité, 
telle  que  l'entend  Fauteur  du  mémoire  couronné  par  l'Académie  royale 
de  Belgique,  une  signification  passablement  étroite.  C'est  toujours  la 
liberté  a  avec  la  permission  des  autorités  » ,  la  liberté  soumise  plus  ou 
moins  au  régime  du  bon  plaisir,  en  un  mot,  la  liberté  qui  n'est  pas  libre. 
Mais  hélas  !  il  n'y  a  guère  apparence  que  nous  en  puissions  de  sitôt 
posséder  une  autre  ! 

L'administration  de  la  bienfoisance  publique,  qui  occupe  ensuite  l'au- 
teur du  mémoire,  devrait  être,  selon  lui,  centralisée  et  remise  entre  les 
mains  d'une  Commission  générale  de  l'assistance,  afin  d'éviter  la  diffusion 
des  ressonrces  dont  elle  dispose,  o  Cette  division  résulte  dans  bien  des 
cas,  dit-il,  de  la  législation  spéciale  à  des  établissements  de  bienfaisance 
qui  devraient  n'avoir  qu'une  direction  unique.  Pour  ne  citer  qu'un  exem- 
ple, à  quoi  bon  la  distinction  existante  entre  les  bureaux  de  bienfaisance 
et  les  hospices?  Pourquoi  deux  administrations  distinctes  entraînant  des 
frais  doubles  de  bureau  et  de  recettes?  Chacune  d'elles  tient,  avant  tout, 
i  son  indépendance ,  et ,  grâce  à  ce  principe ,  souvent  l'idée  émise  par 
Ton  n'a  aucune  chance  d'être  admise  par  l'autre.  On  dirait  qu'elles  n'ont 
pas  le  même  but,  le  soulagement  des  misères. 

Arrivons  maintenant  à  l'idée  principale  du  Mémoire  :  M.  Wery  vou- 
drait substituer  aux  secours  publics  distribués  à  domicile  une  assùtanee 
^édaliiée.  Laissons-le  développer  lui-même  sa  pensée. 

<  Le  vice  capital  de  l'organisation  de  la  bienfaisance  par  les  secours  à 
domicile,  c'est  que  Taumâne,  le  secours,  si  l'on  veut,  passe  trop  souvent 
par  des  mains  étrangères  avant  d'arriver  à  l'individu  qui  le  mérite,  auquel 
il  est  destiné.  Un  exemple  expliquera  cette  pensée  :  supposons  un  ouvrier, 
quelle  que  soit  sa  profession,  à  la  tête  d'une  famille  de  cinq  enfiants  en  bas 
^e  (cela  n'est  pas  rare),  le  père  est  parfaitement  capable  de  travailler, 
la  mère  Test  également  ;  cependant,  soit  par  l'absence  de  travail  pendant 
lliiver,  soit  par  toute  autre  cause,  cette  fiimille  ne  peut  subvenir  à  ses 
besoins.  Il  faut  que  des  secours  lui.  soient  accordés  pour  qu'elle  puisse 
vitre;  le  père  reçoit  ces  secours  dans  le  système  actuel  des  distributions 
de  secours  à  domicile  ;  or,  il  est  évident  que,  dans  la  réalité,  ce  n'est  pas 
loi  qui  devrait  être  secouru  ;  pour  ce  qui  le  concerne,  quant  è  hi  mère 
encore,  ils  peuvent,  pendant  la  période  de  travail,  gagner  suflSsamment 
pour  leur  entretien  ;  c'est  leur  nombreuse  famille  qui  les  surcharge.  C'est 
ï  cause  de  l'entretien  continu  de  cette  Camille  que  l'ouvrier  ne  peut  pré- 
lc^«r  sur  son  salaire  de  quoi  contribuer  aux  sociétés  de  prévoyance,  à  la 
T.  xxxvi.  -»  Il  fuiiut  irn.  iO 
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GtiaMcTépupiei  il  m  ptut  niiéiM  quelquefoiâ  raffire  à  la 
CetI  done  la  fiiinille  qui  est  la  oause  de  aon  indigence  ;  ( 
rend  les  secours  nécessaires  ;  la  raison  indique  dès  lors  qi 
fifuikiUe  que  ks  secourt  doivent  dtre  donnas  directement, 
père  ou  la  mère  puisse  s'arroger  une  part  dans  oette  sut 
■'est  accordée  que  pour  ceux  qui  sont  incapables  de  travaiih 
«  Or,  que  de  fois  n'arrive-t-il  pas  qu*un  père,  qu'une  m 
dans  les  secours  de  toute  espèoe  quMIs  reçoivent  pour  leui 
quoi  vivre  pendant  quelques  jours,  délaissent  le  travail  poi 
une  honteuse  oisiveté  !  Ne  les  voit-on  pas,  comptant  sur 
tiens,  rcQoneer  à  tout  sentiments  de  prévoyance  et  d^épargni 
même  pas  souvent  ces  parents  dénaturés,  s'appropriant  ce 
vendre  pour  se  procurer  du  superflu,  pour  former  des 
plaisir^  quelquefois  même  de  débauche,  et,  chassant  leurs 
h  rue,  leur  apprendre  à  trouver  leur  subsistance  dans  la  me 

(pag.M). 

L'auteur  du  Mémoire  couronné  par  T Académie  royale 
voudrait  donc,  qu'au  lieu  de  laisser  aux  parents  la  libre  d 
secours  qu'on  leur  alloue  pour  assister  leur  famille,  on  é 
cours  aux  enfimts  eux-mônio».  Il  voudrait  que  les  sommes 
sacrées  aujourd'hui  aux  secours  h  domicile  Àissent  employa 
partie  sinon  en  totalité,  à  augmenter  le  nombre  des  erëcll 
d'asile,  des  écoles  profi^^sionnelles  pour  les  enfonts  pauvi 
diverses  insthutions,  les  enfants  appartenant  notoirement  i 
digente,  seraient  non-senlement  instniits,  mais  encore  no 
pens  de  la  charité  publique.  Ils  reoevraJent  amsi  directeme 
qiil  letlr  sont  allotiés  aujourd'hui  d'une  manière  indirecte,  i 
les  mains  parfois  infidèles  de  leurs  parents.  Telle  est  l'idée 
a^eit  attaché  principalement  à  développer  dans  la  deuxiè 
9an  Mémoire. 

n  est  évident  que  cette  idée  a  du  bon,  car  en  abandonna 
lé  feit  dans  le  système  actuellement  en  vigueur,  la  libre  d 
geeoffrs  aux  étrea  trop  sensuels,  dégradés  et  pervertis  qi 
petites  eommunaulée  dont  on  veut  soulager  la  misère,  on 
qull  en  soit  fhlt  un  fort  mauvais  usage.  Il  y  a  cependaii 
craindre  dans  le  système  de  M.  Wery,  que  les  ouvriers  ne 
atman  frein  h  leur  multij^tcation  lorsque  la  charité  publiq 
de  nourrir  et  dlnstrolre  tes  enfants  de  ceux  dont  les  famil 
venues  trop  nombreuses.  Ils  ne  sont,  hélas  !  déjà  que  trop 
en  matière  de  population.  Que  sera-ce  donc  quand  ils  ser 
pouvoir  fiiire  indéfiniment  des  enfants  «  gratis  »  ?  Enfin, 
fort  cher  de  midtiplier,  autant  que  le  voudrait  M.  Wery ,  I 
salles  d'asile  et  lea  écoles  profëssionnelles  aut  dépens  de 
Miqué. 


BiiuoeRApmfi.  i^ 

Cm  à  propos  de  oe  système  d'aasistaiice  spéciaKsée  qtie  rnuteur  a 
été  attaqué  par  M.  Gfaariesde  Brouckère,  dans  son  petit  ouvrage  sar  ta 
dmrité  et  l'assistance  publique.  Cette  attaque  était,  à  la  vérité,  en  grande 
partie  suscitée  par  un  malentendu.  M.  de  Brouckère  attribuait  à  M.  Werjr 
la  pensée  de  mettre  à  la  charge  de  la  charité  publique  les  frais  d'élevé 
et  d'éducation  de  tous  les  enfants  des  classes  ouvrières,  et  il  s'insurgeait 
à  bon  droit  contre  cette  conception  à  la  Louis  Blanc.  Or,  0  s'agissait 
uniquement,  dans  la  pensée  de  Fauteur  du  Mémoire,  d'affecter  à  cette 
destination  one  partie  des  sommes  actuellement  distribuées  sous  la 
forme  de  secours  à  domicile.  On  peut  contester  le  mérite  de  cette  mo^ 
difieatwn  à  introduire  dans  le  mode  de  distribution  des  secours,  maisofi 
œ  saurait  y  voir  une  inspiration  du  socialisme. 

Somme  toute,  l'oeuvre  de  M.  Wery  porte  l'empreinte  d'une  étude 
approfondie  de  la  matière,  et,  quoique  le  système  qui  s'y  trouve  exposé 
poisse  soulever  des  objections  sérieuses,  elle  n'est  pas  indigne  de  la 
datinctioo  flatteuse  que  lui  a  accordée  l'Académie  royale  de  Belgique. 

6.  OB  MOUNAU. 


La  cHABiTt  BT  l'assistance  PUBLIQUE,  par  H.  Ch.  db  BBOUCKftBB,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants  de  Belgique,  bourgmestre  de  Bruxelles,  etc. 
*-  tJn  petit  volume  in-8^.  Bruxelles,  janvier  1853  ;  faisant  partie  de 
YEncychpéiie  populaire  de  la  Société  pour  t émancipation  industrielle. 

Il  y  a,  à  Bruxelles,  xmCerck  artistique  et  littéraire j  qui  ressemble^beau- 
coup  à  l'ancien  Athénée  de  Paris,  avec  cette  difEérence  que  le  certk  de 
Bruxelles  vit  et  prospère  sous  l'habile  direction  de  M.  Quételet,  tandis  que 
l'Athénée  de  Paris...  ne  troublons  point,  le  repos  des  morts I  Donc,  au 
Cercle  artistique  et  littéraire  de  Bruxelles,  on  trouve  an  noyau  d'hoounes 
intelligeBts,  des  artistes*  des  professeurs,  des  jouroaUstes»  des  magi^râtSj» 
de^ employés  de  tous  grades,  et  même  de  bons  bourgeois  qui  éprouvent 
le  besoin  de  se  délasser  un  peu  l'esprit  avant  d'aller  fumer  leur  pipe  à 
tntamimij  avec  accompagnement  de  force  verres  de  faro.  Pour  satisfiûfa 
àœbes<»n  iBtellectuel  de  ses  membres,  le  cercle  a  organisé  des  oraC^ 
renoea  hebdomadaires  où  des  questions  scientifiques,  artistiques  et  titté* 
rtirsssoot  suocessivement  exposées  et  débattues.  La  poUtique  seule  eal 
exclue  du  programme  du  cercle,  et  il  faut  avouer  que  son  exeliision  peut 
être  motivée  par  d'assez  bonnes  considérations...  politiques^  Plnsieùrs 
conférences  ont  eu  lieu,  en  revanche,  sur  des  sujets  écmiomiques»  eiellea 
QOt  paru  intéresser  vivement  Tauditoire.  Le  premier  magistrat  de  la  viUë 
de  Bruiellea,  M.  Ch.  de  Brouckère,  qui  est,  en  même  temps,  Tob  été 
plus  xéiés  propagateurs  de  la  science  économique  en  Bel|^qiie,  n'a  paé 
dédaigné  d'y  prendre  part.  La  charké  et  l'assistance  pidilique^  tel  eal  le 
tbèase  qu'il  adéveloHié  en  deux  séances,  de  deux  à  trms heures  chaceneu 
Mi  pîqaaate  et  «lî  pioiiYO  à  qnsk  point  la  liberté  de  discusaion 
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est  entrée  dans  les  mœurs  du  pays,  l'bonorable  boargmestrec 
ne  s'est  aucunement  gêné  pour  faire,  lui  administrateur,  la 
|rins  vive  des  errements  de  Tadministration  belge  en  matière 
et  d'en  demander  la  réforme  au  nom  de  la  science  économiqu 
attaque  à  brùle-point  ait  été  extrêmement  agréable  à  Tadr 
nous  ne  le  jurerions  point;  mais  du  moins,  aucun  fooctioai 
ou  petit,  n*a  songé  à  réclamer  ;  aucun  ne  s  est  écrié  que  le  pi 
torité  était  compromis  et  la  société  en  péril,  parce  qu'un  ad 
n'avait  pas  craint  de  dévoiler  l'irrémédiable  infériorité  de  I 
tion.  La  mdme  tolérance  existe  en  matière  d*enseignem€ 
connaissons,  pour  notre  part,  tel  professeur  d'éccmomie  polit 
par  l'Etat  et  par  la  bonne  ville  de  Bruxelles,  qui  emploie  re 
une  heure  par  semaine  à  combattre  Tintervention  du  gouv< 
des  communes  dans  le  domaine  de  l'activité  privée.  On  k 
sans  lui  donner  jamais  le  moindre  avertissement.  Ce  n'est  { 
que  qu'on  s'aviserait  de  demander  que  a  les  professeurs  de  I 
tenus  de  confirmer  leurs  doctrines  à  la  pratique  de  l'adm 
Ah  1  la  bonne  chose  que  la  liberté  1 

Mais  revenons  aux  deux  conférences  de  Thonorable  bot 
Bruxelles.  Ces  deux  conférences  ont  été  sténographiées,  et 
eu  l'excellente  idée  de  les  réunir  en  un  petit  volume,  dont  i 
TEncyclopédie  populaire,  publiée  par  la  Société  pour  Ténu 
tellectuelle.  Nous  avons  sous  les  yeux  ce  petit  volume,  qui 
avec  beaucoup  de  luxe  et  orné  du  portrait  du  chanoine  Trie 
de  deux  congrégations  qui  se  vouent  à  l'éducation  des  soi 
des  aveugles.  Nous  allons  en  analyser  brièvement  le  conten 

La  première  conférence  est  consacrée  à  un  aperçu  général 
L'auteur  examine  d'abord  les  causes  de  la  misère,  et  il  j 
d'ceil  sur  les  difiérentes  panacées  qui  ont  été  proposées  pou 
paraître,  droit  à  Tassistance,  droit  au  travail,  etc.,  etc.  II  coi 
un  paragraphe  intéressant  aux  effets  de  la  taxe  des  pauvres  e 
puis  il  s'attache  à  critiquer  un  système  spécial  d'assistai 
proposé  par  un  auteur  belge,  M.  Wery,  dont  le  mémoire  a 
par  l'Académie  de  Bruxelles.  Enfin,  il  recherohe  quelle  < 
du  gouvernement  en  matière  d'assistance  publique,  et  ce 
A  soin  de  la  confiner  dans  des  limites  étroites  : 

«  Suivant  moi,  dit«-il,  le  premier  devoir  du  gouverne] 
laisser  la  plus  grande  liberté  possible  à  la  charité  ;  de  n'en 
l'action  des  citoyens,  soit  individuelle,  soit  collective.  En  i 
doit  protéger,  et,  à  défaut  de  la  charité  ou  de  la  spéculi 
aider  à  la  constitution  des  institutions  qui  tendent  à  préve 
telles  que  les  Caisses  d'épargne,  de  secours  mutuels,  de  r 
aussi  que  les  assurances  contre  l'incendie,  les  épizooties,  1 
l'Etat  doit  l'instruction,  l'éducation  à  tous  ceux  qui  ne  sont 
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gubventr  par  eux-mêmes  à  ce  besoin  essentiel  des  individus  oomine  de 
h  société.» 

La  seconde  conférence  est  consacrée  d'une  manière  spéciale  à  rezamen 
critique  des  lois  et  des  institutions  de  la  Belgique  en  matière  de  bien- 
hisance.  L'auteur  passe  en  revue  les  donations  et  les  fondations  de  cha- 
rite,  les  bureaux  de  bien&isance,  les  dépôts  de  mendicité,  les  hospices 
de  la  maternité  et  de  la  vieillesse,  les  crèches,  les  hôpitaux,  les  monta- 
de-piété,  les  hospices  d'enfants  trouvés,  d'aliénés,  etc.  Gomme  la  Bel- 
gique a  conservé,  sauf  quelques  modifications,  la  législation  française  en 
matière  de  bienfaisance,  nous  ne  le  suivrons  point  pas  à  pas  dans  cet 
eiamen.  Nous  nous  bornerons  à  lui  emprunter  quelques  renseignements 
iotéressants  pour  servir  à  instruction  du  procès  actuellement  pendant 
entre  la  charité  privée  et  la  bienfaisance  publique. 

La  question  des  donations  et  des  fondations  de  charité,  qui  a  été  depuis 
riogt  ans  l'occasion  de  maints  débats  entre  les  catholiques  et  les  libéraux 
belges,  fournit  à  rhonorable  bourgmestre-économiste  la  matière  d'un 
excellent  paragraphe.  Les  catholiques  demandent  que  pleine  liberté  smt 
hissée  aux  donateurs,  quant  à  l'administration  des  legs.  Les  libéraux,  au 
contraire,  voudraient  que  les  legs  fussent  administrés  par  l'autorité  publi- 
que. Quoique  litéral,  ou,  pour  mieux  dire,  parce  que  libéral,  H.  de  Brouo- 
kère  se  prononce  hautement  en  iaveur  de  la  liberté  de  la  charité.  Que  cette 
liberté  puisse  donner  lieu  à  des  abus ,  il  en  convient  volontiere  ;  mais, 
ijoute-t*il  avec  raison,  n'en  est-il  pas  de  même  de  toutes  les  libertés? 
Parce  que  l'abus,  en  toutes  choses,  natt  de  l'usage,  serait-il  raisonnable 
de  proscrire  l'usage  pour  empêcher  l'abus?  Plus  libéral  en  cela  que  les 
libéraux  belges  (ce  qui  n'est  pas,  à  la  vérité,  bien  diflkile),  H.  de  Brouc- 
kère  pense  qu'il  fiiut  ouvrir  la  porte  à  deux  battants  pour  laisser  passer 
lâchante  privée,  et  il  cite  quelques  faits  qui  attestent  comUen,  malgré 
ses  abus,  die  est  supérieure  à  l'assistance  publique  : 

«  J'admets  cependant,  dit*il,  qu'il  y  aura  des  abus  dans  l'avenir,  qu*on 
ne  poom  ni  les  prévenir  ni  les  réprimer  tous  ;  mais  les  administrations 
publiques,  parleur  nature  même,  sont  sujettes  à  des  abus  considérables  : 
cela  est  inhérent  à  la  chose  même ,  indépendant  des  administrateun. 
1^  administrateurs  des  biens  des  pauvres  de  tous  les  hospices  s'ac- 
quittent avec  un  zèle,  un  dévouement  extrêmes  de  leur  mandîat  délicat. 
Leur  désintéressement  est  admirable  ;  mais,  à  côté  d'eux,  il  fiiut  des 
états-majora  très-nombreux  ;  et  l'administration  publique  des  hospices 
et  des  bureaux  de  bienfaisance,  dans  la  plupart  des  localités,  coûte  de 
iO  àSS  pour  iOO  des  revenus  !  Or,  avec  ces  M,  ces  25  pour  i  00,  on  cou- 
nirait  bien  des  abus  qu'on  redoute  dans  les  administrations  particnlières; 
et,  en  l'absence  d'abus,  on  pourrait  venir  en  aide  à  plus  d'infortunes,  à 
plus  de  misères.  Il  y  a,  d'aiileura,  un  luxe  qui  est  inhérent  aux  admi- 
nistntions  publiques.  La  vanité,  l'ambition,  l'orgueil  des  administrateun 
s'en  Bièkiil  ;  je  sois  adminisirataur,  et  je  p«ie  en  praticien.  On  vaQtftire 
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yafte  de  soi,  on  veul  laisser  iin  nom,  et  Ton  fiût  beaucoup 
pour  arriver  à  ce  but. 

«  Je  vais  établir,  en  peu  de  mots,  la  différence  qu'il  y  a 
de  la  cbarité  et  celle  de  Tassistance  publique. 

«  Bruxelles  possède  deux  inslitutions  :  Thospice  de  Sai 
et  rbospice  des  Ursulines,  qui  sont  administrés,  entr^nus 
et  qui  comptent  chacun  deux  cents  pensionnaires,  aussi  b 
fUJBsi  bien  nourris  que  ceux  de  Thospice  public  de  l'infirmel 
Tobjet  de  plus  de  soins  pieux. 

tt  Dans  les  deux  hospices  privés,  la  journée  d'entretiei 
pas  4S  centimes,  elle  s'élève  à  un  franc  dans  l'hospice  pub 
férence  tient,  je  le  répèle,  à  la  nature  de  l'administration 
loge  300  pauvres  à  Sainte-Gertrude  pour  un  loyer  de  6,C 
an  ;  il  en  coûte  iO,000  fr.  pour  le  logement  de  100  vieillai 
de  rinfirmerie,  dont  la  construction  a  exigé  près  de  i,500 
je  me  souviens,  il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans,  quand  on  n 
établissement,  que  la  personne  qui  me  servait  d'introd 
m'avoir  fait  parcourir  les  belles  caves,  les  immenses  galeri 
dortqirs  et  les  greniers  gigantesques,  attira  mon  attention 
seaux,  et.particulièrement  sur  les  six  chemises  dont  chaque^ 
pourvu.  Je  ne  pus  m'empêcher  de  répondre  que  le  soldat  n 
beureux  et  se  contentait  de  trois  chemises. 

«  Voici  un  autre  fait  ; 

c  U  y  a  peu  de  mois,  j'étais  le  cicérone  d'uu  des  hora! 
les  plus  distingués  de  notre  époque,  qui  est  aujourd'hui  pr 
dans  son  pays,  et  je  le  conduisis  à  Thôpiul  Saint*Jean.  J< 
cet  établissement  est  admirablement  tenu  ;  il  n'y  manqi 
irien,  dans  aucune  partie  du  service.  Nous  y  passâmes  trois 
compagnon  s'était  fait  renseigner  sur  tous  les  détails,  et 
chanté  de  Tordre,  de  la  propreté,  des  soins,  de  l'harmo 
services,  quand  malheureusement  il  aperçut  sous  le  vestil 
ment  deux  grandes  pierres  dont  l'une  porte  en  lettres  d* 
struction  de  l'hôpital  a  coûté  2,578,000  francs.  U  me  di 
beaucoup  à  rabattre  de  mon  admiration,  n  (P.  46). 

Or,  cet  hôpital  qui  a  coûté  près  de  2,600,000  francs,  r 
terrain,  est  communément  habité  par  trois  cents  pauvres 
N'est-U  pas  évident  que  la  charité  privée,  sans  être  mo 
aurait  été,  selon  toute  apparence,  beaucoup  plusécononx 

L'auteur  critique  ensuite  l'abus  de  la  multiplicatioa  d 
bienfaisance.  Il  pense  avec  raison  que  Texcès  du  dével 
secours  publics  n*est  trop  souvent  qu'une  prime  accorc! 
plication  des  misérables.  U  s'élève  encore  contre  la  législa 
la  mendicité.  U  condamne  ooaune  draooniannes  les  d 
Alks  édictées  centre  les  mendia^ts^  et  il  est  d'ans  que  la 
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tm  d*4lN  |MUii«  «MiBMi  UQ  délit»  devraitétraamplwiMIréprinfiét 
comme  une  contravention  aux  règlements  de  la  vojrie.  Quant  aux  d4^ 
pAts  de  mendicité,  il  les  considère  comme  des  foyers  de  démoralisation 
et  il  en  réclame  la  suppression.  En  revanche,  et  sur  ce  point  nous  ni^ 
sommes  pas  de  son  avis»  il  demande  que  les  administrations  commur 
Dsles  soient  autorisées  à  n'admettre  dans  leurs  localités  que  des  indi- 
vidus ayant  des  moyens  d'existence  suffisants  : 

«  Il  faudrait,  dit-il,  leur  permettre  de  ne  recevoir  dans  leur  sein  que 
des  familles  qui  auraient  des  moyens  d'existence  par  le  travail  ou  au- 
trement. Il  n'y  a  pas  une  nation  qui  admette  un  individu  à  séjourner 
sur  son  territoire  s'il  n*a  les  moyens  de  vivre.  A  cette  condition,  la 
mendicité  serait  bien  vite  détruite  dans  les  villes.  »  (P.  66). 

Et  la  liberté  aussi,  ajouterons-nous.  Ne  vous  semble-t-il  pas  qu'en 
taisant  choix  de  ce  moyen  d'empêcher  la  mendicité,  notre  auteur  a 
écouté  les  suggestions  du  bourgmestre  bien  plutôt  que  celles  de  l'éco- 
nomiste? Quoi  de  plus  élastique,  en  effet,  que  cette  expression  «  moyens 
d'aiistencea ,  et  à  quelles  abominables  vexations  son  interprétation  arbi- 
tiaire  pourrait  conduire  1  Je  suis  ouvrier  et  je  n'ai  que  mon  travail  pour 
sabsisler  :  je  viens  cherdier  du  travail  dans  votre  conomune;  je  o'en 
trouve  pas  aujourd'hui,  mais  j'en  trouverai  peut-être  demain.  Me  ren- 
verrez-vous  dans  ma  commune  où  je  n'ai  aucune  chance  d'en  avoir,  ni 
aujourd'hui,  ni  demain,  ni  les  jours  suivants  ?  Sera-ce  bien  humain  ?  sera*» 
ce  aussi  bien  Juste  t  t)è  quel  droit,  je  vous  prie,  vénez-vôus  vous  enqué- 
rir de  mes  affaires,  aussi  longtemps  que  je  ne  demande  rien  à  vous,  ni  aux 
vAu^es?  De  quel  droit  portez- vous  atteinte  à  ma  liberté,  aussi  longtemps 
que  je  n'oflense  celle  de  personne?  L'administration  communale  est  pa* 
teroelle,  soit  !  mais  qui  m'assure  qu'elle  le  sera  toujours  ?  Les  admi- 
nistrateurs communaux  ne  sont-ils  pas  des  hommes ,  et,  comme  teU» 
eoelins  à  abuser  des  pouvoirs  qu'on  leur  confie  et  à  se  transformer,  — 
avec  les  meilleures  intentions  du  monde,  —  en  de  petits  despotes?  Le 
despotisme  communal  ne  vaut  pas  mieux  que  l'autre.  Nous  ne  saurions 
donc  engager  trop  vivement  notre  auteur  à  retrancher  de  la  pro- 
chaine édition  de  son  excellent  opuscule  le  paragraphe  que  noua  ve- 
nons de  signaler. 

Que  le  bourgmestre  veuille  bien  du  reste  relire  et  méditer  cet  autre 
paragraphe,  que  nous  empruntons  à  Téconomiste,  et  il  sera  infaillible- 
ment ramené  à  notre  opinion  : 

«  Hélas  f  messieurs,  nous  avons  encore  bien  des  obstacles  à  vaincrd^ 
Men  des  préjugés  à  déraciner,  avant  d'être  franchement  libéraux,  a  Là 
•  liberté,  a  dit  Bastiat,  est  un  acte  de  foi  en  Dieu  et  en  ses  œuvres.  »  Un 
acte  de  fil]  n'admet  ni  restrictions,  ni  exceptions.  Qui  donc  veut  la  li- 
berté doit  h  vouloir  en  tout,  sous  peine,  en  faisant  une  réserve,  que 
chàctin,  i  aon  tour,  n'en  liisse  one  antre  et  que  toutes  les  libertés  né 
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doit  la  vouloir  pour  tous,  autrement  il  pourrait  devenir  lui-m 
de  Pexception.  d  (p*  90). 

On  ne  saurait  évidemment  mieux  penser  et  mieux  dire  : 
veut  la  liberté  doit  la  vouloir  pour  tous...,  même  pour  ceu 
pas  les  moyens  de  vivre.  Puisse  le  bourgmestre  se  souvenir 
cette  profession  de  fd,  dont  nous  remercions  Téconomiste. 

Remercion&-Ie  aussi  pour  son  opuscule  oii^  à  part  quelqui 
gères,  selon  nous,  se  manifeste  le  plus  judicieux  et  le  plui 
sens  \  où  la  science  de  l'économiste  se  trouve  éclairée  et 
la  pratique  de  l'administrateur.  C'est  un  bon  service  de  plus 
président  de  l'Association  belge  pour  la  liberté  des  échanges 
ter  à  tant  d'autres  bons  services  qu'il  a  déjà  rendus  à  la  scie 
espérons  que  ce  ne  sera  pas  le  dernier.  G.  db  Mo 
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NBTS,  par  R.  Thomassy,  ancien  élève  de  l'Ecole  royale 
Rome,  imprimerie  de  la  Chambre  apostolique;  4849,  i  vol 

L'auteur  a  été  chargé  par  le  gouvernement  pontifical  c 
pour  améliorer  la  qualité  des  sels  romains.  Son  ouvrage ,  ac 
documents  officiels  et  de  pièces  justificatives,  donne  une  st 
tielle  des  Etats  pontificaux,  et  démontre,  pour  la  première  f 
breux  avantages  que  le  Trésor  public  pourrait  retirer  de  la  r^ 
dustrie  des  sels  indigènes.  M.  Thomassy  montre  les  inconvé 
stème  de  fermage,  et  établit  qu'avec  le  libre  commerce  du 
pontifical  pourrait  tout  à  la  fois  réduire  rimp6f  et  en  doubli 
Mais  le  gouvernement  romain  a  continué  à  s*en  tenir  à  l'onért 
prince  Torlonia  qui  a,  depuis,  longues  années,  une  grande 
ses  combinaisons  financières. 

Le  livre  de  M.  Thomassy  a  un  intérêt  tout  particidier  pour  r 
blique  et  financière  des  Etats  de  l'Eglise.  Il  renferme  toutef< 
qui  présentent  un  intérêt  plus  générai.  En  étudiant  la  questic 
entre  dans  des  détails  et  desdéveloppements  qui  s'appliquenl 
du  sel  dans  tous  les  pays.  Le  chapitre  premier  est  consacré  à 
de  la  question  du  sel  et  à  l'exposé  des  trois  législations  fi 
présence  :  système  de  régie  ou  monopole  du  sel  par  l'Etat 
liberté  absolue  pour  la  denrée  ;  système  mixte  ou  de  libei 
quittement  de  l'impôt.  Les  cinq^chapitres  suivants  traitent 
du  sel  dans  les  Etats  romains,  de  la  production,  de  la  coni 
de  l'exportation.  Le  sixième  chapitre  est  consacré  aux  doi 
ques.  Dans  le  septième,  l'auteur  entre  dans  des  considérati< 
ques  sur  les  rapports  existant  entre  la  réforme  de  rimp6t  d 
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bBamnent  d'une  unkm  douanière  italienne.  Le  volume  est  complété  par 
quelqiies  documents  relatib  à  la  question. 

La  pensée  qui  domine  le  livre  de  M.  Thomassy  est  la  suppression  des 
fermes  et  monopoles  qui  divisent  et  démembrent  l'Italie,  empêchent  Tu- 
nioo  économique  des  Etats  italiens  et  constituent  des  influences  onéreu- 
ses au  sein  de  ces  Etats,  qu'ils  épubent  en  s'appropriant  une  partie  de 
leurs  revenus  naturels.  Son  étude  et  ses  réflexions  s'appliquent  non-seu- 
lement aux  Etals  ronuiins,  mais  à  toute  Tltalie  centrale.  Nous  devons  rap- 
peler qu'il  est  un  de  ceux  qui,  dans  toute  l'Europe,  connaissent  le  mieux 
la  question  des  sels,  dont  il  se  préoccupe  depuis  plusieurs  années  : 
3  a  publié,  en  1846,  un  premier  travail,  intitulé  :  Monopole  de»  seft  par 
k  féodalité  financière^  qui  était  relatif  aux  salines  françaises. 
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DBS  XÉSBIVIS  DB  GEAUfS. 

Cette  réonioD ,  à  laquelle  M.  le  docteur  Warrentrapp ,  de  Francfort , 
avait  été  invité,  a  été  présidée  par  M.  Gh.  Dunoyer,  membre  de  l'Institut. 

La  Société  s'est  d'abord  occupée  de  quelques  questions  relatives  à  son 
budget,  à  son  organisation,  aux  dons  ou  legs  qui  pourraient  lui  être  faits. 

La  conversation  s'est  ensuite  fixée  sur  la  question  de  la  conservation 
et  de  la  réserve  des  Mes. 

I.  HirroLTTB  DussAiD  a  signalé  les  difficultés  que  présente  le  magasi- 
nage des  blés,  les  frais  énormes  que  nécessite  la  manutention  des  réserves, 
et  qui  vont  jusqu'à  doubler,  au  bout  de  quatre  ans,  la  valeur  des  céréales 
emmagasinées  dans  la  prévision  d'une  rareté  de  grains.  La  Banque  de 
France  prête  sur  dépêt  de  blé  depuis  quelque  temps  ;  elle  le  fiiit  à  des 
eonditions  fort  douces,  3  pour  100 ,  et  cependant  cette  branche  de  ses 
opérations  prend  difficilement  de  l'extension,  précisément  à  cause  de 
la  cherté  du  magasinage  et  de  la  manutention  du  gage. 

M.  HoiACB  Sat  voit  non-seulement  dans  r^tte  question  celle  d'un  bon 
système  de  magasinage  et  de  conservation,  mais  aussi  celle  du  perfec- 
tionnement  des  voies  de  communication,  et  celle  de  la  protection  gêné-* 
nie  à  accorder  à  tous  les  détenteurs  de  denrées  alimentaires.  En  ce  qui 
touche  spécialement  le  magasinage  et  les  progrès  dont  il  est  susceptible, 
3  est  bien  à  désirer  que  le  gouvernement  ne  songe  plus  à  intervenir  dans 
(«tte  affaire,  et  à  renouveler  la  triste  expérience  de  i8i2,  dont  feu  Emile 
Vinoeos  a  entretenu  les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  dans  un  re- 
naarquaUe  article,  ni  celle  de  1816,  dont  le  résultat  final  fut  que  les  ba- 
lûanude  Paris  mangèrent  du  pain  plusdieret  plus  mauvais  que  si  l'admi* 
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QMtratioo  ue  s*éuit  pas  méléede  leur  subiistMMSd^aolrament 
rantirIasécuritéetlalibertédi]coroniePGeetdestnuifiports.A< 
m  efldt,  on  fit  d'abord  des  approvisionnements  ooosidénbl 
élevés  ^  puis,  les  blés  s* étant  avariés,  les  boulangers  furent 
employer  en  les  mêlant  avec  d'autres.  L'industrie  privée,  I 
peuvent  seuls  profiter  avec  avantage  et  faire  profiter  la  p 
perfectionnements  nouveaux  du  magasinage.  Le  gouverni 
borner  à  donner  la  sécurité  aux  transactions  individuellei 
foire,  notamment  pour  laisser  planer  le  blâme  sur  les  spé 
font  des  approvisionnements  en  vue  de  la  rareté  des  graine 
ëent  ainsi  service  aux  populations,  en  cherchant  leur  pr 
M.  Say  donne  quelques  détails  sur  les  dépôts  de  grains  étal 
lette,  près  Paris,  par  des  spéculateurs  intelligents^  dont  il  < 
désirer  le  succès,  bien  que,  dit-il  en  riant,  Tun  d'eux  soit  uj 
dents  protectionistes. 

Un  membre  signale,  à  ce  sujet,  la  circulaire  de  ce  comn 
rai,  qui  s'est  fait  l'écho  du  préjugé  des  populations  contre  le^ 
Un  autre  membre  fait  remarquer  411e  la  meUleuve  mesure  à  ] 
gouvernement  serait  précisément  le  développement  de  l'eus 
réconomie  politique,  qui  démontre  l'absurdité  de  ces  préju 
cela  dé  piquant,  que  l'^aUle  négociant  proleolioniste  dont  1 
M.  Say,  prétendait,  il  y  a  quelques  aaoéea,  qu'il  pliait  cas 
les  professeurs  d'économie  politique. 

H.  H.  DussAED  est  entièrement  de  Tavis  de  M.  H.  Say  au 
lervention  du  gouvernement. 

M.  le  docteur  WARaEiiTiupp,  prié  de  donner  quelques  ex 
ce  qui  se  passe  dans  son  pays,  à  Fégard  du  siqet  en  questi 
ville  de  Francfort  a  un  magasin  public  dans  lequel  on  conse 
visionnement  pour  six  à  huit  mois,  et  que  l'administration  n 
jamais  fait  de  pertes  notables.  La  réserve  est  en  farines  c 
moyen  de  la  presse  hydraulique,  et  qui  peuvent  demeurer 
nées  sans  s'altérer.  M.  le  docteur  Warrentrapp  lyoute  qu'il 
dans  son  pays  à  reooncer  aux  approvisionnements  directs  pa 
lité,  parce  que,  d'une  part,  Tarrivée  de  Tagent  de  la  ville  sur 
Anvers,  par  exemple,  a  généralement  pour  effet  de  faire  hau 
et  en  second  lieu,  parce  que  cette  action  de  l'autorité  neutr 
toute  spéculation  particulière.  Mais  il  serait  très*possible  q 
nement  garantit  un  minimum  d'intérêt  à  quelque  grande  ei 
ticulière  se  proposant  le  commerce  et  l'entrepôt  des  céréaU 
Warrentrapp  donne  à  cet  égard  quelques  détails  intéressant 
projet  de  halle  centrale  sur  le  Mein,  qui  serait  en  commu 
divers  centres  de  consonunation  par  le  fleuve  et  des  embr« 
chemins  de  fer. 
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SoninB.  —  Lois  d*ordre  économique.  —  Loi  fiiani  le  budget  de  1854.  —  Lois  aa- 
toristnt  It  conTersioii  des  dettes  des  communes  et  des  départements,  ainsi  que 
rétablîsMiDeiit  de  Comptoirs  d'oscompte  par  décret.  —Loi  relative  aux  négocia- 
tions des  litres  de  ciieinius  de  fer  par  agents  de  change.  —  Loi  modifiant  le  sy- 
siôwe  de  purge  des  liypolbèques  pour  les  Sociétés  de  crédit  foncier.  —  Loi  proro- 
geant le  titre  XV  du  Code  foreslier.  —  Nouvelle  protestation,  au  nom  de  Tindus- 
trie,  contre  la  prohibition.  —  Circulaire  d'un  commissaire  général  contre  les  acca- 
pareurs. —  Rétablissement  du  ministère  de  l^agriculture  et  du  commerce.— Ei^po- 
sition  nnivenetle  des  Beaux* Arts  en.t8S6.  —  Compte  rendu  de  TEsposition  uni- 
rerselle  de  18&t.  —  Progrès  de  la  liberté  des  fleuves  dans  TAmérique  du  Sud.  ~ 
Avantages  oflferts  aux  éniigrants  par  le  gouvernement  du  Pérou.  —  Congrès  de 
statistique  convoqué  à  Bruxelles,  par  la  Commission  centrale  de  statistique  belge. 

Xous  continuons  à  publier  dans  notre  Bulletin  celles  des  lois  économi- 
ques votées  par  le  Corps  législatif  qui  ont  été  promulguées  dans  le  Moniteur 
depuis  la  publication  de  notre  dernier  numéro  :  la  loi  portant  fixation 
du  budget  de  1854  ;  la  loi  relative  aux  dettes  des  comtnunes  et  des  dé- 
paiements;  la  loi  relative  aux  comptoirs  d'escompte  ;  la  loi  relative  au 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève,  et  qui  contient  des  dispositions  ap- 
plicables à  toutes  les  autres  entreprises  de  même  nature. 

D'après  les  fixations  sanctionnées  par  le  Corps  législatif,  les  dépenses 
ordinaires  sont  élevées  à  1427  millions  de  francs  ,  et  les  ressources  à 
1475  millions;  ce  qui  fait  ressortir  un  excédant  de  recettes  de  près  de 
K  millions.  Hais  comme  les  dépenses  pour  travaux  extraordinaires  s'é- 
lèveront à  89,560,000,  et  les  remboursements  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  seulement  à  45,304,000  f r. ,  le  budget  général  ne  se  solde  que 
par  une  prévision  d'excédant  de  3,466,000  fr.  On  sait  ce  que  devien- 
nent de  pareilles  prévisions  dans  la  pratique  :  devis  de  financiers  et  de- 
vis d'architectes  ont  beaucoup  d'analogie. 

Par  suite  de  la  loi  relative  aux  dettes  des  départements  et  des  com- 
munes, des  décrets  impériaux  pourront  les  autoriser  à  convertir  leurs 
dettes  actuelles  en  emprunts  remboursables  à  longue  échéance. 

De  même  la  loi  relative  aux  comptoirs  autorise  rétablissement  ou  la 
pwogation  de  ces  institutions  par  décrets  impériaux. 

La  loi  relative  au  chemin  de  Lyon  à  la  frontière  Suisse  approuve  deux 
articles  du  cahier  des  charges,  et  rend  passible  des  peines  prononcées 
P»  la  loi  du  15  juillet  1845  tout  agent  de  change  qui  se  prête  à  une  né- 
gociatioa  d'actions  interdite  par  le  décret  de  concession ,  ainsi  que  toute 
publication  de  la  valeur  de  ces  actions. 

U  loi  relative  au  crédit  foncier  remplace  le  prenûer  chapitre  du  qua- 
^ème  titre  du  décret  du  28  février  1852,  concernant  la  purge  des  bypo- 
*èqucs. 
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Une  autre  loi  proroge  eocore  pour  trois  ans,  jusqu'au  3 
les  dispositions  transitoires  du  titre  XV  du  Gode  forestier, 
ront  d'être  exécutées  jusqu'au  31  juillet  1856. 

— Le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  été  réta 
du  23  juin,  avec  les  attributions  qu'il  avait  avant  sa  réunioi 
de  l'intérieur  ;  il  comprendra  en  outre,  sous  le  titre  de  minii 
culture j  du  commerce  et  det  travaux  publia,  les  attributioi 
ministère  des  travaux  publics.  Toutefois  les  sociétés  de  fvi 
secours  mutuels  resteront  attachées  au  ministère  de  Tinter 
ques  jours  auparavant,  le  ministère  de  la  police,  établi  apn 
de  décembre,  avait  été  supprimé. 

Les  journaux  agricoles  se  félicitent  beaucoup  de  cette  n 
ministère  de  l'agriculture;  mais  ces  revirements  administi 
cune  importance.  Que  les  administrations  comprises  so 
ministère  du  comfnerce  soient  annexées  an  ministère  de 
au  ministère  des  travaux  publics,  cela  ne  constitue,  en  v< 
tage  ni  inconvénient. 

—  Conformément  à  un  décret  du  22  juin,  il  doit  y  a^ 
Paris,  une  exposition  universelle  des  beaux-arts,  en  même 
exposition  universelle  des  produits  de  l'industrie.  Les  perl 
de  l'industrie  sont,  en  France  surtout,  intimement  liés  à  a 
arts,  et  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  cette  idée  qui  de 
nouveau  à  la  solennité  de  1^55.  Déjà  on  avait  admis  à 
Londres  plusieurs  produits  appartenant  à  la  catégorie  des 
l'habile  bourgmestre  de  Bruxelles  a  ouvert,  il  y  a  un  an 
entre  les  artistes  de  tous  les  pays. 

La  Commission  française  de  Texposition  universelle  i 
peine  d'achever  son  rapport.  M.  Ch.  Dupin,  membre  di 
président,  en  a  présenté  le  compte-rendu  à  l'Empereur,  qi 
l'impression.  L'honorable  président  nous  promet  un  «  i 
trouve  que,  depuis  la  Commission  scientifique  d'Egypte, 
vait  pas  commandé  d'entreprise  aussi  considérable.  Nous 
pas  tout  à  fait  son  lyrisme  patriotique,  qui  eût  été  plus 
amis  de  la  protection  avaient  permis,  en  1849,  d'inaugi 
cette  grande  idée  de  l'exposition  universelle.  La  France  t 
au  Palais  de  Cristal  ;  mais  il  y  aurait  de  la  puérilité  de  si 
huer  un  mérite  qu'elle  n*a  pas  su  avoir.  L'exposition  un 
eu  lieu  en  France  qu'après  celle  de  Londres ,  celle  de 
de  New-York  !  Ainsi  Ta  voulu  le  parti  de  la  protection. 

— Nousavons  entretenu  noslecteursde  la  lutte  entama 
contre  le  système  prohibitif,  et  nous  avons  signalé  les  im{ 
sions  que  l'honorable  fabricant  avait  reçues  dé  plusi 
grandes  nmisons  d'Alsace.  Nous  publions,  au  Bulletin,  une 
moins  remarquable  adhésion  donnée  à  la  cause  de  la  réfc 
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MallBt,  de  la  maison  Mallet  frères,  &bricants  de  tulles  à  Calms.  Cette  fob 
encore  oe  n'est  pas  un  économiste ,  un  homme  de  théorie  ;  c'est  un 
homme  de  pratique,  un  manufacturier,  parlant  au  nom  d'une  industrie 
victime  de  la   prohibition ,  qui  dit  :   a  La  prohibition  enchérit   les 

produits  français  de  plusde  â5  pour  100 A  l'abri  de  la  prohibition, 

DOS  filateors  s*occupent  peu  d'améliorer  leur  fabrication,  et  ceux  dont  les 
éuUissements  sont  sur  le  meilleur  pied  réalisent^d' énormes  bénéfices.  » 

—Nous  conseillions,  dans  notre  dernière  chronique,  à  M.  le  préfet  de  la 
Hiote-Galronne  d'étudier  l'économie  politique,  au  sujet  d'un  très*curieux 
avertissemeni  par  lui  donné  à  la  Gazette  du  Languedoc,  Voici  de  nou- 
leiu  mi  commissaire  général  dont  la  circulaire  témoigne,  en  matière 
écoDomique,  la  plus  déplorable  ignorance. 

La  récolte  a  inspiré  quelques  craintes,  qui,  heureusement,  ne  pa- 
nùsseat  pas  encore  fondées.  A  ce  sujet,  un  journal  de  TAube  a  fait  con- 
oiitre  la  circulaire  suivante,  adressée  par  le  commissaire  départemental 
nu  commissaires  cantonaux  de  l'Aube  : 

<  Depuis  quelques  jours,  des  accapareurs  de  grains  parcourent  les  campagnes, 
(taebèieot  à  des  prix  bien  au-dessus  du  cours  ordinaire  des  blés  même  recon- 
nu de  Qualité  ioiérieure;  plusieurs  même,  assure-t-on,  achètent  en  ce  moment 
dei  récoltes  sur  pied. 

f  Cet  état  de  choses  ne  peut  durer  plus  longtemps,  attendu  qu*il  jette  l'inquié- 
taàt  parmi  les  populations,  et  notamment  parmi  les  classes  malheureuses. 

<  Teuillea  donc  employer  tous  les  moyens  en  yotre  pouvoir  pour  nous  faire  con* 
Biltre  sans  relard  ce  qui  parviendra  à  votre  connaissance,  et  même  au  besoin  vous 
coorormer  à  Fart.  41  du  Code  d'instruction  criminelle,  si  des  manœuvres  coupa- 
bles Tenaient  à  se  reproduire  pour  propager  Tinquiétude  déjà  régnante. 

•  Tons  voudrez  bien,  à  cet  égard,  vous  entendre  avec  IIM.  les  maires,  et  faire 
connaître  à  tous  les  cultivateurs  qu*en  cédant  aux  propositions  des  accapareurs, 
lis  s'exposent  au  ressentiment  public,  a 

L'aoteur  de  la  circulaire  n'a  pas  vu  qu'il  faisait  lui-même  là  une  de 
ces  manoeuvres  ayant  pour  effet  de  propager  Tinquiétude  déjà  régnante. 

Après  une  pareille  circulaire,  il  ne  serait  pas  du  tout  étonnant,  si  (ce 
^'à  Dieu  ne  plaise)  la  disette  survenait  dans  l'Aube,  que  les  a  classes 
inbeoreuses  »  pendissent  quelques  négociants  en  grains,  voire  même 
descoltivaleursqui  auraieit  jugé  à  propos  de  vendre  à  ceux-ci  à  de  bons 
prix  I  M.  le  commissaire  général  n'a  pas  évidemment  la  moindre  notion 
^(ooomique;  et  il  n'a  jamais  réfléchira  Tidée  de  valeur,  d'échange, 
^  propriété ,  de  commerce  1  Au  premier  moment ,  il  fera  arrêter 
^  cultivateurs  qui  commettront  le  crime  de  vendre  leurs  blés, 
^  des  meuniers ,  bouhingers ,  négociants  «  parcourant  les  campagnes, 
poar  bire  quoit  l'abominable  métier  d'acheter  là  matière  première  de 
leur  industrie»  avec  cette  coupable  pensée  de  tenter  les  cultivateurs  par 
^  prix  plus  élevés,  pour  revendre  les  grains,  voyez  la  scélératesse  !  à 
on  tanx  qui  couvre  leurs  frais  et  leur^  risques,  et  leur  donne  même,  ô 
^'"^  d'infiunie  I  un  bénéfice  avec  lequel  ces  inisérahles  élèveront  leur 
^"^  ou  tentercMit  de  s'enriehir  I... 
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Noitssommes  persuadé  que  les  intentions  de  M.  lêeomims^ 
mental  de  l'Aube  sont toutà  fait  philanthropiques.  Nous  croyoi 
a  eu  l'assentiment  d'une  bonne  partie  delà  population  ;  mais 
ment  à  tous  ces  signes  qne  se  mesurent  Tépaisseur  de  l'ignon 
en  matière  de  commerce  des  grains,  et  la  nécessité  d'introi 
vite  les  notions  de  l'économie  politique  dans  renseigneme 
où  va  le  public  capable  d'avoir  le  ressentiment  dont  le  con 
nace  les  cultivateurs,  et  aussi  dans  rense^oement  des  éco 
ment  les  hommes  susceptibles  de  devenir  commissaires,  mai 
fets,  préfets,  etc.  Cet  enseignement  aurait  pour  résultat  de  fair 
à  ces  messieurs  que  le  droit  d'échanger  est  inhérent  à  la 
d*autre  part,  que  la  meilleure  manière  d'amener  ou  d'ag 
settes,  c'est  d'appeler  du  nom  d'accapareurs  et  de  traiter  en 
ceux  qui  s'occupent  du  commerce  des  grains  et  dont  Pafi 
est  de  répartir  les  subsistances  :  en  agissant  dans  leur  prop 
sont  forcés  d*agir  dans  l'intérêt  général  ;  c'est  une  des  hai 
nature  économique. 

—  On  ne  saurait  trop  applaudir  aux  tendances  libérales 
tent  depuis  plusieurs  années  les  gouvernements  des  Etats  < 
du  Sud  pour  Textension  du  commerce  et  la  libre  navigat 
des  fleuves.  Le  Brésil  et  le  Pérou  ont  ouvert  à  toutes  les  n\ 
des  Amazones  et  de  ses  affluents  sur  une  étendue  de  plus  d 
à  travers  toute  l'épaisseur  de  l'Amérique  centrale.  La  Con 
gentine,  la  république  du  Paragay,  obéissent  à  cette  impu 
d'août  i852,  le  général  Urquiza  permit  la  navigation  à 
ments,  sans  distinction  d'origine,  sur  les  rivières  de  Paran 
gay.  Le  commerce  peut  jouir  aujourd'hui  de  la  libre  pratiq 
da  la  Plata^  de  Parana,  du  Paraguay,  de  Vermeio  et  de  V\ 
la  navigation  exclusive  était  auparavant  réservée  au  pav 

En  qualité  de  maître  des  sources  du  Maragnon  et  de  s 
sur  plus  de  deux  cents  lieues,  le  gouvernement  péruvic 
octobre  i8&l,  avec  le  Brésil»  une  convention  pour  la  dé 
d0iix  territoires.  Le  gouvernement  du  Pérou,  qui  veut  la  c 
ces  vastes  régions,  a  profité  de  la  circonstance  où  Tod  tra^ 
pour  faire  accepter  au  gouvernement  brésilien,  qui  jusqu' 
le  fleuve  à  l'Europe,  un  compromis  au  moyen  duquel  u 
mixte  brésilienne  et  péruvienne  aura  le  droit  d'établir  de 
peur  sur  toute  l'étendue  du  Maragnon. 

Ce  pas  fait,  le  gouvernement  péruvien  a  ensuite  promulg 
dernier,  un  décret  dont  l'objet  est  de  faiire  eonnattre  aux 
ropéens  les  avantages  qui  les  attendent  Une  loi  du  47  n 
avait  déjà  accordé  anx  entrepreneurs  de  colonisation  i 
3C^  piastree  ou  t0D  fraaos  p«r  tAte  d'énigrant,  faoBame  i 
décret  du  15  avril  y  ajoute,  en  fiiveur  doâ  éÉiignDli^  beat 


I.  Ce  cMcral  est  rwidu  dans  ta  stipposltion  que  les  éini« 
griMs  déb«r<}ueront  sar  la  côte  du  Pérou.  Une  fois  dans  un  port  du  Pé- 
roa,  on  navire  de  TEtat  les  transportera  au  port  de  Huanchaco ,  dans  le 
département  de  Libertad,  qui  touche  aux  sources  du  fleuve.  Truxilio, 
ohlMifiu  du  département  et  ville  importante,  n'est  qu'à  deitx  lieues  de 
Hoanctiaco.  Le  préfet  du  département  les  acheminera  vers  leur  desti- 
oatloû,  aux  frais  de  TEtat,  en  leur  donnant  toutes  les  facilités  possibles. 
Antenne  de  leur  voyage,  ils  recevront  gratuitement  des  terres  en  quan- 
tités variables  de  4  à  80  hectares.  Us  seront  pourvus  d'instruments  ara- 
toin»»  d'outils^  de  semences  aux  frais  de  l'Etat.  Leurs  terres  sont 
exemptées  indéfiniment  de  toute  contribution  foncière.  Ils  no  payeront 
aucune  contribution  personnelle  pendant  les  vingt  premières  années,  ils 
sont  de  mâme  affranchis  à  perpétuité  de  la  dtme  et  de  tontes  redevances 
aa  clergé,  assez  fortes  dans  le  Sud  de  l'Amérique.  Les  droits  de  timbre 
ne  les  atteindront  pas  non  plus.  Ils  sont  môme  investis  du  droit  de  s'ad- 
ninistrer  munîeipaleinent  eux-mêmes,  et,  pour  les  garantir  des  exac- 
tioDsdes  tribunaux  indigènes,  il  est  déclaré  qu'ils  éliront  les  juges.  Enfin^ 
poarassurer  un  débouché  aux  produits  de  leur  culture,  on  achèvera  des 
roQtes,  décrétées  et  commencées  depuis  1845,  qui  leur  permettront 
(f atteindre  Pasco,  centre  important  de  Texploitation  des  mines  d'argent, 
pièsëuquelon  rencontre  d'abondantes  mines  de  houille  et  qui  est  appelé 
au  plus  grand  avenir.  En  outre,  un  fonctionnaire  distingué,  qui  a  étudié 
Il  question  de  longue  main,  est  placé  au  centre  du  pays  à  coloniser,  avec 
IftitrQde  gouverneur  gén(^rnt,  réunissant  des  pouvoirs  très-étendus,  afin 
qa'on  n'ait  à  recourir  au  gouvernement  de  Lima  aussi  peu  souvent  que 


Tout  semble  donc  intelligemment  et  libéralement  combiné  pour  la 
réuttite  de  cette  vaste  et  intéressante  entreprise. 

—  La  Commission  centrale  de  statistique  de  Belgique,  présidée  par 
11-  Quételet,  a,  dès  le  conmiencement  de  Tannée  dernière,  préparé  les 
nBoyens  de  réunir  dans  un  congrès,  h  Bruxelles,  les  personnes  qui,  dans 
(fivers  pays,  s'occupent  de  statistique,  afin  de  donner  à  leurs  travaux  une 
inpoliion  commune,  et  d'adopter  pour  les  opérations  des  bases  unifor- 
ntes  qui  permettent  de  comparer  les  observations  et  les  résultats.  Ce 
GOD|rèsse  réunira  le  19  septembre  prochain.  Nous  avons  reçu  un  pro- 
punine  indiquant  les  questions  à  résoudre,  classées  en  trois  sections. 
U  première  section  embrasse  l'organisation  de  la  statistique,  le  recen- 
sttDsnt  de  la  population,  le  territoire  et  le  cadastre,  les  émigrations  ;  la 
sccoiule,  la  statistique  de  Tagriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  ;  la 
troisième  comprend  le  budget  économique  des  classes  laborieuses,  le  re- 
<^a»einent  des  indigents,  l'instruction  et  l'éducation,  la  criminalité  et  la 
f^ression.  La  Commission  centrale,  pour  mieux  préciser  le  but  et  la 
portée  des  diverse»  questions  soumises  au  congrès,  a  jugé  utile  de  pré- 
puer  un  projet  de  solutions.  Ce  congrès  est  le  fruit  d'une  très-heureuse 
inspiration.  U  doit  en  résultera  iiaiilitl  tt»  fWWt  f  li<H  PMW  ew  dm* 
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éciHKmiistes  et  des  statisticiens  qui  y  assisteront,  el  des  ênèéontàam  no- 
tables dans  la  statistique  de  chaque  pays.  Nous  remercions,  pour  notre 
compte,  la  Commission  centrale  d'avoir  pris  cette  initiative. 

Paru,  ce  13  juillet  1S53.  Joseph  Gaehiu. 


BotmsB  DR  Paiis.  —  Juin  1853.  —  Pendant  ce  mois-ci  encore,  les 
affaires  d'Orient  ont  été  à  peu  près  le  seul  mobile  de  la  Bourse,  la  seole 
cause  des  variations  des  fonds.  En  résumé,  les  cours  étaient  plus  bas 
à  la  fin  du  mois  (|u'au  commencement.  On  a  détaché  sur  les  actions  de 
la  Banque  un  dividende  de  70  francs. 
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4  1/2  7,(1852),  ]oaiu.33iiian  I85S.... 
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Banque  de  Frauce,  JouIm.  Juillet  i85S. . 
Crédll  foncier,  actions,  Jouiai. Janvier  i85S 

obligations 

CrédU  mobilier 

Banque  de  Darsoitadt 

Paris  à  Saint-Gernain,  Jooiat.  avril  185S.. 
Paris  A  Versailles  (rive  g.),  i.féfrier  1858.. 

Paris  à  Orléans,  Jouits.  avril  I85S 

Paris  à  Rouen,  Jouiss. Janvier  1853 

Rouen  au  Havre,  Jouits.  avril  185S 

Strasbourg  à  Bâle,  Jouiss  Janv.  §8511 

.\ord,JoulfS.  Janvier  185S 

Paris  a  Strasbourg, Jouits. JanvIerigSS... 

Paris  à  Lyon,  Jouiss.  Janvier  1853 

Dieppe  et  Féeanp,  Joaias.  Mai  185S 

Paris  à  Sceaux 

Moniereau  à  Troyes,  Jouiss. avril  1848. ... 
Lyon  à  la  Méditerranée,  Jouiss.  avrU  1853. . 

Ouest,  Jouiss.  avril  1853 

uiesme  et  SirDizier  à  Gray,  Jouiss.  déc  1853 
Paris  à  Caen  et  à  Cherbourg,  J.  sept.  i852. . 
D^on  à  Besançon,  Jouiss.  Janvier  1853. . . . 

Midi,  J.  Juin  18SS 

Graissessac  à  Bétiers 
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n  a  semblé  au  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes 
que  Farticle  de  M.  Passy  sur  la  rente  de  la  terre  a  porté  la 
discussion  à  un  tel  point  de  clarté  que  désormais  ce  n'était 
qu'avec  la  plus  grande  réserve  qu'on  pouvait  l'ouvrir  de  nouveau. 
J aurais  voulu  pouvoir  être  de  son  avis  et  suivre  son  conseil; 
mais  il  m'a  été  impossible  de  le  faire.  Il  m'a  paru  que,  malgré  la 
lumière  que  le  travail  de  M.  Passy  a  jetée  sur  le  sujet  en  question, 
des  ombres  assez  épaisses  le  couvrent  encore.  Je  vais  donc  essayer 
de  dissiper  ces  ombres,  au  risque  d'en  faire  surgir  de  nouvelles,  et 
de  voir  ainsi  mon  orgueil  sévèrement  puni.] 

Pour  se  faire  une  idée  nette  de  la  rente  de  la  terre,  il  faut  la  déga- 
ger de  toute  matière  hétérogène  et  ne  jamais  employer  cette  locu* 
tioD  que  pour  indiquer  le  phénomène  économique  auquel  elle  ré- 
ponde Nous  allons  faire  tous  nos  efforts  pour  nous  tenir  dans  ces  li- 
mites; en  les  franchissant,  la  confusion  entre  inévitablement  dans 
les  esprits. 

L'existence  de  la  rente  de  la  terre  implique  toujours  celle  de  ter- 
res q^i  sont  la  propriété  de  quelqu'un,  et,  à  quelques  exceptions 
près  (puisque  la  terre  peut  donner  des  produits  autres  que  ceux  qui 
sont  Tefiet  de  la  culture),  celle  de  terres  qui,  étant  incultes,  ont  été 
rendues  aptes  à  une  culture  quelconque  et  sont  actuellement  culti- 
vées, ou  de  terres  sur  lesquelles  on  a  élevé  des  fabriques  ou  tout  au^ 


*  Noos  avons  reproduit  dans  une  de  nos  précédentes  lÎTraisons  (  N«  145,  mars 
i8S5,  t.  XXXIV,  p.  3Si  ) ,  Tarticle  publié  par  M.  Passy  dans  le  Dictionnaire  de 
Vkcmomiê  politique ,  au  mot  Rente.  A  la  suite  de  celte  insertion,  nous  avons  reçu 
diTers  articles  sur  ce  sujet  déjà  loogueroeot  traité  dans  notre  Revue. 

Le  numéro  de  juin  (  N*  146,  t.  XXXV,  p.  321  )  conteuait  uo  travail  de  M.  Cher- 
Niez,  professeur  à  TUniversité  de  Lausanne.  Nous  donnons  aujourd'hui  une 
première  lettre  de  M.  le  comte  Jean  Arrivabene,  qui  s'attache  à  formuler  la  nature 
^  la  Rente. 

Noi  lecteurs  remarqueront  que  les  opinions  de  nos  savants  collaborateurs  se 
rapprochent,  pour  contredire  plusieurs  des  points  de  vue  de  Fhonorable  M.  Passy. 

JPB.  G. 
t.  XXXVI.  —  Il  iO«l  IIIS.  Il 
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treéldi>U66emeQt,  ou  bâti  des  maisons;  ces  labnques  éta 
Tité  de  travail,  ces  maisons  étant  habitées. 

Les  terres  sont  rendues  propres  à  une  culture  quelconijj 
série  d'opérations,  c*est-à*dire  par  Temploi  du  capital  et 
et,  comme  dans  le  courant  de  ces  opérations  le  capital  a  < 
le  travail,  en  dernier  résultat,  c'est  le  capital  seul,  c*est-i 
qui  le  possédait,  c'est-à-dire  le  propriétaire  des  terres  a 
formées,  qui  petit,  éventuellement,  jouir  d'une  rente  de 

Les  personnes  qui  ont  donné  à  leurs  capitaux  une  sel 
ïiôctioû  l'ont  naturellement  fait  dans  l'espoir  d'en  tirer  u 
rêt.  Il  sehiblerait,  cependant,  qu'aussi  longtemps  que  ds 
foSte  des  produits  agricoles,  soit  indigènes,  soit  étrang 
à  la  demahde  régulière  de  tieux-ci,  tous  les  propriétaire 
cultivées  de  ce  mênie  pays  ne  pourraient  obtenir  du  ca{ 
dans  leurs  terres  qu'un  intérêt  égal  au  taux  de  Tintera 
tk\ix  fen  général,  eu  égard  toutefois  à  la  nature  spéciale  < 
U  semblerait  que  ce  ne*  serait  que  lorsque  l'équilibre 
él  la  dettiande  dés  produits  agricoles  viendrait  à  se  roi 
manière  jJértnanenle,  lorsque  la  demande  serait  supériei 
que  le  èapilal'ttrre  ,  pour  me  servir  d'une  expression  p 
pouffait  bbtiétiit'  un  intérêt  supérieur  au  taux  de  Tint 
pilftUx  feh  génèrttl ,  et  que  la  rente  de  la  terre  pourra 
fester. 

Et  il  éb  seAit  ainsi  Si,  d'une  part,  avant  te  rupture  d( 
éntnê  rbfflre  él  te  demande  des  produits  agricoles,  dans  1 
(JUIS,  tttiites  les  letres  mises  en  culture  se  fussent  trouvé 
lés  ùtiësdésautires,  danâ  des  conditions  absolues  d'égal 
rapport  à  te  forte  naturelle  de  production,  soil  relativer 
tbâtion  pour  la  rente  des  produits  ;  et,  d'autre  part , 
en  friche  «e  trouvaient»  elles  aussi ,  dans  les  mêmeï 
d'égalité,  soit  vi^è-vis  d'eUes-mémes»  soit  vi&è-vis  des 
Baiia  eet  état  de  choses,  tous  les  propriétaires  des  teri 
ffiieut  cultivéed  jouiraient  îemporâirtmeni ,  jusqu'à  ce  c 
velles  terres  eussent  été  mises  en  étal  de  culture  et  eusse 
toule  la  force  productive  naturelle  donl  elles  sont  dout 
lérét  de  leur  capital  supérieur  à  l'intérêt  normal ,  c'est- 
entreraient  en  possession  d'une  rente  de  la  terre.  Et,  si  < 
besoins  de  produits  agricoles  venaient  à  se  faire  sentir,  e 
qh'ii  y  eût  encore  dans  le  pays  des  terrains  vagues,  égat 
mêmes  et  à  ceux  actuellement  cultivés,  sous  le  doubl 
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k  ftrtiiité  Mtarelle  et  de  la  situation,  une  reïite  dé  latèrre  6uf^Hiit 
lussi  pour  eux.  Enfin,  si,  malgré  la  mise  en  cùltUré  dé  toûitt 
les  terres  du  pays  se  trouvant  toutes  dans  des  conditions  d'égalité 
sous  le  même  double  rapport,  et  malgré  l'importation  des  produits 
agricoles,  la  demande  de  ce  genre  de  produits  Venait  à  surpasser  i  of- 
fre, et  si  leur  prix,  eu  conséquence,  venait  à  hausser,  toutes  lés  terffeà 
du  pays  donneraient,  après  un  certain  laps  de  temps,  à  leurs  propHé- 
taires,  possesseurs  exclusifs  de  l'agent  naturel,  la  terre,  plus  qUô 
Tintérêt  tiormal  des  capitaux,  c'est-à-dire  une  rente  de  la  teWe  el 
une  rente  égale  pour  tous.  Alors,  cette  rente  prendrait  un  carac- 
tère de  stabilité  qu'elle  ne  perdrait  qu'avec  la  cessation  des  câuôej 
qui  lui  auraient  donné  naissance. 

Mais  on  peut  hardiment  soutenir  qu'un  fait  tel  que  nous  venons  dé 
le  supposer  ne  s'est  jamais  produit  dans  l'histoife  des  défrichements 
d'aucun  pays,  et  cela  indépendamment  de  la  qualité  des  teites  feiii" 
lesquelleson  lesaurait  de  primeabord  opérés.  On  peutsoutetlir  qu*Uàé 
inégalité  plus  ou  moins  grande,  surtout  par  rapport  à  la  sltuatioU, 
s'est  immédiatement  manifestée;  que  les  capitaux  engagés  daUs 
certaines  terres  ont  eu  pour  résultat  une  production  plus  abondante, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  ont  occasionné  plus  de  valeurs  que 
ceux  fixés  sur  certaines  autres  terres; — qu'en  conséquence,  les  pro- 
priétaires des  premières  ont  tiré  de  leurs  capitaux  un  intérêt  plus 
élevé  que  les  propriétaires  des  secondes;— enfin,  que  la  rente  de  la 
terre,  qui  n'est  que  le  surplus  de  l'intérêt  courant  que  des  posses- 
seurs de  capi/aux-f^rr^s  en, retirent,  a  pris  naissance  avec  les  pre- 
miers défrichements,  et  cela  dans  une  quotité  proportionnée  aux 
avantages,  soit  de  force  productive  naturelle,  soit  de  situation,  dont 
chaque  propriété  jouissait,  en  partant  des  plus  favorisées  jusqu'à 
celles  qui  ne  Tétaient  pas  du  tout  et  pour  lesquelles  aucune  rente 
de  cette  espèce  n'était  possible. 

Ainsi,  dès  la  première  origine  des  défrichements  opérés  dans  uù 
pays,  avant  même  que  l'équilibre  entre  lofflre  et  la  demande  des 
produits  agricoles  ne  vienne  à  se  rompre,  et  que  la  première  ne  soit 
inférieure  à  la  seconde,  la  rente  de  la  terre  existe  déjà  pour  certaines 
terres.  Si,  au  moment  de  cette  rupture,  il  se  trouve  dans  le  pays  deâ 
tenres  en  friche  qui,  à  cause  de  laugmentation  du  prix  des  produits 
agricoles  inhérente  à  tout  accroissement  de  demande  de  ceux-ci, 
promettent,  étant  rendues  cultivables,  de  faire  rapporter  aux  capi- 
taux à  engager  dans  l'opération  l'intérêt  courant ,  et  pluspeut-étre, 
fcs  opéMLttoitt  de  ce  genre  auront  lieu.  Ces  terrains  alors»  ceaenfaiits 
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pulnéfl  de  ragriculture,  selon  qu'ils  auront  plus  ou  mois 
aux  espérances  de  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour,  iront 
plus  ou  moins  haut  sur  Téchelle  des  terrains  cultivés,  au) 
rente  delà  terre  est  afiTectée,  ou  ils  en  seront  totalement  ei 
si,  pour  quelques  terrains,  l'œuvre  des  défrichements  eût  i 
au  point  que  les  capitaux  qu'on  y  aurait  consacrés  rap 
moins  que  Tintérét  courant,  dans  ce  cas,  leurs  propri 
lieude  jouir  d*un  avantage,  subiraient  une  perte  et  serait 
si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  d'une  contre-rente  delaten 

Hais,  si  l'extension  de  la  culture  et  l'importation  ne  p 
pas  à  fournir  à  un  pays  tous  les  produits  agricoles  dont 
une  troisième  ressource  lui  reste  :  ce  sont  les  amélioration 
Celles^îi  sont  de  deux  espèces  :  les  unes  agissent  directei 
sol  lui-même  ;  les  autres  sur  sa  culture,  quoiqu'il  ne  so 
sible  de  classer  ces  améliorations  d'une  manière  bien  n< 
favorise  le  sol  profitant  à  la  culture  et  vice  versa.  Mais, 
soit  la  classe  à  laquelle  ces  améliorations  appartiennen 
toujours  pour  résultat  un  accroissement  de  production. 
ce  qu'il  importe  de  connaître  dans  la  question  qui  nous  ( 
la  manière  dont  ces  améliorations,  et  par  conséquentl  au 
des  produits  agricoles,  affectent  la  rente  de  la  terre.  Il 
qu'elles  doivent  faire  baisser  le  prix  de  ces  produits.  Ma 
mentation  était  telle  qu'elle  balançât  cette  baisse,  la  reut 
ne  subirait  aucune  altération;  que  si,  au  contraire,  elle 
au  point  que,  malgré  la  diminution  des  produits  agrico 
accroissement  de  la  valeur  totale  de  ceux-ci,  la  rente  d< 
général  augmenterait  :  elle  diminuerait  si  le  contraire  ai 
d'une  part,  l'augmentation  de  la  valeur  totale  des  pro< 
les  aurait  pour  effet  de  faire  nattre  une  rente  pour  les  tei 
porteraient  tout  juste  l'intérêt  des  capitaux  dépensés  poi 
cultivables;  d'une  autre  part,  la  diminution  de  cette  i 
totale  leur  ferait  perdre  une  partie  de  ce  même  intérêt 
dans  cette  dernière  éventualité,  commedansle  cas  de  d< 
mal  réussis,  une  contre-rente  de  la  terre  ;  -*  il  y  aurait, 
surplus,  un  déficit. 

Nous  avons  raisonné  dans  Thypothèse  où  toutes  les 
vées  seraient  susceptibles  de  recevoir  indistinctement  les 
liorations.  Il  est  cependant  hors  de  doute  que  certaines  s 
ne  sont  applicables  qu'à  une  certaine  spécialité  de  terre 
cas,  ces  terrainsvont  naturellement  occuper  un  rangplus 
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hiérarchie  de  la  rente  de  la  terre.  Il  peut  arriver  aussi  que  des  terres 
qui»  dépourvues  de  toute  faculté  productive  apparente»  étaient  res- 
tées incultes,  développent  une  faculté  productive  égale  à  celle  dont 
sont  douées  les  terres  cultivées,  ou  même  supérieure;  soit  par  la  dé- 
couTerte  de  nouvelles  méthodes  d'amendement  ou  de  culture,  soit 
par  celle  de  quelques  plantes  nouvelles.  Ces  terres  prendraient  rang 
aussi  parmi  celles  qui  ont  pour  attribut  de  donner  une  rente. 

Néanmoins,  quel  que  soit  le  rapport  qui  existe  entre  la  faculté 
naturelle  de  production  que  les  terres  cultivables  possèdent  et  leur 
faculté  artificielle  (et  dans  les  défrichements,  comme  dans  tout  ce  que 
Thommefait,  Tart  aide  toujours  la  nature),  lorsque  l'on  considère  la 
relation  qu'ont  entre  eux  les  produits  agricoles  et  la  rente  delà  terre, 
il  ne  faut  aucunement  tenir  compte  ni  de  la  nature  de  ces  mêmes 
produits,  ni  de  leur  quantité,  ni  de  leur  qualité,  mais  c'est  seule- 
ment de  leur  valeur  totale  qu'il  convient  de  se  préoccuper.  Ainsi, 
de  deux  terrains  d'une  égale  étendue,  celui  dont  les  produits  don- 
neront le  plus  de  valeur  nette,  que  ces  produits  soient  destinés  à  sa- 
tisfaire aux  besoins  les  plus  pressants  des  hommes  ou  à  des  be- 
soins factices,  que  ce  soit  du  blé,  par  exemple,  onde  la  soie,  celui- 
là  aussi  occasionnera  la  rente  lapins  élevée. 

On  pourrait  cependant  soulever  une  objection ,  on  pourrait  dire  : 
nous  voulons  bien  admettre  l'explication  de  la  rente  de  la  terre,  telle 
que  vous  la  donnez,  lorsqu'il  s'agit  de  J'état  économique  de  sociétés 
civilisées.  Mais  supposez  une  société  dans  Tenfance,  où  toutes  les  &- 
milles  possèdent  et  cultivent  elles-mêmes  un  lot  de  terre  dont  les 
produits  suffisent  à  leur  entretien ,  et  sont  tous  consommés  par 
elles;  dans  un  tel  état  de  choses,  votre  explication  ne  tombe-t-elle 
pas  à  faux? 

Avant  tout,  c'est  par  rapport  aux  sociétés  civilisées  que  le  phéno- 
mène de  la  rente  de  la  terre  a  une  grande  importance  et  mérite  d'être 
approfondi  ;  mais,  en  tout  cas,  nous  ne  serions  nullement  embarrassé 
de  répondre  à  une  semblable  objection.  Dans  l'état  supposé  de  ces 
familles,  comme  elles  ne  vendraient  rien,  une  des  causes  de  la  rente 
de  la  terre,  c'est-à-dire  la  situation,  disparaîtrait,  ou  ne  subsisterait 
que  comme  représentant  la  jouissance  que  pourrait  leur  procurer  la 
beauté  ou  la  salubrité  supérieure  des  lots  sur  lesquels  certaines  fa- 
milles seraient  établies.  Mais  quant  à  l'autre  cause,  c'est-à-dire  la 
force  productive  naturelle,  à  moins  que  tous  les  lots  possédés  parles 
familles  n'en  fussent  également  doués,  ce  que  l'on  ne  peut  admettre 
en  fait,  la  rente  de  la  terre,  latente,  si  Ton  veut,  n^existerait  pas 
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lUûioç.  ies  familles  qui  possédement  les  lots  naturellei 
pTûductifs  obtieadraient ,  soit  avec  les  mêmes  efforts 
eipplQyés  par  les  familles  possédant  des  terres  naturelleip 
riehes,  un  p)us  grand  résultat,  des  produits  plus  abond 
avçc  p^oius  d'efforts  y  un  résultat  égal»  c'est-à-dire  la  mi 
tité  de  produits. 

Une  autre  objection  pourrait  être  faite  :  nous  voulons 
pourrait-on  dire,  cette  inégalité  constante  dans  la  force  | 
4çs  terres;  mais  l'emploi  d'une  intelligence  supérieure  < 
yrq  du  défrichement  ne  pourrait-elle  pas  compenser  la  f 
la  ne^ture?  Cela  est  possible,  mais  on  sort  alors  du  domi 
rente  de  h  terre,  et  Ton  empiète  sur  celui  du  profit 
laire. 

Quelles  que  soient  enfin  les  causes  qui,  dans  le  cas  c 
rendus  cultivables  et  cultivés,  déterminent  la  rente  de  la 
ce  soit  la  force  naturelle  de  production,  ou  la  situation, 
le  débit  des  produits,  ou  les  améliorations  agricoles,  eli^ 
cent  jamais  leur  influence  que  sur  les  capitaux  qui  on 
gés  dans  les  opérations  de  défrichement  et  d  améliorati 
rente  de  la  terre,  elle-même,  est  un  bénéfice  qui  n'est  ja 
rei^t  qu'^  cçux-ci.  Elle  est  payée,  il  est  vrai,  avec  une 
produits  de  la  culture,  ou  avec  une  partie  de  leur  valeu 
capitaux  qui  ont  servi  à  cultiver  la  terre,  qui  ont  créé  d 
ces  produits,  ne  participent  jamais  à  ce  bénéfice.  Des  c 
plus  habiles  que  d'autres  peuvent,  il  est  vrai,  tirer  de  la 
la  même  somme  de  capitaux,  une  plus  grande  masse  d 
plus  de  valeurs,  mais  ils  ne  prennent  pas  part  pour  ceh 
de  la  terre;  c'est  leur  intelligence  qui  reçoit  une  plus  ar 
nération.  La  rente  de  la  terre  profite  donc  toujours  unit] 
propriétaire  du  sol.  Si  celui-ci  cultive  lui-même  ses  terr 
produits  sont  naturellement  à  lui  ;  car,  dans  ce  cas,  les 
propriétaire  et  de  cultivateur,  comme  les  deux  natures  d 
se  confondent  ensemble.  Mais  si  le  propriétaire  cède  s 
une  autre  personne  pour  qu'elle  les  cultive,  il  obtient  de 
fermage,  qui,  dans  ce  cas,  se  compose  d'une  partie  des  j 
la  culture,  ou  de  leur  valeur,  comme  intérêt  de  son  capit 
autre  partie  comme  rente  de  la  terre  '.  Et  il  est  naturel  c 

*  Il  Ml  i  FQgretter  que  des  économistes  emploieut  souTent  indist 
WfB  fennagtt^  et  rente  de  U  terre,  pour  exprimer  le  même  (ait,  c 
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ainsi.  Le  propriétaire  reçoit,  dans  certains  cas,  plus  que  l'intérêt  du 
capital-terre,  parce  qu*il  est  possesseur  d'un  capital  associé  à  un 
agent  naturel  qui  n'admet,  quand  elle  est  possible,  qu  une  concur- 
rence limitée,  et  dont  les  effets  ne  se  font  pas  assez  immédiatement 
sentir.  Si  une  personne  opère  un  défrichement,  il  se  passera  un 
assez  long  laps  de  temps  avant  que  le  sol  ait  acquis  la  faculté  de 
donper  une  rente  de  la  terre.  Alors  même  qu'elle  serait  tombée 
sur  des  terrains  possédant  des  forces  productives  naturelles  tout  i 
fait  extraordinaires,  le  temps  serait  encore  un  élément  indispen- 
sable pour  pouvoir  entrer  en  jouissance  de  la  rente.  Et  elle  n'en 
jouirait  réellement  que  lorsque  la  dépense  pour  faire  ressortir  ces 
qualités  supérieures  de  la  terre  ne  surpasserait  pas  la  somme  des 
bénéfices  que  cette  rente  pourrait  lui  procurer. 

Quelles  que  soient  au  contraire  les  entreprises  autres  que  celles 
qui  ont  pour  résultat  la  formation  des  terres  cultivables,  la  concur- 
rence, et,  à  quelques  exceptions  près,  une  concurrence  presque  Im- 
médiate, étant  toujours  possible,  elles  ne  peuvent  donner  aux  capi- 
taux qui  y  ont  été  engagés  qu'un  intérêt  qui  tend  toujours  à  se  rap- 
procher de  rintérêt  normal.  La  culture  des  terres  n'échappe  pas  à 
cette  règle  générale.  Si  celui  qui  cultive  les  terres  d'un  autre  a  ob- 
tenu un  bail,  et  si,  durant  le  bail,  une  de  ces  causes  qui  donnent 
origine  à  la  rente  de  la  terre  vient  à  se  produire,  en  sorte  que  ces 
terres  en  ressentent  l'influence  bienfaisante,  le  cultivateur  se  trou- 
vera, en  ce  cas,  avoir  remplacé  le  propriétaire,  et  profitera  du  béné- 
fice, mais  ce  ne  sera  que  pour  un.temps  limité.  A4*expiration  ^u  bail, 
à  moins  que  le  propriétaire  ne  soit  disposé  à  lui  faire  un  cadeau, 
(et  des  cadeaux  de  ce  genre  ne  se  font  pas  souvent),  il  arrivera  de 
deux  choses  l'une  :  ou  le  cultivateur  sera  obligé  d'augmenter  le  fer- 
mage, ou  il  devra  céder  la  place  à  un  autre. 

Ayant  considéré  la  rente  de  la  terre  dans  ses  rapports  avM  les 
terres  rendues  cultivables  et  cultivées,  nous  devons  maintenant  l'ef  a- 
miner  relativement  aux  terres  qui,  comme  nous  l'avons  indiquée 
abordant  notre  sujet,  peuvent  donner  des  produits  autres  que  ceux 
qui  sont  le  résultat  de  la  culture. 

La  terre  porte  à  sa  surface,  ou  récèle  dans  son  sain,  des  matièfres 
qui,  recueillies  ou  extraites,  deviennent  des  produits  tout  aussi 

put  des  produits  de  la  culture,  ou  la  valeur  de  cette  part,  que  le  cultivateur  deone 
itt  propriétaire  en  écbaoge  de  la  perniiaioD  de  cultiver  aee  lerrea  ;  ee  qui  te 
Ml|H  itnv  la  «ovImmoo  4aM  \m  «ipriu. 
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utiles,  tout  aussi  nécessaires  aux  hommes  que  ceux  de  Ta 
tels  sont  la  houille ,  les  minerais  de  toute  espèce,  les  n 
cieux,  les  eaux  thermales,  etc. 

Les  causes  qui  donnent  naissance  à  la  rente  de  la  ter 
cas»  i  quelques  différences  près,  sont  identiques  à  celles 
sionnent  dans  d  autres.  Entrer  dans  de  longues  eiplic 
sujet,  ce  serait  tomber  dans  d'inutiles  redites.  Nous  nou 
donc  à  signaler  ces  différences. 

Pour  que  les  matières  sus-mentionnées  puissent  être  c( 
produits,  il  faut  que  Ton  crée  des  établissements.  La  c* 
cependant,  qui  peut  nattre  pour  la  formation  d*établis 
ce  genre,  est  moins  grande  que  celle  qui  est  possible  loi 
de  créer  des  fermes,  ces  matières  n'existant  que  sur  quel 
du  territoire  d'un  pays,  tandis  que  la  plus  grande  partie 
territoire  peut  être  rendue  apte  à  produire  du  blé,  des  foi 

La  rente  de  la  terre  peut  donc,  dans  un  cas,  atteind 
auquel  elle  ne  peut  pas  arriver  dans  lautre. 

Si,  par  exemple,  d'une  partie  du  sol,  pour  minime 
jaillissait  une  source  d'eau  possédant  seule  la  faculté  d< 
taines  maladies,  la  rente  de  la  terre  de  cette  partie  du  se 
d'énormes  proportions,  d'autant  plus  énormes  qfue  le  cj 
saire  pour  former  im  établissement  de  cette  nature  se 
nul. 

D'autre  part,  les  produits  qui  servent  à  payer  cett 
rente  de  la  terre  ne  sont  pas,  à  la  rigueur,  aussi  indisp 
hommes  que  les  produits  agricoles,  et  surtout  les  den 
taires  ;  en  tout  cas,  la  quantité  des  premiers  dont  les 
besoin  n'est  pas  aussi  grande  que  celle  des  seconds  ;  c 
tient  cette  rente  dans  certaines  bornes. 

En  outre,  la  grande  valeur  que  certains  produits  de 
contiennent  relativement  à  leur  volume  et  à  leur  poi< 
même  effet,  les  produits  similaires  étrangers  leur  faiss 
currence  facile  et  grande  à  la  fois.  La  facilité  enfin  avec 
mêmes  produits  sont  transportés  d'un  point  du  pays  à 
beaucoup  d'importance  à  une  des  causes  de  la  rente  , 
tuation  favorable  de  rétablissement  pour  l'écoulement  < 

Nous  avons  considéré  la  rente  de  la  terre  dans  ses  r 
les  terres  rendues  cultivables  ;  nous  l'avons  examinée 
lations  avec  les  terres  qui  contiennent  certaines  matièr 
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devenir  des  produits  autres  que  ceux  donnés  par  ^agriculture;  fl 
ne  nous  reste  maintenant  qu'à  considérer  les  rapports  existants  entre 
cette  même  rente  et  ces  parties  du  sol  sur  lesquelles  on  élève  des  fa- 
briques ou  d'autres  établissements  destinés  à  l'industrie,  au  corn* 
merce  ou  à  tout  autre  objet,  ou  sur  lesquelles  on  a  bâti  des  mai* 
sons. 

Les  causes  qui  déterminent  la  rente  de  la  terre,  dans  ce  der- 
nier cas,  ne  diffèrent  pas  essentiellement  de  celles  qui  la  font  nattre 
dans  les  deux  autres  cas. 

Q  est  à  observer  néanmoins  que,  quant  aux  maisons,  la  fertilité 
oatorelle  du  sol,  telle  qu'on  la  juge  ordinairement  dans  ses  effets 
sur  la  culture,  est  une  circonstance  qui  nuit  à  la  rente  de  la  terre 
au  lieu  de  lui  être  favorable.  Ce  qu'on  cherche,  avant  tout,  pour 
les  maisons,  c'est  la  salubrité  ;  condition  qui  est  remplie  de  préfé- 
rence par  les  terrains  sablonneux  et  stériles.  Il  n'y  a  que  les  néces- 
sités de  l'industrie  et  du  commerce  qui  fassent  passer  outre  sur 
une  semblable  condition. 

La  situation,  au  contraire,  est  ici  la  cause  prédominante  de  la 
rente  de  la  terre,  et  une  cause  qui  produit  des  différences,  de  rente  à 
rente,  bien  supérieures  à  celles  que  fait  naître  la  force  productive 
naturelle  des  terres.  Les  terrains  à  bâtir,  par  exemple,  qui  se  ven- 
dent un  demi-franc  le  pied  à  la  circonférence  d'une  grande  ville,  se 
vendent  50  francs  peut-être,  et  plus,  au  centre. 

Les  terrains  bâtis,  cependant,  sont  sujets  à  des  vicissitudes  qui, 
quant  à  la  rente  de  la  terre,  tantôt  améliorent,  tantôt  empirent 
énormément  leur  condition.  Sur  un  point  d'une  ville,  par  exemple, 
on  établit  une  station  de  chemin  de  fer  ;  aussitôt  les  terrains  adja- 
cents acquièrent  une  grande  valeur;  des  bâtiments  de  toute  espèce 
s'élèvent  autour  d'elle,  et  la  rente  de  la  terre  prend,  relativement  à 
ces  terrains,  d'énormes  proportions.  Mais  par  la  suite  on  s'aper- 
çoit que  la  station,  là  où  elle  est  établie,  ne  répond  pas  à  son  but, 
et  on  la  transporte  ailleurs.  Un  changement  de  fortune  s'opère 
comme  par  enchantement.  Les  propriétaires  des  terrains  autour  de 
la  station  délaissée  perdent  énormément;  ceux  des  terrains  près  de 
la  nouvelle  station  font  de  grands  bénéfices.  Un  fait  de  cette  nature 
s'est  accompli  sous  mes  propres  yeux.  Quand,  à  Bruxelles,  on  éta- 
blit la  station  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  la  porte  de  Cologne, 
pour  les  voyageurs,  et  que  celle  de  l'AUée-Verte  ne  servit  plus  que 
pour  les  marchandises,  les  terrains  autour  de  la  première  se  vendi- 
^t  à  des  prix  exorbitants,  tandis  que  ceux  qui  entourent  la  se- 
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^nde  furent  énaripéme^t  dépréciés  :  ce  fat  an  pe^it  q^e  1^  çr«- 
priétaires  de  ces  terrs^in^,  considérant  comme  un  droit  acquis  ce  qui 
^l'était  que  le  fait  du  hasard,  demandèrent  à  la  législature,  une  in- 
deïifinité,  demande  qui  fut  naturellement  rejetée. 

La  rente  de  la  terre,  enfin,  quel  que  soit  le  genre  de  propriété  qui 
possède  la  faculté  de  la  donner  (ou  terrains  cultivés,  ou  minière^, 
ùxj,  terrains  bâtis),  porte  toujours  en  elle  une  empreinte  de  rétrospeo- 
tivité.  Elle  es\  un  béné^ce  auquel  ne  peuvent  participer  qtie  les  pos- 
sesseurs actuels,  et  cela  dans  une  proportion  plus  ou  moins  grande, 
seloq  qu'est  plus  ou  moins  reculée  l'époque  à  laquelle  ils  sont  en- 
trés en  possession  de  leurs  propriétés.  Si  des  individus  deviennent 
acquéreurs  de  propriétés  de  ce  genre,  ils  ne  peuvent  avoir  aucune 
pç^t  au  bénéfice  de  la  rente  de  la  terre,  les  vendeurs  ^  faisant  na- 
turellement payer  et  le  capital  qui  a  servi  à  créer  la  propriété  et  U 
rente  capitalisée.  Les  acquéreurs  n'ont  que  la  chance  d'une  rente 
à  venir,  si  une  des  causes  qui  l'ont  fait  naître  dans  le  passé  prend 
un  nouvel  essor,  et  si ,  en  laugmentant  pour  les  anciens  posses- 
^urs ,  elle  en  fait  surgir  une  aussi  pour  eux  ;  mais  au  moment  de 
l'acquisition,  ils  ne  peuvent  obtenir  que  l'intérêt  courant  du  capital 
qu'ils  y  ont  employé. 

En  nous  résumsmt,  nous  dirons  : 

La  terre  a  la  faculté  de  pourvoir  aux  nécessités  d^  la  vie  des 
^Oimmes,  et  de  satisfaire  même  aux  besoins  de  l'aisanoe  et  du  luxe. 
Cette  faculté,  cependant,  ne  se  révèle  qu'après  que  les  hommes  ont 
porté  leur  action  sur  la  terre.  Mais  agir  sur  la  terre,  c'est  se  donner 
de  la  peine,  et  nul  ne  voudrait  le  faire  s'il  n'était  sûr  d'en  recueillir 
lui-même  les  fruits.  Après  que  les  hommes  ont  exercé  leur  action 
sur  la  terre,  celle-ci  devient  un  capital.  L^  terre,  cependant,  ne  ré- 
pond pas  d'une  manière  égale  à  l'action  de  l'homme  sur  tous  ses 
points.  Cette  action  est  plus  favorisée  par  elle  sur  un  point  que  sur 
un  autre.  D'autres  circonstances  aussi  lui  sont  plus  ou  moins 
fevorables.  En  conséquence,  les  personnes  dont  l'action  s'est  dirigée 
vers  des  parties  de  terre  particulièrement  fertiles,  se  son(  trouvées 
être  en  possession  de  capitaux  donnant,  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  grande,  un  intérêt  plus  élevé  que  celui  des  capitaux  qui 
proviennent  de  l'action  d'autres  personnes  sur  des  parties  de  terre 
moinsgénéreuses.  Le  surplus  d'intérêt  que  les  premiers  capitaux  don- 
ne^t^  comparMivement  aux  seconds,  constitue  la  rontQ  de  la  tanpe* 
l^n  9oHe  apji^e  les  personnes  qui  participent  h  eette  rente  di^peçMt 


tu  effet,  comparativement  à  celles  qui  eu  sont  privées,  d'une  quan- 
tité de  choses  qui  est  due  à  une  largesse  de  la  nature,  ou  à  d'au* 
très  circonstances  eii  dehors  de  leur  actiop  personuellet  et  qui, 
néaniooins,  ont  une  valeur  échangeable. 

Je  me  fais  peut-être  illusion,  mais  la  théorie  de  la  rente  de  la 
terre,  telle  que  je  viens  de  l'exposer,  me  semble  une  vérité  absolue, 
on  trmme,  comme  si  l'on  disait  que  deux  choses  différentes  ne  sont 
passes. 

Des  intelligence^  sqpérieures ,  des  âmes  généreuses ,  cepen- 
dant ,  ayant  jugé  que  les  conséquences  du  principe  sur  lequel 
cette  théorie  est  basée  blessaient  la  justice  et  dérangeaient  l'har- 
moûie  des  intérêts  sociaux,  ont  nié  et  les  conséquences,  et  le  prin- 
cipe lui-même.  Mais,  parce  qu'une  vérité  ne  s'harmonise  pas  avec 
les  intérêts  des  hommes  en  général,  cesse-t-elle  d'être  une  vérjté? 
Y  a-t-il  raison  de  la  nier?  Gagne-t-on  quelque  chose  à  le  faire?  Ne 
vaut-il  pas  mieux  de  bien  la  regarder  en  face  afin  d'atténuer  les  mau- 
vais effets  qu'elle  peut  produire?Et,  après  tout,  est-il  bien  vrai  que  les 
conséquences  du  principe  sur  lequel  estfonciléela  théorie  de  la  rente 
de  la  terre,  soient  telles  qu'on  les  a  jugées?  C'est  ce  que  nous  nou^ 
proposions  maintenant  de  considérer.  Nous  voulions  indiquer  en 
outre  quelques  mesures  qui  ressprtent  de  la  juste  appréciation  des 
causes  qui  donnent  origine  à  la  rente  de  la  terre,  et  qui  sont  vrai- 
ment réclapiées  païf  la  justice  et  Tharmonie  désintérêts.  Mais  une 
semblable  discussion  nous  entraînerait  trop  loin,  et  nous  en  ferons 
!<"  sujet  d'un  second  ^ticle. 

J.  ARRIVABENE. 
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BiaiA6ASIICA6B  ET  OOmiRTATION  ÉCONOMIQUBS.— AYAIVCIS  SUR  VkH 

Voici  les  subsistances  qui  renchérissent.  Les  blés  o] 
déjà  dépassent  les  prix  qui  sont  Tindice  de  la  cherté.  L 
jours  de  juillet  avaient  arrêté  la  hausse,  mais  les  plu 
venues ,  et  nous  restons  exposés  aux  conditions  que  ] 
la  loi  céréale;  notre  excédant  est  épuisé,  et  l'importa 
nous  forcera  à  rentrer  chèrement  ce  qui  est  sorti  à  vil 

Il  est  un  peu  tard,  peut-être,  pour  parler  de  magasin 
servation  économique  de  blé,  d'avances  sur  dépôt  c 
crédit  agricole  enfin.  Mais  les  hommes  sont  ainsi  f;i 
prospérité,  ils  sérient  des  précautions;  ils  écoutent  r 
le  mal  les  atteint  ou  les  menace.  D'ailleurs,  cette  p 
large  institution  de  crédit  agricole  fait  depuis  si  longt 
de  nos  préoccupations,  qu'il  nous  semble  important,  w 
d'hui,  de  rechercher  en  dehors  du  free  trade,  que  nous 
s'il  n'existe  pas  de  moyen  de  prévenir  les  raretés  de  c^ 
pallier  au  moins  les  eflets  en  diminuant  la  soudaineté 
tions  de  prix,  qui  sont  toujours  les  avant-coureurs  de: 
merciales  et  des  crises  politiques  qui  en  découlent 
ment. 

Pour  obtenir  ces  résultats,  que  faut-il?  Bien  peu  de 
bord  et  dans  tous  les  cas  pouvoir  conserver  en  magasin 
qu'à  leur  consommation  réelle,  et  sans  que  le  product 
de  vendre  à  tout  prix,  immédiatement  après  le  battage, 
conserver  encore  l'excédant  de  la  période  d'abondanc 
couler  que  lorsque  vient  la  rareté.  Les  années  de  rar< 
ne  sont  pas  tellement  calamiteuses  que  les  besoins  ne 
satisfaits.  Un  déficit  de  dix  jours,  de  quinze  jours 
zième  au  plus,  et  ce  dernier  chiffre  est  rare,  voilà  le 
déficit  qu'on  puisse  redouter  dans  la  production  céréa 

'  Uo  peuple  qui  se  nourrit  de  céréales  est  donc  bien  moins  expo 
qu^uD  peuple  qui  se  nourrit  de  pommes  de  terre.  La  récolte  < 
manque  quelquefois  complètement. 
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cédaDt  des  récoltes  abondantes  compense,  et  au  delà,  ce  déficit  ;  il 
oe  s'agit  que  de  ne  pas  le  gaspiller. 

Hais  conserver  les  blés  implique  deux  choses.  Ressources  chez  le 
producteuTt  pour  faire  face  à  ses  dépenses. — Moyens  de  conservation 
économique.  Or,  ces  deux  éléments,  le  premier  surtout,  ont  jusqu'ici 
manqué  d'une  manière  presque  absolue. 

Créer  au  producteur  des  ressources,  ce  serait  avancer  la  solution 
de  ce  grand  problème  posé  par  Téconomie  politique  :  «  tenir  la  pro- 
«  duction  des  subsistances  au  niveau  de  l'accroissement  de  la  po- 
•  pulation.  »  Crédit  pour  le  producteur  donc,  crédit  sur  les  résultats 
de  son  travail,  crédit  agricole,  en  un  mot,  voilà  ce  qu'il  importe 
de  réaliser  •• 

Est-il  besoin  de  le  dire,  l'abondance  des  aliments,  la  facilité  avec 
laquelle  ils  sont  mis  à  la  portée  de  tous,  sont  le  signe  le  plus  cer- 
tain de  la  prospérité ,  le  gage  le  plus  précieux  de  la  tranquillité 
publique.  II  n'est  pas  de  gouvernement  qui  ne  comprenne  cette  vé- 
rité, mais  il  n'en  est  guère  auxquels  l'esprit  exclusivement  régle- 
mentaire qui  les  guide  ait  permis  d'atteindre  le  but;  et  lorsqu'en 
1812,  l'Empereur  lui-même  témoignait  sa  sollicitude  pour  les 
classes  ouvrières ,  il  montrait  en  même  temps  qu'il  avait  négligé  de 
traiter  la  question  en  son  temps  et  d'après  des  principes  arrêtés,  et 
que  la  volonté  du  mattre  n'est  pas  suffisante  pour  combattre  un 
fléau  dont  les  effets  n'ont  pas  été  prévus  à  l'avance,  a  Le  pain  sera 
«  cher,  dites-vous,  monsieur  le  ministre,  s'écria  l'Empereur,  mais 
€  il  ne  manquera  pas. — Je  veux  que  le  peuple  ait  du  pain,  qu'il  en 
«ait  beaucoup,  et  de  bon,  et  à  bon  marché;  que  l'ouvrier,  enfin, 
<  puisse  nourrir  sa  famille  avec  le  prix  de  sa  journée.-  J'ai  deux 
«  cents  millions  dans  mes  caves,  disposez-en  pour  cette  assistance.  » 
Hélas!  les  mUlions  furent  dépensés,  et  le  pain  fut  cher,  et  l'ouvrier 
souffrit! 

Au  reste,il  faut  bien  qu'on  le  répète,  ce  n'est  pas  tant  le  prix  réel 
du  blé  que  ses  fluctuations  qui  causent  le  malaise  ;  que  le  blé  soit 
payé  12  fr.  ou  qu'il  vaille  20  fr.,  peu  importerait  si  ce  bas  prix,  si  ce 


«  Une  institution  de  crédit  agricole  ne  se  bornerait  pas  à  opérer  sur  les  blés. 
^  prêterait  sur  toutes  les  grandes  denrées,  telles  que  les  vins,  les  builes,  les 
Ivnet,  etc.  Mais,  de  toutes  ces  denrées ,  le  blé  est  le  plus  important ,  c'est  la 
<i>arée  par  excellence,  le  régulateur  universel  ;  c'est  par  le  blé  que  j'ai  cru  devoir 
^OBBMooer.  Des  modiâcations  dani  le  système  de  prêt  rendraient  rinstitatioB 
•ppttcableltmitlenste.  H.  D. 
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t)rix  i[m  restait  à  l'extérieur  cotnihe  â  l^ltllèHeùi^  aûS  VâMaliôM  '; 
ou  plutôt  ces  deux  mots  :  bas  prix,  prit  db  cherté ,  sewietti  VidS 
de  sens,  puisque  tous  les  autres  toroduilà,  toutes  les  consomma- 
tions, les  baux,  les  fetoages,  et  les  domaines  eux-mêmes,  el  les 
échanges  au  dedans  et  au  dehors  s'harmoniseraient  et  se  régleràîeût 
sur  le  prix  des  subsistances,  c'est-à-dire  sur  leUr  abondance  relative. 
Mais  que  ces  prix  varient  soudainement,  que  d'un  prix  inférieur  à 
un  prix  supérieur,  ou  réciproquement,  il  y  feîl  uhô  transterttiatîofi 
presque  subite,  comme  il  vient  d'arrivef ,  îl  y  a  trouble  dans  lel 
transactions,  malaise  quelque  part,  et  c'est  là  la  causé  de  tous  nos 
mécomptes  industriels  ou  commerciaux.  Les  faits  le  prouvent.  Ltt 
enseignements  de  l'histoire  ne  sauraient-ils  donc  étrfe  mis  i 
profit? 

Que  pendant  une  période  de  bonnes  récoltes  les  blés  descendent 
au-dessous  du  prix  qu*ils  avaient  maintenu,  du  prix  qu'on  est  con- 
venu d'appeler  normal,  rimunératenr,  voilà  toute  lapopulatiott  di» 
producteurs  qui  souffre  el  se  plaint.  Elle  avait,  par  ses  prières,  de- 
mandé à  Dieu  l'abondance...,  la  voici  prête  à  se  révolter  contre  11 
Providence  qui  a  fécondé  les  guérets  !  L'abondance  est  Vehue,  et  le 
bon  marché  apparaît  comme  cause  de  calamité  agricole.  Cependant, 
toutes  les  valeurs  ont  augmenté,  c'est-à-dire  ont  fait  équilibre  à  une 
quantité  de  nourriture  plus  considérable.  Totit  ce  qui  n'est  pas  ven- 
deur de  blé  a  profilé  de  cette  abondance  providentielle,  létaux  dô 
l'intérêt  a  baissé,  larente,  en  conséquence,  s'est  élevée ^  les  transaclions 
Ssesont  multipliées,  le  travail  s'est  accru  de  toute  laportion  de  capital 
disponible  sous  la  forme  de  blé  à  bas  prix,  et  les  plaintes  des  campa- 
gnes sont  étouffées  sous  les  acclamatiohs  des  villes. 

Mais  voici  que  le  tableau  change.  Le  temps  de  la  revanche  est 
artlvé  !  Après  cette  période  d'abondance,  qiii  varie  de  trois  à  six  aûS 
et  même  à  sept  ans,  comme  une  fois  en  Egypte,  voici  venir  les  va- 
fchtes  maigres  de  Pharaon.  L'excédant  a  été  gaspillé,  vendu,  exporté 
à  vil  prix,  el  ce  prix  se  relève  tout  à  coup  avec  iin  écart  d'Uto  qnart, 
d'untiersj  de  50  poui^lOO  en  quelques senaaines.  De  IBfrâôôsrhec* 
tolitre,  prix  moyen  normal  de  la  production  française,  prix  rémuoi- 
rateur,  selon  M.  Charles  Dupin  lui-même,  voici  que  le  blé  atteint 
26  fr.,  début  du  prix  de  cherté  préjudiciable  au  travail  manufactu- 
rier. Alors  c'est  le  tour  des  travailleurs  des  villes  à  se  plaindre.  U 
moitié  de  leur  salaire  est  absorbée  par  le  pain,  et  les  autres  eonsoio- 
nations  s'arrétant,  les  Babriqites  ne  tardent  pas  à  Cesser  leufs  W^ 
vaux,  lès  Salaires  diminuent,  la  rente  s'abaisse,  lék  trànsa^tioitôtoril- 
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mei«i&l^  Se  ralèntië^ëht,  et  la  condition  des  industriel  deyieUt  dè- 
sastreilse,  intolérable,  cair  c^est  au  moment  où  le  pain  est  le  plus 
cher  que  le  travail  est  le  moins  abondant  et  le  moins  rétribué. 

Ne  sommes*nous  pas  périodiquement  témoins  de  pareils  faits , 
1823, 26  et  27,  suivis  de  1828  à  4832,  puis  1833  à  1837? 

Puis  encore  la  période  de  cherté  de  1846,  47  ;  puis  enfin  les 
bonnes  récoltes  de  48,  49,  50,  51,  52,  qui  ont  tenu  le  blé  à  vil 
prix ,  et  ont  permis  l'essor  de  Tindustrie  V 

Toujours,  pendant  la  prospérité ,  on  a  prodigué  les  fessourtoes  et 
souvent  dépa^  le  but;  puis,  quand  vient  la  rareté,  le  décourage- 
ment, la  peur  s'emparent  des  esprits,  et  le  mal  marche  en  raison  di- 
recte du  degré  de  confiance  qu'on  avait  eue.  Souvehl  même,  fet  c'est 
là  surtout  qu'est  le  mal,  la  sùrtlévatlon  deS  prix  représente  trois  & 
(Juatrefoisle  besoin rtel.  Un  défitil  de  15  à 20  millions  d'hectolitres 
suffit  à  tiercer,  quelquefois  même  à  doubler  le  prix  des  180  millionii 
qui  restent. 

Le  but  qu'il  conviendrait  dohc  d*atteindre,  le  résultat  qu'il  ferait 

*  Voici  les  chiffres  <tes  prix  dé  la  pt-oduclion  Trançatse  depuis  i819,  tefs  qu^iIs 
n'ont  été  transmis  par  M.  MiUot,  ancien  élève  de  FEcole  Polytechnique,  llkommè 
céréale  par  Mcellenee,  el  à  l'obligeance  éclairée  duquel  tous  ceux  qui  s^iaocuptèftl 
4e  cette  gra?e  matière  ont  chaque  jour  recours. 
9eax  périodes  de  fais  prii. 
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désirable  d'obtenir  serait  un  nivellement  normal  des  pri^ 
stance  dans  la  valeur  relative,  la  valeur  en  échange  de  c 
de  toute  importance,  qui  mit  les  populations  à  l'abri  des  s 
qui  viennent  d'être  signalés. 

Ce  serait  là  le  gage  le  plus  assuré  de  la  non-interruptio 
et  delà  constance  dans  les  progrès  de  toute  sorte  des  pi 
lises. 

Sans  doute  il  faut  renoncer  à  atteindre  ce  but  d'une  i 
solue  ;  et  quant  aux  compensations  sur  les  prix  du  pain, 
sous  TEmpire  à  Paris  dans  les  limites  de  0,70  à  0,90,  au 
elles  n'étaient  qu'une  aumône  de  l'Etat,  un  palliatif  téi 
la  vanité  des  lois  céréales,  une  loi  des  pauvres  sou 
formes.  Mais  toute  combinaison,  toute  institution  qui 
résultai  de  régler,  autant  que  possible  et  sans  moyei 
ou  arbitraires,  les  écoulements  des  blés,  de  modéra 
quand  les  prix  sont  avilis,  sans  créer  de    monop< 
tenteurs,  et  d'amener  au  contraire  et  nécessairement  ces 
la  rareté  se  laisse  pressentir;  une  institution  qui,  dans 
stance,  tendrait  à  faire  paraître  au  grand  jour  les  quanti 
blé  flottant  dans  les  régions  productrices,  et,  par  son  a 
santé,  à  devenir  régulatrice  des  prix,  nous  paraîtrait 
probation  des  hommes  éclairés. 

Souvent,  il  faut  le  dire,  des  tentatives  ont  été  faites, 
tions  particulières  se  sont  créées,  la  Banque  elle-même 
sée  à  faire  des  prêts  à  3  poiu*  100  sur  consignation  de  bl 
Paris  a  tenté  d'accumuler  une  réserve,  à  la  façon  de  J 
ces  essais  sont  restés  sans  résultat,  et  à  peine,  depuis  d 
marchands  de  blé  ou  les  meuniers  sont-ils  venus  de 
Banque  quelques  millions  à  emprunter. 

On  a  pensé  encore  à  consigner  les  blés  sur  la  ferme  i 
le  privilège  du  propriétaire  s'oppose  à  ce  que  le  prêteui 
gage  ;  et,  d'ailleurs,  les  précautions  qu'il  faudrait  pren 
fraude ,  l'obligation  d'une  manutention  firéquente,  n*( 
de  chances  à  cette  combinaison. 

Le  crédit  agricole  n'existe  donc  pas,  et  pendant  que  h 
producteurs,  grâce  à  nos  nouvelles  institutions  financiè: 
de  cet  immense  moyen  d'activité,  il  fait  faute  au  produ^ 
au  détenteur  de  la  valeur  à  coup  sûr  la  plus  essentielle 
geable  dans  un  temps  donné.  Le  blé,  c'est  de  l'argent, 
riode  de  temps  détenninée.  Le  blé,  c'est  la  vie  ;  et  cepen 
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teur  de  blé  n'a  pas  encore  trouvé  crédit  sur  sa  denrée.  Il  semble 
même  qu'on  cherche  à  décourager  les  préteurs  ;  le  terrible  nom 
d'accapareurs  les  poursuit ,  les  épouvante ,  et  ils  aiment  mieux 
laisser  gaspiller,  donner  aux  bétes,  laisser  gâter  en  meules  les  blés 
de  la  récolte,  que  d'encourir  les  chances  de  l'aveugle  réprobation 
populaire. 

Il  me  semble  que  le  temps  est  arrivé  cependant  de  songer  sérieu- 
sement à  une  institution  de  crédit  agricole.  Les  esprits  sont  plus 
éclairés,  les  idées  de  crédit,  d'anticipation,  de  warrant  sont  plus  répan* 
dues;  on  estdisposéàécouter.Ilnes'agit  que  d'unir  quelques  efforts. 

Je  l'ai  déjà  dit,  je  le  répète  à  dessein,  la  cause  de  la  vileté  des  prix 
dans  les  années  plantureuses,  c'est,  d'une  part ,  la  nécessité  où  se 
trouvent  la  plupart  des  producteurs  de  se  créer  des  ressources  aussi- 
tôt après  le  battage  pour  satisfaire  sans  retard  au  payement  des 
impôts,  du  loyer,  du  charron,  des  salariés,  etc.;  et  cette  nécessité  est 
quelquefois  si  impérieuse  que  dans  quelques  départements,  dans  le 
Cantal  entre  autres,  les  cultivateurs  vendent  toute  la  récolte,  jusqu'au 
dernier  grain ,  à  cette  époque,  sauf  à  racheter  à  des  prix  élevés  la 
semence  de  l'année  suivante!  Puis  vient  l'absence  de  tous  moyens 
économiques  de  conservation,  et  enfin,  et  par  cette  raison  même, 
Tabsence  jusqu'à  ce  jour  de  tout  crédit,  de  toute  avance  sur  la 
production  ^ricole. 

Voyons  ce  qui  se  passe  en  effet. 

Le  blé  vaut  15  fr.  le  quintal,  je  suppose  ;  à  ce  prix  il  est  vendu, 
gaspillé  ou  exporté.  Puis  quand  vient  la  cherté,  ce  blé  sorti  à  15  fr. 
De  peut  nous  rentrer  qu'à  30  fr.  environ  !  15  fr.  de  perte  sèche  par 
quintal  !  N'eùt-il  pas  mieux  valu  garder  ce  blé  pendant  la  période 
dabondance? 

D  où  vient  donc  qu'on  n'a  pas  profité  des  facihtés  offertes  par  la 
Banque?  D'où  vient  que  des  blés  retenus  en  dépôt  par  la  meunerie 
^ent  seuls  été  demander  des  avances?  La  raison  en  est  claire  et 
péremptoire.  L'emmagasinage  des  blés,  leur  manutention  est  trop 
dispendieuse;  placés  une  fois  dans  les  magasins,  ils  ne  peuvent  plus 
en  sortir  qu'au  prix  de  rareté.  Leur  conservation  n'a  donc  aucun  ré- 
sultat utile  sur  les  prix,  et  l'on  pourrait  dire  même  qu'elle  y  ajoute 
au  lieu  de  tendre  à  les  diminuer.  La  loi  céréale  et  le  magasinage 
agissent  sur  les  prix  à  peu  près  de  même. 

Voici  les  faits: 

Dne  partie  emmagasinée  en  1849-50  valait  alors  14  fr.  l'hectolitre, 
»it,en  nombre  rond,  30  fr.  le  quintal,  ou  300  fr.  le  tonneau. 

T.  UKTI.  —  Il  Joil  INS.  12 


m  iovKHAi  6sa  âconaMiffns. 

In  ftu^poMuit  une  tnfttiuti^ntion  soigliée,  S  pelletages  \ 
mmxM  Autrefois  à  la  îéserve,  nous  trouvons  les  frais  sui 

Enta^  et  sortie,  par  tonneau. ...        3  fr.  5( 

Magasinage  par  mois  0,80 9      6 

Pelletage  0,25  par  fois 26 

total  par  tonneau  et  par  ah.  .      38  fr.  1 

Tdilâ,  pouf  là  première  année,  une  augmentation  d 
pàf  qtlifltAl.  Mdià  Ife  prit  du  marché  est  resté  à  20  fr.  ; 
Éê  sâtirâit  fldnc  vetidfe,  force  loi  est  de  laisser  son  bl 
fmblic.  Les  prit  se  maintiennent  invariables  pendant 
ii  led  voilà  seulement  qui  se  relèvent  à  Theure  où  nous 
lignés.  Le  magasinage  reste  donc  fotcé  pendant  cett 
feèdiliarèhé.  Si  tioud  déduisons  les  frais  d'entrée  et  de 
ti-ouvôùs  que  les  frais ,  pour  chacufle  de  ces  trois  dern 
èntété  de  39  fr.  60c.  Total  pour  les  quatre  années  14^ 
14  fr.  49  c.  pêt  quintal.  Ce  blé,  emmagasiné  à  20  fr 
âOûd  Sortie  qu*à  54  fr.  49  c.  par  quintal.  Nous  le  dema 
ifia^nage  public  est-il  possible  à  de  telles  condiliom 
èe§  que  Court  le  détèftteilt*  hè  iont-elles  pas  effrayant 
On  pourrait  dire  qu'il  économisera  sur  la  manutentioi 
il?  Si  son  blé  s'échauffe,  si  le  charançon  Tattaque, 
dltôfëdt^  quelle  économie  pourra-t-il  faire  sur  le  pell 
4é  \i  pltis  grosëe  dépense  '? 

Là  ville  dé  Paris  a  fiiit  des  efforts  Hombfetlx  pou 
fildyed  écotiomique  de  (conservation.  On  se  rappelle 
efforts  furent  infructueux.  Les  blés  et  les  farines  s*{ 
|joU*  tie  paâ  perdre  le  capital  enfoui  dans  la  réserv 
It-Stion  Hvrà  Cês  èubstatices  à  la  boulangerie  qui,  en 
des  faHneâ  eti  hati  état,  lés  employa  à  fabriquer  u 
tMm  et  de  goût  détectable.  On  essaya  les  silos  ;  mais  < 
mâts  lés  silOs  ëtix-mômeë  laissent  à  désirer.  L'eau  de  v( 
ttntte  dâné  le  blé  vient  invariablement  tapisser  les 

*  La  tneuderie  seule  petit  «upporte^  de  telleâ  charges.  La  n 
les  prix  de  la  fariae  augmeateot  dans  ime  proportioa  plus  grai 
du  blé.  Quand  le  blé  est  à  bas  prix,  le  bénéfice  du  meunier,  frai 
guère  que  de  1  fr.  par  sac  de  farine  produite.  Quand  le  blé  est  c 
▼a  jiiM|ii'i  9  fradoi  I  Geâ  rèà^tala  aôui  «it  élé  Mnb  pur  ^  c 
prix  pendant  une  pérunto  de  plus  de  quinze  ans. 
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Il  mùfftiUd,  U  blé  s'y  agglomère  et  â'y  prend  en  must.  Si  l'bn 
sèche  le  blé  auparavant,  il  conyiënt  de  tenir  compte  de  la  dépense» 
puis  de  priver  d'air  le  silo,  etc.  Bref,  rien  de  satisfaisant  n'est  ën« 
core  Tenu  résoudre  cette  grave  question. 

J'ai  voulu  joindre  mes  faibles  efforts  à  tant  d'efforts  déjà  tentés, 
et  il  me  semble  que  j'ai  approché  du  but.  Dans  un  appareil  facile^ 
je  donne  au  grain  l'air  et  le  mouvement  presque  incessant  qui  lui 
sont  indispensables  dans  nos  climats.  Là,  point  d'échauffemenl^ 
point  de  moisissure,  point  de  charançon ,  point  de  souris  :  al  je 
croil  pouToir  affirmer  qu'un  blé  emmagasiné  malade ,  mouillé  i 
frais,  attaqué  par  le  charançon,  sali  de  poussière  ou  de  menuea 
greoailles,  pourra  sortir  de  ces  greniers  sec,  propre  »  guéri  et  net  de 
tout  mélange.  Quant  au  prix,  et  c'est  là  l'essentiel,  il  sera  aug^ 
flsenté  par  an  de  11  fr.  par  tonne  environ  i  soit  de  44  frt  pouf 
quatre  ans.  Un  quintal  de  blé,  emmagasiné  à  20  fr.,  pourra  doue 
ressortir  à  24  fr.  40  c.  au  bout  de  quatre  ans,  ce  qui,  équivalant  à 
moins  de  20  fr.  par  hectolitre,  n'est  pas  au  delà  d'Un  prix  que  le 
blé  peut  atteindre  sans  danger,  mais  qu'il  ne  devrait  pas  dépasser 
de  beaucoup. 

Voici  quelles  sont  les  données  qui  ont  présidé  à  cette  combinhi- 
MD  mécanique. 

Le  grain,  lorsqu'il  est  nouveau,  contient,  selon  l'année  plus  eu 
moins  pluvieuse,  de  8  à  12  pour  100  d'eau  de  végétation.  Peur 
qu  il  se  conserve,  il  importe  de  le  priver  de  cette  humidité  natu* 
HIe,  et  de  toute  humidité  qui  s'y  ajoute  lorsque  la  récolte  a  été 
bile  pendant  la  pluie.  On  a  inventé  de  nombreux  et  curieux  appa* 
reils  pour  sécher  les  grains  ;  le  plus  sûr  de  tous  les  moyens»  c'est 
issurément  de  le  faire  tomber  en  pluie  au  milieu  d'un  air  sec  et  à 
une  certaine  tenipérature.  Ce  moyen  sera  parfaitement  suGfisanl 
sil  est  répété  souvent.  Mais  si,  après  avoir  été  ainsi  traité,  le  blé 
doit  rester  immobile  et  en  couche,  il  importe  de  le  traiter  tout  d'un 
coup  par  une  chaleur  beaucoup  plus  grande,  et  il  y  a  là  danger^ 
tt  dépense  considérable. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  le  blé  a  beaucoup  d'ennemis,  les  sourie^ 
la  rats,  le  charançon,  ce  dernier  surtout.  On  sait  que  le  charançon 
da  blé  se  loge  dans  legrain  qu'il  ronge,  creuse  et  détruit.  Un  moyeUi 
le  plus  efficace  entre  tous,  de  purger  le  blé  du  charançon,  c'est  de 
'^er  au  grtin  du  mouvement.  Le  charançon  aime  la  tranquillité 
•t  febieurité.  Qu'on  le  promène  et  qu'on  lui  fasse  prendre  l'air  à 
^  iumiftre,  il  déménage  et  disparaît. 
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Dans  les  greniers  actuels,  le  blé  est  étendu  sur  Taire  oi 
on  en  place  une  couche  d'un  côté  de  cette  aire,  et  pour  1] 
la  fois  Tair  et  le  mouvement  qui  lui  conviennent,  un  ci 
d'une  large  pelle  attaque  la  masse  par  un  bout;  il  je 
pelletée  de  grain  du  côté  vide  du  grenier,  en  ayant  soin 
décrire  une  courbe  à  peu  près  de  trois  mètres.  Un  g 
deux  fois  par  semaine  parcourt  donc  un  espace  de  6 
environ. 

Dans  ce  système*  chaque  pelletée  de  blé  est  donc  r 
fois  par  semaine,  mais  chaque  fois  le  mouvement  est  p 
instant;  chaque  fois  le  blé,  pris  à  gauche  et  rejeté  à  dro 
après  ce  déplacement  dans  une  immobilité  complète  p 
tre  jours.  Il  arrive  donc  que  le  charançon  logé  dans 
étonné,  dérangé  dans  son  travail;  mais  ce  dérangea 
répété  qu'à  de  longs  intervalles,  il  se  rassure  bientôt  et 
recommence  pendant  quatre  jours  son  œuvre  de  desln 
n'empêche,  il  est  vrai,  qu'on  ne  dérange  le  charan< 
jours,  deux  fois  par  jour,  plus  souvent  même  si  cela  p 
nable.  Mais  cette  manutention  coûte  25  centimes  par  1 
pelletage  double  par  semaine  élève  déjà  de  26  fran( 
prix  d'un  tonneau  de  blé.  Est-il  possible  de  multiplie! 
pelletages  exorbitants? 

Si,  au  lieu  d'un  mcftivement  une  fois  donné  tous  les  c 
on  arrive  à  prolongérle  mouvement  dans  toute  la  mi 
plusieurs  heures  par  jçur,  pendant  les  vingt-quatre  lie 
même,  n'est-il  pas  évident  que  le  charançon  s'impat 
perpétuel  dérangement  et  qu'il  émigrera  sans  retour? 
plus  que  de  lui  ouvrir  la  porte.  Ce  mouvement  incessai 
avantage  encore,  il  empêche  le  blé  nouveau  de  s'éch; 
suite  de  se  prendre  en  masses  tellement  solides,  qu'il  f 
à  coups  de  hache.  Chaque  année  on  jette  à  la.  mer,  i 
quantités  considérables  de  grains  ainsi  conglomérés.  1 
core  le  moindre  inconvénient.  Souvent  le  blé  humide 
moisit.  Alors,  c'est  la  masse  entière  qui  se  détériore,  < 
ment  celle  qui  est  étendue  sur  une  aire  du  grenier, 
tous  les  blés  contenus  au  magasin.  Cette  maladie  est 
c'est  la  plus  grande  plaie  des  greniers  actuels. 

Enfin,  dans  les  greniers  actuels,  autant  de  parties  d 
de  planchers.  Un  grenier  à  blé  est  un  immense  bâtino 
huit  étages,  bâti  avec  une  grande  solidité  ;  chaque  él 
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assez  solide  pour  supporter  des  quantités  de  blé  considérables.  Et 
cependant,  dans  ces  greniers,  à  peine  le  blé  occupe-t-il  le  trentième 
de lespace  construit.  En  effet,  chaque  étage  est  élevé  de  2,30  à 
2,70  environ,  et  dans  cet  espace  on  place  une  couche  de  blé  de 
70  à  80  centimètres,  et  seulement  sur  environ  le  tiers  de  l'aire  du 
plancher.  On  comprend,  dès  lors,  que  Temmagasinage  soit  compté 
dans  ces  greniers  pour  0,80  cent,  par  tonneau  et  par  mois ,  soit 
9fr.  60  c.  par  an.  C'est  un  faible  intérêt  des  dépenses  d'une  con- 
struction aussi  coûteuse.. 

Ainsi ,  dans  nos  climats ,  ventilation  sèche ,  lumière  et  mouve- 
ment, sont  les  conditions  indispensables  de  la  conservation  des 
grains.  U  ne  s  agit  que  de  mettre  ces  conditions  en  harmonie  avec 
le  prix  des  blés ,  la  valeur  relative  qu'il  serait  bon  qu'ils  ne  dépas- 
sassent pas.  Or,  l'appareil  dont  il  est  question  dans  cette  notice 
réalise  ces  données. 

Dans  cet  appareil ,  le  mouvement  est  presque  perpétuel  ;  il  suffît 
qu'une  portion  de  la  masse  soit  mise  en  mouvement ,  pour  que  la 
masse  entière  soit  agitée.  Pour  le  prix  indiqué  dans  cette  notice ,  le 
mouvement  est  de  six  heures  sur  vingt-quatre.  La  ventilation  se 
répète  deux  fois  par  semaine.  Le  blé ,  au  lieu  de  parcourir  trois 
mètres  chaque  fois,. parcourt  un  espace  double  ;  il  est  projeté  dans 
un  milieu  où  Tair  est  sec  et  à  une  température  indiquée.  Le  charan- 
çon trouve  partout ,  sur  le  passage  du  blé,  dans  son  mouvement, 
des  issues  pour  s'échapper.  Les  parties  de  grains,  et  c'est  là  une 
chose  importante,  sont  isolées  les  unes  des  autres,  et  ne  sau- 
raient se  nuire.  Enfin,  les  greniers  n'exigent  qu'un  seul  plancher; 
et,  au  lieu  de  n'emmagasiner  que  le  trentième  de  leur  conte- 
nance, les  greniers  nouveaux  sont  remplis  par  le  blé  :  il  n'y  a  pas  de 
vides. 

Le  mode  économique  de  conservation  une  fois  trouvé,  Tinstitu- 
tion  financière  n'offre  plus  de  grandes  difficultés.  Deux  modes  d'o- 
pérer se  présentent.  Le  premier,  celui  duquel  j'avais  pensé  d'abord, 
était  la  formation  d'une  puissante  Compagnie  anonyme,  autorisée 
démettre  des  bons  de  circulation  au  porteur,  en  coupures  de  10  fr.» 
représentant  le  prêt  effectué  sur  un  quintal  de  blé.  Ce  bon  au- 
rait donc  pour  lui  un  gage  qui,  en  temps  normal,  représenterait  le 
double  de  sa  valeur  nominale. 

La  Compagnie  construirait  des  greniers  dans  tous  les  centres.de 
production;  elle  prêterait  un  quart  en  espèces,  trois  quarts  en 
papier.  Des  primes  assez  considérables  tendraient  à  retenir  ces 
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bons  dans  1^  circulation.  Toutes  précautions  seraient  prises  f^ 
Hm  los  bops  émis  fussent  toi^jours  la  représentation  ^u  blé  emma- 
gasiné, S9ns  pourtant  que  la  Compagnie  fût  astreinte  à  retirer  cha- 
que bon  lors  du  retrait  du  dépôt.  Le  blé  pourrait  être  retiré,  FaTaoçe 
remboursée  en  argent,  et  les  bons  auxquels  le  dépôt  aurait  donpé 
naissance,  rester  cependant  dans  la  circulation.  Ces  bons  seraient 
remboursables  à  vue  dans  toutes  les  succursales  de  la  Compagnie, 
abez  Ips  banquiers,  etc.  Il  arriverait  un  jour  où  les  remboursemenU 
seraient  fort  rares....  Un  article  constitutif  de  la  Compagnie  lui  ia- 
terdirait  tout  nouveau  prêt  dès  que  les  blés  auraient  atteint  sur  le 
piarché  le  prix  de  22  fr.  rbectolitre  par  exemple.  Au-dessus 
de  ce  prix,  le  propriétaire  serait  tenu  de  reprendre  ses  blés,  i 
moins  qu'il  ne  préférât  les  faire  vendre  par  les  soins  de  la  Compa- 
gnie ;  ce  qui  serait,  probablement,  le  cas  le  plus  fréquent,  etc.,  etc. 
Au  reste,  je  ne  donne  ici  que  des  idées  générales,  et  n'entre  pas 
dans  les  détails  d'un  mécanisme  financier  facile  à  concevoir. 

Mais  puisque  la  Banque  de  France,  ce  puissant  iustrument  et 
crédit,  est  autorisée  à  prêter  à  3  pour  100  sur  dépôt  de  blé,  il  me 
parait  aujourd'hui  plus  simple,  plus  facile  surtout,  de  former  uae 
Cqmpagpie  qui  se  placerait  sous  sa  tutelle,  en  quelque  sorte,  et  qui 
Ibnctipnner^it  avec  le  capital  de  cet  établissenient.  Sans  doute,  us 
billet  de  I9,  Banque  de  France  vaut  moins  qu'un  bon  qui  est  repré- 
senté par  deuiL  fois  sa  valeur  en  blé;  mais  la  circulation  des  billets 
de  la  Banque  est  établie,  le  seul  inconvénient  qu'ils  présentent  est 
leur  coupure  de  100  francs,  peu  propre  à  les  faire  circuler  dan$  les 
campagnes. 

Dans  ce  mode  d'opérer,  la  Compagnie  recevrait  les  engagements 
du  déposant,  elle  les  escompterait  à  la  Banque.  La  diGQculté  pra- 
tique consisterait  dans  les  fréquents  renouvellements  de  ces  engage- 
ments. La  Bî^nque,  en  effet,  n'escompte  que  les  effets  à  trois  mois, 
fi\  il  arriverait  le  plus  souvent  que  les  dépôts  resteraient  au  grenier 
pendant  une  période  beaucoup  plus  longue.  La  loi  tant  désirée  sur 
|es  Waruants  simplifierait  beaucoup  les  opérations. 

Plusieurs  autres  combinaisons,  modes  d'opérer,  se  présentent 
à  l'esprit.  Ainsi,  une  institution  de  crédit  de  ce  genre  devra  paraître 
un  excellent  moyen  de  placement  pour  les  épargnes,  aujourd'hui 
si  embarrassantes  pour  l'Etat.  En  effet,  n'est-ce  pas  quand  le  blé 
pst  à  bas  prix  que  se  font  les  dépôts?  N'est-ce  pas,  au  contraire, 
quand  le  pain  est  cher  et  l'ouvrage  rare,  que  se  font  les  retraits?  Or, 
1(  Compagnie  garderai  le^  bléç  quand  l^  prix  seront  bas,  «lie  ¥^4|Pf 
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invariablement  quand  ils  atteindront  le  prix  de, cherté;  les  dépo- 
sants trouveront  donc  là  toute  sécurité.  Aucune  panique  n'est  à  re- 
douter quand  le  pain  est  à  bas  prix,  et  qu'en  conséquence  les  salaires 
sont  élevés. 

Il  ne  ipe  partit  pa^  uti)e  d'entrer  dans  de  plu9  poiples  détails  f}^ 
les  combinaisons  financières  qui  pourraient  faciliter  le  fonctionne- 
ment d'une  pareille  instituÛQQ  d^  crédit.  H  suffit  que  sa  création 
soit  considérée  comme  utile,  pour  que  les  moyens  soient  recherchés 
et  trouvés.  11  s'agit,  nous  l'avons  dit  en  commençant,  de  mettre  à  la 
disposition  du  producteur  les  ressources  dont  il  manque,  et  qui 
seules  cependant  doivent  mettf^  Tagriculturc  frapç^jse  ^  mèi^e  de 
teoir  les  subsistances  au  piyeau  de  Taçcroissi^qi^l^^t  d^  }^  pQPu)atioQr 
Il  8'agit,  et  c'est  aussi  i^n  polpt  capital, dp  f^irp  en  sorte  qi^e  ïp  i^fif. 
des  graiuiS  se  nivelle  poifr  ainsi  4ir?  9  Qt  qp'au  ipoins  pou§  p'jéprpa- 
vioDS  plut  l§$  violents  sonbreiauts  qui  sont  up^  c§}ffpiitQ  poi^r  |{t  pn>7 
iuclioQ  m»u{il0tière.  Cp»  deux  qi^estioRs  Bpuyp»t,  ^l^pi^qpPr  ^^^ 
léiolueg;  elles  valent  bien  la  pM^e  qu  oq  s'^n  prfoçgupe. 

H.  DUS8ARD. 
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DE  LA 

STATISTIQUE  DES  NAISSA 

DANS  SBS  BAPPOBTS 

AVEC  LA  QUESTION  GÉNÉRALE  DE  POPUUTIO^ 


A  la  haute  importance  des  questions  de  population 
soin  que  prend  le /ouma/  des  Économistes  d'enregistrer 
peut  éclairer  et  faire  avancer  ces  questions.  Les  lecteurs 
vre  avec  un  vif  intérêt  la  discussion  qui,  ouverte  devan 
d*économie  politique,  s'est  poursuivie  de  mois  en  mois  ( 
nal ,  et  a  pénétré  même  à  l'Académie  des  sciences  moral 
des  lectures  de  M.  Joseph  Garnier*.  L*élite  des  économ 
part  :  mais  la  statistique  y  a  été  peu  appelée,  peu  écoute 
elle  avait  sa  compétence  bien  établie  dans  un  tel  débat, 
pas  à  cause  de  cet  oubli  que ,  malgré  le  talent  si  rems 
contendants ,  la  question  parait  n  avoir  pas  abouti ,  les 
ne  s'être  pas  rapprochées,  et  chacun  avoir  gardé  jusqu' 
position  qu'il  avait  prise  en  entrant? 

La  question  a  deux  parties  bien  différentes  :  la  parl 
et  la  partie  dogmatique.  On  eût  fort  abrégé  le  débat ,  si  oi 
gneusement  distinguées. 

La  partie  historique,  qui  a  trait  aux  opinions  plus  oi 
cordantes  émises  par  quelques  auteurs  célèbres  sur  le 
général  de  la  population ,  a  été  là  plus  largement  traité( 
battu  Malthus ,  on  Ta  défendu  :  on  a  paru  s'accuser  réci 
de  l'avoir  mal  lu  »  ce  qui ,  de  la  part  d'esprits  aussi  éi 
paraît  prouver  avec  évidence  que  Malthus  n'est  pas  to 
et  qu'il  est  difficile  à  lire.  On  a  rendu  hommage  à  la 
son  but,  à rhonnéteté  de  ses  intentions,  à  la  patience  i 
investigations.  On  a  pu ,  sans  rien  retrancher  à  ces  élog 
quelques  travaux  antérieurs  dont  il  a  dû  profiter  :  un  illi 
a  nommé  Townsend  ;  on  pouvait  citer  avec  plu^  de  r 
VAmi  des  hommes^  dont  Malthus  parle  en  un  endroit,  et 

'  Y.  le  Dictionnaire  de  l^Ecommùe  politique^  au  mot  population! 
des  Eeonomisteê,  n«  i46, 15  juin  1885,  t.  XXXV,  p.  428. 
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pitre  second  a  pour  titre  :  La  mesure  de  la  subsistance  est  celle  de  la 


La  partie  dogmatique  de  la  question  a  elle-même  deux  branches 
qu'il  importe  beaucoup  de  ne  pas  enchevêtrer  .  ce  sont  la  tendance 
de  la  population  à  s'accroître ,  et  le  fait  gén&alde  son  accroissement. 

Sur  la  tendance,  il  y  a  eu  peu  à  dire.  Elle  n'a  point  été  contestée  ; 
elle  appartient  à  tous  les  êtres  organisés.  «  La  nature  prodigue  à 
rinfini  les  germes  de  la  vie  dans  les  deux  règnes.  »  Les  naturalistes 
le  proclament  ;  tout  le  monde  le  reconnaît. 

Mais,  pour  qu'un  certain  nombre  de  ces  germes  se  développe»  il 
faut  la  double  condition  de  l'espace  et  de  la  nourriture.  Est-on  d  ac- 
cord aussi  sur  la  loi  générale  de  ce  développement?  Il  ne  parait  pas. 
Les  uns  parlent  des  grands  maux  qtie  produit  lepnncipe  de  population 
(Halthus ,  Essai,  1.  III,  p.  452;  et  passim ) ,  ce  qui  implique  que 
Ion  aurait  observé  quelque  part  la  population  s'accroissant  au  delà 
de  ses  moyens  actuels  de  subsistances;  les  autres  avancent  que  la 
reproduction  des  denrées  marche  plus  vite  que  celle  des  hommes ,  ce 
qui  tendrait  à  prouver  que  l'accroissement  de  population  n'engendre 
pmt  3^  maux  par  lui-mime ,  et  qu'aux  souffrances  des  peuples  il  faut 
assigner  d'autres  causes. 

C'est  la  statistique  qui  doit  résoudre  ce  doute  :  c'est  devant  elle 
qu'il  faut  porter  cet  important  problème ,  dont  la  solution  est  le 
pivot  de  la  science  économique.  Que  Ton  fasse  des  relevés  exacts  de 
la  production  en  tout  genre  chez  chaque  nation,  que  l'on  compare  les 
dénombrements  desproduits  avec  les  dénombrements  des  habitants, 
que  Ion  répète  cette  comparaison  à  diverses  époques  chez  la  même 
nation,  et  aux  mêmes  époques  chez  des  nations  diverses,  et  l'on 
saura  quel  est  le  rapport  de  la  production  à  la  population ,  le  rapport 
du  travail  à  la  vie ,  et  de  la  vie  au  travail. 

Peu  de  nations  offrent  jusqu*ici  ces  documents  essentiels  ;  aucune 
ne  les  a  consécutivement  et  périodiquement  rassemblés.  J'en  ai  re- 
cueilli le  plus  que  j'ai  pu  ;  j'ai  fait  le  travail  que  je  viens  d'indiquer, 
autant  que  l'a  permis  l'imperfection  des  documents.  Je  suis  arrivé  à 
des  résultats  qui  m'ont  paru  assez  bien  établis  pour  les  consigner 
dans  mes  Études  de  statistique  humaine,  dont  l'Académie  des  scien- 
ces morales  a  bien  voulu  entendre  lire  quelques  fragments  dès  le 
mois  de  février.  Il  ne  m'est  plus  resté  de  doute  sur  la  vérité  du  prin- 
cipe cité  plus  haut,  que  Mirabeau  a  donné  pour  titre  &  son  ch.  n,  et 
qu*il  y  a  développé  avec  chaleur,  force  et  clarté ,  — principe  que  Mal- 
%us  a  reconnu  quelquefois  (  liv.  II ,  chap.  xiu,  fin,  propositions  gé* 
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ié^ales),  quelquefois  aussi  se9  di$oip)e^,r-priQcipe  qui  ^  1^  loi  4| 
tous  les  êtres  organisés  ,  r équation  générale  des  subsistances  ^  fi  qifç^ 
pour  Tappliqiier  spéciajeipent  ^  la  race  humaine ,  je  modifie  eq  ^ 
termes  :  la  population  se  proportionne:  aux  subsistances  pispouibles. 

^e  donpe  de  cette  loi  cinq  démonstrations,  d^nt  une  §eple  est  ti* 
pée  du  raisonnement  pur;  les  autres  j'ésuUent  des  grands  f^its  que 
la  statistique  a  recueillis  depuis  un  siècle ,  desquels  fa^tç  re§$0(*tep( 
les  lois  particulières  dppt  se  forme  la  \qi  générale. 

Le  plus  récent  de  ces  faits,  celui  qui,  s'il  eût  été  connu  de  çpg 
^ipps,  eût  probablement  élucidé  certaines  pensées  de  Malt(iuf  et 
certaines  pages  de  ses  écrits,  est  celui-ci  :  Il  est  des  pations  ct^ei 
lesquelles  deux  phénomènes  marchent  de  front ,  V accroissement  in- 
trinsèque de  la  population  (  sans  immigration  ) ,  et  la  diminutio^  in 
nontbre  proportionnel  des  naissances j  même  de  leur  poiqbre  absolu. 

C'est  ce  qui  résulte  des  renseignements  que  fournit  1^  ^t^ti^tique 
de  la  population,  notamment  en  France  et  en  Belgique. 

Mouvement  moyen  annuel  de  la  population  française ,  par  périodes  déœnnalp. 
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812,539 

En  calculant  les  moyennes  des  naissances  et  des  décès  d'après  les 
publications  officielles ,  nous  y  avons  fait  entrer  les  mort-nés.  Celt§ 
correction  a  lavantage  de  représenter  d'une  manière  plus  approchée 
le  mouvement  complet  de  la  population,  et  elle  n'altère  en  rien  I99 
rapports  des  nombres  et  des  périodes.  L'administration  française, 
dans  ses  relevés  généraux ,  ne  fait  déclaration  expresse  des  mort- 
nés  que  depuis  1839 ,  et  Ton  y  voit  qu'ils  s'élèvent  environ  à  3  pour 
100  naissances.  C'est  à  ce  taux  que  nous  en  avons  tenu  compte  pour 
les  cinq  premières  périodes  décennales. 

On  voit  que  les  naissances ,  en  France ,  oscillent  autour  d'un  oui- 
lien  ,  depuis  trois  quarts  de  aiècle  au  moins.  En  1777 ,  elles  se  sont 
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élovées  ^I,6S8,1S7.  C'estleplushaut  ohiffire  denaissaHees  que  la  sta- 
tistique française  ait  jamais  enregistré.  Brusquement  tombées  eppès 
le  naufrage  delà  grande  révolution,  elles  serelèvent  lentement  et  gra- 
duellenfent  jusqu'en  1826;  mais,  à  partir  de  cette  année,  elles 
déelineot  par  une  gradation  contraire  et  presque  aussi  continue.  La 
moyenne  de  la  période  décennale  la  plus  récente ,  de  celle  qui  atteint 
le  milieu  du  dix-n^fivièjfnp  siède ,  pst  ^u-dessous  de  celle  qui  repré- 
sente pour  nous  la  znafcbe  pqn  altérée  du  siècle  précédent. 

Le  mouvement  des  décès,  moins  régulier,  a  suivi  à  peu  près  les 
mêmes  phases. 

Pendant  que  naissances  et  décès  oscillent  dans  le  cercle  qui  leur 
est  tracé,  sans  en  franchir  les  limites,  la  population  grandit  avec 
une  persistance  qui  ne  se  dément  pas  une  seule  année.  Il  est  parfai- 
tement établi ,  par  la  différence  des  naissances  aux  décès  concordant 
avec  les  recensements  les  plus  exacts ,  que ,  dans  ces  soixante-quinze 
années,  la  population  s'est  accrue  de  plus  de  40  pour  100.  Aussi 
voit-on  s'accroître ,  avec  une  admirable  et  consolante  régularité ,  1§ 
rapport  de  la  population  moyenne  aux  naissances  annuelles , 
qui  est  la  vraie  expression  de  la  vie  moyenne ,  ainsi  que  nous  le  dé- 
QOQtronsdans  l'ouvrage  précité. 

La  population  belge  s'élève  de  même ,  sans  élévation  continuf 
des  naissanaes  et  n^algré  l'accroissement  des  décès.  Voici  un  ta- 
bleau dont  les  éléments  sont  dus  à  M.  Quételet  {Ann.  ohi.  Brus.)^ 

Mouvement  moyen  annuel  de  la  pojjmlaUon  belge. 
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130,090 

123,193 

4,436,488 

34,00     . 

36,30 

Nous  regrettons  de  donner  un  tableau  incomplet»  et  peut-^t^ 
inexact  en  quelques  points.  Tel  qu'il  est,  il  touche  à  notre  )>ut, 
qui  tend  à  établir  la  statistique  des  n^iss^oces.  f^es  lecteur^  qui 
font  à  P^s  de?  recherches  de  statiçtiqu^,  savent  qu'on  ne  peut 
avoir  da^f  yictmf  4)¥  9^?  bi^liot)i^qu98  Qujjliguçç ,  91  mf  i^$  «n  1^ 


188  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

réunissant  toutes ,  la  collection  des  précieuses  publications  que  font 
chaque  année  les  ministres  et  les  savants  belges. 

La  diminution  du  nombre  proportionnel  des  naissances  est  un 
fait  que  Ton  peut  regarder  comme  général.  Si  Ton  s'en  rapporte  à 
Tautorité  respectable  de  M.  Moreau  de  Jonnès  (Èlém.  de  sUUis- 
tique)  f  ce  nombre  a  diminué  : 

En  Allemagne  ,  d'un  treizième  en  dix-sept  ans. 

En  Suède ,  d'un  neuvième  en  soixante-un  ans. 

En  Russie ,  d'un  huitième  en  vingt-huit  ans. 

En  Espagne ,  d'un  sixième  en  trente  ans. 

En  Danemarck ,  d'im  quart  en  quatre-vingtp-deux  ans. 

En  Prusse ,  d'un  tiers  en  cent  trente-deux  ans. 

Il  est  malheureux  que  cet  auteur,  redoutant  à  Texcès  le  dépUne- 
ment  des  chiffres ,  n'ait  indiqué  ni  les  sources  ni  les  bases  de  ses 
calculs ,  ni  les  dates  respectives  des  magnifiques  progrès  qu'il  révèle. 

En  rapprochant  ces  faits  de  ceux  antérieurement  connus ,  on  peut 
conclure  avec  quelque  assurance  que  ce  n'est  pas  seulement  la 
Mort  qui  est  chargée  de  contenir  la  population  dans  les  limites  des 
subsistances;  que  la  Nature  n'impose  pas  impitoyablement  aux 
femmes  les  douleurs  de  la  maternité  trompée  et  de  Tenfantement  im- 
productif ;  mais  qu'EUe  se  charge  aussi  de  régler  les  conceptions  et 
les  naissances  par  une  loi  plus  bienfaisante,  que  nous  ne  faisons 
encore  qu'entrevoir,  et  dont  cependant  les  effets  nous  sont  déjà 
certainement  connus. 

V équation  des  subsistances  s'appuie  encore  sur  un  autre  phénomène 
qu'a  signalé  M.  Passy  (Journal  des  Economistes^  t.  XXXIV,  p.  321): 
c'est  que,  depuis  un  temps  immémorial,  le  prix  réel  du  blé,  sa 
valeur  échangeable ,  demeure  stationnaire  :  «  C'est  ce  qu'attestent 
les  faits  depuis  qu'il  est  possible  de  les  constater  »  (  loc.  cit.  ).  Si  la 
population  s'accroissait  plus  rapidement  que  les  subsistances,  la 
substance  qui  est  la  base  universelle  de  l'alimentation  ,  étant  de 
jour  en  jour  plus  demandée,  subirait  un  enchérissement  inévitable 
et  progressif.  Si,  au  contraire ,  les  subsistances  s'accroissaient  plus 
vite  que  la  population ,  le  prix  réel  du  blé  s'abaisserait  graduelle- 
ment et  continûment,  sauf  les  variations  accidentelles  des  récoltes, 
qui  disparaissent  dans  la  série  des  périodes. 

Quelques  économistes  croient  pourtant  que  les  subsistances  ont 
l'avance  sur  la  population  ;  et,  prenant  pour  exemple  la  France  et 
sa  production  céréale ,  ils  disent  que  la  ration  individuelle ,  depuis 
le  milieu  du  dernier  siècle ,  s'est  élevée  de  4,50  hl.  à  8,30,  ce  qui 
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ferait  une  augmentation  de  85  pour  100,  tandis  que  la  population 
ne  se  serait  accrue  que  de  40  pour  100.  Mais  ces  chiffres  ne  tien- 
Dent  pas  contre  un  examen  attentif,  et  je  m'étonne  que  personne  ne 
les  ait  relevés. 

Quesnay  [Encyel. ,  art.  Grains)  évalue  à  45  millions  de  setiers 
(70 millions  d'hectolitres)  la  production  annuelle  de  la  France  en 
Ki,  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle.  La  population ,  selon  les 
estimations  les  plus  autorisées  et  les  plus  probables,  était  alors  de 
22  millions  et  quelques  cent  mille.  C'était  donc  une  ration  annuelle 
(l*eDviron5,15  hl.  de  blé  par  habitant  moyen. 

L'illustre  et  savant  Montyon  (Mohéau,  Èech.  sur  lapopul.  ),  écri- 
vant en  1774,  évaluait  la  population  de  la  France  à 23  millions  500 
mille  habitants,  et  sa  consommation  moyenne  annuelle  à  47  mil- 
lions de  setiers  de  blé,  soit  environ  74  millions  hl.  Ration  moyenne, 
5,15  hl. 

Lavoisier,  dans  un  ouvrage  qu'il  dit  avoir  commencé  en  1784 
(voy.  Collect.  des  fr'vac.  éconam.,  t.  XTV),  et  où  Ton  trouve  la 
substance  condensée  d'immenses  travaux  d'évaluation  sur  la  quan- 
tité de  population ,  sa  distribution  en  différentes  classes ,  la  consom- 
mation de  chaque  classe  et  la  production  en  divers  genres,  après 
avoir  remarqué  que ,  pour  connaître  ce  qui  se  produit  dans  un  pays 
comme  la  France  où  il  n'y  a  ni  importation  ni  exportation  impor- 
tante de  subsistances,  «il  suffît  de  connaître  ce  qui  se  consomme 
et  réciproquement  »  ,  conclut  que  a  la  consommation  annuelle  du 
«  froment ,  du  seigle  et  de  Torge ,  employés  à  la  nourriture  des 
«  hommes  dans  tout  le  royaume,  s'élevait  àl  1 ,667  millions  de  livre»- 
«  poids ,  sans  y  comprendre  2,333  millions  de  livres  pour  les  se- 
«  menées.  »  Ces  11  milliards  et  demi  de  livres,  équivalant  à  5,720 
millions  de  kilogrammes,  représentent  (Annuaire  des  longitudes) 
76,500,000  hl.,  pour  une  population  qu'il  chiffre  à  25,000,992. 
Ration  moyenne  annuelle ,  3,07  hl. 

Lagrange ,  qui  écrit  quelques  années  après ,  porte  cette  même 
consommation  à  12,784  millions  de  livres  (83  millions  d'hecto- 
litres). 

Passant  au  dix-neuvième  siècle,  le  terrain  de  la  statistique  devient 
plus  ferme.  Nous  trouvons  mieux  que  des  évaluations  de  savants  il- 
lustres, quelque  respectables  et  dignes  de  confiance  qu'elles  soient  : 
nous  entrons  dans  la  région  des  faits  authentiquement  constatés. 
La  Statistique  de  France  (Agrie. ,  4«  part.  )  donne  les  relevés  sui- 
vants de  la  production  moyenne  annuelle  vers  1840  : 
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f'romeritetépeautre iM^éiiS» 

Méteil 11,829,448 

feeiglè 27,811,700 

Orge,  1 0,66 1 ,462  hl.  Partageant  par  moitié  entre  l'homme 

et  lé&  animaux 8,33Ô,*731 

'•  -    •       '    . 

117,666,062 
Aettânchant  lès  semences  (  Stat. ,  foc.  ciV.  ) 19,347,600 

Reste  pour  la  consommation  des  habitants q8>318|4M 

La  populatioD  moyenDe  de  la  pét^iode  1836-1840  étant  de  64  Ifiil^ 
lions,  la  ration  annuelle  testerait  ttn  peu  au-'âeësoui  de  3  hl.  ;  inàis 
il  ftut  penser  (|ue  quelque  chose  a  dû  échapper,  pôUr  la  |)remiSK 
fois  »  aux  auteurs  inexpéritmiûtés  de  cet  immense  récolëment. 

M.  Legoyt  porte  la  ration  rtioyenne  individuelle,  eu  CéréaléS,  I 
3,29  hl.  pour  1835;  malheureusement,  sans  dire  sur  quelle  bàâè  il 
i^lfeulé  ses  colonnes9  etl4  (LaFtamé  stat.^  p.  un). 

M.  deJonnèsla  met,  en  chiUVe  rond,  à 3  hl.  unirormétUètli,  pour 
toutes  les  périodes  que  nous  Tenons  de  passer  en  revue  (  StùllsL  âè 
roffric. ,  in-8*>,  F-  "^M- 

Si  donc  on  peut  juger,  par  là  subsistance  la  plus  usuelle  et  la  {tlUS 
nécessaire ,  de  la  production  de  toutes  les  autres  ^  on  toit  c^ué  li 
statistique  agricole  { quelque  jugement  que  Ton  poi*te  sur  les  relé¥és 
qu  elle  a  pu  dresser  jusqu'aujourd'hui)  ne  fournil  aucun  argufliètit 
contre  l'équilibre  général  des  subsistances  et  de  la  population. 

Ce  qui  est  vrai  de  la  France  entière  ne  Test  pas  moins  de  éd 
grandes  divisions  géographiques  ou  administratives.  On  pourra 
cependant  formuler  avec  plus  de  certitude  la  loi  spéciale  qui  lacon- 
êërnej  quand  on  l'aura  étudiée ,  selon  le  vœU  de  la  méthode  uatu- 
relld)  dans  ses  régions  biologiques.  Nous  ùe  donnerons  aujourd'hili 
qit'bn  etëniple  particulier,  fourni  par  Un  département  àtèfe  lé(juél 
les  lecteurs  ont  commencé  à  faire  connaissance ,  grâce  à  l'ititérêS^ 
santé  communication  de  l'Un  de  ses  fonctionnaires  (voy.  décembre 
185Ï).  Je  m'attache  à  ce  départetnent ,  parce  qu'il  i*éflète  avec  bôfl- 
heur  le  mouvement  général  de  la  population  française,  comâé  lé 
dit  M.  Fayct.  J'en  ptendtai  occasion  de  rectifier  quelques  érretir» 
qui  âont  tombées  de  son  estimable  travail  dans  la  discuéàiob  (lui 
j'àflalfsë)  erreurs  qu'il  ne  fkudrait  pas  laisser  eUracindi*. 
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MouHmirU  dé  la  popumion  tu  Pdà^é-CalaiS ,  pat'  pModèi  qûi^uenfiêlêi , 
dans  la  prettiière  moitié  du  dix^neuvièmé  siècle  *. 
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Les  colonnes  2  et  4  sont  relevées  de  la  Statistique  de  France,  ter- 
ritoire, et  de  VAnn.  des  longit.  Ce  sont  les  faits  officiels.  La  col.  S  né 
jouit  de  cette  qualité  qu'à  partir  des  deut  dernières  années  de  là 
huitième  période  (de  1839  à  1850)  ;  elle  est  calculée,  pour  les  pé- 
riodes antérieures,  sur  la  proportion  des  douze  années  officlellerneiii 
connues.  Les  colonnes  5  à  lO  se  forment  des  moyennes  calculées 
ivec  2,  3  et  4.  La  colonne  8  requérait  un  élément  de  plîié ,  un  re- 
censement de  population  ;  j'ai  adopté  sans  crainte  celui  de  1801 
[StaL  /t.),  malgré  la  défaveur  où  M.  Fayet  le  veut  jeter.  J'y  ai 
ajouté ,  de  période  en  période ,  les  accroissements  moyens  qui  vèknU 
tent  de  la  différence  N— D  des  décès  aux  naissances,  et  je  suis  arrivé 
i  la  dernière,  cadrant  juste  avec  le  recensement  de  1851 ,  sauf  2  & 
3  mille  têtes  qui  y  font  défaut,  ce  qui  s'explique  soit  par  quelques 
décès  omis  à  Tétat  civil ,  soit  par  Témigration  au  profit  de  deiii 
départements  voisins,  centres  d'IitdUslrie  attraclifii 

Oo  voit ,  colonne  2 ,  que  le  nombre  absolu  des  naissances ,  qui 
allait  croissant  jusqu'à  la  période  1^21-25,  décroit  après  elle,  et 
reste  constamment  au-dessous  de  ce  maximum  ;  les  quatre  dernier^ 
périodes  offrent  même  utie  diminution  graduelle  et  coiltililie.  L'éb^ 
senation  se  répète  sut  la  colotine  S.  Ce  nonobstant ,  k  population 
s'accroît,  s'accrott  à  chaque  période,  depuis  Ja  première  jusqu'A  la 
Jernière,  avec  une  cotistance  qui  ne  se  dément  pas  Une  seule  (oiê^ 


<  ^tisliquê  Aè  là  Pràneè^  téhriioire  M  popahxMi.-^AMvMt  M 
-  Moft-ftëi  I  S.lf  p9ttf  100  ofeié8â«cli. 
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malgré  les  holocaustes  prodigués  au  canon,  au  choléra-m 
six  révolutions ,  et  à  je  ne  sais  combien  de  coups  d'Etat. 

Or,  la  population  ne  peut  s'accroître  que  de  deux  manie 
apport  étranger)  :  par  laccroissement  des  naissances,  et 
croissement  de  la  durée  de  la  vie.  Dans  les  cinq  dernières 
la  population  s'est  accrue  constamment,  pendant  que  lesr 
demeuraient  stationnaires  ou  diminuaient  :  donc  la  duri 
test  constamment  accrue. 

Tel  est  le  résultat  fortuné  que  l'on  ne  peut  refuser  de 
tre,  et  dont  M.  Fayet  devait  féliciter  le  Pas-de-Calais 
M.  Mathieu  félicite  tous  les  ans  la  France  entière. 

Comment  M.  Fayet  est-il  arrivé  à  des  conclusions  diffé 
En  omettant  la  correction  des  mort-nés.  Il  trouve  que  la 
des  naissances  aux  décès  est  seulement  de  t68,992,  tandis 
censément  de  1851  dépasse  celui  de  1801  de  187,379.  Il 
expliquer  ce  surplus  d'effectif  que  par  une  grosse  immigra 
déclare  avec  raison  peu  vraisemblable,  vu  le  caractère  a 
département  et  le  voisinage  absorbant  de  ceux  du  Nord  et  c 
Il  se  retourne  alors  contre  le  recensement  de  1801 ,  et 
incomplet. 

Mais,  en  tenant  compte  des  mort-nés,  on  trouve,  a 
168,992,  N  —  D  =  192,211 ,  ce  qui ,  dépassant  un  peu  I 
ment  de  1851 ,  justifie  celui  de  1801  du  reproche  de  fai 
démontre  une  émigration ,  bien  que  le  chiffre  soit  un  pc 
peut-être  par  l'absence  de  quelques  décès  militaires. 

Une  fois  tombé  dans  un  soupçon  injuste  à  l'égard  dure< 
de  1801 ,  M.  Fayet  cherche  à  éclaircir  son  doute  par  le 
conscrits.  Il  trouve  quç ,  dans  son  département,  le  rappo 
scrits  aux  naissances  va  en  diminuant  depuis  1821. 

i  821-30.  .  .     62  conscrits  pour  «/N. 
1831-40.  .  .     61,86     )»  » 

1841-50.  .  .     60,11     p  » 

Voilà ,  dit-il ,  les  plus  authentiques  de  tous  les  chiffre! 
conclut  que  la  population  a  diminué  plutôt  qu'augmenté 
vie  moyenne  ne  s'accroît  pas  ou  ne  s'accroît  guère. 

Il  nous  semble  que  les  registres  de  l'état  civil  sont  au  m 
authentiques  que  les  listes  desconscrits ,  et  que,  quand  ils  t 
que  le  nombre  proportionnel  des  décès  diminue  de  pério 
riode,  ainsi  que  celui  des  naissances ,  on  peut  s'y  fier,  e 
qu'il  y  a  à  la  fois  augmentation  de  la  population  et  acci 
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continu  de  la  vie  moyenne  ;  et  qu'aulieu  de  jeter  sur  ces  déductions  un 
doute  fâcheux  qui  accuserait  de  contradiction  flagrante  (  pour  ne 
rien  dire  de  plus  sévère  )  les  actes  les  plus  essentiels  de  Tadminis- 
tration  publique ,  il  serait  plus  simple  et  plus  juste  de  chercher  quel- 
que eiplicatîon  plausible  de  la  diminution  du  nombre  proportionnel 
des  conscrits.  Or,  cette  diminution  s'explique  tout  naturellement 
par  rémigration  que  nous  avons  démontrée  plus  haut,  et  que 
M.  Fayet  admettra  sans  peine ,  puisqu'il  nous  y  a  conduits  lui- 
même.  Ce  ne  sont  ni  les  vieillards ,  ni  les  petits  enfants ,  qui  vont 
chercher  du  travail  dans  d'autres  départements;  même  ce  ne  sont 
guère  les  femmes  ni  les  filles  :  ce  sont  principalement  les  jeunes  gens 
valides  du  sexe  lAasculin ,  la  propre  matière  de  la  conscription. 

Si  l'on  dit  que  la  diminution  a  lieu  dans  toute  la  Fratice  depuis 
1836,  je  répondrai  que  cela  ne  donne  pas  encore  deux  périodes  dé- 
cennales; que  l'émigration  peut  l'expliquer  aussi  pour  la  France 
entière;  que  le  dernier  chifire,  pour  1841-45  (voy.  le  Mémoire  de 
M.  Fayet,  au  numéro  de  décembre),  n'est  pas  au-dessous  de  la 
moyenne  des  cinq  périodes,  et  eât  encore  au-dessus  de  celui  des  deux 
premières  périodes;  enfin,  que  si  l'on  veut  absolument  qu'il  y  ait  quel- 
que accroissement  de  mortalité  pour  la  jeunesse ,  nous  l'admettrons 
comme  accident ,  en  l'attribuant,  ainsi  que  la  diminution  de  taille, 
aux  excès  du  régime  manufacturier  que  dénonce  avec  tant  de  raison 
M.  L.  Faucher.  Mais  cela  n'empêche  pas  que,  dans  l'ensemble  des 
iges,  la  vie  moyenne  ne  se  soit  élevée,  pour  le  Pas-de-Calais ,  de 
vingt-neuf  ans  à  35,65  dans  la  première  moitié  du  siècle ,  et  que  la 
population  de  ce  département  ne  se  soit  augmentée  de  plus  de 
187,000  âmes  depuis  le  recensement  de  1801,  qui  doit  être  re- 
gardé comme  un  exemple  remarquable  de  l'activité  et  de  l'exacti- 
tude administratives  de  cette  époque. 

Au  reste,  on  ne  peut  qu'approuver  M.  Fayet  d^avoir  donné  Texem- 
pie  d'étudier  les  listes  de  conscrits.  Cette  étude  serait  fructueuse,  si 
eUe  se  pouvait  suivre  sur  de  grandes  séries  complètes.  C'est  à  l'ad- 
ministration  qu'il  incombe  d'enrichir  les  sciences  statistiques  et 
économiques  de  ces  utiles  matériaux. 

ACHILLE  GUILURD. 

Doeteur  èi  Mkncet . 

L'auteur  de  l'article  précédent  a  pensé  combattre  la  doctrine  de 

Malthus,  à  l'aide  des  résultats  de  la  statistique.  Nous  ne  pouvons  le 

laisser  conclure  »  sans  lui  soumettre  quelques  observations. 
T.  nxin.  —  isjoifiui.  43 


U  est  d'afeord  à  remarquer  qu!il  donne  en  plçiti  dans  le 
MaltÉus ,  en  proclamant  L|  tendance  de  la  population  à  s 
avec  une  rapidité  qui ,  si  elle  n'était  maintenue,  aurait  bi 
passé  les  subsistances.'  Cette  tendance,  il  la  croit  inconlc 
même  mcon testée}.  Sur  ce  dernier  point  il  se  trompe,  i 
plusieurs  contradicteurs  de  Malthus,  qui  repoussent  cette 
dé  la  population  ;  et  lui-même ,  il  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  1 
disant  que  la  nalure  se  charge  elle-même  de  régler  les  n 
Car,  de  aeu^  pl^pses  Tune  :  où  riiomme  peut  se  livrer  san 
patiôn  aucune  à  l'acte  de  la  génération ,  parce  que  la  nal 
pour  lui  à  réqjjatïon  générale  des  subsistances ,  et  alors 
pas  dire  que  là  populaf  ion  a  tendance  à  s'accroître  plus  qi 
sislances,  ou  bien  rbpmme  a  pour  premier  devoir  de  régi 
bre  de  ses  entants,  devoir  qui  réstilte  principalement  de 
dànce. 

Toutefc^jl»  les  ctijffreg  i;ep|-p4uîts  par  M.  GujUard  ont 
d'établir  qu'^n  fait,  aans  certain^  pays,  1^  population  i 
pas  les  su Dsistances  nécessaires.  Nous  admettons,  par  ] 
rêxactitnde  des  résulUits  avancés;  majs  l'e^iemple  de  la  F 
îaBejgiqqe  prouve-t^il  pour  le  monde  entierf  proiive-t-i! 
tes  les  localités,  pour  toutes  Ips  classes  de  popi^l^tion,  ] 
le3  mmilles  p  pn  même  paysr  Àssuremea|  non,  e|  il  su 
les  Fl^i)dres  en  Belgique,  les  classes  misérables  de  Lille  et 
nqmbjv  d'autres  localités  en  Franc^.  On  se  fait  bien  C6 
ii[usiôn  dans  cette  question  ,  en  raisonnant  à  Taide  des 
nationales.  La  pioyenne  nationale  de  France  peut ,  en  et 
qu'en  bloc ,  dans  une  qiafsse  de  36  millions  4'ipdivid 
grès  e\  la  préyoyapce  d'une  part  et  Timprévoyance  d'à 
balancent  mieux  qu'en  Irlande,  ce  qui  est  déjà  beauco 
serait  sf  troqiper  singulièrement  que  de  croire  que  ce  l 
et  cette  équation  se  manifes|.^n^  d^ps  toutes  les  couches 
lation ,  comme  je  prouvent  et  eiu  delà  de  nppa^)reuse 
enquêtes  sur  jes  populations  ouvrières ,  et  notamment  i 
plusieurs  contrées  manufacturières  et  de  plusieurs  loca 
les  où  Iqs  hommes  naissant  et  meurent  dans  la  misère 
ment. 

Maintenant,  si  le  résultat  invoqué  par  M.  Gaillard  éh 
lipaept  }^nç  j^py^nop  ^ioffale ,  ipai^  Te^ipression  de  ce 
Ç|çtjçiïi^ny^^^^  |8  s^in  (|e  ^oujes  }es  famille^  (élénae 
moyenne  gjj'fy^jîg,  e»  ^elgjgHp  ^\  p^ftpi»f  aUlg^ir^)  d 
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civilisés  comme  dans  les  pays  sauyages,  dans  les  pays  riches  comme 
dans  les  pays  pauvres;  s'il  était  Texpression  de  faits  constants  et 
universels  dans  le  présent  et  le  passé  ;  si  partout  et  toujours  les  pères 
de  famille  et  leur  progéniture  avaient  été  protégés  par  la  loi  de  Té- 
qualion  des  subsistances,  oh  !  alors,  nous  croirions  que  la  nature  se 
charge  seule  de  régler  les  naissances.  Jusque-là ,  et  comme  nous 
voyons  iws  des  otillioqs  de  cas  spéciaux  que  c'e$t  U  mort,  pr^céd^e 
des  souffrances  de  la  misère,  qui  a  contenu  et  contient  les  populations 
dans  les  limites  des  subsistances,  noys  croyons  que  M^lthus  était 
dans  le  vrai,  en  signalant  aux  familles  souffrantes  la  prévoyance 
comme  ie  premier  de  leur  devoir  et  le  principal  moyen  d'arriver  à 
une  condition  meilleure.  Et  Malthus  était  d'accord  avec  la  statistique 
qui  a  bien  constaté  que  la  misère  est  plus  prolifique  que  laisance , 
«(  que  la  mort  fait proportionnelleipent  plusse  victimes  anticipées 
4v)8  les  familles  nécessiteuses  que  dans  les  familles  qui  ont  de  ^uoi 
nibienir  à  leurs  principaux  besoins. 

JosEPB  Gabnucb»' 

I   ii    »     .    «II*. 
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STATISTIQUE 

DE 

LA  JUSTICE  aVILE,  COMMERCIALE  ET  ADMINIST 
DANS  LES  ÉTATS  SARDES,  EN  1849  ET  1850 

«OWABtfB    AVX    KÊMOhlATê    OB    LA    tTATIiTIQVI    BB    LA    nrtflCB    rUHÇ. 


Les  comptes  statistiques  de  la  justice  criminelle  et  ceux  de 
mile  et  commerciale,  publiés  par  radministratlon  française, 
à  plusieurs  gouvernements  étrangers  le  modèle  de  travaux  s< 
Ils  ne  pouvaient  manquer  d'être  imités  dans  un  pays ,  net 
en  beaucoup  de  points  notre  émule,  parfois  plus  beureux  que 
nos  lois  ont  régné  et  laissé  la  plus  profonde  empreinte,  et  do 
nistration  ne  le  cède  pas  à  celle  des  nations  les  plus  avancées  d 
de  la  civilisation.  La  pensée  de  cette  publication  est  déjà  anc 
les  Etats  Sardes.  En  1845,  sous  le  ministère  de  H.  le  comte  A 
bliée  à  Turin  une  première  statistique  de  Tadministration  d( 
civile  et  commerciale,  dans  les  Etals  de  terre  ferme ,  pendî 
4848.  Cette  publication,  riche  de  documents  précieux  et  trè 
éclairer  les  réformes  civiles  et  politiques  qui  se  préparaient  al 
terrompue  par  les  graves  événements  des  années  suivantes 
affaires  sérieuses  qui  absorbèrent  toute  l'attention  du  gou 
sarde.  Des  travaux  semi-oflSciels  y  suppléèrent.  En  1845,  18 
l'avocat  général  au  Sénat  piémontais  faisait  connaître  la  marc 
juridiction  en  matière  civile  ;  chaque  année^  le  président  du 
commerce  de  Gènes  rendait  compte,  dans  les  discours  de 
l'exemple  de  ce  qui  se  passe  à  Paris,  des  actes  de  ce  tribut 
publication  particulière  de  M.  Pillet,  avocat,  initiait  le  publ 
nistration  judiciaire,  civile  et  commerciale  de  la  Savoie.  Lg 
placer  les  comptes  statistiques  interrompus,  ces  travaux  estim 
superficiels,  incomplets  ou  tronqués,  en  faisaient  ressortir  d 
nécessité.  Une  résolution  royale,  du  19  juillet  1850,  a  satisfi 
soin,  en  instituant  auprès  du  gouvernement,  pour  dresser  la 
judiciaire  des  Etats  Sardes,  une  Commission,  présidée  par  H.  le  c 

*  Extrait  d*uo  rapport  lu  i  rAcadémie  des  sciences  morales  et  poi 
les  séances  des  S5a?ril  et  14  mai  1855. 
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pis,  sénateur,  ancien  ministre  de  la  justice,  et  composée  d'hommes  con- 
sidérables que  leurs  fonctions  et  leurs  études  désignaient  à  ce  choix. 

ba  Commission,  qui  avait  pour  rapporteur  H.  P. -S.  Mancini,  professeur 
de  droit  international  à  l'Université  de  Turin,  s'est  livrée  immédiate- 
ment à  cette  tâche  laborieuse.  Après  avoir  réclamé,  obtenu  et  classé  tous 
les  matériaux  nécessaires,  elle  a  commencé  par  la  justice  civile  et  com- 
merciale, et,  dans  le  courant  de  1852,  elle  a  remis  au  roi  et  publié  la 
statistique  des  années  1819  et  ^1850,  travail  important  et  plein  d'intérêt, 
dont  l'Académie,  qui  en  a  reçu  Thommage,  m'a  chargé  de  lui  rendre 
compte.  Pour  ot>éir  à  cet  ordre,  je  me  propose  de  retracer  rapidement 
Teosemble  et  les  principaux  détails  de  cette  statistique,  en  la  comparant 
à  celle  qui  a  été  publiée  pour  1849^  par  le  gouvernement  français. 

I. 

Quelques  notions  générales  sur  les  deux  pays  et  sur  l'organisation  ju- 
diciaire des  Etats  Sardes  rendront  notre  travail  plus  clair,  et  faciliteront 
l'intelligence  des  rapprochements  qu'il  doit  contenir. 

Les  résultats  de  l'action  du  pouvoir  judiciaire  s'apprécient  d'après  la 
population,  l'étendue  territoriale  et  la  richesse  d'un  pays.  Aussi  les  deux 
statistiques  française  et  sarde  donnent-elles  à  cet  égard  des  renseigne- 
ments officiels. 

La  population  dès  deux  pays  y  est  portée,  pour  les  Etats  Sardes  à  cinq 
millions  (nombre  exact  4,9i2,440),  et  pour  la  France  à  35  millions  (nom- 
inre  exact,  35,401,761),  soit  1  à  7. 

L'étendue  territoriale  est  de  7  millions  d'hectares  dans  les  Etats  Sardes 
(nombre  exact,  7,545^69i),  et  de  52  millions  en  France  (nombre  exact, 
52,986,571),  soit  aussi  1  à  7  environ.  La  population,  comparée  au  terri- 
toire ,  est  d'un  habitant  pour  1  h.  53  c.  dans  les  Etats  Sardes,  et  pour 
1  h.  49  c.  en  France  ;  mais  cette  cogiparaison  n'est  exacte  que  pour  la 
population  totale,  celle  des  diverses  provinces  offrant  de  grandes  diffé- 
rences. 

Quant  à  la  richesse  relative  des  deux  pays,  le  seul  document  qui  se 
trouve  à  la  fois  dans  les  deux  statistiques  porte  sur  la  contribution  fon- 
cière qui  s'élève,  dans  les  Etats  Sardes,  à  13,245,376  livres,  2.69  par  tête, 
et  en  France  à  158,040,873,  soit  4  fr.  46  c.  par  tête.  Il  est  impossible 
d'asseoir  aucune  conclusion  solide  sur  cette  base  unique  qui  varie  selon 
les  lois,  le  système  d'impôt,  le  mouvement  des  affaires,  qui,  dans  les 
Etats  Sardes,  par  exemple,  parait  n'être  pas  la  même  dans  l'Oe  de  Sar- 
daigne  et  dans  les  provinces  de  terre  ferme  ;  nous  croyons  donc  qu'il  con- 
vient de  ne  prendre,  comme  terme  de  comparaison,  que  k  population 
et  l'étendue  territoriale,  d'après  lesquelles  la  France  peut  être  conàdé- 
rée  comme  septuple  des  Etats  Sardes. 

Si  nous  considérons  maintenant  l'oifianisation  judiciaire  sarde ,  nous 
y  trouvons  la  plus  étroite  analogie  avec  la  nôtre. 


ùh  ibctiNÂi:  i^EÉ  Ébof^oMisTEà. 

tine  loi  diî  30  octobre  1847  a  créé  une  Cour  de  cassation  qu 
Turih,  et  ilont  la  juridiction,  comme  en  France,  s'étend  sur 
corps  judiciaires ,  et  assure  l'unité  de  la  jurisprudence.  Cette 
compose  d'une  Chambre  civile  où  siègent  neuf  magistrats. 

Six  Coiirs  d'appel  dont  le  nombre  est,  comme  on  le  voit,  jl 
nrobortiohnellement  que  celui  des  Cours  françaises,  sont  établie 
provinces  de  là  Savoie,  du  Piémont,  de  Nice,  de  tiénes,  de  C 
l'Ile  de  Sairdaigne.  Elles  se  composent  de  14  chambres  et  104  | 
et  conseillers.  Le  nombre  de  ces  derniers  est  de  13  à  !2â,  seloi 
lance  dé  ta  Coiir. 

4è  tHbimaux  de  première  instance  rendent  la  justice  civil 
compaire  ce  nombre  à  celui  de  nos  361  tribuiiauxj  on  voit  qu'i 
portionnellement  inférieur.  Ces  46  tribunaux  renferment  58  cb 
193  présidents  et  juges. 

Les  turiclictions  commerciales  sont  très- compliquées  dans  la 
i}ui  iioiis  occujpe  ;  i  anciens  tribunaux  consulaires,  établis  à 
Nice,  sous  le  titre  de  consulats  et  investis  de  la  juridiction  de 
instance  eï  d'ajppel  ;  5  tribunaux  spéciaux  de  commerce  inst 
autant  de  villes  ;  ailleurs  les  tribunaux  civils,  lés  juges  de  paii 
pariaient  l'administration  de  la  justice  commercide. 

Un  Code  de  commerce,  publié  en  1.842,  a  corrigé  ces  vices  ; 
complëteir  ta  réforme  générale  de  la  législation  sarde,  il  restait 
Cidde  de  procédure  civile,  qui  devait  aussi  servir  dé  guide  aux 
de  commerce,  et  l'exécution  du  Code  qui  réorganisait  ces  t 
ëté  suspendue  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  celui  où  ils  deva 
les  règles  de  leur  action. 

On  sait  qu'en  France  230  tribunaux  spéciaux  sont  préposa 
tice  consulaire,  et  que,  hors  du  ressort  de  leurs  fonctions,  c< 
est  rendue  par  les  tribunaux  civils,  à  qui  appartient  la  plénit 
ridictioh. 

Âu--dessou$  des  tribunaux  civils  de  première  instance  et  dei 
de  commerce  se  trouvent  les  judicatures  de  mandamentOj  au 
iOi,  qui  correspondent  à  nos  2,847  justices  de  paix.  Nous  auroi 
de  signaler  les  dififérences  qui  les  en  distinguent. 

Outre  ces  juridictions  purement  judiciaires,  il  en  existe  c 
Sardaigne,  pour  le  jugement  du  contentieux  administratif. 
Bien  qu'étrangères  à  l'ordre  judiciaire,  exercent  tous  les  p 
tribunaux  mêmes.  Ce  sont  en  premier  ressort  les  Conseils  d'i 
correspondant  à  nos  Conseils  de  préfecture,  présidés  par  Vit 
fa  province  et  qui,  au  nombre  de  1 4,  renferment  47  membres, 
la  Couir  des  comptes  qui  correspond  à  notre  Conseil  d'Etat 
rend  de  véritables  sentences  et  ne  se  borne  pas,  pour  le  cor 
dbiiner  dé  simples  avis.  Nous  en  reparlerons  avec  plus  de  dét 

Tels  sont  les  tribunaux  qui  ont  accompli  les  travaux  énum^ 
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statistique  que  nous  allons  analyser.  Cette  analyse  i\ous,.permettra^de 
Giîre  connaître  en  passant  quelques  particularités  â*e  la  ligisiation  sarde 
ei  d'en  indiquer  le  caractère  et  l'origine. 


11. 

La  statistique  sarde  se  compose  de  quatre  partie  ;  l<»  statistique  de  la 
justice  civUe ,  comprenant  dans  quatre  sections  la  Cour  ^de  cassation , 
1^  Cours  d'appel,  les  tribunaux,  de  première  installée  et  les  judicatni^s 
de  mandamento;^  statistique  de  la  justic^  commerciale^  3®  stdtîstiqae 
du  conlentieux  administratif.  Enfin,  une  quatrième  partie ,  contenant 
onze  tableaux,  se  rapporte  à  diverses  matières,  étroitement  liées  au  mou« 
vement  de  la  justice  et  aux  intérêts  civils  des  citoyens. 

Dans  la  statistique  française,  chaque  ordre  de  juridiction,*-  Cour  de  ca^ 
sation, — Cours  d'appel, — tribunaux  civils  de  première  instançé,*-afEiire6 
commerciales,--justicesde  paix,  forme  une  partie  distincte.  Une  sixième 
partie  est  consacrée  aux  Conseils  de  prud'hommes,,  qui  n'existent  pas  dans 
\es  Etats  Sardes.  En  revanche,  le  contentieux  administratif  n'y^estpak 
compris.  Un  simple  appendice,  composé  seulement  dequatrç  tibleàûx 
et  beaucoup  moins  complet,  tient  la  place  de  la  quatrième  partie  dé  la 
statistique  sarde.  4 

Les  détails  particuliers  dans  lesquels  nous  entrerons  sur  chacun  .des 
élément  des  deux  comptes  feront  voir  quelle  importance  il.  convient 
d'attacher  à  .ces  dififérences ,  quelques-unes  de  pure  forme,  )esanU«s 
foDdamentales.  Notre  but  étant  surtout  de  rendre  compte  de  k  statistique 
aarde,  nous  en  suivrons  les  divisions. 

m.  JUSTICE  CIVILE.  —  coït  n  cissitioii. 

La  Cour  de  cassation  n'étant  entrée  en  fonctions  qdè  (lâiis  le  cèdiint 
de  IS48y  était,  si  l'on  peut  ainsi  pSLvlev,  encore  à  ses  débuts  en  184d  it 
1850.  Le  nombre  des  recours  portés  devant  elle  s'élevait  &  408  en  4819^ 
et  à  190  en  1850.  Elle  rendait  25  sentences  définitives  dànâ  la  pfëitiiërè 
de  ces  deiix  années',  et  62  dans  là  seconde.  On  voit  quel  accroissement 
elle  a  pris  (l'une  année  à  l'autre.  Les  statistiques  des  années  suivantes 
montreront  à  quel  point  cet  accroissement  doit  s'arrêter.  Quant  à  pré- 
sent, on  ne  peut,  sur  ces  deux  premières  années,  calculer,  même  ap« 
proximativement^  le  nombre  normal  des  pourvois  en  cassation ,  et  le 
comparer  à  celui  que  présente  là  stîitisiique  française.  Le  liombre/des 
cassations  a  aussi  varié  très-sensiblement.  En  18i9 1  sur  ii  arrêts  d'éfi- 
nilifis,  ib  oïl  40  pour  100  seulement  rejetèrent  les  Pourvois.,  feri  ifeid,  au 
coniraire,  il  v  eiit  43  rejets  sur  62  arrêts,  soit  ÎO  pour  iob.  En  France!  fli 
^iti£è  M  Mis  piirunt  iiassatioii ,  {iendanî  tel  KKii^  iélë,  im 
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1848  et  1849,  a  été  au-dessous  de  25  pour  100,  et  les  deaxni 
trémes  sont  21  et  27. 

La  Cour  de  cassation  n'a  point,  dans  les  Etats  Sardes,  de  CI 
requêtes  ;  la  Chambre  civile  en  remplit  elle-même  les  fonctioc 
nonçant  l'inadmissibilité  de  certains  pourvois.  Mais  elle  ne  pan 
ce  droit  que  dans  des  cas  rares  et  exceptionnels.  Il  n'y  en  a 
exemples  dans  chacune  des  années  1849  et  J850. 

Pour  la  Cour  de  cassation,  comme  pour  les  autres  juridiclioit 
statistiques  énoncent  l'objet  des  affaires  sur  lesquelles  des  sent 
intervenues.  Malgré  les  nombreuses  ressemblances  des  deux  1 
et  sauf  quelques  matières  spéciales  et  clairement  définies , 
abstiendrons ,  à  cet  égard ,  de  fiiire  des  comparaisons  qui 
se  rapporter  à  des  matières  très-différentes  et  que  le  petit  n 
décisions  rendues,  sur  la  plupart  de  ces  matières,  par  les  j 
sardes,  rendrait  fautives  ou  incomplètes.  Mais  la  statistique  i 
parait,  à  l'égard  de  la  Cour  de  cassation,  contenir  des  renseign 
pourraient  être  introduits  dans  la  nôtre.  Elle  fait  connaître  la 
instructions  et  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  des  arrêts  de  ca 
incompétence, — violation  des  formes, —  contravention  à  la  loi 
riété  de  jugements,  —  motifs  divers.  La  troisième  de  ces  cal 
celle  qui  comprend  le  plus  de  cassations.  Il  semble  que  les  s 
françaises  ne  pourraient  que  gagner  à  suivre  cet  exemple.  I 
cassation  y  est  la  seule  juridiction  pour  laquelle  la  durée  des  | 
ne  soit  pas  indiquée,  et  l'on  s'explique  difficilement  cette  e3i 
est  vrai  que  la  rapidité  de  la  justice  n'y  est  pas  aussi  impé 
nécessaire  que  dans  les  autres  juridictions  qui  jugent  le  fait 
mais  elle  n'y  est  pas  indifiérente.  On  sait  que  les  pourvois  i 
suspensifs,  et  trop  souvent  des  arrêts  de  c^sation  intervien 
époque  où  l'exécution  complète  de  la  décision  cassée  a  produ 
irréparables.  D'un  autre  côté,  l'indication  des  causes  de  cas 
bien  offrir  quelques  difficultés ,  mais  ces  difficultés  sont  moini 
que  celles  que  présentaient  plusieurs  des  classifications  admis 
qui  veut  se  rendre  exactement  compte  des  réformes  que  le: 
portent,  de  l'application  qui  en  est  faite  par  les  diverses  juri< 
des  services  qu^on  doit  attendre  d'une  Cour  régulatrice,  il  est 
tiel  de  connaître  les  motifs  |qui  font  prononcer  des  arrêts  d 

cooBs  d'appsl. 

Les  causes  portées  devant  les  Cours  d'appel  sont  divisées, 
tistique  sarde,  en  quatre  classes  distinctes,  i*  Celles  qui  leui 
rées  par  appel  d'une  juridiction  inférieure  ;  2«  celles  qui  sont 
rectement  devant  elles,  soit  en  raison  de  la  matière,  soit  p^ 
privilèges  personnels  ;  3«  les  causes  que  les  Cours  jugent  aui 
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dirigés  contre  leurs  propres  sentences,  soit  pour  erreur  de  fait,  soit  par 
suite  de  production  de  titres  nouveaux,  sorte  de  requête  civile  dont  les 
règles  ont  été  tracées  par  l'édit  royal  du  45  avril  1841 ,  confirmé  par  la 
loi  du  28  avril  1848,  et  qui  est  encore  admise  transitoirement  sous  une 
forme  spéciale  dans  File  de  Sardaigne,  où  les  parties  jouissent,  en  des 
cas  déterminés,  de  la  faculté  de  réclamer,  par  voie  de  supplicaliouy  un 
nouvel  examen  des  affaires,  examen  auquel  il  est  procédé  par  les  Cham- 
bres réunies  de  la  Cour;  4<*  enfin,  les  causes  que  les  Cours  jugent  par 
suite  de  renvoi  de  la  Cour  de  cassation;  ces  subdivisions  nous  paraissent 
plus  compliquées  qu'utiles^  du  moins  les  deux  dernières.  En  effet,  les 
arrêts  rendus  sur  requête  civile  se  rattachent  au  procès  déjà  jugé  par 
la  Cour,  sur  lequel  ils  interviennent ^  et  les  renvois  après  cassation,  outre 
leur  nombre  extrêmement  limité  «  en  soumettant  aux  Cours  des  affaires 
jugées  en  première  instance  dans  un  autre  ressort ,  ne  leur  confèrent 
pourtant  aucune  juridiction  extraordinaire.  Nous  faisons  cette  observa- 
tion, parce  que  les  travaux  statistiques  perdent  souvent  à  ces  divisions 
trop  multipliées  et  sont  exposés  à  devenir  plus  confus  en  raison  même 
des  soins  pris  pour  y  introduire  la  clarté. 

Dans  la  première  catégorie,  la  seule  qu'il  soit  possible  de  comparer 
avec  la  statistique  française,  nous  trouvons  quelques  faits  dignes  de  re- 
marque. 

Le  nombre  des  causes  d'appel  dont  les  Cours  ont  eu  à  connaître,  en 
moyenne,  en  1849  et  1850,  en  y  comprenant  à  la  fois  les  causes  de  Tan- 
née précédente  et  celles  qui  y  ont  été  introduites  dans  l'année,  s'élève  à 
5,787,  soit  une  cause  pour  850  habitants.  En  France,  en  1849,  ce  nom- 
bre a  été  de  14,930,  soit  une  cause  pour  2,371  habitants.  Les  Cours 
sardes  ont  rendu  1,632  sentences  définitives*  soit  28  pour  100  des  cau- 
ses dont  elles  étaient  saisies.  Les  Cours  françaises  ont  rendu  7,564  sen- 
tences définitives,  soit  50  pour  100  des  causes  qui  leur  étaient  déférées. 
Dans  les  Etats  Sardes,  562  causes  ont  été  l'objet  de  transactions,  d'aban- 
don, de  radiation  du  rôle,  etc.,  soit  10  pour  iOO.  En  France,  le  nombre 
a  été  de  1,989,  soit  14  pour  100.  Le  nombre  des  causes  restant  à  juger 
à  la  fin  de  l'année  a  étédans  les  Etats  Sardes  de  3,543,  soit  62  pour  100, 
et  en  France  de  5,377,  soit  36  pour  100. 

La  proportion  qui  se  rencontre  entre  les  arrêts  de  confirmation  et  ceux 
d'infirmation  n'est  pas  la  même  dans  les  deux  pays.  En  1849  et  1850, 
les  Cours  sardes  ont  infirmé  environ  44  pour  100  des  sentences  sur  les- 
quelles elles  ont  statué.  En  France,  le  nombre  des  infirmations  ne  s'é- 
lève pas,  en  moyenne,  à  30  pour  100. 

Go  trouve  encore  des  différences  notables  entre  le  nombre  des  appels 
comparé  à  celui  des  sentences  rendues  par  les  juridictions  de  première  in- 
stance. En  France,  il  n'y  a  pas  plus  de  14  à  15  sentences  sur  100  qui 
sont  frappées  d'appel.  Dans  les  Etats  Sardes,  18  sentences  sur  100  ont 
été  attaquées  en  1849  et 24  pour  100  en  1850.  Le  nombreen  est  dnffaliè- 
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rèment  élevé  dans  l'tle  de  Sardaigne,  où,  §ur  100  jugements  i 
d'appel,  75  ont  été  déférés  à  la  CkJur  en  1849,  et  U  en  iSoO. 

Qiiant  à  la  durée  des  instructions,  le  nombre  des  appek 
les  trois  mois  de  l'inscription  au  rôle  est  deux  fois  plus  gn 
Cours  sardes  que  dans  les  nôtres,  36  dans  les  premières,  Î8 
condes.  Celui  des  causes  jugées  plus  de  trois  mois  et  moins  d 
l'inscription  au  rôle,  plus  élevé  en  France,  y  compense  la  dii 
présente  le  nombre  des  appels  jugés  dans  les  trois  mois.  Le 
affaires  portées  directenient  devant  les  Cours  et  qui  forment 
des  catégories  cjue  nous  ayons  énumérées,  a  été  notableraen 
suite  d'un  édit  royal  du  30  octobre  1847  qui  a  supprimé  les  i 
|uridictioh  et  de  la  loi  dû  7  avril  1850  sur  les  tribunaux  ecc 
Aussi,  tandis  qu'en  1849, 4^9  de  ces  affaires  avaient  été  intn 
née  1850  n'en  a  vu  engager  que  1Ô8. 

Dans  la  troisième  catégorie,  celle  des  aifâires  soumises  ai 
suite  d'un  prernier  arr^t  déjà  rendu  par  elles,^  on  ne  trouve 
en  1850,  que  ÎO  requêtes,  dont  ^  en  1849  et  8  eiî  1850,  dan 
de  Sardaigne,  par  voie  de  supplication,  i  de  ces  requêtes  on 
en  ^849, 1  en  raison  de  nouveaux  titres  produits,  3  pour  ei 
En  l8o0,  6  requêtes  furent  admises  par  lès  juridictions 
ferme,  4  pour  çrreur  de  fait,  2  par  suite  de  production  de  titr 
la  Cour  de  l'tle  de  Sardaigne  prononça  trois  reformations  pc 
fait. 

Les  renvois  faits  par  la  Cour  de  cassation  se  sont  élevés 
et  à  i7  en  1850.  lia  été  statué  dans  là  première  de  ces  a 
de  ces  renyois  par  (les  arrêts  çonfonjoes  à  l'a;rrêt  de  cassatio 
sur  5,  par  des  arrêts  dont  2  seulement  ont  adopté  la  décisio 
suprême... 

TRIBimACX  CIVOS  DB  PREMIERS  ÎNSTàHCS. 

.  65,174  affaires  en  1849,  69,953  en  1850  (animée  aK)yenn 
compris  celles  qui  restaient  à  juger  de  Tannée  antérieure, 
mises  aux  tribunaux  sardes.  ... 

j  Dans  Vaiinée  1849,  182,234  affaires  onV  été  inscrites  au 
Cle3  tribunaux  fiançais.  )1^  ont  en  outrç  connu  soit  en  au* 
que,. soit  ^n  Chambre  du  Conseil,  sans  inscription  préalabl 
58>283  affaires  qui,  à  proprement  .parlçr,.  np  .constituent  po 
blés  procès  et  dont  la  plupart  ne  donnent  lieu  qu'à  de  sim 
gatioi^s. 

Si  Ton. compare  ces  nombres  à  la  population  respect 
pays»  on  trouve  dans  les  Etats  Sardes  un  procès  pour  72  hs 
Fram»  un  procès  pour  194  babitant^^  à  ne  con^pter  que  l 
SÇQ^^ aurore,  et  u^  procè»  pour  150)i{il^iMats,>  çopip 
affaires  qui  devaient  donner  lieu  à  une  décision  quelconque 
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iÀ  comparaison  du  nombre  des  jugements  rendus  conlràdicioire- 
ment  avec  celui  des  affaires  portées  au  rôle,  aoiine  pour  )es  Etats 
Sardes  23  affaires  sur  100  et  pour  la  France  3i.  On  rendrait  cette  com- 
paraison encore  plus  favorable  aux  tribunaux  français,  si  Ton  portait 
ed  cbnipte  les  affaires  décidées  sans  avoir  été  portées  au  rôle. 

A  là  fin  des  années  1849  et  1850,  39,409^  affaires ^en  moyennç  res- 
taient à  juger  devant  les  tribunaux  sardes,  soit  58  pour  lÔO  des  affaires 
portites  devaiit  eux. 

A  la  fin  de  Tannée  1849.  50^201  alÇTaires  restaient  à  jujger  deyant^les 
mbunaiix  français,  sbitS't  pour  ioo  des  atfaires  portées  au  rôle.  Les 
!ft,ft3  autres  affaires  avaient  en  outre  rieçii  une  solution. . 

La  statistique  française  divise  les  affaires  en  affairés  ordinaires  et  afTai- 
res  sommaires.  Cette  distinction^  très-importante  dans  le  système  de 
notre  Code  de  procédure  civile,  fie  se  trouve  ^ïnï  dans  la  stallstique 
sarde;  cependant  la  législation  de  nos  voisins  admet  des  procédures  or- 
dinaires, 4u  on  appelle  formelles  (  formalie),  et  des  [)rocédures  som- 
piir^s.  llajs  comme  dans  la  pratiqpq  on  s'^st  éloigné  des  dispositions 
des^açciennes  constitutions,  et  quç,  les  li^nites  de  ces  séparations  ne 
^û^  pas.les  mêmejs.partout,,  les  aut^urs,.de  la  statistique  ont  cru,  avant 
de  wyqijjer  c^s  catégories,  devoiri^^tendre  Tépoque  où  le  Code  de  pro- 
cédure, encore  en  projet,  fera  cesser  toute  anomalie  à  ce  sujet. 
.ParcontrÇj  la^t^^tistique  s^r^e.diyise.Jesaff^irçs  portées  devant  les 
tribqn^i|x  civil?  en  deux  catégoriçç,  qui  ne  sp  trouvent  poipj  dans  notre 
statistique  :  les  affaires  dont  ai^cun  tril^unal.  n'a  connu  ^vant  ^U3{,  .^t 
celles  qui  leur  sont^  défér^çs  çur  l^app^l  dirigé  contre  une  sentence  de 
lajudicature  de  mandamento.  La  statistique  ne  pentioçne  de  sentence 
par  défaut  qu'à  Tégard  des  affaires  portées,  directement  deivaqt.le?  tri- 
j)unaux.  Ces  sentences  on,t  été  an  nombre  de  3,307  contre  16,135  juge- 
ments co^ntradictoires  en  1849.  En  France,  il  est  intervenu  dans  la  méipe 
année  39,928  jugement?  par  défaut  cpntre  ,59,838  jugements  contra- 
dictoires. La  même,  différence  se  fait  remarquer  devant  les  Cours  d'apr 
peloù,  ejj  18^9,  Î8  jirrétjj  par  défaut  ont  été  rendue  4ans  les  Eta{8 
Sardes,  contre  j[,596  arrêts  contradictoires,  tandUs  qu'en. France  le  noqu- 
bre  des  arrêts  de  la  première  espèce  a  été  de  776  contre  7,564  arrêts 
contradictoires.  Ce(te  différence  est  sans,  doute  le  résultat  de  celle  qui 
se  rencontre  entré  les  tbrrifies  de  linstruction. 

^  Quel  est  l'accueil  fait  aux  demaiides  soumises  aux  tribunaux  ?  La  sta- 
^tique  des  Etats  Sardes  constate  qii'én  1849  et  1850,  la  proportion  des 
demandes  admises  en  tout  ou  en  partie  à  été  relativement  aux  demandes 
v^jetées  comme  ^  est  à  1.  En  Fraiice,  elle  était  en  1^9,  comme  6  à  1. 
^,546  sentences  furent  jrepdues.en,  1849.,  et  1,595  en  1850,  sur  des 
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S,958  jugements  qui  ont  statué  sur  des  appels  formés  cent 
tences  de  juges  de  paix,  la  proportion  des  confirmations  i 
tionsR  été  commeiS  esta  H. 

Les  tribunaux  sardes  ont,  de  même  que  les  Cours,  le  drc 
sur  leurs  sentences,  en  certains  cas  déterminés.  Mais  ce  d 
rarement.  Aussi  n'a-t-on  pas  cru  devoir,  comme  pour  les 
pel,  dresser  un  tableau  distinct  de  ces  affaires.  Il  est  seulem 
tion  de  trois  sentences  rendues  en  1849  et  4  en  1850  sur  di 
ce  genre. 

Pour  ce  qui  est  de  la  durée  des  instructions,  les  résuit 
donnent,  pour  les  deux  pays,  des  nombres  à  peu  près  iden 
jugera  par  le  tableau  suivant  : 

AfEiires  Jogéet.  Etait  Strdes,  i849. 

Dans  les  3  mois  de  l'inscription  au  rôle.     40  p.  i  00 

De  trois  mois  à  un  an 41     — 

Après  plus  d'un  an 19     — 

La  statistique  française  donne  un  autre  renseignement 
est  impossible  de  se  rendre  exactement  compte  de  la  pror 
laquelle  la  justice  est  rendue.  Elle  fait  connaître  l'anciennel 
qui  restent  à  juger.  La  statistique  des  Etats  Sardes  ne  foi 
document. 

On  trouve  entre  les  résultats  des  deux  statistiques  sur  i 
des  différences  remarquables.  Nous  voulons  parier  des  ju$ 
faire  droit,  comparés  aux  jugements  définitifs.  Le  rapport 
avec  les  seconds  est,  dans  les  Etats  Sardes^  comme  8  à  9  c 
bunaux,  et  comme  10  à  19  devant  les  Cours.  Il  est,  en  Fi 
1  à  4  devant  les  tribunaux,  et  comme  1  à  13  devant  les  Coi 

Il  importe  de  savoir  de  quelle  nature  ont  été  les  décisioi 
droit.  La  statistique  française  les  divise  en  décisions  pn 
interlocutoires  dont  elle  présente  jusqu'à  11  classes,  et  en 
des  demandes  incidentes.  La  statistique  sarde  ne  relate  qu 
décisions .  interlocutoires  qui  ne  comprennent  que  le  qua 
total.  On  y  trouve  les  résultats  comparatifs  suivants  pour  U 

France. 
Nombre  total  des  sentences  interlocutoires.  .  .     26,678 

Enquêtes,  pour  100 14,5 

Expertises 23,9 

Vérifications  d'écritures 1,1 

Inscriptions  de  faux 0,2 

JUSTICES  DB  PAIX. 

Nous  désignons  ainsi,  pour  plus  de  clarté,  les  juges  d( 
qui  remplissent,  sous  le  n^portdô  la  juridiction  contentic 
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tsire,  les  mêmes  attributions  à  peu  près  que  nos  juges  de  paix,  et  dont 
la  nomination,  par  un  soin  que  nos  lois  n'ont  pas  cru  devoir  prendre» 
ne  peut  avoir  lieu  que  parmi  les  docteurs  en  droit,  et  après  une  espèce 
de  stage.  Biais  le  préliminaire  de  conciliation  dans  les  procès  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires  n'existant  pas  en  Sardaigne,  les  juges 
de  mandamento  ne  possèdent  point  cette  branche  importante  du  pouvoir 
conféré  à  nos  juges  de  paix,  circonstance  qui  a  sans  doute  empêché  de 
les  désigner  par  la  même  qualification.  Il  ne  parait  pas  non  plus  qu'ils 
soient  tenus,  comme  en  France,  de  délivrer  un  avertissement  par  le- 
quel ils  appellent  préalablement  devant  eux  les  parties  contre  lesquelles 
on  se  propose  de  diriger  une  action  de  leur  compétence.  Hais  ils  sta- 
tuent sur  un  grand  nombre  d'affaires  sans  écritures  préalables ,  et  les 
règlements  qui  les  concernent  leur  recommandent  spécialement  d'essayer 
des  moyens  de  conciliation  volontaire  et  de  renfermer  les  procédures 
dans  les  formes  les  plus  sonunaires. 

Le  nombre  des  affaires  contentieuses  portées  devant  les  tribunaux  de 
mandamento  s*est  élevé  à  334,090,  soit  i  affaire  pour  iA  habitants,  en 
1849,  seule  année  dont  nous  puissions  rendre  compte,  les  états  de 
1850  n'ayant  pas  pu  être  complétés  assez  têt  pour  entrer  dans  le  travail 
de  la  Commission.  La  statistique  française  ne  mentionne  pour  la  même 
année  que  572,670  affaires  portées  en  justice  de  paix,  soit  une  affaire 
pour  62  habitants,  et  moins  du  double  au  total  de  celles  qui  ont  pris 
place  dans  la  statistique  sarde.  Mais,  pour  calculer  avec  exactitude  le 
nombre  des  contestations  soumises  aux  juges  de  paix  en  France,  il  y  a 
lien  de  prendre  pour  base  les  2,461,327  avertissements  qu'ils  ont  déli- 
vrés, et  dont  le  résultat  a  été  la  conciliation  ou  l'abandon  de  toutes  les 
•flaires  ob  aucune  poursuite  ultérieure  n'a  suivi  Tavertissement;  toute- 
fois, ce  nombre  qui  donne  i  affaire  pour  H  habitants,  est  lui-même  sus- 
ceptible de  réduction,  en  raison  du  nombre  assez  grand  des  individus 
qui  appellent  un  autre  citoyen,  par  voie  d'avertissement,  devant  le  juge 
de  paix,  sans  avoir  l'intention,  à  défaut  d'accord,  de  faire  un  procès. 

IT.  JUSTICE  COMMERCIALE. 

Les  affiûres  commerciales  étant  l'objet  d'une  partie  spéciale  et  dis- 
tincte,  la  statistique  sarde  les  énumère  d'après  Tordre  des  juridictions, 
cassation,  appel,  première  instance. 

La  Cour  de  cassation  était  saisie,  en  i849,  de  i3  pourvois.  Un  seul  a 
été  admis,  4  ont  été  rejetés.  En  4850,  le  nombre  des  pourvois  était  de 
^,  sur  lesquels  il  est  intervenu  2  arrêts  de  cassation  et  8  de  rejet.  En 
France,  la  Cour  de  cassation  a  prononcé,  en  1849,  9  arrêts  en  matière 
commerciale,  3  de  cassation  et  6  de  rejet. 

0  y  a  eu  dans  les  Etats  Sardes  314  appels  en  1849^  et  308  en  I8S0, 
nr  des  afEaires  de  commerce.  160  arrêta  ont  été  rendus  dans  la  premier» 
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de  ces  années,  153  daps  la  seconc)^.  §|  ToQ  pftP)!^  {p  Qffi^Y^  ^  H" 
cours  à  celui  des  jugements  rendus  dans  Vannég  iÀ^9,  qp  ihfWS  W  fB* 
pnl  sur  é-5  sentences.  En  France,  le  nombre  des  appels,  djp?  la  P)^3)f 
année,  est  de  3,473;  celui  des  arrêts,  de  2,272;  çoniparé  au  poii)|)fe  4t| 
sentences  de  la  même  année,  celui  des  appels  est  de  1  su|^  ^;  çppopatf 
seulement  aux  sentences  susceptibles  ^'appel  que  la  statisjjjj ^^  ff^PS^ 
énumère  à  part,  il  est  de  1  sur  14. 

Le  nombre  des  affaires  commerciajes  de  pren|jère  iifst^i^cfi  ^  ^té  pqgfff 
les  Etals  Sardes  de  7,243  en  1849.  et  8^372  eii  1850.  ^,78?  c^^sfif  ^ 
ét^  terminées  dans  la  première  année,  6,830  àaps  1^  seconde.  Çk}}^  IP 
restaient  à  juger  étaient  au  nombre  de  1,460  à  ïa  f^n  j^e  Tapp^  )^, 
et  de  1,532  à  la  fin  de  1850,  soit  2Ô'  pour  ICjO,  poiiç  ne  firçflîî'^  JWf 
1849. 

Les  décisions  rendues  se  décomposent  aipsj  pour  |^  pa^fpç  ^P^  • 

Ordonnances  des  présidents  et  juges 1,880 

JpK^P^entfi  défimtilîs,  contradictoires 963 

—  par  défaut 751 

Pour  la  France,  les  mêmes  objets  donnent  les  résul^ts  80iy^tf  : 

Nom|)re  des  affaires i7S,8l8 

Terminées  dans  Tannée i  68,874 

Restantàjuger  à  la  iii^4^  Tapn^. .  •  .  • 7,S4f 

Soit  environ  4  pour  100. 

Jugements  contradictoires 4Mil 

—        par  défaut. 91,788 

En  outre,  il  a  été  rendu  17,734  jugements  sur  requête  ou  sur  rapport. 

Le  nombre  respectif  des  affaires  commerciales  ne  peut  être  calculé, 
dans  les  deux  pays,  d'après  le  total  de  la  population.  Pour  s'en  rendre 
un  compte  exact,  il  faudlrait  savoir  dans  quelle  proportion  il  est  à  la  po- 
pulation qui  se  livre  au  commerce  ;  en  France,  aux  patentés  ;  dans  tes 
Etats  Sardes,  à  ceux  que  ce  signe  ou  tout  autre  analogue  désigne  ;  mais 
ce  document  ne  se  trouve  pas  dans  les  statistiques  judiciaires. 

Celle  des  Etats  Sardes  donne  le  nombre  des  jugements  inter^cotpires 
et  fait  connaître  la  durée  des  procédures.  La  statistique  fran^'se  {{| 
fournit  point  à  cet  égard  de  terùies  de  comparaison. 

On  doit  remarquer,  dans  les  nombres  que  nous  venons  de  présenter, 
le  nombre  beaucibup  plus  grand,  proportionnellement  aux  jugement 
contradictoires,  des  jugements  par  défaut  rendus  en  France.  La  diffi^ 
rencé,  si  nous  ne  ndus  trompons,  provient  de  la  grande  quantité  de  bj> 
lets  de  conunerce,  en  vertu  desquels,  pour  obtenir  l'hypothèque  judi- 
ciaire, on  prend,  en  France,  des  jugements  qui,  ne  comportant  iuiqiDe 
contradiction,  sont  rendus  par  lâ'éfaut. 
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lifim  troiiroos  çlaRs  les  deux  statistiques,  comme  ise  rattachant  aux 
affaires  de  commerce,  des  documents  précieux  sur  les  sociétés  de  com- 
merce, les  sentences  arbitrales  et  les  faillites.  Ils  sont  ri^sumés  et  com- 
pares dans  les -tableaux  suivants  : 

Nombre  de»  sociétés  de  commerce  dont  les  actes  ont  été  déposés  au  greffe. 

Etats  Sardei.    Franee. 
1849.    IISO.    1849. 

En  nom  collectif loà  ibl  1,463 

^n  commandite 43  35  294 

Par  actions», — Nominatives 12  1*4  6 

—            Au  porteur 1  12 

Nombre  des  sentences  arbitrales 5  8  780 

FAiLirrBS. 

Situatiofi  (jkf  faillis. 

En  faite 56  28  82 

fccarcérés 13  '5  2*1 

dardés  à  vue 34  9  196 

Pourvus  d'un  sauf-conduit  ou  dispensés  de  la 

nûseàu  dépôt 37  13  1,289 

Nombre  des  faillites. 

Ouvertes  avant  le  i«'  janvier 247      203    7,262 

—  dansTappée* 

--        siy*  }a  (déclaration  des  faillis 38        47    ^^i^ 

—  ^  l^  poursuite  des  créanciers.  ...        14        fQ       ${g] 

—  4'office. 1         10       i\lf 

Terminées  dans  tannée. 

JK  cQncoçdijt 36  H  {,8g§ 

Pff  liquidation 15  jj  ^91 

Aljkài^données  p^r  insuf^npe  d'actif.  ....        42  $iq  6^0 

Non  encore  pquidées.    .   . ^qs  J{qO  6,9%^ 

M  \^kl!9^^^9  fin  piHW^i^R^  abandonnées. 
Uontani  du  passif. 

8ar  100  taitttot. 

Q«  moi]»  de  8,000  fr Ift  qfl  11 

De  8,001  i  1«,Q0Q 1?  Î6  16 

■  Daof  la  ifatiatjque  «anif ,  ces  ^i^lés  sopt  désignées  soiio  |f  titre  de  5q- 
^iétis  fnon|ffi|^.  filles  paraisf<;Dt  de  tout  autre  nature  que  celles  at|ifque|l<^  oo§ 
loiidoonènt  ce  titre,  lesquelles  sont  autorisées  par  1^  f^tiverpegiipiif  f|  j|pt  M 
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BUIB  SirdM. 
tS49.      1150. 

De  iO.OOi  à  50,000 44        32 

De  50,001  à  100,000 9  8 

De  plus  de  100,000  fr 9         4 

Montant  des  dividendes  réglés  par  concordat. 

SarmU 

De  moins  de  10  pour  100 »        17 

De  10  à  25 32        38 

De  26  &  50 43        28 

De  51  à  75 14        14 

De  plus  de  75 11  3 

Réglées  par  Uquidatian  de  t union. 

De  moins  de  10  pour  100 14  » 

De  11  &  25 20        50 

De  26  &  50 53        50 

De  61  à  75 »  » 

Déplus  de  75 13  » 

Nous  nous  bornons  à  ces  résultats,  sans  chercher  à  y  rattacti 
conséquence  générale,  d'autant  plus  quib  se  rapportent,  i 
Etats  Sardes,  à  des  nombres  parfois  si  faibles  et  si  variables  d* 
à  Tautre,  qu'on  ne  peut  les  prendre  pour  base  d'aucune  argi 
sérieuse. 

V.  JUSTICE  ADMINISTRATIVE. 
Cette  partie  de  la  statistique  sarde  mérite  une  attention  p 
parce  qu'elle  ne  se  trouve  point  dans  la  statistique  française, 
parce  qu'elle  fait  voir  comment  la  législation  de  nos  voisins  a  ti 
question  qui  a  soulevé  en  France  les  plus  graves  discussions 
texte  à  des  projets  très-divers,  et  reçu  les  solutions  les  plus  o 
En  matière  de  contentieux  administratif,  l'idée  qui  prévaut 
est  que  le  jugement  des  difficultés  qui  s'y  rattachent  doit  ap 
gouvernement  lui-même.  On  a  été  jusqu'à  dire  qu'en  ceti 
juger  c'est  administrer,  comme  si  un  jugement  n'était  pas  t 
Jugement.  Ce  système  était  consacré  par  la  loi  sous  la  monarc 
tutionnelle  ;  seulement,  on  lui  donnait  pour  correctif  la  re^ 
ministérielle,  et,  à  défaut  de  garantie  judiciaire,  les  citoyens 
d'une  garantie  politique.  Sous  la  Constitution  de  1848,  ci 
principe  de  la  juridiction  à  l'égard  du  contentieux  administrai 
atitution  de  4852  a  repris  les  errements  de  la  monarchie, 
responsabilité  des  ministres.  Ainsi,  le  jugement  du  content: 
nistratif  appartient,  avec  le  concours  consultatif  du  Consei 
gouvernement  luinnôme. 
D  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  Etats  Sardes.  Un  édit  royal  du 
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1847  a  aboli  le  privilège  de  juridiction  dont  jouissait  TEtat,  et  par  suite 
la  décision  de  tontes  les  questions  dans  lesquelles  il  se  trouve  intéressé 
est  réservée  à  la  Cour  des  comptes,  érigée  en  tribunal  suprême  du  con- 
tentieux administratif. 

La  Cour  des  comptes  est  appelée  à  connaître  de  trois  espèces  de  con- 
testations :  1<*  de  celles  qui  lui  sont  déférées  par  appel  des  sentences  des 
Conseils  d'intendance,  qui  tiennent  la  place  de  nos  Conseils  de  préfec- 
ture; V  de  celles  dont  la  connaissance  lui  est  directement  attribuée; 
3*  et  enfin,  par  suite  du  principe  général  dont  nous  avons  déjà  vu  Tap- 
plication,  des  recours  dirigés  devant  elle  contre  ses  propres  décisions. 

Dans  les  renseignements  que  fournit  la  statistique  sarde  sur  la  Cour 
des  comptes,  les  chiffres  sont  ce  qui  offre  le  moins  d'intérêt.  Disons 
seulement  que  le  nombre  des  affaires  portées  devant  cette  Cour  en  ap- 
pel a  été  de  221  en  1849;  que  55  sentences  interlocutoires  et  70  senten- 
ces définitives  sont  intervenues  dans  la  même  année,  et,  qu'au  31  dé- 
cembre, 139  étaient  encore  pendantes  ;  qu'en  outre,  près  de  la  moitié 
des  instructions  n'avaient  pas  duré  trois  mois  ;  qu'un  quart  environ 
s'était  prolongé  pendant  trois  mois,  un  autre  quart  pendant  un  mois,  et 
mobs  de  5  pour  100  au  delà  d'une  année.  En  1850,  le  nombre  des  af- 
bires  était  plus  élevé,  mais  celui  des  sentences  interlocutoires  ou  défini- 
tives, des  afGûres  non  expédiées  à  la  fin  de  l'année  reste  proportionnel- 
lement le  même. 

Les  causes  portées  directement  devant  la  Cour  des  comptes  ont  été  au 
nombre  de  81  en  1849,  et  de  56  en  1850.  Il  en  a  été  terminé  46  dans  la^ 
première  année  et  1 1  dans  la  seconde. 

Quant  aux  recours  dirigés  contre  les  arrêts  même  de  la  Cour,  la  statis- 
tique n'en  relate  que  2  en  1849,  et  1  en  1850. 

Les  documents  que  contient  la  statistique  sarde^sur  le  contentieux  ad- 
ministratif ne  se  trouvent  point,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  la  statis- 
tique française  de  la  justice  civile  et  commerciale.  Hais  plusieurs,  et  no- 
tamment ceux  qui  concernent  la  Cour  des  comptes,  comme  juridiction 
et  conseil  du  degré  le  plus  élevé,  avaient  trouvé  place  dans  les  comptes 
rendus  des  travaux  du  Conseil  d'Etat  publiés  en  1835, 1840  et  1845. 
Toutefois,  les  travaux  des  Conseils  de  préfecture  n'y  étaient  point  com- 
pris, et  ils  n'ont  jamais  été  relevés. 

VI. 

Nous  avons  successivement  passé  en  revue  les  travaux  des  divers  or- 
dres de  juridiction.  Il  nous  faut  maintenant  revenir  en  arrière  sur  quel- 
ques détails  qui  les  embrassent  tous,  ou  du  moins  pour  la  plupart,  et  qu'il 
nous  a  paru  plus  intéressant  de  présenter  dans  leur  ensemble.  Nous 
voulons  parler  des  travaux  du  ministère  public,  de  ceux  de  l'avocat  des 
panvrest  et  enfin  de  ceux  de  l'avocat  désigné  sous  le  titre  d'avocat  patri- 
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oioiiial,  et  qui  aM  préposé  à  W  défend  des  intérêts  du  Domi 
Trésor  public* 

La  statistique  française  ne  parle  point  des  conclusions  donn 
ministère  public.  Elles  sont  au  contraire  l'objet  de  renseignée 
ciaux  et  détaillés  dans  la  statistique  sarde,  qui  en  énonce  le  i 
bit  connaître  dans  quelles  proportions  elles  ont  été  adoptées  < 
par  les  divers  tribunaux.  Ces  conclusions  sont  données  par  éci 
il  en  reste  trace  ;  cependant  il  est  fait  aussi  mention  de  ( 
craies  devant  la  Cour  des  comptes.  v 

il  n'a  pas  encore  été  possible  à  la  statistique  française  de  c 
dans  ses  tableaux  les  résultats  de-  la  nouvelle  législation  qu 
bureaux  d'assistance  judiciaire  pour  la  défense  des  droits  des 
Elle  y  consacrera  probablement  plus  tard  des  tableaux  distin< 
loi  est  trop  nouvelle  pour  avoir  apporté  son  contingent  aux 
déjà  publiées.  Plus  tard,  elle  fournira  d'utiles  comparaisons  a 
ttttiou  de  l'avocat  des  pauvres  dans  les  Etats  Sardes,  institutii 
i;adémie  connaît  d^è  très-bieui  et  dont  notre  ^vant  confrèi 
tave  de  Beaumont  et  moi»  l'avons  précédemment  entretem 
moqpmtf  QQU$  devoDi  noua  borner  à  présenter  les  &its  gén 
ftatài  par  la  statistique  sarde,  pour  1849. 

Travaux  des  avocats  des  pauvres. 

ÇWtt.    Ç.  iTap^      TrU». 

(tovsaR^QS  (d'admission  au  bénéfice 
*du  patronage^  sur  lesquelles  sont  in- 
tmtaftUjQs  das  çonclusians l        61}        4^43 

Causes  patronées,  introduites  dans 
l'Vm^e  et  ratées  pendantes  de  Tannée 
pr^cédentç.  ^ i       959       5^24 

Causeaj[ugéea  définitivement  en  fa- 
vaurdu  pauvre^  ^  «.,,«...,  .        »        447       4,06 

a^m^  contre  le  pauvre «        v  28  49 

Causes  sur  lesquelles  01)  a  transigé.        »  »  33 

g^ua^a  te^ouites  par  ^u|{ement» 
transaction,  etc »        22$         i,^2 

Gauses^pendantesàla  fin  de  Tannée.        p        634         3,51 

Nous  ne  cherchons  à  tirer  aucune  conclusion  de  ces  nomi 
suffit  de  le$  constater. 

Une  dernière  institution  propre  au  gouvernement  sarde 
|ilace  dans  la  statistique,  c'est  celle  de  Tavocat  patrimonial, 
CQpnue  en  France,  et  dont  nous  avons  indiqué  plus  haut  k 
biçau  suivant  indique  le  nombre  des  causes  où  Tavocat  p 
JQU^  un  rOle^f  et  les  effets  de  son  intervention,  pour  1849. 
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Travaux  de  t avocat  pairinumial. 

cAOSis  niGniMfs  ainivi, 

Joridîetioot.  tetiTM.    ptttiYes.  Ctutet  mUtm.  Caotet  pMrifM. 

Pow  rilat.  Cotti*.  Pov  VKWL  Onfn, 

CaMation »  *  )>  »  »  ' 

Cour  d'appel 27         88  n  \  9  I 

Consulats »  »  9  »  9  V 

Tiibunaux  civils.  .  .         20         50  5  »  4  2 

Cour  des  comptes.  .       469         57  22  7  6  S 

Conseils  d'intendanc.        24        62  7  v         13  f 

Les  affaires  daos  lesquelles  l'avocat  patrimonial  est  interveaii  oui 
donné  lieu  aux  actes  suivants  : 

Instances  et  exploits 42f 

Rapports 7 

Plaidoyers 120 

Avis  divers *. 6B6 

VU. 

Tds  sont  les  documents  généraux  qui  résultent  des  trois  premièrM 
parties  de  la  statistique  sarde.  La  dernière  est  consacrée  à  des  documents 
diyen  sur  les  résultats  de  juridictions,  sur  la  contrainte  par  eorpSt  les 
ventes  judiciaires,  la  statistique  hypothécaire,  la  statistique  notariale, 
les  provisions  de  la  cour  de  Rome,  les  pensions,  le  personnel.  WiAd  i'a<* 
oïlyse  des  plus  intéressants. 

coimiÂiirrB  par  coips. 

U  Commission  sarde  a  pensé  que  la  bonté  de  la  législation  et  des 
izutitations  judiciaires  doivent,  dans  tous  les  pays^  se  mesurer  sur  Téten- 
doe  des  garanties  et  du  respect  qu'y  obtiennent  la  liberté  individuelle 
et  l'inviolabilité  des  personnes.  Elle  a  réuni,  en  conséquence,  le  résultai 
des  recherches  multipliées  auxquelles  elle  s'est  livrée  sur  le  nombre  des 
condamnations  par  corps,  des  exécutions  auxquelles  elles  ont  donné 
lieu,  et  des  mises  en  liberté  accordées  aux  personnes  arrêtées. 

Dans  le  cours  de  Tannée  1849,  les  tribunaux  sardes  ont  rendu  886 
sentences,  dont  559  émanaient  du  seul  tribunal  de  Gènes,  portant  oon* 
danuiation  par  corps.  Hais  ces  sentences  n'avaient  qu*un  caractère  pu- 
rement conaminatoire,  la  loi  n'autorisant  Texécution  qu*en  vertu  d*uDe 
Mconde  sentence  qui  constate  le  mauvais  vouloir  du  débiteur;  et  Toq  j 

cdcule  que  cette  seconde  sentence  n'intervient  que  dans  le  cinquième  j 

des  causes  où  la  contrainte  par  corps  a  été  une  première  fois  prononcée* 

Ces  886  condamnations  atteignaient  1,065  individus,  savoir  :  1,017 
boouDes  et  48  femmes,  1,051  citoyens  sardes  et  14  étrangers,  i,OiO  j 

«aunavQants  et  45  non  eonuDerçants. 
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La  k»  sarde,  comme  la  nôtre,  limite  la  durée  de  la  oonti 
corps  d'après  l'importance  de  la  dette.  Aucune  condamnatioi 
excéder  cinq  années;  les  moindres  sont  de  six  mois.  Sur  !29  ci 
fions  prononcées  en  4849,  et  dont  la  durée  a  pu  élre  constatée 
deux  tiers  ne  devaient  pas  s'étendre  au  delà  de  six  mois,  nu  q 
ron  atteignait  un  an  et  3i  pouvaient  se  prolonger  de  3  à  5  ans 

La  plupart  des  condamnations  avaient  donc  pour  objet 
créances  :  la  moitié  était  inférieure  à  1,000  1.  Sur  886  condi 
50  seulement  portaient  sur  une  valeur  de  plus  de  5,000 1.;  4 
pour  cause  des  lettres  de  change,  455  des  dettes  commercialei 
prononcées  pour  faillite,  â  pour^stellionat,  i  pour  violation  de 
rapport  de  la  Commission  sarde  remarque,  avec  une  légitim 
tion,  qu'aucune  condamnation  par  corps  ne  fut  prononcée 
gestion  de  deniers  publics,  ni  pour  payement  de  l'impôt. 

40  débiteurs  seulement  ont  été  incarcérés,  3  avant  le  i»'  jai 
7  dans  le  courant  de  l'année.  Tous  étaient  commerçants.  La 
par  corps  ne  fut  exercée  contre  aucune  femme,  ni  contre  at 
ger.  Il  y  eut,  dans  la  même  année,  8  mises  en  liberté,  2  api 
d'arrestation,  4  avant  Texpiration  de  la  moitié  du  temps  delà 
tiûn,  et  2  à  l'expiration  de  ce  temps. 

Nous  n'ajoutons  pas  aux  documents  afférents  à  Tannée  ii 
Tannée  i850»  qui  en  diffèrent  peu,  et  n'offriraient  matière  à 
aervation  particulière. 

La  statistique  française  ne  contient  aucun  tableau  relatif  à  I^ 
par  corps. 

VENTES  JUDICIAIRES. 

Ce  tableau  désigne  les  tribunaux  qui  ont  ordonné  les  venti 
bre  et  la  nature  des  propriétés  vendues,  l'espèce  de  la  vente 
tant  du  prii  obtenu.  Il  est  moins  complet  que  les  tableaux  de 
que  française,  où  l'on  trouve  le  nombre  et  la  nature  des  inci 
que  la  durée  des  procédures;  mais  il  donne  un  renseigneme 
que  à  cette  statistique,  la  nature  des  propriétés  vendues. 

Nous  en  extrayons  seulement  quelques  nombres  dont  la  < 
ne  sera  pas  sans  intérêt. 

Le  nombre  des  ventes  effectuées  en  Sardaigne  a  été  en  r 
1849  et  1880,  de  947,  et  le  produit  de  8,848,214  fr.  51  c.  i 
priété  vendue  a  rapporté  en  moyenne  9,343  fr. 

Pour  la  France,  dans  les  deux  années  1848  et  1849,  que  ] 
sons  comme  compensant  à  peu  près  leurs  inégalités  resp< 
rapprochant  de  la  moyenne  ordinaire,  le  nombre  des  ven 
18,482,  donnant  un  produit  total  de  197,575,567  fr.  ÔC 
{HToduit  moyen  par  propriété  de  10,382 fr.,  produit  très-infé 
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des  ventes  efiectuées  dans  les  cinq  années  antérieures  à  1848,  lequel  s'é- 
tait élevé  à  i3  J67  fr.  par  propriété. 

Dans  les  mêmes  années,  Timportance  relative  des  ventes  faites  dans 
les  deux  pays  est  énoncée  dans  le  tableau  suivant  : 

Etats  Sau>u.  rftABcs. 

Importanee  dei  veotei.                                    MoyeBM  Moj«bm 

de  49  et  so.  de  48  et  40. 

De  500  fr.  et  au-dessous,  sur  100  ventes.   .         40—80  8 

De  501  à  1,000 12—45  9 

De  1,001  à  2,000 16—10  16 

De  2,001  à  3,000 25—75  27 

De  5,001  à  10,000 15—30  18 

De   10,001  à  50,000 17—15  19 

De  50,001  à  100,000 *  1—65  2 

Ao-^essus  de  100,000 —80  1 

STATISTIQUE  HYPOTHÉCAnU. 

Ce  tableau,  qui  n'a  pu  être  dressé  que  pour  1849,  en  raison  du  nombre 
immense  des  matériaux  nécessaires  pour  le  compléter,  est  une  des  par- 
ties les  plus  précieuses  de  la  statistique  sarde.  Il  serait  bien  désirable 
que  ladministration  française  se  mit  en  mesure  de  faire,  de  son  côté,  U 
même  publication. 

La  première  partie  de  ce  quatrième  tableau  donne  le  relevé,  par  nom- 
bre et  par  somme,  de  toutes  les  inscriptions  hypothécaires  survenues 
dans  Tannée  :  hypothèques  légales  du  fisc,  des  établissements  publics, 
des  femmes,  des  mineurs  et  interdits,  etc.;  hypothèques  convention- 
nelles, par  suite  de  prêts,  de  rentes  constituées,  en  garantie  de  droits 
éventuels  ou  conditionnels  et  de  toutes  autres  créances;  hypothèques 
judiciaires,  tout  y  est  mentionné  avec  détail,  par  ressort  de  tribunal  de 
première  instance. 

Comme  les  éléments  de  comparaison  avec  la  France  nous  manquent 
Plument,  nous  croyons  suffisant  d'énoncer  qu'en  i849  le  nombre  des 
oscriptions  de  toute  espèce  a  été  de  88,055,  et  la  valeur  de  celles  qui 
)iit  été  prises  pour  une  somme  déterminée,  de  454,727,624  liv.  06. 

U  seconde  partie  de  la  statistique  hypothécaire  n'est  pas  de  moindre 
mportance.  On  y  trouve  l'énumération  des  actes  relatifs  à  la  conserva- 
ion,  aux  modifications  et  à  l'extinction  des  droits  hypothécaires  :  renoo- 
r«llement  des  inscriptions,  subrogation  de  nouveaux  créanciera  ;  réduc- 
ion  des  hypothèques,  soit  quant  à  la  somme,  soit  quant  aux  biens; 
«iiation  des  inscriptions,  etc.  Enfin,  cette  même  partie  relate  les  trans- 
tiptions  des  actes  d'aliénation  immobilière ,  à  titre  onéreux  ou  à  titre 
umtif.  L'iaiportance  relative  de  ces  actes  est  indiquée,  tant  pour  les 
iooatioas  que  pour  les  ventes.  Les  premières  ont  été,  en  1849,  au  nonh 
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bre  de  ilU,  d'une  valeur  de  909,935  iiv.  Les  secondes,  an 
6,564,  d'une  valeur  de  16,615,635  Iiv. 

STATISTIQUE  NOTAKULB. 

Cette  statistique  n'est  ni  moins  neuve,  ni  moins  curieuse  c 
tique  hypothécaire.  «33  J50  actes  passés  en  4849  par  les  2,^ 
du  royaume  se  trouvent  groupés  dans  un  vaste  tableau  don 
ne  contient  pas  moins  de  140  colonnes.  En  donner  seuleme 
nous  entraînerait  dans  une  interminable  nomenclature.  Pour 
idée  de  ces  nombreux  détails,  il  fout  se  reporter  aux  transa 
riées  qui  requièrent  ou  comportent  le  ministère  des  notair 
tiens  matrimoniales,  modifications  de  la  propriété,  testamen 
res,  partages,  donations,  ventes,  locations,  sociétés,  prêts, 
de  rentes,  cautions,  transactions  proprement  dites,  il  n'est  ] 
lation  aflectant  les  personnes  ou  les  biens  qui  ne  puisse  occii 
du  notaire.  La  statistique  ne  s'arrête  pas  à  ces  catégories  ge 
entre  dans  le  détail  des  conventions,  les  conditions  des  tesl 
On  y  voit  les  citoyens  réglant  leurs  intérêts  de  tous  genres,  « 
rail,  par  l'étude  approfondie  de  ces  documents,  acquérir  des 
cises  sur  les  lois,  les  institutions,  les  mœurs,  les  goûts,  les 
les  dispositions  du  peuple,  dont  la  vie  d'affaires,  si  l'on  peut 
•àe  trouve  réfléchie  dans  ce  miroir  fidèle. 

Nous  terminons  ici  cet  exposé  très-incomplet  et  qui  ne  d 
idée  imparfaite  des  nombreux  et  intéressants  documents 
iFemement  sarde  a  livrés  à  la  publicité.  Comme  on  a  p 
statistique  sarde  et  la  statistique  française  se  ressemblent  c( 
les  mêmes  éléments  sur  la  plupart  des  poidts'  Cependant  € 
encore  réciproquement  se  faire  de  précieux  emprunts  et  i 
mutuellement.  Nous  devons,  du  reste,  pour  être  juste,  ren< 
au  soin,  à  l'exactitude,  à  la  méthode  qui  ont  présidé  aux  i 
de  la  Commission  saMe  ;  la  lecture  attentive  de  son  rappo 
bleaux  qu'elle  a  rassemblés  nous  a  offert  en  même  temps  h 
flexions  plus  générales  et  d  un  ordre  plus  élevé,  mais  que  i 
rions  pas  exposer  sans  sortir  de  la  mission  que  l'Académie 
fiée.  Qu'il  nous  soit  seulement  permis  d'exprimer  l'intéré 
nous  avons  découvert,  dans  les  faits  législatifs  que  chaqi 
révélait,  les  progrès  incessants  que  bit,  depuis  quelques  ai 
liberté,  l'égalité  des  droits,  rétablissement  de  garanties 
peuple  qui  a  le  bonheur  de  jouir  d'un  gouvernement  libéra 
loppera  d'autant  mieux  ses  institutions  qu'il  saura  plus  ap 
wivre  la  mesure,  la  fermeté,  la  patience  et  la  modération 

VIVI 
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DE  LA  COLONISATION  EN  ALGÉRIE 
De  1830  A  1850\ 


X.  coKCLirnoii. 

I^rveàu  à  la  fiû  de  cette  étude,  il  nous  sera  facile  de  coûôlui^é,  611 
résumant  les  divers  résultats  que  nous  avons  constatés.  Nous  ûé  dis- 
cuterons pas  l'opportunité  de  la  conservation  ou  de  l'abandon  de  TAI* 
gérie,  la  solution  ressort  de  notre  examen  lui-même.  On  jugera.  -^ 
Aui  yeux  et  dans  l'esprit  de  l'immense  majorité,  c'est  une  hetlfeufté 
colonie,  où  se  déverse  le  trop-plein  de  la  population  française,  ap- 
pelée à  lui  donner  un  grand  développement  agricole  et  industriel. 
L  etudé  que  nous  avons  faite  de  la  population  européenne  en  Afrique 
Qous  a  montré  l'élément  français  toujours  en  minorité,  ne  dépassait 
pas,  dans  les  années  les  plus  fkvorables,  52  p.  100  de  la  population 
totale  j  et  cela  seulement  à  la  suite  de  l'envoi  des  colonies  agri- 
coles de  1848.  Cependant,  jamais  ne  se  sont  présentées  dés  circon- 
stances plus  favorables  à  l'émigration  qu  en  1847, 1848  et  1849, 
aonées  pendant  lesquelles  s'est  fait  sentir  plus  qu*à  atlctme  autrft 
époque  Texcès  de  la  population.  A  aucune  époqtie  les  bras  ne  s'é- 
taient autant  offerts  et  n'avaient  été  aussi  peu  demandés  ;  si  jamais 
ilsdevaient  chercher  une  occupation*  du  travail,  un  salaire  en  Algérie, 
c'était  le  moment.  Et,  néanmoins,  tout  le  monde  dé  rappelle  encore 
par  quels  avantages  il  fallut  exciter  les  masses  pour  les  décider  à 
s'expatrier.  Trois  années  de  nourriture  et  des  logements  assurés  ptl^^ 
renl  seuls  déterminer  une  très-minime  partie  à  tenter  la  for- 
tuné. La  composition  même  de  ce  mélange  de  toutes  les  induâtriéft, 
labsence  complète  de  cultivateurs,  faisaient  déjà  prévoir  ce  qui  estar^ 
rivé.  Quant  à  TémigTation  française  libre .  non  subventionnée ,  il 
n'en  faut  pas  parler,  elle  se  réduit  à  2éro.  Bien  plus,  une  partie  des 
colons  déjà  établis  en  Algérie  rentrent  en  France,  où  ils  trouvent 
des  conditions  d'existence  moins  dures.  Malgré  Témigration  deê 
treize  mille  individus  composant  le  personnel  des  colonies  agricoles, 
la  population  totale  de  l'Algérie  diminue. 

On  dira  peut-être  que  le  moment  était  mal  choisi,  inopportun. 
Quoi  qu*il  en  soit,  depuis  vingt-trois  ans,  on  aurait  dû  trouver  un 

moment  propice.  Il  se  présenta,  en  effet,  de  1842  à  1847,  mais  à  une 

- ...■'.■  ■■  -  *  ..■^.-.  ■ ..       ■  —    .  ■  

'Voirl«ii*U4,jaavitr<8K3,etleD*4M,avril,  I.  XXXIV,  p.40,  tXXXV, 
P- «^  «t  le  n*  148,  Juillet,  t.  XXXVl,  p.  89 . 
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époque  précisément  où  les  bras,  loin  de  manquer  de  travai 
vaient  suffire  à  toutes  les  demandes.  Uo  salaire  élevé  a  p 
décider  à  aller  en  Afrique.  Les  nombreux  émigrants  de  cet 
sont  des  ouvriers  qui  s'entassent  dans  les  villes,  où  iel 
appelle,  mais  qui  ne  s'adonnent  pas  à  Tagriculture,  tant  q 
vemement  ne  leur  donne  pas  la  main,  ne  les  établit  pas 
dans  les  centres  agricoles  qu'il  fonde.  Cette  population  est 
mobile,  que  la  crise  de  1846  la  disperse  de  suite.  Depuis 
ne  reinarque  de  stable  que  la  partie  de  la  population  ci^ 
proportionne  au  chiffre  de  Teffectif  de  l'armée,  suit  son  t 
tion  ou  sa  diminution,  et  se  trouve  presque  entièrement  e 
son  service.  Voilà  ce  qui  compose  Témigration  libre;  e 
l'armée,  avec  l'armée  ;  elle  ne  se  livre  pas  à  la  culture 
c'est  le  fournisseur  qui  suit  son  client,  ce  n'est  pas  le  coic 
dre  que  cela  ne  changera  pas  serait  bien  téméraire,  mai: 
parler  de  l'Algérie  comme  d'un  débouché,  il  faudrait  je 
gard  sur  les  faits  accomplis  et  en  tirer  parti  pour  l'avei 
s'accordent  guère  avec  les  espérances  dont  on  se  berce. 

En  considérant  cette  colonie  comme  un  débouché  poui 
pôle,  on  s'imagine  avoir  trouvé  une  heureuse  solution,  s't 
rassé  d'une  lourde  charge  :  ce  serait  le  cas  si  les  émigra 
daient  à  leurs  frais  en  Algérie ,  et  si  là  ils  vivaient  de  le 
sans  tendre  la  main  au  gouvernement  et  attendre  de  lu 
tion  toute  faite  ;  ce  qui  est  loin  d'être  le  cas  pour  le  mom 
entretenir  à  grands  frais  des  familles  que  Ton  pourrait 
misère,  en  France,  avec  une  moindre  somme  que  celle  d 
Afrique  pour  leur  procurer  une  existence  très-précaire 
Reybaud,  dans  son  rapport  sur  les  colonies  agricoles  e 
donné  un  état  dé  la  dépense  faite  pour  établir  une  famil 
première  année,  on  a  déboursé  en  moyenne  6,000  fr.  Que 
que  soit  cette  somme,  personne  n'en  blâmerait  Temploi  s 
fondé  quelque  chose  de  durable  ;  mais  ces  malheureux: 
sont  déjà  anéanties,  la  plupart  de  celles  qui  ont  échapp 
tréesen  France.  Avec  une  pareille  subvention  dans  leur 
auraient  été  tirées  du  besoin. 

On  avait  pensé  que  trois  ans  suffiraient  pour  mettre  la 
état  de  subvenir  à  la  nourriture  des  nouveaux  colons  ;  mai 
taitsanslecholéraet  la  sécheresse.  Dès  la  troisièmeannée,  i 
un  nouveau  crédit  pour  subvenir  à  leurs  besoins.  Sera-ce 

Le  gouvernement  et  l'administration  avaien^épuisé  U 
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KSâources  pour  faire  réussir  l'entreprise ,  mais  c'était  au-dessus  de 
leurs  forces.  L'activité  individuelle,  se  reposant  sur  leur  appui,  fit 
complètement  défaut.  Ne  pouvant  espérer  aucun  bénéfice  des  rares 
produits  à  l'aide  desquels  ils  subsistaient  à  grand'peine ,  le  décou- 
ragement s  est  bientôt  emparé  des  travailleurs;  toute  direction  leur 
manquait,  et,  sans  aucun  efibrtpour  s  aider  eux-mêmes,  ils  ont  tout 
attendu  du  gouvernement,  qui,  n'ayant  pas  une  action  sutfisante  sur 
eux,  est  resté  spectateur  impuissant  du  désastre. 

Ce  n'était  pas  ainsi  que  l'on  colonisait  nos  belles  possessions  d'A- 
mérique et  des  Indes.  On  en  abandonnait  la  jouissance  à  une  société 
de  commerçants,  qui  se  chargeait  de  les  exploiter  peu  à  peu.  C'est 
encore  ainsi  que  l'Angleterre  possède  et  gouverne  la  plus  grande 
partie  de  l'Inde,  par  l'intermédiaire  d'une  puissante  compagnie.  On 
lui  accordait  le  privilège  exclusif  de  faire  le  commerce  avec  la  colo- 
nie, et  la  possession  du  territoire  dont  elle  pourrait  s'emparer.  Nos 
flottes  prêtaient  leur  appui  pour  la  défense  et  la  protection  de  nos 
comptoirs,  mais  jamais  on  ne  tenta  de  fonder  une  colonie  agricole. 
Nous  n'avons  même  jamais  colonisé,  si  l'on  entend  par  là  l'établis- 
sement sur  le  sol  étranger  d'une  nombreuse  population  européenne. 
Un  simple  comptoir  a  été  le  plus  souvent  lorigine  de  nos  conquêtes  ; 
des  transactions  commerciales,  d'abord  très-limitées,  se  sont  accrues 
quand  le  monopole  et  le  privilège  nous  ont  garanti  l'approvision- 
nement exclusif  de  la  métropole. 

La  Compagnie,  de  jour  en  jour  plus  riche,  a  cherché  à  s'étendre, 
à  s'éloigner  du  littoral.  Des  aventuriers,  comme  on  en  rencontre 
toujours,  se  sont  mis  à  la  tête  de  ces  bandes  insoumises  qui  forment 
la  base  des  émigrations ,  toujours  prêtes  à  Itc  guerre  quand  elles 
aperçoivent  en  perspective  l'espoir  du  pillage,  et  ont  porté  ainsi  fort 
loin  notre  domination. 

Les  peuplades  que  Ton  rencontrait  étaient  loin  d'être  aussi  belli- 
queuses que  celles  de  l'Algérie ,  elles  étaient  fixées  sur  le  sol  :  la 
nlle  prise,  tout  le  pays  était  soumis  ;  ce  qui  n'est  pas  le  cas  en  Afri- 
que. Puis  on  ne  se  faisait  pas  scrupule  d  asservir  ces  malheureuses 
populations  ;  leur  travail  enrichissait  la  colonie,  lui  permettant  d'é- 
tendre encore  ses  possessions.  Il  faut  surtout  bien  noter  que  ces  pays 
produisaient  déjà  une  foule  d'objets  dont  nous  ne  pouvons  pas 
nous  passer  :  café,  coton,  sucre,  épices,  etc.  ;  tandis  que  l'Afrique  ne 
produisait  en  1830,  et  encore  aujourd'hui,.que  des  substances  ali- 
mentaires que  notre  sol  nous  donne  abondamment.  Ainsi  les  cé- 
réales, la  laine,  les  huiles,  voilà  à  quoi  se  borne  la  production  indi- 
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gène;  dous  ne  pouvions  rien  lui  envier.  Une  eômptgme  qui  ett 
voulu  faire  oe  commerce  y  aurait  trouvé  sa  ruine. 

Nos  colonies  nous  ont  souvent  entraînés  dans  des  guerres  oné^ 
reuses ,  témoin  les  longues  guerres  d'Amérique  et  des  Indee«  Le 
plus  souvent  la  rivalité  éclatait  avec  les  puissances  européennes; 
généralement  les  indigènes  ne  résistaient  pas  à  notre  puissanoe; 
TAngleterre ,  la  Hollande  se  trouvaient  seules  sur  notre  passage. 
Une  lutte  continuelle  avec  ces  puissances  forme  toute  Thistoiri  de 
nos  colonies.  Il  ne  faut  donc  pas  comparer  le  passé  avec  le  présent; 
les  moyens  que  l'on  possédait  et  que  Ton  employait  alors  ne  SMiie&t 
pas  admis  aujourd'hui.  Une  puissante  société  organisait  sa  ooik 
quête,  de  manière  à  en  tirer  tout  le  parti  possible;  et  ce  qu'il  faut 
bien  observer,  c'est  que  si  elle  se  livrait  à  l'agriculture,  c'était  es 
employant  des  bras  esclaves.  Chose  triste  à  dire ,  ce  n'est  jamaJB 
qu'en  asservissant  le  pays  vaincu  que  l'on  est  parvenu  à  colonisa'. 
Les  Egyptiens,  les  Grecs,  les  Romains,  les  Anglais ,  les  Hollanduâ 
et  les  Français  n'avaient  pas  agi  autrement  jusqu'en  1830.  A  ^tte 
époque  une  nouvelle  méthode  fut  essayée  sur  un  des  peuplés  lés 
plus  difficiles  à  soumettre,  le  peuple  arabe.  L'expérience  continue, 
on  peut  décider  si  elle  a  été  hetu*euse.  Comme  tous  les  peuples  pM- 
teurs  n'ont  pas  de  demeures  fixes,  et  que  Ton  ne  peut  pas  faire 
sentir  sa  puissance  en  s'èmparant  de  leurs  richesses^  ils  échappent 
toujours  à  toute  domination.  On  peut  les  obliger  à  payer  un  léger 
impôt  pendant  un  certain  temps ,  mais  quand  il  devient  trop  lourd 
ils  fuient,  et,  à  la  première  occasion <  se  révoltent.  H  est  plus  facile 
de  les  exterminer  que  de  les  dompter. 

Dans  tous  les  temps  on  est  venu  échouer  contre  les  mêmes  ob- 
ètâcles.  Les  Espagnols  ont  rencontré  les  mêmes  difficultés  dans  ieurt 
conquêtes  des  Indes  Occidentales.  Us  ont  été  forcés  de  chercher 
d'abord  à  utiliser  la  race  indigène,  mais  celle-ci  se  refusant  à  tout 
travail,  il  a  fallu,  peu  à  peu,  la  repousser  pour  prendre  sa  plaèe,  et 
fWre  venir,  à  grands  frais,  des  côtes  d'Afrique,  les  esclaves  qui, 
seuls,  pouvaient  mettre  la  terre  en  rapport,  en  cultivant  les  plante* 
exotiques  que  réclamaient  les  besoins  de  l'Europe. 

De  nos  jours,  les  Américains  du  Nord  éprouvent  les  mêmes  diffl- 
èultés  avec  les  sauvages  indigènes  qui,  nulle  part,  n'ont  voulu  s6 
soumettre  et  se  fixer.  Ils  se  trouvent  chaque  jour  chassés  par  le  flot 
colonisateur,  qui  s'avance  défrichant  les' plaines  et  les  bois.  Quand 
èe  vâète  Continent  de  l'Amérique  du  Nôfdsera  peuplé,  les  indigènes 
auront  disparu.  Nous  fècôiûménçond  en  Afirique  la  même  éïi^ 
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mo06;  Après àvdr  tenté d*a8similer  la  race  arabe,  de  ta  âouiXiettre 
AUX  loÎB  de  notre  cÎTilisation,  il  a  fallu,  en  présence  de  sa  répugnanee 
aide  sa  résistance,  avoir  recours  à  des  moyens  violents.  D'abord  on 
a  repoussé  lea  indigènes ,  puis ,  inquiété  par  leurs  attaques  inces- 
santes, on  a  été  amené  à  les  exterminer.  Les  tribus  qui  jadis  s'é- 
tendaient sur  le  littoral,  dans  la  plaine  de  la  Mitidja,  et  presque 
dans  le  Sahel,  ont  disparu.  On  n'observe  pas  cette  fusion  de  races  si 
désirable,  qui  serait  un  si  grand  pas  pour  raffermissement  de  notre 
conquête.  Dans  la  province  d'Alger ,  ia  culture  indigène  se  cache 
dans  les  goi^es  de  l'Atlas,  et  ne  reparaît  qu'au  delà  de  Médéah, 
dans  le  Tell. 

Le  gouvernement,  sentant  combien  il  était  difficile  d'avoir  uAe 
action  sur  ces  peuplades  mobiles,  a  bien  cherché  à  les  fixer  sur  le 
sol  par  quelques  avantages,  mais  jusqu'ici  la  construction  des  mai- 
ions  arnbea  n'est  pas  sérieuse.  Quelques  chefis  en  ont  élevé,  à  l'insti- 
gation française,  un  certain  nombre,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de 
suivre  et  de  continuer  leur  existence  nomade.  Pour  conserver  une 
position  lucrative,  ils  ont  cédé  aux  instances  de  l'administration; 
mais  le  mode  d'existence  de  la  tribu  n'a  pas  châugé,  et  quand  même 
«lie  désirerait  se  fixer  sur  le  sol,  les  moyens  d'action  lui  manque- 
raient. Elle  ne  possède  pas  les  avances  nécessaires  pour  contruire 
des  maisons  que  ses  conditions  d'existence  ne  lui  permettraient 
pas  d'habiter  toute  l'année.  Les  chefs,  kalifats,  aghas,  recevant  un 
traitement  payé  par  nous,  ne  se  refusent  pas  à  ces  dépenses  de  luxe 
pour  eux  et  qui,  de  plus,  flattent  leur  amour-propre.  Mais  ces  rares 
tentatives  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  aucune  influence  sur  les  indi- 
gènes auxquels  ils  commandent. 

La  colonisation  mixte  par  Tassimilation  des  indigènes  et  la  fusion 
des  races  n'a  donc  fait  aucun  progrès ,  que  di&je  7  n'a  pas  fait  un 
pas  depuis  la  conquête  ;  et  si  Ton  peut  j  uger  de  l'ave  nir  par  ce  qui  se 
passe  dans  d'autres  contrées,  on  peut  prédire  qu'elle  ne  se  fera  pas. 
Reste  l'émigration  européenne  qui  jusqu'ici  a  rempli  les  vides  pro- 
duits dans  la  population  indigène,  l'a  remplacée,  surpassée  même 
dans  les  villes  du  littoral  ;  mais  l'élément  français  n'y  entre  que  pour 
moitié,  et  cela  dans  les  meilleures  années.  En  examinant  les  nais- 
sances et  les  décès,  nous  avons  constaté  que  ces  derniers ,  depuis 
1830,  avaient  toujours  été  en  m^orité.  Amsi  abandonnée  à  eUa- 
méme,  notre  colonie  ne  tarderait  pas  à  disparaître. 

Toute  colonie  dont  la  population  agricole  n'est  pas  suffisante 
pour  produire  les  matières  alimentairea  les  plus  indispensables  à 
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l'existence  esl  établie  sur  une  base  si  fragile,  que  la  première guare, 
la  première  crise  doit  lui  porter  un  coup  fatal.  Ce  n*est  plus  qu'un 
poste  militaire.  Or,  c'est  avec  tristesse  que  nous  avons  constaté 
qu'en  Algérie  la  population  agricole  ne  dépassait  pas  17  à  30  pour 
100  de  la  population  totale  européenne.  En  France,  malgré  le  grand 
développement  industriel ,  elle  atteint  75  pour  100.  Cette  dispro- 
portion seule  indique  que  la  population  emopéenne  ne  saurait  se 
suffire  à  elle-même;  ce  qui  se  trouve  en  outre  démontré  d'une  ma* 
nière  bien  évidente  quand  on  jette  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  des 
douanes.  La  plus  grande  partie  des  farineux  alimentaires  vient  de 
France  ou  des  entrepôts  et  de  l'étranger.  La  valeur  de  ces  importa- 
tions, de  5,000,000  fr.  en  1835,  s'élève  à  24,000,000  de  francs  en 
1848.  Elle  suit  exactement  le  développement  de  la  population. 

On  voit  que  la  production  ne  se  porte  pas  vers  la  culture  des 
céréales ,  mais  de  préférence  vers  ces  cultures  industrielles  que  le 
gouvernement  encourage  par  tous  les  moyens  possibles,  par  le  plus 
puissant  de  tous,  en  se  rendant  adjudicataire  des  récoltes.  Les  cé- 
réales, ne  payant  pas  le  travail  comme  ces  dernières,  ont  été  négli- 
gées. On  ne  peut  blâmer  le  colon  de  cette  prédilection  bien  naturelle 
pour  les  productions  industrielles  plus  avantageuses  que  les  autres, 
tout  en  regrettant  que  là  colonie  ne  puisse  suffire  à  sa  consomma- 
tion en  céréales.  Que  deviendrait-elle  si,  à  la  première  guerre,  ses 
communications  avec  la  métropole  étaient  coupées?  La  disette,  d'une 
part ,  les  attaques  des  Arabes,  de  l'autre,  ne  tarderaient  pas  à  en 
opérer  la  ruine.  Tel  est  pourtant  le  pays,  placé  dans  des  conditions 
aussi  précaires,  que  Ton  considère  comme  une  terre  à  jamais  fran- 
çaise. 

De  la  population  indigène  des  villes. 

Elle  suit  une  marche  inverse  de  celle  de  la  population  euro- 
péenne; au  lieu  de  croître,  elle  diminue,  s'évanouit  de  jour  en  jour, 
à  l'exception  des  juifs  qui,  délivrés  des  entraves  de  l'oppression  et 
de  l'incertitude  de  leur  position  sous  le  gouvernement  turc,  pré- 
sentent une  légère  augmentation  due  aux  droits  dont  ils  jouissent 
aujourd'hui  comme  les  Européens,  et  au  respect  jusqu'ici  inconnu 
que  Ton  témoigne  pour  leurs  propriétés. 

Les  musulmans,  et  sous  ce  nom  je  comprends  les  Maures,  les 
Coulouglis,  les  Arabes,  etc.,  ont  été  ruinés  depuis  notre  occupation. 
Le  plus  grand  nombre  a  émigré,  ceux  qui  sont  restés  vivent  dans 
une  humble  position ,  bien  voisine  de  la  misère.  Us  habitent  encore 
la  maison  de  leurs  pères»  mais  dans  quel  étatl  ce  n'est  plus  qu'une 
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ruine.  Ces  habitations  mauresques,  jadis  si  soignées,  d'une  recher- 
che dont  notre  civilisation  avancée  n*a  aucune  idée,  ne  sont  plus 
aujourd'hui  que  des  débris  croulants,  des  pans  de  mur  menaçants, 
des  salles,  des  galeries  à  moitié  renversées,  servant  encore  de  refuge 
à  de  pauvres  familles  qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  les  aban- 
donner, faute  d'un  autre  gîte. 

C'est  le  cœur  navré  qu'en  parcourant  la  ville  on  découvre  cette 
profonde  misère  indigène,  contraste  bien  pénible  quand  on  quitte 
Féclat,  le  luie,  le  mouvement  des  quartiers  européens.  Ils  se  reti- 
rent sans  cesse  devant  nous,  nous  les  remplacerons  quand  tout  aura 
été  anéanti. 

Voilà  pourtant  ce  que  Ton  appelle  jouer  un  rôle  de  colonisateur 
et  de  civilisateur  auquel  tout  le  monde  applaudit  I 

.  De  la  population  iodigène  agricole. 

La  statistique  n'a  aucune  donnée  sur  cette  partie  essentiellement 
mobile;  mais,  dans  la  province  d'Alger, il  suffit  de  parcourir  la 
campagne pours'assurer  qu'elle  a  disparu.  Aujourd'hui  elle  est  reje- 
téedans  les  gorges  du  petit  Atlas  qui  bordent  la  Mitidjaet  dans  le  Tell. 

Da  commerce  avec  la  France. 
Depuis  1830,  l'Algérie  a  été  pour  les  défenseurs  du  système  pro- 
lecteur le  type  delà  colonie,  servant  de  débouché  à  la  métropole  et 
De  lui  renvoyant,  en  échange,  aucun  produit.  La  balance  du  com* 
merce  a  toujours  été  en  faveur  de  nos  importations  ;  les  exportations 
0  ont  jamais  eu  qu'une  si  faible  valeur  que  l'on  pourrait  les  passer 

sous  silence. 

Importations.  Esporiations. 

En  183» valeur  16,700,000  fr.  i,500,000  fr.      U  p.  100 

En  1846 i(l.   1 1 1,400,000  fr.  0,000,000  fr.        8  p.  100 

En  prenant  pour  terme  de  comparaison  les  deux  années  1835  et 
1846,  dans  lesquelles  on  observe  le  minimum  et  le  maximum  de 
l'importation,  on  voit  que,  dans  le  premier  cas,  les  exportations  ne 
Forment  que  14  pour  100  de  l'importation  totale ,  et  8  pour  100 
dans  le  second.  Ainsi,  loin  de  s'améliorer,  la  valeur  proportionnelle 
les  exportations  aurait  diminué  en  1846.  Nouveau  sujet  de  joie 
pour  les  partisans  de  la  balance  du  commerce  ;  selon  eux,  si  nos 
importations  et  nos  exportations  étaient  partout  dans  le  même  rap- 
port, notre  position  commerciale  ne  laisserait  rien  à  désirer.  Quel- 
]ues  mots  vont  démontrer  tout  ce  que  cet  état  si  enviable,  à  les  en- 
tendre, a  de  funeste  pour  nous. 

0  est  clair  que  plus  notre  commerce  d'importation  en  Algérie  sert 
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développé,  plus  nous  devroas  recevoir  %n  échange,  soit  (Us  produitSt 
soit  du  numéraire  ;  pour  ceux  qui  pensent  que  mieux  vaut  receyoir 
(lu  numéraire,  ce  qui  est  le  cas,  nous  sommes  dans  les  meilleures 
conditions.  Mais  avec  une  nation  étrangère  les  choses  ne  se  passent 
pas  ainsi;  si  accidentellement  on  peut  Tobserver  pendant  uneannée, 
cela  n'a  rien  de  durable  ;  l'argent  que  l'on  envoie  pour  payer  des 
produits  ne  tarde  pas  à  retourner  à  sa  source,  témoin  les  payements 
faits  pour  les  achats  de  céréale  en  1847  et  le  retour  de  Tor  en  1350 
et  1851.  Enfin,  pour  qu'une  nation  paye  en  numéraire,  il  faut  d'a- 
bord qu'elle  en  possède  ;  or,  depuis  1830  TAlgérie  n'a  pas  d'autre 
numéraire  que  celui  que  nous  lui  avons  envoyé;  la  monnaie  du  pays, 
excessivement  rare,  a  presque  complètement  disparu  :  il  faut  dQnc 
admettre  que,  depuis  1830  c'est  le  numéraire  français  que  nou| 
avons  envoyé  d'une  main  qui  nous  revient  de  l'autre.  La  France 
solde  ainsi  directement  les  importations  qu'elle  fait  en  Afrique;  c'est 
elle  qui  vend,  c'est  elle  qui  paye,  remplissant  seule  ce  double  r*le. 
Seulement,  tandis  que  tout  le  monde  en  France  contribue  aui 
charges,  un  petit  nombre  d'Européens  établis  en  Afrique  prenBcnt 
part  aux  bénéfices.  Toute  la  dififérence  entre  les  importations  et  les 
exportations  se  trouve  payée  par  les  fonds  prélevés  sur  le  budget  de 
l'Etat,  pour  l'entretien  de  notre  colonie. 

Si  c'est  cela  que  l'on  appelle  une  situation  favorable  et  prospto, 
il  ne  tient  qu'à  nous  d'en  établir  partout  de  semblables;  ce  ne  sont 
pas  les  consommateurs  qui  feront  défaut,  quand  on  leur  dooDen 
l'argent  nécessaire  pour  acheter.  Grâce  à  cette  ingénieuse  subvention» 
nos  importations  dépasseront  nos  exportations ,  et  nous  aurons  en 
notre  faveur  cette  balance  du  commerce  tant  désirée. 

L'examen  du  régime  douanier  auquelnotre  colonie  a  été  soumise 
jusqu'en  1851  nous  donne  une  explication  bien  simple  de  cette  dis- 
proportion factice  et  artificielle  entre  nos  exportations  et  nos  impor- 
tations. Tout  en  conservant  le  monopole  du  marché,  nous  ne  vou- 
lions pas  permettre  qu'elle  nous  vendît  im  seul  de  ses  produits.  Qui 
aurait  jamais  pensé  que  les  productions  de  l'Algérie,  naturelles  ou 
travaillées,  seraient  soumises  aux  mêmes  droits  et  aux  mêmes  en- 
traves que  les  marchandises  étrangères  à  lein*  entrée  en  Franceî 
Tandis  que  les  produits  de  nos  autres  colonies  trouvaient  le  privilège,  la 
protection  sur  nos  marchés,  ceux  de  l'Algérie  se  présentaient  perés 
d'un  droit,  malgré  lequel  ils  sont  parvenus  à  pénétrer;  mais  le  peu  de 
développement  de  ce  commerce  indiquait  par  cela  même  le  sacrifice 
qu'il  entratnait.  Les  huiles,  les  laines,  les  peaux  étaient  frappées  des 
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dnâls  éQonn^  qui  pèsent  sur   oas  mêmes   produits  étraogsrs. 

EafiUy  en  1861,  après  une  occupation  de  vingt  et  un  ans,  on  s'est 
aperçu  de  ce  que  cette  législation  douanière  pouvait  avoir  de  funeste 
pour lavenir  agricole  et  industriel  de  notre  colonie.  Une  nouvelle 
loi  de  douane  a  autorisé  Tintroduction  en  franchise  de  tous  les  pro- 
duits naturels  algériens.  Parmi  les  objets  fabriqués,  on  laisse  passer 
[lar  exception  les  armes  de  luxe,  les  ceintures  de  laine,  de  soie  bro* 
cbées  en  orales  haicks,  la  sellerie,  les  tapis  de  grosse  laine.  Les  pro* 
duits  étrangers  sont  toujours  soumis  aux  mêmes  droits  qu'en 
Fraoce.  Le  marché  leur  est  ainsi  resté  fermé. 

Déjà  les  bons  effets  de  cette  mesure  se  sont  fait  sentir  pour  leshui- 
Im,  dont  l'exportation  s*est  beaucoupaccrue.  Les  autres  matières  sut** 
▼root  la  même  augmentation,  mais  tout  cela  au  détriment  de  notre 
oommerce  national.  Voici  comment  nous  aurons  prêté  des  armes  en 
fournissant  des  capitaux,  pour  que  la  culture  algérienne  subven- 
tionnée vienne  faire  concurrence  à  la  culture  française  non  subven- 
tionnée. Non  pas  qu'il  faille  blâmer  cette  mesure;  mais  c'est  pour 
faire  ressortir  tout  ce  qu'il  y  a  de  bizarre,  de  peu  réfléchi  et  de  con- 
traire à  nos  intérêts  dans  tous  ces  décrets  promulgués  inconsidéré* 
ment  pour  protéger  notre  commerce ,  augmenter  nos  débouchés,  en 
commençant  toujours  par  prélever  sur  les  revenus  de  la  nation  les 
capitaux,  destinés  à  ces  améliorations,  comme  si,  ne  sachant  pas  en 
faire  un  bon  emploi  elle-même,  il  fallait,  pour  son  plus  grand  bien 
et  sa  plus  grande  gloire,  les  dépenser  en  Algérie. 

Ceci  est  un  exemple  entre  mille  de  Tincapacité  de  TEtat  dans  toute 
entreprise  industrielle  ou  agricole.  Sans  aucun  intérêt  à  ménager  la 
chose  publique,  il  peut  seul  faire  ce  que  l'on  nomme  de  grandes  cho- 
sas,  ou  du  moins  ce  qui  en  a  l'air;  mais  le  côté  sérieux  de  toute  en- 
treprise, les  profits,  il  les  néglige  toujours.  Aussi,  quand  on  examine 
les  résultats  des  diverses  tentatives  de  l'administration,  rien  n'est 
md  comme  ce  mot  devenu  célèbre  :  La  France  est  assez  riche  pour 
payer  sa  gloîre« 

Des  flnances  en  Algérie. 

Nous  avons  vu,  en  parlant  des  douanes,  à  quelles  conditions  TAl*- 
^érie  nous  servait  de  débouché  ;  ses  exportations  ne  valent  pas  la 
peine  de  nous  occuper,  quoique  ce  soit  une  source  de  revenus  suria- 
fuelle  on  put  compter.  Leur  absence  a  même  été  considérée  p^r 
{uelques  personnes  comme  un  grand  avantage  :  nous  savons  qu'en 
penser  maintenant.  Si  TAlgérie  ne  nous  envoie  que  fort  peu  de  cho- 
ies, voyons  un  peu  les  ressources  qu'elle  fournit  comme  impAt. 
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Les  recettes  générales  au  profit  de  l'Etat  varient  de  14  à  1 

lions  en  1849  et  1846,  dans  lesquelles  les  contributions  aral 

trent  seulement  pour  3  à  4  millions.  Tel  est  le  seul  produit 

notre  conquête,  car  tous  les  autres  sont  prélevés  sur  les  Euro 

enregistrement,  patentes,  douane,  navigation,  taxe  des  lettn 

C'est  donc  pour  toucher  ces  4  millions  des  contributions 

que  nous  dépensons  bon  an  mal  an,  dans  Tespoir  d'une  colot 

qui  recule  toujours,  de  73  à  93  millions.  Il  n'y  a  rien  à  ajoul 

pareil  rapport. 

Des  obsucles  k  la  colonisation. 

U  y  a  longtemps  que  Ton  s'apei'çoit  que  Ton  avance  bie 

ment  vers  le  but  auquel  tendent  tous  nos  efforts,  la  colonisa 

TAlgérie.  Aussi  a-t-on  invoqué  successivement  toutes  les 

raisonnables  ou  non,  qui  pouvaient  donner  un  prétexte  à  la  c 

D'abord,  on  a  accusé  le  pouvoir  qui,  ayant  la  direction  supréi 

raissait  devoir  être  responsable  de  tout  :  le  gouvernement  na 

Que  n'a-t*on  pas  dit  de  la  facilité,  de  la  simplicité  de  la  c 

tion,  dès  qu'on  aurait  établi  les  municipalités  sur  le  mêi 

qu'en  France;  comme  si,  dans  ce  pays  à  peine  conquis,  V 

d'un  fonctionnaire  public,  comme  celle  d'un  maire,  pouvi 

aucune  influence  sur  des  indigènes  habitués  au  régime  du  s 

On  pensait  remédier  à  tout  en  établissant  des  territoires 

des  territoires  militaires  ;  mais  cette  division,  dépendant  de 

fication  de  la  colonie,  n'avait  rien  de  fixe.  Une  invasion,  u 

que  soudaine  pouvaient  obliger  tout  à  coup  le  maire  fonct 

civil  à  avoir  recours  à  l'autorité  militaireet  à  disparaître  de  v 

Avant  d'établir  cette  séparation|des  pouvoirs,  il  fallait  une 

tion  générale.  En  1848,  on  installa  ce  régime  tant  désiré, 

temps  réclamé  comme  la  source  de  toutes  les  prospérités 

colonie  :  l'avenir  en  décidera;  quant  à  nous,  nous  ne  c 

guère  sur  les  merveilles  qu'on  lui  attribue. 

Les  généraux,  à  leur  tour,  ont  préconisé  divers  systèmes 
cessivement,  avec  aussi  peu  de  succès,  ont  été  expérimentés 
donc  chercher  ailleurs  que  dans  les  causes  invoquées  jusqu' 
de  nos  insuccès.  Alors  on  a  accusé  le  sol  lui-même,  l'air,  h 
les  fièvres  qu'il  engendre,  et  on  crut  avoir  tranché  la  quÉ 
disant  que  les  Européensme  pouvaient,  ne  saïu^ent  s'acc 
MM.  Martin  etFoley  ont  consacré  un  volume  du  plus  haut  i 
réfuter  cettè^fausse  doctrine,  et  à  démontrer  qu'avec  de  si 
cautions,  une  hygiène  bien  entendue,  les  Européens,  ceui 
choisis  dans  certaines  conditions,  pouvaient  s'acclimater;  ta 
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colons  sont  la  meilleure  preuve  de  la  vérité  de  leur  affirmation. 

La  diminutioD  de  la  mortalité  s'accorde  encore  avec  ces  résultats 
delobservation.  L'imprudence,  le  peu  de  soin  avec  lequel  la  plu- 
part des  centres  de  population  ont  été  fondés,  sont  la  cause  de  leur  in- 
succès et  de  TefEroyable  mortalité  qui  les  a  décimés.  Sans  égard 
pour  la  saison,  on  établissait  ces  malheureux  colons  dans  des  lieux 
bas,  humides,  malsains,  sans  autre  abri  qu'une  tente,  une  bara- 
que en  bois  ;  et  Ton  s'étonne  des  insuccès  I  Pour  moi,  je  suis  plu- 
tôt surpris  des  résultats,  quelque  faibles  qu'ils  soient,  que  nous 
voyons  aujourd'hui. 

Enfin,  on  a  accusé  la  forme  de  la  propriété,  les  conditions  di* 
verses  tant  de  fois  modifiées  depuis  1830,  auxquelles  se  faisaient 
les  concessions,  le  peu  de  confiance,  l'instabilité  même  de  ces  con- 
cessions, puisque,  par  une  clause  résolutoire,  le  propriétaire  était 
coDStamment  menacé  d'expropriation,  par  conséquent  d'une  ruine 
complète.  Cette  dernière  accusation  était  fondée  :  la  multitude  d'en- 
traves, de  précautions  employées  pour  empêcher  les  abus  prove* 
nant  des  ventes  et  des  cessions  des  concessions  provisoires,  devaient 
éloigner  les  colons  sérieux.  Les  premières  concessions  faites  à  des 
spéculateurs,  qui,  sans  aucune  intention  de  cultiver,  recherchaient 
les  titres  pour  les  revendre  avec  prime,  laissant  de  vastes  espaces  en 
friche,  avaient  enfin  ouvert  les  yeux  au  gouvernement.  Par  une  pre- 
mière ordonnance,  en  1844,  il  soumit  les  terres  incultes  dans  le  péri- 
mètre où  la  culture  avait  été  ordonnée,  à  un  impôt  spécial  et  annuel 
de  3  francs  par  hectare,  indépendamment  de  tous  les  autres  impôts 
établis  ou  à  établir.  Elle  oblige,  en  outre,  tout  propriétaire  de  ter- 
res incultes  à  produire  un  titre  de  propriété  remontant,  avec  date 
certaine,  au  5  juillet  1830,  et  constatant  la  situation,  les  limites, 
l'étendue  de  l'immeuble.  Tout  en  se  montrant  sévère  envers  les  spé- 
culateurs, elle  accordait  des  garanties  contre  l'arbitraire  avec  lequel 
le  gouvernement  militaire  avait  usé  jusqu'à  ce  jour  de  l'expropria- 
tion, sous  prétexte  d'utilité  publique,  sans  accorder  aucune  indem- 
nité préalable. 

L'ordonnance  du  21  juillet  1843  soumet  les  concessionnaires  à 
l'obligation  de  payer  au  domaine  de  l'État  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle,  dont  la  quotité  est  déterminée  par  l'acte  de  concession; 
de  plus,  par  chaque  20  hectares,  il  faut  élever  une  maison  d'une 
valeur  au  minimum  de  5,000  francs  dans  les  premiers  six  mois,  y 
établir,  dans  l'année,  une  famille  européenne,  et  planter  trente  ar- 
bres par  hectare. 
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A  h  «uite  d'une  pareille  ordoimaQeet  les  demancke  ^  tùmmifom 
oai,  oomme  on  peut  le  penser,  diminué  rapidement  ;  du  moiosde  la 
part  et  ceux  Uni  possédaient  les  capitaux  suffisante  pour  feire  valoir. 
Venir  aventurer  sa  fortune  dans  une  entreprise  toujours  ohaneeusay 
de  plus  être  exposé  à  toutes  oes  clauses  résolutoires  suspendues  sor 
votre  tôte,  déprâdant  du  capriee  de  l'administration  :  en  voilà  asiet 
pour  expliquer  Tabstention  de  tous  les  colons  sérieux.  Depuis  et 
moment,  le  g^mvemement  est  forcé  de  tout  donner,  bien  loin  dt 
toucher  une  rente  ;  il  élève  lui-même  les  maisons.  Que  signifiait 
cette  condition  d'élever  une  maison  par  chaque  20  hectares?  Eb 
obiigeant  lee  concessionnaires  i  établir  une  famille  européenne  et 
à  élever  une  maison  par  chaque  20  hectares,  radminiitration  Ina* 
cbait  la  plus  grands  question  de  la  colonisation,  à  savoir,  quel  était 
le  genre  de  culture  qui  convenait  le  mieux  en  Algérie  :  la  grande, 
la  moyenne  ou  la  petite.  En  décidant  à  priori  que  c'était  la  moyenaty 
et  en  y  soumettant  tout  concessionnaire,  elle  a  éloigné  du  tùèm 
coup  tons  ceux  qui^  avec  de  grands  capitaux,  aurairat  youlu  teoUr 
la  fortune  en  Afirique.  Ces  conditions  étaient  trop  onéreuses  ;  ae 
mcroeUdment  inévitable  des  hommes  sur  une  grande  surfooa  Bt 
pwsvaÂ  convenir  à  une  vaste  exploitation  où  tous  les  travaux  do^ 
VÊmX  s'epéciiter  successivement  d'après  une  volonté  unique.  Sb 
fffis^t  appel  aux  petits  capitaux,  on  ne  pensait  pas  q«e  ce  loit 
q«  ae  ààfisceai  le  pins  difficil^osent  :  lee  plus  craintifs,  possédaot 
le  niûinsde  oonnaissi^noes,  les  moins  propres  aux  innovations,  asM 
prodents  pour  ne  pas  s'aventurer  dans  les  entreprises  douteuses,  oi 
r^^tff  des  bénéfiêes  est  totjyours  minime  en  compars^n  des  m* 
ÇidS  cobras,  peur  eux  il  n'y  a  que  ruine  ou  une  légère  améliom* 
tj^n  dans  leur  position.  Tandis  que  les  grands  capitaux,  exposés  au 
mêmes  chances  défisvorables,  ont  d'abord  plus  de  ressources  peur 
mmicr  sti  pramier  échec;  puis,  ce  qui  les  soutient,  c'est  ïesfûf 
d'une  récompense,  d'un  gmn,  d'avanti^s  bien  snpérieiirs.Deaslei 
àtm%  cas,  on  peut  ee  ruiner  ;  mais  tandis  que,  dans  le  prenûer,  la 
milieu  des  circonstances  les  plus  heureuses,  on  ne  peut  espérer  aig- 
«enter  se»  eaf^tal  de  plus  du  quart  ou  de  moitié  ;  dans  le  leeoad, 
99  peut  le  doubler.  C'est  ee  dernier  espoir  qui  fait  fmner  les  y^ 
sur  les  pertes  que  Ton  prévoit;  la  crainte  de  la  ruine  n'arrête  peii 
parce  que,dVn  autre  côté,  on  trouve  une  brillante  oompenaatiea 
qui  aaanque  aux  petits  cultivateurs,  et  ne  leur  ^  laisse  entrevoir  qiM 
pea  de  chai^ements  dans  leur  position.  Cette  moyenne  clasie  ^ 
cultivateurs,  que  Ton  doit  encourager  en  France,  parce  qu'elle  dca»* 
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une  population  honnête  et  morale,  où  led  tradiliens  de  la  fie  de  (k- 
mille  se  sont  le  mieux  conservées,  n'a  pas  ces  idées  aventureuses,  cet 
ipre  désir  du  gain  qui  vous  pousse  vers  les  régions  les  plus  lointai- 
nes en  vue  d'une  fortune  facile.  Bien  assise  sur  le  sol,  elle  voit  erot* 
tre  et  s'établir  ses  enfants  peu  nombreux,  autour  d'elle,  ou  sur  la 
terre  qu'elle  cultive  depuis  de  longues  années.  En  faisant  appel  à 
cette  classe  de  cultivateurs,  on  pouvait,  à  priori^  prévoir  qu  elle  n'y 
répondrait  pas;  car,  outre  le  déplacement,  Témigration,  l'abandon 
de  son  pays,  auquel  il  fallait  se  résoudre,  elle  ne  voudrait  pas  risquer 
un  capital  péniblement  amassé. 

Restait  une  seconde  classe  que  Ton  pouvait  espérer  appeler  êB 
Afrique,  c'était  celle  des  capitalistes  :  déjà  même  ils  avaient  corn* 
mencé  à  apparaître  :  non  pas,  il  est  vrai ,  sans  beaucoup  d'abus; 
quelle  est  la  chose  en  ce  monde  qui  en  soit  à  l'abri?  Les  reproches 
qu'on  leur  a  faits  n'étaient  que  trop  sérieux  ;  mais  leur  conduite, 
quoique  regrettable,  devait  tourner  au  profit  de  la  colonisation  et 
de  l'agriculture.  La  fièvre  de  spéculation  une  fois  passée,  les  capî* 
taux  auraient  bien  été  forcés  de  se  livrer  au  travail.  L'ordonnance 
de  1845  (21  juillet)  est  venue  arrêter  ce  développement  si  désirable 
de  l'activité  individuelle,  en  imposant  des  conditions  inexécutables 
pour  quiconque  veut  entreprendre  une  grande  exploitation.  On  s'est  , 

ainsi  privé,  en  rejetant  leur  concours,  du  plus  grand  et  du  plus  ia* 
(lispensable  des  moyens  de  colonisation.  Ce  sont  les  capitaux ,  lee 
avances  nécessaires  qui  ont  toujours  manqué  dans  toutes  les  entre-  •  i 

prises  de  ce  genre;  et  voici  que,  par  une  malheureuse  fatalité,  dans  I 

une  très-louable  intention,  le  gouvernement  prend  les  mesures  les  i 

plus  propres  à  en  tarir  la  source.  Les  délais  de  six  mois  et  d'une  an- 
née, accordés  pour  élever  une  maison,  y  établir  une  famille,  impo* 
saient  au  propriétaire  une  assez  forte  gêne  pour  lui  fisiire  négliger  la 
mise  en  culture  de  son  domaine.  Comment  celui  qui  ne  possédait 
qu'un  capital  à  peine  suffisant,  forcé  d'en  immobiliser  une  partie 
en  constructions  et  en  plantations,  de  consacrer  l'autre  à  l'entre- 
tien d'une  famille  par  20  hectares,  de  payer  des  impAts  extraordi* 
naires  sur  les  terres  incultes,  eût-il  pu,  ces  dépenses  faites,  pour- 
voir aux  travaux  de  l'exploitation?  La  difficulté  de  trouver  une  fa- 
mille européenne,  de  l'établir  dans  une  maison,  n'était  pas  une  des 
moindres  de  toutes  celles  auxquelles  on  le  soumettait.  Tout  dépen- 
dait de  l'activité  ou  de  la  paresse,  de  l'intelligence  ou  de  Tapathie  de 
Ces  cdons.  Les  maladies,  les  fièvres  venant  s'ajouter  à  toutes  ces 
complications,  qui  aurait  osé  accepter  une  coneession  soumise  i  dé 
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semblables  obligations^  en  présence  de  si  nombreuses  et  si  éi 
tes  causes  d'insuccès? 

On  crut  avoir  remédié  à  un  grand  mal  en  expulsant  les  { 
capitalistes  et  la  spéculation  qui  les  accompagne  toujours.  On 
dit  longtemps,  on  attend  encore  la  classe  moyenne  des  cultiva 
alors  on  prit  le  parti  d'avoir  recours  à  la  dernière  catégorie  i 
grants,  qui  ne  possèdent  que  leurs  bras  pour  tout  capital.  L 
nistration  éleva  elle-même  des  villages,  défricha  les  terra 
employant  la  troupe,  accorda  des  subventions  pour  les  pi 
gratuits  sur  les  bateaux  de  TEtat  ;  fournit  des  vivres,  des  instn 
de  culture,  des  semences,  des  bestiaux,  et  parvint  ainsi  à  eni 
d'unemanièretrès-précairelescentresagricolesdontnousavoni 

Quand  on  s'occupe  de  l'agriculture  algérienne,  on  ne  peut 
sous  silence  les  trappistes  de  Staouêli  et  rétablissement  du  Pèi 
maud  àBen-Âcknoun.  Ces  deux  établissements  privés  ne  sut 
que  grâce  aux  nombreuses  subventions  de  l'Etat  en  argent, 
ture  et  en  honmies.  Bien  loin  de  les  soumettre  aux  dures  con 
des  concessionnaires  civils,  il  a  accordé  aux  trappistes  une  é 
de  1 ,000  hectares,  don  tSOO  seulement  étaient  ensemencés  ou  i 
rie  à  la  fin  de  1849.  On  avait  misa  leur  disposition  des  conc 
militaires  qui  ont  exécuté  la  plupart  des  travaux.  En  1852,  i 
paient  encore  sous  des  tentes  devant  le  couvent,  travaillai] 
plantations  de  vigne.  Avec  Tappui  du  gouvernement,  qui  a  fo 
.matériel  d'exploitation  et  la  plus  grande  partie  des  troupeai 
résultats  n'ont  rien  de  bien  merveilleux. 

L'établissement  agricole  du  PèreBrumaud,  à  Ben-Acknou 
Elbiar,  n'est  qu'un  dépôt  pour  les  orphelins  et  pour  les  jeui 
fants  que  l'on  destine  à  l'agriculture.  Propriétaire  et  direci 
la  maison,  il  reçoit,  conformément  à  une  convention  passée  a 
en  1845,  pour  chaque  enfant,  une  première  mise  de  60  fi 
21  fr.  50  par  mois  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans,  soit  258  fr.  ] 
L'administration  accorde  encore  60  fr.  par  mois  pour  chaque 
ou  employé.  On  occupe  ces  enfants  aux  défrichements  des  ter 
labour,  au  jardinage,  à  la  fabrication  des  outils  nécessaires 
ploitation  agricole  :  enfin  il  y  a  des  ateliers  de  couture. 

Tels  sont  les  deux  établissements  agricoles  les  plus  import 
les  plus  prospères  de  toute  l'Algérie.  Nous  venons  de  montre 
ment  ils  ont  été  créés ,  et  avec  quelles  subventions  ils  subs 
Que  l'on  compare  maintenant  leur  position  à  celle  que  Ton  a 
la  colonisation  libre,  et  que  l'on  juge. 
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Le  peu  de  développement  pris  par  la  colonisation  libre  depuis  la 
conquête,  et  surtout  depuis  1845,  nous  est  démontré  par  l'embarras 
avec  lequel  l'administration  elle-même  en  parle  dans  la  publication 
oIiicielle(Tableaudesétablissementsfrançaisen  Algérie,  1846-1849). 
Les  centres  agricoles  créés  par  elle  sont  les  seuls  sur  lesquels  elle 
s'étende  avec  complaisance  ;  quant  à  la  colonisation  libre,  voici  la 
note  qui  concerne  la  province  d*Alger  :  <(  Dans  le  territoire  civil,  dans 
leSahel,  il  existe  un  grand  nombre  de  fermes  isolées,  dont  quelques- 
unes  ont  une  certaine  importance,  sur  les  territoires  de  Dely-Ibrahim 
Ouled-Fayet,  Gheragas.  La  colonisation  s*est  aussi  étendue  sur  la 
rive  gauche  de  THarach  ;  le  quartier  de  Krachena  renfermait  en  1849 
18  fermes  dans  Tarrondissement  de  Blidah.  Ces  exploitations  cou- 
vraient une  superficie  de  13  à  14  mille  hectares,  sur  lesquels  était 
installée  une  population  de  380  individus,  hommes,  femmes  et  en- 
fants. » 

Dans  la  province  d'Oran,  la  colonisation  libre  dans  le  territoire 
civil  tend  à  prendre  quelque  développement.  Dans  le  territoire  mi- 
litaire, le  système  suivi  jusqu'à  ce  jour  a  été  celui  des  grandes  ex- 
ploitations concédées  à  des  capitalistes  qui  se  chargeaient  d'y  éta- 
blir des  familles  en  nombre  déterminé  et  d'en  opérer  la  fertilisation 
dans  un  délai  fixé  d'avance.  Ces  obligations  leur  ont  porté  malheur; 
les  lots  devaient  être  concédés  par  adjudication  publique;  une  seule 
personne  se  présenta,  et  elle  est  loin  d'avoir  rempli  ses  engagements. 

Dans  la  province  de  Ck)nstantine,  la  colonisation  libre  ne  s'est 
étendue  que  dans  le  voisinage  des  villes  du  littoral.  Dans  le  terri- 
toire militaire,  on  a  essayé  des  grandes  concessions  comme  dans  la 
province  d'Oran  ;  Texpérience  n'a  pas  été  plus  heureuse.  Ce  qui  ne 
veut  pas  dire  que  ce  système  soit  mauvais,  mais  que  jusqu'ici  il  suc- 
combe sous  les  charges  qu'on  lui  impose. 

Tous  les  centres  agricoles  que  l'on  observe  aujourd'hui  ont  été 
créés  et  sont  soutenus  par  l'administration,  soit  dans  le  territoire 
civil,  soit  dans  le  territoire  militaire. 

C'est  au  milieu  de  toutes  ces  vicissitudes  qu  avait  vécu  l'Algérie 
jusqu'en  1846,  quand,  à  cette  époque,  frappée  des  abus,  des  procès, 
des  difficultés  occasiomiées  par  l'incertitude  de  la  propriété,  l'admi- 
nistration se  décida  à  porter  un  grand  coup  pour  mettre  fin  à  cette 
instabiUté.  Par  l'ordonnance  du  21  juillet  1846,  elle  soumit  toutes 
les  frcpriéUê  rurales  à  une  vérification  destinée  à  constater  leur  ori- 
gine et  la  légitimité  de  la  possession. 

Cette  nouvelle  mesure,  que  l'on  accuse  d'avoir  porté  un  si  rude 
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Odup  à  la  pi^priéié  en  Algérie,  en  mettant  en  suspicion  u 
titres,  est  loin  d'avoir  eu  les  effets  funestes  qu'on  lui  at 
Sa  malheureuse  coïncidence  avec  Tannée  de  la  crise  comm< 
dontelle  a  pu  paraître  la  cause  aux  yeux  des  observateurs  s 
eiels ,  a  produit  cette  méprise. 

Les  résultats  aujourd'hui  connus  de  ce  recensement  géi 
la  propriété  donnent  gain  de  cause  à  cette  manière  devoir.  Le 
des  expropriations,  que  Ton  pouvait  craindre  voir  s'élever  à 
fre  considérable ,  est  presque  insignifiant.  Grâce  à  ce  froi 
passager,  la  propriété  est  aujourd'hui  dégagée  de  toute  Tinc 
Ipil  pesait  sur  elle  et  la  dépréciait.  C'était  une  crise  nécess 
l'on  aurait  pu  désirer  plus  tôt,  mais  par  laquelle  il  fallait 
bien  loin  de  nuire  à  la  colonisation,  elle  Ta  servie,  en  établ 
propriété  sur  une  base  stable.  Les  exceptions  que  nous  avoi 
lées  montrent  les  égards  que  l'on  a  eus  pour  la  banlieue  < 
iinage  des  villes.  Toujours  dans  le  but  de  forcer  à  la  cuit  a 
ordonnance  augmente  de  5  ft*.  l'impôt  qui  frappe  tes  terres 
elle  l'élève  à  iO  fr.  Ce  qui  prouve  que ,  malgré  le  premier  i 
milture  ne  marchait  pas  bien  rapidement,  puisqu'il  faut 
Mrurs  à  cette  nouvelle  rigueur. 

Si  Tordonnance  du  31  juillet  1846n'a  pas  eu  une  influenc 

et  fâcheuse  sui^  la  colonisation,  on  ne  peut  en  dire  autant  d< 

1^'  juillet  1647,  Après  quelques  simplifications  dans  Tête 

èoncessiotis  que  peut  faire  le  gouverneur  général,  elle  impos 

veau  l'obligation  d'une  rente  perpétuelle  payable  à  Texpir 

délais  stipulés  pour  l'exécution  des  travaux.  La  clause  la  pli 

est  celle  qui  exige  un  cautionnement  de  10  francs  par  hec 

une  concession  au-dessus  de  100  hectares,  toujours  dans 

que  Ton  n'abusât  des  grandes  concessions  et  qu'on  ne  les  r 

dans  un  but  de  spéculation.  Un  dernier  article  renouvelle 

faite  aux  concessionnaires  d'aliéner  et  d'hypothéquer  leur  t 

l'entière  exécution  des  travaux.  Ces  deux  dernières  clausi 

abrogées  par  l'ordonnance  du  26  avril  1851,  qui  a  reconn 

qu'il  y  avait  de  contraire  à  l'intérêt  bien  entendu  de  la  col 

ces  dispositions.  Le  cautionnement  de  10  fr.  par  hectare 

toncessionnaife  d'un  capital  qu'il  aurait  fait  valoir  avec 

d'atantage  pour  lui  et  la  ferme,  en  l'employant  en  amc 

sur  le  sol  ;  c'était  paralyser  une  partie  de  ses  moyens.  1 

d'aliéner  et  d'hypothéquer  produisait  un  semblable  résul 

ièù$  (jpiè  lé  èoton,  api^  avoir  épuidé  toutes  Ses  épargn 
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■ouiTflDt  trouvé  dans  o6  dernier  moyen,  soit  en  hypothéquant  ou  en 
aliénant  unepaftie  de  son  domaine,  une  utile  ressource  pour  rem<- 
plir  les  obligations  dont  Tinexéctf  tion  le  forçait  d'abandonner  tous 
les  travaux  déjà  immobilisés  et  de  les  voir  vendre  à  vil  prix  par 
Tadministration.  C'était  le  priver  ainsi  de  recueillir  le  juste  et  légi- 
time fruit  de  ses  ^orts. 

Pourquoi  faut-il  qu'on  ait  constaté  et  reconnus!  tard  les  pemicieuiL 
effets  de  toute  eette  réglementation  tracassière ,  à  vue  bornée  et 
étroite? 

Enfin  la  loi  du  16  juin  1861  a  définitivement  constitué  la  pro^ 
priété  en  Algérie  sur  les  bases  inébranlables  du  droit  public  en 
France,  sauf  quelques  réserves  pour  le  domaine  de  TEtat,  en  oe  qui 
eonceme  les  sources  et  les  cours  d'eau,  élément  s)  important  en 
Afrique,  que  souvent,  à  lui  seul,  il  forme  toute  la  valeur  du  sol,  et 
la  disposition  qui  s'oppose  à  ce  qu'aucun  droit  de  {^opriété  ou  de 
jouissance,  portant  sur  le  sol  d'une  tribu,  puisse  être  aliéné  au 
profit  d'une  personne  étrangère  à  la  tribu.  Le  général  dd  Lamori- 
eière  a  par&itement  appuyé  ce  dernier  artiele,en  donnant  quelques 
détails  sur  l'existence  de  la  tribu,  qui  s'administre  elle-même,  pave 
des  impôts  qu'elle  répartit  comme  elle  Tentend,  et  a  conservé  ^  reli- 
gion et  ses  pratiques  séculaires.  Si  l'on  désorganisait  cette  unité  par 
l'introduction  d'un  élément  étranger,  soit  européen,  soit  indigène, 
il  faudrait  intervenir  dans  l'administration  intérieure.  Quelle  souree 
de  oomplications  et  de  difficultés  i 

Nous  venons  d'étudier  toutes  les  vicissitudes  du  régime  auquel  TAl- 
gérie  a  été  soumise  aux  diverses  phases  de  la  conquête  i  bien  rare* 
m^it  les  dispositions  prises  par  l'administration  ont  atteint  le  but 
que  Ton  se  proposait,  heureuses  encore  quand  elles  n'ont  pas  eu 
un  effet  tout  contraire.  Mais  ce  serait  exagérer  beaucoup  leurs  con- 
séqumoes  que  de  penser  que  ce  sont  elles  qui  ont  été  le  principal 
obstacle  à  la  colonisation.  Il  faut  en  chercher  ailleurs  la  cause. 
Pour  moi,  je  ne  connais  pas  de  témoignage  plus  éclatant  des  bonnes 
conditions  de  l'état  social  et  de  la  civilisation  en  France,  que  les 
difficultés ,  pour  ne  pas  dire  les  impossibilités  que  nous  éprouvons 
à  peupler  et  coloniser  en  Algérie. 

Pour  qu'une  nation  fonde  des  colonies,  il  faut  que  la  population 
sevrée,  pressée  à  l'intérieur,  manque  de  travail  et  de  moyens  de 
subsistance;  c'est  ce  que  nous  voyons  en  Irlande,  en  Belgique,  en 
Allemagne,  dans  quelques  départements  de  France  :  le  trop^plein 
de  la  population  se  déverst  alovs  à  l'extérieur,  tout  indique  une 
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gène,  un  malaise  intérieur,  produit  par  l'excès,  la  surabondanoe 
des  bras  qui  vont  s'of&ir  à  Tétranger.  Nous  sommes  assez  l^o- 
reux  pour  ne  pas  voir  chez  nous  ces  nombreuses  émigratioDs, 
la  plaie  des  Etats  voisins.  Le  petit  nombre  d'émigrants  qui  se 
rendent  en  Afrique,  avec  le  concours  gratuit  de  TEtat,  n'est 
d'aucune  importance  eu  égard  au  chiffre  de  la  population  ftao- 
çaise.  Si  notre  population  ne  cherche  pas  plus  à  émigrer  avec  les 
facilités ,  les  subventions  qu'on  lui  offre ,  c'est  que  son  existence 
est  assez  bien  assmrée  en  France,  sans  qu  elle  éprouve  le  besoin  de 
changer  de  pays  pour  Taméliorer.  Quand  nous  avons  étudié  la  com- 
position de  la  population  européenne  en  Algérie,  nous  avons  yq 
que  l'élément  français  était  toujours  en  minorité,  malgré  les  avan- 
tages que  sa  qualité  seule  pouvait  lui  faire  espérer.  Les  Espagnols, 
les  Maltais ,  les  Italiens ,  pour  lesquels  au  contraire  on  ne  Eût 
rien,  y  accourent  en  foule.  N'est-ce  pas  là  un  fait  des  plus  flatteurs 
en  notre  faveur,  qui  indique  toute  la  supériorité  de  notre  condition 
et  de  notre  existence  sociale?  N'est-ce  pas  là  le  meilleur  moyen  de 
juger  de  la  facilité  de  la  vie  dans  une  nation,  problème  qui  se  ré- 
duit toujours  à  ces  deux  termes  :  abondance  de  travail,  salaire 
élevé  permettant  de  subvenir  à  tous  les  besoins? 

Après  s'être  rendu  compte  des  causes  pour  lesquelles  la  popula- 
tion française  n'émigre  pas,  voyons  maintenant  pourquoi  les  capi- 
taux, qui  sont  la  seconde  condition  de  toute  colonisation,  hésitent 
et  s'y  refusent.  Ce  sont  des  motifs  du  même  genre  :  ils  sont  encore 
plus  craintifs,  moins  aventureux  que  Thomme  lui-même,  surtout 
quand  les  chances  de  bénéfice  sont  bornées.  En  Algérie,  il  Mtii 
consacrer  ses  capitaux  ou  à  l'industrie  ou  à  l'apiculture  ;  mais  les 
mêmes  raisons  qui  déterminent  cette  répartition  en  France  ont 
prévalu.  Partout  ils  cherchent  la  rétribution  la  plus  considérable, 
l'emploi  dans  lequel  l'intérêt  est  le  plus  élevé;  aussi  les  ifoit-on 
abandonner,  délaisser  l'agriculture,  pour  se  porter  vers  l'industrie, 
dont  les  bénéfices,  plus  grands  et  plus  rapides,  sont  artificiellement 
augmentés  par  notre  régime  douanier  protecteur  et  prohibitif. 
L'agriculture,  livrée  presque  entièrement  à  la  concurrence  étran- 
gère, devait  occuper  le  second  rang,  ce  qui  n'a  pas  manqué.  C'est 
donc  vers  la  seule  industrie  possible  en  Algérie,  celle  de  laconstruo- 
lion,  de  la  vente  et  de  l'achat  des  maisons,  que  la  spéculation  et 
les  capitaux  se  sont  portés.  L's^iculture,  qui  demande  de  fortes 
avances,  qu'elle  ne  rend  qu'à  longs  termes,  a  été  négligée.  On  ^^ 
vait  s'y  attendre,  quand  on  voit  dans  quel  état  elle  est  en  France. 
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L'espoir  de  gros  bénéfices  aurait  seul  pu  engager  les  capitaux 
hardis,  nous  avons  tu  quelles  précautions  vexatoires  on  avait 
prises  pour  les  en  détourner.  Il  est  même  très-probable  que,  sans 
la  spéculation,  ils  n'y  seraient  pas  venus  dans  un  but  sérieux ,  car 
si  la  culture  d'un  pays  est  lé  meilleur  caractère  de  la  colonisation, 
c'est  aussi  celui  qui  implique  l'immobilisation  de  nombreux  capi- 
taux dans  l'exploitation  du  sol.  Ces  avances  faites  à  la  terre,  elle  ne 
les  rend  que  lentement  :  c'est  cette  durée  que  Tbomme  qui  s'expa- 
trie ne  veut  jamais  attendre,  et  qui  le  porte  à  employer  son  intelli- 
gence et  ses  capitaux  dans  une  industrie  facile ,  qui  en  peu  d'an- 
nées lui  permet  de  rentrer  dans  ses  déboursés  avec  avantage ,  et 
d'en  avoir  la  libre  disposition  pour  revenir  dans  son  pays.  L'idée 
seule  de  se  fixer  à  l'étranger,  sans  esprit  de  retour,  avec  le  peu  d'a- 
vantages que  présente  l'agriculture ,  a  été  le  principal  obstacle  à  la 
colonisation  algérienne. 

On  sent  bien  qu'en  se  livrant  à  une  exploitation  agricole,  on  ne 
trouvera  pas  en  la  vendant  la  somme  qui  aura  été  dépensée,  et  dont 
les  bons  effets  ne  se  feront  sentir  que  plus  tard  ;  puis,  à  l'exception 
de  quelques  cultures  industrielles,  la  concurrence  arabe  et  fran- 
çaise rend  la  grande  culture  assez  peu  lucrative.  Tant  que  dans 
les  villes  on  a  pu  et  on  pourra  faire  une  fortune  facile  en  quelques 
années,  de  même  qu'en  France,  tant  que  l'industrie  a  été  et  sera 
plus  protégée  que  l'agriculture,  cette  dernière  devra  être  négligée. 

Telle  est  la  situation  de  nos  établissements  français  en  Algérie. 
Dire  quel  sera  leur  avenir  n'est  donné  à  personne;  mais,  pour  que 
cet  état  devint  très-prospère,  il  faudrait  que  les  conditions  de 
l'existence  sociale  changeassent  bien  en  France,  afin  de  déterminer 
rémigration  des  hommes  et  des  capitaux.  Je  ne  connais  rien  qui 
bsse  un  plus  bel  éloge  et  donne  une  meilleure  preuve  de  lai- 
sanoe  générale  dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  que  cette  rési- 
stance de  la  population  à  s'expatrier»  et  les  difficultés  que  nous 
éprouvons  à  coloniser. 

CL.  JUGLAR. 
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LA  LIBEaTÉ  DU  COMMERCE   DES  NAT 

nAmm  m  Là  ratoui  aublaisi  m 

PAR  M.  CH.  GOURAUD*. 


Vdici  un  Jeune  homme,  pourvu  d'uncertaio  talent,  eyant  étui 
losophie,  et  même  ayant  eu  Thonneur  de  renseigner,  qui  vien 
part  à  une  discuissîon  aa^ez  vivement  engagée  aujourd'hui  ;  je  i 
1er  de  celle  qui  existe  entre  les  hommes  qui  représentent  notn 
tuel  des  douanes  comme  le  boulevard  de  l'industrie  nationale, 
sent,  avec  une  énergie  extrême,  à  tout  changement  qu'on 
y  introduire,  et  ceux  qui  remontrent  que  le  tarif  date,  dans  s 
pales  dispositions,  d'une  époque  déjà  reculée  où  l'industrie 
était  bien  loin  d'être  ce  qu'elle  est  devenue,  quHl  porte  par  la  p 
absolue  qui  s'y  déploie  avec  un  luxe  sans  pareil,  l'empreinte 
des  passions  belliqueuses  au  milieu  desquelles  11  vît  le  jour,  d'o 
cluent  que  ce  tarif  ne  répond  pas  aux  besoins  et  aux  sentiments 
que  actuelle,  et  qu'en  conséquence  il  faut  le  modifier  de  ms 
rapprocher  graduellement,  avec  tous  les  ménagements  qui  font 
rement  partie  intégrante  d'une  bonne  politique,  de  la  liberté 
ciale  vers  laquelle  il  est  manifeste  que  gravitent  autour  de 
les  peuples. 

Pour  un  spéculateur  impartial  et  désintéressé,  an  premier  a 
un  sujet  de  satisfaction  que  de  voir  se  mêler  à  la  discussion  un 
losopbe.  Ici,  en  effet,  s'agitent  une  question  de  principes  et  i 
tion  de  faits.  Les  principes  avoués  de  la  civilisation  moderne 
cipes  qui  $ont  (}eYenus  les  bases  du  droit  public  et  qui  soi 
à  la  philosophie,  s'accommoderaient-ils  plus  longtemps  d'un 
la  pierre  angulaire  est  la  loi  du  iO  brumaire  an  V,  loi  de  { 
prononce  la  prohibition  absolue  contre  les  neuf  dixièmes  aa  me 
ticles  manufacturés,  et  qui,  à  Tappui  de  cette  mesure  extrénr 

1  Paris,  Durand,  1853;  un  vol.  ia-8.  Voir  au  numéro  142,  fé^ 
t.  XXXIV,  p.  510,  le  sommaire  des  chapitres  de  cet  ouvrage.  Voir  dan 
précédent,  numéro  123,  une  letU'e  de  M.  de  Coninck  sur  le  même  oui 
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Il  dénonciation  soldée  et  les  visites  domieillairesf  Au  contraire,  ces  prin- 
oipes  n'ofit-ils  pas  parmi  leurs  corollaires  les  plus  directs  une  tendance 
graduelle  vers  la  liberté  du  Goromerce?  Et  dans  quelles  limites  les  bits, 
e'Mt*à-dire  Tétat  de  Tindustrie  envisagée  "dans  son  matériel  et  dans  son 
{Mnoonel,  autorisent-ils  qu'on  cède  à  cette  tendance?  De  là  deux  sujets 
distincts  de  controverse.  Sur  le  premier  des  deux,  celui  des  rapports  de 
la  liberté  du  commerce  avec  les  principes  de  la  civilisation,  avec  les 
fondements  du  droit  public  et  de  la  législation  modernes ,  il  appartient 
à  la  philosophie  plus  qu'à  personne  de  répandre  la  clarté  du  jour.  Car, 
^armi  les  sciences  humaines,  c'est  la  philosophie  qui  fait  passer  à  la 
pierre  de  touche  les  idées  générales  qu^on  veut  donner  pour  règle  à  la 
dviiisatton,  et  qui  décide  si  les  conséquences  qu'on  propose  de  tirer  des 
principes  sont  justement  déduites.  Quoique  l'économie  politique  soit  la 
fille  légitime  de  la  philosophie,  on  a  pu  lui  reprocher  quelquefois  d'avoir 
oublié  son  origine.  On  devait  donc  regarder  comme  une  bonne  fortune 
l'entrée  dans  Tarène  de  ce  nouvel  athlète  qui  se  présentait  sous  les  cou-» 
leurs  de  la  philosophie.  Quant  aux  questions  de  fait,  il  appartient  à  la 
philosophie  de  les  élucider  aussi,  car  elle  fournit  la  méthode  la  plus 
convenable  pour  classer  les  faits,  et,  en  les  soumettant  à  une  analyse  at- 
tentive, elle  permet  de  les  apprécier  à  leur  juste  valeur. 

Malheureusement  le  livre  de  H.  Gouraudn'a  pas  justifié  notre  attente. 
Ce  n^est  pas  le  livre  d'un  philosophe.  L*auteur  semble  ne  plus  se  souve- 
nir de  ces  belles  et  nobles  études  au  milieu  desquelles  cependant  va  si 
volontiers  se  retremper  l'eêpritde  celui  qui  a  eu  le  bonheur  d>n  appren- 
dre et  d'en  pratiquer  le  chemin  toutes  les  fois  qu'il  a  quelque  grand  pro- 
blème à  aborder.  On  ne  le  voit  point  se  référer  à  ces  idées  générales  et 
généreuses  également  approuvées  aujourd'hui  de  la  religion  et  de  la 
raison  humaine,  qui  président  de  la  façon  la  plus  avouée,  depuis 
1799,  au  gouvernement  des  sociétés.  Je  le  dis  avec  regret  :  le  volume  de 
H.  Gouraud  est  de  cette  polémique  courante  dont  la  passion,  les  vues 
raperficielles  et  les  assertions  hasardées  composent  à  peu  près  toute  la 
substance,  et  à  laquelle  applaudissent,  à  un  moment  donné,  quelques  co- 
lèries  qui  ont  leurs  raisons  pour  cela,  mais  dont,  après  un  peu  de  temps, 
il  ne  reste  rien  non-seulement  pour  l'instruction  du  public  et  pour 
l'utilité  sociale,  mais  encore  pour  la  réputation  de  l'écrivain. 

S'il  est  un  principe,  nous  le  faisions  remarquer  tout  récemment  ' ,  qui  soit 
d'accord  avec  la  saine  philosophie,  avec  la  religion,  avec  l'esprit  de  la  lé- 
gislation moderne  datant  de  4789,  c'est  le  principe  de  la  responsabilité 
humaine.  Ce  principe,  appliqué  à  l'industrie,  a  été  la  principale  cause  des 
progrès  matériels.  Eh  bien  !  cette  vue  éminemment  philosophique,  c'est-à- 
dire  rationnelle  et  expérimentale  tout  à  la  fols,  échappe  complètement  à 
M.  Goaraud.  Les  personnes  qui  demandent  la  révision  du  tarif  s'en  ser- 

4$i  Boammiêm,  «uméf^  i4i,  iuiillil,  I.  tXl^p.  êU. 
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vent  beftuooopdans  rintérèt  de  leur  thèse.  M.  Goaraud,  qui  a  fai 
spécialement  pour  les  combattre,  a  cru  pouvoir  passer  sous  si 
argument  décisif  tiré  de  la  loi  de  la  responsabilité  humaine, 
pas  le  seul  sujet  à  l'occasion  duquel  il  donne  lieu  de  placer  cetl 
que  qu*il  ne  répond  pas  à  ce  qu'on  lui  dit,  et  qu'il  répond  for 
à  ce  qu'on  ne  lui  dit  pas. 

Nous  reproduisions  aussi,  dans  Tarticle  que  nous  venons  de 
le  principal  motif  sur  lequel  s'appuient  les  partisans  d'une  UIm 
merciale  tempérée  et  graduelle  ;  nous  montrions  comment 
de  la  concurrence  étrangère  serait  favorable  à  la  fois  au  pr 
manufactures,  à  l'intérêt  des  chefe  d'industrie  et  à  celui  des 
Les  observations  tirées  de  cet  ordre  d'idées  étant  les  meillei 
plus  pratiques  de  celles  qu'invoquent  les  personnes  qui  deaia 
l'on  s'achemine  vers  la  liberté  du  commerce,  on  devrait  croire  qi 
raud  s'efforce  de  les  réfuter  :  pas  du  tout.  Il  ne  s'en  met  aucui 
peine,  il  n'en  dit  pas  un  mot.  Comme  si  ce  n'était  pas  le  fo 
bat!  Ce  qui  n'empêche  pas  les  chefs  d'une  coterie  très-remuar 
que  H.  Gouraud  a  réduit  en  poudre  toutes  les  assertions  de) 
de  la  liberté  commerciale,  et  lui-même  de  se  donner  comme  i 
mis  à  un  examen  approfondi  la  pensée  dont  il  se  déclare  1 
qu'il  se  flatte  d'avoir  réfutée. 

Le  lecteur  est  maintenant  en  voie  de  bien  apprécier  H.  G( 
n'est  pas  un  écrivain  qui  discute  ;  c'est  un  homme  de  parti  ; 
cepte  une  thèse  donnée  et  il  la  soutient  passionnément,  les 
mes;  ce  qui  n'est  pas  la  numière  de  marcher  droit,  ce  qui  I 
trébucher  sans  cesse.  On  verra  bientôt  quelques  exemples  < 
pas  et  de  ses  bévues. 

Sa  manière  même  d'entrer  en  matière  et  de  poser  la  questio 
de  commun  avec  celle  qu'aurait  choisie  un  esprit  dégagé  de 
impartial.  Un  homme  équitable  et  de  sang-froid  eût  procédé  à 
scène  des  deux  opinions  qu'il  s'agit  de  comparer  à  peu  près  en  c 
«  U  existe  en  France,  relativement  au  commerce  extérieur,  i 
a  de  législation  et  de  règlements  qui  naquit  de  la  guerre  et  d< 
«  que  les  haines  nationales  avaient  inspirés.  Ce  système  uUrè 
«  hérissé  de  prohibitions  absolues  et  de  droits  presque  tous  fort 
«  a  pu  être  sans  inconvénients  et  même  présenter  des  avantages 
«  où  l'industrie  française  était  dans  l'enfance  et  où  il  s'agissait 
«  citer  à  tout  prix.  Aujourd'hui  que  l'industrie  française  est  vi 
a  ment  constituée  et  qu'elle  donne  la  mesure  desonavanceme 
a  force  par  les  vastes  exportations  qu'elle  &it  en  concurrence 
«  gleterre  et  les  autres  peuples,  ce  système  a  des  inconvénien 
«  sorte.  Il  y  a  des  industries  pour  lesquelles  c'est  une  source  c 
d  et  de  pertes,  telles  sont  entre  autres  celles  qui  emploien 
«  grande  échelle  le  fer»  l'acier,  le  coton  filé,  la  laine.  Par  lai 
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I  système  désormais  est  un  phénomène  unique  dans  le  nionde  civilisé, 
iCâraucon  autre  peuple  n'a  un  tarif  douanier  aussi  restrictif,  à  beau- 
«  coup  près.  Or,  à  ce  sujet,  deux  opinions  sont  en  présence.  L'une  vou- 
I  dnit  qu'on  le  perpétuât  tel  quel  sans  changement,  en  gardant  même 
ff  la  prohibition  absolue.  L'autre  réclame  une  révision  sérieuse,  qui 
«  efface  la  prohibition,  qui  abaisse  les  droits  sur  les  matières  premières, 

•  de  manière  à  ce  qu'elles  soient  affi*anchies  d'ici  à  peu,  et  qui  réduise 

•  les  droits  sur  les  produits  manufacturés  à  iie  qu'il  faut  pour  que  la 

•  concurrence  étrangère  fasse  légèrement  sentir  son  aiguillon  à  nos 
«  chefs  d'industrie ,  sauf  à  abaisser  encore  ces  droits  au  fur  et  à  mesure 
«  des  progrès  accomplis.  Les  hommes  qui  professent  celte  dernière  opi- 
«  nion  considèrent  la  liberté  du  commerce  conmie  un  terme  vers  lequel 
I  fl  faut  marcher  ;  mais  ils  ont  soin  d'ajouter  qu'il  n'y  faut  aller  qi^e  par 

•  degrés,  au  moyen  de  modifications  successives  dont  la  convenance  de- 
i  vra  avoir  été  démontrée  à  chaque  fois  par  le  succès  constaté  des  mo- 
t  dilications  antérieures.  »  Cette  manière  de  poser  la  question  eût  été 
impartiale,  irréprochable.  Rien  de  pareil  dans  le  livre  de  H.  Gouraud. 
Suivant  lui,  il  y  aurait  d'une  part  des  sages  qui  veillent  à  ce  que  le  tra- 
vail national  soit  protégé,  ce  sont  les  proteclionistes,  et  de  l'autre  des 
cerveaux  félés  et  des  rhéteurs  diffus  qui  soutiennent  une  doctrine  déma- 
gogique et  anarchique,  dite  du  libre-échange.  Les  premiers  sont  les 
mis  libéraux,  les  vrais  partisans  de  la  liberté  du  commerce  ;  oui 
vraiment,  de  la  liberté  du  commerce^  c'est  tout  au  long  et  répété  plusieurs 
ibis  dans  le  livre  de  H.  Gouraud.  Voilà  donc  recommandés  comme  les 
vrais  libéraux,  les  sincères  représentants  de  la  liberté  commerciale  les 
hommes  qui  notoirement  et  de  leur  aveu  tiennent  pour  le  tarif  actuel 
ans  en  rien  vouloir  rabattre.  Singulière  liberté  commerciale  que  celle 
qui  a  pour  formule  non  passagère,  mais  inunuable,  un  tarif  d'après  le- 
quel les  neuf  dixièmes  des  articles  manubcturés  à  l'étranger  sont  pro« 
lùbés,  comme  si  c'étaient  des  objets  empestés,  et  la  plupart  des  matières 
premières  grevées  de  droits  sans  pareils  au  monde  !  Pour  expliquer  ce 
travestissement  étrange,  autrement  que  par  des  hypothèses  peu  flatteu- 
ses pour  la  sincérité  de  M.  Gouraud,  je  ne  vois  qu'un  moyen,  c'est  d'ad- 
mettre qu'il  a  oublié  de  lire  le  tarif  des  douanes  françaises,  et  qu'il  en 
parle  sans  l'avoir  ouvert.  Ce  n'est  pas  le  seul  objet,  on  le  verra,  à  propos 
àiquel  il  ait  de  ces  distractions-là.  On  conviendra  que  c'est  une  méthode 
kien  peu  philosophique. 

Voici  pourtant  qui  l'est  moins  encore  :  M.  Gouraud  s'applique  à  exd- 
Iv,  dans  Tintérét  de  la  cause  qu'il  sert,  les  préjugés  répandus  parmi 
iBus  contre  une  grande  nation  étrangère.  Lui,  philosophe,  il  condescend 
Remployer  l'argument  de  la  perfide  Albion.  Suivant  lui,  la  pensée  d'à- 
laisser  les  tarib  et  de  graviter  vers  la  liberté  commerciale  est  une  machi- 
Mtioo  anghiae.  L'Angleterre  cherche  à  fiure  prévaloir  la  liberté  du  com- 
ieree,  doac  il  finit  noua  en  garder  oomme  do  eholény  tinm  DamosI 
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Si  elles  s'y  laittent  aller,  la  France,  l'Europe  sont  niinéei,  païAiM,  et 
TAngletene  tient  le  monde  sous  sa  domination  oppressive.  Pour  mieux 
inculquer  au  lecteur  Tidée  que  les  réclamations  actuelles  en  dveurcTaB 
tarif  des  douanes  qui  soit  libéral  sont  d'origine  anglaise,  il  l'inserit  dans 
le  titre  même  de  son  volume  ;  car,  dans  ce  titre^  il  qualifie  de  ikéorie 
anglaise  Topinion  qu'il  combat.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  fiiire  de  l'éru- 
dition avec  lui,  et  de  lui  démontrer  en  détail  que  la  pensée  de  la  liberté 
commerciale  est  tout  autant  française  que  britannique,  elle  est  vieille 
comme  le  monde.  Je  le  renvoie  à  un  excellent  volume  récenament  pu- 
blié par  M.  Baudrillart,  un  jeune  philosophe  aussi  celui-là;  mais  m  qui 
reste  fidèle  à  son  drapeau,  et  qui,  lorsqu'il  écrit,  procède  avec  le  calma, 
la  raison  et  l'exactitude  philosophiques,  ce  qui  ne  nuit  paa  à  son  taloU 
Il  y  verra,  par  des  citations  développées,  que  les  grandis  esprits  du  Sei- 
zième siècle  étaient  imbus  du  principe  de  la  liberté  commerciale.  Plui 
tard,  qui  donc  a  écrit  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  dès  pages  phn 
éloquentes  que  Turgot?  qui  l'a  justifiée  par  des  raisonnements  plus  ser- 
rés que  Franklin,  qui  n'était  pas  Anglais  î  Et  le  plus  violent  enoeod 
qu'ait  jamais  eu  l'Angleterre,  le  grand  Napoléon  lui-même,  sur  sou  ru* 
cher  de  Sainte-Hélène,  n'a-t-il  pas  prononcé  ces  paroles  remarquables: 
Nous  devons  nous  rabattre  désormais  sur  h  libre  navigation  des  mers  et  m 
[entière  liberté  d'un  échange  universel l  Au  surplus,  oubliant  les  paroles 
qu'il  avait  écrites  sur  le  titre  de  son  volume,  M.  Gouraud  dit  lui-rnliiie 
(page  155)  que  l'initiative  de  ce  qu'il  appelle  le  libre  échange  estdaeè 
un  Français,  Quesuay,  le  médecin  de  Louis  XV. 

Historiquement  parlant,  et  d'après  ses  propres  paroles,  rassertioo 
de  H.  Gouraud,  que  le  principe  de  la  liberté  commerciale  est  une  idée 
anglaise»  est  donc  absolument  dépourvue  de  justesse.  Mais  elle  a  un  antie 
défaut  encore  :  c'est  un  triste  expédient  aujourd'hui  que  d'attiser  les 
haines  nationales;  et  ici  c'est  d'une  injustice  souveraine.  L'Angleterre,  es 
adoptant  un  tarif  très-lil)éral  pour  les  douanes,  y  a  procédé  de  la  façoi 
la  plus  simple  et  la  plus  droite  ;  elle  n'a  cherché  à  influencer  personne; 
elle  a  diminué  ou  supprimé  les  droits  sur  les  marchandises  étrangères, 
sans  revendiquer  aucune  réciprocité.  Il  faut  avoir  le  prisme  de  la  pas- 
sion devant  les  yeux  pour  apercevoir  quoi  que  ce  soit  de  machiavéliqM 
dans  une  politique  pareille.  La  machination  de  TAngleterre  consi^s  à 
oflVir  aux  autres  nations,  par  son  propre  exemple,  la  preuve  qu'en  re* 
nonçant  aux  restrictions  abusives  et  innombrables  dont  se  composait  ja- 
dis la  législation  coipmerciale,  ou  développe  à  un  degré  inespéré  b 
prospérité  nationale.  Au  point  de  vue  où  se  place  H.  Gouraud,  TAngls^ 
terre,  en  réduisant  son  tarif  comme  elle  Ta  fait  sans  réclamer  la  rédpf^ 
cité,  devrait  lui  paraître  niaise  et  non  pas  machiavélique. 

[^'Angleterre  occupe  une  très-grande  place  dans  le  livre  de  M.  6(f^ 
raud,  ^oujpurs  à  peu  près  sous  la  figive  de  Ja  perfide  AWùm^  A  régavdde 
cette  Dation,  le  lanfM^  ^  M.  Q%muiA  nppellê  im%  kiAmimi^^ 
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BarftredeTieuaae.  Je  soupçonnemis  que  M.  Aourand  8*est  prépuré  à 
écrire  son  livre  en  méditant  les  fameux  rapports  que  ce  rhéleur  adres- 
sait à  Ift  Convention  nationale  sur  Pitt  et  ColK)urg.  Ce  qui  contribuerait 
à  tne  le  feire  croire,  c'est  qu'il  met  volontiers  en  scène  Pitt  ;  et  il  en 
trace  exactement  la  même  silhouette  que  le  citoyen  Barère.  Je  dois  dire 
pourtant  qu'il  ne  nomme  pas  Cobourg.  Ce  sera  là,  vraisemblablement, 
qull  anra  pris  aussi  ces  allures  déclamatoires  qu'il  affecte  d'un  bout  k 
l'autre  de  son  livre,  et  ce  ton  hautain  qui  ne  sied  à  personne,  mais  qui  a 
quelque  chose  de  particulièrement  choquant  de  la  part  d'un  jeune  homme 
qui  a  encore  ses  éperons  à  gagner. 

La  partie  rationnelle  du  livre  de  M.  Oouraud  est,  on  le  voit,  fort  peu 
misonDable  ;  elle  n'offre  aucunement  le  caractère  philosophique  qu*on 
aurait  espéré  y  rencontrer.  SI  l'on  examine  cet  ouvrage  au  point  de  vue 
des  faits,  on  le  trouvera  plus  faible  encore.  M.  Goureud  est  étranger  à  ces 
matières,  et  quand  il  en  écrit,  il  est  exposé  à  prendre  le  nom  d'un  port 
pour  un  nom  d'homme.  Son  ignorance  là-dessus  est  tellement  radicale, 
que  les  événements  historiques  eux-mêmes,  du  moment  quMIs  ont  trait 
au  régime  commercial,  lui  échappent  absolument,  et,  quand  il  les  vent 
citer,  il  les  défigure  et  les  estropie.  Toute  la  partie  historique  de  son 
litre  fourmille  d'erreurs.  J*en  citerai  bientôt  quelques  exemples; 
niais  auparavant  j'ai  à  signaler  un  procédé  d'argumentation  qui  lui  est 
^lier,  et  qui  reparaît  surtout  dans  cette  partie  de  son  livre.  M.  Gouraud 
ft  lo  dam  les  traités  de  rhétorique  que  la  répétition  était  une  figure  d'un 
gnnd  tfbt  ;  malheureusement,  il  applique  cette  règle  des  rhétoriciens 
m  assertions  les  plus  inexactes.  Or,  si,  comme  le  disait  Pascal  aux  ré^ 
TiniKls  Pires  contre  lesquels  il  discutait  et  qui  lui  citaient  des  moines, 
si  ao  moine  n*est  pas  une  raison,  une  erreur  qu'on  répète  l'est  encore 
noiaa.  Les  erreura  que  nous  allons  prendre  pour  exemple,  entre  vingt 
Mtr«s,  sont  toutes  présentées  par  lui  avec  un  luxe*  de  répétitions.  On 
^t  d'un  homme  qui  cherche  à  s'enivrer  de  sa  propre  parole. 

S'egit-il  de  l'origine  du  système  commereial  actuel  de  la  Pranee, 
■*  Gouraud  l'attribue  à  l'empereur  Napoléon  !•'.  Il  a  soin  de  le  répéter 
esdia  endroits  différents.  Napoléon  I"  est  un  saint  fort  écouté  en  para- 
<iii  aajourd'titti,  et  heoreux  sont  les  clients  placés  sous  son  patronage. 
■iii  enfin  ee  n^est  pas  de  lui  que  date  le  système  eonunercial  actuel  dt 
Il  Pfincê,  avee  le  luxe  de  prohibitions  qui  le  distingtie.  Le  patron  dtt 
"fitème  probiMtifest  un  sahit  beaucoup  moins  en  crédit  ;  e^est  le  Direc- 
toire exéoutir,  car  ce  système  a  été  fondé  par  la  loi  du  10  brumaire  an  ¥. 
K  {e  fMtii  une  courte  digression  qui  est  de  nature  à  faire  ressortir 
f^tf^  qui  Mihne  la  eoCerie  protectioniste,  l'ftpreté  de  ses  prétentions  et 
lipviaaaiioê  des  moyens  dont  elle  dispose.  Dans  la  pensée  du  Directoire 
(itdes  hommes  législatifs  de  l'époque,  la  loi  du  10  brumaire  an  V  n'était 
IQ'tme  loi  de  guerre  ;  elle  fut  votée  sous  la  pression  de  haines  natio- 
^'^  portées  josqii'ft  la  fureur;  eHe  en  porte  même  la  marque  dans  le 
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titre  même  sous  lequel  elle  est  inacrite  au  Bulletin  des  Ani  :  Loi 
hibe  timportoHon  et  la  vente  de»  marchancUges  angluùe»;  elle  i 
signes  auxquels  on  reconnaît  l'aveuglement  extrême  où  Ton  de 
sous  reihpire  des  passions  qui  dominaient  alors.  Pour  mieux  i 
les  marchandises  anglaises,  la  loi  du  10  brumaire  an  V  assimile 

I  ci  presque  tous  les  produits,  qu'elle  qu'en  soit  l'origine.  Après 

ans  de  paix,  cette  loi  subsiste  encore  ;  elle  est  la  base  de  no 

:  Les  intérêts  privés  qui  profitent  de  la  protection  abusive  résull 

prohibition  absolue  ont  réussi»  contre  toute  vraisemblance  < 
tout  bon  sens ,  à  faire  subsister  à  peu  près  intacte  jusqu'à  ce  j 
loi  de  circonstance,  au  mépris  de  l'intérêt  public.  Je  ne  conn) 
plus  frappant  exemple  de  la  facilité  que  les  intérêts  particuliers 
notre  nation  pourtant  si  intelligente,  à  se  fiiire  sacrifier  l'intéi 
rai.  Et  le  projet  avoué  des  chefs  protectionistes  est  aujourd'li 
d'éterniser  les  effets  de  cette  loi  du  10  brumaire  an  V,  mon 
passions  violentes  et  insensées. 

Hais  revenons  à  H.  Gouraud,  et  reprenons  l'indication  que  n 
commencée  de  quelques-unes  des  bévues  matérielles  dont 
son  livre. 

M.  Gouraud,  qui  veut  des  parrains  illustres  pour  le  système  o 
restrictif  à  outrance  qu'il  préconise,  imagine  de  s'appuyer  aussi 
respectés  de  Colbert  et  de  Washington.  Là  encore  il  commet  i 
grossière,  et,  fidèle  à  son  système,  il  ne  manque  pas  de  la 
satiété.  Colbert  et  Washington  n'étaient  pas  prohibitionistes, 
en  est  bien  claire  :  le  tarif  de  la  France  sous  Colbert  et  le 
Etats-Unis  sous  Washington  ne  contenaient  pas  de  prohibit 
merciales,  et  ils  n'offraient  que  des  droits  presque  tous  trè^ 
Et  encore,  quelque  modéré  que  fût  le  tarif  de  Colbert,  ce  grai 

i  avait  soin  d'avertir  les  manufacturiers  qu'ils  devaient  considé 

j  provisoire  le  privilège  qu'il  leur  conférait  ainsi.  «  Ce  sont  les  i 

tenfance  que  je  vous  ai  donnéet  ■,  écrivait-il  aux  Lyonnais.  J 
mettrai  de  demander  ici  à  H.  Gouraud  qu'il  me  dise,  en  s< 
conscience,  si  avant  de  s'étayer  du  tarif  de  Colbert  et  de  ceh 
hington,  il  a  pris  la  peine  d'y  jeter  même  un  regard  rapide 
quant  à  moi,  qu'il  n'en  sait  pas  le  premier  mot.  Les  partisai 
prononcés  de  tous  ceux  que  compte  la  liberté  du  commerce 
considéreraient  comme  une  éclatante  victoire  le  rétablissem< 
de  Colbert.  On  lit  dans  un  écrit  très-recommandable  d'un  ei 
douanes,  M.  de  Saint-Ferreol  (ExpoÊitùm  du  iy$téme  des  dot 
68],  que  les  produits  manufacturiers  n'étaient  pas  taxés  à  plui 
100.  Je  renvoie  ici  à  une  note  *  quelques  termes  de  compai 
le  tarif  de  1667  et  le  tarif  actuel  (1852). 

*  Les  laines  payaient  alors  7  fir.  81  c.  par  100  kil.  ;  aujourd'hui  < 
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Quant  au  tarif  américain  sous  Washington,  il  en  fut  fait  plusieurs  édi* 
tioDs.  Si  Ton  s'y  reporte,  on  constatera  que  les  droits  qu'ils  portaient  » 
et  qui  soDl  à  peu  près  tous  ad  valorem^  sont  fixés  au  plus  à  15  pour  100, 
plus  souvent  à  10  ou  à  5.  Et  puis,  c'étaient  des  droits  fiscaux,  pour  le 
moins  autant  que  des  droits  protecteurs  ;  le  préambule  des  lois  de  doua- 
nes votées  sous  la  présidence  de  Washington  le  dit  formellement. 

Faut-il  apprécier  les  conséquences  du  traité  de  commerce  de  1786 
avec  l'Angleterre?  H.  Gouraud  affirme  que  ce  traité  eut  pour  la  France 
des  conséquences  désastreuses,  et  il  le  répète  avec  une  prédilection  par- 
ticulière en  vingt  endroits  de  son  livre.  Il  prend  sur  ce  sujet  une  sorte  de 
ton  lyrique  ;  jamais  on  n'écrivit  de  Téconomie  politique  avec  semblables 
hyperboles  et  autant  de  métaphores.  C'est  à  cette  occasion  qu'il  aime  à 
parler  de  Pitt  dans  le  style  de  Barère.  Je  ferai  remarquer  même,  en  pas- 
sant, que  pour  mieux  faire  ressortir  ce  qu'il  dit  être  le  machiavélisme 
de  Pitt,  il  insulte  à  la  mémoire  d'un  homme  d'Etat  justement  renommé, 
M.  de  Vergennes,  sous  lequel  fut  négocié  ce  traité  de  commerce,  et  qui 
même  en  a  signé  un  complément  daté  du  15  janvier  1787  (le  traité 

100 ai  valorem^  ce  qui  est  bien  davantage;  les  chanvres  bruts  ou  teilles,  1  fc. 
H8c.,  aujourd'hui  8  fr.  80  c.;  les  chanvres  peignés,  1  fr.  88  c,  aujourd'hui 
16  Dr.  80  c.  ;  les  lins,  3  fr.  ;  aujourd'hui,  s'ils  sont  simplement  teilles,  5  fr.  50  c, , 
s'ils  soDt  peignés,  16  fr.  50  c.  ^  les  cotons  bruts  qui  servaient  alors  à  faire  des 
objets  de  luxe,  et  qu'à  ce  titre  on  pouvait  avoir  la  tentation  de  frapper  lourde- 
ment, 11  fr.  25  c.,  aujourd'hui  22  fr.  ;  les  cotons  filés,  37  fr.  55  c,  aujourd'hui, 
lu-dessus  du  n«  143,  770  fr.  ;  s'ils  sont  retors,  880  fr.,  et  au-dessous  du  n»  143 
ils  sont  prohibés.  La  fonte  en  gueuses,  65  c,  aujourd'hui,  7  fr.  70  c.  ;  la  fonte 
ouvrée,  7 fr.  50  c.,  aujourd'hui  prohibée;  les  fers  en  barres,  sans  distinction  de 
gros  et  de  petits,  2  fr.  25  c,  aujourd'hui  de  20  fr.  62  c.  à  41  fr.  25  c.  ;  les  fers 
ouTréfl,  7  fr.  50  c,  aujourd'hui  prohibés  sauf  quelques  exceptions  ;  les  outils  en 
ferrechargé  d'acier,  7  fr.  50  c.,  aujourd'hui,  154  fr.  ;  l'acier,  5  fr.  26  c. ,  aujour- 
d'hui Tacier  naturel,  66  fr. ,  l'acier  fondu,  132  fr.  ;  les  limes,  6  fr.,  aujourd'hui 
les  ordinaires,  220  fr.  et  les  fines,  275  fr.  ;  les  tissus  de  coton,  14  centimes,  au 
jourd'bui  prohibés;  les  tissus  de  laine,  5  fr.  10  c,  aujourd'hui  prohibés. 

Quant  aux  subsistances,  les  bœufs  payaient  en  1667,  5  fr.  52  c.  par  tète,  au- 
jourd'hui, 55  fr.  ;  les  porcs,  1  fr.  84  c,  aujourd'hui,  13  fr.  20  c.  ;  les  moutons, 
I  tr,  38  c,  aujourd'hui,  5  fr.  50  c;  les  viandes  salées,  7  fr.  51  c,  aujour* 
dliui,  33  fr.  ;  le  beurre,  2  fr.  24  c,  aujourd'hui,  3  fr.  30  c,  et  s'il  est  salé,  5  fr. 
90  c.;  rhuile  d'olive, 4  fr.  70c.,  aujourd'hui,  27  fr.  50  c. 

lies  étoffes  de  soie  payaient,  quand  elles  étaient  brochées  d'or  ou  d*argenty 
9  fr.  46  c.  par  mètre,  et  la  moitié  quand  elles  étaient  sans  mélange  d*or  et  d'ar- 
gent; aujourd'hui  les  articles  analogues  payent  des  droits  de  34  fr.  10  c,  et  de 
tt  fr.  90  c.  par  kilogramme.  Il  est  bon  de  rappeler  qu'alors  ces  articles  étaient 
d'un  prix  beaucoup  plus  élevé  qu^aujoiud'hui. 

Rappelons  que,  dans  les  évaluations  en  francs  des  droits  établis  sous  Louis  IIY, 
BOQi  sommes  parti  de  oe  que  la  livre  d'alors  contenait  la  même  quantité  d'argent 
fia  que  1  fr.  84  c. 

T.  xxzvi.  -•  If  ioai  iifs.  16 
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même  porte  ia  date  du  36  septembre  1766).  D'après  M.  Oûamud,  après 
Id  traité  de  1786,  qu'il  qualifie  fort  mal  à  propos  de  libre-édiange  (page 
267),  «  trois  ans  achevèrent  de  réduire  à  néant  tout  ce  qui  restait  de  la 
«  création  industrielle  de  Colbert.  Manufactures  de  soie,  de  rubans,  de 
«  faïences,  ateliers  de  sellerie,  fabriques  d'équipage,  tout  périt.  Nott« 
«  marine  marchande,  si  prospère  autrefois,  tomba  dans  Tétat  le  plus  mi- 
a  sérable^  etc.,  etc.  >»  Ailleurs,  page  176  :  «  Ce  traité  de  1786,  en  moinsde 
«  sept  ans  (c'était  tout  à  l'heure  en  trois  ans),  ruina  nos  manufEusturesel 
«  notre  marine  marchande,  ef  procura  au  commerce  anglais  un  tel  dé- 
«  bouché  que,  quelque  lourds  qu'ils  fussent ,  il  put  du  moins  supporter 
«  ses  impôts*  n  Mi  Gourauda  vingt  phrases  de  la  même  force  sur  ce  sa- 
jetk  A  de  pareils  discours,  on  croirait  que  le  traité  de  1786  abaissa  toutsi 
les  barrières  entre  la  France  et  TAngleterre,  qu'il  donna  lieu  à  une  im- 
H^nse  quantité  d'importations  anglaises,  qu'il  anéantit  notre  industrie  el 
notre  navigation.  Tout  cela  est  un  tableau  de  fantaisie.  Premièremeat, 
le  traité  de  1786  consistait  en  un  nombre  restreint  de  concessioils  réoi- 
proquesi  et^  secondement,  ces  concessions  n'eurent  snr  les  importatioai 
respectives  que  des  effets  bornés»  D'après  Amould,  qui  est  la  meilleure 
autorité  sur  la  matière»  les  importations  d'articles  manufacturés  d'Angle- 
terre en  France  furent  en  1787  de  33  millions;  en  1788»  de  i7;  en  i789, 
de  93  seulement.  Or»  avant  le  traité,  elles  étaient  de  16,  c'est-à-^re  de 
7  millions  seulement  de  moins  qu'après.  Ce  simple  renseignement,  que 
'Jextrais  delà  Balance  du  commerce  d'Arnould,  suffit  pour  renverser  tout 
FéchafaUdage  de  M.  Gouraud.  Notre  auteur,  dans  son  incomparable 
ignorance  du  sujet  qu'il  traite,  cite  les  fabriques  de  soieries  et  de  rubans 
parmi  celles  qui,  suivant  lui,  furent  ruinées  en  France.  Or,  s'il  est  un  bit 
constant,  c*est  qu'à  cette  époque  et  beaucoup  plus  tard»  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  les  fabriques  anglaises  de  tous  articles  en  soie  ont  été  dam 
l^enfance  en  comparaison  des  nôtres»  si  bien  que  par  le  traité  de  1786 . 
les  Anglais  stipulèrent  spécialement  (art.  6,  §  7)  que  les  soieries  françaiiei 
continueraient  d^ôtre  prohibées  chez  eux.  M»  Gouraud  me  permettn 
donc  de  lui  dire  i  il  n'a  lu  ni  le  traité  de  1786,  ni  les  documedtt  di 
tempe.  S'il  avait  pris  cette  peine,  il  saurait  que  le  traité  de  1786  n'eut  que 
des  (conséquences  très-^bomées,  qu'il  fut  plutôt  utile  que  nuisible  à  ooi 
ateliers,  et  que,  s'il  catisa  dû  dérangement  dans  quelques  branche*  d'in- 
dùôtrië,  ce  fut  simplement  pat  suite  du  régime  intérieur  de  Tinduslrié 
française,  régime  de  monopole,  en  vertu  duquel  nos  manufacturiers  fu- 
rent empêchés  d'employer  les  métiers  anglais.  Mais  H.  Gouraud  parait 
n'avoir  étudié  l'histoire  économique  de  la  France  que  dans  les  récits  ro- 
manesques d'une  coterie  qui  a  ses  niotifs  pour  être  passionnée  en  bvetf 
du  régime  prohibitif,  et  qui ,  dans  l'aveuglement  de  sa  passion ,  bbri* 
que  des  fkits  quand  l'histoire  ne  lui  en  fournit  pas. 

Passe  encore  pour  les  bévues  relatives  à  Colbert,  à  Washii^ftOD,  K 
traité  de  1786,  à  Napoléon  même.  Mais  au  moins  H.  GouTatidéèitit  teM 
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de  ne  pas  ignorer  les  événements  oontempovains.  Un  point  intéressâmt  à 
éclairoir  pour  le  public  français  était  celui-ci  :  Qnds  ont  été  les  résultats 
du  système  commercial  libéral  qu'a  adopté  l'Angleterre  ?  Une  autre  ques- 
tion non  moins  importante  était  de  savoir  quel  accueil  les  gouverne- 
mnts  qui  comptent  en  Europe  ont  fait  à  la  réforme  du  tarif  anglais  ; 
quelle  direction  ils  donnent  à  leurs  tarifs  depuis  cette  réforme,  si  c'est  celte 
d'une  liberté  tempérée  ou  celle  d'un  protectionisme  renforcé?  Sur  le 
premier  point,  tout  le  monde  en  Angleterre  s'accorde  à  reconnaître  que 
les  résultats  ont  été  admirables,  que  la  réforme  de  sir  Robert  Peel  a  ré- 
pandu sur  le  pays  une  prospérité  jusqu'alors  inconnue,  et  que,  par  riiH" 
puJsion  qu'elle  a  donnée  au  bien-être  des  populations  et  par  la  coif^ 
6ance  qu'elle  leur  a  inspirée  envers  le  gouvernement  ^  elle  a  épargné  à 
b  Gnmde-Bretagne,  en  1848,  les  horreurs  d'une  révolution.  Ce  sont  ces 
bienfaits  signalés,  évidents,  qui  ont  déterminé  la  conversion  des  hommes 
les  plus  connus  auparavant  par  leur  opposition  au  principe  de  liberté 
coounerciale,  celle  de  lord  Derby  et  de  M.  d'Israeli,  par  exemple.  Or, 
/naintenant  voici  venir  un  jeune  homme  sans  expérience  et  sans  autCK 
rite,  qui  ne  connaît  pas  l'Angleterre,  qui  n'en  sait  même  pas  la  langue 
/c'est  au  moins  ce  que  ferait  croire  la  traduction  hasardée  qu'il  donna 
une  fois  de  certains  documents  anglais).  Il  prend  sur  lui  de  contredire 
l'opinioa  unanime  que  se  sont  formée  sur  leur  propre  pays  les  hommes 
d'État  de  cette  nation,  si  renonmiée  pour  l'intelligence  et  la  sagesse  de 
MU  gouvernement,  et  de  leur  faire  d'un  ton  haut  la  leçon  sur  ce  qui  con-* 
vient  à  leur  pays.  Ici,  H.  Gouraud  a,  plus  encore  qu'ailleurs,  dépassé 
toutes  les  bornes. 

Quant  aux  errements  que  l'Europe  s'est  mise  à  suivre  depuis  iSèSf 
année  de  la  réforme  des  lois  sur  les  céréales  en  Angleterre,  c'est  un  point 
de  fait  sur  lequel  il  était  belle  à  M.  Gouraud  de  s'édairer.  Il  est  notoire 
que,  depuis  lors,'  tous  les  gouvernements,  à  peu  pressens  exception,  ont 
compléteoient  refiût  leurs  tariCs,  et  qu'ils  en  ont  eflhcé  la  prohibition  prah 
que  absolument.  Pour  n'en  citer  que  trois  qui  ne  passent  pas  pour  no^ 
dateurs,  et  qui  sont  considérables,  nous  mentionnerons  l'Espagne,  la 
Russie,  l'Autriche,  et  nous  renverrons  H.  Gouraud  à  Pacte  des  Certes  du 
17  juillet  1849,  à  l'ukase  du  ^  octobre  1850,  et  au  décret  de  l'empereur 
d'Autriche  du  6  novembre  1851.  Nous  répétons  que  les  gouvernements 
moindres  en  très-grand  nombre  ont  fait  des  loi$  ou  des  décrets  sembla* 
Mes,  et  que  la  même  tendance  existe  en  Amérique.  Voilà  un  fait  con- 
4aaty  de  la  vérification  la  plus  simple.  En  présence  de  ce  ftit,  comment 
«  comporte  M.  Gouraud  ?  U  imagine  que  ce  fait  n'existe  pas,  et  que  c'est 
e  fait  opposé  qui  existe.  C'est,  il  faut  le  dire,  une  manière  assez  habituelle 
nx  prohibitionistes.  Us  sont  les  grands  romanciers  de  l'époque.  Hais  ici, 
n  vérité,  il  faut  le  voir  pour  le  croire.  Tout  un  chapitre  de  l'ouvrage  de 
I.  Gouraud  est  consacré  à  développer  du  ton  le  plus  affirmatif  et  le  plus 
uperbe,  à  grand  renfort  de  figures  de  rhétorique,  cette  assertion  maté- 
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rieUement  et  absolument  fausse,  que  le  inonde  entier  a  pris  le  contre-pied 
de  l'Angleterre,  et  que,  plus  l'Angleterre  s'avance  dans  les  voies  de  la 
liberté  commerciale,  plus  le  monde  se  jette  dans  le  protectionisme. 

A  un  trait  pareil,  le  lecteur  sérieux  n'a  plus  qu'une  chose  à  faire, 
c'est  de  fermer  le  livre  et  de  plaindre  Tauteur  qui  prête  sa  plume  à  une 
cause  qu'il  faut  servir  par  de  tels  moyens. 

C'estce  que  notre  premier  mouvement  était  de  faire,  et  par  ménagemeot 
pour  un  jeune  écrivain ,  ainsi  que  pour  la  philosophie  sous  les  couleurs 
de  laquelle  il  se  présentait,  nous  n'eussions  pas  entretenu  le  public  de  ce 
noalheureux  Essai,  si  une  Association  puissante  n'eût  pris  le  livre  sous  sou 
patronage,  ne  Teût  adopté  pour  son  manifeste.  Nous  voulons  parier  de 
l'Association  qui  s'arroge  le  titre  d'Association  pour  la  défense  du  travail 
national,  tandis  qu'elle  ne  s'agite  que  pour  le  maintiendn  régime  pro- 
hibitif, et  pour  perpétuer  le  tarif  actuel  de  la  France,  malgré  les  graves 
abus  qui  le  signalent.  Cette  Association  adresse  le  volume  de  M.  Gourand 
à  une  foule  de  personnes  notables,  avec  une  circulaire  portant  les  signa- 
tures de  ses  chefs.  Il  y  est  dit  que  <c  l'Association  a  jugé  à  propos  de  le 
propagera  ses  frais  dans  l'intérêt  des  saines  doctrines  économiques.  • 
Je  dois  dire  qu'elle  n'ajoute  pas  «  et  de  la  vérité.  »  Cette  adoption  pubO- 
que  donne  une  certaine  importance  à  la  composition  de  M.  Gouraud,  et 
nous  a  déterminé  à  la  signaler.  Nous  joignons  nos  recommandations  à 
celle  que  les  chefs  de  l'Association  prohibitioniste  expriment  quand  ils 
disent  :  «  Nous  prenons  la  liberté  de  vous  en  adresser  un  exemplaire 
avec  prière  de  vouloir  bien  le  lire  avec  attention,  n  Avec  un  peu  d'at- 
tention on  reconnaît,  en  effet,  que  c'est  une  œuvre  faite  sans  aucun  res- 
pect pour  les  règles  de  toute  bonne  discussion^  sans  égard  pour  les  prin- 
cipes, sans  aucune  connaissance  du  sujet.  IJne  cause  qu'on  est  réduit  à 
soutenir  par  de  pareils  moyens  est  une  cause  perdue  sans  retour.  H.  Gou- 
raud  a  cru  écrire  pour  la  cause  protectioniste  :  nous  comptons  que  toot 
homme  intelligent  et  modéré  qui  l'aura  lu  deviendra  par  réaction  un  par- 
tisan de  la  cause  libérale  que  nous  espérons  bientôt  voir  triompher. 

MICHEL  CHEVALIER. 
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Sjstème  de  la  science  de  l'Etat  [System  der  Staatswissenschaft)^  par  L.  Steih, 
I''  Tol.  (Statistique  de  la  population  et  économie  politique)»  Stuttgard  et 
Tubingue,  Cotta^  1852,  in-8.  —  Traité  d'économie  politique,  etc.  {Lehrhud^ 
der  polUischen  (Economie,  etc.),  par  Gh.  H.  Rau,  professeur  àlUniver- 
site  d'Heidelberg.  Heidelberg,  Winter,  1847-1851,  A  toI.  in-8,  etc.,  etc. 

«  Leséconomistes  allemands,  ditrauteur  de  V Histoire  de  Féconomiepfh 
liiique  (chap.  xlt),  ont  considéré  la  science  (éconoaùi]ue)  d'un  point  de 
vue  philosophique  et  politique  qui  les  distingue  entièrement  des  autres 
écrivains  européens.  Peu  s*en  faut  qu'à  leurs  yeux  l'économie  politique 
oe  soit  que  la  science  de  Tadministration,  la  science  de  l'Etat,  la  réunion 
des  sciences  camérales,  comme  ils  rappellent.  Us  y  comprennent  pre^ 
que  toujours  la  diplomatie,  le  droit  constitutionnel,  la  statistique  et  même 
la  police  de  l'Etat,  amalgame  étrange  où  les  meilleurs  esprits  n'auraient 
pas  manqué  de  se  perdre,  si  la  difficulté  même  du  sujet  ne  leur  avait  pas 
imposé  une  réserve  salutaire,  a 

Ce  qu'il  y  a  d'erroné  dans  ce  passage  ne  saurait  être  imputé  à  H.  Blan- 
qui.  Le  savant  académicien  nous  déclare  lui-même  S  qu'étranger  à  la 
laogue  allemande ,  il  n'a  raisonné  que  d'après  les  notes  fournies  par 
Théodore  Fix.  Ce  dernier  a,  en  effet,  exprimé  plusieurs  fois  cette  opinion» 
notamment  dans  le  Dictionnaire  du  commerce  et  des  marchandises  (Paris, 
Cnillaumin),  au  mot  Economie  poutiqub. 

«  LesAnglaisetquelques  économistes  français,  dit-il,  ne  voient  dansPé- 
conomie  politiqueque  lascience  des  richesses;  les  Allemands,  au  contraire, 
pensent  que  l'administration  d'un  pays,  la  gestioii  intérieure  d'un  Etat 
constituent  la  partie  la  plus  essentielle  de  la  science  économique.  Nous 
admettons  cette  dernière  théorie,  et  nous  croyons  qu'il  est  impossible  de 
détacher  la  formation  et  le  progrès  des  richesses  des  institutions  admi- 
nistratives d'un  pays.  Les  impôts,  les  finances,  l'instruction,  l'éducation 
sont  autant  d'éléments  qui  bâtent  ou  qui  ralentissent,  selon  qu'ils  sont 
bien  ou  mal  entendus,  la  prospérité  matérielle  d'un  Etat,  a 

'  Dans  Pavant-propos  de  la  Bibliographie  de  son  Histoire  de  ^économie  poU- 
tique. 


i49  ;0UftNAL  DES  BGONOMISTBS. 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  l'opinion  personnelle  de  Théodon 
nous  affirmon^seulementqu'ellen' est  partagée  par  âucuh  desécono 
allemands  postérieurs  au  dix-huitième  siècle^,  qui  ont  tous  parfait 
distingué  Téconomie  politique  de  Tadministration.  J.-B.  Say,  d 
Traùë  a  paru  pour  la  première  fois  en  i804,  était  seul  autorisé  à  f 
tel  reproche  à  TAUemagne,  car^  lorsqu'il  publia  son  célèbre  ouvi 
Science  camérakj  ou  plutôt  la  CaméralùHque^  florissait  encore  de 
c4t^  du  HUn. 

La  Caméralistique^  sans  doute,  n'était  pas  la  science  économi 
n'était  même  pas  une  science  ;  mais  pendant  longtemps  elle  en 
lieu  et,  en  définitive,  elle  lui  a  préparé  les  voies.  Son  origine  i 
loin.  Au  moyen  ftge,  la  majeure  partie  des  revenus  des  princes  ail 
provenaient  de  leurs  nombreux  domaines  et  des  droits  régaliens. 
maiQps  étaient  administrés  par  des  régisseurs  qui  en  versaient  I 
duits.entr^  les  mains  des  chambellans,  maréchaux,  écuyers-tranci 
échansons.  Ces  charges  étant  devenues  héréditaires,  elles  échun 
^^enl  allés  faonmies  incapables  ou  peu  scrupuleux,  de  sorte  que  les 
durent  confier  la  gestion  supérieure  de  leurs  biens  à  des  fonctic 
spéciaux  (eenseilkrtii  qui,  réunis  en  conseil,  formèrent  une  cl 
Ommer  ou  Kûmmer.  Pour  distinguer  cette  chambre  des  cons< 
loguas,  on  la  nomma  Rentkammer  ou  Domanen-Kammer^  et  ava 
Missement  ou  l'extension  du  système  représentatif,  souvent  la  i 
tout  court.  L'empereur  Maximiiien  fiit  le  premier  qui  fonda  des  cl 
chaînées  de  l'administration  des  domaines  ou  des  rentes  :  Tune,  ( 
à  faispruck,  l'autre,  en  1504,  à  Vienne.  Cet  exemple  ne  tarda  pa 
suivi,  et  bientôt  presque  tous  les  princes  avaient  introduit  ce 
institution. 

On  n'exigeait  nullement  de  ces  conseillers  qu'ils  fussent  des 
Quelques  notions  de  droit,  d'économie  rurale  et  forestière,  de 
bîlité  isuffisitient.  Ce  qu'on  demandait  surtout  à  ces  adminisi 
c'était  de  la  probité,  des  habitudes  d'ordre  et  l'art  de  feire  vak 
manière  avantageuse  les  propriétés  des  princes.  A  cette  époque 
mêrûlistiquê  comptait  parmi  les  arts  libéraux^  et  on  la  considérai 
l'un  des  plus  difiiciles. 

Cependant,  l'administration  des  domaines  ne  formait  qu'une  p 
attributions  de  la  chambre  des  rentes.  Le  revenu  du  prince  ou  ( 
identique  alors,  se  composait  encore  de  droits  de  diverses  natui 
quels  vinrent  s'ajouter  peu  à  peu  des  impôts  assez  variés.  Avec  I 
ce  nouveau  genre  de  revenu  devint  même  plus  considérable  que 
domaines,  et  le  modeste  savoir  des  anciens  conseillers  dut  s'accrc 

}  Jiùim  eitarons  Doiaroment,  parmi  ceux  qva  nous  avons  étudiés,  Ari 
leo,  Biilau,  Hufeland,  Kraus,  Lotz,  Mobl.  Pœlitz,  Rotteck,  Schenk,  Rie 
Schmitthenoer,  Welcker,  Zacbariie  et  plusieurs  autres. 
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rimppfl«lice  da  leur tftçbe.  II9  devaient  Atre  w  état  d^  discemev  lei  eaiifif9 
habituelles  de  raccroisseipeni  et  de  la  diroinutioa  dq  produit  des  d|K)its 
régaliens  et  des  impôts.  De  plus,  dès  qu'on  eut  remarqué,  et  op  ne  tarda 
pas  à  le  faire,  que  les  droits  sont  d'autant  plus  productifs  que  le  cobh* 
merce  est  plus  florissant,  il  fallut  étudier  les  circonstances  qui  lui  sont 
bvcrables  ou  nuisibles.  C'était  aborder  une  série  de  recberclies  dqnt  il 
était  difficile  d'apprécier  toute  l'étendue. 

A  mesure  que  l'horizon  s'élargissait  devant  les  membres  deachambrea 
de  rentes,  les  notions  scientitiques  formaut  la  eqméralistique  s'accrois- 
saient tellement  qu'on  songea  i^  appointer  des  professeurs  oharg es  de 
renseigner.  Frédéric  Guillaume  h%  roi  de  Prusse  (mort  <)U  i^M)^  établit 
les  premières  chaires  de  sciencet  eaméralea  *  am^  universités  de  Halle  et 
de  Francfprt-sur-rOder,  et,  peu  d'années  après,  il  y  eu  avait  dans  toutes 
les  universités  allemandes. 

Au  reste,  Tempressenient  que  les  gouvemementa  germaniques  mirent 
à  créer  des  chairea  que  l'Angleterre  et  litalie  durent  à  la  muniQcence  de 
ricbes  particuliers  ^  était  très-intéressé.  {In  effet,  ce  qui  distinguait  aloM 
réconomie  pditique  allemande  de  celle  de  tous  les  autres  pays,,  c'était 
soD  esprit  fiscal.  Tandis  que  partout  ailleurs  elle  ae  &isait  le  défenaeur  Qf> 
fidepx  des  intérêts  du  peuple,  elle  n'avait  oess^  d'(itr^9  ep  AllfvnagnOi 
iaser\'ante  dévouée  des  princes.  La  caméralistique  se  préoccupait  aussi  dea 
emtset  4$  la  riches^  ia  natûm^  mais  c'est  uniquement  pfurce  que  )e  pays 
le  plus  riche  procure  au  Trésor  le  revenu  le  plus  sur  et  le  plus  ahôndaut. 

On  aurait  tort  cependant  de  trqp  dédaigner  les  travaux  des  Gaaaer,  des 
Ktbmer,  desJu^ti,des  Sonnenfols,  des  Jung,  depRcesaigetde  tantd'aufres 
professeurs  du  dix -huitième  siècle,  Si  aucun  d*eux  n'a  seuaibleinent  roqnlé 
les  bornes  de  la  science,  ils  en  ont  du  moins  cona^rvé  le  dépAt  et  l'ont 
transmis  à  leurs  successeurs,  augmenté  de  <ei4/ea  lea  découvertes  €|ea 
contemporains.  Op  peut  dire  sans  exagération  que  depuis  ^invention  de 
^  typographie  aucun  ouvrage  français,  anglais,  italîw*  eipa^vol  4a  quel- 
que valeur  n'est  resté  longtemps  inconnu  en  Allemagne.  On  comprend 
qoe  lespcofes^urs  de  caméralistique  se  tenaient  toujours  au  aourant  dea 
progrès  réalisés  ailleurs,  et  que  ce  sont  eux  qui  répandaient,  y ulgayi^iept 
les  nouvelles  vérités  par  leurs  leçons.  C'est  ainsi  que  le  système  m^ram- 
tilebt  remplacé  dans  l'enseignement  des  univerûtés  ailamapde^  par  la 
théorie  du  produit  net,  et  la  physiocratie  y  dut  à  son  tqur  céder  laplai^ft 
à  la  doctrine  d'Adam  Smith. 

La  caméralistique  a  d'abord  été  composée  de  quatre  parties  ou  bran- 
ches principales  (disciplines),  savoir  :  l""  Economie  rurale,  forestière  et 
des  mines  ;  !i^  Economie  urhamt  ou  industrielle  ;  3*  police  (économique 

*  Oe  emploie  indifféremment  le  singulier  et  le  pluriel  ;  ce  iierqier  est  plus  ra- 
tiesDel,  parée  que  la  caméralistique  se  compose  en  réalité  de  plusieurs  scieoees. 

*  Dnunmond,en  Angleterre;  latieri,  i  Napiea* 
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et  judiciaire)  ;  V  finances.  Plus  tard,  l'économie  politique  ou  na 
vint  s'ajouter,  soit  simplement  comme  cinquième  partie,  soit  comi 
troduction  à  la  police.  Actuellement  la  caméralistique  n'existe  plus 
corps  de  doctrine.  L'économie  rurale  a  été  revendiquée  par  la 
agricole  ;  l'économie  urbaine  ou  industrielle  s'est  transformée  en 
logie  ;  l'économie  nationale  enfin,  réunie  aux  finances  et  à  la  pol 
dustrielle),  a  été  désignée  par  le  nouveau  nom  de  Siaatmirtksch 
économie  politique . 

Pendant  que  ces  progrès  se  réalisaient  dans  le  domaine  de  la  sciei 
nomique  (de  1790  à  1810),  les  événements  avaient  fait  mûrir  et  | 
ser  le  droit  des  gens,  le  droit  constitutionnel,  la  politique,  la  statii 
peut-être  aussi  l'esprit  politique.  On  ne  tarda  pas  à  former  un 
de  toutes  les  sciences  qui  s'occupent  de  l'Etat.  On  se  contenta 
de  les  lier,  pour  ainsi  dire  matériellement,  par  la  simple  réunion 
même  volume,  liais  telle  est  l'influence  d'un  mot  que  celui  de  Si 
senschaft  (science  de  TEtat)  une  fois  trouvé,  on  s'efforça  de  < 
chose.  Les  essais  tentés  jusqu'à  présent  dans  ce  sens  n'ont  pas 
heureux,  mais  quelques-uns  ont  produit  des  résultats  vraiment 
quables.  Parmi  ceux  dont  les  ouvrages  sont  les  plus  estimés,  noi 
Bûlau,  Eiselen,  Rotteck,  Schmitthenner,  Scbœn,  Zachariieet 
Stein. 

Ces  auteurs,  au  lieu  de  réunir  simplement  les  sciences  qui  trs 
l'Etat  sous  une  dénomination  commune,  Staatswissensehaft^  ce  q 
la  synthèse  à  l'invention  ou  à  remploi  d'un  mot ,  ont  préféré  | 
d'une  manière  plus  scientifique.  Partant  d'un  principe  g^péral, 
tachent,  sous  forme  de  conséquences  plus  ou  moins  rigoureuseï 
duites,  toutes  les  matières  contenues  dans  le  droit  naturel  et  d 
la  politique,  l'économie  générale,  les  finances,  etc. 

Il  n'y  a  rien  «  d'étrange  »  dans  cette  synthèse  que  Rossi  pré 
qualifiant  a  d'ambitieuse  »  ;  il  n'y  a  pas  non  plus  «  d'amalgami 
quelles  que  soient  les  divisions  que  choisissent  les  auteurs  d'ui 
de  lEtat^  chacune  des  sciences*  qui  la  composent  conserve  » 
tère  particulier  et  forme  un  tout  compacte.  Ainsi,  celui  qui 
restreindre  ses  études  à  l'économie  politique  n'aurait  qu'à  lire 
volumes  d'un  Traité  des  sciences  de  PEtat,  où  se  trouve  l'exposit 
science  économique. 

L'idée  de  former  un  groupe  de  toutes  les  sciences  qui  s'occi 
l'Etat  nous  paraît  &cile  à  justifier.  Il  est  toujours  utile  d'indiqi 

*■  Ce  nom  est  souvent  remplacé  par  VoUcwirthsehaftslehre,  poUtisch 
ime,  et  plusieurs  autres  synonymes.  Voir  De  f  origine  et  de  la  filiatk 
économie  politique  et  des  divers  autres  noms  donnés  à  la  science  économ 
M.  Joseph  Garnier.  N»*  137  et  158,  septembre  et  octobre  1852,  t.  XXIil 

*  Ou  «  disciplines  >,  comme  disent  les  Allemands. 
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science  la  place  qu'elle  occupe  parmi  les  connaissances  humaines.  C'est 
nù  moyen  d'en  déterminer  le  domaine  avec  exactitude ,  et  d*en  préve- 
nir  les  empiétements  si  féconds  en  erreurs  et  en  inconvénients.  N'a*t-on 
pas  assez  reproché  à  l'économie  politique  de  ne  pouvoir  fixer  l'étendue 
de  son  ressort?  «  Dût-il  en  rougir  pour  la  science,  dit  Rossi,  l'économiste 
doit  avouer  que  la  première  des  questions  à  examiner  est  encore  celle- 
ci  :  qu'est-ce  que  Téconomie  politique,  quels  en  sont  l'objet,  l'étendue, 
les  limites? — ^Est>il  étonnant  qu'elle  soit  niée  par  ses  ennemis,  quand  ses 
maîtres,  ses  adeptes  les  plus  distingués  ne  savent  où  elle  commence,  ni 
où  elle  finit  '• 

Le  rapprochement  des  diverses  sciences  de  l'Etat  a  encore  le  mérite, 
assez  pratique,  de  faciliter  l'examen  des  différentes  faces  d'une  même 
question.  Le  savant  est  assez  volontiers  exclusif,  il  ne  connaît  que  son 
point  de  vue,  et  souvent  il  n'admet  pas  une  influence  qui  lui  est  étran- 
gère. L'homme  d'Etat,  au  contraire,  qui  est  appelé  à  appliquer  les  théo- 
ries du  savant;  doit  embrasser  l'horizon  tout  entier.  Il  est  souvent  obligé 
d'opérer  des  transactions  entre  des  intérêts  opposés,  de  concilier  des 
vues  divergentes,  de  choisir  entre  deux  maux,  et  d'approuver  peut-être 
ce  que  le  savant  aurait  biftmé.  Il  n'est  pas  rare,  par  exemple,  qu'une 
même  mesure  soit  déclarée  utile  par  la  politique,  et  nuisible  par  Técono- 
mie  politique  K 

Au  reste,  un  petit  nombre  seulement  d'économistes  allemands  ont  es- 
sayé la  synthèse  ambitieuse  d'une  science  de  l'Etat.  La  plupart  se  sont 
bornés  à  cultiver  Téconamie  politique  et  les  finances,  et  ceux-là  ont  em- 
brassé le  même  cercle  de  notions  scientifiques  que  les  économistes  fran- 
çais ou  anglais.  Aussi  définissent-ils  tous  l'économie  politique  la  science 
de  la  production,  de  la  distribution  et  de  la  consommation  des  richesses. 
Ce  qui  distingue  profondément  les  travaux  des  économistes  allemands, 
et  ce  qui  peut-être  a  fait  naître  Terreur  que  nous  avons  relevée  au  com- 
mencement de  cet  article,  c'est  la  division  de  Téconomie  politique  en 
économie  politique  pure  et  en  économie  politique  appliquée  (quelquefois 
en  économie  politique  théorique  et  économie  politique  pratique).  Cette 
distinction  n'est  pas  inconnue  en  France  et  en  Angleterre  ;  mais  Rossi, 
H.  Senior,  et  quelques  autres  se  sont  bornés  à  l'énoncer,  sans  qu'on  ait 
jamais  essayé  d'y  avoir  égard.  En  Allemagne,  elle  a  été  introduite  dans 

'  On  GODDalt  les  nombreuses  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  la  déûnitioo  de 
Téconomie  politique  ;  oéaoroolQS,  malgré  la  difTéreoce  des  étiquettes,  ou  ne  s'est 
que  très-rarement  trompé  sur  les  matières  qu'elles  doivent  couvrir. 

*  Nous  ne  pouvoni  nous  empêcher  de  regretter  ici  que  Tusage  n^ait  pas  con- 
sacré un  autre  mot.  L'foonomtçue,  déjà  employé  par  Uutcheson,  nous  semble 
devoir  être  préféré  à  VEeanomiê  polUiqtue,  Ce  nouveau  nom  est  plus  conforme  à 
rétyroologie,  il  est  plus  bref,  plus  exact,  évite  des  malentendus  et  peut-être 
d^autres  inconvénients  encore.  Voir  l'article  déjà  cité  de  M.  Joseph  Gamier  sur 
VOrigine  et  la  filiaUon  du  mot  économie  poUtique^  dans  les  numéros  de  juillet 
et  août,  septembre  et  octobre  1852,  tomes  XXXII  et  XXXin. 
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les  systèmes  plutàt  pai*  les  circonstances  quq  p^  les  snvants.  (ji  efl 
Ton  entend  par  éooiumie politique  appliquée  la  partie  qi|i  exposera 
gouvemeries  intérêts  matériels  d'une  nation,  l^  caméraiistique  a  ét< 
Torigine,  une  économie  politique  appliquée.  Seulement»  iqrsque  la 
trine  des  Smith  e|  des  Say  est  venu0  rectifier  cet  amas  d^  pré^ 
empiriques,  et  lui  donner  la  base  scientifique  qui  lui  manquait,  le^ 
manda  ont  été  naturelle|i)ent  portés  à  établir  }e  dua|isfne  de  la  sciei 
de  Fart,  on  de  la  partie  pure  et  de  la  partie  «appliquée*  La  nouvelli 
trine  fut  acceptée  comme  la  science,  et  Ift  c&n^éni)istique  fut  trai 
mée  conformément  aux  données  de  la  première. 

Avant  de  raisonner  sur  la  classification  d^  matières  suiyie  babi 
ment  dans  les  Traitée  et  Manuels  alleniands,  il  pofivient  d'en  c 
une  idée. 

Commençons  par  la  partie  théorique,  ou  Yéetmomie  politique  pu 

Tout  honune  a  des  besoins  matériels,  et  pour  Iqs  satis&ire  il  | 
des  objets  (biens,  gûter)  matériels  (sachgtlter)ou  fies  utilités.  Ces 
acquièrent  une  valeur  en  échange  lorsqu'elle^  çont  limitées,  tran 
hles,  et  qu'elles  peuvent  être  appropriées.  Le  développement  des 
pes  qui  se  rattachent  au^  notions  de  biens,  biens  matériels,  ri 
utilité,  valeur,  appartient,  selon  la  plupart  des  Allemands,  à  la  Pr 
tique  ou  à  l'introduction.  H.  Rau  en  fait  le  premier  livre  de  sa 
uxirthschaftUekrt  (économie  pditjque  pnre),  qu'il  intitulq  ;  Nat 
richesses.  M.  Stein  comprend  ces  matièrea  dans  sa  Tkéoris  des  t 
des  richesses. 

La  propédeutique  ou  l'introduction  est  suivie,  chez  MM.  Rai 
Riedel  et  la  plupart  des  autres,  de  trois  livres  ou  sections  inti 
Production,  Distribution,  Consommation.  M.  Rau  ajoute  au  cin 
Mvre  :  Des  industries  productives^  titre  malheureqii,  selon  nous 
qu'il  fait  supposer  à  tort  que  l'auteur  admet  des  industries  non . 
tives,  II  aurait  dû  supprimer  le  mot  productives^  014  dire  :  pro 
de  biens  matériels.  Dans  ce  livre,  M.  Rau  examine  l'agricultui 
dustrie  manufacturière  et  le  conunerce  au  triple  pqint  de  vi 
production,  de  la  distribution  et  de  la  consommation  de  leurs  p 

M.  Eiselen  divise  Véconomie  théorique  en  i^  générale,  et  ^  parti 
La  première  expose  les  lois  de  la  production ,  —  les  moyens  d< 
bution ,  —  la  distribution),  —  la  formation  de  la  richesse  nationa 
richesse  et  la  pauvreté.  La  deuxième  traite ,  en  trois  chapil 
réconomie  d'un  pays  où  prédomine  l'agriculture, — l'industrie  n 
(urière,  —  le  commerce. 

Schmittbenner,  qui  a  également  divisé  Téconopiie  politique  t 
en  générale  et  particulière,  comprend  dans  la  première  la  thé 
richesses, — de  leur  acquisition  (production),— de  leur  emploi  (< 
tion  et  consommation),  et  dans  la  seconde,  l'économie  privée  et  p 

Les  courtes  analyses  qui  précèdent  prpuvent  amplement 
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seieHoe  éeoaomique  est  la  même  en  deçà  et  au  delà  du  Rhin.  Nous  al- 
lons voir  que  les  Allemands,  en  séparant  d'une  manière  tranchée  l'éco- 
BOffiie  poKtique  pure  (la  science)  de  l'économie  politique  appliquée  (rart), 
évitent  eneore  de  cmifondre  sous  une  appellation  commune  un  traité 
d'administration  avec  une  exposition  de  l'art  de  gouverner  les  intérêts 
mitériek  d'un  pays. 

Qaand  même  on  pourrait  donner  à  cette  dernière  partie  le  nom  d'ad- 
ministration, il  ne  Âiudrait  pas  oublier  qu'elle  est  parfaitement  séparée 
de  la  première,  puisque  justement  on  lui  donne  en  général  un  nom  par- 
ticoliar.  Mais  si  Técenomie  politique  appliquée  était  réellement  Tadmi- 
nistratien,  ce  seraient  les  Français  et  les  Anglais  qui  feraient  ainsi  une 
serte  de  confusion.  Il  est,  en  effet,  des  économistes  allemands  qui,  de 
leur  oèté,  leur  adressent  ce  reproche. 

On  est  même  surpris  de  le  retrouver,  en  termes  assez  explicites,  sous 
la  plume  d'un  des  économistes  français  les  plus  distingués,  Ch.  Coque- 
lin,  qui  ne  semble  pourtant  pas  avoir  connu  les  travaux  allemands.  Nous 
le  citons  : 

«  La  distinction  ainsi  bien  posée  entre  la  science  et  l'ail,  nous  avons  à 
nous  demander  maintenant  auxquels  de  ces  deux  ordres  d'idées  l'écono- 
mie politique  appartient.  Est-ce  une  collection  de  préceptes,  une  théorie 
d'âclioii,  ou  bien  un  ensemble  de  vérités  puisées  à  l'observation  des  phé- 
nomènes réels  T  Enseigne-t-elle  à  faire,  ou  explique-t-elle  ce  qui  se 
passe?  En  d'autres  termes,  est-ce  une  science,  est-ce  un  art? 

*  Ij  ne  faut  pas  hésiter  un  seul  instant  à  répondre  que,  dans  son  état 
actuel,  l'économie  politique  est  à  la  fois  Tun  et  l'autre  ;  c'est-à-dire  que, 
dans  la  direction  des  (ravai|x  et  des  études  économiques,  on  donne  en- 
core aujourd'hui  un  nom  commun  à  des  choses  qui  pourraient  et  devraient 
Hrt  distinctes.  Il  est  sensible,  en  effet,  que  dans  les  travaux  des  maîtres,  ■ 
dans  les  traités  généraux  composés  depuis  Adam  Smith,  il  se  rencontre 
un  très-grand  nombre  d'observations  vraiment  scientifiques,  c'est-à-dire 
qui  n'ont  pas  d'autre  objet  que  de  faire  connaître  ce  qui  se  passe,  ou  ce 
qui  est.  On  peut  même  dire  que  là  les  observations  de  ce  genre  domi- 
nent. Hais  les  avis,  les  préceptes,  les  règles  à  suivre  s'y  rencontrent  aussi 
très-fréquemment.  Uart  s'y  mêle  donc  constamment  avec  la  science  •...  » 

Nous  avons  d^à  vu  ce  que  M*  Rau  entend  par  économie  politique  pure 
ou  par  la  seience  économique,  passons  maintenant  en  revue  les  matières 
qu'il  classe  dans  récpnomie  politique  appliqyée.  Il  lui  donne  d'abord  un 
oom  partiouli^r,  celui  de  VoUmmrtkscbafUpolitik  (  la  politique  de  réco- 
nomie  nationale*),  et  il  la  définit  a  l'exposition  scientifique  de  l'art  de 

*  DitHùnnain  4ê  Véo^vmm  politique  de  Guillaunaia,  ar|.  Eeonami$  pMiqié$. 

*  M9Ê  M.  Rail,  la  pMinkê  CEcononté  se  diviat  pn  vMswirtksch^lêhrét 
(théoria,  açîMfa,  di^in),  al  fMimênkidMftspoHtik. 
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gouverner  les  intérêts  matériels  d'une  nation».  Cette  seconde 
forme  le  deuxième  volume  de  son  Traitée  et  comprend  trois  livres 

Le  premier  livre  est  intitulé  :  Moyens  de  favoriser  la  production. 
teur  y  passe  en  revue  tous  les  agents  de  la  production  dans  leurs  n 
avec  l'intervention  administrative  et  Tinfluence  des  institutions.  1 
mence  par  les  agents  de  la  production  en  général  :  le  travail  et  h 
tal,  et  traite  de  la  population,  de  Témigration,  de  l'esclavage,  Ai 
berté  de  l'industrie,  de  T instruction  professionnelle»  des  assurance 
la  seconde  section,  Tauteur  examine  les  institutions  agricoles,  li 
foncier,  les  encouragements,  la  manière  de  posséder,  le  fermage, 
tayage  ;  les  servitudes,  corvées,  dîmes  et  autres  charges;  les  biei 
munaux,  défrichements  ;  les  différences  entre  l'agriculture,  Vh 
ture,  réconomie  forestière  et  l'élève  des  bestiaux*  Une  dernière 
est  consacrée  aux  moyens  employés  pour  accélérer  le  progrès 
dustrie*.  M.  Rau  y  fait  connaître,  et  apprécie  au  point  de  vue  écom 
la  législation  industrielle  relative  aux  corporations,  manufactui 
vêts  d'invention,  fraudes,  prohibitions,  encouragements,  etc. 

Le  deuxième  livre  traite  :  Des  moyens  de  favoriser  la  distribu 
produits.  Les  voies  de  communication  de  toute  espèce  (routes, 
chemins  de  fer,  etc.);  les  questions  de  douanes  (libre  échange 
tection),  et  diverses  autres  institutions  (postes,  bourses,  banques 
nissent  d'abondantes  matières  à  la  première  section.  La  secon< 
pas  moins  bien  remplie  par  le  paupérisme,  les  moyens  de  venir 
à  l'indigence  et  aux  misères  si  variées  qui  affligent  le  corps  socii 

Le  troisième  livre,  consacré  à  la  consommation,  est  assez  court 
question  du  luxe,  des  lois  et  impôts  somptuaires,  des  jeux  de  bas 
caisses  d'épargne,  tontines  et  assurances  sur  la  vie.  Du  reste,  la  < 
mation  ne  fournit  que  peu  de  sujets  aux  recherches  économique 
a  peut-être  tort  de  lui  accorder  autant  d'espace.  La  conson 
comme  le  fait  remarquer  Rossi,  pourrait  bien  n'appartenir  q 
indirectement  à  l'économie  politique. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  finances,  considérées  habituellemer 
lemagne  comme  partie  de  Téconomie  politique  appliquée,  et  noui 
dons  si,  dans  les  deux  volumes  du  Traité  de  M.  Rau,  que  nou 
d'analyser,  on  ne  trouve  pas  les  mêmes  matières  que  dans  le  ( 
J.-B.  Say '?  Ce  n'est  pas  tout.  Non-seulement  Téconooiiste  \ 
étudie  le  même  objet  que  son  émule  firançus  ou  anglais  ,  mais 
spire  encore  du  même  esprit.  Il  consacre,  il  est  vrai,  la  moitié  d< 
vrage  à  l'exposition  des  principes  qui  doivent  guider  le  gouvc 

<  La  science  de  l'îodustne,  selon  M.  Ch.  Goquelin,  dans  son  reman 
ticle  Economie  politique,  du  Dictionnaire  de  V économie  poUtique. 

•  Ainsi,  les  1",  «•,  5^,  8«et  7»  fMTtîes  du  Cours  correspondent  à  1 
politique  pure,  et  les  A\  6*  et  8*  parties  à  réconomie  politique  appliqu 
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dans  radministration  de  la  richesse  publique;  mais  quels  sont  ces  prin- 
cipes? Noos  ne  le  demanderons  pas  au  professeur  d'Heidelberg  (  M.  Rau), 
qui  peut  être  considéré  comme  libéral  par  état,  mais  à  Lotz^  ancien 
fonctionnaire  supérieur  de  Saxe-Cobourg,  qui  se  trouvait  dans  une  po- 
sition différente. 

«  Les  devoirs  d'un  gouvernement  relativement  à  la  production  des 
richesses,  dit  Lotz,  se  bornent  aux  trois  suivants  :  i»  procurer  à 
b  nation  la  sécurité  contre  l'ennemi  extérieur  ;  ^  protéger  chaque  citoyen 
contre  les  agressions  et  les  injustices  auxquelles  il  peut  être  exposé  de 
la  part  des  autres;  3*  entreprendre  certains  travaux  publics,  et  établir 
ou  entretenir  oertaines  institutions  nu-dessus  de  la  portée  de  simples 
particuliers.  Mais  si  un  devoir  gouvernemental  exige  de  la  prudence  et 
de  la  réflexion,  c'est  celui  de  l'intervention  et  de  la  coopération  di- 
recte du  gouvernement  dans  cette  nature  d'entreprises.  Le  scrupuleux 
maintien  de  l'autonomie  (liberté)  des  individus  est  bien  plus  néces- 
saire ici  que  dans  toute  autre  branche  de  l'administration  publique,  et 
on  ne  saurait,  en  aucun  cas,  justifier  le  gouvernement  qui  voudrait 
appliquer  à  la  gestion  de  ces  intérêts  le  principe  coercitif  qui  forme  la 
base  de  toute  loi  et  de  toute  justice.  Nulle  part  le  —  trop  gouverner  — 
n'est  aussi  nuisible  que  dans  les  institutions  destinées  à  favoriser  Tindus- 
trie...  » 

Ne  reconnait-on  pas  là  le  laissez- faire ,  k  laissez-passer  de  Quesnay, 
de  Smith,  de  Say  et  de  presque  tous  leurs  élèves  ? 

Hais  revenons  à  la  division  établie  par  les  économistes  allemands  en- 
tre l'économie  politique  pure  et  l'économie  politique  appliquée ,  qui 
nous  parah  être  légitimée  par  les  considérations  suivantes  : 

Les  critiques  dont  Téconomie  politique  est  l'objet  sont  rarement  diri- 
gées contre  la  seience  économique  proprement  dite,  mais  contre  ses  ap- 
plications. La  science  se  borne  à  rechercher  ou  à  énoncer  un  certain  or- 
drede  vérités.  Quand  elle  se  trompe,  on  discute  en  général  ses  assertions 
sans  parti  pris  et  surtout  sans  passion.  Un  principe,  en  effet,  n'est 
qu'une  abstraction  par  laquelle  personne  ne  se  sent  directement  menacé. 

D  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  donner  un  corps  à  cette 
abstraction,  de  Tincamer  pour  ainsi  dire  dans  une  mesure  pratique.  Il 
but  alors  tenir  compte  des  temps  et  des  lieux,  des  mœurs,  de  la  législa- 
tion et  souvent  même  des  préjugés  dominants.  Chacune  de  ces  catégo- 
ries d'obstacles  présente  de  nombreuses  faces  à  l'organisateur  qui  les 
considère  \  et  comme  il  est  facile  de  s'égarer  parmi  tant  d'écueils,  comme 
il  est  impossible  de  prendre  une  mesure  quelconque  sans  heurter  quel- 
que intérêt,  on  comprend  que  l'économie  politique  doive  être  en  butte 
à  de  nonibreuses  attaques.  Si  Tart  était  séparé  de  la  science^  c'est  contre 
loi  seul  que  toutes  les  critiques  seraient  dirigées  :  en  attendant,  la  science 
en  reçoit  le  oontre-KXMip.  Or,  attaquer  un  art,  c'est  couper  les  branches 


\ 


} 


6.  /«"!««?•.  ^bo,n^.%J">^'^iim'^:  ''^'--  d^^ 


■  s,  ' 


'  ia  science  Ue  lU'^ 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  LONDRES. 


Î57 


A  son  tour,  la  Commission  préparatoire  a  prié  l'Institut  de  faire  un 
choix  auquel  la  seule  Académie  des  beaux-arts  pouvait  donner  l'éclat 
et  Tantorité.  L'artiste  désigné,  H.  Domard,  a  rempli  par  son  œuvre  l'at- 
teote  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 

Ces  préliminaires  accomplis,  il  fallait  choisir  les  trente-six  jurés  fran- 
çais appelés  à  faire  valoir  les  droits  de  nos  exposants  dans  un  jury  général 
de  trois  cents  membres  empruntés  à  toutes  les  nations. 

Ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  appartient  de  qualifier  les  choix  qu'a  faits  un 
ministre  du  commerce,  H.  Schneider,  digne  de  comprendre  les  besoins  et 
l'honneur  de  l'industrie  nationale  ;  mais  si  nous  avons,  par  nos  travaux 
et  nos  efiorts,  rempli  l'attente  de  notre  patrie ,  nous  le  remercions  très- 
haut  de  nous  avoir  donné  le  moyen  de  servir  ainsi  notre  pays. 

La  Commission  française^  formée  principalement  avec  l'élite  des  jurys 
quinquennaux,  s'est  enrichie  et  complétée  par  l'adjonction  de  collabora- 
teurs justement  célèbres.  Elle  a  réuni  dans  son  sein  quinze  membres  em- 
pnmtés  à  trois  Académies  de  Tlnstitut  de  France.  Dans  ce  nombre  se 
tronvsdt,  de  droit,  le  précédent  ministre  du  commerce,  préparateur  zélé 
de  l'exposition  ;  il  n'a  quitté  son  portefeuille  que  pour  prendre  son  rang 
(Armi  ses  paii*s  et  amis.  A  côté  de  lui  se  sont  trouvés  le  président  de  la 
Chambre  du  commerce  de  Paris  et  celui  du  Conseil  général  des  manu- 
factures ;  les  professeurs  de  ce  Conservatoire  des  arts  et  métiers  que 
PAngleterre  v.a  finir  par  imiter^  des  ingénieurs  d'un  talent  supérieur,  et 
sept  industriels  que  les  concours  de  l'industrie  nationale  avaient  déjà  ré- 
compensés par  deux,  par  trois,  par  quatre  médailles  d'or. 

Vingt  suppléants  dignes  des  titulaires  ont  été  désignés  :  dans  ce  nombre 
M  compris ,  comme  un  représentant  de  la  science ,  S.  A.  I.  le  prince 
iMlMLucien  Napoléon. 
flil^Nprenantces  nominations,  la  Commission  royale  d'Angleterre  ne 
bornée  à  des  compliments  que  lui  dictait  sa  courtoisie.  Elle  a 
d'un  témoignage  autrement  flatteur  les  désignations  de  notre 
ent.  Elle  a  fortifié  les  siennes  par  le  choix  des  juges  les  plus 
(demandés,  d'une  part,  à  la  pairie,  aux  communes;  de  l'autre, 
r  ivyale  de  Londres,  si  fière  d'avoir  été  présidée  par  Newton  ; 
des  beaux-arts,  fière  aussi  d'avoir  été  présidée  par  Rey- 
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d'un  arbre,  qui  n'en  poussent  souvent  que  plus  Tigooreiisemefit  :  mftis 
attaquer  la  science  dont  cet  art  est  sortie  c'est  presque  le  déraciner. 

La  séparation  de  l'économie  politique  en  pure  et  appliquée,  intro- 
duite par  les  Allemands,  peut  encore  offrir  des  avantages  d'un  ordre  plus 
élevé.  Malgré  sa  jeunesse,  Téconomie  politique  a  déjà  pris  un  dévelop- 
pement immense,  et  il  est  presque  impossible  à  ceux  qui  la  cultivent 
d'embrasser  à  la  fois  la  science  et  toutes  ses  applications.  Bientôt  on 
sera  forcé  de  se  restreindre  à  l'une  de  ses  parties,  afin  de  pouvoir  appro- 
fondir au  moins  celle-là.  La  division  la  plus  naturelle  serait  alors  celle  de 
la  science  et  de  Tart,  avec  des  subdivisions  pour  cette  dernière  partie. 

Si,  au  contraire ,  on  ne  youlait  pas  séparer  la  science  pure  d'avee 
ses  applications,  on  serait  obligé  de  la  scinder  en  plusieurs  parties,  d'après 
un  principe  quelconque.  On  enlèverait  ainsi  à  la  science  l'unité  sans  Uh 
quelle  elle  ne  saurait  conserver  son  indépendance.  En  effet,  personne 
ne  peut  s  occuper  exclusivement  de  la  production,  ou  de  la  distribution, 
ou  de  la  consommation.  Chacune  de  ces  parties  ne  se  comprend  pas 
sans  l'autre  ;  elles  se  soutiennent  et  se  complètent  mutuellement.  D  eB 
serait  de  même  de  toute  autre  division  analogue.  On  maintiendrait  donc 
l'unité  de  la  science,  tout  en  la  séparant  de  Tart.  Les  esprits  génén- 
lisateurs  et  synthétiques  se  consacreraient  volontiers  à  la  première,  les 
esprits  analytiques  et  observateurs  s'attacheraient  de  préférence  au  se- 
cond. Cette  division  du  travail  n'empêcherait  aucunement  la  coopé- 
ration des  travailleurs  qui,  eti  cultivant  chacun  un  champ  restreint,  les 
cultiveraient  d'autant  mieux  et  contribueraient  ainsi  plus  efficacement 
au  progrès  de  l'économie  politique.  MADIUCE  BLOCK. 
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COlM-E*ftM)t}  Mé  tRATAUlL  M  LA  COHMIMION  I^MIIÇAItS,  PAÉiRTri  A  L'iaPIRgini 
PAR  M.  CHARLES  DOPUf,  MEMBRE  OE  L*I1ISTITUT,  RC,  PRÉSIDENT. 

Depuis  la  paix,  les  sciences  el  tes  arts  ont  fait  d'immenses  progrès. 
Nous  étions  envoyés  à  Londres  pour  en  comparer,  pour  en  Juger  les  ré- 
jkuUats  utiles  aux  nations. 

Nous  n'étions  pas  encore  de  retour,  et  déjà  vous  décidiez  que  le  ta- 
bleau de  l'industrie  humaine,  tel  qu'il  s'offrait  à  nos  regards,  vous  serait 
présenté  par  la  Commission  française.  Nous  remplissons  notre  mandat  en 
soumettant  à  Votre  Majestélc  compte-rendu  de  nos  travaux. 

Depuis  que  la  France  est  sortie  de  sa  première  révolution,  elle  a  donné 
onze  fois  au  monde  le  spectacle  d'un  concours  national  entre  tous  les 
arts  utiles.  A  chaque  exposition,  elle  a  décerné  des  récompenses  établies 
avec  équité,  suivant  les  degrés  d'invention  et  de  services  rendus  par  l'in- 
dustrie à  la  société.  De  pareilles  solennités  étaient  enfantées  par  un  es- 
prit plat  élevé  que  celui  qui  fit  naître  ces  concours  olympiques,  si  fa- 
meux dans  l'antiquité,  ces  concours  où  le  comble  de  la  gloire  se  bornait 
à  faire  dépasser  des  chars  par  des  chars,  et  des  coursiers  par  des  cour- 
siers. Plus  noblement  inspirée,  la  France  faisait  appel  au  génie  des  scien- 
C8S,  éclairant,  fécondant  les  arts.  Elle  l'invitait  à  disputer  les  prix  d'une 
courte  où  chaque  pas  était  un  progrès  vers  le  bien-être  des  hommes  et 
la  paissance  de  TÉtat. 

Les  nations  étrangères,  accoutumées  à  nous  devoir  l'initiative  des  in- 
stitutions utiles  au  progrès  de  la  société,  se  sont  déterminées  par  degrés 
àsuivre  notre  exemple. 

L'Italie,  l'Espagne,  la  Belgique,  la  finisse,  rAutriche,  la  Russie  et  les 
États  Scandinaves  ont  établi  tour  à  tour,  sur  le  modèle  des  nôtres,  leurs 
•xpositioQS  nationales. 

L'Ânf^eterre  seule  restait  en  arrière,  et  dédaignait,  en  apparence,  des 
solennités  désintéressées  et  glorieuses. 

Notre  exposition*de  1849  avait,  plus  qu'aucune  des  précédentes,  fixé 
l'attention  universelle.  Ses  résultats  éclatants  étaient  constatés  par  la  dis- 
Uibution  des  récompenses  ;  ils  produisirent  dans  la  Grande-Bretagne  le 
projet  le  moins  attendu.  Rendons  hommage  à  l'auteur  de  cette  imio-^ 
vation. 

Un  prince  éclairé,  qui  n'a  point  reçu  par  sa  naissance  de  préjugés  in- 
sulaires, le  prince  qui,  diaprés  les  lois  de  son  pays  adoptif,  assis  à  côté  du 
trône,  ne  pouvait  être  que  le  premier  des  sujets,  S.  A.  R.  le  prince  Ai*- 
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bert  s'empara  d'one  autorité  purement  gracieuse;  il  exerça  son  infi 
sur  les  intelligences  d'élite,  pour  réaliser  une  pensée  dont  les  ma 
de  1848  avaient  seuls  privé  la  France. 

Il  avait  appris  qu'en  Angleterre  rien  n'est  possible  de  grand  q 
pas  commencé  par  être  populaire  :  il  eut  Tart  de  rendre  telle  la  | 
de  faire  à  Londres  un  appel  à  l'industrie  de  toutes  les  nations. 

Dès  le  3  janvier  4850,  une  proclamation  de  la  reine  Victoria  a 
la  Cùmmissùm  royale  chargée  de  présider  à  l'exposition  universelh 
l'époque  fut  fixée  au  printemps  de  i85i . 

Celte  Commission  comptait  dans  son  sein  les  présidents  des  \ 
sociétés  artistiques  ou  savantes  de  la  capitale,  et  le  président  du 
suprême  de  la  Compagnie  des  Indes.  Elle  y  comptait  aussi  les  prii 
conseillers  privés  de  la  couronne,  les  représentants  des  grandes  i 
politiques  dont  l'ensemble  consolide,  au  lieu  de  la  diviser,  l'autori 
veraine.  A  côté  de  lord  John  Russell,  de  lord  Granville,  de  lord 
don  et  de  H.  Labouchère,  on  voyait  siéger  lord  Stanley,  depuis  c 
Derby  et  le  duc  de  Buccleugh  ;  puis  M.  Gladstone,  M.  Baring,  M. 
même,  et  sir  Robert  Peel  qui  devait  illustrer  si  peu  de  temps,  paj 
sence,  une  assemblée  si  digne  de  le  compter  parmi  ses  membi 
représentants  éminents  de  la  Chambre  des  communes  ajoutaieni 
mières,  à  l'autorité  de  la  Commission  royale  que  présidait  avec  i 
sure  parfaite,  jointe  aune  grâce  infinie,  le  prince  époux  de  larei 

Dans  une  circonstance  unique,  le  président  de  la  Commissic 
çaise  a  dû  paraître  au  sein  de  ce  grave  Conseil  ;  il  s'agissait  de  c 
au  nom  des  arts  les  récompenses  graduées,  et  surtout  celles  du 
ordre,  promises  aux  nations.  Là  se  trouvaient  rapprochés,  sili 
attentifs,  imposants,  les  hommes  d'État  qui,  depuis  un  tiers  di 
ont  présidé  tour  à  tour  aux  destins  de  Timmense  empire  doc 
doublé  la  puissance.  L'étranger  admis  devant  eux  comprenait 
chose  à  l'impression  qu'éprouva  Cinéas  franchissant  le  seuil  i 
romain. 

Lesgrandes  cités  manufacturières  du  Royaume-Uni, lorsqu'elle 
accepté  la  proposition  d'une  exposition  universelle,  n'avaient  [ 
mule  leur  répulsion  à  l'égard  de  prix  d'honneur  qui  classeraient 
rite  des  individus  et  des  nations. 

Néanmoins,  on  n'avait  pas  seulement  annoncé,  dans  l'appel 
différents  peuples,  que  des  prix  seraient  proclamés  ;  la  compos 
médailles  qui  devaient  en  être  le  signe  avait  été  mi^  au  concc 

Dès  le  premier  cas,  la  Commission  royale  a  donné  la  mesui 
justice  et  de  l'esprit  libéral  dont  elle  était  animée.  Elle  a  dé 
palme  à  l'imagination  d'un  artiste  français,  M.  Bonnardel,  pour 
de  la  médaille  qui  devait  récompenser  les  mérites  de  premi€ 
Elle  a  poussé  plus  loin  la  courtoisie  ;  elle  a  prié  la  Commissioi 
ratoire,  qu'on  avait  établie  en  France,  de  choisir  entre  nos  gra 
plus  célèbres  pour  exécuter  la  matrice  de  cet  objet  d'art,  afin  q 
tAt  tout  français. 
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A  son  tour,  la  Commission  préparatoire  a  prié  Tlnstitut  de  faire  un 
choix  auquel  la  seule  Académie  des  beaux-arts  pouvait  donner  l'éclat 
et  Tantorité.  L'artiste  désigné,  H.  Domard,  a  rempli  par  son  œuvre  l'at- 
tente de  l'Angleterre  et  de  la  France. 

Ces  préliminaires  accomplis,  il  fallait  choisir  les  trente-six  jurés  fran- 
çais appelés  à  faire  valoir  les  droits  de  nos  exposants  dans  un  jury  général 
de  trots  cents  membres  empruntés  à  toutes  les  nations. 

Ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  appartient  de  qualifier  les  choix  qu'a  foits  un 
ministre  du  commerce,  H.  Schneider,  digne  de  comprendre  les  besoins  et 
l'honneur  de  l'industrie  nationale  ;  mais  si  nous  avons,  par  nos  travaux 
et  nos  efiorts,  rempli  l'attente  de  notre  patrie ,  nous  le  remercions  très- 
haut  de  nous  avoir  donné  le  moyen  de  servir  ainsi  notre  pays. 

Lu  Commission  française^  formée  principalement  avec  Télite  des  jurys 
quinquennaux,  s*est  enrichie  et  complétée  par  l'adjonction  de  collabora- 
teurs Justement  célèbres.  Elle  a  réuni  dans  son  sein  quinze  membres  em- 
pruntés à  trois  Académies  de  l'Institut  de  France.  Dans  ce  nombre  se 
trouvait,  de  droit,  le  précédent  ministre  du  commerce,  préparateur  zélé 
de  l'exposition  ;  il  n'a  quitté  son  portefeuille  que  pour  prendre  son  rang 
parmi  ses  pairs  et  amis.  A  côté  de  lui  se  sont  trouvés  le  président  de  la 
Chambre  du  commerce  de  Paris  et  celui  du  Conseil  général  des  manu- 
bctares  ;  les  professeurs  de  ce  Conservatoire  des  arts  et  métiers  que 
l'Angleterre  vja  finir  par  imiter^  des  ingénieurs  d'un  talent  supérieur,  et 
sept  industriels  que  les  concours  de  l'industrie  nationale  avaient  déjà  ré- 
compensés par  deux,  par  trois,  par  quatre  médailles  d'or. 

Vingt  suppléants  dignes  des  titulaires  ont  été  désignés  :  dans  ce  nombre 
est  compris ,  comme  un  représentant  de  la  science ,  S.  A.  I.  le  prince 
Louis-Lucien  Napoléon. 

En  apprenant  ces  nominations,  la  Commission  royale  d'Angleterre  ne 
s'est  pas  bornée  à  des  compliments  que  lui  dictait  sa  courtoisie.  Elle  a 
marqué  d'un  témoignage  autrement  flatteur  les  désignations  de  notre 
gouvernement.  Elle  a  fortifié  les  siennes  par  le  choix  des  juges  les  plus 
éroinents  demandés,  d'une  part,  à  la  pairie,  aux  communes  ;  de  l'autre, 
à  la  Société  royale  de  Londres,  si  fière  d'avoir  été  présidée  par  Newton  ; 
à  l'Académie  des  beaux-arts,  fière  aussi  d'avoir  été  présidée  par  Rey- 
Qirids. 

A  notre  tour,  nous  sommes  fiers  autant  qu'heureux  d'avoir  accompli 
nos  travaux  avec  des  collaborateurs  d'un  si  rare  mérite,  et  que  nous  con- 
naissions en  si  grand  nombre  par  leur  renommée  européenne. 

Les  nations  de  notre  continent  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  ont  mis 
un  Juste  amour-propre  à  choisir  des  mandataires  dignes  de  prendre  place 
auprès  de  ceux  qu'envoyaient  la  France  et  TAngleterre. 

11  en  est  résulté  la  mémorable  Assemblée  de  trois  cents  représentants 
(ie  ta  science  et  des  arts ,  réunis  en  jury  général,  au  nom  des  peuples 
civilisés. 

Parmi  ces  trois  cents  délégués,  la  Commission  royale  a  choisi,  d'après 
ketir  renommée,  les  présidents  des  trente  jurys  spéciaux  et  des  six  groupes 

T.  IXXVI.  —  ti  ÂOàt  IIM  i^ 
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entre  lesquels  on  avait  réparti  les  principales  sections  de  Tiadiutne 
humaine. 

Les  trente  présidents  ainsi  nommés  ont  formé  le  tribunal  sapérieur» 
où  Ton  jugeait  en  dernier  ressort  les  titres  des  candidats  déclarés,  par  les 
jurys  et  par  les  groupes,  aptes  à  la  plus  haute  récompense. 

Les  délibérations  que  faisaient  naître  de  telles  présentations  étaieit 
dignes  des  clients  et  des  juges.  Cétait  un  spectacle  merveilleux  de  ooa 
corde  et  de  bon  vouloir,  que  celui  de  ces  présidents  dont  les  plus  illustres 
représentaient  avec  tant  d'éclat  les  découvertes  de  la  science  et  les  in- 
ventions de  rindustrie.  Chacun  de  ces  hommes  supérieurs  était  heureu 
de  trouver  chez  ses  pairs  une  puissance  de  lumière  et  de  vérité  que  ks 
autres  trouvaient  en  lui.  Sur  le  front  des  plus  éminents  brillait  Tauréole 
d'une  juste  renommée  ;  la  célébrité  qui  les  avait  devancés  dans  le  Palais 
de  Cristal  ajoutait  à  l'autorité  des  paroles  avec  lesquelles  ils  assi- 
gnaient le  degré  d* estime  et  d'honneur  que  méritaient  les  plus  dignes 
concurrents  de  l'exposition  universelle.  Us  exposaient ,  avec  autant  de 
nouveauté  que  de  supériorité,  le  mérite  original  et  la  valenr  intriosèqoe, 
et  les  conséquences  nouvelles  qui  pouvaient  x^ractériser  les  produits  b 
plus  admirables.  Les  créateurs  de.  ces  productions  délite  étaient  grandis 
aux  yeux  des  juges  par  la  grandeur  même  du  talent  des  explicateuri 
Nous  ne  pouvons  comparer  de  telles  séances  qu'à  ces  leçons  créatrices, 
à  ces  conférences  de  notre  grande  et  première  école  normale,  où  les 
Btonge  et  les  Fourcroy,  les  Lacépède  et  les  Haûy,  les  Lagrangeet  les 
Laplace,  révélaient  aux  meilleurs  professeurs  de  France,  transformés  en 
élèves,  un  art  supérieur  et  nouveau  de  professer.  Les  discussions  d'où 
isorlàieht  de  semblables  enseignements,  faisaient  naître  dans  les  esprits 
dés  cbnviclions  générales  que  manifestaient  presque  toujours  des  auto- 
rités imposantes,  lors  du  vote  des  présidents. 

Quand  bh  discutait  de  si  haut  les  récompenses  qui  devaient  être  dé- 
côMlëès,  l'esprit  général  était  de  les  accorder  pour  le  mérite  intrinsèque 
des  concui'rents,  sans  s'inquiéter  du  pays  auquel  ils  appartenaient.  Aucuûe 
init)Utàtioî)  inàlveillanie  n'atteignait  des  jugements  portés  dans  uo  esprit 
^i  jgëhéreuk,  au  moment  même  où  les  rivaux  les  apprenaient  en  déuilt 
el  se  trouvaient  en  présence. 

i\  4lîélque  nation  avait  eu  droit  de  se  plaindre,  n'était-ce  pas  les  Fran- 
çais, atteints,  je  dirais  presque  personnellement,  par  une  décision  supé- 
Heuré  signifiée  à  Teiisemble  des  juges,  afin  qu'ils  eussent  à  réfonncr 
lëilté  jugethéhts  en  première  instance,  d'après  cette  base  nouvelle  :  pour 
proposer  des  médailles  du  premier  ordre  au  Conseil  des  présidents,  on 
ttë  fera  pas  entrer  en  considération  la  beauté,  l'élégance  el  la  perfection 
dh  travail  dahs  les  œuvres  d'industrie. 

C'est  à  rinvéhtion  que  la  palme  était  avant  tout  réservée.  On  va  foir 
tjtië,  soiià  ce  point  de  vue,  la  F^rance  a  fait  preuve  d'une  fécondité  que  les 
rivales  seifhblent  ri* avoir  pas  même  soupçonnée. 

Les  travaux  terminés  et  les  concurrents  retournés  dans  leiirs  fajfs 
rëst^éctift,  ibrsqûe  les  Anglais  publièrent  la  liste  oflScielie  des  prix 
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portés,  on  vit  avec  étonnement  le  résultat  qui  suit  :  pour  Tensemble  des 
peuples  étrangers,  la  proportion  des  prix  du  premier  ordre ,  accordés 
surtout  à  rinvention,  était  huit  par  mille  exposants  ;  pour  les  Français,  la 
proportion  s'élevait,  non  pas  seulement  à  huit,  mais  à  trente. 

Frappés  d'un  pareil  résultat,  les  esprits  les  plus  éminents  de  la  Com- 
mission royale  ont  cherché  dans  les  institutions  françaises  le  secret  d'une 
aussi  grande  inégalité.  Us  ont  étudié,  citons  surtout  sir  J.  Lyoû-Paifair^ 
nos  écoles  de  dessin  artistique  et  géométrique,  à  Lyon,  à  Nîmes,  à  Paris; 
notre  école  centrale  et  privée  des  arts  et  manufactures;  et  par-dessus  tout 
le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  qui  présente  aujourdliui  les  plus 
riches  collections  et  l'enseignement  le  plus  complet  des  sciences  appli- 
quées aux  arts  utiles. 

lès  fonds  qui  restent  disponibles  sur  les  dix  millions  perçus  aux  portes 
du  Palais  de  Cristal ,  vont  servir  à  l'imitation  des  établissements  que 
nous  venons  de  rappeler. 

D'autres  personnes  ont  essayé  d'expliquer  les  nombreux  succès  à 
Londres,  de  notre  industrie  nationale,  par  l'influence  extraordinaire,  et 
Ion  disait  presque  la  magie  de  la  Commission  française.  Nous  récusons 
ce  bonheur. 

La  Commission,  loin  d'augmenter  par  sa  faveur  le  norhbre  de  nos  ré- 
compenses, en  a  foit  perdre  à  la  France,  par  le  seul  résultat  de  sa  com- 
position. 

Nous  en  aurions  obtenu  sbc,  pour  des  industries  importantes,  si  Mit.  Ar- 
Qoux,  Didot,  Fauler,  Gaussen,  Randoing  et  Sallandrouze  n'avaient  pas 
été  jurés.  Nous  en  aurions  obtenu  d'autres,  et  des  plus  éminentes,  si  des 
constructeurs  français  avaient  présenté  des  inventions  telles  que  la  roue 
hydraulique  de  M.  Poncelet,  qui  n'avait  pas  eu  seulement  la  pensée 
d'exposer. 

Voici  maintenant  par  quel  sortilège  la  Commission,  oublieuse  d'elle- 
même,  a  conquis  des  prix  mémorables. 

Sèvres  n'avait  pas  uniquement  pour  titres  les  perfections  qui  font  ad- 
inirer,  dans  toutes  les  contrées,  ses  porcelaines  exquises  :  la  variété,  l'été* 
gance  et  la  beauté  des  formes ,  la  pureté  des  contours  et  la  vérité  des 
couleurs.  Elle  avait  aussi  le  mérite  de  l'invention.  Au  nombre  des  jurés 
français  se  trouvait  un  jeube  savant,  naguère  encore  directeur  de  Sèvres. 
Lui-même  était  inventeur  de  procédés  ingénieux,  sur  la  soufQerie  et  lé 
chauffage  des  fourneaux  ;  puis  sur  la  reproduction ,  par  le  creuset  du 
chimiste ,  de  minéraux  importants,  que  la  nature  a  formés  dans  la  iluil 
des  temps,  aii  moyeil  de  procédés  inconnus  et  tout-puissants.  Aveô  la 
juste  autorité  que  lui  donhaient  de  pareils  titres,  il  a  facilement  tait  re- 
connaître tes  inventions  et  les  progrès  dont  notre  manufactui^è,  école  él 
devancière,  avait  gratifié  les  industries  privées.  Sèvres  a  gagné  sa  cause  : 
n'était-ce  pas  justice  T 

Hélas  1  ici  finissent  les  services  qu'un  talent  de  si  grande  espérance 
devait  rendre  à  son  pays.  Une  mort  prématurée,  subite,  esx  venue  inter- 
rompre les  découvertes  que  H.  Ebelmen  multipliait  chaque  flomée  :  H  est 
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tombé  lorsqu'il  touchait  du  pied  le  seuil  de  l'Académie  des  sciences. 
Nous  avons  apporté  du  moins  une  activité  pieuse  à  recueillir  les  maté- 
riaux qu'il  avait  laissés  pour  son  rapport  sur  tous  les  arts  céramiques; 
nous  les  faisons  compléter  par  un  habile  suppléant'.  Ainsi,  nous  n'aurons 
pas  tout  perdu  de  la  collaboration  d'un  si  célèbre  et  si  regrettable  col- 
lègue. 

'  Des  difficultés  singulières  se  présentaient  à  vaincre  au  sujet  des  Gobelins. 
Le  jury  des  beaux-arts  n*en  avait  pas  voulu  juger  les  œuvres,  parce  que 
c'étaient  des  tissus  ;  d'un  autre  c6té ,  le  jury  .des  lainages  les  récusait  à 
titred'objets  d'art.  Enfin,  quelles  inventions  récentes  pouvaient  présenter 
ces  Gobelins  qui ,  dès  le  temps  de  Colbert  et  de  Louis  XIV,  avaient  at- 
teint toutes  les  perfections,  qui  devaient  ne  pas  compter  suivant  la  juris- 
prudence industrielle  des  représentants  de  Manchester,  de  Nottingbtm 
et  de  Glasgow! 

Heureusement  encore  les  Gobelins  possédaient  im  successeur  des 
Berthollet  et  des  Chaptal,  qui  faisait  partie  du  jury.  H.  Chevreul  avait 
inventé,  avait  appliqué  dans  cet  établissement  sa  théorie  du  contraste  et 
de  Tharmonie  des  couleurs.  11  avait  classé,  mesuré  les  gradations  infinies 
de  la  lumièi*e,  par  son  cercle  chromatique.  Au  moyen  de  ce  cercle  ingé- 
nieux, à  cent  lieues  de  distance,  à  cent  ans  d'intervalle,  on  peut  éoire 
les  couleurs,  et  les  reproduire  dans  le  ton  précis  de  leurs  nuances  les 
plus  variées  et  les  plus  délicates.  Nous  obtînmes  donc  à  ce  titre,  dans  le 
Conseil  des  présidents,  pour  les  Gobelins,  la  Savonnerie  et  Beauvais.  la 
récompense  collective  du  premier  ordre.  Hais  ensuite,  par  une  fotalité 
de  rédaction  qu'occasionnait  peut-être  la  marche  des  idées  la  plus  natu- 
relle, on  voit,  dans  la  spécification  des  récompenses  faites  au  nom  de  la 
Commission  royale  d'Angleterre,  Texcellence  extraordinaire  et  la  beauté 
des  dessins  reparaître  comme  d'elles-mêmes  pour  caractériser  les  Gobe- 
lins ;  tandis  que  la  théorie  des  couleurs,  admise  comme  invention  par  les 
présidents,  se  trouve  entièrement  omise  !...  Pareille  omission  n  empêche 
pas  cette  invention  d'avoir  été  l'objet  du  vote  d*une  récompense  méritée 
à  tant  d'autres  titres  par  notre  admirable  manufacture  nationale. 

Le  savant  chimiste  auquel  nous  devons  un  tel  service  a  fait  obtenir  one 
autre  récompense  du  premier  ordre  à  notre  meilleur  fabricant  de  bou- 
gies stéariques  \  c'était  pour  des  procédés  auxquels  on  contestait  Tiu- 
vention.  Il  a  suffi  qu'on  entendît  le  témoignage  du  créateur  de  Tacide 
stéarique  pour  décider  la  question  en  faveur  de  la  France. 

C'est  un  succès  analogue  qui,  dans  la  Commission  française,  a  signalé 
la  présence  d'un  autre  membre  de  l'Institut,  M.  Ballard,  dont  la  célé- 
brité se  fonde  siu*  la  découverte  du  brome.  Ses  explications  profondes  et 
lucides  ont  fait  décerner  la  récompense  du  premier  ordre  à  HM.  Agardet 
Pradt,  pour  leur  habile  mise  en  œuvre  des  procédés  dont  il  est  l'inven- 
teur :  c'est  un  système,  à  la  fois  économique  et  scientifique,  d'évapora- 

«  M.  Sahretat. 
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tions  intelligentes,  sous  des  températures  naturelles,  inégales  et  graduées. 
On  emprunte^  ainsi  successivement  à  Teau  de  la  mer  les  richesses  va- 
riées dont  notre  savant  collaborateur  a  le  premier  donné  complètement 
la  merveilleuse  analyse. 

Si  je  n'étais  pas  obligé  de  resserrer  en  de  strictes  limites  les  indica- 
catioDs  sommaires  auxquelles  je  dois  en  ce  moment  me  borner,  je  mul- 
tiplierais bien  davantage  Ténumératiôn  des  services  rendus,  non  pas  avec 
des  paroles  plus  ou  moins  dextres  et  subtiles,  mais  par  les  travaux,  les 
leçons  et  les  découvertes  propres  à  mes  honorables  collègues. 

La  Commission  range  parmi  ses  titres  à  l'estime  les  travaux  pleins 
d'intelligence  et  d'une  incroyable  activité  dus  à  notre  collègue,  H.  Sal- 
landrouze  de  Lamornaix.  Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ici  les  services 
considérables  et  nombreux  qui  lui  sont  propres  comme  mandataire  à  Lon- 
dres de  l'administration  française  ;  il  a  secondé  nos  efforts  par  de  véri- 
tables succès  près  des  autorités  britanniques*  Chargé  de  recevoir  à  Lon- 
dres et  de  placer  dans  le  Palais  de  Cristal  les  produits  de  nos  exposants, 
il  a  mis  autant  d'art  que  de  bon  goût  à  les  disposer  suivant  un  ordre  qui 
permit  d'en  juger  le  vrai  mérite  et  d'en  admirer  l'ensemble. 

Je  voudrais  reproduire  ici  l'effet  saisissant  et  grandiose  de  cette  heu- 
reuse ordonnance,  afin  que  Votre  Majesté  pût  assister,  si  j'ose  parler 
ainsi,  à  Texposition  qui  n'existe  plus,  et  la  juger  comme  nous  l'avons  vue. 
Permettez-moi  seulement  d'attirer  votre  attention  sur  les  produits  di- 
gnes d'embellir  la  demeure  d'un  riche  ami  des  beaux-arts,  et  sur  les 
fabrications  si  perfectionnées  qui  sont  rendues  au  patronage  de  votre  au- 
torité directe. 

On  n'avait  guère  été  prodigue  d'espace  en  faveur  de  nos  exposants  ! 
Les  difficultés  d'arrangement  avaient  été  par  là  d'autant  plus  épineuses. 
On  nous  avait  réduits  à  reléguer  les  merveilles  de  nos  arts  plastiques 
dans  un  endroit  écarté,  derrière  les  produits  de  rEsfiagne,  de  l'Italie,  du 
Portugal  et  de  la  Sardaigne  :  c'est  là  qu'avec  une  habileté  parfeite,  on  a  su 
;:rouper  ceux  de  nos  produits  dont  les  beaux-arts  sont  si  fiers. 

Sur  l'axe  de  l'étroit  passage  qui  conduisait  à  nos  chefs-d'œuvre,  au 
premier  rang  s'élevait  cette  statue,  que  Praxitèle  eût  nommée  Vénus,  et 
que  Pradier  appelait  seulement  Phryné.  Pradier  !  qui  devait  remporter, 
dans  le  concours  universel,  la  plus  belle  palme  de  la  sculpture,  et  pour 
jouir,  hélas  !  si  peu  de  temps  de  son  triomphe  1...  En  arrière  de  cette 
oMjvre,  c|ui  conquérait  tous  les  suffrages^  ou  voyait  les  meubles  grandio- 
^es  de  Fourdinois  et  de  ses  émules,  qui  reçurent  aussi  la  récompense 
du  premier  ordre.  Entre  ces  dressoirs  magnifiques,  trois  issues  condui- 
saient à  d'autres  enchantements.  L'ouverture  centrale  était  close  par  les 
portes  en  bronze  du  baptistère  de  Florence,  portes  dont  l'art  français 
avait  dignement  imité  les  ravissantes  sculptures  ;  les  ouvertures  latérales 
étoient  libres  et  décorées  seulement  par  d'élégantes  portières,  emprun- 
tées au  style  de  la  Renaissance. 

Nous  arrivons  à  la  salle,  disons  mieux  au  musée,  où  chaque  mètre  d'es- 
pace était  rempli  par  quelque  ouvrage  qui  réclamait  l'admiration  comme 
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pour  lui  seul,  sans  qu'un  resserrement  extrême  et  forcé  rendit  rememUe 
disparate  ou  confus.  Sur  une  estrade  en  demi-cercle,  Sèvres  dévelop- 
pait, par  des  gradations  habilement  ménagées  de  forme  et  de  grandeur, 
l'infinie  variété  de  ses  produits.  On  suivait  ces  gradations,  depuis  lesns- 
tensiles  simples  et  pourtant  élégants  qu'aime  la  vie  opulente,  jusqu'à 
la  reproduction  des  beautés  idéales  de  la  sculpture^  ou  bas-reliefe  on 
statues;  depuis  ces  coupes  lilliputiennes,  qui  semblaient  n'échapper  à  la 
fragilité  qu'à  force  d'être  légères  et  d'un  travail  délicat,  jusqu'à  ces  vases 
monumentaux,  et  jusqu'à  ces  grandes  tables  planes  que  le  pinceau  de 
nos  artistes  recouvre  de  chefs-d'œuvre  inaltérables.  On  admirait  les 
tableaux  et  les  portraits  reproduits  au  moyen  de  ce  bel  art  scientifique, 
où  la  chimie  et  la  peinture,  rivalisant  de  génie  et  faisant  du  feu  kw 
Protée,  imaginent  des  couleurs  dont  la  fausseté  primitive  et  calculée 
produit,  pour  dernière  métamorphose,  la  vérité  de  la  nature.  Afin  d'ea- 
ctere  ces  trésors,  nous  avions  déployé,  dans  une  moitié  du  périmètre,  nos 
tapisseries  des  Gobelins,  de  la  Savonnerie  et  de  Beauvais,  qui  caractéri- 
sent trois  genres  et  trois  supériorités  distinctes.  Â  gauche  du  vaste  tapis 
dont  les  fleurs  à  nuances  délicates  ne  tranchaient  pas  assez  sur  le  ciel 
pâle  et  nébuleux  de  l'Angleterre,  k  Massacre  des  Mameluks^  accaparaot 
la  lumière,  resplendissait  par  le  coloris  si  puissant  de  l'inépuisable  Ver- 
net.  Cette  grande  page  historique  n'a  quitté  la  place  où  les  nations  fad- 
miraient,  que  pour  orner  le  palais  des  rois  d'Angleterre  ;  par  ce  présent 
digne  d'elle,  la  France  a  payé  Thospitalité  qu'ont  reçue  nos  produits 
dans  le  Palais  de  Cristal.  En  face  de  ce  chef-d'œuvre  étaient  groupés  les 
«tissus  délicieux  et  de  moindre  dimension,  destinés  à  l'ameublement  des 
châteaux  et  des  opulentes  villas;  là  brillaient  les  œuvres  légères  et  char- 
mantes des  Watteau,  des  Boucher  et  des  Heissonnier,  reproduites  dans 
toute  la  coquetterie  des  peintures  originales. 

Pour  circonscrire  la  secondé  moitié  de  ce  musée,  en  regard  des  pro- 
duits textiles  de  nos  fabriques  nationales^  ceux  de  l'industrie  privée  pa- 
raissaient avec  l'honneur  qui  leur  est  propre.  Au  premier  rang  figuraient 
les  tapis  d'Aubusson,  sortis  des  ateliers  de  celui  de  nos  collègues  auquel 
appartient  l'ordonnance  générale  de  l'exposition  française. 

C'était  pour  nous  un  devoir  d'étudier,  non  pas  seulement  l'industrie 
des  peuples,  mais  les  peuples  mêmes  représentés  à  l'exposition.  Aussi 
combien  de  fois,  en  parcourant  les  lieux  où  se  trouvaient  rapprochés  les 
plus  nobles  œuvres  de  nos  arts,  combien  de  fois  ne  me  suis-je  pas  feil  le 
spectateur  des  spectateurs  !  avec  quel  invincible  attrait  j'étais  ft^ppé  (te 
leur  approche  empressée,  et  de  leur  départ  ralenti ,  et  des  suffrages  ex- 
primés par  leurs  physionomies  I  II  fallait  voir  ce  qui  se  révélait  alors  de 
sentiments  excités  dans  les  âmes,  sous  un  charme  qui  captivait  ^obse^ 
valeur  le  plus  simple  sans  qu'il  s'en  rendît  raison,  et  Tobservateur  d'élite 
pénétré  par  degrés  d'une  admiration  réfléchie.  Je  ne  pouvais  me  lasser 
de  cette  contemplation  qui  dévoilait  si  bien  Tempire  que  la  France  exeroe 
par  ses  chefs-d^œuvre  sur  les  autres  nations... 

L'Exposition  jugée  et  nos  travaux  accomplis  avec  un  tel  succès  qu% 
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inûiBtooaifDandé  jusqu'à  Tenvie,  M  nous  restait  à  remplir  un  autr€  de- 
voir :  e'«8t  celui  dont  je  dois  maintenant  rendre  compte  à  Votre  Ma- 


D'après  le  programme  que  j'ai  soumis  à  mes  honorables  collègues  et 
qu'ils  ont  accepté,  chacun  a  préparé,  depuis  la  paix  générale,  l'histoire 
du  progrès  des  arts  qui  sont  compris  dans  son  jury  spécial. 

Avec  un  tel  champ  à  parcourir,  on  n'avait  pas  seulement  à  faire  Pénu- 
mération  accidentelle  et  morcelée  des  produits  de  l'industrie,  tels  quils 
éuient  au  moment  de  l'exposition  universelle.  On  rattachait  les  uns  aux 
autres,  avec  les  liens  de  l'histoire,  les  progrès  d'une  ère  à  la  fois  mémo- 
rable par  sa  durée  pacifique  et  par  ses  découvertes  aussi  nombreuses 
qu'importantes. 

On  donnait  la  mesure  de  la  vitesse  et  de  la  force  d'avancement  dont 
riudustrie  moderne  est  animée.  On  permettait  déjuger,  au  moins  pour 
on  avenir  asses  ét^du,  des  progrès  futurs  qu'on  est  en  droit  d'attendre 
des  o)6mea  efforts,  oontinoéa  dans  le  même  esprit,  avec  les  mémaa 
Bojeas. 

En  embrassant  )a  série  des  travaux  utiles  compris  daos  une  grande 
époque,  c'était  la  carrière  et  la  gloire  d'une  génération  tout  entière  dent 
oa  oiSiaît  la  laUeau  plein  d'intérdt  et  d'enseignement  pour  110&  sqeoes- 
saur». 

Ub  si  vaste  travail  n'a  pas  demandé  moins  de  vingt  mois  à  des  hommes 
qui,  placés  pour  la  plupart  au  sommet  de  carrières  importantea,  ont  dft 
riecomplir  sans  négliger  les  devoirs  de  leurs  positions  réq[>ectives. 

Afin  d'offrir  une  idé^  de  la  capacité  spéciale  et  de  la  conseienee  reli- 
gieuse avec  lesquelles  nos  collègues  ont  sempli  leur  mandat,  tiois  exem^ 
plessaâiixml. 

Ikns  le  jury  de  la  mécanique  manuEscturière,  ou  les  Anglais  préten* 
daientle  plus  justement  à  la  supériorité,  ils  ont  choisi  pour  président  un 
Français,  le  législateur  delà  dynamique  appliquée  aux  arts  :  c'est  le  titre 
le  plus  beau  du  général  Poncelel.  Voici  ce  que  noua  devons  à  notre  sa* 
^fVii  collègue  :  de  retour  à  Paris,  il  a  fait  l'analyse  ooiqplète  des*  décou- 
vertes relatives  à  la  filature,  au  tissage  par.  la  mécanique.  8a  piitiene^  in- 
ktigahie  a  consulté  et,  pour  ainsi  dire,  épuisé  les  titres  plus  ou  moiiis  ex- 
plicitement indiqués  par  les  brevets  d'invention  qu^ont  pris,  pendant 
trois  quarts  de  siècle,  les  Français,  les  Anglais  et  les  Américains.  Les 
térélations  l?s  plus  importantes  sont  sorties  de  cet  immense  travail. 

Dans  la  mécanique  des  arts,  où  le  préjugé  comn^un  n'accorde  guère 
«niFcançais  qu'un  rôle  secondaire,  il  a  restitué  nos  titres  à  l'égard  des 
succès  les  plus  récents  et  les  plus  féconds.  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple. 

La  filature  des  lins  à  la  mécanique  avait  été  prévue  ^t  sollicitée  par 
Napoléon,  qui  promit  une  récompense  digne  du  sujet  et  digne  de  sa 
propre  grandeur.  Un  Français,  Philippe  de  Girard,  qui  n'a  pas  obtenu  le 
prix,  l'avait  naérité.  Ses  inventions,  admirables  dès  l'origine,  ne  laissaient 
nw  à  désiaer  pour  le^  iils  I«|  plus  oonmiuns,  c'est-indiie  pour  ceux  qui 
Procurent  les  exportations /xir  ceniamm  db  miMme. 
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L'Angleterre  s'est  empressée  de  pratiquer  nos  procédés  avec  lesquels 
elle  a  terrassé  le  Continent,  la  France  y  comprise,  et  voici  comniaot  : 

Par  une  aberration  déplorable,  au  lieu  d'inviter  Tindustrie  française  à 
profiter  sans  retard  d'un  admirable  succcès,  les  arbitres  du  concours  ou- 
vert il  y  a  quarante  ans,  lorsqu'ils  ont  connu  la  solution  trouvée  par  Phi- 
lippe de  Girard,  ont  imposé  pour  les  produits  des  conditions  nouvelles 
de  finesse,  impossibles  alors  à  réaliser;  ils  ont  jeté  les  concurrents  dans 
*une  voie  qui  les  a  amenés  la  plupart  à  la  ruine. 

Ce  n'est  pas  pour  satisfaire  un  vain  amour-propre  qu'on  aime  à  voir  la 
réhabilitation  qui  sort  de  recherches  à  la  fois  si  neuves  et  si  lunÛDeuses. 
C'est  pour  révéler  à  la  France  comment  elle  perd  ses  plus  fécondes  soot- 
ces  de  richesse  lorsqu'elle  choisit  pour  juges  de  son  industrie ,  non  pas 
des  esprits  élevés  qui  voient  dans  tout  leur  horizon  les  grandes  questions 
d'où  dépend  la  fortune  d'un  peuple,  mais  des  esprits  qui  méconnaisseot 
le  caractère  et  la  portée  d'une  invention  inestimable  ;  ils  font  un  tort  plus 
grand  à  la  patrie  qu'à  l'inventeur  même,  en  déniant  à  l'industrie  sa  vraie 
route,  au  génie  sa  gloire  et  sa  juste  récompense.  Voilà  l'une  des  leçoos 
aussi  graves  que  salutaires  données  par  le  travail  de  notre  émiûent  col- 
laborateur. 

Depuis  que  ces  lignes  ont  été  rédigées ,  un  magnifique  succès  a  coa- 
ronné  des  recherches  si  profondes  et  si  lumineuses.  D'après  les  vives  io- 
stances  des  jurés  de  i849  et  de  i85i,  le  gouvernement  a  fait  la  proposi- 
tion d'une  récompense  nationale  reportée  sur  les  héritiers  de  Philippe 
de  Girard.  Voici  dans  quels  termes  la  Commission  du  Sénat  constate 
l'heureuse  influence  exercée  par  le  travail  historique  du  général  Pooce- 
let  :  a  Avec  une  patience  admirable,  il  a  recherché  les  inventions  de  Phi- 
lippe de  Girard,  en  France  et  à  l'étranger  ;  il  a  restitué  partout  au  véri- 
table auteur  ses  découvertes ,  tantôt  dérobées ,  tantôt  dissimulées  et  si 
souvent  dépréciées.  Cette  œuvre  d'un  patriotisme  où  la  patience ,  comme 
BuflTon  l'entendait ,  est  k  génie ,  cette  œuvre  inédite  du  général  Poncelet 
a  servi  non-seulement  au  ministère ,  mais  au  Conseil  d'État ,  mais  au 
Corps  législatif,  pour  agrandir,  à  chaque  phase  <lu  projet  de  loi,  une  ré- 
compense jugée  de  plus  en  plus  juste.  Nous-mêmes,  s'il  nous  était  donné 
d'amender  quoi  que  ce  soit,  nous  imiterions  un  si  noble  exemple.  Si 
notre  rôle  est  réduit  à  l'approbation  pure  et  simple,  nous  la  donnons  da 
moins  à  l'unanimité.  » 

Telle  est  la  portée  du  travail  historique  préparé  par  le  premier  des 
trois  collègues  dont  je  me  borne  maintenant  à  citer  les  rapports. 

Un  second  collègue,  dont  le  moindre  mérite  est  d'unir  un  des  grands 
noms  de  la  France  à  la  plus  puissante  fortune,  celui-là  fait  deux  parts  de 
sa  richesse  :  la  première  est  pour  la  bienfaisance ,  la  seconde  est  pour  1^ 
beaux-arts,  qu'il  chérit  en  artiste  et  patronne  aussi  noblement  que  s*il 
était  du  sang  des  Médicis.  Le  premier  prix,  remporté  ^  par  la  pièce  d'or- 
■— ^ ^  "" 

*  M.  Froment-Meurice,  auteur  de  ce  bel  ouvrage,  a  reçu  pour  prix,enFraBoe, 
la  croix  d'officier  de  la  I4gioo-4f  Honneur. 
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réyrerie  la  plus  exquise  à  Londres  en  1851 ,  était  obtenu  par  une  œuvre 
qu*avait  esquissée,  commandée  le  duc  de  Luynes,  le  confrère  à  Tlnstitul 
des  Dacier,  des  Quatremère  et  des  Letronne.  Son  patriotisme  aura  fait 
davantage  pour  l'exposition  où  la  France  va  présider.  Dans  notre,  palais 
de  cristal,  il  présentera,  nous  y  comptons ,  une  statue  symbolique  pour 
notre  pays  comme  elle  Tétait  pour  TAttique.  Il  exposera  la  statue  de  la 
déesse  qui  présidait  aux  sciences,  à  Théroteme,  et  qui  tenait  dans  sa  main 
le  génie  de  la  Victoire.  Grâce  à  lui ,  Tœuvre  de  Phidias  est  restituée  à 
la  postérité  par  le  ciseau  d'un  grand  artiste  français  ^  ;  de  l'artiste  qui 
sculpte  en  même  temps,  pour  un  mausolée  digne  d'Alexandre,  la  gloire 
dvile  du  héros  dont  la  vie  militaire  est  à  l'Arc  de  Triomphe.  L'étranger, 
transporté  chez  nous  au  milieu  de  tels  monuments ,  se  croira  dans  une 
aaU'e  Athènes  :  il  aura  devant  lui  la  Minerve  du  Parthénon,  dans  son  at- 
titude première ,  avec  la  fidélité ,  scrupuleusement  cherchée ,  des  armes 
et  du  costume  ;  exécutée  sans  autre  matière  employée  que  l'ivoire,  l'ar- 
gent et  Tor,  comme  Ta  prescrit  Périclès ,  et ,  comme  il  Ta  prescrit  aussi 
pour  combler  la  magnificence,  exécutée  sur  des  proportions  plus  gran- 
des que  nature.  Daps  la  rénovation  d'un  chef-d'œuvre  où  l'érudition  met 
si  bien  Topulence  au  service  du  génie,  nous  trouvons  un  nouveau  bon- 
heur à  compter  sur  la  coopération  du  plus  savant  ami  des  arts.  A  Lon- 
dres, il  a  présidé  le  jury  des  métaux  précieux  appliquée  aux  œuvres  de 
goût.  A  Paris,  ensuite,  il  n'a  pas  reculé  devant  la  tâche  de  présenter  dans 
l'histoire  de  leurs  progrès  les  trente-cinq  industries  qui  dépendaient  de 
son  jury,  lia  demandé  des  matériaux  à  l'Europe  entière,  et  dans  son 
vaste  rapport,  suivant  l'expression  charmante  du  poète  latin,  l'œuvre  est 
supérieure  à  la  matière  précieuse. 

Je  passe  au  troisième  et  dernier  exemple  que  je  me  permets  de  citer. 

En  France,  on  reproche  avec  trop  de  raison  aux  manufiicturiers ,  aux 
artistes,  aux  artisans,  de  manquer  de  constance,  d'abandonner  leur  état 
torsqu'ils  dépassent  à  peine  la  maturité  de  l'âge ,  et  de  chercher  pour 
leurs  fils  les  emplois  inférieurs  d'une  vie  administrative ,  au  lieu  de  con- 
server comme  un  précieux  patrimoine  et  leur  industrie  et  leur  indépen- 
dance. Maintenant,  voici  Tune  des  familles,  si  rares  eu  Europe,  où  depuis 
cent  soixante  ans,  frères,  neveux,  cousins,  petits-fils  et  même  arrière- 
petits-fils,  pratiquent  à  Tenvi  le  bel  art  de  Timprimerie ,  art  pour  lequel 
ils  ont  mérité,  depuis  notre  première  exposition  nationale,  n^/*  médailles 
d'or  consécutives!  Voici  ce  qu'a  fait  l'un  d'eux,  Ambroise ,  secondé  par 
son  frère  Hyacinthe,  pour  bien  mériter  de  leur  père  Firmin  Didot  :  il  a 
réimprimé  d'abord  le  Glossaire  de  Ducange,  cet  immense  répertoire  indis- 
pensable à  l'intelligence  de  la  latinité  du  moyen  âge;  ensuite,  la  plus 
grande  œuvre  de  Henri  Estienne,  le  Trésor  de  la  langue  grecque,  dont  il 
a,  ce  que  l'on  croyait  impossible,  doublé  la  richesse.  Enfin,  il  poursuit  à 
ses  frais,  pour  les  auteurs  grecs ,  une  collection  comparable  à  celle  que 
lopulence  de  l'État  rendit  possible  sous  Louis  XIV  pour  les  auteurs  la- 

'  IL  Sinart,  l'élève  et  le  suooweur  de  PnMlier  à  rioilitut. 
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tins,  ooltoction  du  Dauphin.  Déjà  l'œuvre  nouvelle ,  coUigée  aurles  ma- 
nuscrits les  plus  précieux  que  possèdent  TEspagne,  l'Italie,  rAHema^foe, 
rAngletenre  et  la  France,  commentée ,  illustrée  par  les  plus  célèbres  phi- 
lologues, cette  œuvre  est  parvenue  au  cinquantième  volume  t...  Et  toot 
cela  pour  ne  pas  concourÎF,  parce  que  Téditeur,  Timprimeur  et  le  Kbmire 
étaient  notre  savant  collègue. 

Au  milieu  de  si  grands  travaux,  H.  Didot  a  trouvé  dans  ses  veilles  le 
loisir  de  rédiger  les  annales  de  Timprimerie  chez  toutes  les  nations.  Il 
en  a  séparé  Thistoire  du  dernier  demi-siècle,  en  y  joignant  le  taUeau 
des  arts  accessoires  à  la  typographie,  à  la  librairie;  c'est  la  partie  qu'il 
a  préparée  pour  la  Commission  française. 

Par  ces  trois  exemples,  Votre  Majesté  jugera  de  l'oeuvre  qu^ont  accom- 
plie les  trente-six  membres  de  la  Commission. 

Je  dois  parler  à  présent  d'un  autre  point  de  vue  sous  lequel  il  fUlait 
considérer  l'exposition  universelle. 

Ce  serait  exiger  un  travail  immense  et  qu'à  peu  près  personne  n'en- 
treprendrait pour  son  usage  privé,  si  lV)n  laissait  aux  lecteurs  le  soin 
d'aller  chercher,  dans  une  infinie  diversité  de  rapports,  le  mérite  spécial 
de  chaque  peuple,  afin  d'en  conclure  l'ensemble  de  ses  titres  et  le  rang 
auquel  il  a  droit.  Cette  œuvre  subsidiaire,  où  la  patience  était  le  mérite 
nécessaire,  est  échue  en  partage  au  président  de  la  Commission. 

Un  point  de  vue  plein  d'intérêt  est  celui  qui  considère,  de  peuple  à 
peuple,  les  eflTorts  du  genre  humain  pour  perfectionner  ses  arts;  pour 
donner  à  l'ouvrier  Taisance  en  retour  du  travail,  et  pour  développer, 
comme  prix  de  l'intelligence,  la  richesse  ou  personnelle  ou  ooUective.  Li 
diversité  des  résultats  sur  la  vie  des  nations  est  véritablement  prodi- 
gieuse. 

On  voit  des  populations  malheureusement  rétrogrades  et  qui  dimi- 
nuent à  la  fois  de  nombre  et  de  lumières  ;  on  en  voit  qui  semblent  pres- 
que stationnaires  ;  elles  s'accroissent  à  peine  de  un  à  deux  millièmes  par 
année  ;  on  en  voit  d'autres,  comme  les  Etats-Unis,  qui  doublent  tous  les 
vingt-cinq  ans.  Ces  inégalités  extrêmes  sont  rattachées  par  des  liens 
étroits  aux  progrès  des  principaux  arts  ;  l'Exposition  universelle  en  ré^ 
vêlait  plus  d'un  secret. 

Quelles  que  soient  ces  inégalités,  un  fait  capital  devra  frapper  les  es- 
prits observateurs  ;  c'est  la  puissance  de  peuplement  qu'offre  l'ensemble 
des  nations  qui  partagent  notre  civilisation,  nos  sciences  et  notre  indus- 
trie ;  ce  qui  comprend  les  nations  chrétiennes. 

Ces  nations  comptent  aujounfhui  330  millions  d'individus  ;  il  y  a  seu- 
lement quarante  ans,  elles  n'en  comptaient  que  250  millions  ;  un  siècle 
plus  tôt  elles  ne  comptaient  pas  470  millions  d'âmes. 

Pour  montrer  la  valeur  de  tels  accroissements,  nous  regrettons  qu'il 
soit  étranger  à  notre  sujet  de  faire  voir  à  travers  quels  obstacles  d'ordre 
moral  nos  peuples  ont  dû  s'avancer  pour  n'être  pas  arrachés  à  cette 
partie  si  supérieure  du  genre  humain.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
qu'indiquer  Tépoque  ékmnante,  comprise  depuis  la  corruptiaBdelaR^ 
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g^Dce,  ajoutée  aux  dérisions  contagieuses  de  l'incrédulité,  jusqu'à  la 
violance  des  persécutions  contre  toute  croyance  ;  et ,  depuis  ces  fiireurs 
qui  succédaient  à  ces  folies,  pour  arriver,  de  révolutions  en  révolutions, 
jusqu'au  danger  si  récent  du  socialisme,  cette  secte  de  la  haine,  impa- 
tiente de  rouler  aux  pieds  les  lois  divines  sur  les  débris  des  lois  humai- 
nes et  de  la  société  même.  Le  temps  n'a  pas  réalisé  les  espérances 
fondées  sur  de  telles  perversités  ;  et  voici  qu'il  nous  présente  un  résultat 
simple  et  sublime,  qu'on  n'oubliera  pas,  j'en  ai  la  conscience  :  depuis 
1715  jusqu'à  cet  instant,  en  moins  d'un  siècle  et  demi  de  tourmentes  et 
d'épreuves,  l'univers  chrétien  s  accroît  en  population  autant  qu'il  l'avait 
pa  (aire  dans  les  dix-sept  siècles  précédents» 

Tout  est  contraste  entre  cette  partie  du  genre  humain,  si  rapidement 
givoidissante,  et  le  reste  du  monde.  La  différence  éclatait  dans  les  pro- 
duits réunis,  par  grande  catégories  de  nations,  à  l'Exposition  uni- 
verselle* 

Lorsqu'on  pénétrait  dans  le  Palais  de  Cristal  par  la  principale  entrée, 
celle  du  midi,  l'œil  était  frappé  d'un  spectacle  étrange  et  magnifique. 
Dans  toute  la  profondeur  de  la  vaste  nef  transversale,  les  regards  étaient 
éblouis  par  une  splendeur  empruntée  à  l'Orient.  On  voyait  étalées  d'un 
côté  les  raretés  de  la  Chine,  de  la  Perse,  de  la  Turquie,  de  l'Egypte  et 
des  Etata  Barbaresques  ;  de  l'autre  cAté^  brillaient  les  produits  d'un  sol 
fabuleux  :  c'étaient  les  somptuosités  et  les  élégances  de  l'Hindostan, 
que  la  Compagnie  des  Indes  avait  réunies,  avec  une  magnifioenoe  vrai- 
ment royale,  entre  Ceylan  et  le  Thibet,  entre  Singapore  et  Cachemire. 

Tel  était  l'Orient  transporté  devant  nous,  avec  des  changements  per- 
ceptibles à  peine  depuis  Mahomet,  depuis  Alexandre. 

Réduisons  maintenant  à  leurs  justes  proportions  ces  richesses  de  tant 
de  siècles,  pour  les  jnettre  en  parallèle  avec  les  trésors  si  modernes 
d'une  autre  civilisation  ;  elles  n'ont  pas  rempli  la  vingtième  partie  du 
Palais  de  Cristal. 

Cet  espace  exigu  représentait,  dans  sa  plus  haute  expression,  l'indus- 
trie de  700  millions  d'individus  que  comptent  aujourd'hui  les  nations  aux 
croyances  disparates  de  Confocius,  deBrahma,  de  Bouddha  et  du  Cha- 
nelier  de  la  Mecque. 

Quant  aux  nations  chrétiennes,  qui  ne  comptent  pas  la  moitié  de  ce 
aookbre  d'âmes,  avec  leurs  industries,  en  si  grand  nombre  récentes, 
elles  remplissaient  les  dix-neuf  vingtièmes  de  l'espace  offert  au  concours 
universel. 

Chez  les  Orientaux,  la  main  de  l'homme  est  la  seule  employée  à  tirer 
parti  des  produits  inestimables  que  leur  prodigue  la  nature. 

Chez  les  Occidentaux,  les  matières  les  moins  coûteuses,  du  fer,  du 
plomb,  du  cuivre,  de  la  houille,  surpassent  en  opulence  le  diamant,  l'ar- 
gent et  ror«  Le  génie  moderne  choisit  des  agents  communs  qui  sont  à 
la  portée  de  tous;  c'est  l'air,  c'est  l'eau  et  la  vapeur.  Il  en  fait  ses  tré- 
;  et  les  leviers  d'une  incomparable  puissanee. 
Ifaiik  de  teb  iMtnuBpata,  la  MC0  caneasiemie,  députe  mn^ 
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rOcéan  Pacifique,  forme  la  masse  compacte  des  nations  dominatrices, 
qui  sont  aujourd'hui  les  arbitres  du  monde,  des  nations  progressives,  qui 
le  font  changer  de  face  pour  le  peupler^  le  civiliser  el  l'embellir.  J'oserais 
presque  dire  à  vue  d'œii  ! 

Tout  n'est  pas  égal  entre  ces  nations  privilégiées  qui  concourent  an 
progrès,  à  la  propagation  des  arts  modernes. . 

Si  Ton  isole  sur  la  zone  tempérée  de  notre  hémisphère  un  deux-cen- 
tième seulement  de  la  surface  du  globe,  on  circonscrit  l'étroit  espace 
d'où  jaillissent  les  clartés  révélatrices,  l'espace  étroit  où  s'accomplissent 
les  découvertes  des  sciences  et  les  applications  inépuisables  de  ces  décou- 
vertes aux  arts. 

Cinq  races  vivifient  ce  foyer  de  lumières  humaines  :  ce  sont  les  nces 
française,  britannique,  allemande,  italique  et  Scandinave;  elles  représen- 
tent un  peu  plus  de  la  moitié  des  nations  occidentales. 

Ces  races  comprennent,  qui  n'en  serait  émerveillé,  tous  les  noms  im- 
mortels de  la  science  et  des  arts  modernes,  despuis  Tycho  jusqu'à  Oersted, 
et  depuis  Linné  jusqu'à  Berzélius  ;  depuis  Galilée  et  Michel -Ange  jusqu'à 
Spallanzani  et  Voila;  depuis  Kepler  et  Leibnitz jusqu'à  Bessel  et  Jacobi  ; 
depuis  Bacon  et  Newton  jusqu'à  Watt  et  Davy,  et  déjà,  dans  un  coin  du 
Nouveau -Monde,  jusqu'à  Franklin  et  Fulton;  enfin,  pour  arriver  à  la 
France,  depuis  Pascal  et  Descartes  jusqu'à  Lavoisier  et  Monge ,  jusqu'à 
Laplace  et  Cuvier. 

Durant  la  courte  période  dont  nous  avons  à  rendre  compte,  les  nations 
d'avant-garde  dans  la  conquête  des  idées,  celles  dont  je  viens  de  rappe- 
ler les  hommes  illustres  qui  ne  sont  plus,  n'ont  pas  seulement  reculé  sur 
toutes  les  routes  les  bornes  de  l'esprit  humain  ;  elles  ont  fait  marcher  de 
front  toutes  les  industries  utiles,  et  signalé  leur  puissance  par  une  prise 
de  possession  de  l'univers  plus  complète  que  jamais. 

Avec  des  instruments  faits  de  nos  jours,  ces  nations  sont,  eu  quelque 
façon,  sorties  de  notre  monde  planétaire  pour  s'emparer  de  la  distance 
aux  étoiles,  et  conquérir  une  sphère  dont  le  rayon  surpasse  déjà  deux 
millions  de  fois  l'intervalle  entre  notre  globe  et  le  soleil.  Laissant  là  les 
instruments,  elles  ont  découvert  par  le  calcul  la  première  et  seule  pla- 
nète dont  l'homme,  sans  la  voir,  ait  assigné  l'existence  et  la  place  dans 
le  ciel. 

Arrivons  à  la  terre.  On  donne  des  lois  nouvelles  à  la  lumière ,  à  la 
chaleur  ;  des  lois  aux  attractions,  aux  répulsions  si  diverses  que  recèlent 
les  corps ,  et  qu'on  ramène  à  l'unité.  Le  dix-huitième  siècle  avait  lait 
avec  majesté  l'étude  et  la  description  presque  poétique  de  la  nature  exté- 
rieure ;  le  dix-neuvième  s'empare  de  la  nature  intérieure.  L'anatomie 
comparée  nous  livre  les  mystères  collectifs  de  l'organisme  des  êtres 
vivants.  La  géométrie  descriptive ,  appliquée  aux  formes  de  la  nature 
animée,  y  découvre  des  lois  constantes  et  générales,  comme  celles  de 
rétendue  immatérielle.  Le  génie  s'en  sert  pour  remonter  à  la  vie,  à  la 
personnification  par  catégories,  d'êtres  qui  ne  sont  plus.  Des  mondes 
entiers  de  végétaux  et  d'animaux^  ensevelis  depuis  des  siècles  dans  les 
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entrailles  de  la  terre,  exhumés  en  débris ,  refaits  par  individus ,  réorga- 
nisés d*abord  par  espèces,  le  sont  aujourd'hui  par  âges  contemporains 
et  par  révolutions  successives.  La  nature  inorganique  obtient  aussi  son 
histoire  souterraine.  Les  grands  Etats  civilisés  font  faire  et  publient  leur 
géologie,  on  dirait  presque  suivant  Tordre  de  leur  civilisation.  La  France 
a  fini,  l'Angleterre  achève  ;  et  l'exposition  universelle,  en  i851 ,  accordait 
à  toutes  deux,  pour  ce  beau  travail,  la  médaille  du  premier  ordre.  Les 
autres  Etats  la  gagneront  plus  tard. 

Tandis  que  les  richesses  souterraines  sont  décrites  ainsi  par  régions 
nationales,  les  richesses  aquatiques  deviennent  l'objet  d'un  recensement 
universel  et  nouveau,  d'une  grandeur  inattendue.  Depuis  la  paix  géné- 
rale, la  pèche  a  pris,  dans  les  eaux  intérieures  et  dans  les  mers  les  plus 
lointaines,  une  activité  prodigieuse.  De  toutes  parts  les  nouveaux  spéci- 
mens ont  été,  comme  autrefois  ceux  des  mers  connues  d'Alexandre,  en- 
voyés à  l'Aristote  du  siècle.  Le  nombre  des  espèces  constatées,  carac- 
térisées par  la  science ,  en  moins  de  cinquante  ans,  a  quadruplé.  Les 
bases  de  la  description  nouvelle  ont  été  posées  d'une  main  si  prévoyante 
et  d'après  des  lois  si  constantes  que  la  mort  même  surprenant  Tillustre 
naturaliste  au  tiers  de  cette  œuvre,  n'en  a  changé  ni  le  plan  ni  la  perfec- 
tion. Un  collaborateur^  un  élève  incomparable,  après  un  quart  de  siècle 
d'activé  et  pieuse  persévérance,  couronne  aujourd'hui,  comme  si  le  maître 
eût  vécu,  l'impérissable  monument-,  et  ce  monument  appartient  à  la 
France  !  Voilà  pour  les  observateurs  de  la  nature. 

Et  voici  pour  les  lutteurs  de  l'industrie.  Sur  terre  et  sur  mer,  les  vents» 
les  flots,  les  courants  sont  domptés;  la  vapeur,  désormais  souveraine, 
fait  le  t  ur  du  monde ,  par  étapes,  à  jour  fixe.  Dans  l'antiquité  sacrée, 
les  plus  éloquents  des  hommes  disaient  aux  peuples  la  gloire  du  Créa- 
teur ,  en  leur  montrant  comme  extrêmes  les  astres  au  ciel,  ^t  sous  les 
eaux  le  géant  des  mers.  Aujourd'hui ,  Dieu  fait  créer  par  la  main  de 
l'homme,  pour  nager  sur  l'Océan,  des  léviathans  à  vapeur,  dont  un  seul 
surpasse  en  volume  cinquante  fois  les  plus  monstrueuses  baleines.  Déjà 
noas  n'avons  plus  besoin  d'attacher  aux  flancs  de  ces  colosses  d'immenses 
roues  battues,  ébranlées  et  maintes  fois  brisées  par  les  flots;  il  suffit 
d'employer,  dans  la  profondeur  des  eaux  calmes,  quelques  segments  de 
l'hélice  inventée  par  Archimède,  et  depuis  deux  mille  ans  bornée  à  des 
usages  secondaires. ..  Par  une  autre  série  d'efibrts,  sur  notre  hémisphère, 
on  avance  à  travers  les  glaces  circumfiolaires  pour  découvrir  des  mers 
inconnues.  Depuis  cinq  ans  on  les  explore  dans  un  but  vraiment  sublime  : 
on  veut  à  tout  prix  délivrer  l'héroïque  marin  poussé  par  l'amour  de  la 
science,  et  disparu  sans  qu'on  soupçonne  en  quelles  prisons  hyperborées 
sont  enfermés  ses  deux  vaisseaux...  Dans  le  même  dessein,  sur  les  glaces 
et  sur  la  neige  qui  tes  recouvre,  on  navigue  avec  des  traîneaux  à  voiles, 
après  avoir  bravé  des  froids  qui  congèlent  le  mercure.  On  a  découvert  et 
dépassé  de  bien  loin  le  pôle  magnétique.  On  pousse  au  pôle  de  la  terre  ; 
on  s^en  approche,  on  l'atteindrai 

Dans  notre  lone  tempérée,  sur  nos  voies  en  fer,  des  voyageurs  par- 
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courent  déjà  plus  de  trente  lieues  dans  une  heure  :  admimUe  réittltai^ 
sans  que  leur  vie  soit  compromise,  la  locx>motive  les  lance  avec  le  quart 
(le  la  vitesse  moyenne  qu'obtient,  à  toute  volée ,  le  boulet  sorti  d'un 
canon.  Cela  paraît  tardif  à  Thomme  pour  le  transport  de  ses  idéeslll 
fait  servir  la  vélocité  du  fluide  de  la  foudre  à  communiquer  sa  pensée  : 
rélectricité  magnétique^  obéissante,  sillonne  les  continents  et  les  lies, 
commence  à  passer  les  mers,  et  prépare  aussi  son  tour  du  oioode.  Sans 
autre  guide  qu'un  fil  de  métal  isolé,  elle  parcourrait  un  grand  cercle  du 
globe  en  quatre  tiers  de  seconde.  Malgré  cette  vitesse  inunense ,  il  ne 
lui  suffit  pas  de  parler  par  signes;  elle  écrite  elle  imprime,  le  prote  et  le 
compositeur  fussent-ils  à  cent  lienes  des  caractères  reproduits.  L'hu- 
manité, noble  conquête ,  s'est  emparée  de  cette  étonnante  vélocité  de 
transmission,  pour  sauver  la  vie  des  voyageurs^  en  signalant  les  daogen 
même  créés  sur  les  voies  en  fer  par  le  génie  des  transports  rapidei. 
chemin  faisant,  Télectricité  magnétique  accomplit  une  autre  tnissioa. 
Elle  résout  en  géomètre  le  problème  des  longitudes  :  par  sa  vitesse^  eile 
contrôle  la  rotation  de  la  terre.  En  se  combinant  avec  la  différence  ri- 
goureuse des  heures,  elle  marque  la  différence  des  méridiens  entre  It 
point  de  départ  et  le  point  d'arrivée  du  fluide  maîtrisé. 

Voilà  ce  que  peut  aujourd'hui  la  science  pour  éclairer,  pour  servir  la 
société. 

Les  arts  militaires  ont  aussi  leurs  progrès  récents.  Une  infanterie  lé- 
gère, plus  rapide  que  jamais,  reçoit  des  fusils  perfectionnés  au  point  de 
porter,  avec  une  précision  déterminée,,  plus  loin  que  naguère  des 
bouches  à  feu  dont  les  projectiles  étaient  soixante  fois  plus  pesants.  L'a^ 
tillerie  de  campagne ,  au  lieu  de  rester  enchaînée  au  pas  du  piétoB, 
arme  et  monte,  ses  conducteurs ,  charge  ses  canonniers  sur  les  avant- 
trainS;  accroît  le  poids  des  projectiles,  amplifie  les  portées,  et,  loin  d'édt 
ralentie ,  devenue  précise  ,  uniforme  ,  inversable  et  solide ,  elle  rivalise 
en  vitesse  avec  la  cavalerie.  L'historien  militaire  qui  l'a  si  bien  jugée,  et 
qui  la  veut  encore  plus  parfaite,  peut  dire  si  cet  éloge  est  mérité.  Be 
nos  feux  d'artifice  perdus,  selon  les  gens  de  guerre,  en  plaisirs  sans  ré- 
sultats, la  pyrotechnie  tire  une  arme  nouvelle  et  parvient  à  la  diriger 
mathématiquement  ;  cette  arme,  elle  la  rcpd  utile  à  lancer  Tincendie  et 
la  mort,  sous  toutes  les  formes  de  mitrailles  ou  de  boulets,  de  grenades 
ou  d'obus  emboîtés  dans  des  fusées.  Autres  prodiges  sur  la  mer  :  m 
vaisseau  de  ligne  unissant  la  triple  force  de  l'artillerie ,  du  vent  et  de  b 
vapeur,  peut  transporter  à  6  lieues  (24  kilomètres)  par  heure  et  pendant 
i50  heures,  3,000  hommes  en  sus  de  son  équipage.  Avec  des  canons  i 
la  Paixhans,  on  lance  des  projectiles-monstres  dont  chaque  coup,  de  ceu 
que  les  marins  nomment  heureux,  suffit  pour  brûler  ou  couler  bas  l'en- 
nemi le  plus  redoutable.  Enfin,  la  faculté  du  transport  des  armées  entières 
à  travers  les  détroits  les  mieux  gardés  ne  paraît  plus  inapossible  ;  et 
rÂchille  des  mers  ne  peut  se  faire  à  la  pensée  d'être  trouvé  vulnérable 

par  un  seul  endroit  de  ses  pieds  1 Cette  idée  servira  la  paix  da 

monde. 
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Pour  détruire  autanl  que  peur  {produire»  rboimne  a^  par  de  tels 
moyens^  accru  sa  puissance  moderne. 

Nous  venons  d*énumérer  quelques-uns  des  progrès  dont  trois  jurys 
sur  (rente  ont  dû  faire  Tétude  ;  qu  on  voie  par  là  ce  qu'est  Tensemble 
et  le  travail  d*en  rendre  compte. 

Après  l'exposition  universelle»  il  importait  de  comparer  les  récompen- 
ses qu'ont  reçues,  d'un  côté  les  nations  privilégiées  par  le  don  des  dé- 
couvertes, de  l'autre  côté  le  reste  du  genre  humnin. 

Ce  parallèle  démontre  combien  la  supériorité  de  la  science  et  du  gé- 
nie influe  sur  les  applications  aux  arts  usuels  qui  donnent  à  la  société  la 
richesse  et  la  puissance. 

Jugementi  prononcés  à  Londres, 

lfeu)r  \&  moitié  la  plus  avancée  des  nations  progressives,  qui  sont  les 
nations  chrétiennes,  pour  celles  qui  portent  en  avant  le  flambeau  des  dé- 
couvertes :  récompenses  industrielles  votées  par  les  jurys  et  par  te  Con- 
seil des  présidetiis 4M 

Pobr  la  moitié  la  moins  avancée  des  nations  progressives  :*  ré- 
compenses du  même  ordre,  votées  par  les  jurys  et  par  le  Conseil 
des  présidents j 

Enfih,  pour  l'universalité  des  nations  non  chrétiennes  et  station- 
hàlt^^,  qui  constituent  les  deux  tiers  du  genre  humain Rien/ 

tJ*e^l  dans  cette  immense  latitude  que  nous  avions  k  marquer  les  de- 
grés flë  Tëchelle  où  s'élève  aujourd'hui  l'industrie  des  différents  peû- 
^\é&  :  nôViS  croyons  l'avoir  fait  avec  équité. 

A  Ithaque  nation  que  nous  avions  à  comparer,  nous  nous  sommes 
transportés  de  pensée  et  de  cœur  au  milieu  d'elle  :  avec  un  sentiment 
flfe  rëspèét  pouk*  sa  nationalité,  d'où  naît  l'amour  de  la  patrie  ;  avec  un 
MtitaêHt  de  sympathie,  par  cela  seul  qu'elle  appartient  aii  genre  hù- 
itaain.  Pour  mieux  la  jngër  dans  ses  efforts  et  ses  succès,  nous  nous 
sommes  placés  au  nombre  de  se)  citoyens.  A  ce  point  de  vue  nous  avons 
reeberché,  parmi  les  intérêts  universels,  l'intérêt  vrai  de  chaque  peuple, 
latt  ^sayer  d'eh  altérer  le  principe  ou  les  conséquences  au  profit  d'au- 
cun Etat,  d'aucun  homme  et  d'aucun  système. 

Alol^  même  que  nous  étendions  nos  regards  sur  les  peupleà  ëlran- 
gen^  c'était  toujours  à  la  France  qtié  notre  pensée  se  rapportait  eh  défl- 
nitive  ;  e'est  par  elle  aussi  que  nous  devons  terminer. 

Rappelôbs  les  présents  que,  depuis  la  paix,  l'agriculture  et  t'es  arts 
manilfkcluriers  ont  prodigués  à  la  fortune  de  notre  patrie.  Il  sutit  d'eiîi- 
brakser  tes  trente  ans  qui  finissent  à  l'exposition  universelle. 

Vaieur  db  prwhnts  ûgricokè  et  manufe^turiers  fournis  pa^h  ià  FM^ 
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D'après  le  progrès  des  exportations  britanniques»  à  404  raillioDS  pour 
Tannée  i82i  correspondraient  pour  Tannée  i85i,  non  pas  conune  cfaex 
les  Français  i,i58  millions,  mais  seulement  822  millions. 

Dans  l'accroissement  plus  accéléré  des  exportations  françaises,  il  y  a 
cela  de  fortuné  que  tout  marche  de  front,  agriculture  et  manufocture  ; 
nos  produits  naturels  augmentent  même  un  peu  plus  vite  que  dos  pro- 
duits fabriqués. 

Au  contraire,  en  Angleterre ,  l'exportation  des  produits  de  ragricoi- 
ture  est  disparue;  elle  fait  place  à  des  importations  de  blés  étrangers 9 
prodigieuses,  que  les  amis  de  Tindépendance  britannique  commencent  i 
s'en  effrayer...  Depuis  1845,  dans  les  années  ordinaires,  sept  millum 
d Anglais  et  dC Ecossais  sur  vingt  et  un  ne  mangent  plus  que  le  pain  doot 
peuvent  et  dont  veulent  disposer  les  autres  peuples. 

La  France,  bien  plus  heureuse,  non-seulement  suflSt  à  la  nourriture 
de  sa  population,  qui  croît  sans  cesse  ;  elle  contribue  maintenant  à  nour- 
rir la  Grande-Bretagne. 

Sans  doute  la  superficie  de  notre  terre  est  bornée,  tandis  que  le 
champ  da  travail  manufacturier  est  sans  limites.  Eh  bien  !  quand  la  na- 
tion française  sera  devenue  si  nombreuse  que  le  sol  de  la  patrie-mère  ne 
pourra  plus  y  sufiire,  nous  trouverons  à  notre  porte  TAIgérie,  qui  tierce 
notre  territoire,  et  qui  présentait  à  l'exposition  de  Londres  tant  d'admi- 
rables produits  naturels.  Au  même  titre  que  TEgypte  fut  jadis  le  grenier 
du  peuple  romain,  TAIgérie  deviendra  le  grenier  du  peuple  français. 
Hais  au  lieu  d'échanger  une  oisiveté  mendiante  pour  du  pain  étranger, 
pour  le  cirque  et  pour  les  spectacles,  le  peuple  français  payera  les  blés 
de  ses  colons  avec  les  produits  toujours  croissants  de  son  énergique  in- 
dustrie. 

En  face  d'un  tel  présent  et  d'un  tel  avenir  nous  ne  demandons  qu'une 
chose,  nous,  les  commissaires  de  tous  les  arts  français  devant  les  autres 
nations,  c'est  qu'on  n'accuse  plus  notre  agriculture  et  notre  industrie 
manufacturière  d'être  arriérées,  rétrogrades  et  parasites;  c'est  qu'en 
songeant  à  ce  qu'elles  peuvent  acquérir,  à  ce  qu'on  doit  attendre  d'elles, 
on  n'oublie  pas  la  nature  de  leur  puissance  et  les  conditions  nécessaires 
à  leur  succès. 

Pendant  les  trente  ans  que  je  viens  de  prendre  pour  terme  de  compa- 
raison, tous  les  hommes  d'Etat  dignes  de  ce  nom,  même  ceux  qui  sont 
entrés  plus  ou  moins  aventureux  aux  afiaires  financières  et  conunerciala 
de  notre  pays,  tous  en  sont  sortis  circonspects  et  prudents,  sans  être  pour 
cela  contraires  aux  vraies  améliorations ,  qui  ne  sont  pas  des  renverse- 
ments. Us  n'ont  fait  que  suivre  l'exemple  donné  par  Ck)lbert  et  Louis  XIV, 
par  Chaptal  et  Napoléon,  dans  leur  plus  beau  temps. 

Si  la  sagesse  du  pays  continue  d'agir  d'après  sa  raison  propre  et  d'a- 
près son  expérience,  il  suffira  que  notre  agriculture  et  notre  industrie, 
de  plus  en  plus  chéries,  facilitées,  et  défendues  au  besoin,  suivent  Tes- 
8or  qu'elles  ont  pris  dans  le  tiers  du  siècle  dernier.  D'après  cette  pro* 
gresûoD,  les  produits  annueb  que  nous  demande  Tunivers  s'élèveraient» 
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à  la  fin  du  siècle  présent,  et  cela  nous  semble  à  nous-mème  fabuleux,  à 
six  milliards  six  cents  millions  ; 
C'est-à-dire  à  quinze  fois  Tcxportation  de  i82i. 
Que  faut-il  pour  que  l'industrie  et  le  commerce  de  la  France  marchent 
à  grands  pas  vers  ces  résultats  merveilleux?  Il  faut  que  les  relations  fra- 
ternelles, si  puissantes  lors  du  concours  de  1851,  continuent  de  régner 
entre  les  principales  nations  qui  règlent  le  sort  du  monde. 

Le  développement  de  nos  inventions  et  de  nos  travaux  ne  peut  con- 
duire et  maintenir  notre  patrie  à  la  position  la  plus  glorieuse  et  la  plus 
fortunée,  qu'en  ajoutant  partout  et  sans  cesse  au  bien-être,  à  la  sécurité 
des  autres  peuples. 

Cette  condition  des  prospérités  solidaires,  la  France  et  l'Angleterre  la 
comprennent  également.  Lorsque  l'harmonie  universelle  est  menacée,  on 
invoque  ces  deux  puissances  ;  quand  leurs  boucliers  se  rapprochent,  la 
guerre  s^arrête,  la  raison  reprend  son  empire ,  et  l'humanité  rassurée 
poursuit  sa  marche  féconde. 

Ne  craignons  pas  de  le  répéter  aujourd'hui  plus  que  jamais ,  et  puisse 
notre  voix  être  entendue  par  l'étranger  le  plus  lointain  !  Pour  que  le 
genre  humain  continue  les  admirables  progrès  dont  nous  avons  essayé 
lesquisse ,  il  a  besoin  du  bienfait  de  la  paix  universelle.  Cette  paix ,  les 
commerçants  principaux  de  Londres,  la  ville  aux  2,500,000  Ames ,  sont 
venus,  ce  printemps  même,  la  saluer  au  palais  des  Tuileries,  en  attestant 
l'estime  et  l'amitié  des  deux  grands  peuples  qui  président  à  la  civilisation. 
Conservons-la,  tant  que  l'honneur  le  permettra  :  sous  son  égide,  la 
force  vitale  de  notre  industrie,  poussant  devant  elle  le  flot  toujours  crois- 
sant de  ses  trésors,  vous  donnera ,  Sire ,  tout  ce  qu'il  faut  pour  achever 
les  monuments  qui  s'élèvent  sous  vos  auspices,  et  pour  en  commencer 
d'autres  plus  nombreux,  plus  grands,  plus  utiles  encore.  Vous  en  devrez 
les  moyens  à  la  fécondité  sans  bornes  de  nos  sciences  et  de  nos  arts. 

Je  ne  finirai  pas  ce  compte-rendu  sans  rappeler  le  souvenir  de  la  partie 
la  plus  gracieuse  de  notre  mission. 

Après  avoir  défendu  les  droits  de  la  France  en  face  de  l'étranger,  il 
nous  restait  à  remplir  un  devoir  cher  à  nos  cœurs  :  c'était  d'obtenir  que 
notre  gouvernement  accordât  des  récompenses  qui  ne  fussent  pas  au- 
dessous  des  triomphes  conquis  par  notre  industrie.  On  nous  trouva  d'a- 
bord trop  exigeants.  On  allait  jusqu'à  nous  dire  qu'un  plus  grand  nombre 
de  distinctions  ne  serait  pas  demandé  après  le  gain  d'une  bataille...  Nous 
répondîmes jen attestant  le  million  d'hommes  expérimentés,  courageux, 
I  infati^mbles,  qui  sont  les  chefs  de  tous  nos  ateliers,  m  Ce  million  d'intelli- 
gences, représenté  par  l'élite  des  fabricants  et  des  artistes,  dîmes-nous , 
il  vient  de  remportera  Londres  sa  victoire  d'Austerlitz  !  »  Digne  d'en- 
tendre ce  langage,  le  chef  de  l'État,  en  évitant  d'être  prodigue,  a  su  res- 
ter généreux.  Il  a  voulu  distribuer  lui-même  les  cinquante  croix  de  lé- 
Cionnaire,  et  surtout  les  six  croix  d'officier  qu'on  nous  avait  tant  disputées  1 
distinction  jusqu'alors  sans  exemple,  parce  que  sans  exemple  jusqu'alors 
ivait  été  la  grandeur  d'un  concours  universel.  Cette  largesse  d'honneurs 
T.  ixxTi.  —  Il  io«i  usa.  18 
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faite  à  l'industrie  nationale,  les  esprits  éclairés  Taccueillaient  comme  un 
hommage  à  Téminence  des  arts  français.  Quand  vos  mains  la  décernaient 
en  présence  des  principaux  chefs  du  gouvernement ,  en  présence  d'un 
peuple  immense  qui  s'inspirait  de  vos  paroles,  la  nation  saluait  avec  en- 
thousiasme des  distinctions  si  bien  gagnées,  si  bien  données  et  si  noble- 
ment populaires. 

Lors  du  repas  offert  dans  votre  palais  aux  exposants  récompensés,  on 
vous  apprit  que  les  ouvriers  de  notre  plus  grand  atelier  en  instruments 
de  chirnrgie  avaient  fabriqué  de  leurs  mains  une  croix  d'officier  qui  sem* 
blait  les  décorer  tons  ;  ils  l'avaient  donnée  à  Tartiste  supérieur  (M.  Char- 
rière)  auquel  ils  doivent  leur  talent,  et  qui  siégeait  au  nombre  de  vos  in\i- 
tés.  Cetle  croix,  vous  Tavez  à  l'instant  même  échangée  contre  celle  que 
vous  portiez  sur  votre  poitrine .  Par  là,  vous  avez  honoré,  d'un  côté  la  classe 
ouvrière,  de  l'autre  fa  Commission  nationale  à  qui  vous  donniez  gain  de 
cause.  Elle  s'est  sentie  fière  de  son  initiative  en  faveur  d'un  mérite 
éminent  que  Londres  avait  méconnu  ;  elle  vous  a  donné  Toccasion  d'un  si 
noble  témoignage,  dont  aucun  souverain  n'avait  encore  offert  l'exemple, 
pour  rehausser  à  leur  juste  niveau  les  arts  qui  sont  chers  à  l'humanité. 

L'exposé  que  je  viens  d'esquisser,  tout  imparfait,  tout  incomplet  qu'il 
ptrisse  être,  suffit  pour  donner  une  idée  du  travail  considérable  entrepris 
par  la  Commission  française.  Ou  attendait  d'elle  l'accomplissement  d'une 
tâche  momentanée,  transitoire;  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  en  parlant  de 
nies  collègues,  ils  en  ont  fait  un  monument. 

La  Commission  se  croira  récompensée  de  ses  travaux,  de  ses  fatigues, 
si  l'on  trouve  qu'en  présence  des  nations  étrangères  elle  a  suffisamment 
défendn  les  droits,  suffisamment  soutenu  l'honneur  de  la  France,  et  si , 
par  l'organe  de  Votre  Majesté,  nous  pouvons  entendre  ces  simples  paro- 
les :  ((  La  patrie  est  satisfaite  •.  »  Baron  Charles  Dcpw. 

'  Voici  la  liste  des  membres  composant  la  Commission  française  pour  l'Expo- 
sition universelle  de  1851  : 

!•'  jury,  M.  Dufresnot,  membre  de  l'Institut. 

2*  jury.  SI.  Dumas,  membre  de  l'Institut,  vice-présidenlde  la  Commissiofl- 

3"^  jury.  M.  le  comte  de  Kergorlay,  secrétaire  de  la  Commission. 

4»  jnry.  M.  Payeîi,  membre  de  Tlnslitut,  secrétaire  de  la  Commission. 

5*  jury.  M.  te  général  Morhv,  membre  de  l'Institut. 

—  M.  Arnocjx. 

6"  jury.  M.  le  géaéral  Poucelet,  membre  de  rinstitot. 

7«  jury.  N.  Combes»  membre  de  Flnstitut. 

9fi  jury.  M.  le  baron  Ca.  Dupin,  membre  de  Ttetitut,  président  delà  Cm^ 

mission. 
9«  jury.  M.  Moll,  professeur  du  Conservatoire, 
f  0*  jury.  M.  Mathieu,  membre  de  Tlnslitut. 

—  M.  le  baron  Skguier,  membre  de  l'Institut. 

—  M.  Berlioz. 

-    M.  le  docteur  Roux,  membre  de  l'Institut. 

—  M.  k  doeteur  Lallbiund,  membre  de  rinstîtut. 
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OBSBRVÀTIOIIS  SDR  CM  RAPPOIT.  ' 

(  Nous  avons  reproduit  le  rapport  qui  précède  à  titre  de  document  rela- 
tif i  l'histoire  de  la  grande  et  mémorable  solennité  cosmopolite  de  1851. 
Ce  trayail  a  été,  dans  le  Journal  des  Débats^  Tobjet  d*un  article  que  nous 
croyons  devoir  reproduire  aussi,  parce  que  nous  y  trouvons  formulées 
quelques-unes  des  réflexions  que  nous  a  inspirées  la  lecture  du  compte- 
rendu  de  llionorable  président  de  la  Commission.) 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  ce  rapport  offre  des  aperçus  d'au 
gnuid  intérêt  au  sujet  de  Tindustrie  en  général ,  et  au  sujet  du  secours 
que  les  arts  utiles  tirent  de  la  science.  M.  Charles  Dupin  possède  la  con» 
naissance  des  procédés  et  des  méthodes  de  Tindustrie  ;  il  est  en  mômt 
temps  un  savant  justement  renommé.  M.  Charles  Dupin  est  de  plus  un 
esprit  bienveillant ,  et  cette  heureuse  qualité  se  manireste  dans  son  rap- 
port ;  elle  s'y  déploie  même  avec  excès ,  car  on  y  remarque  une  abon- 
dance extrême  d'éloges.  L^babileté  et  la  grandeur  industrielle  de  ia 
France  y  sont  célébrées  d'un  ton  enthousiaste.  Le  jury  français  y  est  ioué 
en  masse  avec  une  touchante  effusion  ;  il  n'y  est  pas  moins  loué  dans  le  ' 
détail.  Que  ces  éloges  soient  mérités ,  c'est  évident  ;  mais,  en  ce  qui  con» 
cerne  le  jury,  ils  n'en  sont  pas  moins  embarrassants.  La  situation  du  jury 
en  devient  vraiment  fort  dilBcile  ;  car  enfin ,  maintenant  que  H.  Chaiies 
Dupin  a  informé  l'univers  que  le  jury  a  /atV  tin  monument^  l'attente  de 
Tunivers  va  être  grande  et  son  exigence  extrême. 


11*  jury.  M.  MiMEREL,  sénateur,  ancien  président  du  Conseil  général  des  na- 
Dufaclures. 
Randoing,  membre  du  Corps  législatif. 
,  Arlès-Dufoor,  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 
Legrntil,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
Gaus!(en,  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
Faller,  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
A.-F.  niDOT,  imprimeur  et  libraire  de  Tlnstitut. 
CmsTSEin.,  membre  de  l'Iostitut. 
Persos,  professeur  du  Conservatoire. 

AUBRY. 

Berkovilue,  suppléant  de  M.  £.  Dollfus. 
Leplat^  ingénieur  en  chef  des  mines. 

GOLDENBERG. 

le  duc  DE  LuTKES,  membre  de  Tlnstitut. 

l^ALLANDROuzE,  membre  du  Corps  législatif,  commissaire  général. 

Peligot,  membre  de  Tlnstitut. 

Emluen  (décédé),  suppléant,  M.  Salvetat. 

ROSOOT. 

le  vicomte  Hérkart  pe  Thuri,  membre  de  rinstitat. 
Bamj^rd.  membre  de  rinstitut. 
Wotowski,  professeur  du  Conservatoire. 
M.  le  cr>mte  \.to^  de  Laborde,  membre  de  rUutitut. 


!«• 

jury.  M. 

[13. 

jury.  M. 

14* 

jurv.  M. 

15« 

jury.  M. 

lO* 

jury.  M. 

«7- 

jury.  M. 

««• 

jory.  M. 

-  M. 

iV 

jury.  H. 

so- 

jury.  M. 

«• 

jury.  M. 

«• 

jury.  M. 

23» 

jury.  M. 

—  M. 

14» 

jury.  M. 

»• 

jury.  M. 

98* 

jury.  M. 

»• 

jury.  M. 

2g. 

jury.  M. 

Sî». 

jury.  M. 

30» 

jurv.  M. 
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De  même  il  est  à  croiro  que  les  louanges  décernées  par  M.  Dupio  à 
l'industrie  française  auraient  gagné  à  être  tempérées  par  quelques  aver- 
tissements. Rien  n'est  parfait  ici-bas,  pas  même  l'industrie  française-, 
elle  n'est  pas  tellement  supérieure  à  toutes  ses  émules  qu'elle  n'ait  quel- 
que chose  à  apprendre,  quelque  chose  à  imiter  des  autres.  Le  bien  à 
'retirer  de  l'Exposition  universelle  de  l'industrie  à  Londres,  pour 
chacune  des  nations  qui  y  ont  figuré,  c'était  moins  les  suffrages  et 
les  récompenses  du  jury  international ,  quelque  digne  d'envie  que  ce 
fût,  que  l'enseignement  mutuel  qui  devait  résulter  du  rapprochement 
de  tant  d'éléments  divers.  Nous  regrettons  donc  que  rien ,  dans  le  rap- 
port de  M.  Charles  Dupin,  ne  mette  sur  la  voie  de  quelques-unes 
des  améliorations  que  doit  s'approprier  l'industrie  française ,  de  quel- 
ques-uns des  efforts  qu'elle  est  tenue  de  faire.  Le  rapport  même  y  eût 
acquis  un  nouvel  intérêt.  Avec  quelque  talent  qu'on  les  compose  « 
les  pièces  qui  n'offrent  d'un  bout  à  l'autre  qu'une  perpétuelle  louange 
ne  sauraient  échapper  au  reproche  de  quelque  fadeur;  et  l'indostrie 
française  aurait  su  gré  à  M.  Charles  Dupin  de  quelques-uns  de  ces 
salutaires  avis  qu'il  sait  si  bien  donner,  et  qu'elle  sait  très-bien  com- 
prendre. 

Ainsi,  par  exemple,  H.  Charles  Dupin  aurait  pu  faire  remarquer  com- 
bien il  est  à  regretter  que ,  chez  nous ,  l'industrie  métallurgique  ne  livre 
le  fer  qu'à  des  prix  presque  toujours  exorbitants  en  comparaison  de  l'é- 
tranger. La  cherté  du  fer  est  un  obstacle  au  progrès  de  tous  les  arts 
utiles.  C'est  une  aggravation  de  dépenses  pour  les  chemins  de  fer,  c'est 
une  entrave  pour  la  marine ,  c'est  une  lourde  charge  pour  les' manufac- 
tures, c'est  un  malheur  pour  l'agriculture.  M.  Charles  Dupin ,  qui  comjalt 
à  fond  les  ressources  du  territoire ,  aurait  pu  ajouter  avec  autorité  qu'il 
ne  tenait  qu'à  ceux  de  nos  maîtres  de  forges  qui  produisent  chèrement 
de  fabriquer  à  bas  prix  ;  qu'ils  devraient  transporter  leurs  établissemenls 
sur  certains  bassins  houillers  auprès  desquels  le  minerai  de  fer  existe  en 
grande  quantité  \  que  la  redevance  à  eux  payée  par  le  public ,  depuis 
qu'en  1814  on  les  a  protégés  par  un  droit  de  douane  énorme,  était  vingt 
fois  suffisante  pour  couvrir  les  frais  de  déplacement .  et  enfin  que  cette 
redevance  n'avait  été  motivée  que  par  le  désir  de  les  aider  à  se  placer 
dans  les  meilleures  conditions. 

La  filature  du  coton  lui  aurait  offert  un  autre  thème  non  moins  digne 
de  lui.  L'élévation  extrême  du  prix  des  filés  cause  un  préjudice  énorme 
au  travail  national.  Un  des  manufacturiers  les  plus  honorables  et  les  plus 
considérés  de  l'Europe,  H.  Jean  Dollfus,  Ta  démontré  pour  la  vaste  indus- 
trie des  toiles  peintes.  Un  autre  grand  manufacturier,  M.  Ed.  Mallet,  de 
Calais,  l'a  prouvé  pour  une  autre  industrie  fort  importante,  la  fabrication 
des  tulles.  Or,  pourquoi  les  filés  de  coton  sont-ils  chers  en  France? 
H.  Charles  Dupin  le  sait  mieux  que  personne  ;  c'est  uniquement  par  l'ef- 
fet du  régime  prohibitif.  Des  observations  dans  ce  sens ,  présentées  par 
lui  au  nom  du  jury ,  auraient  été  d'un  grand  effet,  et  elles  auraient  sin- 
gulièrement rehaussé  son  rapport. 
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On  voit  déjà  qu'il  y  a  lieu  de  signaler  le  rapport ,  excellent  d'ailleurs  , 
de  M.  Charles  Dupin,  pour  les  choses  qu'il  ne  contient  pas:  mais  il  y  a 
une  autre  omission  plus  surprenante  encore.  Tout  le  monde  s'attendait  à 
y  trouver  la  réponse  à  une  question  d'un  grand  intérêt  :  Quelle  a  été 
l'influence  de  la  réforme  commerciale  de  sir  Robert  Peel  sur  l'industrie 
anglaise ,  c'est-à-dire  sur  le  perfectionnement  de  ses  procédés  ?  C'était 
de  la  compétence  du  jury  dont  H.  Charles  Dupin  était  le  président ,  car 
le  jury  avait  à  s'enquérir  de  tous  les  phénomènes  qui  peuvent  agir  di- 
rectement sur  l'industrie  pour  l'avancer  ou  la  retarder  ^  et  la  réforme 
dont  nous  parlons  a  puissamment  agi  sur  elle.  C'était  l'objet  qui  se  re- 
commandait le  plus  à  ses  études ,  puisque  c'est  celui  qui  préoccupe  le 
plus  le  public.  Au  moment  où  sir  Robert  Peel  vint  proposer  au  Parle- 
ment la  réduction  d'un  grand  nombre  de  droits  protecteurs  ou  sup- 
posés tels  et  la  suppression  de  beaucoup  d'autres ,  une  clameur  sortit  du 
sein  de  plusieurs  industries.  En  première  ligne ,  c'était  l'agriculture  qui , 
disait-on ,  allait  être  niinée.  Il  serait  désormais  impossible  de  pro- 
duire du  blé  dans  la  Grande-Rretagne ,  les  blés  d'Odessa  et  de  Pologne 
réduiraient  les  cultivateurs  à  la  misère ,  et  le  sol  anglais  resterait  en  fri- 
che ;  en  second  lieu,  c*était  la  construction  des  navires  qui  allait  être 
anéantie.  Les  chantiers  anglais  seraient  déserts,  les  charpentiers  peuple- 
raient désormais  les  dépôts  de  mendicité.  Un  peu  plus  tard,  c'étaient  les 
matelots  qui  devaient  rester  sans  travail  et  sans  pain.  L'industrie  des 
soies  ne  pourrait  jamais  supporter  le  choc  de  l'industrie  lyonnaise, 
avec  des  droits  dont  le  maximum  serait  de  45  pour  100;  les  mines  de 
cuivre  du  Comouailles  pareillement  allaient  être  abandonnées.  On  disait 
enfin,  de  l'autre  côté  du  détroit,  à  l'occasion  de  l'agriculture,  de  la  con- 
struction des  navires ,  de  l'industrie  maritime ,  des  mines  de  cuivre  et 
des  soieries ,  exactement  tout  ce  qui  est  affirmé  en  France  au  sujet  de 
plusieurs  industries ,  et  notamment  de  celle  des  fers  et  de  la  filature , 
toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  modifier  le  système  prohibitif  de  nos 
douanes.  Tout  cela  était  allégué  avec  une  vivacité  extrême,  exactement 
comme  tout  ce  que  soutiennent  chez  nous  les  prohibitionistes.  Il  y  eut 
un  instant  où  le  Parlement  fut  ébranlé  de  tant  de  prédictions  sinistres. 
Hais  les  amis  d'un  tarif  libéral  tinrent  bon  :  ils  étaient  convaincus  que 
Tindustrie  nationale  était  assez  avancée  pour  résister  à  cette  épreuve,  et 
l'événement  ne  leur  a  pas  seulement  donné  pleinement  raison ,  il  a  de 
beaucoup  dépassé  leur  attente.  L'agriculture  a  amélioré  ses  procédés  et 
ses  méthodes.  C'était  elle  qui  semblait  le  plus  menacée.  Les  blés  d'O- 
dessa se  sont  jetés  sur  le  marché  avec  les  blés  de  la  Baltique ,  avec  les 
blés  de  la  France,  auxquels  on  n'avait  pas  pensé.  Il  est  constant  aujour- 
d'hui que  l'agriculture  anglaise  ne  craint  la  concurrence  de  personne. 
Les  chantiers  de  construction ,  au  lieu  d'être  déserts ,  ont  plus  de  com- 
mandes qu'ils  n'en  peuvent  remplir.  Les  matelots,  qui  devaient  rester  les 
bras  croisés,  ne  suffisent  pas  à  équiper  les  navires  du  commerce ,  malgré 
la  liberté  qu'a  le  public  conunerçant  de  fréter  les  navires  étrangers  pour 
UMite  destination  antre  que  le  cabotage.  Les  fÎEibriques  de  soieries ,  dont 
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l'heure  avait  sonné,  prospèrent  si  bien,  que  ce  sont  les  manufacturiers 
eux-mêmes  qui,  par  point  d'honneur,  demandent  la  levée  des  droits 
dont  demeurent  frappées  les  soieries  françaises.  L'exploitation  des  mines 
a  redoublé  d'activité.  Les  événements  ont  donné  le  plus  éclatant  démenti 
aux  pronostics  des  protectionistes  anglais,  si  bien  qu'ils  ont  abjuré,  avec 
une  loyauté  qui  les  honore,  leurs  anciennes  opinions,  et  sont  devenus, 
eux  aussi,  les  partisans  de  la  liberté  du  commerce.  Or,  pourquoi  les 
événements  ont-ils  ainsi  tourné  ?  Comment  cette  concurrence  étrangère, 
qui  devait  compromettre  la  puissance  industrielle  de  la  Grande-Breta- 
gne, Pa-t-elle  fortifiée  au  contraire?  A  cette  question,  M.  Charles  Dupin, 
qui  doit  avoir  beaucoup  observé  les  ressorts  de  la  prospérité  publique , 
n'était  certes  pas  embarrassé  de  répondre.  L'opposition  que  rencontrait 
ridée  de  faire  intervenir  la  concurrence  étrangère  s'appuyait  sur  des  no- 
tions inexactes  à  beaucoup  d'égards ,  en  ce  sens  qu'elle  supposait  Tia- 
dustrie  nationale  plus  faible  relativement  qu'elle  ne  l'était  en  réalité.  Il 
s'y  mêlait  aussi  un  vieux  levain  des  haines  nationales ,  resté  d'une  épo- 
que de  guerre  furieuse.  Cependant ,  à  quelques  égards  aussi ,  l'industrie 
anglaise  était  dans  une  véritable  infériorité  relativement  à  l'industrie 
étrangère  ;  mais  il  a  suffi  qu'on  lui  fit  $entir  l'aiguillon  pour  qu'elle  en  ftkt 
stimulée  et  pour  qu'elle  l'égalât.  Le  sentiment  de  l'intérêt  personnel  a 
besoin  d'être  excité  pour  que  l'homme  fasse  tous  ses  efforts ,  et  c'est 
plus  vrai  encore  dans  le  domaine  de  l'industrie  que  partout  ailleurs.  Sans 
doute,  il  ne  faut  pas  lui  demander  trop  ;  il  faut  proportionner  l'épreuve 
aux  forces  de  l'industrie  qui  la  subit ,  mais  l'industrie  anglaise  était  assez 
robuste  pour  que  répreuve  lui  profitât.  Elle  avait  assez  de  ressources , 
c'est-à-dire  un  personnel  suffisamment  exercé  en  directeurs  et  en  ou- 
vriers ,  et  assez  de  facilités  de  crédit  pour  que ,  dès  qu'on  la  mettrait  en 
demeure  de  faire  un  progrès  déjà  réalisé  chez  d'autres  peuples ,  elle  n'y 
faillît  pas.  Cette  mise  en  œuvre  de  l'intérêt  personnel ,  ou ,  pour  dire  h 
même  chose  autrement ,  du  grand  principe  de  la  responsabilité  humaine, 
est  parfaitement  conforme  aux  penchants  de  la  civilisation  moderne,  qoi 
aime  la  liberté  et  qui  est  mûre  pour  en  jouir;  car  il  n'y  a  de  la  liberté 
que  là  où  il  y  a  de  la  responsabilité ,  et  réciproquement.  Elle  n'est  pas 
moins  en  harmonie  avec  les  idées  d'égalité  ou  de  justice  réciproque,  qui 
occupent  une  place  chaque  jour  plus  grande  dans  la  législation  des  na- 
tions aujourd'hui;  car  l'égalité  n'existe  pas  lorsque  le  public  est  forcé, 
de  par  la  loi  des  douanes ,  de  payer  à  des  concitoyens  qui  ne  sont  rien  de 
plus  que  les  autres,  des  primes  énormes  comme  celles  qui  résultaient  en 
Angleterre,  et  qui  résultent  encore  chez  nous  du  système  protectioniste. 
On  ne  doit  d'impôt  qu'à  l'État  ;  on  n'en  doit  pas  à  ses  concitoyens. 

Voilà  donc  la  cause  pour  laquelle  en  Angleterre,  malgré  des  prédic- 
tions contraires,  eu  dépit  des  réclamations  presque  violentes  de  quel- 
ques industries,  la  réforme  douanière  de  sir  Robert  Peel  a  eu  la  réussite 
la  plus  complète,  et  a  été  pour  le  pays  la  source  d'une  proq[>érité  jusqu'a- 
lors inconnue.  Les  chefs  d'industrie  ont  été  mis  en  demeure  d'accom- 
plir un  progrès  connu,  parfailen^ent  praticable,  qui  np  leur  demandait 
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que  de  la  volonté  et  des  eflorts,  des  efforts  qui  n'étaient  point  au-des- 
sus de  leurs  forces.  Leur  intérêt  personnel  a  été  stimulé  d'une  manière 
irrésistible  ;  leur  responsabilité  a  été  engagée  dans  une  étreinte  à  la- 
quelle ils  n'ont  pu  se  soustraire,  et  le  progrès  a  été  accompli  en  un  clin 
d'œil.  C'est  un  magnifique  sujet  de  méditation,  non-seulement  pour  un 
économiste,  mais  aussi  pour  un  philosophe  et  un  hmnme  d'Etat. 

M.  Charles  Dupin  avait  donc  là  un  admirable  sujet.  11  aurait  pu  y  dé- 
velopper sa  littérature  qui  est  distinguée.  M.  Charles  Dupin  est  à  la  fois 
UD  économiste  et  un  moraliste  ;  il  est  un  membre  éminent  de  TAcadé- 
mie  des  sciences  morales  et  politiques.  Pour  lui  donc  l'occasion  était 
sans  pareille.  Il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  la  saisir.  Nous  en  sommes  fH- 
ehés  pour  le  public,  qui  perd  ainsi  de  belles  pages,  et  pour  lui-môme  qui 
aurait  pu  donner  ainsi  Â  sa  patrie  un  de  ces  enseignements  dans  lesquels 
il  se  complaît  parce  qu'il  y  réussit;  et,  encore  une  fois,  c'est  de  cette 
manière  seulement  qu'il  aurait  réponda  à  l'attente  du  public. 

Qoant  à  savoir  jusqu'à  quel  point  la  pensée  en  vertu  de  laquelle  In  lé- 
gislation commerciale  de  l'Angleterre  a  été  refaite  est  applicable  en 
France,  il  nous  semble  que  H.  Charles  Dupin  aurait  pn  et  dû  s'en  expli- 
quer aussi  d'une  manière  nette  et  précise.  A  la  vérité,  l'on  pourrait  dire 
que  s'il  ne  s'ex[rfique  pas  catégoriquement  sur  ce  point,  son  rapport 
fournit  cependant  un  argument  sans  réplique  à  ceux  qui  pensent  et 
disent  que  la  France  est  mûre  aujourd'hui  pour  la  transition  du  régime 
de  protection  exagérée  au  régime  d'une  liberté  tempérée^  au  moins  aa- 
tant  que  l'était  l'Angleterre  en  1846.  La  solution  de  cette  question  est 
subordonnée  diez  chaque  peuple  au  degré  d'avancement  de  l'industrie 
nationale  et  à  retendue  de  ses  forces.  Or,  il  ressort  bien  positivement  du 
rapport  de  M.  Charles  Dupin  que  l'industrie  française  est  extrêmement 
avancée  ;  il  en  résulte  non  moins  positivement  aussi  qu'elle  est  d'une 
puissance  extrême.  L'un  et  l'autre  de  ces  deux  bits  sont  écrits  à  cha- 
que ligne  de  son  rapport  pour  ainsi  dire,  puisque  chaque  ligne  de  ce 
document  respire  hi  louange  pompeuse  de  l'industrie  française  pour 
la  perfection  et  la  variété  de  ses  produits  et  pour  la  grandeur  de  ses 
exportations.  H.  Charles  Dupin  essaye  même  d'établir  que  nos  expor- 
tations se  sont  développées,  depuis  1821,  beaucoup  plus  dans  le  même 
temps  que  celles  de  l'Angleterre.  Ainsi,  c'est  convenu,  selon  M.  Dupin, 
nous  sommes  pour  le  moins  au  niveau  des  Anglais,  nous  avons  une 
puissance  de  développement  industriel  supérieure  à  la  leur.  La  con- 
clusion nécessaire  de  pareilles  prémisses  est  que  nous  aurions  le  plus 
grand  tort  de  ne  pas  entrera  pleines  voiles  dans  les  eaux  de  la  li- 
berté du  commerce.  Si  telle  est  bien  réellement  la  pensée  de  M.  Charles 
Dupin,  nous  t'en  félicitons,  mais  nous  n'en  sommes  aucunement  surpris. 
Un  esprit  aussi  éclairé  que  le  sien  n'aura  pu  résister  au  spectacle  de  la 
prospérité  actuelle  de  l'Angleterre,  prospérité  que  tout  le  monde  s'ac- 
corde aujourd'hui  à  attribuer  au  régime  de  la  liberté  commerciale.  Il 
se  sera  rendu  à  Tévidence  et  il  aura  été  converti  tout  comme  l'ont  été 
lord  Derby  et  M.  Disraeli,  qui  avaient  si  longtemps  été  dans  le  Parle- 
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ment  les  adversaires  de  la  liberté  du  commerce  et  les  avocats  ardents  do 
système  protectioniste Armand  Bkktdi. 

Nous  ajouterons  à  cet  article  un  petit  nombre  d'observations. 

Le  lecteur  a  pu  remarquer  que  l'honorable  H.  Dupin,  en  citant  les 
personn^es  les  plus  importants  de  la  Commission  royale  qui  a  donné 

Tipulsiôn  à  cette  grande  manifestation,  mentionne  le  nom  de  H.  Cob- 
den  d'une  manière  un  peu  étrange,  sans  doute  pour  ménager  la  suscep- 
tibilité de  quelques  membres  du  jury  qu'il  a  présidé,  et  aussi  d'autrçs 
notables  protectionistes  de  ses  amis.  A  ce  sujet  nous  rappellerons, 
ce  qui  a  déjà  été  dit  dans  le  Journal  des  Economistes  ^ ,  que  M.  Cobden 
n'a  pas  été  étranger  à  la  réalisation  de  c^tte  noble  idée  à  laquelle  le 
prince  Albert  a  prêté  un  si  intelligent  concours.  En  second  lieu,  il  faut 
bien  reconnaître  que  sans  la  vulgarisation  des  sentiments  économiques 
libéraux  des  free-traders,  et  le  changement  complet  et  radical  que  l'agi- 
tation de  la  Ligue  avait  produit  dans  l'opinion  publique  en  Angleterre, 
les  efforts  de  la  Société  des  beaux-arts  et  du  prince  Albert,  qui  la  pré- 
side, seraient  restés  inefficaces,  et  n'auraient  probablement  pas  même 
été  tentés  encore.  Quelle  que  soit  l'estime  dont  jouisse  à  juste  titre  te 
prince  Albert,  il  n'aurait  pu  à  lui  seul  avoir,  ainsi  que  le  dit  H.  Dupin, 
l'art  de  rendre  populaire  la  pensée  de  faire  à  Londres  un  appel  à  l'in- 
dustrie de  toutes  les  nations;  et  M.  Dupin  peut  être  sûr  que  si  MM.  Cob- 
den, Bright,  Villiers,  Wilson  et  les  autres  hommes  influents  de  ce 
qu'on  a  appelé  le  parti  de  Manchester  n'avaient  pas  habilement  provo- 
qué et  servi  Tidée  de  l'Exposition,  elle  n'aurait  pas  réussi. 

En  ce  qui  touche  la  France,  M.  Dupin  semble  laisser  croire  que  ce 
sont  les  malheurs  de  1848  qui  l'ont  privée  de  l'honneur  de  cette  grande 
et  noble  initiative.  Ceci  est  une  erreur  de  fait  :  la  révolution  et  la  poli- 
tique n'ont  rien  à  voir  ici.  Lors  de  l'Exposition  de  4849,  conmie  cela 
avait  déjà  eu  lieu  en  1844  et  même  avant,  l'idée  de  Tintroduction  des 
produits  étrangers  fut  proposée  et  défendue  dans  la  presse  ;  et  H.  Buffet, 
qui  était  alors  ministre  du  commerce,  jugea  à  propos  de  la  soumettre 
aux  Chambres  de  commerce,  dont  la  majorité,  travaillée  par  les  protec- 
tionistes,  répondit  de  manière  à  décourager  les  bonnes  dispositions  du 
ministre.  Or.  les  réponses  qui  lui  furent  faites  à  cette  époque,  soit  par 
les  Chambres  de  commerce,  soit  parla  presse  protectioniste,  portaient 
non-seulement  sur  le  fait  de  la  crise  industrielle  produite  par  la  révo- 
lution, mais  encore  sur  toutes  les  raisons  que  la  protection  a  toujours 
mises  en  avant  quand  il  s'est  agi  d'amener  ce  pays-ci  à  admettre  la 
concurrence  étrangère.  Ces  raisons  ont  été  reproduites,  il  y  a  deux  ans, 
pour  faire  avorter  l'Exposition  universelle,  qu'on  disait  imaginée  par  la 
perfide  Albion,  et  l'honorable  président  de  la  Commission  frauçaise 
lui-même  doit  avoir  eu  pour  son  compte  bien  des  lances  à  rompre  con- 
tre ceux  qui  auraient  voulu  que  la  France  fit  début  dans  cette  mémo- 
rable circonstance. 

«  V.  D^"  117,  tome  XXVUI,  p.  38,  article  de  M.  Blaiae  (des  Vosges). 
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Ces  raisons,  les  protectionistes  les  eussent  de  nouveau  reproduites,  si 
le  principe  de  l'admission  des  produits  étrangers  à  la  future  Exposition 
française  n^avait  été  tranché  par  un  décret  impérial,  lequel  n'aurait 
certes  pas  eu  l'adhésion  de  HH.  de  l'Association  du  travail  national,  si 
on  la  leur  avait  demandée. 

Après  avoir  répété  sur  tous  les  tons  et  varié  sous  toutes  les  formes 
l'argument  tiré  de  la  perfidie  de  l'Angleterre,  qui  ne  faisait  une  Exposi- 
tion universelle  que  pour  humilier  la  France  par  s^  supériorité,  que  pour 
surprendre  les  secrets  de  notre  industrie ,  tandis  qu'elle  nous  cacherait 
les  secrets  de  la  sienne ,  etc.,  les  organes  des  protectionistes  ont  réclamé 
avec  une  grande  véhémence,  au  sujet  de  Te^pace  accordé  dans  le  Palais 
de  Cristal  à  l'exposition  française  et  de  l'injustice  des  jugements  rendus 
par  le  jury  à  son  égard  ;  ils  se  sont  de  plus  aventurés  à  vouloir  prouver 
que  l'Exposition  universelle  a  été  une  mystification  et  une  cause  de  ruine 
pour  la  France  ! 

L'honorable  H.  Dupin  n'est  pas  complètement  franc ,  qu'il  nous  per- 
mette de  le  lui  dire,  en  ce  qui  concerne  la  place  accordée  à  nos  exposants. 
Si  les  exposants  français  n'ont  pas  eu  toute  la  place  qu'ils  auraient  voulue, 
à  quoi  cela  a-t-il  tenu  ?  Est-ce  à  la  nature  ou  aux  dimensions  du  local? 
est-ce  parce  que  Ton  n'a  d'abord  pas  su  le  nombre  de  nos  exposants  et 
l'importance  de  leur  exhibition?  ou  bien  est-ce  parce  que  la  Commission 
royale,  organe  de  la  perfide  Albion ,  aurait,  comme  on  l'a  dit,  voulu 
amoindrir  l'éclat  de  l'exposition  française?  Voilà  ce  que  le  savant  rap- 
porteur de  la  Commission  aurait  dû  formuler  catégoriquement,  puisqu'il 
jugeait  à  propos  de  revenir  là-dessus.  Pour  nous,  qui  avons  aussi  visité 
le  Palais  de  Cristal,  nous  devons  dire  qu'il  ne  nous  a  pas  paru,  sous 
aucun  rapport,  que  les  produits  français  fussent  plus  mal  ou  plus  étroite- 
ment exposés  que  ceux  des  autres  nations. 

Mais  l'honorable  M.  Dupin  rend  pleine  et  entière  justice  à  l'indépen- 
dance et  à  la  noblesse  des  sentiments  qui  n'ont  cessé  d'animer  le 
jury  international  ;  il  se  platt,  en  outre,  à  s'arrêter  sur  la  grandeur  de 
l'idée  d'une  Exposition  universelle ,  et  sur  les  conséquences  fécondes  de 
ces  solennités.  Tout  ce  qu'il  dit  à  cet  égard  est  une  piquante  critique 
des  déclamations  que  nous  avons  dû  relever  en  partie  il  y  a  deux  ans , 
et  que  nous  aurions  bien  certainement  à  combattre  si  la  libre  admission 
des  produits  étrangers  à  TExposition  de  1855  venait  à  être  discutée  de 
nouveau.  Jobbph  Gainiii. 
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DES  OPÉRATIONS 

LA  CAISSE   D'ÉPARGNE   DE   PARIS 

PENDANT  L'ANNÉE  1852. 


COMTTI-IIBKOD    PBtSBMTÉ    A    L'aS8«ML<B    OfH^EàLB    DBS  DIBBGTBORS      BT   àBBIStSTUl 
U  14  IDILLBT  1853,  PAB  H.    rBABÇO»  BBLBSSBBT,  rBinSBRT. 

l**  Bétultais  généraux  des  opératùms  en  t8ô2. 

Messieurs,  l'année  1852  a  été  bonne  pour  notre  Caisse  d'épargne, 
quelle  vous  portez  un  si  vif  et  si  constant  intérêt.  Vous  verrez  p^ 
comptes  que  nous  vous  présentons  que  la  somme  totale  des  dép< 
augmenté  dans  une  proportion  plus  forte  qu'en  1851,  et  que  l'augi 
tation  du  nombre  de  nos  déposants,  et  surtout  des  déposants  app. 
nant  aux  classes  ouvrières,  a  été  plus  considérable  encore. 

Dans  Tannée  1852,  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  a  reçu  : 

i»  En  265^263  versements^  dont  40^590  nouveaux^ 
la  somme  de 33^703,578  fr. 

2^  En  908  transferts-recettes  provenant  des  Caisses 
d'épargne  départementales 424,085 

3<*  En  arrérages  de  rentes  appartenant  aux  dépo- 
sants et  en  reliquats  de  conversion 178,465 

Elle  a  capitalisé  en  outre  pour  le  compte  des  dépo* 
sants  les  intérêts  montant  à 1,579,609 

35,885,738  fr. 
Ella  a  remboursé  par  contre  : 

!•  Bn  70,744  retraits,  dont 
20,180  pour  solde,  la  somme 
de 19,650,368  fr.  33  c] 

2«En  1 ,035  transferts-paye- 
mentsenvoyés  aux  Caisses  dé- 
partementales         395,707         52 

3«Enachats  de  170,485  fr.  }    23,868,190 

de   rentes   pour  compte  de 
6,002  déposants  la  somme  de.     3,821,251  » 

Et  4^  en  intérêts  supprimés 
à  des  cessionnaires  de  plu- 
sieurs livrets.  ...,,..,  863  56 

A  reporter.  .  •  ,  .     12,017,548 
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Report 12,0*7,548  fir.  54  c. 

A  quoi  il  faut  ajouter  le  solde  qai  était  dû  à  i  75,097 
déposants  le  !•' janvier  4852 39,798,489       33 

Ce  qui  porte,  au  31  décembre  1852,  le  solde  dû  à 
194,951  déposants,  à  la  somme  de 51,81 6,037  fr.  87  c. 

II  y  a  donc  eu  en  4852  une  augmentation  de  12  millions  de  francs  sur 
la  somme  due  aux  déposants. 

Si  nous  comparons  les  opérations  de  1852  à  celles  de  Tannée  précé* 
dente,  qui  avait  déjà  donné  des  résultats  meilleurs  que  ceux  de  4850, 
nous  trouvons  qu'en  4854  les  versements  avaient  été  de  25,305,434  fr., 
et  qu'en  4852  ils  se  sont  élevés  à  33,703,578  (r.,  ce  qui  donne,  en  faveur 
de  l'année  dernière,  un  accroissement  de  8,398,444  fr.  Les  rembourse- 
ments des  deux  années  ont  été  à  peu  près  égaux,  savoir  :  19,048,957  fr. 
H  c.  en  4854,  et  49,650,368  fr.  en  4852.  11  n'y  a  pour  cette  dernière 
année  qu'une  petite  augmentation  de  604,444  fr.  sur  les  rembourse- 
ments. D'un  autre  côté ,  les  achats  de  rentes  pour  le  compte  des  dépo- 
sants ont  diminué  d'une  manière  sensible;  au  lieu  de  6,349,522  fr.  40  c. 
en  1854,  ils  n'ont  été  en  4852  que  de  3,824,254  fr.  Celte  diminution  de 
2,528,274  fr.  dans  le  chiflre  des  sommes  employées  en  rentes ,  peut 
s'expliquer  par  Peffet  qu'a  produit  la  conversion  des  rentes  5  p.  400  en 
rentes  44/2  pour  400  opérée  en  mars  4852. 

Nous  devons  aussi  foire  observer  que  dans  les  achats  de  rentes  de 
Tannée  passée  figurent  pour  la  première  fois  les  rentes  achetées  d'office, 
après  l'expiration  du  premier  trimestre,  au  compte  de  tout  déposant  dont 
l'avoir  avait  dépassé  4 ,000  fr.  le  34  décembre  4854 ,  et  n'avait  pas  été  ra- 
mené au-dessous  de  ce  maximum  avant  le  4*'  avril  4852.  Sur  les  3,773 
déposants  qui  s'étaient  trouvés  dans  ce  cas  prévu  par  l'article  2  de  ta  loi 
du  30  juin  4854,  4,794  ont  eux-mêmes  fait  rentrer  leurs  comptes  dans 
la  nouvelle  limite,  soit  par  un  remboursement  partiel  en  espèces,  soit  par 
une  demande  d'achat  de  rentes;  il  ne  restait  plus  au  4*' avril  que 
1,979  comptes  supérieurs  à  4,000  fr.,  pour  lesquels  nous  avons  dû  foire 
acheter  49,790  fr.de  rentes  3  p.  400pourun  capital  de  470,042  fr.  50  c. 

Les  achats  de  rentes  d*office,  ainsi  que  l'obligation  de  conserver  dans 
DOf  portefeuilles  toutes  les  inscriptions  de  rentes  qui  ne  sont  pas  retirées 
par  les  titulaires,  d'en  percevoir  les  arrérages  pour  les  porter  au  crédit 
de  chaque  ayant  droit,  augmentent  d'autant  plus  le  travail  de  nos  écri- 
tures ,  que  le  nombre  de  nos  inscriptions  en  dépôt  s'élève  déjà  à  plus 
de  5,000.  Il  faut  encore  ajouter  à  ce  travail  celui  du  mouvement  d'en- 
trée et  de  sortie  de  toutes  les  inscriptions  achetées  et  remises,  dont  notre 
comptabilité  spéciale  des  rentes  conserve  les  traces  avec  le  plus  grand 
soin. 

Cet  accroissement  des  travaux  de  la  Caisse,  celui  du  nombre  de  nos 
déposants  porté,  du  4"  janvier  4854  au  34  décembre  4852,  de  475,996 
^  194,950,  les  travaux  de  notre  statistique,  le  désir  que  nous  avons  de 
rontinocf  %  donner  k  la  suite  de  notre  Rapport  un  aperçu  de  la  situa- 
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tion  des  Caisses  d'épargne  départementales,  ne  nous* permettent  pas  de 
vous  présenter  aussi  promptement  que  nous  le  voudrions  notre  rapport 
annuel.  Nous  continuerons  à  faire  nos  efforts  pour  que  l'époque  en  soit 
retardée  le  moins  possible. 

Vous  savez,  au  reste,  que,  par  suite  de  notre  système  de  comptabilité 
et  de  la  rigoureuse  exactitude  qui  y  préside,  quelque  considérable  que 
soit  le  nombre  des  déposants,  quelque  multipliées  que  soient  les  opéra- 
tions qui  les  concernent,  nous  sommes  toujours  en  état  de  constater  à 
chaque  instant  l'ensemble  de  notre  situation  et  celle  de  chacun  des  dé- 
posants en  particulier.  Aussi,  à  la  tin  de  l'exercice ,  le  dernier  jour  du 
mois  de  décembre  ne  s'écoule  pas  sans  que  nous  ayons  obtenu  le  bilan 
exact  et  complet  de  la  Caisse  ;  il  a  été  remis,  comme  les  années  précé- 
dentes, à  votre  président,  le  3i  décembre  dernier,  par  M.  Prévost,  dont 
l'activité,  le  dévouement  aux  intérêts  de  la  Caisse  et  la  régularité  en  toute 
chose  ne  se  ralentissent  pas. 

Ce  résumé  de  notre  bilan  au  31  décembre  1852  a  été,  comme  les  an- 
nées précédentes,  inséré  dans  les  journaux  du  i^  de  l'an.  En  se  repor- 
tant à  l'extrait  publié  le  l®""  janvier  1853,  on  trouve  que,  d'après  nos 
comptes  généraux  et  divisionnaires,  l'ensemble  des  sommes  dues  aux 
déposants  s'éleVait  alors  en  capital  à  50,^6,4S!8  fr.  é^  c,  et,  en  intérêts, 

1.579.608  fr.  92  c,  formant  ensemble  un  solde  de  51,846,037  fr.  34  c. 
Deux  mois  plus  tard ,  après  l'entier  achèvement  de  la  capitalisation 

des  intérêts  sur  tous  les  comptes  particuliers  des  déposants,  au  nombre 
de  389,902  (comptes  courants  et  contrôles  compris),  et  après  la  vérifica- 
tion rigoureuse  de  la  balance  de  ces  mêmes  comptes ,  il  a  été  reconnu 
qu'aucune  erreur  n'avait  échappé  dans  les  écritures  relatives  aux  sommes 
entrées  ou  sorties  dans  le  cours  de  l'année,  formant  ensemble  un  total 
de  59,786,965  fr.  66  c,  divisé  en  359,881  opérations,  et  que  le  reliquat 
en  capital  était  identiquement  le  même  que  celui  trouvé  le  31  décembre, 
c'est-à-dire  qu'il  s^élevait  bien  à  50,236,428  fr.  42  c.  dus  à  194,951  dé- 
posants. 

Quant  aux  intérêts  bonifiés  pour  l'année  1852,  on  n'a  eu  à  chercher  et 
à  redresser  sur  les  comptes  généraux  et  divisionnaires  que  13  difiérences, 
dont  4  en  plus  et  9  en  moins,  d'une  importance  totale  de  53  centimes. 
En  conséquence,  le  montant  des  intérêts  capitalisés  a  été  rétabli  à 

1.579.609  fr.  45  c,  et  le  solde,  augmenté  pareillement  de  53  centimes, 
a  été  arrêté  définitivement  à  51,816,037  fr.  87  c. 

Nous  devions  constater  ces  faits  pour  montrer  quelle  est  la  par&ite 
régularité  de  notre  comptabilité. 

2«  Loi  du  7  mai  1853. 

Avant  de  vous  présenter  Tanalyse  de  notre  statistique,  nous  vous  en* 
tretiendrons  de  deux  circonstances  importantes  qui  sont  survenues  depuis 
notre  dernier  rapport  :  1<>  l'instruction  ministérielle  du  17  décembre 
1852  M  eelle  de  M.  le  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignatioDS, 
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du  15  janvier  4853,  pour  Texécution  du  décret  du  15  avril  1852,  sur  la 
surveillance  des  Caisses  d'épargne  ;  ^  la  loi  du  7  mai  i85d. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  dans  nos  précé- 
dents rapports  sur  l'utilité  d'une  surveillance  qui  s'était  fait  sentir  depuis 
plusieurs  années,  et  qui  ne  pouvait  plus  être  contestée.  On  avait  géné- 
ralement compris  que  cette  surveillance  serait  impraticable,  si  chacune 
des  368  Caisses  d'épargne  de  la  France  continuait  d'opérer  d'après  un 
système  qui  lui  était  propre  ;  il  fallait  les  ramener  à  un  mode  de  com- 
plète uniformité,  qui  permtt  d'obtenir  de  toutes  la  régularité  désirable. 
Tel  a  été  le  but  du  décret  du  15  avril  1852  et  de  l'instruction  du  17  dé- 
cembre suivant.  Quelques-uns  des  procédés  adoptés  et  prescrits  par 
l'autorité  supérieure  peuvent  être  diversement  appréciés  ;  mais  les  bons 
effets  de  ce  système  de  comptabilité  ne  peuvent  être  mis  en  doute,  puis- 
que nous  l'avons  pratiqué  depuis  vingt-quatre  ans  et  qu'il  a  été  succes- 
sivement imité  avec  un  égal  succès  par  les  Caisses  d'épargne  les  plus 
importantes^  en  France  comme  dans  les  pays  étrangers.  On  est  donc  au* 
torisé  à  penser  qu'il  suffira  de  généraliser  ce  système  pour  en  obtenir 
partout  à  la  fois  des  résultats  non  moins  satisfaisants.  Dans  tous  les  cas, 
l'autorité  sera  toujours  en  mesure  de  modifier  et  dé  simplifier  le  nouveau 
règlement  lorsque  l'expérience  en  démontrera  la  nécessité. 

Quant  à  la  loi  du  7  mai  1853,  nous  avons  moins  à  vous  entretenir  de 
la  loi  elle-même  que  des  discussions  qui  l'ont  précédée.  Nous  n'avions 
pas  à  présenter  de  grandes  objections  sur  l'article  1*%  qui  réduit  le  taux 
de  rintérét,  puisque  nous  avons  toujours  pensé  que  Tintérêt  alloué  aux 
déposants  devait  être  réglé  d'après  les  circonstances  générales  qui  font 
varier  le  taux  de  l'intérêt  ;  et  quant  aux  trois  autres  articles,  ils  ont  statué 
d'une  manière  utile  aux  Caisses  d^épargne  comme  aux  déposants  sur 
<Ies  difficultés  dont  nous  avions  plusieurs  fois  réclamé  la  solution. 

Ainsi,  il  était  nécessaire  de  faire  rentrer  dans  la  règle  commune  le 
montant  de  quelques  livrets  qui  se  trouvaient  frappés  d'une  complète 
stérilité,  parce  que  le  solde  de  ces  livrets  était  resté  supérieur  à  1 ,000  fr., 
trois  mois  après  la  promulgation  delà  loi,  et  que  depuis  ils  n'avaient  pas 
été  réduits  au-dessous  du  nouveau  maximum.  D*après  l'article  â  de  la 
nouvelle  loi,  ces  livrets  redeviendront  productifs  d'intérêt  à  partir  du 
i*' janvier  1854,  au  moyen  d'un  achat  de  rentes  d'office. 

n  était  aussi  fort  utile  de  rendre  applicables  aux  fonds  versés  dans  les 
Caisses  d'épargne  les  dispositions  de  la  loi  du  28  floréal  an  VU,  qui  sim- 
plifient les  formalités  pour  la  transmission  des  titres  de  rentes  sur  TEtat, 
^t  qui  autorisent  les  juges  de  paix  et  les  notaires  à  délivrer  des  certifi- 
<^ts  de  propriété  pour  justifier  de  la  qualité  et  des  droits  des  héritiers  ; 
c'est  ce  qui  a  été  réglé  par  Tarticle  3.  Enfin,  il  devenait  indispensable  de 
fixer  un  terme  après  lequel  les  Caisses  d'épargne  ne  seraient  plus  tenues 
de  garder  dans  leurs  archives  une  multitude  de  pièces  qui  les  encorn- 
ant sans  utilité  ;  ces  difTérents  points  ont  été  réglés  à  notre  entière  sa- 
tisfaction par  Tart.  A  de  ladite  loi  du  7  mai. 

Hais  ce  que  noua  voulons  signaler  surtout  à  votre  attention,  c'est  que. 
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dans  l'examen  préparatoire  de  cette  loi,  tant  au  Conseil  d'Etal  qn'» 
Corps  législatif  y  les  questions  importantes  qui  reviennent  toujours,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  loi  sur  les  Caisses  d'épargne,  ont  été  soulevées  et  exa- 
minées de  nouveau,  et  qu'en  définitive  le  résultat  de  ces  discussions  a 
été  favorable  aux  principes  que  nous  avons  toujours  cherché  à  défendre. 
La  Commission  du  Corps  législatif,  qui,  pour  être  en  état  de  se  pronon- 
cer en  parfaite  connaissance  de  cause,  avait  jugé  convenable  de  nous 
appeler  auprès  d'elle  et  d'entendre  nos  observations,  et  avait  voulu  en- 
suite assister  à  plusieurs  séances  de  versements  à  la  Caisse  centrale,  a 
été  frappée  de  l'inconvénient  qu'il  y  avait  à  remanier  si  fréquemment  la 
législation  des  Caisses  d'épargne.  Aussi,  elle  a  voulu  reprendre  une  i 
une  toutes  ces  questions  tant  de  fois  discutées,  et  les  épuiser  de  telle 
sorte  qu'il  n'y  eût  pour  ainsi  dire  plus  à  y  revenir.  Le  résultat  de  Texa» 
men  auquel  la  Commission  s'est  livrée  a  été  reproduit  d'une  manière 
très-remarquable  dans  le  rapport  fait  par  son  honorable  président, 
H.  Louvet.  Malheureusement  ce  rapport  n'a  pas  eu  toute  la  publicité 
qu'il  eût  été  utile  de  lui  donner.  Pour  y  suppléer  autant  que  cela  peut 
dépendre  de  nous,  et  pour  faire  connaître  à  toutes  les  administrations 
des  Caisses  d'épargne  un  document  qui  doit  les  intéresser  si  directement, 
nous  croyons  devoir,  en  le  faisant  imprimer  à  la  suite  de  ce  rapport,  le 
mettre  en  entier  sous  leurs  yeux.  Elles  pourront  envisager  ainsi  ^  aous 
toutes  leurs  faces,  les  questions  abordées  et  résolues  par  la  Commissioa 
du  Corps  législatif.  Espérons  que  cet  excellent  travail  n'aura  pas  été  fiût 
en  vain,  et  qu'il  deviendra  par  la  suite  le  point  de  départ  des  modifica- 
tions que  l'on  serait  tenté  d'apporter  encore  au  régime  des  Caisses  d'é- 
pargne,  si  on  voulait  l'essayer  plus  tard.  Espérons  au  moins  que  ce  ne 
sera  pas  avant  bien  des  années. 

Ce  document  prouvera  en  outre»  aux  baisses  d'épargne  départemen- 
tales, qu'appelés  par  notre  position  même  à  servir  quelquefois  d'inter- 
prètes de  leurs  vœux  et  de  leurs  intérêts,  nous  nous  sommes  acquittée 
encore  dans  cette  occasion  avec  zèle  de  notre  mandat  officieux. 

C'est  ainsi  que,  n'ayant  pu  réussir  à  faire  ajourner  au  i*'' janvier  pro- 
chain l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  à  4  p.  100,  nous  avons  Cût  com* 
prendre  à  la  Commissicm  ce  que  ce  changement,  survenant  dans  le  cours 
même  de  Tannée,  aurait  de  fiikheux ,  non  pas  pour  la  Caisse  d'épargne 
de  Paris,  qui  se  trouve  désintéressée  dans  la  question,  mais  pour  un  oe^ 
tam  nombre  de  Caisses  d'épargne  départementales;  la  Commission,  dans 
son  rapport,  a  exprimé  le  vœu  que  le  gouvernement  indeomisât  celles 
des  Caisses  d'épargne  qui  ne  pourraient  pas  sufiire  aux  frais  occasionnés 
par  le  surcroît  de  travail  que  nécessitera  le  changement  imprévu  du  taux 
de  l'intérêt  fait  au  milieu  de  Tannée.  Ce  même  vœu  a  été  reproduit  plus 
tard,  lors  de  la  dis(*.u8sion  du  budget  de  i85'i,  et  le  gouvernement,  par 
Torgane  de  H.  Heurtier,  directeur  général  du  conmierce  au  ministère  de 
Tintérîeur,  a  bien  voulu  promettre  d'y  avoir  égard  et  d'y  donner  la  suite 
que  les  circonstances  nécessitenûeat. 

Après  étM  sorti  des  préocouptttions  que  nous  avait  données  ]e  projet 
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de  loi  sur  les  Caisses  d'épargne  présenté  au  mois  de  mars  dernier  et 
voté  le  7  mai,  le  Conseil  des  directeurs  a  dû  reporter  toute  son  attention 
sur  la  constitution  même  de  notre  Caisse.  Fondée  en  1818,  sons  la  forme 
de  société  anonyme,  avec  une  durée  de  30  ans,  le  terme  de  son  existence 
expirait  en  4848.  Deux  prorogations  consécutives  ont  été  obtenues  en 
1848  et  i850  ;  la  seconde  a  pour  terme  la  fin  de  Tannée  actuelle.  La  ré- 
vision des  statuts  primitifs  était  deveuuo  indispensable  par  suite  de  nom- 
breux changements  survenus  dans  notre  constitution  et  dans  la  législ^ 
tion  des  Caisses  d'épargne  durant  un  intervalle  de  35  années. 

Le  Conseil  des  directeurs  a  procédé  avec  beaucoup  de  soin  à  cette 
révision,  et  s'est  mis  ensuite  en  instance  auprès  de  S.  Exe.  M.  le  Mi- 
nistre de  lintérieur  pour  obtenir  la  nouvelle  autorisation  qui  nous  est 
uécessaire.  Nous  attendons  maintenant  avec  confiance  le  résultat  de  l'exa- 
men de  M.  le  Ministre  et  la  décision  du  Conseil  d'Etat. 


3<>  Statistique  des  déposants. 

Aujourd'hui  que  le  système  de  statistique  des  Caisses  d*épargne  est 
Gxé,  et  qu'il  est  reconnu  qu'elle  doit  s'arrêter  aux  nouveaux  déposants, 
poisqa'elle  est  basée  sur  leurs  déclarations  au  moment  de  l'ouverture  du 
compte,  qu'il  nous  soit  permis,  non  dans  une  mesquine  pensée  d'amour- 
propre,  mais  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  de  nous  féliciter  d'une  persévé- 
rance qui  n'a  pas  été  sans  résultats,  sous  le  double  point  de  vue  du  tra- 
vail de  cette  statistique  et  des  fruits  qu'on  peut  en  retirer.  En  cessant 
d'opérer  sur  tous  les  déposants,  on  supprime  un  travail  aussi  long  qu'i- 
nutile, et  an  lieu  de  conséquences  presque  toujours  inexactes,  on  arrive 
à  obtenir  des  appréciations  justes  et  confirmées  par  les  faits. 

Sans  étendre,  en  efiet,  à  la  totalité  de  nos  déposants  les  règles  de  pro- 
portion dont  nous  avons  établi  l'exactitude  dans  un  précédent  rapport, 
il  suflSt  d'observer  avec  attention  les  divers  changements  qu'apporte  dans 
le  nombre  des  nouveaux  déposants  chaque  mesure  législative,  chaque 
événement  un  peu  grave,  pour  en  apprécier  sainement  l'influence  ou  la 
portée  sm*  lesdiflérentes  classes  de  la  population  qui  composent  la  clien- 
tèle de  la  Caisse  d'épargne. 

De  rétude  de  nos  tableaux  de  statistique  doivent  également  ressortir 
bien  des  indications  précieuses  à  recueillir,  bien  des  enseignements  qnll 
serait  flicheux  de  négliger.  C'est  en  suivant  d'une  année  h  l'autre  les  mo- 
dificatiotts  plus  ou  moins  sensibles  dans  les  nombres  et  dans  les  sommes 
des  nouveaux  déposants  ;  c'est  en  rapprochant  les  résultats  d'une  époque 
avec  ceux  d'une  autre  époque,  surtout  quand  de  violentes  perturbations 
politiques  les  séparent,  que  l'on  peut  asseoir  un  jugement  sur  les  amé- 
ficrations  tentées  ou  obtenues. 

Un  exemple  remarquable  par  sa  portée  suffira  pour  expliquer  et  justi- 
fier les  considérations  qui  précèdent.  La  principale  préoccupation  des 
pntisans  et  surtout  des  personnes  moins  bien  disposées  pour  les  Cais- 
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ses  d'épargne  a  toujours  été  la  crainte  de  voir  participer  aux  bienfiiiu 
de  l'institution  une  trop  grande  quantité  de  ceux  que  leur  fortune  oa 
leur  position  doivent  dispenser  d'y  avoir  recours.  Aussi,  depuis  la  pre- 
mière loi  organique  de  1835,  une  grande  partie  des  dispositions  légis- 
latives introduites  dans  la  constitution  des  Caisses  d'épargne  ont-elles  eu 
pour  but  d'éloigner  ce  que  l'on  était  convenu  de  nommer  les  capitaux 
parasites.  Au  nombre  des  moyens  qu'on  pensait  devoir  être  les  plus  effi- 
caces, a  figuré  en  première  ligne  l'abaissement  graduel  du  maximum  dé- 
'finitif  de  chaque  compte,  réduit  d'abord  de  3,000  à  2,000  francs,  ensuite 
à  i,500  francs,  et  en  dernier  lieu  à  1,000  francs. 

Quelle  classe  de  déposants  supposera-t-on  que  ces  mesures  restricti- 
ves auront  particulièrement  atteinte,  et  Qui  se  sera  efforcée  d'en  atté- 
nuer les  effets  en  usant  de  la  faculté  laissée  par  la  loi  de  faire  ouvrir 
autant  de  comptes  qu'il  y  a  de  membres  dans  une  même  famille?  Notre 
statistique  établit  d'une  manière  irrécusable  que  c'est  la  classe  ouvrière, 
proprement  dite ,  qui  a  été  le  plus  gênée  dans  ses  dépôts  par  ces  me- 
sures restrictives  ;  c'est  dans  cette  classe  qije,  toute  proportion  gardée, 
le  plas  grand  nombre  de  livrets  nouveaux  ont  été  pris  pour  des  fenmiea 
et  des  enfants  mineurs  des  deux  sexes. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  tirer  de  cet  exemple  si  concluant  toutes 
les  conséquences  qu'il  peut  fournir  ;  mais  nous  espérons  qu'avant  de 
proposer  et  d'adopter  à  l'avenir  de  nouvelles  combinaisons  dictées  par 
des  appréhensions  de  même  nature  que  celles  qui  ont  pesé  jusqu'à  pré- 
sent sur  les  Caisses  d'épargne,  on  consultera  des  travaux  statistiques  dont 
l'exactitude  et  la  sincérité  sont  désormais  hors  de  doute. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  dans  nos  précédents  rapports,  nous  passe- 
rons rapidement  en  revue  le  travail  de  statistique  relatif  à  l'année  185i 
pour  constater  les  différences  utiles  à  signaler  entre  l'exercice  dont  l'ana- 
lyse va  nous  occuper  et  les  exercices  antérieurs. 

L'élévation  tout  à  fait  exceptionnelle  du  chiffre  des  nouveaux  dépo- 
sants de  1852  est  ce  qui  frappe  d'abord  en  examinant  le  tableau  synop- 
tique résumant  tous  les  autres.  En  remontant  même  aux  années  les  plus 
prospères  de  la  Caisse  d'épargne  (1841  à  1844),  on  ne  trouve  point  un 
aussi  grand  nombre  de  nouveaux  livrets  ouverts  dans  le  cours  d'un  seul 
exercice.  Pendant  ces  quatres  années,  1841  à  1844,  le  chiffre  des  nou* 
veaux  livrets  avait  atteint  et  dépassé  35,000.  En  1852  il  a  dépassé  40,000. 
Il  avait  fallu  douze  années,  18321  à  1844,  pour  arriver  de  10,000  à  35,000  ; 
il  a  suffi  de  trois  ans,  1849  à  1852,  pour  remonter  de  10,000  à  40,000. 

Ce  que  nous  sommes  heureux  de  faire  ensuite  remarquer,  c'est  l'aug- 
mentation dans  le  nombre  des  ouvriers  et  artisans;  ce  nombre, qui  n'é- 
tait dans  l'origine  de  nos  travaux  de  statistique  que  de  moitié  sur  la  to- 
talité des  nouveaux  déposants,  est  actuellement  des  trois  cinquièmes.  L^ 
classe  seule  des  ouvriers  présente  un  chiffre  de  19^741  sur  les  40,000 
nouveaux  déposants  de  1852. 

L'augmentation  porte  principalement ,  cette  année  comme  en  1851 , 
sur  les  femmes  et  les  mineurs  des  deux  sexes.  Les  grandes  divisions  do 
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bâtimentfda  vêtement^  des  industries  de  luxe^  et  notamment  celle  des 
joiirDaliers,  ont  repris  leur  ancienne  importance  tant  en  nombres  qu'en 
sommes  versées  pour  la  première  fois.'  Comme  aux  époques  déjà  citées 
du  plus  grand  développement  de  Tinstitution  des  Caisses  d'épargne ,  les 
professions  qui,  parmi  ces  divisions,  tiennent  le  premier  rang,  sont  tou- 
joni's  :  les  menuisiers,  les  serruriers,  les  mécaniciens,  les  maçons  et  les 
peintres  en  bâtiments  d'une  part  ;  les  tailleurs  et  les  cordonniers  de  Tau- 
Ire;  et  enfin ,  pour  la  cinquième  division ,  les  bijoutiers  ,  les  ébénistes , 
les  fondeurs,  les  imprimeurs,  les  tanneurs,  les  graveurs  et  les  tourneurs. 

Dans  la  sixième  et  dernière  division  des  ouvriers,  celle  des  journaliers^ 
il  faut  signaler  les  garçons  de  magasin,  les  commissionnaires  médaillés, 
les  hommes  de  peine,  les  cantonniers,  et  surtout  les  cochers  de  voitures 
de  place  et  d'omnibus.  11  est  vrai  de  dire  que,  pour  quelques-unes  de  ces 
subdivisions,  les  entrepreneurs,  à  l'instar  de  certaines  administrations, 
ont  pris  l'initiative ,  en  imposant  des  retenues  à  leurs  ouvriers  pour  être 
versées  à  la  Caisse  d'épargne  ;  ils  ont  en  cela  été  bien  inspirés,  et  il  serait 
à  désirer  qu'un  plus  grand  nombre  de  chefs  d'ateliers,  d'usines  et  de 
magasins,  suivissent  cet  exemple,  dans  leur  propre  intérêt  comme  dans 
celui  de  leurs  employés  et  ouvriers. 

Nous  n'avons  rien  de  saillant  à  faire,  remarquer  dans  les  classes  des 
artisans  patentés,  des  domestiques,  des  employés  et  des  professions  li- 
bérales. Leur  accroissement  numérique,  les  proportions  à  peu  près  iden- 
tiques dans  lesquelles  sont  restées  relativement  les  unes  aux  autres  les 
dilTérentes  subdivisions  dont  elles  se  composent ,  la  presque  similitude 
des  groupes  comparés  avec  ceux  des  années  précédentes ,  ne  pourraient 
donner  lieu  qu'à  des  observations  déjà  faites  et  reproduites.  Pour  la  classe 
des  militaires ,  le  service  spécial  de  Paris  est  rentré,  à  dater  de  i85d , 
dans  les  mêmes  conditions  dont  nous  avions  eu  à  nous  applaudir  avant 
i^ ,  mais  que  les  événements  avaient  depuis  cx>mplétement  changées. 

La  seule  classe  qui  n'ait  point  éprouvé  Taugmentation  observée  dans 
toutes  les  autres  ,  est  celle  des  rentiers ,  qui  est  restée  stationnaire  ;  si 
nous  rapprochons  ses  chiffres  actuels  de  ceux  de  4841  à  i844 ,  il  y  a  eu 
3,500 nouveaux  livrets  par  an.  Telle  a  été,  telle  parait  devoir  être  son 
apogée ,  et  encore  sait-on  la  part  qu'il  faut  faire  dans  ce  nombre  aux 
personnes  qui  vivent  réellement  de  leurs  rentes. 

Quant  aux  Sociétés  de  secours  mutuels,  elles  ont  fait  ouvrir,  en  1852, 
deux  fois  plus  de  nouveaux  livrets  qu'en  i844.  C'est  encore  la  suite  de 
la  liquidation  forcée  que  la  plupart  d'entre  elles  avaient  subie  en  1848. 
Il  faut  aussi  tenir  compte  des  encouragements  donnés  depuis  peu  à  leur 
fondation  et  à  leur  développement. 

On  '«omprend  aisément  combien  nous  pourrions  étendre  les  réflexions 
que  suggère  l'analyse  des  tableaux  dont  se  compose  le  travail  annuel 
de  la  statistique  des  nouveaux  déposants  ;  mais  nous  craignons  de  don- 
ner à  celte  partie  de  notre  rapport  trop  de  développement,  nous  pré- 
férons inviter  ceux  qui  s'occupent  de  ces  questions  si  dignes  d'intérêt» 
non-seulement  h  les  examiner  avec  soin,  mais  encore  à  les  comparer 
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avec  les  tableaux  publiés  à  la  suite  de  nos  précédents  rapports.  C 
étude  est  rendue  bien  facile  par  la  disposition  même  adoptée  pou 
détails  que  comporte  chaque  catégorie,  chaque  classe  et  chaque  i 
sion  auxquelles  viennent  naturellement  se  rattacher  les  déposants, 
près  leur  propre  déclaration. 

Qu'il  nous  soit  permis,  par  la  citation  d'un  fait,  de  montrer  a 
peut  offrir  d'intérêt  l'examen  d'un  chiff're  rapproché  d'un  autre  ch 
quand  il  s'agit  de  vérifier  une  de  ces  assertions  qu'on  a  trop  soi 
coutume  d'accepter  sans  contrôle.  Vous  savez,  messieurs,  tout  ce 
a  fallu  de  preuves  réitérées  tous  les  ans  pour  établir  d'abord  q 
classe  des  domestiques  ne  formait  pas  la  presque  totalité  de  nos  ri 
sants;  ensuite  qu'elle  n'était  pas  la  plus  nombreuse  parmi  les 
classes  de  notre  statistique,  et  qu'enfin  elle  était  bien  loin  dVgs 
classe  des  ouvriers  proprement  dits.  Aujourd'hui  qu'il  est  bien  coi 
que  les  domestiques  ne  figurent  que  dans  la  proportion  des  deu% 
quièmes  de  la  classe  des  ouvriers,  on  pourrait  croire  que  la  mo 
de  leurs  premiers  versements  diffère  au  moins  d'une  manière  no 
Eh  bien  !  cette  différence  même  n'existe  pas,  et  la  moyenne  de 
miers  dépôts  de  ces  deux  classes  est  pareille,  c'est-à-dire  de 
soixante  francs  environ  ;  caries  ouvriers,  en  4852,  au  nombre  de  1 
nouveaux,  ont  déposé  3,100,000  francs  comme  premier  verse 
et  les  7,835  nouveaux  déposants  de  la  classe  des  domestiques  onl 
environ  4,300,000  francs  en  faisant  ouvrir  leurs  livrets. 

La  loi  du  35  juin  4850  sur  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vi< 
porte,  article  40  :  m  Un  règlement  d'administration  publique  dé 
•  nera  la  forme  des  livrets,  le  mode  d'après  lequel  les  versements 
«  faits,  soit  directement  par  les  déposants,  soit  pour  leur  conip 
a  les  Caisses  d'épargne,  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  autres 
«  médiaires.  i> 

N'ayant  trouvé  dans  le  règlement  publié  le  27  mars  4851  j 
mention  des  versements  qui  pourraient  être  faits  par  l'intermédia 
Caisses  d'épargne,  nous  avions  cru  devoir  attendre  une  commun 
ultérieure  h  cet  égard,  d'autant  qu'à  Paris,  moins  qu'ailleurs,  I< 
dours  de  la  Caisse  d'épargne  paraissait  devoir  être  utile  à  celle  i 
traites ,  attendu  la  grande  proximité  de  nos  bureaux  de  ceux 
Caisse  des  consignations  où  se  versent  les  fonds  de  la  Caisse  d 
traites. 

Toutefois,  il  nous  a  semblé  qu'il  pouvait  y  avoir  convenance  d€ 
part,  dans  cette  absence  prolongée  de  toute  communication  rel 
Texécution  de  la  loi  sur  la  Caisse  des  retraites,  de  témoigner  di 
bonne  volonté  à  remplir  les  intentions  de  l'article  40  de  ladite  lo 
désir  nous  en  était  manifesté  par  nos  déposants;  cette  bonne  voh 
notre  part,  au  reste,  ne  pouvait  pas  être  mise  en  doute. 

En  conséquence,  le  Conseil  a  chargé  son  président  d'exprimer 
directeur  général  de  la  Caisse  des  consignations  que  nous  étions 
fcoiliter  à  ceux  de  nos  déposants  qai  le  demanderaient  leurs  plac 


à  ta  Caisse  des  retraites,  préspmant  que  cette  interveDtio||  pç  ^HKRBfî* 
querait  pas  |e  service  des  versements  et  des  retraits  dans  nos  bureaux. 
Les  intentions  du  Conseil  ont  été  remplies,  j*ai  eu  l'honneur  de  voir 
M.  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts]  et  consignations  pour 
lui  rendre  compte  de  la  mission  que  m'avait  donnée  le  Conseil,  et  je  lut 
ai  eipliqué  pourquoi  la  Caisse  d'épargne  avait  cru  devoir  attendre  que 
Tadministration  lui  fit  connaître  ses  intentions  relativement  à  l'exécution 
de  l'article  10  de  la  loi  sur  la  Caisse  des  retraites  ^ 


BULLETIN. 


Pkoooir  DM  mnm   m   pkaucb   puotAinr   m  9^   fBfHPf  >W|| 
DB8  M«m  1853,  m%,  mi.  ' 

1«  Imipùt  direct. 

(i'imp^t  dir^t  quj  dpit  étrq  perçu  cette  année  s'élève,  ftuiv{||^(  )^ 
rtf  ^,  >  U  fia  du  semestre,  ^  419,039,000  tr.  ;  il  s'élevait  à  413,896,000 1$. 
aal851 

Il  a  ^lé  perçu  pendant  le  premier  trimestre  de  Tannée  courant^  : 

Bxerdee  de  isss.  txereice  de  ilS|.    ] 

Janvier 4,864,000  43,553^009 

Février 24,244,000  4,074,000 

Mars 47,853,000  1,813,000 

T9I1I  4u  fg^^à^T  trim«atre.       76,961,000  10,500,000 

Avril 42,038,000  i  ,032,000 

Mai 3i,8i9,000  569,oé() 

Juin 40,7  23,000  563,000 

^— ^— ——  j" 

T^til  du  ^cond  trimestre . .      i  i  4,580,000  2,i  64,000 

TotU  du  premier  semestre..     191,541,000  21,664,000 


11  ne  reste  plus  à  recouvrer  sur  l'exercice  185$  que  9,990,000 1 
U  pirceptiQO  eifectuée  pour  1853  représente  5,48  douzièoiet  du  mon* 
tiot  des  rôles,  etdépasse  de  16,949,000  fr.  les  5  douzièmes  çxi|jib|^. 
4  la  même  époque  de  1852,  les  recouvrements  ne  s'élevaient  qu'|  5,^2 
domièmes,  et  l'avance  des  termes  échus  était  de  11 ,015,000  franea.  I^t 
fraisde  poursuite  faits  en  1853  sont,  avec  les  recouvrements,  dans  la  pro- 

'  U  fapportda  M.  Dtlessart  eoDtieat  aoeore  des  rens^ignemeota  sur  les  Caisses 
d'épargne  défiartefDeiilalei  et  étfangèrH,  que  nous  reproduirons  dans  un  autri> 
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portion  de  1  franc  57  c.  par  mille  ;  Tannée  dernière  cette  propordon 
de  2  francs  par  mille.  Pour  les  biens  de  mainmorte  qu'il  faut  aj 
aux  contributions'directes.  le  montant  des  r61es  s'élève  à  3,063,0(] 
sur  lesquels  1,653,000  ont  été  perçus. 

II.  Impôts  indirects. 

Les  impôts  indirects  ont  produit,  pendant  le  premier  semestre  de 

En  janvier. . . .       65^904,000        En  avril 69,019,0 

En  février 61,387,000        En  mai 68,217,0 

En  mars 72,309,000        En.  juin 74,973,0 

Pendant  le  !•'  trim.     i  99,600,000  Peadantle  2*  trim. .     21 2,209,C 

Total  des  recettes  effectuées  jusqu'au  30  juin  et  pour  la  mo 
l'année,  41  i  ,8  millions;  ce  total  n'était  que  de  389,5  millions,  en  1» 
363,6  millions,  en  1851,  et  de  350,5  millions  eu  1850. 

Voici  le  détail  par  chaque  branche  d'impôts  : 

ins.  1151. 
Droits  d*enresistremeDt,  de  greffé,  d'hypo- 

tbèqiies,etc 119,791,000  10i.S79,000  99 

DlOiU  de  timbre 23,255,000  29,S83,000  SI 

Droits  dimportationsur  les  céréales 1,000  7,000 

—  —        marchand,  diverses...      46,974,000  47,200.000  ^ 

—  —         sucre  des  col.  franc..      12,578,000  12,743,000  1 

—  —        sucres  étrangers .    6,817,000  9,060,000  I 

Droits  de  douanes  à  l'exportation 1,058,000  1 ,248,000  1 

DrolUde  navigation 1,493,000  1,547,000  1 

—   et  produits  divers  de  douanes 1,489,000  1,181^000 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans 

le  rayon  des  douanes 11,937,000  11,838,000 

Droits  sur  les  boissons 55,582,000  51,783,000     4 

Taie  dé  consommaUon  des  sels  perçue  hors 

du  rayon  des  douanes 2,857,000  2,852,oOO 

Droitde  fabrication  surles  sucres  indigènes.  17.686,000  17,126.000     1 

DroiU  divers  et  recettes  à  différents  titres. .  17,897,000  19,348,000     1 

Produit  de  la  venteldes  tabacs 67,352.000  63,377,000     6 

—  de  la  vente  des  poudres. 2,245.000  1 ,999,000 

»     de  la  taxe  des  lettres 22,561,000     21,228,000     1 

Droit  de  2  pour  100  sur  les  envois  d'argent. .  586,000  556,000 
Droits  de  transport  des  marchandises  et  des 

matières  d*or  et  d'argent  par  les  paquebots .  »  i 

Produit  des  places  dans  ies  malles-postes. . .  216,000  315,000 

—  des  places  dans  les  paquebots 22,000  40,000 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrau- 

«ères 13^000  8,000 

Eecettes  accidentelles 58,000  29,ooo 

411,809,000  389,497,000  Si 

Le  Trésor  a  donc  reçu  cette  année  â2  millions  de  pins  que  1 

nier,  48  de  plus  qu'en  4851,  et  61  millions  de  plus  qu'en  1850. 

Cette  augmentation  de  33  millions  provient  surtout  d^augm< 
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sur  les  droits  d'enregistrement  (15,5  millions),  sur  les  tabacs  (3,9),  sur 
les  boissons  (3,8)9  sur  les  lettres  (1,3),  sur  le  timbre  (0,97),  lesquelles 
neutralisent  des  diminutions  de  plus  de  5  millions,  dont  2,3  millions  sur 
les  sucres  étrangers,  1,4  million  sur  les  droits  divers,  926,000  fr.  sur 
les  droits  de  douane  à  l'importation,  190,000  fr.  sur  les  droits  de  douane 
à  l'exportation,  etc.  Une  baisse  accidentelle  de  près  de  3  millions  s'est 
manifestée  en  avril  1853  sur  les  sucres  des  diverses  provenances;  elle  a 
tenu  aux  approvisionnements  anticipés  faits  pendant  le  moisd*avril  1852, 
à  cause  de  l'élévation  des  tarifs  décrétés  à  la  même  époque.  Cette  baisse 
doit  successivement  s'atténuer  et  disparaître  par  l'effet  du  renouvelle- 
ment des  approvisionnements,  ainsi  que  l'indiquent  déjà  les  augmenta- 
tions réalisées  pendant  les  mois  de  mai  et  de  juin. 

III.  Impôt  sur  le  sel 
L'impôt  du  sel  a  produit  pendant  le  premier  semestre  de  : 

1853 14,841,003 

1852 14,186,114 

1851 1 1,412,856 

1850. , 10,501,660 

1849 15,621,493 

L'an  dernier,  l'impôt  du  sel  a  produit  pour  l'exercice  entier  32  millions 
de  francs;  d'après  les  résultats  du  premier  semestre,  il  ne  paraîtrait  pas 
devoir  produire  beaucoup  plus  cette  année  ^. 


ComiRCK  BXT<aiBim   DB   là   FkaNCB  PBSIDANT  les  six   PRXWEtS    VOIS    DE 
LAimÉI  1853,  COHPAEÉ   AUX    ÉPOQUES  CORRESPONDANTES  DBS  ANlftBS  1852  ET 

1851.  —  Le  total  des  droits  perçus  à  l'exportation  pendant  les  six  pre- 
miers mois  ne  s'élève  cette  année  qu'à  65,668,678  millions;  11  millions 
de  plus  qu'en  1851,  mais  3  1/2  millions  de  moins  que  l'an  dernier. 
Les  résultats  de  chaque  mois  ont  été  comme  suit  : 

ltS3.  18S3.  ttsi. 

Bb  mUlioos.    Ba  nillioni.      Bb  milttoM. 

Janvier 8,9  10,2  8,2 

Février 9,6  10,2  8,8 

Mata 11,3  11,9  9,7 

Avril 11,4  14,2  9,6 

liai 11,6  10,4  9,0 

Juin 12,6  11,7  9,1 

Total  des  six  mois 65,6  69,0  54,6 

Les  articles  qui  présentent  le  plus  de  variations  sont  les  cacaos,  les 

'  V.  un  article  sur  l'impôt  du  sel  peadant  les  six  demièrei  années,  1847  à 
im,  dans  le  N*  14S,  janvier  1855,  t.  XXXIV,  p.  S78. 
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fentes ,  les  fi6uilles|.  les  toiles  de  Ûd  et  de  chanvre ,  qui  ont  dôni 
augméniatiôhs  ;  et  les  cafés ,  les  cotons ,  l'huile  d'olive^  les  laim 
sucres,  ^ui  ont  donné  des  diminutions  en  1853  par  rapport  àlSoj 
que  Tindiqué  le  relevé  suivant  : 

18SS.  ItSX  ItSl. 

Ko  nillloiif.    Ba  tnllliom.    Eo  iDillio^ 

Cacao 0,68  0,70  0,6t 

Càîé é 0,2  i0,2  M» 

Cotons 9,2  9,5  6,ft 

Fils  da  Un  et  de  chanvre....  0,36  0,43  0,38 

Ponte. ••*« i)0  (,0  1,0 

Graines  de  sésame 1,0  0,97  1,6 

Houille 3,1  3,0  2,7 

Huile  d'olive ^.  1 ,3  2,0  3,1 

Laines 3,7  0,0  2,1 

Suerfesides  colonies 1 2,5  1 2,7  7,9 

Encrés  étrangers.  • .  .* 6,8  9,0  d,l 

toiles  de  lin  et  de  chanvre . .  0,90  0,84  0,59 

Marchandises  diverses 1 2,5  1 0,38  9,5 

La  diminution  sur  les  cafés  a  été  de  i  million,  ou  du  dixième 
sur  lès  sucrés  étrangers  de  plus  de  2  millions  ou  du  quart  ;  c< 
l^ftuile  d*olîve  à  été  de  700,000  fr.  et  accuse  une  diminution  d'( 
dans  l'importation  ;  celle  sur  les  laines  a  été  dé  près  de  moitié, 
mentation  sur  la  fonte  a  été  de  600,000  fr.  et  accuse  une  augmc 
ie  moitié  dans  l'etportation  ;  celle  sur  les  marchandises  diversi 
8e  1  millions,  près  d'un  cinquième. 

Leè  autres  variations  sont  de  moins  d'importance. 

Le  mouvement  de  la  navigation  pendant  la  première  nàoitié  i 
née  courante  se  mesure  par  les  chiffres  suivants  : 

A  l'IUTIÉK.  a  Lk  SORTIB. 

NaTfrei»  Tonnage,  Natires.  Tonnage. 

1853...       8,700  1,162,278  8,163  928,698 

18S2...       8,390  1,114,103  8,178  954,843 

18Sl..,        8,113  1,021,007  8,858  970,513 


Lb   TtAVAIL    DBS    «INBS    Bit    GaUFORNIE.  —  TaiBDLàTIONS    DC    U 

GALipoimE. — Lbttbb  d'un  cbbbchbur  d'or  français,  datée  de  Greei 
Valley.  —  Mon  cher  ami,  me  voilà  en  Californie,  et  au  beau  mi 
mines  depuis  tantôt  trois  mois,  piochant  et  lavant  la  terre  pour 
d'en  tirer  quelques  parcelles  de  cet  or  qui  se  cache  ai  bien  qu< 
qu'on  a  le  bonheur  de  le  rencontrer,  c'est  presque  toujours  à  1 
pdUèlteê  mieroseopiques. 
Vous  connaissez  les  tribuiatiôné  éé  nolfè  voyage  à  travers  llstl 
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Nicaragua  ;  au  milieu  des  fatigues  et  des  dangers  de  ce  voyage,  nous 
étions  soutenus  par  une  espérance  :  c'est  que  la  CaUfomie^  cet  Eldorado 
qui  vous  expédie  mensuellement  5  à  6  millions  de  dollars,  nous  offrirait 
la  compensation  due  à  tant  de  souffrances  et  do  privations,  et  notre  ima* 
gination  nous  laissait  entrevoir,  comme  à  travers  un  prisme,  le  moment 
heureux  où,  chargés  de  poudre  d'or  et  de  pépites  plus  ou  moins  volumi- 
neuses, nous  viendrions  au  sein  de  notre  patrie  jouir  de  nos  travaux  et 
de  notre  récolte  métallique,  en  racontant  à  nos  amis  les  péripéties  de 
notre  existence  aventureuse  et  en  enseignant  à  nos  petits-neveux  que  le 
travail  est  toujours  récompensé. 

Hélas!  mon  cher  ami,  quelle  déception!  et  si  Je  n'étais  déjà  un  peu 
crétinisé  par  Texistence  brute  et  matérielle  que  je  mène  ici,  et  dont  vous 
ne  sauriez  vous  figurer  Tinfluence  sur  les  facultés  morales  de  l'homme, 
que  de  réflexions  philosophiques  surgiraient  de  mon  cerveau  sur  la  folie 
des  individus  qui  jouent  leur  santé«  leur  temps,  leur  argent,  leur  intelli- 
gence et  leur  vie  pour  aller  chercher,  à  travers  mille  fatigues  et  à  des 
milliers  de  lieues,  une  position  le  plus  souvent  inférieure  à  celle  qu'ils 
occupaient  dans  leur  pays,  au  sein  de  leur  famille ,  près  de  leurs  amis , 
et  dans  ce  milieu  de  bien-être,  de  confortable  et  de  civilisation  que  j'ap- 
précie aujourd'hui  à  un  si  haut  degré  !  ' 

C'est  que  tout  n'est  pas  couleur  d  or  ici,  quoique  nous  soyons  dans  le 
pays;  il  faut  voir  la  figure  des  nouveaux  arrivés  !  Pour  la  plupart^las 
beaux  rêves  qu'on  a  caressés  avant  le  départ,  et  surtout  pendant  la  tra- 
versée, où  rinaction  ouvre  un  si  vaste  champ  aux  châteaux  en  Espagne, 
ces  rôves  se  changent  en  cruelles  réalités,  et  tel  qui  se  croyait  modeste 
en  se  promettant  de  revenir  aussitôt  qu'il  aurait  réalisé  le  petit  capital 
de  5,000  fr.  de  rente,  accepterait  bien  volontiers,  après  quelques  jours 
d'existence  en  Californie,  les  moyens  de  rentrer  dans  le  pays  qu'il  a 
quitté  sous  l'influence  de  rapports  mensongers,  ou  au  moins  cruellement 
exagérés.  C'est  qu'on  ne  se  doute  guère  de  la  tâche  que  le  mineur  doit 
remplir  pour  recueillir,  au^  bout  de  la  journée,  quelques  paroeUea  de 
cette  poudre  si  difficile  à  ramasser. 

Pour  le  nouvel  arrivant,  rien  n'est  trop  pénible,  rien  n'est  trop  diffi- 
cile; il  s'achète  une  pelle,  une  pioche,  un  rocker  et  un  plat;  il  installe 
sa  tente  et  se  met  à  l'œuvre  sous  l'action  directe  et  peu  bienfaisante 
d'une  chaleur  tropicale.  Mais,  hélas!  l'or  ne  se  trouve  plus  à  la  surface 
du  sol.  Il  faut  piocher  et  déblayer  jusqu'au  roc  une  terre  durcie  par  le 
soleil,  mélangée  de  cailloux  tenaces,  enchevêtrée  de  racines  énormes  ; 
et  le  roc  ne  se  trouve  souvent  qu'à  5,  10  et  jusqu'à  20  pieds  de  profon- 
deur. Dans  certains  placers,  on  creuse  même  jusqu'à  80,  iOO  pieds  et 
au  delà:  mais  ces  travaux  gigantesques  ne  sont  généralement  entrepris 
que  par  des  associations  de  mineurs.  Vous  figurez-vous  les  premières 
impressions  de  cet  homme  qui',  la  plupart  du  temps ,  n'a  manié  que 
l'aune,  la  plume  d'une  étude  d'huissier  ou  les  balances  d'un  laboratoire 
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de  pharmacie  ?  Le  premier  soir,  les  reins  revéches  ne  permettent  phs 
au  buste  de  se  redresser,  les  jambes  flageolent,  et  le  lendemain  on  ressent 
rinfluencc  d'une  courbature  aip;uê  ;  n'importe,  il  faut  s'y  faire.  Le  troi- 
sième jour,  le  durillon  se  dessine,  la  paume  de  la  main  se  fend,  le  beat 
des  doigts  se  pèle...  mais  on  est  initié  et  admis  dans  la  corporation  des 
mineurs. 

En6n,  après  quelques  jours  d'un  travail  assidu,  on  rencontre  le  roc  et 
h  terre  qui  paye.  Aussitôt  tout  est  oublié.  Le  mineur  fait  un  prospect 
(mot  qui  dérive  du  verbe  prospecter^  barbarisme  français  créé  aux  mines 
pour  les  besoins  du  service  et  qui  signifie  faire  un  essai)  ;  ce  prospect  in- 
dique qu'il  y  a  un  peu  d'or  dans  la  terre.  Pour  le  nouveau  venu,  c'est 
déjà  quelque  chose,  et  il  calcule  dans  son  imagination,  car  toutes  ses 
illusions  ne  sont  pas  encore  perdues,  il  calcule  ce  que  son  trou  devra  loi 
rapporter. 

Cependant,  il  n'est  pas  au  bout  de  ses  peines.  Il  s'agit  alors  de  gratter 
le  roc,  les  fentes  et  les  crevasses,  de  remplir  des  seaux  de  la  terre  ex- 
traite de  ces  crevasses,  de  la  tirer  du  trou  et  de  la  porter  sur  le  dos  à  la 
rivière  ou  au  ruisseau  raviné,  éloigné  quelquefois  de  3  ou  400  pas.  H  est 
vrai  qu'ici  ceux  qui  ont  appris  la  gymnastique  et  qui  sont  familiers  avec 
les  lois  de  l'équilibre  sont  appelés  à  utiliser  leurs  connaissances,  car  on 
marche  avec  sa  charge  sur  des  rocs  pointus  ou  sur  d'énormes  cailloux 
roulants  ;  on  côtoie  des  trous  abandonnés  et  béants,  et  l'on  risque  enfin 
cent  fois  par  jour  de  se  casser  les  reins;  mais  enfin,  quand  on  a  de  la 
chance  et  le  pied  sûr,  on  arrive  au  bord  de  l'eau,  où  se  trouve  le  rocker^ 
et  on  lave  la  terre.  Au  bout  de  la  journée,  le  pauvre  diable  trouve  dans 
son  plat  4  à  5  dollars  en  poudre  d'or;  or,  comme  il  a  passé  5  ou  6  jours 
à  faire  ce  travail,  il  se  trouve  avoir  gagné  de  75  cents  *  à  \  dollar  par 
jour  ',  c'est  à  peu  près  ce  que  lui  coûte  sa  nourriture.  Calculez  ce  qui 
reste  ! 

Vous  comprenez  que  le  dégoût  s'empare  de  ce  pauvre  mineur;  néan- 
moins, forcé  par  les  circonstances,  il  continue  sa  tâche,  tantôt  avec  plas, 
tantôt  avec  moins  de  succès  ;  mais,  par  degrés,  le  découragement  s'en 
mêle,  de  tristes  réflexions  viennent  l'assaillir  :  il  pense  à  sa  famille^  à 
sa  patrie,  aux  milles  douceurs  de  la  vie  civilisée,  et  il  commence  bientôt 
à  s'apercevoir  qu'il  a  été  bien  dupe  de  dépenser  \  ,500  à  2,000  fr.  pour 
venir  en  Californie  vivre  de  la  vie  des  Indiens  ou  des  bêtes  sauvages;  en- 
core celles-ci  n'ont-elles  pas  besoin  de  travailler  comme  des  galériens, 
pendant  i  2  heures,  sous  40  degrés  de  chaleur.  Dès  qu'il  le  peut,  il  revient 
à  Sacramento  ou  à  San -Francisco.  Là,  celui  qui  a  de  la  chance  eiies 
protections  est  trop  heureux  d'accepter  les  fonctions,  passablement  re- 
cherchées aujourd'hui,  de  laveur  de  vaisselle,  et  il  attend  dans  les  char- 
mes de  cette  occupation  que  la  fortune  vienne  le  trouver.  D'autres  se  li- 

*  Lt  eeni  américain  vaut  5  centimes. 
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vrent  aa  culte  et  à  l'entretien  de  la  chaussure,  à  laquelle  ils  donnent  un 
lustre  parfait,  moyennant  S5  cents  par  paire  :  d'autres  enfin  entreprennent 
le  curage* des  puits  et  des  égouts. 

Pour  quelques-uns,  l'odyssée  californienne  s'arrête  là  ;  pour  d'autres, 
elle  a  de  nouvelles  phases  en  réserve.  Si,  un  beau  jour  où  le  travail  leur 
manque,  ils  voient  revenir  des  mines  un  individu  favorisé  du  sort^  ils  y 
retournent  avec  l'espoir  de  trouver  la  même  veine,  et  ils  recommencent 
la  vie  que  je  viens  de  vous  décrire. 

Voilà,  mon  cher  ami,  quelles  sont  les  douceurs  réservées  aux  pauvres 
dupes  qui  se  laissent  égarer  par  les  trompeuses  annonces  des  journaux 
ou  les  récits  mensongers  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  voir  augmenter  la  po- 
pulation des  placers.  Je  ne  prétends  pas  dire  que  tous  ceux  qui  vont  en 
Californie  végètent  comme  le  mineur  dont  je  vous  ai  fait  entrevoir  Texi- 
stence,  quoiqu'il  ceprésente  la  grande  majorité  ;  mais  tenez  pour  vrai 
qu'en  fait  de  trouveurs  d'or  il  y  a  beaucoup  d'appelés  et  fort  peu  d'élus. 
Aussi,  les  neuf  dixièmes  de  ceux  qui  viennent  ici  chercher  fortune  fe- 
raient-ils mieux  de  garder  l'argent  de  leur  voyage  et  de  chercher  dans 
leur  pays  une  position  qui,  toute  précaire  qu'elle  soit,  leur  épargnerait  les 
souffrances,  les  privations  et  les  dangers  qu'ils  vont  chercher  au  loin,  sans 
trouver  la  compensation  qu'ils  attendent. 

Quant  à  moi,  je  suis  très-philosophe,  vous  le  savez,  et  j'attends  patiem- 
ment le  gros  lingot  que  j'ai  vu  en  rêve  ;  j'ai  préparé,  pour  le  recevoir,  un 
sac  en  peau  d'une  solidité  à  toute  épreuve,  que  je  voudrais  bien  provi- 
soirement remplir  de  simple  poudre  d'or.  Mais  ce  diable  de  sac  est  comme 
le  tonneau  des  Danaides  :  ce  que  j'y  mets  le  soir,  après  une  journée  de 
sueur  affreuse,  en  sort  le  lendemain  pour  se  convertir  en  ferine,  bœuf, 
haricots,  etc.,  de  manière  qu'il  finit  par  se  trouver  toujours  vide. 

Adieu,  mon  cher  ami,  faites  des  vœux  pour  moi  ;  mais,  de  crainte  de 
déception,  ne  vous  promettez  pas  de  me  voir  revenir  avec  le  fameux  lin- 
got. (CotirrtfrdsY^'/a/^-f^nû.)  J.  G. 
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Ll  BOCIAUSMB  DEPUIS    L'ANTIQUrfÉ   ILSQC'a    LA   CONSTITUTIOH  FIANÇABB    DU 

U  jANviBR  1852;  par  J.-J.  Thonissen,  professeur  de  la  Faculté  de 
droit  de  rUniversité  de  Louvain.  Louvaîn,  1852,  chez  van  Linthoutet 
C*;  Paris,  chez  Sagnier  et  Bray.  2  vol.  in-8. 

M.  J.-J.  Thonissen  a  publié  en  1850,  sous  ces  deux  titres  :  Ze  Socia- 
lisme et  ses  promesses  y  le  Socialisme  dans  le  passée  une  histoire  des  utopies 
socialistes  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours.  Cette  publication,  qui  bit 
partie  de  la  collection  populaire  de  la  Société  pour  réaumcipation  întel- 
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iectueile,  a  obtenu  un  succès  mérité.  Nous  en  avons  rendu  compt*  dus 
le  n°  du  Journal  des  Economistes  du  mois  de  décembre  485i,  et  nous 
avons  engagé  alors  l'auteur  à  reproduire  son  ouvrage  séparément,  soos 
un  format  de  bibliothèque.  M.  Thonissen  a  suivi  notre  conseil  ;  il  a 
même  fait  mieux  :  il  a  remanié  et  complété  son  livre,  en  y  ajoutant,  no- 
tamment, un  chapitre  des  plus  curieux  sur  le  socialisme  dans  T Améri- 
que du  Sud;  enlin,  il  en  a  effacé  quelques  taches,  parmi  lesquelles  nous 
citerons  une  injuste  accusation  de  matérialisme  infligée  aux  économistes. 
Ainsi  revu  et  corrigé,  son  ouvrage  peut  être  cité  comme  un  des  pins 
substantiels  et  des  plus  complets  qui  aient  été  écrits  sur  le  socialisme;  il 
n'est  pas  au-dessous  des  Études  sur  les  réformateurs  contemporain»  de 
M.  Louis  Reybaud,  ou  de  ï Histoire  du  communisme  de  M.  Alfred  Sndrè. 

Nous  renvoyons,  pour  l'analyse  de  ce  livre,  à  notre  précédent  compte- 
rendu;  fions  nous  bornerons  à  ajouter,  à  ce  que  nous  en  avons  dit, 
quelques  observations  sur  la  manière  dont  Tauteur  apprécie  les  daa- 
gers  du  socialisme  et  sur  les  moyens  qu'il  propose  pour  y  remé- 
dier. 

Il  est  certain  que  le  socialisme  a  causé  à  la  société  un  mal  conâidô- 
rable;  mais  l'a-t-il  sérieusement  menacée  dans  son  existence?  Nous  ne  le 
pensons  pas  \  et  nous  sommes  persuadé  que  tous  ceux  qui  ont  un  peo 
étudié  le  mécanisme  de  la  société,  tous  ceux  qui  savent  de  quelle  énorme 
puissance  de  réaction  les  intérêts  disposent,  partageront  notre  opinioD 
à  cet  égard.  Quel  homme  sensé  a  pu  croire  un  seul  instant,  même  lo 
plus  fort  de  la  tourmente  de  1848,  que  la  société  allait  se  replonger 
dans  la  barbarie?  Quel  homme  sensé  a  pu  croire  que  le  capital  moral  et 
matériel,  accumulé  par  trente  siècles  de  civilisation,  allait  être  détruit, 
et  que  nous,  .les  enfants  du  dix-neuvième  siècle,  nous  serions  réduits 
désormais  à  retourner  dans  les  huttes  ou  dans  les  cavernes  de  nos  an- 
cêtres barbares,  à  nous  couvrir  comme  eux  de  peaux  de  bêtes  et  à  nous 
nourrir  de  glands  doux?  Cette  destruction  de  la  société  était-elle  possible? 
A  moins  d'être  hébété  par  la  terreur,  pouvait-on  raisonnablement  croire 
que  la  civilisation  finirait  par  succomber  sous  l'invasion  des  nouveaux 
barbares?  Chaque  fois,  d'ailtenrs,  que  ces  Attilas-nains,  ces  conquérants 
Tom-pouce  ont  voulu  passer  des  menaces  aux  voies  de  fait,  leur  irrémé- 
diable et  ridicule  impuissance  n'est-elle  pas  devenue  visible  à  tous  les 
^eux?  Les  incendies  que  le  socialisme  a  allumés,  la  société  ne  les  a* 
l-elle  pas  éteints  tout  aussi  aisément  que  Gulliver  éteignait  le  fameux  in- 
cendie du  palais  de  l'impératrice  de  Lilliput?  Beaucoup  de  gens  qui  se 
vantent  d'avoir  pourfendu  le  monstre  et  «  sauvé  la  société  »  ne  sont  pas 
fichés  d'exagérer  le  péril,  nous  ne  l'ignorons  pas  ;  mais  où  est  la  néces- 
sité de  leur  servir  de  compères?  N'est-ce  pas  un  rôle  qu'il  faut  laisser 
aux  niais  et  aux  habiles? 

M.  Thonissen  nous  semble  s'être  un  peu  exagéré  l'iiD^irtànèé  du  mU 
dont  il  a  tracé  une  monographie  si  saisissante.  Nous  croyons  aussi  qu'il 
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se  troôfipe  singulièrement  sur  le  rern^e  que  ce  mal  ôôiuportè,  lorsqu'il 
affirmé,  par  exemple,  que  : 

■  La  force  est  devenue  le  seul  moyen  de  gouvernement.  La  civilisation 
moderne,  avec  ses  richesses  et  ses  mervèiileâ,  ne  se  maintient  qu'à  Taide 
dés  baïonnettes.  Le  salut  de  la  France,  et  par  suite  le  repos  du  monde, 
tiennent  à  la  vie  d'un  homme.  Et  l'on  dédaigne  les  doctrines  qui  ont 
amené  cette  situation  sans  exemple  dans  les  annales  de  l'Europe  l  On  ou- 
blis que  les  actes  qu'on  réprime  sont  le  produit  de  l'idée,  comme  las 
noages  sont  le  produit  des  vapeurs  de  l'atmosphère  *.  d 

Est^il  bien  vrai  que  la  fon^  soit  devenue  le  seul  moyen  de  gouverné- 
fùent?  Est-il  bien  vrai  que  le  despotisme  apparaisse  coh)ilne  là  seule 
planche  de  salul  de  la  société  menacée  pairie  socialisme?  N*é^t-ce  point 
là  une  exagération  manifeste  f  La  force  fest  un  moyen  dé  gouvernement 
èomme  un  autre,  et  le  despotisme  a  bien  son  charme,  sans  doute,  pour... 
le  despote  ;  mais  s*il  n'est  pas  très-prudent  d'en  médire  au  temps  ofc 
nous  Sommes,  convient-il  bien  d*en  exalter  l'efficacité  ?  Est-ce  le  propre 
d'un  esprit  sage  et  progressif  ? 

Mats,  grâce  au  Ciel,  M.  Thonissen  se  trompe.  On  peut  gouverner  en- 
tera les  nations,  —  et  le  pays  où  enseigne  le  savant  professeur  de  l'D- 
niversité  de  Louvain  en  est  la  preuve,  —  autrement  qu'en  les  courbait 
sous  la  verge  de  fer  du  despotisme.  H.  Thonissen  nous  paraît  être  tombé, 
en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  qui  convient  aux  hommes,  dans  la 
même  erreur  où  l'on  était  autrefois  au  sujet  du  gouvernement  qui  con- 
vient aux  enfants.  Les  pédagogues  de  la  vieille  école  étaient  parfaitement 
convaincus,  comme  chacun  sait,  que  le  seul  moyen  d'élever  les  enfants 
dans  le  respect  des  autorités  divine  et  humaine,  de  les  moraliser,  de  re- 
dresser leurs  penchants  vicieux  et  de  leur  inculquer  les  bons  principes, 
c'était  de  leur  administrer  le  fouet.  Le  fouet,  voilà  quel  était,  à  leurs 
yeux,  lÉ  souverain  éducateur!  Cependant,  un  beau  jour,  des  hommes 
sages  et  bienveifiants  s'avisèrent  de  mettre  en  doute  les  vertus  spécifi- 
ques d'un  si  agréable  et  si  commode  instrument  d'éducation  ;  ils  objec- 
tèrent que  si  une  tranquillité  morne  régnait  dans  les  écoles  sous  le  régime 
dn  fouet,  en  revanche,  les  enfants  y  devenaient  fourbes,  menteurs,  hypo- 
crites; qu'ils  prenaient  les  mœurs  et  le  langage  des  valets,  au  lieu  d'ac- 
quérir les  vertus  qui  conviennent  aux  hommes.  Ces  adversaires  du  fouet 
he  manquèrent  pas  de  soulever  un  toUe  général  parmi  les  pédagogues  de  la 
Vieille  école.  On  les  traita  de  rêveurs,  voire  même  d'anarchistes.  Onpré- 
teàdit  que  l'application  de  leur  système  ne  manquerait  pas  de  rendre  l'é- 
ducation impossible.  Ce  système  a  été  appliqué  cependant,  et  quel  en  a 
été  le  résultat?  L'expérience  n*a-t-elie  pas  prononcé  en  sa  faveur? 
N'a-t-on  pas  reconnu  qu'en  s'adressant  davantage  au  sentiment  et  à  là 

'  T.  t,  ll^tbtueifM,  ]^.  vn. 
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raison  des  enfants,  on  pouvait  se  passer  du  fouet?  Ne  pourrait -on 
pas  citer  aujourd'hui  mainte  institution  et  mainte  famille  où  le  souve- 
rain éducateur  n'est  connu  que  de  nom,  et  où,  néanmoins.  Tordre 
règne,  où  l'autorité  du  maître  ou  du  père  est  aussi  bien  respectée 
que  dans  les  institutions  et  les  familles  qui  ont  conservé  les  errementi 
du  vieux  système  ?  Pourquoi  donc  une  innovation  qui  a  réussi  pour  les 
enfants  ne  réussirait-elle  pas  aussi  pour  les  hommes  ? 

M.  Thonissen  pense,  du  reste,  rendons-lui  cette  justice,  qu'il  ne  faut 
pas  recourir  uniquement  au  fouet  pour  rétablir  Tordre]  au  sein  de  la 
société.  Il  indique  d'autres  procédés  de  gouvernement.  Il  croit  que  le  so- 
cialisme, par  exemple,  peut  être  efficacement  combattu  par  des  amélio- 
rations matérielles  et  morales  apportées  au  sort  du  plus  grand  nombre. 

L'épargne,  Tassociation  employée  surtout  en  vue  de  faciliter  Tépar- 
gne,  et  l'enseignement  professionnel,  tels  sont  les  procédés  économiques 
dont  Thonorable  professeur  de  TUniversité  de  Louvain  recommande 
principalement  l'application,  en  vue  d'améliorer  le  sort  des  classes  labo- 
rieuses. Que  le  sentiment  de  la  prévoyance  soit  suffisamment  éveillé 
chez  le  travailleur  ;  qu'au  lieu  de  dépenser  son  salaire  au  jour  le  jour,  il 
en  sache  réserver  une  partie  pour  subvenir  aux  redoutables  éventualités 
du  chômage,  de  la  maladie  et  de  la  vieillesse,  et,  dit  avec  raison  M.  Tho- 
nissen, le  fardeau  de  misère  qui  Taccable  aujourd'hui  ne  se  trouvera- 
t-il  pas  diminué  d'une  manière  notable  ?  D'un  autre  côté,  que  Ton  s'at- 
tache à  développer  par  l'enseignement  professionnel  les  aptitudes 
industrielles  de  l'ouvrier,  que  Ton  améliore  ainsi  la  qualité  de  son  travail, 
et  ne  réussira-t-il  pas  à  se  placer  plus  aisément  et  à  de  meilleures  con- 
ditions ?  M.  Thonissen  pense,  en  conséquence,  qu'il  serait  bon  d'encou- 
rager l'épargne  par  tous  les  moyens  possibles  ;  et  quoiqu'il  se  proclame 
hautement  l'adversaire  de  Tintervention  de  l'Etat  dans  le  domaine  de  la 
production,  il  est  d'avis  que  les  économies  des  pauvres  devraient  être 
placées  sous  Tégide  de  la  puissance  publique.  Il  croit  aussi  que  la  société 
devrait  mettre  a  les  procédés  de  l'industrie  et  des  arts  à  la  portée  de 
l'enfant  que  la  nature  a  heureusement  doué.  »  Nous  ne  pensons  pas, 
pour  notre  part,  que  TEtat  soit  très-apte  à  remplir  ces  deux  fonctions. 
L'expérience  a  démontré  assez  clairement ,  ce  nous  semble,  que  TEtat 
était  un  mauvais  gardien  de  Tépargne  du  pauvre  ;  elle  a  démontré  en- 
core, —  et  nous  doutons  que  le  savant  professeur  de  TUniversité  catho- 
lique nous  démente  sur  ce  point,  —  qu'il  n'entendait  pas  grand'chose  à 
l'enseignement.  Laissons  donc  à  Tinitiative  privée  et  au  libre  développe- 
ment de  Tassociation  le  soin  d'encourager  Tépargne  et  de  donner  à  Ten- 
seignement  une  direction  utile. 

Comme  remède  moral,  H.  Thonissen  recommande  la  religion  :  a  La 
civilisation  moderne,  dit-il,  est  fille  du  christianisme;  et  lui  seul, comme 
à  Tépoque  de  Tinvasion  d*une  autre  barbarie,  peut  sauver  la  société 
menacée.  Pour  que  la  révolte  et  le  désespoir  s'éloignent  du  ccBorde 
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celui  qui  toultire,  il  fout  que,  derrière  la  douleur  et  la  misère,  il  voie  bril- 
ler la  religion  et, ses  espérances  immortelles.  Ecartez  la  religion,  et  vous 
lui  prêcherez  en  vain  la  résignatioii  et  le  respect  des  droits  d'autrui  :  il 
se  taira  peut-être,  mais  il  rongera  son  frein  jusqu'au  jour  où  il  pourra, 
ivre  de  vengeance  et  de  haine,  porter  la  flamme  et  la  mort  dans  vos  cités 
désolées.  Quand  le  prolétaire  sera  redevenu  chrétien,  il  cessera  de  con- 
voiter k  bien  (f  autrui.  L'envie,  la  haine  et  le  crime  veillent  à  côté  de 
Tindigent  délaissé  ;  le  christianisme  seul  calme  ses  douleurs,  sanctifie 
ses  larmes  et  ouvre  son  cœur  à  l'espérance  ^.  » 

Voilà  ce  qui  s'appelle  parler  d'or.  Seulement,  il  y  a  un  point  sur  lequel 
nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  rhonoral^e  professeur  de 
l'Université  de  Louvain  ;  nous  voulons  parler  du  procédé  à  employer  pour 
que  le  prolétaire  redevienne  chrétien.  M.  Thonissen  ne  manque  pas 
d'attribuer  les  progrès  de  l'immoralité  et  de  l'irréligion  à  ces  affreux 
philosophes  du  dix-huitième  siècle  et  à  leurs  continuateurs  ;  il  semble 
croire  que  si  les  philosophes  en  question  n'avaient  pas  existé,  le  peuple 
serait  aujourd'hui  parfaitement  moral  et  religieux.  Sans  doute,  les  théo- 
ries matérialistes  de  certains  philosophes  ont  fait  beaucoup  de  mal  ;  mais 
les  philosophes  sont-ils  donc  seuls  coupables?  Le  clergé,  par  exemple, 
n'a-t-il  absolument  rien  à  se  reprocher?  A -t-il  toujours  su  se  dégager 
complètement  de  toute  ambition  mondaine,  de  tout  appétit  de  domina- 
tion, pour  remplir  ses  humbles  fonctions  d'éducateur  moral  et  religieux? 
N  a-t-il  jamais  négligé  ses  devoirs  envers  les  pauvres  pour  aller  grossir 
le  cortège  des  puissants  de  ce  monde?  A-t-il  toujours  bien  compris  aussi 
que  le  meilleur  moyen  d'en  finir  avec  les  philosophes,  ce  n'est  pas  de 
dabauder  contre  eux  et  de  les  persécuter  à  l'occasion,  mais  bien  de 
bire  preuve  d'un  dévouement  plus  complet  aux  intérêts  des  masses  ?  Les 
philosophes  ont  montré,  nous  en  convenons,  une  perversité  bien  noire  ; 
mais  le  clei^é  n'a-t-il  pas  aussi  son  meâ  culpâ  à  faire  ? 

M.  Thonissen  termine  son  ouvrage  par  quelques  bons  conseils  adressés 
aux  riches  sur  la  pratique  de  la  charité,  et  par  une  belle  page,  que  nous 
citerons  tout  entière,  sur  l'utilité  de  l'enseignement  de  l'économie  poli« 
tique. 

c  Un  autre  malheur  de  notre  époque,  dit-il,  après  avoir  parlé  de  l'in- 
différence du  riche  envers  le  pauvre,  c'est  le  dédain  que  les  classes  su- 
périeures témoignent  à  l'économie  politique,  c'est  la  déplorable  igno- 
rance dont  elles  font  preuve  quand  il  s'agit  de  remonter  aux  lois  qui 
président  au  développement  régulier  de  la  vie  matérielle  des  peuples. 
L'économie  politique  est  une  belle  et  noble  science  ;  elle  scrute  les  res- 
sorts du  mécanisme  social  et  les  fonctions  de  chacun  des  organes  qui 
constituent  ces  corps  vivants  et  merveilleux  qu'on  nomme  sociétés  hu- 
maines. Bien  des  préjugés  disparaîtraient,  bien  des  malheurs  seraient 
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évités,  bien  des  doctrines  anarcbiques  seraient  étouSi^s  daas  Uav 
germe,  si  tous  ceux  qui  sont  intéressés  à  la  conservation  de  l^oriJre'sodSi 
savaient  exposer  et  justitier  les  lois  immuables  qui  président  à  la  création 
et  à  la  distribution  des  richesses.  Sans  doute,  il  y  a  des  économistes  qui 
n'ont  pas  toujours  été  fidèles  à  leur  mission  ;  ils  ont  parfois  méconnu  les 
lois  éternelles  de  Tordre  moral,  ils  ont  oublié  que  les  nations  ne  vivent 
pas  seulement  de  pain;  mais  quelle  est  la  science  dont  Thomme  n'ait  pas 
abusé?  En  est-il  une  seule  qui  ne  porte  l'empreinte  de  nos  passions,  de 
nos  baines,  de  nos  vices  ?  Faut-il  nier  Thistoire,  la  philosophie,  les  scien- 
ces naturelles  et  même  la  théologie,  parce  que  Tun  ou  l'autre  de  leurs 
interprètes  invoque  contre  la  vérité  religieuse  des  découvertes  qui, 
mieux  comprises,  confirment  de  point  en  point  renseignement  de  TE- 
giise  catholique  ?  Il  en  sera  de  l'économie  politique  comme  de  la  géolo- 
logie  :  celle-ci  corrobore  le  récit  de  Moïse;  celle-là  prouvera  que,  mémç 
au  point  de  vue  exclusivement  humain,  le  Décalogue  est  la  loi  suprême; 
elle  attestera  que  Montesquieu  a  eu  raison  de  s'écrier  :  La  religion  chré- 
tienne^  qui  ne  semble  avoir  pour  objet  que  la  félicité  de  t autre  vie,  fait  «i- 
core  notre  bonheur  dans  celle-ci.  D'ailleurs,  si  quelques  économistes  ont 
enseigné  le  sensualisme  qu'on  leur  a  si  justement  reproché,  s'ils  ont  dit 
que  la  destinée  de  l'homme  consiste  à  multiplier  ses  besoins  et  ses  jouis- 
sances, il  en  est  d'autres  qui,  plaçant  les  vérités  religieuses  à  la  hauteur 
qu'elles  doivent  occuper,  n'ont  jamais  cessé  de  subordonner  le  pro^rè^ 
matériel  au  progrès  moral.  Cette  deuxième  catégorie  est  plus  nombreuse 
qu'on  ne  le  pense ,  et  chaque  jour  voit  grossir  les  rangs  de  ses  pha- 
langes*. » 

Cet  éloge  est  d'autant  plus  méritoire,  que  le  parti  catholique  beigt, 
dont  M.  Thonissen  est  l'un  des  écrivains  les  plus  distingués,  n'a  pai  pré- 
cisément voué  un  profond  amour  à  l'économie  politique.  M.  Thonissep 
appartient,  du  reste,  et  la  page  qu'on  vient  de  lire  suffit  pour  l'attester, 
à  la  fraction  libérale  de  ce  parti.  Il  ne  croit  paa  que  la  société  soit  tenue 
de  marcher  désormais  à  reculons  pour  se  remettre  en  harmonie  aveo  k 
christianisme  ;  il  pense,  au  contraire,  que  la  religion  ne  peui  que  profi- 
ter du  Progrès,  et  qu'entre  elle  et  la  liberté  il  y  a  une  alliance  naturelli 
et  nécessaire.  Remercions-le  donc  d'avoir  dépouillé  le§  vieqx  préjugés 
de  son  parti.  Remercions-le  d'avoir  franchement  arboré  les  couleur^  (^ 
l'économie  politique,  cette  science  essentiellement  libérale,  dan§  W 
camp  où  réconomie  politique  et  la  liberté  ne  sont  pas  en  odeur  de  faiq- 
telé,  et  encourageons -le  à  persévérer.  G.  pb  IfouiiAïu. 
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Lis  PATSins  PRAifÇira  considérés  sotiç  le  rapport  historiquf ,  éqo-* 
nomique,  agricole,  médical  et  administratif,  par  A.  Combes  et  Hipv. 
Combes.— Un  vol.  in-8\  Paris,  Baiilière,  i8o3. 

L'agriculture  est,  presque  en  tout  pays,  l'industrie  qui  tient  la  princi- 
pale place.  Lors  même  que  le  personnel  qu'elle  emploie  est  inférieur  en 
nombre  à  celui  des  autres  industries  réunies,  comme  en  Angleterre,  U 
66t  plus  considérable  que  celui  d'aucuno  industrie  considérée  isolément, 
et  donne  un  produit  infiniment  plus  important  à  tous  égards  que  celui  de 
toutes  les  autres.  Hais  en  France,  l'état  de  l'agriculture  et  la  situation  des 
paysans  sont  particulièrement  intéressants,  soit  parce  que  les  paysans 
fornaent  à  eux  seuls  les  deux  tiers  de  la  population  environ^  soit  parce  que 
la  France  est  le  pays  de  l'Europe  où  ils  travaillent  le  plus  pour  obtenir  le 
moindre  produit,  soit  enfin  à  cause  de  l'immense  variété  des  cultures, 
des  contrats  et  des  coutumes  qui  attachent  le  paysan  à  la  terre. 

Les  auteurs  de  l'ouvrage  dont  nous  avons  placé  le  titre  au  commence* 
ment  de  cet  article  se  plaignent  de  ce  qu'on  a,  disent-ils,  trop  oublié  te 
paysan  dans  les  livres,  dans  les  discussions  publiques,  dans  les  lois.  Leurs 
plaintes  sont  fondées  dans  une  certaine  mesure,  bien  que  le  paysan  fran» 
çais  ne  soit  pas  tout  à  fait  aussi  inconnu  du  public  qu'on  le  dit  quelque- 
fois. On  a  beaucoup  écrit,  au  contraire,  sur  l'agriculture  et  sur  ceux  qui 
l'exercent,  mais  il  reste,  sans  contredit,  beaucoup  à  apprendre  sur  ce  su- 
jet, et  c'est  toujours  avec  plaisir  que  les  hommes  d'étude  voient  parattM 
sur  cette  matière  un  livre  intéressant,  comme  celui  de  MM.  Combes. 

Ce  livre  se  compose  d'une  introduction  historique  et  de  huit  chapitres 
dont  le  premier  peut  être  considéré  comme  une  préface  :  les  quatre  sui- 
vants sont  consacrés  à  l'hygiène  des  paysans,  le  sixième  à  la  physiologie 
des  paysans,  le  septième  à  la  pathologie  et  thérapeutique  des  paysans,  et 
le  huitième  aux  mesures  administratives  concernant  les  paysans.  Ce  ré- 
sumé de  la  table  du  livre  nous  montre  tout  d'abord  que  son  caractère  est 
avant  toift  médical,  et  que  les  considérations  d'ordre  économique  n'y 
occupent  qu'une  place  très-secondaire. 

Nous  n'en  ferons  point  un  reproche  aux  auteurs.  Après  tout  ce  qui  a 
été  écrit  sur  l'hygiène,  la  pathologie  et  la  thérapeutique  des  paysans  dans 
les  traités  généraux,  après  les  études  spéciales  publiées  par  un  grand 
nombre  de  praticiens  de  campagne  sur  le  même  sujet.  MM.  Combes  om| 
su  dire  des  choses  nouvelles,  consigner  des  observations  originales  à 
côté  de  celles  de  leurs  devanciers.  Ce  n'est  pas  assurément  un  mérita 
médiocre,  et  il  classe  tout  d'abord  cet  ouvrage  au  rang  honorable  des  li« 
vres  utiles. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  adresser  le  même  éloge  à  la  partie  his- 
torique et  économique  du  travail  de  MM.  Combes.  Ils  ont  consaeré 
trente-sept  pages  à  l'histoire  des  paysans  jusqu'à  la  révolution  française, 
tiaiv-il  possible  de  renfermer  dans  un  cadre  aussi  étroit  un  sujet  aussi 
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vaste?  Etait-il  possible  dMndiquer  dans  un  si  petit  espace,  même  aprèi 
de  longues  et  fortes  études,  les  lignes  principales  de  cet  înmiense  tableau! 
Il  n'est  guère  possible  de  le  croire.  Il  n'était  pas  moins  difficile  d'exposer 
dans  un  nombre  de  pages  égal,  la  situation  des  paysans  depuis  laréToln- 
tion  française,  en  Allemagne,  en  Angleterre ,  en  Suisse  et  en  France,  le 
caractère  de  Tagriculture  dans  ces  divers  pays,  le  mécanisme  et  les  effets 
des  institutions  de  crédit  foncier,  et  d'analyser  les  trois  contrats  de  fer- 
mage, de  métayage,  de  maître-valet,  et  la  position  de  cultivateur-pro- 
priétaire. Évidemment  c'est  ailleurs  qu'il  faut  chercher  des  renseigne- 
ments sur  ces  matières. 

Le  chapitre  relatif  aux  mesures  administratives  a  une  tout  autre  im- 
portance. C'est  en  quelque  sorte  la  conclusion  du  livre.  Ce  chapitre  est 
divisé  en  trois  sections  :  la  première,  dont  la  seconde  n'est  à  proprement 
parler  qu*un  appendice,  propose  une  organisation  de  l'hygiène  publique; 
la  troisième  traite  de  l'éducation,  et  la  quatrième,  des  secours  et  de  l'as- 
sistance. HM.  Combes  sont  terriblement  organisateurs.  Ils  veulent  que  le 
gouvernement,  qui  a  déjà  tant  d'attributions  en  France,  soit  encore 
chargé  de  nous  prescrire,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  nous  faire 
prescrire  les  mesures  d'hygiène  que  nous  devrons  prendre  pour  conser- 
ver notre  santé;  qu'il  nous  donne  de  sa  main  des  médecins  cantonaux; 
qu'il  ait  partout  des  conseils  d'hygiène  publique  avec  des  circonscriptions 
déterminées  ;  que  ces  conseils  aient  une  hiérarchie  ;  que  leurs  travaux 
soient  coordonnés  et  centralisés,  et  que  «  l'élément  exécutif  »  en  matière 
d'hygiène  publique  soit  fortifié.  A  côté  des  deux  grands  pouvoirs  spiri- 
tuel et  temporel  que  nous  connaissons  depuis  longtemps,  et  de  tant 
d'autres  pouvoirs  moins  illustres,  mais  très -fortement  orçanisés  en 
Fance,  HM.  Combes  proposent  d'élever  un  pouvoir  hygiénique  et  théra- 
peutique, d'embrigader  en  quelque  sorte  tout  le  corps  médical. 

Il  nous  semblait  que  l'expérience  de  la  méthode  d'organisation,  ou, 
pour  parler  d'une  manière  plus  exacte ,  d'embrigadement ,  avait  donné 
des  résultats  assez  concluants  pour  qu'on  sût  assez  qu'elle  n'a  d'autre 
résultat  que  de  diminuer  les  facultés  de  toute  sorte  en  même  temps  que 
l'indépendance  de  ceux  sur  lesquels  elle  pèse,  de  donner  à  chacun  d'eux 
une  grande  puissance  d'empêchement  et  d'obstacle,  une  puissance  né- 
gative ,  et  d'anéantir,  par  suite ,  l'activité  utile  de  chacun  et  de  tous. 
C'est  un  phénomène  de  physiologie  qui  a  échappé  à  Texamen  de  nos 
auteurs.  Us  ont  poutant  parlé  de  paysans  qui,  après  un  travail  actif  sur 
leurs  terres,  vont  «  se  reposer  dans  le  travail  salarié.  » 

Au  fond,  de  quoi  s'agit-il  ?  Sans  doute  de  faire  observer  plus  exactement 
les  préceptes  d'hygiène  aux  paysans.  Nous  supposons  que  déjà  il  existe 
dans  les  campagnes  un  nombre  de  médecins  suflîsant,  que  ces  médedus 
connaissent  les  préceptes  d'hygiène  et  sont  en  état  de  les  appliquer  dans 
les  cas  divers  qu'ils  peuvent  être  appelés  à  examiner.  Pourquoi  donc  les 
pftTW»  manquent-ils  si  souvent  aux  préceptes  de  l'hygiène  t  Pourquoi 
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9oot-il8  placés  si  souvent  dans  des  conditions  peu  hygiéniques?  Certes, 
le  médecin  ne  leur  épargne  pas  ses  conseils  :  quMl  doive  ou  non  être 
rétribué,  le  médecin  de  campagne  marche  toutes  les  fois  qu'il  en  est 
requis,  souvent  même,  lorsque  le  malade  est  indigent,  sans  être  requis,  et 
U  donne  non-seulement  des  soins  au  malade,  mais  ses  conseils  àla.famille. 
Pourquoi  ne  sont-ils  pas  suivis?  Souvent  par  l'effet  de  l'ignorance.  Le 
pftysan  a  des  habitudes  et  des  préjugés  dont  il  ne  se  défait  pas  facilement 
et  dont  tous  les  Conseils  d'hygiène  de  la  terre  ne  sauraient  le  débarrasser. 
U  ne  croit  aux  paroles  du  médecin  que  tant  qu'il  est  malade,  encore  les 
oublie-t-il  souvent.  Hais  qu'il  puisse  avoir  besoin  du  médecin  lorsqu^ii 
est  en  état  de  santé,  voilà  une  idée  qui  n'a  pas  encore  pénétré  dans  son 
esprit.  Quelquefois  aussi  le  paysan  manque  aux  lois^  de  l'hygiène  par 
pauvreté,  et  alors  vient  se  poser  la  question  de  secours  et  d'assistance, 
grosse  question ,  surabondamment  discutée  sous  toutes  ses  formes. 

Certes,  les  Conseils  d'hygiène  et  les  médecins  cantonaux  ne  donne- 
raient aux  paysans  aucun  conseil  qui  ne  leur  soit  donné  déjà.  Vêlement 
exécutif  les  obligerait-il  à  les  observer?  Non  sans  doute  ;  personne  n'a  ja- 
mais pu  le  penser.  A  quoi  servirait  donc  cet  élément  exécutif,  cette  coor- 
dination, cette  centralisation  des  travaux?  A  recueillir  dans  un  bureau 
ministériel  quelconque  des  renseignements  sur  la  condition  hygiénique 
des  habitants  de  chaque  partie  du  territoire. 

La  réunion  de  ces  documents  serait  sans  doute  désirable  et  intéres- 
sante, curieuse  surtout.  Mais  son  utilité  serait-elle  proportionnée  à  la 
perte  de  temps,  d'activité  et  d'argent  qu'elle  aurait  occasionnée  ?  On  peut 
en  douter ,  et  pour  notre  part  nous  en  doutons  infiniment.  Un  appel  de 
l'Académie  de  médecine,  d'une  faculté  quelconque  ou  même  d*une  So- 
ciété libre ,  obtiendrait  en  peu  de  temps ,  et  à  peu  de  frais ,  tous  les 
i^Dseignements  que  pourrait  réunir  en  dix  ans  le  Conseil  supérieur  d'hy- 
giène proposé  par  MM.  Combes.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  nom- 
breux docteurs  en  médecine,  répandus  sur  toute  la  surface  du  territoire, 
soient  hors  d'état  de  fournir  tous  les  renseignements  nécessaires ,  tous 
ceux  du  moins  qui  seraient  d'une  utilité  incontestable  et  pratique.  Quant 
aux  curiosités  théoriques ,  elles  sont  et  doivent  rester  dans  le  domaine 
des  esprits  d'élite  qui  se  sont  donné  pour  tâche  d'étendre  les  progrès  de 
•a  science. 

L'enseignement  a  infiniment  plus  d'importance  et  d'utilité,  parce 
qu'il  sert  ou  doit  servir  à  développer  les  facultés  qui  existent  en  germe 
chez  l'individu,  à  augmenter  la  force  du  principe  d'action  qui  est  la  vie 
de  chaque  homme.  L'enseignement  seul  peut  pénétrer  jusque  dans  les 
<létails  des  soins,  des  travaux,  des  opinions  du  paysan,  et  en  faire  un 
bonune  plus  intelligent,  plus  actif,  meilleur,  plus  homme  en  un  mot. 
Hais  où  en  est  l'opinion  sur  ce  point?  On  discute  s'il  est  utile  ou  nuisible 
de  donner  de  Finstruction  au  paysan,  et  MM.  Combes  ont  été  réduits  k 
T.  xxxvi.  —  u  août  tiss.  âO 
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traiter  cette  question,  et  avec  raison,  car  l'utilité  de  la  diSanon  del' 
aeignement  est  très-conteslée  dans  les  campagnes. 

Mais  quelle  instruction  donner  au  paysan  ?  Malgré  le  soin  avec  lei 
nos  auteurs  ont  traité  cette  partie  de  leur  sujet,  il  nous  semble  qu 
ont  laissé  une  grande  lacune  :  ils  ont  voulu  trop  restreindre,  trop  sp« 
User  la  question,  ou  ils  Tont  posée  en  termes  tellement  généraux  c 
sont  vagues.  Comment,  par  exemple,  inspirer,  par  un  système  d'JDst 
tion  publique,  Tamour  des  champs  et  des  travaux  agricoles?  Conu 
enseigner  utilement  à  des  enfants  la  technologie  de  Tagriculture? 

Il  y  aurait  une  réforme  plus  importante  et  plus  intéressante  poi 
campagnes  que  toutes  celles  proposées  par  MM.  Combes  :  ce  serait 
de  l'instruction  que  reçoivent  les  grands  et  moyens  propriétaire? 
struction  qui  les  sépare  profondément  non-seulement  des*  paysans 
l'agriculture  proprement  dite,  mais  qui  les  éloigne  de  tout  travail  ir 
triel  et  commercial,  de  tout  ce  qui  ne  touche  ni  à  la  politique,  ni  aux 
tions  publiques,  ni  à  la  littérature. 

Il  serait  temps,  en  un  mot,  que  nos  cours  d'études,  dans  les  école 
maires  et  dans  les  établissements  supérieurs,  eussent  pour  objet  de 
non  des  manufacturiers,  des  agriculteurs  ou  des  commerçants  sp*» 
ment;  mais  des  hommes  portés  au  travail,  habitués  au  travail,  pér 
de  cette  idée  que  le  travail  sous  toutes  ses  formes  ennoblit  l'homme 
le  but  de.  son  existence  dans  le  monde  ;  qu'un  genre  de  travail  es 
aussi  noble  que  l'autre,  et  que  tout  homme  qui  rend  des  services  en 
oue  qualité  que  ce  soit,  dans  les  limites  de  la  morale,  est  digne  &e 
et  seul  digne  d'estime  ;  que  les  dôpenses  de  luxe  ne  sont  ni  util 
honorables  ;  que  l'épargne  est  une  bonne  action  ;  qu'il  y  a  un  art  i 
ployer  les  capitaux  et  un  art  à  accomplir  tous  les  travaux  des  divers 
tiers  ;  que  ces  arts  sont  susceptibles  de  perfectionnement,  et  qin 
domaine  n'a  point  de  limites  connues  ;  qu'entre  les  bonnes  méthoc 
travail  et  les  mauvaises  il  y  a  un  monde,  et  qu'an  delà  des  meill 
il  reste  toujours  quelque  chose  à  apprendre. 

Ce  qu'il  importe  le  plus  de  répandre  dans  les  générations  qui 
vent,  après  les  piiiicipes  de  la  morale,  c'est  le  goût  el  le  courage 
prendre,  le  goût  et  le  courage  d'expérimenter,  de  tenter,  d'obsi 
d'agir,  d'élever  par  le  travail  sa  condition  et  celle  des  autres  ;  c'est, 
mot,  le  sentiment  d'une  méthode  générale  plutôt  encore  que  la  coi 
sance  d'un  art  particulier.  Certainement,  le  jour  où  cette  méthod 
comprise,  on  n'aura  besoin  d'enseigner  l'amour  des  champs  ni  aux 
geois  ni  aux  paysans.  Tous  les  habitants  de  la  campagne,  quelque 
qu'ils  y  portent,  comprendront  bien  vite  qu'il  y  a  dans  Taméliorati 
l'agriculture  actuelle  toute  une  Californie ,  bien  plus  riche  encor 
celle  qui  nous  envoie  l'or,  et  ils  se  précipiteront  à  Tenvî  vers  Tind 
Agricole,  à  laquelle  il  suffira  pendant  bien  longtemps  d'appliquer  le 
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cédés  inuiginés  dans  quelque»  contrées  ou  employés  dans  d'autres  pa^ 
de  l'Europe. 

Ce  mouvement  a  commencé  depuis  la  paix  ;  mais  ses  progrès  ont  ét^ 
lents,  parce  qu'il  a  été  plutôt  le  résultat  de  Tinspiration  et  du  goût  qu^ 
de  la  science.  Les  premiers  novateurs,  guidés  par  une  sorte  d'instinet 
généreux  plutôt  que  par  des  éludes  réfléchies,  et  manquant  d'expérieneo 
pratique ,  ont  commis  de  lourdes  fautes,  et  souvent  leur  ruine  a  oon^ 
firme  victorieusement  les  prédictions  de  la  routine.  Mais  les  foutes  coni* 
mises  ont  été  une  leçon  :  chaque  jour  les  novateurs  deviennent  plua 
nombreux  et  multiplient  les  expériences  ;  toutefois  les  masses  profondes 
des  paysans  n*ont  été  jusqu'à  ce  jour  ni  ébranlées,  ni  même  atteintes. 
Un  système  d'éducation  bien  conçu  et  vigoureusement  appliqué  pour^ 
rait  seul  suppléer  à  l'action  lente  du  temps  et  des  expériences  partieu- 
lieras.  Le  jour  où  cet  enseignement  sera  donné,  l'hygiène  y  prendra 
naturellement  sa  place ,  sans  qu'il  soit  besoin  ni  de  médedns  cantonaux 
ni  de  Conseils  généraux  ou  particuliers  d^bygiène. 

C'est  vers  ce  but  que  nous  voudrions  voir  les  hommes  intelligents  el 
de  bonne  volonté,  comme  MM.  Combes,  tendre  directement  et  de  toutes 
leurs  forces.  A  quoi  bon  rôver  organisation,  décrets,  règlements  et  cor* 
respondances  administi^tives  ?  Ne  vaut^l  pas  mieux  s'adresser  d'abord 
et  directement  aux  intelligences  des  paysans  et  de  ceux  qui  doivent  étra 
leuri  guides  et  chefs  naturels?  Sans  doute,  et  grâce  surtout  à  la  multH 
plicilé  des  lois,  règlements,  décrets,  nécessités  d'autorisation  et  autras 
obstacles  de  ce  genre,  les  individus  ne  peuvent  avoir  qu'une  action  res- 
treinte; mais  qu'ils  agissent  cependant  au  lieu  de  désespérer  et  d'appeler 
Hercule  à  leur  aide,  con^me  le  charretier  embourbé  de  la  f^ble,  el  ils 
atteindront  encore  plus  vite  le  but  qu'en  attendant  les  organisateurs  el 
les  organisations.  C,  8. 

Maxcrl  cojqi lacuL,  ou  recueil  de  notes  et  renseignements  sur  le  commerce 
général  des  huiles,  graines  oléa^neuse<;,  rér<^|p!4  et  denrées  cnio  - 
niales.  —  Rapports.  —  Comptes  et  tables  de  revient.  —  Comptes  simu- 
lés. —  Traité  pratique  sur  les  opérations  de  change.  —Haute  compta- 
bilité commerciale,  parJ.LAViLLo.  — Marseille,  veuve  Camoin  ;  Paris, 
GuiUaamin  et  C'-;  1853,  un  vol.  in-8».  Prix,  17  fr. 

Ce  livre  est  l'ouvrage  d'un  praticien  qui  a  vu  et  enregistré  des  faits,  prif 
chaque  jour  des  notes,  et  qui^  le  jour  où  ces  notes  ont  pris  un  certain  vo« 
lumeet  une  certaine  étendue,  a  pensé  qu'il  était  utile  de  les  livrer  au  pu- 
blic. En  vérité,  il  a  ou  raison,  car  les  livres  qui  contiennent  des  faits  bifn 
positifs  et  recuoiliis  avec  soin  sont  assez  rares  pour  qu'où  puisse  retirer 
de  ceux  qui  existent  une  grande  utilité. 

Il  y  a  trois  parties,  ou  plutôt  trois  ouvrages  distincts  dans  ce  volume.  La 
première,  et  de  beaucoup  la  plus  importante,  est  celle  qui  se  rappqrt| 
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au  commerce  d*un  certain  nombre  d'articles  de  commerce  extérieur  : 
elle  présente,  an  point  de  vue  de  Marseille,  une  monographie  intéres- 
sante du  commerce  de  chacun  de  ces  articles.  S'agit-il  des  huiles  d'olive! 
L'auteur  indique  les  pays  de  provenance,  les  ports  d'embarquement,  l'im- 
portance moyenne  des  expéditions;  puis  il  raisonne  le  compte  de  revient 
de  ces  huiles  d'un  port  à  un  autre  et  de  chacun  de  ces  ports  à  Marseille. 
Frais  de  filtrage,  droit  de  port,  droit  communal,  portefaix,  futailles,  dé- 
chet, noiis,  chapeau,  assurance,  courtage,  pesage,  etc.,  rien  n'est  oublié; 
puis  ces  comptes  sont  réduits  en  tables,  qui  comprennent  les  variations 
ordinaires  de  chaque  élément  du  prix  de  revient  et  qui  peuvent  servir 
clans  un  grand  nombre  de  cas  à  épargner  ou  tout  au  moins  à  abréger  les 
calculs. 

Cette  partie  de  Touvrage  ne  comprend  qu'un  certain  nombre  de  mar- 
chandises et  un  certain  nombre  de  ports,  mais  les  conditions  généraks 
de  ces  marchandises  et  de  ces  ports  y  sont  étudiées  à  fond  et  d'une  ma- 
nière  à  peu  près  complète,  et  font  du  livre  de  M.  Lavello  im  livre  réel- 
lement utile. 

11  était  impossible  de  s'occuper  des  prix  de  revient  sans  s'occuper  en 
même  temps  des  poids,  mesures  et  monnaies,  et  aussi  des  changes.  Les 
poids  et  mesures  reviennent  à  chaque  instant  dans  les  comptes,  comme  les 
changes  ;  enfin  les  changes  font  souvent  varier  le  prix  des  marchandises, de 
manière  à  attirer  spécialement  l'attention  du  négociant  et  à  lui  fournir  ane 
source  de  bénéfices  spéciaux.  L'auteur  a  donc  joint  à  son  travail  un  petit 
traité  des  changes,  arbitrages  et  ordres  de  banque,  suivi  d'un  tableau  gé- 
néral des  poids,  mesures  et  monnaies.  Ici  il  faut  distinguer  les  faits  qui  in* 
téressent  spécialement  le  commerce  de  Marseille  de  ceux^  par  exemple, 
qui  intéressent  davantage  les  ports  de  l'Océan.  Les  premiers,  bien  connos 
de  l'auteur,  sont  exposés  d'une  manière  cooiplète  et  avec  une  grande 
exactitude  ;  et  nous  croyons  que  pour  tout  ce  qui  touche,  par  exemple, 
aux  poids,  mesures,  monnaies  et  changes  de  tous  les  ports  grands  et 
petits  de  la  Méditerranée,  M.  Lavello  serait  un  guide  plus  sûr  qu'aucan 
autre.  Quant  aux  places  sur  lesquelles  il  n'a  pu  se  renseigner  que  pardes 
livres  ou  des  informations  fournies  par  des  particuliers,  il  y  aurait  peut- 
être  quelques  réserves  à  faire.  Ainsi,  l'auteur  a  omis  de  mentionner  la  ré* 
forme  monétaire  si  utile  qui  a  introduit  en  Suisse  l'unité  de  monnaie  et 
le  système  français,  et  la  substitution,  en  4849,  aux  Etats-Unis,  du  dollar 
d'or  au  dollar  d'argent,  complétée  cette  année  par  un  changement  dans 
le  rapport  de  valeur  des  deux  métaux  ;  mais  ce  ne  sont  que  des  incor- 
rections de  détail,  inévitables  dans  un  travail  de  cette  espèce. 

M.  Lavello  a  terminé  son  livre  par  un  petit  traité  de  comptabilité  en  partie 
double.  Ce  traité  ne  manque  point  de  mérite,  et  il  contient  plus  d'exem- 
ples que  de  préceptes.  Nous  ne  lui  en  ferons  point  un  reproche,  car  les 
exemples  sont  souvent  le  moyen  le  plus  efficace  et  le  plus  sûr  de  faire 
pénétrer  dans  l'esprit  du  lecteur  des  théories  abstraites.  L'auteur  a  eu 
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pour  bat  plutôt  d'indiquer  à  des  hommes  qui  connaissent  la  comptabi- 
lité, à  des  chefs  de  maison  dont  la  comptabilité  est  vicieuse,  les  moyens 
de  simplifier  et  de  réformer,  que  d'enseigner  la  comptabilité  è  ceux  qui 
ne  la  savent  pas.  L'auteur  propose  d'user  plus  qu'on  ne  le  fait  ordinaire- 
ment dans  le  commerce  des  moyens  de  simplification  employés  par  la 
banque,  et  il  a  présenté  dans  ses  exemples  d'heureuses  applications  de 
sa  méthode. 

En  somme,  ce  livre  mérite  une  place  au  nombre  de  ceux  qui  dans  un 
temps,  dans  un  lieu  et  dans  une  profession  déterminés  sont  d'une  grande 
Qtilité.  Son  sujet  est  soigneusement  limité  et  déterminé,  et  l'auteur  s'est 
renfermé  strictement  dans  les  limites  qu'il  s'était  imposées  :  il  a  énoncé 
plus  de  faits  et  de  chiffres  que  d'idées  et  de  théories.  Il  s'est  adressé  aux 
praticiens  et  il  mérite  une  place  dans  la  bibliothèque  ou  plutôt  sur  le 
bureau  de  tous  ceux  qui  s'occupent  d'opérations  de  commerce  extérieur. 

C.  S. 

Le  Génie  industriel.  —  Revue  des  inventions  françaises  et  étrangères, 
annales  des  progrès  de  l'industrie  agricole  et  manufacturière,  etc.; 
par  AiMEMGÀLD  frères',  ingénieurs  civils ,  etc.  Paris,  chez  les  auteurs, 
et  Carilian-Gœury  et  Victor  Dalmont;  i85i,  i852,  i8o3.^5  volumes 
in-8*  avec  planches,  paraissant  tous  les  mois  en  livraisons  de  ^  à  6 
feuilles.  (i6  fr.  pour  Paris,  âO  fr.  pour  les  départements.) 
MM.  Ânnengaud  frères,  ingénieurs  civils,  conseils  en  matière  de  bre- 
vets d'inventions,  et  professeurs  de  mécanique  et  de  dessin  des  roachi-i 
nés,  se  sont  fait  connaître  par  d'autres  publications  utiles  ;  mais  le  recueil 
auquel  ils  donnent  leurs  soins  depuis  bientôt  trois  ans  ne  sera  pas  le 
moindre  des  services  qu'ils  auront  rendus,  d'une  part  aux  inventeurs  qui 
restent  si  souvent  ignorés,  et  d'autre  part  aux  fabricants  et  aux  manu- 
facturiers, intéressés  à  se  tenir  au  courant  des  améliorations  essentielles 
dont  leurs  procédés  sont  susceptibles. 

Ces  ingénieurs  se  sont  en  effet  proposé  de  donner  non-seulement  les 
descriptions  et  les  dessins  des  procédés  nouveaux,  mais  encore  de  faire 
ressortir  les  particularités  ou  les  avantages  que  ces  procédés  peuvent 
présenter.  En  outre,  pour  faire  juger  du  mérite  ou  de  la  nouveauté  d'une 
amélioration  quelconque,  ils  font  souvent  le  résumé  historique  des  moyens 
qui  sont  déjà  appliqués  ou  qui  ont  été  proposés  à  une  autre  époque. 
Leur  ouvrage  se  trouve  ainsi  être  un  répertoire  renfermant  les  données 
les  plus  précises,  les  plus  détaillées,  les  plus  techniques  sur  chaque  dé* 
couverte  intéressant  la  chimie,  les  arts  agricoles,  et  spécialement  les  arts 
mécaniques,  pour  l'usage  des  fabricants,  des  manufacturiers,  des  cuhiva- 
teurs  d'un  certain  ordre,  et  des  propriétaires  d'usines,  des  directeurs 
d'exploitations,  des  ingénieur,  des  experts  en  matière  de  contrefaçons, 
^t  de  tous  ceux  qui  ont  besoin  de  puiser,  à  une  source  digne  de  con- 
fiance, des  dates,  des  données  et  des  renseignements  exacts  sur  les  ma* 
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tièree  que  nous  venons  d'énumérer,  ainsi  que  sur  les  législations  frtaïçjtiSk 
et  étrangère  régissant  la  propriété  industrielle  ;  sur  les  décisions  des  tri- 
bunaux en  matière  de  contrefaçon  et  de  brevets  ;  sur  les  lois  et  ordon- 
nances concernant  les  travaux  publics  ;  sur  les  ouvrages  relatifs  aux  artft 
industriels  ;  sur  les  prises  de  brevets  tant  en  France  qu'à  l'étranger  ;  sor 
la  vie  et  les  travaux  des  inventeurs,  etc. 

MM.  Armengaud  sont  des  premiers  qui  aient  fait  paraître  des  onvraget 
à  planches  à  des  prix  assez  réduits  pour  être  à  la  portée  des  plus  modes- 
tes industriels  ^  En  publiant  le  Génie  industriel,  ils  sont  arrivés  à  de 
meilleurs  résultats  encore.  Leur  recueil  est  à  la  fois  moins  aride  et  plu* 
succinct  que  les  nombreux  et  gros  volumes  publiés  sur  les  brevets  expi- 
rés ou  déchus,  qu'il  est  d'ailleurs  difficile  ou  même  impossible  de  consol- 
tcr,  surtout  lorsqu'on  est  éloigné  de  Paris.  En  Angleterre,  il  existe  dix  i 
douze  de  ces  recueils  spéciaux  ;  aux  Etats-Unis,  le  nombre  en  est  encore 
plus  grand,  et  il  n'est  pas  douteux  que  la  publicité  qu'ils  ont  répandue 
n'ait  beaucoup  contribué  aux  progrès  des  arts  et  de  l'industrie  dans  ces 
pays.  Tel  est  aussi  le  profit  que  notre  pays  doit  tirer  de  publications  sem- 
blables à  celle  de  MM.  Armengaud  aîné  et  Armengaud  jeune,  qui  se  ùàt 
remarquer  autant  sous  le  rapport  du  fond  que  sous  celui  de  rexéculîon 
matérielle. 

Le  Génie  industriel  est  un  recueil  dittërent  de  la  Publication  induttrielie 
des  machines,  outils  el  appareils  les  plus  perfectionnés  et  les  plus  ré- 
cents, entreprise  il  y  a  plusieurs  années  par  M.  Armengaud  aine,  dont 
sept  volumes,  avec  de  grands  atlas  in-folio,  ont  paru,  et  qui  a  un  autre 
caractère. 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


C0?IGRftS  DK  8TAT1ST1QUK  £T  RAPPOETS  Dft  l' ÉCONOMIE  POUTIQUÉ 
KT   DE   LA   STATISTIQUE. 

Réunion  du  iO  août. 

Cette  réuuion,  à  laquelle  assistaient  M.  Henri  Vincent,  de  Londres,  on 
des  plus  éloquents  professeurs  publics  de  la  Grande-Bretagne,  et 
M.  Wilhelm  Lipke,  ancien  manufacturier  à  Berlin,  était  présidée  par 
M.  Horace  Say. 

M.  le  président  entrelient  la  Société  du  prochain  Congrès  de  statisti- 
que qui  se  réunira  à  Bruxelles  vers  la  tin  de  septembre  prochain,  et  dont 
l'auteur  de  la  Chronique  a  parlé  dans  le  dernier  numéro  du  journal. 

*  traitépratique des  moteurs  hydrauliques  et  à  vapeur;  par  M.  Armengaud 
aîné  ;  Nouveau  cours  raisonné  du  dessin  industriel ,  et  Cours  de  dessiti  Knêairt 
à  l'usage  des  écoles  primaires ,  par  MM.  Amengaud  frères  et  Amouroux  ; — L*0«- 
t>rier  mécanicien  et  Guide  de  Vinventeur^  par  M.  Armengaud  jeune. 
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M.  Say  pense  d'abord  que  d'importants  résultats  seront  la  conséquence 
de  ce  ConfprèSy  au  point  de  vue  statistique  proprement  dit,  sous  le  rap- 
port, par  exemple,  de  la  régularité,  de  Tuniformité  et  de  Tamélioration 
des  documents  qui  seront  ultérieurement  publiés  par  les  administrations 
publiques  ;  car  la  Ck>mmission  centrale  de  statistique  belge,  qui  a  provo- 
qué ce  Congrès,  a  convoqué  les  divers  chers  de  service  appelés  à 
diriger,  dans  chaque  pays,  les  travaux  de  la  statistique  officielle. 
M.  Say  pense  ensuite  que  la  science  économique  trouvera  un  grand  pro- 
fit dans  cette  amélioration  apportée  aux  renseignements  statistiques,  et 
que  les  économistes  doivent  vivement  s'intéresser  aux  travaux  du 
Congrès. 

M.  WoLOwsKi  est  de  Tavis  de  M.  Say.  La  statistique  bien  entendue^ 
telle  que  la  conçoit  et  la  pratique  M.  Quételet,  par  exemple,  président  de 
la  Commission  centrale  belge,  qui  laisse  parler  les  chiffres  sans  les  faire 
parler  en  les  groupant,  comme  on  Ta  trop  souvent  fait  en  France,  la  sta* 
tistique  n'est  autre  chose  que  l'étude,  par  la  constatation  des  faits,  du  dé- 
veloppement des  lois  économiques  et  sociales.  Les  travaux  récents  de  là 
statistique  sont  venus  prêter  un  grand  appui  aux  principes  économiques. 

M.  Wolowski  cite  comme  exemple  la  question  de  l'importation  des 
céréales  étrangères.  Une  des  principales  raisons  invoquées  contre  la  li« 
bre  admission  des  blés,  même  dans  les  temps  de  disette,  c'était  la  crainte 
d'une  inondation  de  grains,  capable  d'avilir  les  prix  des  denrées  et  de 
rainer  les  cultivateurs.  La  statistique  a  fait  justice  de  cette  exagération. 
En  1846  et  1847,  pendant  une  période  de  seize  à  dix-sept  mois,  lai 
siportations  de  la  Russie  sur  tous  les  marchés  de  l'Occident,  en  An« 
gleterre,  en  France,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Allemagne,  où  les 
|M*ix  étaient  élevés,  et  par  conséquent  offraient  une  prime  à  la  spécula*» 
tion,  n'ont  pas  dépassé  dix-neuf  millions  d'hectolitres.  Or,  qu'est-ce  que 
cette  quantité  d'un  million  d'hectolitres  par  mois  pour  toute  l'Europe, 
quand  la  France  produit  à  elle  seule  quatre  vingts  millions  d  hectolitres  t 
Dans  toutes  ces  questions ,  des  relevés  statistiques ,  quand  on  peut  les 
avoir  bons,  ramènent  les  esprits  à  la  réalité  des  choses  et  à  la  vérité  éoo* 
nomique. 

H.  QviiANo,  tout  en  reconnaissant  Tutilité  des  statistiques  bien  laites 
^  véridiques,  croit  qu'il  y  aurait  erreur  à  faire  dépendre  la  justesse  des 
principes  économiques  seulement  des  résultats  constatés  par  la  statisti- 
^e.  L'économie  politique  doit  fraterniser  avec  cette  dernière,  mais  non 
l»s  lui  être  subordonnée.  Pour  résoudre  la  question  citée  par  H.  Wo- 
lowski,  il  faut  d'abord  se  demander  s'il  est  juste  et  légitime  que  le  con- 
sommateur achète  son  blé  où  il  l'entend,  et  conclure  sans  s'arrêter  à  la 
Perturbation  qui  pourrait  en  résulter  pour  le  producteur  de  blé  voisin.  De 
même  pour  le  vin,  de  même  pour  le  calicot,  et  pour  toute  espèce  de  pro- 
<)Qit8.  M.  Quijano  se  demande  ce  que  peut  faire  au  principe  économique 
nve  h  statistique  constate  une  importation  de  49  millions  ou  une  im- 
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portation  de  190  millions?  Le  droit,  selon  lui,  doit  être  le  mâme  arec 
les  deux  chiffres.  Et  tant  mieux  si  l'importation  peut  être  plus  grande, 
le  pain  à  meilleur  marché.  C*est  au  producteur  à  établir  son  industrie 
sur  la  nature  des  choses.  Il  faut  prendre  garde,  ajoute  M.  Quijano, 
qu'en  interrogeant  la  statistique  seule,  on  se  voie  conduit  à  rajoamemeot 
des  réformes,  et  même  à  mettre  son  drapeau  dans  sa  poche  dans  les 
circonstances  décisives. 

H.  WoLOWSKi  ne  voit  pas  de  même  ce  danger,  et  ne  croit  pas  que  œ 
soit  cacher  ou  compromettre  son  drapeau  que  de  procéder  aux  change- 
ments par  voie  de  transition,  et  de  faciliter  cette  transition  en  réduisant 
à  leur  juste  valeur  les  hyperboles  de  ceux  qui  s'opposent  aux  réformes 
avec  d'autant  plus  de  succès  que  les  effets  de  ces  réformes  sont  plus 
exagérés. 

H.  Wolowski  ne  voudrait  pas  être  révolutionnaire  en  matière  écono- 
mique, et  introduire  des  réformes  capables  d'amener  des  perturbations, 
sans  de  grands  ménagements  et  une  transition  graduée.  11  est  en  cela  de 
Tavis  de  Kossi ,  qui  distinguait  deux  choses  dans  les  sciences  :  Tart,  et 
l'application ,  différente  selon  les  temps  et  les  lieux.  Le  canonnier,  di- 
sait Rossi,  n'atteindrait  pas  le  but,  s'il  ne  tenait  compte  que  des  principes 
de  la  balistique.  Cette  distinction,  ajoute  H.  Wolowski,  donne  la  clef 
de  bien  des  discordances  dans  les  opinions,  qui,  au  fond,  sont  moins  sé- 
parées qu'elles  ne  le  paraissent.  Au  reste,  c'est  parce  que  la  statistique 
et  l'étude  des  faits  l'ont,  pour  son  compte,  amené  à  reconnaître  que 
la  réforme  douanière  ne  serait  suivie  d'aucune  perturbation,  qu'il  ne 
cesse  de  demander.qu'on  la  fasse  sur  une  large  échelle.  11  se  contenterait 
cependant  de  mesures  transitoires  et  de  droits  décroissants.  L'important 
est  de  commencer.  Si  Ton  avait  commencé  il  y  a  vingt  ans,  la  réforme 
serait  accomplie. 

H.  Joseph  Garnibr,  prenant  la  parole  sur  ce  côté  particulier  de  la  ques- 
tionet  sur  le  dissentiment  entre  H.  Quijano  et  M.  Wolowski,  trouve  leurs 
deux  points  de  vue  parfaitement  conciliables.  Il  est  évident  que  les  prin- 
cipes de  récojiomie  politique,  comme  ceux  de  la  morale,  sont  indépeo* 
dants  des  faits  que  peut  constater  la  statistique,  sur  un  point  donné,  àuD 
moment  donné.  Aux  yeux  du  chrétien  et  du  philosophe,  Témancipatioa 
des  nègres'a  été  de  droit  de  tout  temps,  quelque  supputation  qu'ait  pa 
faire  la  statistique  touchant  la  perturbation  d'un  changement  radical  dans 
l'état  social  des  colons  ;  et  à  ce  sujet,  rien  n'était  plus  vrai,  au  pdnt  de 
vue  absolu,  que  ce  mot  célèbre:  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un 
principe!  Si  M.  Wolowski  dit  que  la  statistique  est  venue  prouver  que 
le  danger  des  colonies  était  exagéré,  ainsi  que  les  avantages  du  travail 
esclave ,  il  ajoute  que  cette  constatation  a  hâté  l'heure  de  Témancipa- 
tion  ;  il  n'est  pas  pour  cela  partisan  de  l'esclavage.  M.  Quijano,  de  son 
côté,  ne  nie  pas  sans  doute  qu'il  y  ait,  entre  la  reconnaissance  du  droit 
et  sa  réalisation,  des  obstacles  avec  lesquels  la  science  elle-même  doit 
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compter.  C'est  ici  la  question  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  qui  doi« 
vent  s'éclairer  mutuellement. 

M.  A.  Courtois  croit  que  MM.  Quijano  et  Wolowski,  d'accord  sur  le 
fond,  ne  diftèrent  que  sur  la'  question  de  méthode.  Les  dangers  d'une 
réforme,  quand  elle  en  présente,  légitiment  les  tempéraments^  les  mé- 
nagements, les  transitions  auxquels  on  a  recours,  mais  n'ébranlent  pas 
le  principe,  le  droit  et  le  juste. 

M.  W.  LiPKB  fait  remarquer  que  l'argumentation  de  M.  WolowsU 
n'est  applicable  que  dans  certains  cas;  mais  que  les  amis  du  progrès, 
quelle  que  soit  l'énergie  de  leur  conviction  et  leur  foi  en  des  principes 
arrêtés,  ne  peuvent  se  priver  du  secours  de  cette  argumentation. 

M.  H.  Sàt  aurait  préféré  que  la  conversation  ne  se  détournât  pas  dans 
cette  question  introduite  par  M.  Quijano,  et  qu  elle  s'en  fût  tenue  au 
point  particulier  qu'il  avait  d'abord  signalé,  en  vue  du  futur  Congrès  de 
Bruxelles,  et  de  la  part  que  les  membres  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique pouvaient  y  prendre.  Il  se  réserve  de  revenir  sur  ce  dernier  point 
dans  la  prochaine  séance. 

Avant  que  la  séance  soit  levée,  M.  Joseph  Gamier  appelle  l'atten- 
tion de  la  réunion  sur  un  Mémoire  relatif  à  la  monnaie  que  M.  Lipke 
a  bien  voulu  lui  communiquer.  II  regrette  que  l'heure  avancée  ne  lui 
permette  pas  d'engager  la  conversation  sur  les  aperçus  originaux  de 
ce  travail,  et  il  se  borne  à  les  signaler  aux  membres  de  la  Société. 
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SoMMAiBB.  —  Couimcrce  e&lérieur  et  revenus  pubUcs  de  la  France  pendant  les  six 
premiers  mois  de  1853.  —  La  récolte  et  mesures  relatives  à  radmission  des 
Sraint  étrangers.  —  L*êcbelle  mobile  et  les  prix  régulateurs.  —  Décision  de  TAs* 
semblée  générale  de  la  Banque  foncière.  —  Sialislique  des  exposanU  à  Dublin. 
—  Facililé  accordée  aux  étrangers  qui  exposeront  en  1S55  ii  Paris.  —  Cxposilion 
à  Florence  en  1854.  —  Ouverlure  de  TExposiUon  do  New- York.  —  Concession  du 
chemin  de  Reims  à  Mézières  et  de  Creii  à  Beauvais.  —  Petite  réforme  douanière 
entre  la  France  et  la  Corse.  —  Nouvelles  de  la  Nouvelle-Grenade;  émeute  des 
proiecUonisies.  -*  Autre  esprit  au  Chili.  ^  Solution  pacitique  de  la  question  d'O- 
rteot. 

Nous  reproduisons,  au  Bulletin,  les  résultats  du  commerce  extérieur  de 
la  France  pendant  les  six  premiers  mois  de  Tannée  courante  :  ces  résul- 
Uts  n'eut  pas  tout  à  fait  atteint  les  chiffres  de  Tan  dernier.  En  effet,  les 
droits  sur  toutes  les  importations  avaient  produit,  en  1852 ,  69  millions 
de  francs,  et  cette  année  ils  n'ont  produit  que  65  millions  et  demi.  On 
remarque  également  une  diminution  sur  les  droits  d'exportation.  Le 
même  indice  de  stagnation  relative  est  donné  pour  les  chiffres  indiquant 
le  mouvement  de  la  navigation. 
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t(ai8«  d'autre  part  »  la  marche  des  revenus  publics  a  encore  été  orw- 
sante.  L*an  dernier,  le  premier  semestre  des  revenus  indirects  n'avait 
été  que  de  386  millions,  cette  année  il  est  de 412  millions.  L'augmen- 
tation est  de  22  millions ,  à  peu  près  égale  à  celle  du  premier  se- 
mestre de  i  852  sur  1851,  qui  était  de  26  millions.  Cette  augmentation 
provient  surtout  de  l'enregistrement ,  qui  a  produit  cette  année  15  mil- 
lions et  demi  de  plus  que  Tan  dernier;  des  tabacs,  qui  ont  produit  près 
de  4  millions  de  plus ,  et  des  boissons,  qui  ont  également  produit  près  de 
4  millions  de  plus. 

—  La  récolte  a  donné  et  donne  encore  de  graves  inquiétudes  en  France. 
Plusieurs  localités  auront  souffert  des  variations  atmosphériques  et  do 
temps  pluvieux  qu'il  a  fait  cette  année  ;  mais  sur  plusieurs  autres,  h 
production  est  avantageuse.  Somme  toute,  il  est  assez  difficile  de  formuler 
l'état  bien  exact  des  choses,  qui  ne  sera  connu  que  plus  tard  lorsque  les 
battages  seront  plus  avancés  et  pourront  servir  de  base  à  des  apprécia- 
tions plus  positi ves.-- Le  •/burna/cTa^rictiZ/tire/^ra/t^ue  annonçait  der- 
nièrement que  la  maladie  des  pommes  de  terre  avait  maintenant  fait  son 
invasion  dans  toute  la  France  ;  que  la  maladie  de  la  vigne  continuait  ses 
ravages  dans  diverses  parties  de  notre  territoire,  et  qu'elle  avait  aussi  fiût 
son  apparition  dans  les  vignobles  du  Rhin.  Le  même  journal  conclut  sa 
chronique  agricole  en  disant  :  aÂ  l'exception  des  fourrages,  presque  toutes 
les  denrées  agricoles  seront  chères.  x>  L'Echo  agricole  disait  de  son  côté  : 
«  Dans  l'ensemble,  on  peut  dire  que  la  récolte  des  blés  d'hiver  est  ao- 
dêssous  d'une  récolte  moyenne,  et  que  des  importations  de  blés  étrangers 
seront  nécessaires.  »  Le  même  journal  ajoutait  hier  qu'il  est  certain  que  le 
déficit  de  la  récolte  de  1853  ne  sera  pas  égal  it  celui  de  1846,  et  qu'en 
supposant  que  nous  n'ayons  pas  plus  de  blé,  il  est  évident  que  nous  avons 
beaucoup  plus  de  seigle  qu'en  1846. 

Les  dernières  nouvelles  apportées  d'Amérique  annoncent  que  les  ré- 
coltes promettent  d'être  très-abondantes  aux  Etats-Unis  ;  mais  que  les 
nouvelles  reçues  d'Europe  maintiennent  la  fermeté  des  prix  sur  les  mar- 
chés. 

Les  inquiétudes  qu'a  données  la  récolte  ont  appelé  l'attention  de  l'auto- 
rité supérieure,  qui,  par  deux  mesures  successives,  a  diminué  les  restric- 
tions que  les  lois  françaises  imposent  au  commerce.  Par  un  décret  du 
20  juillet,  les  restrictions  d'entrée,  imposées  par  une  ordonnance  da 
8  février  1826,  cesseront  provisoirement  d'exister  à  l'égard  des  grains  et 
farines  importés  des  possessions  anglaises  en  Europe.  Un  second  décret 
du  3  août  porte  que  la  surtaxe  établie  par  la  loi  du  15  avril  1832  sur 
les  importations  de  grains  et  forines  importés  par  tous  navires  étrangers, 
cessera  d'être  perçue  jusqu'au  31  décembre  prochain. 

Ces  mesurés  sont  rationnelles,  mais  incomplètes.  Ce  ne  sont  pas 
quelques  réètrictions  qu'il  faut  faire  disparaître  d'une  manière /)n>&ts^, 
mais  toutes  les  restrictions,  et  notamment  les  lois  de  4821  et  de  18M 
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qdl  régissent  lè  eommerce  intérieur,  dont  on  a  fait  tant  de  critiques 
vietorieuâes,  et  qu'il  faudrait  abolir  d'une  manière  déHnitive.  Le  légis- 
lateur français  a  emprunté,  il  y  a  vingt  ans,  le  système  de  Téôbellé 
mobile  à  l'Angleterre  et  à  la  Belgique  :  or,  ces  deux  pays  y  ont  re-' 
nonce  après  en  avoir  constaté  tous  les  graves  inconvénients,  et  no- 
tamment celui  de  rendre  aléatoires  les  opérations  du  commerce  sur  leà 
grains,  et  de  paralyser  les  bons  effets  de  la  spéculation  pour  neutraliser 
la  rareté  de  la  récolte.  La  réglementation  créée  par  les  lois  de  1821  et 
i832  aboutit  à  des  conséquences  vraiment  absurdes.  Ainsi,  comme  Ta 
fait  remarquer  le  Journal  des  Débats,  un  minotier  de  la  Haute-Garonne, 
s'il  veut  exporter  sa  farine  en  Angleterre,  au  lieu  de  renvoyer  à  Bor- 
deaux, est  obligé  de  la  conduire  à  Cette  ou  à  Agde  par  le  canal  du  Midi, 
et  de  l'expédier  ensuite  par  le  détroit  de  Gibraltar.  11  suffit  aussi  que 
le  cours  du  blé  varie  sur  les  marchés  régulateurs,  quand  même  le  prit 
des  autres  grains  resterait  stationnaire^  pour  que  le  seigle,  le  mais, 
Torge,  le  sarrasin,  l'avoine,  soient  soumis  à  de  nouveaux  droits  d'entrée 
de  sortie. 

Notre  collaborateur  H.  A.  Pommier  a  fait,  dans  Y  Echo  agricole,  dont  il 
est  le  rédacteur  en  chef,  une  vive  critique  de  cette  loi.  «  Il  est  certain, 
a-t-ildit,  par  exemple,  que  si  en  i846^  au  lieu  de  la  législation  de  l'é- 
chelle mobile,  on  en  avait  eu  une  autre  non  sujette  à  des  oscillations  dé 
mercuriale,  on  aurait  évité  les  prix  extrêmes  auxquels  se  sont  élevés  les 
blés  et  les  farines.  On  n'achète  sous  l'empire  de  l'échelle  mobile  que 
lorsqu'on  est  en  pleine  disette.  En  veut-on  une  preuve  claire  comme 
le  jour,  une  preuve  actuelle?  L'administration  de  la  guerre,  dans  la 
crainte  de  prix  élevés,  et  pour  ne  pas  faire  concurrence  à  la  consomma- 
tion dans  le  courant  de  la  prochaine  campagne,  vient  d'acheter  300,00d 
quintaux  de  blés  en  Angleterre.  Elle  avait,  certes,  le  droit  de  faire  cette 
opération  ;  mais  Teût-elle  tentée,  si  le  budget  de  la  guerre  eût  du,  comme 
un  négociant,  satisfaire  aux  tarifs  de  l'échelle  mobile?  Eût-elle  consenti 
à  payer  8  fï*.  80c.  de  droit  par  iOO  kilogr.  de  blé?  Evidemment  elle  eût 
reculé  devant  une  pareille  obligation,  et  il  a  fallu  qu'on  Texemptàt  des 
prescriptions  de  l'échelle  mobile  pour  qu'elle  pût  faire  une  opération  pas- 
sable. De  ce  moment  cette  loi  est  jugée  parle  pouvoir  lui-même,  elle 
est  morte,  puisque  son  existence  était  un  obstacle  à  la  prévoyance  ad- 
ministrative. La  prévoyance  commerciale,  c'est-à-dire  la  nourriture  de 
35  millions  d'hommes,  resterait-elle  exposée  à  des  obstacles  que  l'ad* 
ministratiou  n'a  pas  voulu  supporter  pour  le  service  cent  fois  moins  im- 
portant des  vivres  de  l'armée?  » 

L'administration  de  l'agricultura  a  voulu  être  éclairée ,  à  des  époques 
rapprochées ,  sur  la  situation  de  la  récolte,  et  pour  cela,  elle  a  demandé 
aux  préfets  un  rapport  par  quinzaine.  Reste  à  savoir  comment  les  préfets 
et  les  sous-préfets  sauront  organiser  leur  enquête.  En  pareille  matière 
surtout,  tant  vaut  Thomme,  tànl  vaut  le  rapport. 
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La  loi  de  1832  nécessite  la  publication  mensuelle  des  prix  réguhtears. 
qui  se  faisait  le  1*'  de  chaque  mois  au  Moniteur.  On  reprochait  à  ces  ta- 
bleaux d'arriver  toujours  trop  tardivement ,  et  de  n'indiquer  que  des 
prix  qui  avaient  perdu  leur  intérêt.  Désormais ,  la  communication  de 
ces  prix  aura  lieu  dix  jours  plus  tôt.  Le  Moniteur  a  publié  à  ce  sujet  la 
note  suivante  : 

a  Les  éléments  nécessaires  à  l'établissement  des  prix  régulateurs  des 
droits  d*entrée  et  de  sortie  des  céréales  peuvent  aujourd'hui ,  grâce  à 
la  rapidité  des  communications ,  être  habituellement  réunis  huit  à  dii 
jours  avant  la  fin  du  mois.  Désireux  de  donner  au  commerce  des  ren- 
seignements qui  peuvent  lui  être  utiles,  le  gouvernement  est  décidé  à 
publier  à  l'avenir  le  tableau  de  ces  prix  dans  le  Moniteur  aussitôt  après 
l'entière  arrivée  des  documents  qui  servent  à  l'établir.  L'insertion  au 
Bulletin  des  /où  continuera ,  ainsi  que  l'ordonne  l'art.  5  de  la  loi  du  16 
juillet  i8i9,  d'avoir  lieu  le  V  de  chaque  mois,  et  c'est  seulement  de  cette 
date  que  les  effets  du  tableau  des  prix  régulateurs  seront  acquis  au  coob 
merce.  D 

—  Dans  la  dernière  assemblée  générale  du  crédit  foncier,  les  action- 
naires ont  décidé,  saufl'assentiment  du  gouvernement,  que  la  Société  pour- 
rait faire  des  prêts  de  dix  années  seulement,  et  appliquer  à  leur  égard  h 
combinaison  qui  écarte  l'obligation  de  rembourser  la  prime  par  suite  d« 
remboursements  anticipés.  D'un  autre  côté,  et  par  une  combinaison  in- 
verse ,  la  durée  des  prêts  pourra  être  étendue  à  soixante  années ,  en  s^ 
conformant  du  reste  aux  règles  générales  de  l'institution. 

L'assemblée  a  autorisé,  sauf  l'avis  du  Conseil  d'État,  les  prêts  aux  dé 
partements ,  aux  communes  ou  aux  associations  syndicales  formées  dam 
des  intérêts  communaux ,  sans  exiger  la  garantie  hypothécaire ,  mai 
sous  la  puissante  garantie  que  lui  offre  la  législation  communale  et  dé^ 
partemeutale.  Elle  demande ,  en  outre ,  qu'on  accorde  au  crédit  fonciei 
la  faculté  d'appliquer  à  l'extinction  de  la  dette ,  au  décès  du  débiteur 
l'intervention  des  Sociétés  d'assurance  sur  la  vie ,  et  de  réaliser  la  libé 
ration,  quant  à  ses  héritiers,  afin  de  les  soustraire  aux  conséquence 
d'un  engagement  à  long  terme  ;  qu'on  autorise  la  Société  à  émettre  im- 
médiatement des  titres  d'actions  au  porteur  pour  les  titres  libérés  di 
moitié  de  leur  valeur,  sur  lesquels  il  a  été  versé  un  capital  de  43  millions 
qu'on  supprime  la  limite  qui  fixe  à  1  million  l'importance  des  prêts  fait; 
au  même  emprunteur,  cette  limite  étant  inapplicable  maintenant  que  li 
Société  s'étend  à  toute  la  France ,  et  qu'elle  peut  prêter  au  même  pro^ 
priélaire  sur  immeubles  situés  dans  les  divers  départements. 

—  Les  commissaires  de  l'Exposition  universelle  de  Dublin  \ienDen 
d'en  publier  le  catalogue.  Il  résulte  de  ce  document ,  qui,  par  sa  forme 
rappelle  assez  les  catalogues  officiels  successivement  publiés  par  la  Cow 
mission  de  Londres  en  1851,  que  3,300  exposants  environ  auront  pri 
part  au  concours  ouvert  dans  la  capitale  de  l'Irlande.  De  ce  nombre,  1 ,38< 
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représentent  la  section  des  beaux-arts,  c'est-à-dire  les  tableaux  et  sculp- 
tures provenant  d'artistes  tant  morts  que  vivants ,  anciens  et  modernes. 
La  France  figure  dans  ce  dernier  chiffre  pour  94  tableaux  et  8  objets  de 
sculpture.  Le  surplus  se  compose  encore  en  partie  d'articles  d'art ,  tels 
que  collections  diverses  d'antiquités,  armures,  costumes  et  ustensiles  de 
divers  pays,  etc. ,  fournis  par  la  reine ,  par  des  gouvernements  étrangers 
et  des  sociétés,  des  corporations,  des  académies,  ou  par  des  particuliers. 

L'industrie  proprement  dite  est  représentée  par  i, 791  exposants,  dont 
i  ,519  anglais  et  irlandais ,  et  seulement  âoâ  étrangers,  ou  moins  de  8 
pour  cent  du  nombre  total,  savoir  :  78  du  Zollverein,  2  des  États-Unis , 
85  de  France,  87  de  Belgique.  La  Hollande  a  exposé  93  articles,  formant 
une  collection  d'objets  japonais  extraits  du  musée  de  La  Haye  et  envoyés 
par  le  roi  des  Pays-Bas.  Outre  les  trois  ou  quatre  nations  étrangères  in- 
diquées, et  qui  constituent  autant  de  groupes  spéciaux,  il  y  a  encore  une 
foule  de  groupes  particuliers,  tels  que  ceux  des  pêcheries  irlandaises,  des 
prisons,  des  unions  pour  la  loi  des  pauvres,  etc.,  qui  ont  chacun  leur  ex- 
position spéciale. 

Pour  lever  les  hésitations  qu'auraient  pu  éprouver  les  producteurs 
étrangers  relativement  à  l'Exposition  universelle  de  Paris  en  1855 ,  on  a 
décidé  que  la  vente ,  pour  la  consommation  en  France ,  des  objets  prth- 
kibés  admis  à  Texposition,  poun^ait  avoir  lieu  moyennant  un  droit  de 
90  pour  100.  C'est  bien  quelque  chose  ;  mais  un  peu  plus  de  hardiesse 
n'eût  pas  nui.  Un  droit  de  30  pour  100  est  prohibitif.  Ajoutez  que 
cette  manière  d'importer  est  assez  onéreuse  pour  l'exposant,  et  qu'il 
ne  peut  guère  en  user,  vu  le  peu  d'espace  qui  lui  sera  nécessairement 
accordé.  g 

Le  grand-duc  de  Toscane  a  décidé  que  l'Exposition  quinquennale  des 
produits  industriels  indigènes,  qui  devait  avoir  lieu  à  Florence  en  1855 , 
serait  avancée  d'un  an  et  fixée  au  second  semestre  de  1854. 

C'est  le  1 4  juillet,  nous  apprennent  les  journaux  des  États-Unis,  que 
l'Exposition  universelle  de  New-York  a  été  ouverte  avec  solennité  par 
M.  Franklin  Pierce,  président  de  la  République. 

—  Un  décret  du  20  juillet  (  Moniteur  du  24  juillet  )  concède  à  une 
Compagnie,  représentée  par  MM.  Siméon  et  de  Grouchy,  sénateurs ,  de 
Ladoucette ,  député,  etc.,  le  chemin  de  fer  de  Reims  à  Mézières  et  Char- 
leville  avec  embranchement  sur  Sedan ,  et  le  chemin  de  fer  de  Creil  à 
Beauvais. 

—  Un  autre  décret  du  3  août  {Moniteur  du  4)  avance  encore  d'un 
pas  le  libre  échange  entre  la  France  et  la  Corse  :  «  Les  fers  forgés  en 
massiaux  ou  prismes,  les  fontes  moulées ,  les  aciers  de  cémentation ,  les 
essieux  bruts  pour  locomotives  ou  voitures,  et  les  écorces  de  chône  vert 
expédiés  de  Ttle  de  Corse  sur  le  continent  français,  seront  admis  en  fran- 
chise de  droits ,  mais  cependant  à  des  conditions  déterminées  par  lar- 
ticle  7  de  la  loi  du  6  mai  1841 .—  Pourront  également  être  importés,  par 
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les  bureaux  d'Arles  et  de  Bouc,  les  fers  étirés  en  barres  de  loQt^ 
dimensions  et  les  fontes  en  masses  pesant  plus  de  15  kilogrammes  i 
dont  l'admission  est  déjà  autorisée. 

—  Il  paraît  que  les  proteclionisles  font  des  leurs  dans  la  Nouvelle- 
Grenade.  Le  New-York- Herald  a  raconté  les  faits  suivants  : 

«  Plusieurs  émeutes  politiques  ont  eu  lieu  à  Bogota,  au  nom  d'une 
Société  qui  se  livre  à  la  fabrication  de  certains  ailicles  de  commerce. 
Quelques  membres  de  cette  Société  ont  demandé  au  Congrès  de  fixer 
des  droits  plus  élevés  sur  l'entrée  des  mêmes  articles  de  provenance 
étrangère.  Le  Congrès  a  répondu  qu'il  prendrait  cette  demande  en  con- 
sidération. Mais  cette  réponse  n'a  pu  satisfaire  les  pétitionnaires,  qui 
voulaient  l'adoption  immédiate  d'une  loi  conforme  à  leurs  prétentions^ 
et  qui  ont  menacé  les  membres  du  Congrès  de  les  assassiner  si  cett^ 
loi  n'était  pas  adoptée  le  même  jour.  Le  Congrès,  maintenant  son  droit, 
a  demandé  au  gouvernement  de  le  faire  protéger  par  Tarmée  ;  mais  les 
autorités,  ne  croyant  qu'à  une  vaine  bravade,  n'ont  pris  aucune  mesure, 
ce  qui  a  porté  les  membres  du  Congrès  à  pourvoir  à  leur  sûreté  person* 
nelle  en  s'armant.  Au  moment  où  ils  se  retiraient  chez  eux  en  quittant 
la  salle  où  ils  tiennent  leurs  séances,  ils  ont  été  attaqués  par  ces  émeu- 
tiers,  qui  abusent  si  indignement  du  nom  de  démocrates.  Une  rixe  san- 
glante s'en  est  suivie  le  8  juin.  Plusieurs  membres  du  Congrès  ont  été 
blessés  dangereusement,  entre  autres  le  docteur  Florentino  Gonzalès  ; 
un  émeutier  a  été  tué  et  plusieurs  blessés.  Le  général  Herrera  a  voulo 
faire  marcher  les  troupes,  mais  le  général  Melo  s'y  est  opposé. 

V Herald  ajoute  que  la  fièvre  jaune  s*est  déclarée  à  Cartba^ène  ;  que 
tout  était  désordre  et  confusion  et  annonçait  qu'une  révolution  géné- 
rale éclaterait  sous  peu.  Le  Congrès  était  assemblé  maintenant  en  ses- 
sion extraordinaire. 

Il  parait  que  le  chemin  de  fer  de  Panama  a  presque  dépeuplé  la  pro- 
vince de  Carthagène.  La  plupart  des  travailleurs  occupés  à  ce  chemin 
sont  venus  de  cette  province,  mais  fort  peu  y  retourneront.  Les  ma- 
rais de  ristline  sont  funestes  même  aux  hommes  nés  dans  le  pays  ; 
mais  les  prix  élevés  qu  offre  la  Compagnie  lui  attirent  toujours  du 
monde. 

La  situation  est  tout  autre  au  Chili.  Dans  le  discours  que  le  président 
Montt  a  prononcé  à  l'ouverture  du  Congrès  chilien,  le  passage  suivant 
est  à  remarquer  : 

«J'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  le  gouvernement  a  opéré  la 
ratification  du  traité  avec  la  France,  traité  qui  avait  été  tenu  en  suspens 
pendant  quelques  années  à  cause  de  difficultés  qu'il  ne  dépendait  pas  de 
moi  de  surmonter.  Notre  traité  avec  la  France  et  l'étendue  du  pnncipe 
de  l'égalité  de  pavillon  à  l'Espagne,  au  Pérou  et  à  quelques  autres  Rlats, 

Erincipe  qui  a  été  aussi  sanctionné  dernièrement  par  une  convention  avec 
t  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  ainsi  que 
vous  le  savez  déjà,  contribueront  sans  doute  à  soutenir  et  à  développer 
notre  commerce  avec  les  nations  étrangères.  » 

—  Après  bien  des  négociations  et  des  efforts,  les  quatre  grandes  puis- 
sances (Angleterre,  France,  Autriche,  Prusse  )  ont  pu  trouver  une  for- 
mule de  note  que  l'empereur  de  Russie  a  acceptée.  Si  la  solution  pacifique 
continue  à  avoir  son  cours,  entre  autres  avantages,  il  y  aura  celui  de  h 
circulation  des  blés  par  la  mer  Noire  et  le  Danube ,  qui  contribuera  i 
atténuer  les  effets  de  la  médiocrité  de  la  récolte. 

Paris,  ce  13  août  1853.  Ioskfb  Oairiih. 
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Bourse  di  Paris.  —  Juillet  i853.  —  La  politique  extérieure  9  tsà\  cç 
mois-ci  les  frais  de'  toutes  les  variations.  Cependant  l'opinion  que  tout 
£6  terminerait  à  l'amiable,  a  prévalu  généralement,  et  les  cours  s 'en 
sont  ressentis. 
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ii|  jciuBT  BT  ii  AOUT.  -*  Les  variations  des  deux  derniers  mois  sont 
assez  considérables.  Ainsi,  du  0  juin  au  11  août,  on  trouve  que  le  nu- 
méraire a  diminué  de  65  millions,  de  534  millions  à  479  millions  ;  — 
qae  le  portefeuille  s'est  accru  de  58  millions,  de  S31  millions  à  389  mil- 
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lions  ;  —  que  la  circulation  s'est  accrue  de  39  millions,  de  6tt  miOions  à 
667  millions.  Si  Ton  considère  les  deux  dernières  situations  seulement, 
on  voit  que  le  numéraire  et  le  portefeuille  ont  peu  varié;  maislacirco- 
lation,  après  avoir  diminué  de  84  millions,  s*est  accrue  de  113  millions. 


SITDATIOHS  DE  LA  BASQUE  DE  FBAKCB  ET  DE  SES  SDCCCRSALES. 
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Quelque  diverses  que  soient  les  opinions  sur  la  nature  de  la 
monnaie,  elles  s'accordent  cependant  sur  ce  point  :  que  la  monnaie 
est,  entre  autres  choses,  la  mesure  de  la  valeur. 

Mesurer,  c'est  partager;  c'est  diviser  un  tout  par  une  de  ses  pro- 
pres parties.  La  mesure  d'une  pièce  de  drap  n'est  ni  le  mètre  de  bois, 
ni  l'unité  de  longueur  qu'il  représente,  mais  bien  le  mètre  de  ce 
drap,  c'est-à-dire,  la  partie  que  Ton  a  prise  arbitrairement  comme 
unité,  pour  diviser  la  pièce  entière.  La  mesure  de  la  chaleur  n'est 
pas  non  plus  le  mercure  qui  s'élève  ou  s'abaisse  dans  le  tube  d'un 
thermomètre,  mai»  bien  une  quantité  fixe  de  chaleur,  et,  s'il  s'agit 
de  la  division  de  Réaumur,  c'est  la  quatre-vingtième  partie  d'un 
tout  bien  déterminé,  laquelle  ce  savant  a  choisie  comme  unité  pour 
lemesurage  de  toutes  les  quantités  de  chaleur  qui  peuvent  se  pré- 
senter en  général.  Ainsi  donc  le  drap  se  mesure  par  le  drap ,  la  cha- 
leur parla  chaleur.  Tout,  en  un  mot,  se  mesure  par  soi-même. 

Il  s'ensuit  que  la  Yaleur  aussi  ne  peut  être  mesurée  que  par  la 
Valeur,  et  que  la  monnaie,  si  elle  est  la  mesure  de  la  valeur,  ne 
peut,  quanta  sa  nature,  être  autre  chose  que  la  valeur  elle-même. 
La  monnaie  et  la  valeur  sont  donc  essentiellement  identiques. 

Ceux  qui  n'auront  pas  trouvé  ce  qui  précède  assez  clair  pour 
continuer  leur  lecture  sans  le  moindre  heurt  dans  leurs  convictions, 
peuvent  se  dispenser  d'aller  plus  loin.  Qu'ils  laissent  là  cet  écrit.  Il 
leur  manque  l'intuition  mathématique  qu'on  suppose  à  tout  lec- 
teur. 

Pour  arriver  à  cette  vérité  fondamentale  :  La  Hohuaie  est  wentique 
A  u  Yaleur,  il  n'est  point  nécessaire  de  se  demander  :  Qu'est-ce 
que  la  valeur?  Que  la  valeur  soit  ce  qu'elle  voudra,  sa  mesure  ne 
peut  être  que  la  valeur  elle-même.  Mais  si,  pour  continuer  l'examen 
du  principe  qui  nous  occupe,  il  n'est  pas  absolument  besoin  de 
donner  la  définition  de  la  valeur,  il  est  cependant  indispensable  que 
Ton  considère  comme  arrêtées  quelques-unes  des  notions  qui  exis- 
tent en  général  sur  la  valeur. 
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La  géométrie  mesure  l'étendue,  sans  s'occuper  de  la  définir,  ni 
d'en  donner  l'origine;  mais  elle  ne  saurait  cependant  se  passer  de 
supposer,  d'avance,  que  l'étendue  est  incorporelle  et  qu'elle  a  trois 
dimensions.  De  lùêmeici  nous  considérerons  comme  vraies  quel- 
ques idées  générales  que  l'on  se  fait  de  la  valeur,  à  savoir  d'abord, 
qu'elle  n'est  point  corporelle,  bien  qu'on  la  trouve  toujours  uoie 
aux  corps;  et  ensuite  que  la  quantité  de  la  valeur  ainsi  constituée 
dans  un  corps  dépend  de  la  relation  qui  existe,  par  rapport  à  ce 
corps,  entre  la  productivité  des  hommes  et  leurs  besoins. 

Ces  deux  points  n'ont  été  contestés  par  personne.  Chacun  sait 
en  effet  que  la  valeur  des  biens  est  variable  et  peut  même  descen- 
dre à  zéro,  sans  que  ces  biens  éprouvent  la  moindre  modifîcatioD 
dans  leur  constitution  corporelle.  Sous  ce  rapport,  la  valeur  est  en- 
core plus  indépendante  des  corps  que  Tétendue  ;  car  la  quantité  d'é- 
tendue qu*occupe  un  corps  ne  peut  varier  sans  qu'en  même  temps 
un  changement  appréciable  par  les  sens  se  manifeste  dans  ce 
corps.  De  méme>  c'est  un  axiome  de  la  vie  pratique  et  de  la  science, 
que  la  quantité  de  la  valeur  incarnée  dans  un  corps  dépend  de  k 
relation  qui  a  lieu  dans  un  instant  donné,  par  rapport  à  ce  corps, 
entre  la  demande  et  l'offre. 

Nous  sommes  donc  en  droit  de  supposer  ces  deux  notions  de  la 
valeur  comme  arrêtées.  Elles  formeront,  avec  notre  vérité  fonda- 
mentale (monnaie  =  valeur),  la  base  sur  laquelle  tout  ce  qui 
suit  va  reposer,  en  tant  que  nous  présenterons  des  vérités  nou- 
velled,  dont  la  preuve  doit  nous  incomber. 

Ceci  posé,  nous  allons  passer  de  l'idée  abstraite  de  la  monnaie 
^  la  monnaie  concrète,  à  la  monnaie  de  la  réalité  actuelle. 

La  monnaie  qui  existe  aujourd'hui  se  compose,  d'après  les 
idées  généralement  admises,  d'or  et  d'argent.  Au  fond,  il  n'eu  est 
pas  ainsi.  Mesurer  la  valeur  des  biens,  qui  est  incorporelle,  par  im 
corps,  par  un  morceau  d'or  ou  d'argent,  est  une  opération  tout 
aussi  impossible  que  de  chercher  le  quotient  d'une  division  où  des 
bœufs  formeraient  le  dividende,  et  des  ânes  le  diviseur.  Aussi,  dans 
Tétat  actuel  des  choses,  la  monnaie,  c'est-à-dire,  l'unité  qui  sert  à 
mesurer  la  valeur  des  biens,  ne  consiste-t-elle  pas  dans  le  morceau 
d'or  ou  d'argent,  mais  dans  la  valeur  incorporée  dans  ce  morceau 
dW  ou  d'argent. 

Seulement,  dans  la  réalité  actuelle,  ce  n'est  que  la  valeur  incor- 
porée dans  Tor  et  dans  l'argent  qui  est  monnaie,  et  c'est  en  ce  point 
que  la  réalité  est  en  contradiction  avec  l'idée. 
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Si  Ja  monnaie  est  identique  à  la  yaleur^  la  valeur  doit  être  aussi 
identique  à  la  monnaie  ;  en  d'autres  termes,  la  valeur  doit  partout 
passer  pour  monnaie,  être  monnaie  elle-même,  qu'elle  soit  fixée 
dans  les  métaux  précieux  ou  dans  tous  autres  corps  quelconques. 

La  réalité  ne  répond  pas  à  ce  postulatum  de  la  raison.  La  mon- 
naie dans  la  société  humaine  est  donc  en  contradiction  avec  Tintelli- 
gence  et  la  raison,  d'où  il  s'ensuit  que  cette  société,  en  tant  que  la 
monnaie  y  joue  un  rôle,  doit  nécessairement  se  trouver  elle-même 
déraisonnable  et  vicieuse. 

Il  est  donc  établi  à  priori  avec  une  certitude  mathématique  que 
Toi^nisme delà  société  actuelle  doit  nécessairement  soufirir  d*un 
vice.  Ce  vice  est*il  le  seul?  C'est  ce  que  nous  n'examinerons  pas 
pour  le  moment.  Nous  ferons  seulement  remarquer  qu'il  est  égale* 
ment  facile  de  conclure  à  priori  avec  certitude  qu'un  vice  qui  a  son 
siège  dans  l'organe  le  plus  important  de  la  société*  dans  le  tèervus 
rerum.  comme  disaient  les  anciens  en  parlant  de  la  monnaie,  qu'un 
tel  vice  doit  avoir  pour  1^  santé  de  tout  le  corps  social  les  suites  les 
plus  fimestes. 

Cette  conclusion  est  parfaitement  confirmée  à  posteriori  par  Tétat 
maladif  de  la  société. 

Il  y  aurait  donc  en  tout  temps  des  motifs  suffisants  pour  s'occu- 
per sérieusement  de  l'extirpation  de  ce  vice.  Dans  la  fermentation 
sociale,  qui  travaille  actuellement  le  monde,  il  y  a  urgence. 

Conune  résultat  de  mes  observations  et  de  mes  réflexions  à  cet 
égard,  je  vais  donner  ici  l'esquisse  d'une  institution  de  monnayage, 
que  je  crois  propre  à  réaliser  la  transition  à  un  état  normal  de  Té- 
cooomie  financière  et  partant  de  la  société  humaine. 

Cette  esquisse  est  spécialement  .adaptée  aux  circonstances  écono- 
miques du  lieu  où  ces  lignes  s'écrivent.  En  revêtant  cette  forme 
concrète,  Texposé  gagnera  en  clarté,  même  pour  ceux  qui  vivent 
dans  un  autre  milieu  économique  qui,  d'ailleurs,  ne  saurait  beau- 
coup différer  du  nôtre. 

n.  --Esquisse  d'une  nrsTirunon  de  moioutagb. 

§  1.  —  Sous  la  dénomination  de  Banqmée Berlin^  il  est  fondé  une 
Société  par  actions  pour  un  établissement  destiné  à  moDnayer  la  valeur 
des  biens  matériels. 

g  2.  Cafital  de  la  Banqm.  —  Le  fonds  de  la  Banque  se  conpose  de 
10  millions  âOO  mille  thaïe»  qui  sont  partagés  en  dix  mitte  k>U. 
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§  3.  Sur  chaque  lot  seront  versés  : 

!•  30  thalers  en  argent  de  Prusse,  en  espèces,  pour  servir  de  fonds 
d'exploitation  ; 

2»  1,000  thalers,  dans  les  valeurs  ci-après  désignées,  pour  servhr  de 
fonds  de  sûreté. 

§  i.  Pour  chaque  lot,  2  actions  au  porteur  seront  délivrées,  à  savoir  : 

Pour  les  30  thalers  réservés  comme  fonds  d'exploitation»  une  actioa 
de  banque  ; 

Pour  les  1,000  thalers  réservés  comme  fonds  de  garantie,  une  action 
que  nous  appellerons  action  omnium. 

Chacune  de  ces  deux  actions  sera  munie  de  coupons  de  dividende. 

§  5.  L^unité  de  valeur  de  la  Banque  est  la  valeur  qu'au  jour  de  l'oa- 
verture  de  ladite  Banque  possédera  le  thaler  de  Prusse.  Cette  unité  de 
valeur  prendra  le  nom  d'écu  de  Banque. 

§  6.  Opérations  de  la  Banque.  —  La  Banque  monnaye  la  valeur  des 
biens  qui  lui  sont  déposés  par  les  habitants  de  Berlin,  soit  en  nature, 
soit  par  tradition  symbolique  et  qui  ont  une  valeur  estimative  d'au  moins 
mille  écus  de  banque.  L'estimation  est  faite  d'après  la  valeur  qu'ont  les 
biens  à  l'époque  de  leur  livraison  et  qu'ils  sont  censés  devoir  conserver, 
d'après  toutes  les  prévisions,  pendant  au  moins  trois  mois.  Une  portion 
de  cette  valeur  ainsi  évaluée,  portion  qui  ne  pourra  jamais  en  excéder  b 
moitié,  sera  délivrée  aux  déposants  en  certificats  d'écus  de  banque. 

§  7.  Les  déposants  doivent  s'obliger  : 

10  A  dégager  contre  lesdits  certificats  les  biens  qui  ont  fiût  Tobjet  de 
leurs  dépôts,  et  cela,  avant  l'expiration  du  temps  affecté  à  la  durée  de 
leur  valeur. 

V  Dans  le  cas  où  la  Banque  jugerait  que  la  valeur  d'un  Uen  qu'elle 
a  monnayé  est  tombée  au-dessous  de  l'estimation  première,  à  opérer 
la  restitution  de  certificats  d*écus  dans  la  proportion  qui  paraltM  néces- 
saire à  la  Banque  pour  rétablir  l'équilibre  primitif  qui  existait  entre  h 
valeur  estimée  et  la  valeur  monnayée. 

§  8.  Si  un  déposant  se  trouvait  astreint  à  une  des  deux  obligations  da 
paragraphe  précédent,  et  qu'il  ne  se  présentât  pas  dans  les  trois  jours 
pour  s'y  coi^ormer  sur  l'assignation  à  lui  donnée,  à  personne  ou  à  do- 
micile, par  la  Banque ,  celle-ci  est  autorisée  à  faire  vendre  aux  ench^es, 
en  tout  ou  partie,  par  ses  employés  ou  par  un  agent  assermenté,  contre 
des  certificats  d'écus  de  banque,  les  biens  déposés. 

§9.  Si  cette  vente  produit  une  somme  d'écus  de  banque  qui  dépasse, 
y  compris  les  frais  d'aliénation,  la  somme  qui  a  été  délivrée,  l'excédant 
sera  restitué  au  déposant. 

§  10.  Si  la  vente  produit  une  somme  moindre,  le  déposant  est  tenu 
de  solder  la  différence.  Cette  différence  est  préalablement  couverte  son* 
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le-cbamp  par  des  valeurs  du  fonds  de  sûreté  qui  seront  vendues  contre 
des  certificats  d'écus  de  banque. 

§  il.  Bnusages  (frais  de  monnayage.)  —  La  Banque  prélève  1/2  pour 
100  par  an  sur  les  certificats  d^écusde  banque  délivrés  aux  déposants. 

§  12.  Après  le  cours  d'une  année  d'exploitation  sur  la  sonune  pro- 
duite par  les  brassages,  seront  restitués  : 

l<*  Aux  fonds  d'exploitation,  ceux  qui  en  auraient  été  tirés  pour  bâte 
face  aux  dépenses  courantes  ; 

2^  Aux  fonds  de  sûreté,  ceux  qui  en  auraient  été  tirés  pour  couvrir 
les  pertes. 

Si  les  sommes  produites  par  les  brassages  ne  suffisent  pas  à  ces  resti- 
tutions,  les  dépenses  courantes  qui  n'ont  pas  été  couvertes,  et  les  non- 
valeurs  de  cette  année  d'exploitation  seront  reportées  sur  les  firais 
courants  et  sur  les  non- valeurs  de  Tannée  d'exploitation  qui  suivra  im- 
médiatement. Si,  au  contraire,  la  somme  des  brassages  était  supérieure 
à  celle  exigée  pour  les  restitutions,  l'excédant  formera  le  produit  net  de 
Tannée. 

§  13.  Fonds  de  réserve.^^i,  dans  une  année,  la  somme  des  non-valeurs 
dépasse  la  dixième  partie  de  la  valeur  que  possède,  d'après  le  cours  du 
jour,  le  fonds  de  sûreté  supputé  en  écus  de  banque,  le  produit  net  de  la- 
dite année,  établi  dans  les  proportions  indiquées  par  les  paragraphes  pré- 
cédents, sera  employé  à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve,  en  tant  qu'il 
sera  nécessaire  pour  que  les  sommes  composant  le  fonds  de  sûreté  et 
celles  composant  le  fonds  de  réserve,  étant  additionnées  ensemble, 
soient  à  la  somme  de  toutes  les  non-valeurs  dans  le  rapport  de  10  à  1. 
Le  fonds  de  réserve  ainsi  formé  sera,  pour  le  bilan  de  l'année  qui  suivra 
immédiatement,  joint  aux  brassages  de  cette  même  année. 

§  14,  Dwideruk  des  actions  de  banque,  —  Le  produit  net  arrêté  dis- 
tinctement §  12,  en  tant  qu'il  n'entre  pas  dans  le  fonds  de  réserve, 
conformément  uu  §  13,  sera  dbtribué  aux  porteurs  d'actions  de  ban- 
que. 

§  15.  Dividende  des  actions  okiiom.  —  Les  intérêts  que  les  valeurs 
diverses  dont  le  fonds  de  sûreté  est  composé  auront  produits,  en  tbalers 
de  Prusse,  seront  partagés  tous  les  ans  entre  les  porteurs  d'actions  om^ 
nÛMn,  également  en  tbalers  de  Prusse. 

§  46.  La  Banque  publie  chaque  semaine  un  état  (de  situation)  con- 
fcmne  an  tableau  suivant  : 
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CLASSIFICATION 
des  biens 

DBPOSiS. 

VALEUR 
aujour 

DU  DBPOT. 

VALEUR 

BSTIHJEB. 

VALEUR 
UOTXKKfàE. 

NON- 
VALEURS. 

FONDS 

de 

SUBBTB. 

FOUS 

de 

EBSBITB. 

Biens  remis 
en  natore. 

Lettres 

dégage. 

HTDottiAmies 
de  Berlin. 

Actions 
de  priorité. 

Actions. 

ÉGUmCISSEMENTS   SUR  CETTE  ESQUISSE. 

§  1.  On  a  donné  jusqu'ici  le  nom  de  Banque  k  des  établissements 
qui  ont  pour  but  de  partager  la  valeur  des  métaux  en  unités  de  va- 
leur, sans  partager  matériellement  les  métaux  eux-mêmes,  et  de 
rendre  la  valeur  des  métaux  appropriable  et  transférable  en  quotes 
quelconques,  sans  qu'il  soit  besoin  de  transférer  la  propriété  ou  même 
la  détention  de  lingots  individuels, 

La  Banque  de  Hambourg  n'a  encore  aujourd'hui  que  ces  deux 
buts. 

Le  mot  de  Banque  ser  trouve  ainsi  désigné  avec  raison  pour  un 
établissement  qui  a  pour  objet  de  partager  la  valeur  des  biens  sans 
les  diviser  matériellement  en  morceaux ,  et  de  rendre  la  valeur  des 
biens  appropriable  et  transférable  en  quotes  quelconques,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  transférer  la  propriété  ou  même  la  détention  de  biens 
individuels. 

Les  biens  matirieU  seuls  seront  monnayés ,  parce  que  le  progrès 
graduel  est  le  seul  possible  dans  la  pratique.  Du  principe  fondamen- 
tal Monnaie = Valeur,  il  s'ensuit  qu'il  doit  y  avoir  et  qu'il  y  a  en  effet 
dans  le  monde  autant  de  monnaie  qu'il  y  a  de  valeur.  L'idéal  d'une 
économie  financière  rationnelle  serait  donc  celle  qui  donnerait  la  pos- 
sibilité de  monnayer  la  valeur  partout  où  elle  se  trouve,  et  de  quel- 
que manière  qu'elle  soit  incorporée;  mais  cet  idéal,  comme  tout 
autre,  ne  peut  être  atteint  qu'approximativement  et  par  degrés. 
L'homme  ne  saurait  se  déshabituer  que  graduellement  d'une  erreur 
qui  a  duré  des  milliers  d'années;  et  aujourd'hui  que,  même  dans 
la  science  et  par  conséquent  dans  la  plus  haute  sphère  de  l'intelli- 
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genee  humaine  aolueile,  il  existe  encore  quelques  tralaafdi  qui 
ne  comptent  pas  du  tout  les  biens  immatériels  parmi  les  biens 
sociaux,  ce  serait  certainement  vouloir  faire  un  bond  trop  grand , 
et  par  conséquent  inexécutable ,  si  Ton  songeait  dès  à  présent 
à  identifier  la  valeur  contenue  dans  les  biens  immatériels  avec 
celle  contenue  dansTor  et  dans  l'argent.  Bien  au  contraire,  la 
science  a  enseigné  depuis  des  siècles  que  la  valeur  ne  se  trouve 
pas  contenue  dans  For  et  l'argent  d'une  manière  plus  vraie 
et  plus  réelle  que  dans  les  autres  biens  matériels.  D'où  Û  suit  que 
les  intelligences  peuvent  parvenir  facilement  à  n'envisager  que 
comme  un  même  produit  la  valeur  extraite  de  Tor  et  de  l'argent, 
et  celle  extraite  des  autres  biens  matériels. 

§  5.  On  pourrait  également  prendre  pour  unité  la  valeur  de  tout 
autre  corps,  par  exemple,  la  valeur  d'un  boisseau  de  blé  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  Banque;  mais  la  valeur  d'un  morecau  d'argent 
à  12  degrés  de  fin,  et  du  poids  de  2/21  marcs,  se  trouvant  Tunité 
de  valeur  à  laquelle  les  habitants  de  Berlin  sont  habitués,  et  qui  leur 
sert  de  terme  de  comparaison  pour  toutes  les  autres  valeurs,  celle 
d'un  boisseau  de  blé  ne  se  présenterait  à  leurs  yeux  d'une  manière 
claire  qu'après  l'avoir  exprimée  dans  l'unité  de  valeur  en  usage.  U 
sera  donc  plus  bref  de  s'épargner  le  détour,  en  prenant  tout  do  suite 
pour  unité  la  valeur  du  morceau  d'argent  à  ISdegrés  de  fin,  du  poids 
de  2/2t -marcs. 

§  6.  Ici ,  comme  en  physique  et  en  mécanique,  la  qualité  de  la 
matière  limite  l'application  de  la  théorie  pure.  Il  faut  tenir  compte 
de  cette  limite  exigée  par  les  qualités  de  la  matière ,  en  profitant  le 
plus  possible  de  toutes  les  expériences  acquises.  Le  monnayage  sera 
refusé,  toutes  les  fois  que  la  valeur  risquerait  d'être  compromise 
par  la  nature  de  la  matière  dans  laquelle  elle  se  trouverait  incamée, 
soit  que  cette  matière  présente  des'chances  trop  grandes  de  détériora- 
tion, soit  qu'elle  offre  trop  de  facilité  à  multiplier  le  produit  déposé. 

Il  en  sera  de  môme  quand  le  dépôt  du  bien  à  monnayer  présen- 
tera des  difficultés  de  fait  ou  de  droit.  Il  faut  que,  dans  le  manie^ 
ment  de  cet  établissement  de  monnayage,  la  vérité  des  certificats 
de  banque  soit  assurée.  C'est  là  le  point  de  vue  qui  doit  dominer. 
C'est  dans  ce  but  que  le  droit  de  refus  est  abandonné  sans  limites  à 
la  Banque ,  et  que  l'on  a  pris  pour  règle  de  monnayer  seulement  la 
moitié  de  la  valeur  que  le  bien,  d'après  toutes  les  prévisions,  conser- 
vera pendant  le  temps  qu'il  reste  dans  les  dépôts.  C'est  à  ce  but  aussi 
que  tendent  les  paragraphes  7, 8,  9, 10, 12, 13  et  16. 


328  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Les  obligations,  soit  de  l'État ,  soit  des  particuliers,  ne  figureat 
pas  dans  Fétat  hebdomadaire  de  la  Banque.  Elles  ne  sont  pa3  admi- 
ses au  monnayage ,  p^urce  qu*elles  ne  représentent ,  comme  les  let- 
tres de  gage  et  d'hypothèques ,  aucun  bien  matériel  déterminé. 

Le  monnayage  de  la  Banque  est  limité ,  pour  les  inmtieubles , 
aux  hypothèques  de  Berlin ,  d'après  les  lois  de  la  division  du  tra- 
vail. Un  pareil  établissement  de  monnayage  peut  se  fonder  ainsi 
dans  chaque  ville.  Une  Banque  qui  a  son  siège  dans  le  pays  est  bien 
plus  à  même  qu'une  autre  qui  en  est  éloignée ,  de  faire  une  juste 
estimation  des  meubles  et  immeubles  qui  lui  sont  déposés*  Une  telle 
décentralisation,  déjà  désirable  à  cause  de  la  masse  des  travaux, 
contribuera  donc  en  même  temps  à  assurer,  dans  un  plus  haut  de- 
gré ,  la  vérité  des  différents' certificats  de  Banque. 

La  disposition  qu'il  n'y  aura  de  monnayés  que  les  biens  au-dessus 
de  1,000  thalers,  a  été  prise  pour  maintenir  les  frais  d'administra- 
tion dans  de  justes  rapports  avec  les  brassages. 

§  11 ,  14 ,  15.  Le  demi  pour  cent  par  an,  prélevé  par  la  Banque 
au§  11  pour  les  brassages,  suffira,  selon  toutes  les  prévisions,  pour 
couvrir  les  frais  d'administration,  et  pour  donner  un  gros  dividende 
aux  actionnaires. 

Les  frais  d'administration  de  la  Banque  du  Cassenverem  (  des 
Caisses  réunies)  se  sont  élevés,  dans  la  dernière  année,  à  17,627 
thalers.  Supposons  le  quintuple  pour  notre  établi^ment,  en  raison 
du  cercle  infiniment  plus  grand  d'affaires  qu'il  comporte. 

La  valeur  pour  laquelle  les  maisons  à  Berlin  sont  assurées  contre 
l'incendie  montait ,  d'après  les  comptes  de  1852 ,  à  environ  130 
millions  de  thalers. 

Supposons  que  notre  établissement  pourra  monnayer  en  moyenne 
le  quart  de  cette  somme ,  alors  les  brassages  s'élèveront  déjà  pour 
cette  classe  de  biens  à  162,500  thalei*8. 

Ces  deux  faits ,  mis  en  contraste,  suffisent  pour  démontrer  que, 
réparti  sur  les  500,000  thalers  d'actions  de  Banque,  le  dividende 
sera  très-élevé,  pourvu  que  l'administration  opère  avec  prudence, 
de  manière  à  ce  que  les  fonds  de  sûreté  et  de  réserve  n'absorbent 
pas  une  somme  importante.  Celte  indispensable  hypothèse  peut  être 
admise,  puisque  nos  monts-de-piété  et  lombards,  où  les  biens  sont 
reçus  à  une  valeur  beaucoup  plus  élevée  que  dans  notre  Banque, 
n'éprouvent,  conmie  l'expérience  le  démontre,  que  des  pertes  tout 
à  fait  insignifiantes.  En  résumé ,  il  ne  peut  rester  aucun  doute  qu'il 
n'y  ait  avantage  à  souscrire  une  action  ofmtmni  passible  d'une  ptfti 
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trt94égèr6 ,  pour  obtenir  la  possession  d*une  action  de  Banque  qui 
offire  un  gain  aussi  élevé.  La  fondation  de  notre  établissement  de 
monnayage  est  donc  par  là  entièrement  assurée^  en  dehors  de  ses 
efTets  d'utilité  publique ,  par  l'intérêt  privé  qui ,  ici  comme  partout, 
marche  d'accord  avec  l'intérêt  général. 

in.  —  De  u  Horauns  normale. 

Par  rétablissement  de  monnayage  dont  nous  venons  d'expliquer 
le  mécanisme,  une  nouvelle  monnaie  se  trouve  créée  à  côté  de  celle 
actuellement  existante. 

On  n'exigera  aucune  obligation  pour  l'adoption  de  cette  nouvelle 
monnaie.  On  n'aura  pas  la  prétention  d'en  faire  une  voie  légale  de 
payement  (légal  iender)^  de  manière  que  le  créancier  qui  a  droit 
d'être  payé  en  ancienne  monnaie  soit  forcé  d'accepter  la  nouvelle. 
On  ne  cherchera  pas  non  plus,  par  des  engagements  volontaires,  à 
assurer  sa  circulation. 

La  nouvelle  monnaie  ne  demande  pas  autre  chose  que  la  liberté  ; 
elle  veut  que  chacun  puisse  l'accepter  ou  la  rejeter  à  son  gré  ;  que 
chacun  ait  le  choix  de  contracter  sous  son  empire  ou  sous  celui  de 
la  vieille  monnaie* 

Ce  n'est  que  sur  la  plus  grande  perfection  avec  laquelle  l'idée  de 
la  monnaie  se  trouve  réalisée  en  elle,  que  la  nouvelle  monnaie  fonde 
son  espoir  de  prendre  la  place  de  l'ancienne  qui  subsiste  depuis  des 
milliers  d'années. 

Si,  après  cela,  la  vieille  monnaie  n'a  pas  à  se  plaindre  que  pour 
le  duel  à  mort  où  ell%  est  appelée,  la  lumière  et  l'air  soient  inégale- 
ment partagés,  la  nouvelle  monnaie,  d'un  autre  c6té,  n'a  pas  fait 
la  folie  d'attacher  d'une  manière  quelconque  sa  destinée  à  celle  de 
l'adversaire  qu'elle  veut  anéantir. 

Ainsi  donc  la  Banque  n'a  pris  en  aucune  façon  l'engagement  de 
rendre  permanente  la  coïncidence  momentanée  qui  se  trouvera  au 
commencement  entre  la  valeur  de  l'écu  de  banque  et  celle  de  l'écu 
d'argent.  Elle  ne  donne  pas  le  droit  de  demander  un  écu  d'argent 
pour  un  billet  d'écu  de  banque,  ni  un  billet  d'écu  de  banque  pour 
mi  écu  d'argent. 

Ce  n'est  qu'au  moment  de  Touverture  de  ses  opérations  que  la 
valeur  de  Vécu  de  banque  se  trouve  égale  à  la  valeur  déterminée 
que  possède  l'écu  d'ai^ent  à  ce  numeni  donné.  Que  la  valeur  de 
l'écu  de  banque  concorde  toiqours  avec  cette  quantité  de  valeur 
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ainsi  déterminée,  c'est  oe  que  veut  la  Banque.  Elle  ne  tend  qii*à 
maintenir  cet  accord  ;  mais  non  pas  l'accord  de  son  écu  avec  la  va- 
leur changeante  que  Técu  d'argent,  cette  quantité  corporelle  dét€^ 
minée  d'après  ses  qualités  matérielles,  aura  dans  Unit  moment  u/- 
iérieur. 

Ceci  posé  à  l'avance,  pour  éviter  toute  équivoque,  nous  allons  à 
présent  passer  aux  qualité»  de  la  nouvelle  monnaie. 

Pour  juger  les  qualités  d'une  chose,  il  faut  en  connaître  la  des- 
tination. D'après  les  notions  assez  superficielles,  mais  encore  appli- 
cables ici  de  la  science  actuelle,  la  destination  de  la  monnaie  dam 
la  société  est  de  deux  sortes.  D'abord,  elle  sert  d'intermédiaire 
dans  l'échange;  c'est-à-dire  qu'elle  sert  d'équivalent  dans  les 
ventes.  Ensuite,  elle  doit  servir  d'équivalent  dans  les  obligations 
dont  l'accomplissement  embrasse  une  certaine  durée. 

Quant  à  la  première  destination  de  la  monnaie,  il  est  facile  d» 
démontrer  la  grande  supériorité  de  celle  frappée  par  notre  établis*» 
sèment  de  monnayage  sur  la  monnaie  métallique. 

Supposons  que,  dans  un  moment  donné,  les  possesseurs  de  tous 
les  biens  matériels  actuellement  existants,  se  donnent  le  mot 
pour  les  échanger  en  même  temps  entre  eux  dans  toutes  les  frac- 
tions les  plus  diverses,  de  manière  à  ce  que  chacun  échange  son 
bien  jusqu'au  dernier  reste. 

A,  propriétaire,  qui  désire  une  portion  du  'bien  de  B,  autre  pro- 
priétaire, ne  s'en  remettra  pas  certainement  à  la  chance  fort  rare 
que  B  puisse  à  son  tour  trouver  dans  son  bien,  à  lui  A,  une  portion 
de  la  même  valeur,  qui  lui  soit  convenable. 

Chaque  propriétaire  demande  donc  des  moyens  d'échange  pour 
le  montant  de  toute  la  valeur  qu'a  son  bien  dans  le  moment  donné. 
A  ce  besoin  d'échange,  le  plus  grand  possible  qu'on  puisse  imagi* 
ner  dans  le  commerce  des  biens  matériels,  ne  serait  en  état  de  ré- 
pondre que  très-imparfaitement  notre  monnaie  métallique,  dont  la 
valeur  n'est  qu'une  partie  très-minime  de  la  somme  de  toutes  les 
valeurs  matérielles. 

L'économie  financière  normale  (dans  l'hypothèse  que  sa  réalisa- 
tion fût  poussée  jusqu'à  l'identité  complète  de  la  valeur  et  de 
la  monnaie,  quant  aux  biens  matériels)  répondrait  au  contraire 
d'une  manière  absolument  parfaite  à  oe  besoin  d'échange  le  plus 
grand  imaginable,  et  notre  établissement  de  transition,  qui  peut 
monnayer  presque  la  moitié  de  la  somme  totale  d^  biens  maté* 
rielSf  est  du  moins  en  état  de  suffire  à  ce  besoin  d'échuge  à  on 
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degré  assez  élefvé.  Donc,  en  ce  qui  concerne  la  destination  de  la 
monnaie,  comme  moyen  d'échange,  la  qualité  denosécus  de  ban- 
que est  infiniment  supérieure  à  celle  des  écus  d'argent. 

En  ce  qui  touche  la  deuxième  destination  de  la  monnaie,  la 
grande  supériorité  de  nos  écus  de  banque  sur  l'argent  métallique 
n'est  pas  moins  certaine. 

Le  critérium,  pour  juger  à  quel  degré  une  monnaie  est  propre  à 
servir  de  base  à  des  stipulations  à  longs  termes,  c'est  Timmutabilité 
de  sa  valeur. 

L'unité  originaire  de  notre  monnaie,  notre  standard^  est  la  quan- 
tité déterminée  de  valeur  que  nous  avons  appelée  écu  de  banque. 
Pour  que  l'accord  de  la  valeur  des  certificats  d'écus  de  banque  avec 
l'unité  originaire,  le  standard^  puisse  avoir  lieu,  il  faut  deux 
choses  : 

1®  Que  cette  unité  originaire,  appelée  écu  de  banque,  soit  toujours 
maintenue  ; 

2*  Que  la  valeur  du  billet  d'écu  de  banque  concorde  avec  celle 
de  l'écu  de  banque,  ce  standard  idéal,  fermement  maintenu  dans 
l'esprit. 

Si  ces  deux  points  sont  praticables,  alors  se  trouve  prouvée  la 
supériorité  de  notre  monnaie  sur  la  monnaie  métallique  d'aujour- 
d'hui ,  qui  elle-même  avoue  ne  pouvoir  fournir  un  standard  im- 
muable. 

La  question  de  savoir  si  ces  deux  points  sont  exécutables  dans  la 
pratique  devient  dès  lors  une  question  essentielle.  C'est  d'elle  que 
dépend  en  grande  partie  le  sort  de  notre  monnaie,  et  c'est  elle  que, 
par  conséquent,  nous  aurons  à  soumettre  à  un  examen  plus  dé- 
taillé. 

En  ce  qui  touche  le  premier  point,  nous  n'avons  aucune  preuve 
directe  que  la  force  de  l'esprit  humain  soit  en  état  de  maintenir 
immuable  par  la  suite  une  quantité  de  valeur  qu'il  aurait  établie 
en  un  moment  donné. 

Il  n'y  a  point  de  peuple,  parmi  ceux  dont  nous  avons  l'histoire, 
qui  ait  eu  en  usage  une  unité  idéale,  une  quantité  fixe  de  valeur  pour 
mesurer  et  vendre.  Tous  se  sont  servis  pour  cela  de  la  quantité  de 
valeur  variable  qu'avait,  dans  les  moments  donnés,  la  quantité  dé- 
terminée d'une  certaine  matière.  Il  est  vrai  que  Montesquieu,  dans 
VEgprit  des  Uns^  fait  mention  d'une  peuplade  d'Afrique  qui  aurait 
possédé  une  unité  idéale  de  monnaie,  appelée  maeute.  Mais  comme 
Montesquieu  n'en  dit  pas  davantage,  et  que  la  science  ethnographie 
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que  n'a  fourni  jusqu'aujourd'hui  aucun  renseignement  sur  la  sta- 
bilité de  valeur  de  cette  maeutej  Téconomie  financière  de  ce  peuple 
n'est  pas  en  état  de  donner  la  preuve  empirique  qui  nous  manque. 
Le  fait  cité  n'en  demeure  pas  moins  remarquable  par  la  manière 
dont  Montesquieu  le  rappelle.  Elle  montre  clairement  que  cette 
idée  du  maintien  d'une  unité  de  valeur  idéale  n'avait  pour  ce  pen- 
seur rien  qui  répugnât  à  la  raison,  ni  même  rien  d'invraisembi2d)le. 

Et,  en  effet,  il  n'est  pas  non  plus  possible  de  concevoir  à  prm 
comment  l'unité  de  valeur  originairement  fondée,  et  en  usage  une 
fois  pour  servir  de  mesure,  puisse  se  perdre,  puisque  le  mesurage 
lui-même  se  continue  sans  aucune  interruption. 
'  D'après  cette  loi  que  l'on  appelle  en  physique  la  pree  dineriie, 
une  force  continue  ses  effets  sans  aucun  changement,  tant  qu'une 
autre  force  ne  vient  pas  la  troubler. 

De  même  une  quantité  de  valeur  constituée  par  Teffort  de  k 
pensée,  et  par  conséquent  maintenue  au  moins  pendant  un  moment, 
doit  continuer  d'âtre  maintenue  sans  changement  aussi  longtemps 
que  n'intervient  pas  une  autre  force  qui  traverse  et  modifie  la  pre- 
mière. Or,  l'intervention  d'une  telle  force  perturbatrice  se  trouve 
exclue  par  la  continuation  non  interrompue  du  mesurage  qui  re- 
produit incessamment  l'unité  primitive  dans  toute  quantité  me 
surée,  comme  toute  quantité  connue  exprimée  en  quotient  repro- 
duit par  cela  même  son  diviseur. 

Si,  après  cela,  il  se  démontre  par  induction  que  l'homme  est  en 
état  de  maintenir  indéfiniment  une  quantité  de  valeur  d'une  ma* 
nière  ipimuable,  en  en  faisant  usage  sans  interruption  comme  unit^ 
dans  le. mesurage,  cette  proposition  d'un  autre  côté  est  prouvée  l 
posteriarii^BT  quelques  phénomènesde  l'économie  financière  actuelle, 
et  cela  d'une  manière  aussi  parfaite  qu'il  est  possible  de  le  conce* 
voir  de  la  part  d'une  économie  à  base  métallique  qui,  par  sa  con* 
stitution  même,  ne  saurait  fournir  de  preuve  directe. 

Parmi  ces  phénomènes,  je  m'empare  du  suivant  comme  du  moin^ 
compliqué,  et  par  conséquent  du  plus  facile  à  saisir. 

C'est  un  fait  généralement  reconnu  dans  la  science  de  l'économii 
politique  que  For  et  l'argent  sont  assujettis  à  de  bien  moindres 
changements  de  valeur  que  les  autres  corps. 

Adam  Smith,  Ricardo,  J.-B.  Say,Rossi,  MM.  J.-S.  Blill,  Tooke, 
Léon  Faucher,  Michel  Chevalier,  etc.,  en  un  mot,  tous  les  éco- 
nomistes des  temps  anciens  et  modernes  prétendent  que  cette 
propriété  de  l'or  et  de  l'ai^gent  est  inhérente  à  la  nature  de  ces  mé^ 
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taux,  et  qu'elle  a  essentiellement  contribué  à  les  faire  choisir 
comme  monnaie  par  tous  les  peuples  civilisés. 

D'après  cet  axiome,  que  la  valeur  d'un  bien  quelconque  dépend 
du  rapport  que  les  offres  ont  avec  les  demandes,  l'économie  poli- 
tique, jusqu'à  présent,  a  conclu  que  la  raison  de  cette  propriété  par- 
ticulière attribuée  à  l'or  et  à  l'argent  consistait  précisément  en  ce 
que  pour  ces  métaux  le  rapport  des  offres  aux  demandes  était 
moins  changeant  que  pour  tous  les  autres  corps. 

D  a  toujours  été  difficile  de  mettre  les  faits  en  harmonie  avec 
cette  explication,  mais  cela  est  devenu  complètement  impossible 
aujourd'hui  par  suite  des  immenses  mines  d'or  qui  ont  été  décou- 
vertes dans  la  Californie  et  dans  FAustralie. 

Bien  que  la  production  de  l'or  n'ait  commencé  que  depuis  cinq 
ans  dans  la  Californie,  et  depuis  deux  ans  seulement  dans  l'Austra- 
lie, ces  deux  contrées  livrent  aujourd'hui  ensemble  environ  autant 
d'or  par  mois  que  la  terre  entière  en  produisait  autrefois  pendant 
une  année. 

Les  offres  de  l'or  se  sont  donc  accrues  tout  à  coup  d'une  manière 
énorme,  et  il  ne  s'est  produit  aucun  fait  qui  aurait  accru  tout  aussi 
subitement  et  merveilleusement  le  besoin  de  l'or  et  les  demandes  de 
ce  métal.  Il  ne  peut  donc  faire  l'objet  d'aucun  doute  que,  dans  ces 
dernières  années,  le  rapport  des  ofiQres  aux  demandes  s'est  très-es- 
sentiellement modifié  en  ce  qui  concerne  l'or. 

D'un  autre  côté,  c'est  un  fait  également  incontestable  que  la  va- 
leur de  l'or,  malgré  ces  découvertes,  n'a  point  changé  au  fond.  Une 
hausse  générale  des  prix,  ce  symptôme  qui  seul  fasse  reconnaître  que 
la  valeur  de  l'or  et  de  l'ai^gent  a  baissé,  ne  s'est  évidemment  pas  pré- 
sentée; etsil'on  examine  quelaété,  depuis  1847 jusqu'aujourd'hui, 
le  cours  de  la  livre  sterling  cotée  aux  bourses  qui  comptent  en  argent, 
on  verra  que  le  rapport  proportionnel  entre  l'or  etl'ai^gentn'apas  va- 
rié d'une  manière  plus  grande  qu'il  ne  varie  ordinairement  dans  le 
même  laps  de  temps.  Seulement,  durant  quelques  semaines,  lorsque 
la  Hollande  eut  démonétisé  son  or,  l'or  tomba  devant  l'argent  de 
4  pour  100,  baisse  ici  fort  importante  ;  mais  il  se  releva  quand  on 
s'aperçut  que  l'exemple  donné  par  la  Hollande  n'était  point  suivi. 
Ces  faits  prouvent  d'une  manière  irréfragable  que  la  stabilité  de 
la  valeur  de  For,  malgré  les  grandes  variations  du  rapport  entre  ses 
offires  et  ses  demandes,  s'est  maintenue. 

H  suit  de  ce  qui  précède  que  nous  sommes  amenés  à  poser  d'une 
nuuiière  distincte  cette  question  : 
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D'où  Tient  que  la  valeur  de  Tor  et  de  l'argent  a  le  priril^  d'éln 
seule  presque  indépendante  des  rapports  entre  les  offres  et  les  de- 
mandes, tandis  que  la  valeur  de  tous  les  autres  corps  subit  complè- 
tement cette  dépendance  ? 

Je  crois  qu'aussitôt  que  la  question  se  trouve  posée  de  cette  ma- 
nière, lout  homme  sans  prévention  aura  bien  vite  une  réponse 
prête  :  Cela  doit  provenir  de  ce  que  la  valeur  de  For  et  de  Targenta, 
sur  la  valeur  de  tous  les  autres  corps,  seule  et  exclusivement  le  pri- 
vilège de  servir  de  monnaie  ^  c'est-à-dire  d'unité  de  valeur  générale- 
ment en  usage. 

Et  c'est  ainsi  qu'il  en  est  en  effet.  La  faute  qu'a  coQimise  et  que 
commet  encore  la  science  jusqu'aujourd'hui  dans  l'idée  qu'elle  se 
fait  de  la  stabilité  de  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent,  n'est  malheu- 
reusement pas  rare  dans  la  science  en  général,  et  surtout  dans  l'é- 
conomie politique. 

Adam  Smith,  Ricardo,  Liverpool,  J.-B.  Say,  Rossi,  et  MM.  J.-S. 
Mill,  Tooke,  Léon  Faucher,  Michel  Chevalier,  etc.,  ont  pris  Peffà 
pourlacaitô^.  La  valeur  de  l'or  et  de  Targentn'a  pas  été  choisie  pour 
monnaie  parce  que  cette  valeur  serait  plus  stable  que  celle  de  tous  les 
autres  corps,  mais  ffest  parce  qu'on  Va  choisie  pour  moimaie  qu'eUe 
est  effectivement  devenue  plus  stable. 

L'unité  de  valeur  immatérielle  déterminée  d'après  sa  quantité , 
étant  en  dehors  des  offres  et  des  demandes ,  et  ayant  naturellement 
une  tendance  à  la  stabilité ,  se  trouve  fondue  dans  la  livfe  steriing 
avec  un  morceau  d'or,  déterminé  d'après  toutes  ses  qualités  maté- 
rielles, mais  dont  la  valeur  dépend  des  offres  et  des  demandes,  et 
a  par  conséquent  une  tendance  à  l'altération.  La  résultante  de  ces 
forces  opposées  ne  peut  être  autre  chose  qu'ime  diminution  dans  la 
tendance  de  la  valeur  de  l'or  à  s'altérer. 

Cette  tendance  à  la  stabilité  doit  être  plus  grande  au  fiir  et  à  me- 
sure que  la  monnaie  métallique  devient  unité  de  valeur  et  cesse 
d'être  marchandise. 

Originairement,  la  monnaie,  comme  on  lésait ,  n'était  que  ma^ 
chandise.  Les  progrès  de  l'économie  financière  ont  rapproché  tou- 
jours de  plus  en  plus  la  monnaie  de  la  réalité  de  la  véritable  idée 
de  la  monnaie ,  de  son  idéal  non  reconnu ,  il  est  vrai ,  mais  qui  était 
devenu  sensible  par  les  rapports  économiques,  et  auquel  on  tendait 
ensuite  par  instinct.  Ainsi ,  il  est  arrivé  que  la  monnaie  actuelle, 
c'est-à-dire  la  valeur  de  Tor  et  de  Targent,  possède  aujourdlmi 
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^quOi  qu'en  disent  leA  économistes  )  dans  un  plus  haut  d^é  que 
jamais  la  nature  de  la  valeur  par  excellence. 

Depuis  le  moyen  àge^  la  monnaie  a  fait  le  plus  grand  progrès  de 
la  marchandise  à  la  valeur  pure^  C'est  déjà  chose  notoire  que  ce 
n'est  que  depuis  cette  époque  que  »  dans  Téconomie  financière ,  par- 
ticulière, et  publique»  les  payements  en  monnaie  ont  à  proprement 
parler  commencé  à  prendre  la  place  des  payements  en  produits; 
mais  spécialement  on  s'assurera  du  progrès  effectué  depuis  le  moyen 
âge ,  si  l'on  embrasse  d'un  coup  d'œil,  sous  le  point  de  vue  que  nous 
avons  accepté ,  les  institutions  de  monnayage  qui  se  sont  formées 
depuis  ce  temps.  La  lettre  de  change  nous  apparaît  alors  comme  une 
institution  de  monnayage  qui  change  en  une  monnaie  imparfaite . 
une  petite  partie  des  biens  mobiliers.  La  lettre  de  gage  apparaît 
comme  un  établissement  de  monnayage  qui  rend  les  mêmes  servi- 
ces pour  une  petite  partie  des  biens  immobiliers;  l'action,  comme 
un  établissement  de  monnayage  pour  les  biens  composés  de  meu- 
bles et  d'immeubles;  la  dette  de  TEtat,  comme  un  établissement 
(le  monnayage  pour  la  généralité  du  capital  national  ;  la  Bourse  et 
les  marchés,  comme  des  balanciers  idéals,  qui,  chaque  jour,  par 
une  appréciation  exacte  de  leur  valeur,  convertissent  en  une  mon- 
naie idéale  momentanément  parfaite,  tantôt  la  monnaie  imparfaite 
de  la  lettre  de  change,  de  la  lettre  de  gage,  de  l'action  et  des  bons 
du  Trésor,  tantôt  la  valeur  de  certaines  marchandises,  telles  que  le 
blé,  l'huile,  le  coton,  le  fîl,  etc.;  les  banques,  enfin,  comme  deséta-' 
blissements  de  monnayage  qui  transforment  la  valeur  d'une  partie 
de  tou§  les  biens  que  nous  venons  d'énumérer,  et  qui  ont  été  com- 
plètement monnayés  seulement  pour  un  momient  et  d'une  manière 
idéale  par  les  bourses  et  les  marchés,  en  une  monnaie  palpable  et 
courante. 

Tous  ces  établissements  de  monnayage,  qui  changent  tous  en* 
semble  en  monnaie  une  partie  qui  n'est  pas  tout  à  fait  sans  im- 
portance de  la  valeur  des  biens  matériels,  se  servent  dans  leurs 
évaluations  de  la  quantité  de  valeur  incorporée  dans  un  morceau 
déterminé  d'or  ou  d'argent  comme  unité. 

'  Ce  progrès  de  la  nonnaîe  a  été,  sinon  compris,  du  rooioa  cooêlaté  depuis  long- 
temps dans  l'économie  politique,  entre  autres  par  Buscb,  dans  soo  Traité  sur  la 
eirculalùm,  et  par  M.  Léon  Faucher  dans  sa  brochure  Recherches  sur  Vor  el  Var- 
gent.  Ce  dernier  8*exprime  ainsi,  page  66  :  «  Le  troisième  et  dernier  progrès  des 
monnaies  a  consisté  dans  la  substitution  4ê  VUé%  de  la  valeur  à  celle  de  laquaA<> 
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fls  ont  naturellement  la  tendance  à  se  servir,  dans  leur  apprécia- 
tion d'aujourd'hui,  de  la  même  unité  qu'ils  ont  employée  hier,  ce 
qui  contribue  puissamment  à  maintenir  cette  unité  invariable  daos 
les  cerveaux,  et  à  donner  à  l'élément  idéal  de  la  n^onnaie  actuelle  la 
prépondérance  sur  l'élément  métallique  avec  lequel  il  se  trouve  Condu. 

Ainsi,  il  arrive  que,  dans  la  monnaie  d'aujourd'hui*  l'élément 
idéal  est  capable  d'opposer  de  bien  plus  grandes  résistances  aux  va- 
riations de  l'élément  marchandise,  que  dans  la  monnaie  métallique 
du  moyen  âge,  dans  laquelle  l'élément  marchandise  prenait  le  des- 
sus. Yoilà  Texplication  naturelle  de  cette  antithèse,  qui  embarrasse 
si  fort  l'économie  politique  actuelle.  Voilà  pourquoi,  aujourd'hui, 
l'immense  augmentation  de  Tor  a  lieu  sans  causer  une  perturba- 
tion sensible  dans  les  prix  et  les  contrats,  tandis  qu'une  semblable 
augmentation,  à  l'époque  de  la  découverte  de  l'Amérique,  faisait 
fortement  tomber  la  valeur  des  métaux  précieux,  et  par  conséquent 
de  la  monnaie. 

Ces  deux  faits,  la  sensibilité  d'autrefois  de  la  valeur  de  l'or  comme 
son  insensibilité  actuelle,  démontrent  tous  les  deux  la  vérité  de 
notre  théorie. 

Si,  enfin,  il  manquait  encore  quelque  chose  à  cette  preuve  que 
la  stabilité  de  la  valeur  de  l'or  ne  peut  être  attribuée  qu'à  son  pn^ 
vilége  monétaire,  la  baisse  sensibladelavaleurderor,àrépoquede 
sa  démonétisation  en  Hollande,  viendrait  pour  compléter  la  lacune. 

Par  cette  mesure,  aucune  nouvelle  quantité  d'or  ne  fut  émise  en 
circulation,  et  par  conséquent  les  offres  ne  furent  pas  augmentées. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  la  crainte  d'une  diminution 
dans  les  demandes,  par  une  démonétisation  générale,  aurait  déter 
miné  la  baisse,  car  il  resterait  inexpliqué  pourquoi  cette  crainte 
très-éloignée  aurait  eu  ici  son  effet,  quand  un  tel  effet  n'a  pas  pu 
être  produit  par  les  craintes  bien  plus  fondées  de  l'augmentation 
progressive  des  ofires  par  des  découvertes  ultérieures  de  mines  d'or, 
crainte  qui  était  en  môme  temps  accompagnée  d'une  augmentation 
réelle  aussi  énorme.  Il  faut  donc  que  ce  soit  une  autre  cause  que  la 
proportion  entre  les  demandes  et  les  offres,  qui  ait  pu  produire  tout 
à  coup  une  baisse  si  importante.  Or,  à  tous  ceux  qui  s'évertuent  à 
connaître  cette  autre  cause,  il  ne  reste  d'autre  parti  à  prendre  que 
d'accepter  celle  que  nous  avons  suggérée,  c'est-à-dire  l'existence  de 
cet  élément  idéal  à  tendance  de  stabilité,  élément  qui,  dans  la  baisse 
hollandaise,  brille  par  son  absence. 

La  valeur  de  l'or  a  baissé  parce  que  la  démonétisation  (c'est-à- 
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dire  la  déclaration  qu'en  Hollande  la  valeur  de  Tor  n'avait  plus  le 
privilège  de  servir  de  monnaie)  lui  enlevait  dans  un  petit  cercle  le 
talisman  qui  soustrait  sa  valeur  à  la  loi  générale  des  offres  et  des  de- 
mandes, en  menaçant  de  le  lui  reprendre  dans  un  cercle  plus  grand. 
C'est  ce  danger  qui,  quoique  très-éloigné,  a  pu  effrayer  la  valeur  de 
ror,  tandis  que  le  danger  presque  sûr  aujourd'hui  d'une  immense  et 
progressive  augmentation  des  offres  ne  Teffraye  nullement.  Il  suit  de 
là  que  la  stabilité  si  frappante  de  la  valeur  de  For  n'est  absolument 
qu'une^suite  de  son  privilège  avec  lequel  elle  adhère  —  et  succombe. 

Tous  ces  faits  réunis,  tirés  de  Téconomie  financière  actuelle,  prou- 
vent donc  l'existence  de  la  force  d'inertie  dans  Tunité  de  valeur  une 
fois  adoptée.  Ils  montrent  que  Thomme  est  capable  de  mainte- 
nir à  un  haut  degré  Tinvariabilité  de  cette  unité^  même  sous  des  tn- 
fluences  perturbatrices  qui  en  rendent  la  conservation  absolue  impossible. 

Or,  d'après  ce  qui  précède,  nous  sommes  en  droit,  guidés  par  l'in- 
duction et  par  l'expérience,  de  poser  cette  conclusion  : 

Le  dégagement  de  l'unité  de  valeur  de  son  incorporation  métal- 
lique (par  lequel  toutes  les  voies  perturbatrices  se  trouvent  fermées) 
lui  laissera  une  immutabilité  qu'il  n'est  pas  possible  d'atteindre  avec 
la  monnaie  métallique,  et  il  rendra  en  même  temps  la  valeur  de 
l'or  et  de  l'argent  à  la  liberté  naturelle  de  ses  oscillations,  à  la  dé- 
pendance des  demandes  et  des  offres. 

Nous  avons  donc  prouvé  le  premier  point  d'où  dépendait  la  stabi- 
lité de  la  valeur  du  certificat  d'écu  de  banque. 

Maintenant,  passons  au  second. 

U  était  formulé  dans  cette  question  : 

Est-il  possible  d'arriver  dans  la  pratique  à  maintenir  la  valeur  du 
certificat  d'écu  de  banque  en  perpétuelle  harmonie  avec  l'écu  de 
banque,  quantité  de  valeur  purement  idéale?  ou  plus  brièvement  : 

La  vM(^  du  certificat  d'écu  de  banque  peut-elle  être  maintenue 
dans  la  pratique  ? 

Cette  question  peut  être  hardiment  résolue  par  l'affirmative,  en 
ajoutant  toutefois  qu'il  n'y  arien  d'absolument  sûr  dans  le  monde, 
et  que  la  même  question,  si  elle  était  posée  de  cette  manière  :  «  Est-il 
«  imaginable  que  la  vérité  du  certificat  d'écu  de  banque  puisse  ja* 
«  mais  subir  une  altération?  »  devrait  être  également  résolue  par 
TaiBimative. 

La  vérité  du  certificat  d'écu  de  banque  peut  être  compromise  par 
le  dol,  la  faute  grave  dans  la  gestion ,  ou  par  des  cas  de  force  ma- 
jeure (do/ttf ,  ctt/pa,  easui). 

T.  ZIZVl.  — MSVMRMIW.  tt 
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On  peut  supposer  qu*line  commune  où  une  banque  est  établie, 
soit  par  dessein  d'en  frauder  une  autre,  soit  simplement  par  mauvaise 
gestion,  ait  certifié,  pour  les  biens  qui  lui  sont  donnés  à  monnayer, 
une  valeul*  que  ces  biens  ne  sauraient  conserver  pendant  la  durce 
de  leur  détention.  JDans  un  cas  semblable,  il  est  tout  simple  que  le 
certificat  d'écu  de  banque  de  cette  commune  soit  d'une  valeur 
moindre  que  Tunité  de  valeur  de  Fécu  de  banque  qu'il  représente. 
N'étant  plus  bral^  il  tombera  nécessaii'ement  à  un  cours  au-dessoils 
de  celui  dii  certificat  d'écu  de  banque  des  autres  communes  qui  ont 
sU  conserver  la  vérité  du  leur.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  force 
thajeure,  provenant  soit  des  éléments,  soit  des  hommes,  Vient  dé- 
truire en  tout  ou  en  partie  les  biens  dont  la  valeur  se  trouve  repré- 
sëtitée  par  le  certificat. 

Totites  tes  éventualités  sont  possibles  ;  mais  Texpêriënce  a  prouvé 
sUffisammetit  que  dans  Tétat  de  la  civilisation  actuelle ,  elles  êont 
d'une  importance  nulle  dans  la  pratique. 

L'expérience  a  prouvé  qu'une  organisation  convenable  se  tt*otive, 
dans  les  banques  actuelles.  Où  le  faux  monnayage  est  beaucoup  plus 
facile,  parfaitement  ett  état  de  l'éviter.  Le  danger  qu'im  établisse^ 
ment  de  banque  accepte  frauduleusement  des  biens  sur  lesqileli 
elle  fait  des  avaticeS  au-dessus  de  leur  valeur,  n'a  encore  fait  fléchir 
aucune  action  de  banque  d'un  centime.  De  même  l'eîpérletice  i 
prouvé  que  les  lombards,  les  caisses  de  prêt  et  les  monts-de-plété 
n'ont  subi  jusqu'à  présent  aucune  perte  de  quelque  importance  pour 
erreur  dans  les  estimations.  Qu'on  se  rappelle  les  paragraphes  B  et 
suivants  de  notre  esquisse  et  la  page  des  éclaircissements  qui  s'y 
réfère,  qu'on  se  représente  combien  les  principes  des  estimatibns 
des  banques  actuelles  sont  peu  sévères,  en  comparaison  de  ceux  de 
notre  établissement,  et  l'on  ne  tardera  pas  à  arriver  à  cette  convic- 
tion, c'est  qu'on  n'a  rien  à  redouter  de  la  falsification  de  la  monnaie 
pour  la  vérité  du  billet  d'écu  de  banque. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  à  se  préoccuper  du  danger  de  pertmrbatlon 
que  pourrait  causer  la  puissance  destructive  des  éléments.  Les  assu- 
rances spéciales  sont  une  garantie  contre  eux,  et  les  pritnes  de  céS 
assiu'ances  doivent  être  supportées  (ainsi  que  cela  se  fait  danà  les 
lombards  des  banques  actuelles),  par  les  propriétaires  des  biens  ^ui 
en  ont  besoin.  Cette  garai,  lie  peut  être  poussée  au  plus  haut  degré 
de  sûreté  qu'on  puisse  avoir  sur  la  terre  par  la  répartition  faite  parmi 
un  grand  nombre  de  Compagnies  d'assurances  qui,  de  leur  côté,» 
sont  fait  assurer  à  leur  tour. 

U  faut  enfin  passer  outre  sur  les  éVéttttKÉlMS  de  deïÉHietiOiioa 
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de  pillage  qui  pourraient  provenir  de  la  main  des  hommes,  car  nous 
nous  tenons  toujours  dans  l'hypothèse  tout  aussi  Indispensable  pour 
les  banques  actuelles ,  que  nous  vivons  dans  un  pays  civilisé.  Ce 
danger  n  aura  pas  plus  d'influence  sur  la  valeur  de  notre  certificat 
d'écu  de  banque  qu'il  n'en  a,  par  exemple,  sur  le  cours  du  marc  de 
la  banque  de  Hambourg. 

Un  examen  raisonné  des  circonstances  qui  peuvent  détruire  la 
vérité  des  certificats  d'écus  de  banque  prouve  donc  que  ces  circon- 
stances dans  la  pratique  n'ont  aucune  importance,  et  par  consé- 
quent se  trouve  suffisamment  démontré  le  second  point  dont  nous 
avons  vu  dépendre  Timmuabilité  de  notre  monnaie. 

Quant  à  celui  qui  néanmoins  n'aurait  pas  de  confiance  dans  la 
stabilité  de  valeur  de  la  monnaie  frappée  par  notre  établissement , 
parce  qu'il  doute  de  la  capacité  humaine,  soit  pour  le  maintien  du 
standard,  soit  pour  la  conservation  de  l'harmonie  des  certificats  avec 
le  standard,  il  lui  est  bien  permis,  comme  de  juste,  de  stipuler, 
après  comme  avant,  au  lieu  de  la  livraison  d  une  quantité  détermi- 
née de  valeur,  la  livraison  d'une  quantité  déterminée  de  métal. 
Cependant  la  libre  oscillation  à  laquelle  est  rendue  la  valeur  des 
métaux  précieux,  dès  l'ouverture  de  notre  établissement,  pourrait 
bien  afiecter  peu  agréablement  cette  dernière  alternative  et  amener 
rapidement  la  victoire  de  la  monnaie  normale  sur  la  monnaie  mé- 
tallique. 

IV. 

Le  second  comte  de  Liverpool  présenta,  en  1805,  au  roi 
Georges  III,  un  traité  sur  les  monnaies  du  royaume.  Il  y  définis- 
sait ainsi  la  monnaie  :  a  La  monnaie  d'un  pays  est  Tunité  de  me- 
«  sure  d'après  laquelle  la  valeur  de  toutes  choses  est  déterminée 
c  dans  le  commerce,  et  elle  est  en  mémo  temps  la  valeur  ou  l'équi- 
m  valent  contre  lequel  des  biens  sont  transmis,  et  dans  lequel  les 
«  contrats  sont  ordinairement  rendus  exécutables.  » 

Cette  définition  est  devenue  très-célèbre  pour  l'exactitude  rigou- 
reuse qu'on  lui  a  trouvée.  Sir  Robert  Peel  en  a  fait  la  base  de  tous 
ses  discours  sur  les  finances.  L'éclectique  M.  Michel  Chevalier  l'a 
adoptée  dans  son  ouvrage  sur  la  monnaie,  paru  en  1850  ;  en  un 
mot,  elle  passe  aujourd'hui  pour  classique  dans  la  science  de  l'éco- 
nomie politique. 

Ck>mparons  maintenant  cette  définition  avec  la  nôtre;  le  résultat 
sera  que»  d'après  leur  essence,  il  n'y  a  entre  elles  aucune  différence, 
bien  qw  la  définitibn  de  iord  Uverpool  ptfitende  que  la  monnaie  est 
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la  mesure  de  la  valeur  et  quelque  autre  chose  encore,  tandis  que 
nous  prétendons  qu'elle  u*est  pas  autre  chose.  En  effet,  cette  diffé- 
rence apparente  disparaît,  parce  que  dans  la  définition  de  lord  Li- 
verpooly  quand  on  y  regarde  de  plus  près,  les  deux  parties  rentrent 
Tune  dans  Tautre.  Un  équivalent  est  une  valeur  égale,  et  si  quelqu'un 
donne  un  bien  contre  un  équivalent  ou  promet  dans  un  contrat  de 
livrer  un  bien  et  stipule  pour  ce  bien  un  équivalent,  c'est  qu  il  a 
rintention  de  recevoir  dans  les  deux  cas,  pour  le  bien  qu'il  aban- 
donne ou  promet  de  livrer,  la  valeur  de  ce  bien,  et  par  conséquent 
une  certaine  quantité  des  unilés  de  valeur  en  usage  dans  le  pays 
La  définition  de  lord  Liverpool  dit  donc  la  même  chose  dans  ses 
deux  parties,  à  savoir  que  a  la  monnaie  d'un  pays  est  Tunité  de 
«c  valeur  en  usage  dans  ce  pays.  » 

Si  nous  éliminons  de  cette  phrase  ce  qu'elle  a  de  concret,  le  mot 
pays  et  les  mots  en  usage  dans  ce  pays,  la  définition  de  loixl  Liverpool 
se  réduit  à  la  nôtre,  en  ce  qu'il  donne  comme  idée  abstraite  de  la 
monnaie  notre  proposition  :  moivnaie  est  valeur. 

Malheureusement,  pourtant,  cet  accord  où  nous  nous  trouvons 
avec  Téconomie  politique  actuelle,  au  sujet  de  la  définition  de  la 
monnaie,  n'est  pas  en  même  temps  un  accord  dans  les  idées.  Cette 
divergence  ne  saurait  avoir  lieu  si  l'idée  et  la  définition  concordaient 
ensemble  d'une  manière  rigoureuse,  comme  elles  le  devraient.  Aussi 
cette  concordance  est  loin  d'exister.  Dans  l'idée  que  la  science,  jus- 
qu'à présent,  se  fait  de  la  monnaie,  il  se  trouve  un  point  qui,  dan^ 
dans  la  définition  qu'elle  a  adoptée  à  cause  de  sa  précision,  ne  s< 
trouve  nullement  rappelé.  Cette  définition  n'entend  parler  qu( 
d'une  unité  déterminée  d'après  sa  grandeur,  unité  qui  doit  servi] 
pour  le  mesurage  et  pour  l'échange.  La  science  exige  encore,  ei 
outre,  que  cette  quantité  de  valeur  déterminée  soit  en  même  iemp 
contenue  dans  une  quantité  corporelle  également  déterminée. 

Ce  n'est  pas  qu'elle  exige  le  moins  du  monde  que  la  quantité  d 
valeur  qui  doit  servir  pour  le  mesurage  et  pour  l'échange  soit  con 
tenue  dans  un  corps  quelconque,  n'importe  lequel  (car  il  va  san 
dire  qu'il  n'y  a  pas  de  valeur  qui  ne  soit  incamée  dans  un  corps) 
mais,  bien  au  contraire,  elle  exprime  dès  à  présent  le  désir,  impos 
sible  et  contradictoire  en  soi,  que  la  quantité  de  valeur  déterminé 
dont  il  s'agit  réside  dans  un  seul  corps  choisi. 

Lord  Liverpool,  et  après  lui  toute  l'économie  politique- actuelle 
reconnaissent  de  la  manière  la  plus  formelle  que  tous  les  biens»  ton 
les  corps  qui  contiennent  de  la  valeur,  quand  même  dans  la  prâ 
tique  ils  y  seraient  peu  propres,  possèdent  cependant  en  principe  1 
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propriété  de  pouvoir  mesurer  la  valeur  et  de  servir  de  monnaie  tout 
aussi  bien  que  l'or  et  l'argent.  Mais  ils  demandent  (et  à  la  vérité 
non-seulçment  dans  la  pratique,  mais  aussi  dans  la  sphère  de  la  pure 
théorie)  que  l'humanité  fasse  un  choix  et  se  décide  à  fixer  un  corps 
quelconque,  dont  la  valeur  devra  seule  avoir  la  faculté  de  servir  de 
monnaie*  à  Yexclusion  de  la  valeur  incarnée  dans  tous  les  autres 
corps.  C*est  par  cette  demande  que  la  sdence  se  cœitredit  avec  la  raison 
ainsi  qu'avec  les  propres  termes  de  sa  définition.  Gomme  cette  contrat- 
diction  est  tout  à  fait  la  même  que  celle  que  nous  avons  constatée 
enlre  l'idée  de  la  monnaie  et  la  monnaie  de  la  réalité,  il  n'est  nulle- 
ment surprenant  que  Téconomie  politique  ait  jusquïci  été  impuis- 
sante en  présence  de  ces  symptômes  de  maladie  que  montre  à  un 
degré  si  frappant  l'organisme  social  par  suite  de  Tétat  anormal  de 
son  système  monétaire. 

La  théorie  actuelle  est  impuissante  parce  qu'elle  est  incomplète. 

L'économie  politique  a  conquis  sa  place  parmi  les  sciences  par  sa 
découverte  :  «  Que  la  Valeur  n'est  pas  contenije  d'une  manière  plus 
vraie  dans  l'or  et  dans  l'argent  que  dans  les  autres  biens.  » 

Mais  cette  découverte  n'est  que  la  moitié  de  la  vérité  économique, 
et  c'est  pour  cela  que  la  théorie  dont  cette  demi-vérité  est  la  basé 
n'a  même  pas  été  en  état  de  délivrer  le  monde  dé  cette  misérable 
anomalie  du  système  mercantile,  selon  nous  fort  exagérée  par 
les  économistes. 

Il  est  très-naturel  qu'elle  ne  l'ait  pas  pu  :  car  tout  aussi  longtemps 
que  manquera  aux  économistes  la  seconde  moitié  de  l'intuition  fon- 
damentale de  l'économie  politique,  aussi  longtemps  qu'ils  méconnaî- 
tront cette  autre  vérité  :  «  Que  la  Monnaie  n'est  pas  contenue  d'une 
manière  plus  vraie  dansl'of  et  l'argentquedans  tous  lesautres biens)»  ; 

Ils  auront  tort  de  soutenir  que  c'est  chose  tout  à  fait  indifférente 
si  la  valeur  est  incarnée  dans  l'or  et  l'argent  ou  dans  d'autres  corps. 

Que  l'économie  politique  ajoute  à  sa  base  le  complément  indis- 
pensable qui  lui  manque  aujourd'hui,  et  aussitôt  on  verra  cesser 
l'impuissance  de  la  théorie,  non-seulement  vis-à-vis  de  la  mesquine 
et  récente  anomalie  du  système  mercantile ,  mais  aussi  vis-à-vis 
de  ces  anomalies  plus  profondes  et  plus  anciennes,  que  l'on  résume 
depuis  quelque  temps  sous  le  nom  de  question  sociale  *. 

WILHELH  LIPKE. 

Berlin. 

'  Cet  article  devait  être  de  notre  part  Pobjet  de  quelques  observations  ;  noua 
tes  présenterona  dana  un  autre  numérô.  {Note  du  rédacteur  en  ehêf,) 
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DE  Li  RENTE  DE  LA  TERRE  '. 


là,  LtaninTÉ  DE  LA  KENTE.  ^  RAPPOET  DE  CETTE  NOTION  A?BC  b'uPOETAETIS 
QUESTIONS  ÉCONOMIQUES. 

Dans  un  premier  article ,  nous  avons  exposé  la  théorie  de  la  renie 
de  la  terre,  telle  qu'elle  nous  a  paru  ressortir  de  l'examen  appro- 
fondi et  consciencieux  des  faits ,  et  nous  en  avons  déduit  ces  consé- 
quences :  «  Que  les  personnes  qui  jouissent  de  cette  rente  disposent. 
«  comparativement  à  celles  qui  en  sont  privées,  d'une  quantité  de 
«  choses  qui  est  due  à  une  largesse  de  la  nature ,  ou  à  d'autres  cir- 
«  constances  en  dehors  de  leur  action  personnelle,  et  qui  néanmoins 
«  ont  une  valeur  réelle ,  une  valeur  échangeable ,  comme  le  restant 
«  des  choses.  » 

Nous  devons  maintenant  nous  efforcer  de  démontrer  que  les  con- 
séquences que  nous  en  avons  tirées  sont  également  vraies,  et,  les 
lavant  de  la  tache  qu'on  a  voulu  y  imprimer,  indiquer  les  mesures 
d'intérât  général  que  peut  suggérer  une  juste  appréciation  des  causes 
qui  occasionnent  la  rente  de  la  terre. 

Ce  qui  donne  la  valeur  échangeable  aux  choses ,  c'est  la  faculté 
qu'elles  possèdent  de  satisfaire  aux  besoins  des  hommes ,  de  quelque 
nature  que  soient  ces  besoins,  et  de  ne  pouvoir  en  même  temps 
être  obtenues  qu'au  moyen  d'efforts  faits  par  les  hommes. 

Mais  parce  que  telle  est  la  condition  requise  pour  que  les  choses 
aient  une  valeur  échangeable ,  s'ensuit-il  que  des  efforts  égaux , 
employés  pour  les  produire,  obtiennent  toujours  des  résultats  égaux. 
une  même  quantité  de  produits,  ou  la 'même  somme  de  valeur? 
Assurément  non. 

Et  l'inégalité  des  résultats,  comparativement  aux  efforts  faits 
pcnir  les  obtenir,  ne  paraît  pas  seulement  dans  les  produits  qui  se 
rapportent  au  sujet  en  question ,  à  la  rente  de  la  terre;  elle  domina 
la  production  tout  entière,  tous  les  produits  matériels  aussi  bien 
que  tous  les  produits  immatériels. 

Les  causes  de  cette  inégalité  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes 
Tantôt  ce  sont  des  parties  de  certaines  matières  que  des  individu; 
ont  eu  le  bonheur  de  rencontrer,  et  qui  se  prêtent  plus  docileifieni 
que  le  restant  de  ces  mêmes  matières  aux  transformations  qu'on  veul 

*  Voirie  numéro  précédent,  t.  XXXYI,p.16i. 
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leur  faii^ subir;  tantôt  ce  sont  d'autres  agents  naturels  piurticuliàr 
rement  efficaces  que  d'autres  individus  sont  parvenus  à  s  appro- 
prier; tantôt  ce  sont  les  homifies  eux-mêmes,  les  qualités  physiques 
et  morales,  rintelligence,  le  goût,  qui  sont  plus  développés  chez  cer- 
taines personnesque  chez  certaines  autres.  Lorsqu'une  de  ces  causes 
favorise  la  production  des  uns,  elle  leur  donne  une  supériorité 
marquante  sur  la  production  des  autres;  elle  fait  que  les  premiers, 
avec  la  même  mesure  d'efforts ,  obtiennent  de  plus  grands  résultats. 

Les  résultats  que  des  individus  peuvent  obtenir,  soit  à  cause  de  |a 
supériorité  des  agents  naturels  en  dehors  d'eux-mêmes  dont  ils  peu- 
vent disposer,  soit  à  cause  de  la  supériorité  des  forces  physiques  dont 
ils  ^nt  doués,  sont  grands,  sans  doute;  mais,  à  part  des  cas  très- 
rares,  ils  ne  dépassent  jamais  certaines  bornes.  Une  personne  fait 
clioix  d'un  terrain  pour  le  rendre  propre  à  la  culture;  ce  terrain  est 
doué  d'une  fertilité  naturelle  extraordinaire  ;  eh  bien  !  il  pourra 
produire  tout  au  plus  le  double  de  ce  que  produira  un  autre  terrain 
possédant  une  fertilité  naturelle  ordinaire.  Uû  homme  f^ura  la  force 
d'un  Hercule,  une  force  qui  lui  permettra  d'entreprendre  des  |ra- 
vauîf  (jue  le  commun  des  ouvriers  serait  incapabie  d'exécuter  ;  c'est 
tout  au  plus  si  cet  homme  gagnera  un  double  salaire.  La  taille  d'un 
autre  homme  sera  de  six  pieds  ;  il  s'enrôlera ,  et  comme  on  pov^rra 
eu  faire  un  grenadier,  il  recevra ,  pour  prix  d'engagement ,  le  dou- 
ble de  ce  qu'obtiendra  un  autre  homme  qui ,  n'ayant  qu'une  taille 
ordinaire,  ne  sera  bon  qu'à  devenir  un  fentassin  commun. 

ii\sis  les  choses  se  passent  bien  autrement  quand  la  supériorité  se 
trouve  exister  dans  les  agents  naturels  intellectuels,  daps  les  quali- 
tés morales  inhérentes  à  l'homme  lui-même.  C'est  alors,  soit  que  les 
personnes  aidées  par  cette  espèce  d'agents  créent  des  prpduits  maté- 
riels ou  des  produits  immatériels,  c'est  alors  que  souvent  la  diffé- 
rence des  résultats,  comparativement  aux  efforts  faits poui*  les  o|)- 
teuir,  est  vraiment  immense. 

Deux  individus  travaillent  à  créer  une  machine  destinée  à  rem- 
placer la  forcç  des  hpminps  q^i  (les  animaux.  Us  ont  tous  deux  à  leur 
disposition  Iq;  mêmes  éjéments  matériels  nécessaires  à  sa  construc- 
tion ;  mais  V\\jx  {^'çst  doué  que  d'une  intelligence  ordinaire*  l'autre 
est  un  homme  de  génie.  Le  premier  ne  parvieqdra  qu'à  créer  udq 
machine  qui  atteindraimparfaitement  le  but  aqquel  elle  est  destinée; 
la  machine,  au  contraire,  que  le  second  aur(^  produite  sera  une 
œuvre  parfaite.  L'un  aura  obtenu  des  résultats  insignifiants ,  et  peu 
PVI  ppiat  de  profits,  l^ee  r^sijltats  que  l'autre  ^^ra  pro4uits  serqqt 
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immenses;  ils  profiteront  À  son  pays  et  au  monde  tout  entier,  et  le 
mettront  en  même  temps  en  possession  d'une  grande  fortune. 

Voici  deux  jeunes  gens  :  ils  se  livrent  tous  deux  à  Tétude  de  la 
musique  avec  la  même  ardeur  ;  mais  Tun  a  plus  de  talent  que  l'au- 
tre, et  a  reçu,  en  outre ,  en  don  de  la  nature  une  voix  magnifique. 
Le  premier  devient  un  Rubini ,  gagne  énormément  d'argent ,  vit 
en  grand  seigneur,  est  comblé  d'honneurs,  et  laisse  en  mourant  uce 
immense  fortune;  le  second  traîne  misérablement  son  existence,  el 
meurt  sur  la  paille. 

Une  même  pensée  tourmente  à  la  fois  des  hommes  à  imagination 
ardente.  Us  croient  que  la  terre  a  de  bien  plus  amples  proportions 
qu'on  ne  suppose;  qu'au  delà  des  mers  se  trouvent  d^  vastes  et  ri- 
ches contrées.  Ils  s'élancent  tous  à  la  réalisation  de  leur  pensée  :  tous 
échouent ,  moins  un.  Mais  c*est  un  homme  de  génie  qui,  par  rem- 
ploi de  ce  noble  et  puissant  agent  naturel ,  négligeant  ses  propres 
intérêts  pécuniaires,  dote  l'ancien  monde  desmerveilles  et  des  riches- 
ses du  nouveau,  et  se  couvre  lui-même  d'une  gloire  immortelle. 

Un  individu  est  reconnu  posséder  une  moralité  à  toute  épreuve. 
On  lui  confie  de  grands  capitaux ,  dont  il  fait  un  emploi  intelligent 
et  heureux  :  il  devient  le  premier  banquier  de  l'univers. 

ir  serait  superflu  de  multiplier  les  exemples,  pour  prouver  une 
chose  si  évidente  par  elle-même. 

Si  donc  des  individus,  avec  la  même  mesure  d'efforts ,  obtiennent 
de  plus  grands  résultats ,  plus  de  produits  ou  plus  de  valeurs  que 
d'autres  individus ,  et  si  cela  provient  de  ce  que  les  premiers  ont  agi 
avec  le  concours  d'agents  naturels  plus  efficaces,  n'est-il  pas  logique 
d'en  conclure,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  production  qui  ait  été 
effectuée,  que  les  agents  naturels  eux-mêmes,  en  tant  qu'ils  ont 
occasionné  un  surplus  de  choses  produites,  et  étant  représentés  par 
ce  même  surplus ,  ont  acquis  une  valeur  échangeable  comme  le 
restant  des  choses?  Il  est  vrai  de  dire  que ,  sans  efforts ,  les  produc- 
teurs privilégiés  eux-mêmes,  ces  enfants  gâtés  de  la  nature,  n'au- 
raient pu  produire  ni  la  quantité  ordinaire  des  choses ,  ni  la  quantité 
extraordinaire;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  leurs  efforts  ont 
été  couronnés  d'un  plus  grand  succès  que  ne  l'eussent  été  ceux  des 
producteurs  non  privilégiés. 

Dans  cet  ordre  de  faits,  où  se  trouve  l'injustice?  Comment  peut- 
on  dire  que  l'harmonie  des  intérêts  soit  rompue?  L'inégalité  est  la 
loi  générale  de  la  création;  elle  est  en  tout  et  partout.  Gomment  se- 
rait-il possible  qu'elle  ne  se  trouvât  pas  dans  les  faits  de  la  produc- 
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tioD?  Et  cette  inégalité  fait-elle  tort  à  qui  que  ce  soit?  Empéche- 
t-elle  les  hommes  en  général  de  produire?  Met-elle  obstacle  aux 
échanges?  Pas  le  moins  du  monde. 

Lorsqu'une  personne,  désirant  posséder  un  objet  appartenant 
à  une  autre  personne,  offre  en  échange  un  objet  qu'elle-même 
possède,  elle  ne  va  pas  rechercher  quelle  mesure  d'efforts  l'ob- 
jet qu'elle  convoite  a  coûté  pour  être  produit;  si  cette  mesure  a 
été  plus  ou  moins  grande  que  celle  qu'a  coûté  l'objet  qu'elle  veut 
donner  en  échange.  Elle  désire*  l'objet,  à  ses  yeux  il  a  plus  de 
prix  que  celui  dont  elle  veutse  dessaisir  ;  elle  l'obtient  :  elle  doit 
être,  elle  est  satisfaite.  Ce  serait  nourrir  dans  son  sein  des  passions 
mauvaises,  la  jalousie,  l'envie,  que  de  considérer  comme  un  tort 
fait  à  soi-même  les  chances  plus  heureuses  que  d'autres  ont  eues  dans 
l'œuvre  de  la  production.  Quand  Thomme,  par  ses  efforts,  a  créé 
des  produits  malériels  ou  immatériels,  quand  il  les  a  empreints  de 
sa  personnalité,  quelle  que  soit  l'intensité  des  secours  que  la  nature 
lui  a  prêtés,  les  produits  sont  irrévocablement  à  lui,  ils  sont  chose 
sacrée.  Si  ce  droit  venait  à  être  nié,  ou  seulement  mis  en  doute,  on 
verrait  immédiatement  les  ressorts  de  l'activité  humaine  se  dé- 
tendre, l'industrie  ne  plus  produire  ses  merveilles,  les  sciences,  les 
arts,  to^lt  ce  qui  élève,  tout  ce  qui  charme  les  hommes  dépérir,  et, 
avec  une  égalité  parfaite,  régner  une  misère  paiement  parfaite  et 
générale. 

La  possession  d'agentsnaturelsspécialementfavorablesàla  produc- 
tion, et  les  avantages  qui  en  découlent,  ne  constituent  donc  point 
une  infraction  aux  lois  de  la  justice,  ne  dérangent  d'aucune  manière 
l'harmonie  des  intérêts.  L'injustice ,  ce  sont  les  lois  des  hommes  qui 
la  créent;  l'harmonie  des  intérêts,  ce  sont  ces  mêmes  lois  qui  la 
rompent.  Que  font-elles  ces  lois  ?  Au  lieu  de  tâcher  de  diminuer, 
dans  les  limites  du  droit ,  les  inégalités  naturelles ,  inhérentes  aux 
faits  de  la  production  comme  à  toute  chose ,  elles  en  créent  d'arti- 
ficielles. Au  lieu  de  prêter  secours  au  faible,  elles  viennent  en  aide 
au  fort.  Si  elles  laissaient  aux  choses  leur  cours  naturel ,  qu'arri- 
veraitpil?  Les  différentes  contrées  qui  forment  cette  unité  qu'on  ap- 
pelle le  monde  possèdent  chacune  une  aptitude  spéciale ,  soit  dans 
les  hommes,  soit  dans  les  choses,  pour  un  genre  quelconque  de 
production.  Dans  les  produits  à  la  création  desquels  chaque  contrée 
^t  la  plus  propre ,  il  entre  donc  des  agents  naturels  particulière- 
inent efficaces,  qui  rendent  la  production  aussi  abondante  quepos- 
ûble.  Si  le  nombre  de  producteurs  dans  chaque  contrée  et  dans  cha- 
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que  genre  de  productiop  était  borné ,  on  poun^H  CFaindae  qyHl  ne 
s'établît  entre  ceux-ci  une  entente ,  et  qu'ils  ne  maintinssent  le  prix 
des  produits  beaucoup  au-dessus  des  frais  de  production  ;  mais  le 
grand  nombre  des  producteurs  rend  la  chose  impossible.  Il  est  par 
conséquent  de  l'intérêt  dechaquecontrée,  et  des  honames  en  général, 
d'échanger  les  produits  qu'ils  créent  avec  le  concours  d'une  nature 
généreuse ,  contre  les  produits  créés  dans  des  circonstances  également 
propices.  Parla,  les  avantages  dérivant  de  la  possession  d'agents 
naturels  particulièrement  féconds ,  les  dons  spéciaux  de  la  nature, 
profitent  à  l'humanité  tout  entière.  Si  donc  les  hommes  étaient  lais- 
sés libres  d'échanger  les  choses  qu'ils  produisent,  sans  restrictions, 
sans  limites,  il  régnerait  sur  la  terre  une  abondance  de  toutes  choses 
aussi  grande  que  possible ,  les  largesses  de  la  nature  seraient  répar- 
ties entre  eux  aussi  également  que  possible,  et  leurs  besoins  seraient 
satisfaits  aussi  amplement  que  la  nature  des  choses  le  comporte. 

Les  lois  des  hommes  sont  donc  venues  se  mettre  en  travers  de  cet 
ordre  de  choses  aussi  naturel  que  bienfaisant.  A  l'inégalité  natur 
relie ,  ils  ont  joint  l'inégalité  artificielle. 

Mais  quoique  l'on  fasse,  une  certaine  mesure  d'inégalité  dans  les 
conditions  de  la  production ,  soit  matérielle ,  soit  immatérielle ,  sub- 
sistera toujours,  et,  par  conséquent,  il  existera  toujours  une  diffé- 
rence dans  ses  résultats;  par  conséquent  toute  production  sera  tou- 
jours affectée  d'une  rente.  Et  cette  rente  générale  (  l'expression  est 
impropre,  mais  je  l'emploie  faute  de  mieux)  pourrait  être  définie  : 
«  Une  part  des  résultats  de  la  production  qui  n'est  ni  Imtérét  d'un 
«  capital ,  ni  le  profit  d'une  entreprise ,  ni  le  salaire  d'un  travail , 
a  mais  qui  est  obtenue  par  des  individus ,  parce  que  la  nature  les 
a  avait  doués  de  forces  physiques  ou  intellectuelles  spécialement 
«  puissantes,  ou  parce  qu'ils  ont  pu  s'emparer  d'agents  naturels 
c<  matériels  particulièrement  efficaces.  » 

Après  avoir  prouvé  de  notre  mieux  que  les  conséquences  que  nous 
avons  déduites  de  la  théorie  de  la  rente  de  la  terre,  telle  que  nous 
l'avons  exposée,  sont  aussi  vraies  que  la  théorie  elle-même,  après 
les  avoir  absoutes  de  l'accusation  portée  contre  elles,  et  démontré 
qu'elles  sont  inhérentes  à  la  production  tout  entière ,  il  nous  reste  a 
indiquer  les  mesures  d'intérêt  général  que  peut  suggérer  la  con- 
naissance des  causes  auxquelles  l'existence  de  la  rente  de  la  terre 
doit  être  attribuée. 

La  différence  de  force  productive  naturelle  qui  existe  entre  divoT' 
ses  parties  de  la  terre,  et  la  différence  de  si|uatioa  entre  d'autres 
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parties ,  soit  pQpr  l'écoulemept  plus  ou  moin^  avantageux  des  pro* 
duits  du  soi ,  soit  pour  l'érection  d'établissements  utiles  de  tout 
genre  ou  d'habitations,  sont  les  causes  principales  de  la  rente  de  la 
terre.  Les  améliorations  agricoles ,  et  celles  qui  sont  introduites  dans 
rétablissement  et  l'exploitation  de  minières  ou  de  matières  similai- 
res ,  exercent  également  sur  cette  rente  une  influence  dont  il  con- 
vient de  tenir  compte. 

La  rente  de  la  terre ,  à  part  les  terrains  b&tis ,  est  unie  par  des 
liens  indissolubles  aux  produits  du  sol,  et,  parmi  ces  produits, 
figurent  en  première  ligne  les  denrées  alimentaires.  C'est  de  ce  fait 
qu'elle  tire  sa  grande  importance. 

Si  un  pays  est  habituellement  importateur  de  denrées  alimentai- 
res, c'est  une  preuve  que  son  sol  ne  peut  pas  en  fournir  dans  une 
mesure  correspondante  aux  besoins  de  sa  population ,  ou ,  du  moins, 
qu'il  ne  pourrait  le  faire  qu'4  des  conditions  moiqs  favorables  que 
ne  le  peuvent  les  pays  dont  ilioiporte  ces  denrées.  En  les  obtenant, 
il  gagne  la  différence  existante  entre  le  prix  des  denrées  étrangères 
et  le  prix  des  denrées  indigènes ,  dans  |e  cas  où  il  produirait  lui- 
même  la  partie  qu*il  tire  de  Tétranger.  Le  pays  importateur  participe 
ainsi  aux  bienfaits  que  la  i^ature  a  accordés  aux  contrées  qui  lui 
fournissent  une  partie  de  ce  qui  est  nécessaire  à  Talim^ntation  de  sa 
population.  Accepter  ces  produits  de*ragriculture,  c'est  comme  si  Ton 
ajoutait  des  terres  d'une  fécondité  naturelle  particulière  à  celles  que 
Ton  possède  déjà;  lesrejeter,  c'est  comme  si  l'on  se  privait,  de  gaieté 
de  cœur,  d  un  semblable  avantage. 

U  est  donc  évident  qu'il  est  de  Tintérét,  de  l'intérêt  général  d'un 
pays  qui  ne  pourrait  produire  une  partie  des  denrée^  alimentaires 
que  réclament  les  besoins  de  sa  population  qu'à  des  conditions  par- 
ticulièrement onéreuses,  d'ouvrir  la  porte  à  deux  battants  à  cette 
espèce  de  produits,  de  quelque  part  qu'ils  lui  arrivent. 

Mais  les  intérêts  particuliers ,  aidés  par  l'ignorance  des  uas,  les 
préjugés  des  autres,  ont  obscurci  cette  simple  donnée  du  bon  sens. 
Par  des  arguments  spécieux ,  on  est  parvenu  à  égarer  l'opinion  pu- 
blique f  à  lui  persuader  que  l'abondance  et  le  bas  prix  des  denrées 
alimentaires  sont  une  calamité;  que  la  protection  de  l'agriculture, 
ta  défense  du  trayail  national ,  exigent  que  l'on  mette  des  entraves 
à  l'importation  de  ces  denrées  :  de  là  les  lois  céréales. 

Les  lois  qui  empêchent  les  hommes  de  se  pourvoir  des  chose» 
qu'ils  désirent  posséder  là  où  ils  les  trouvent  à  qieilleur  cpmpte, 
sçi^t  injustes;  «JIqs  e^^lèy^lit  auf  ^WUnes  ui^e  lihçrté  clVUoft  qui  a 
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droit  .d'être  respectée,  puisqu'elle  n'empiète  sur  celle  de  poMiuie. 

Les  lois  céréales  sont  injustes ,  et  quelquefois  elles  sont  ans» 
meurtrières. 

Elles  sont  injustes,  car  en  élevant  artificiellement  le  prix  des 
denrées  alimentaires,  elles  offrent  une  prime  au  défrichement  et 
à  la  culture  de  terres  qui,  autrement,  seraient  restées  incul- 
tes, et  font  naître  en  conséquence  une  rente  pour  les  terres  qui 
ne  rapportaient  que  l'intérêt  des  capitaux  employés  à  les  rendre 
cultivables ,  et  augmente  celle  des  autres  terres  qui  donnaient  déjà 
^une  rente;  elles  accroissent  ainsi  le  revenu  des  propriétaires  fonciers 
au  détriment  des  autres  classes  de  la  société.  A  une  inégalité  natu- 
relle et  inévitable ,  elles  viennent  ajouter  une  inégalité  artificielle  et 
injuste. 

Ces  lois  sont  quelquefois  meurtrières ,  parce  qu'elles  contiennent 
le  germe  d'une  disette  éventuelle,  et  la  disette  est  toujours  accom- 
pagnée d'un  accroissement  de  mortalité.  Si  l'on  ne  savait  pas  ce 
dont  les  intérêts  égoïstes  et  l'ignorance  sont  capables,  l'on  ne  pom^ 
rait  pas  croire  à  la  possibilité  de  l'existence  de  semblables  lois  ;  car 
les  établir  où  il  y  a  surabondance  de  denrées  alimentaires,  c'est 
absurde ,  c'est  porter  de  l'eau  à  la  mer;  les  établir  où  il  y  a  défaut 
de  ces  denrées ,  c'est  inique. 

La  connaissance  donc  d'une  des  causes  qui  occasionnent  la  rente 
de  la  terre ,  c'est-à-dire  la  différence  de  fertilité  naturelle  qui  eiiste 
de  terre  à  terre,  conduit  à  faire  juger  toute  restriction  mise  au  com- 
merce des  denrées  alimentaires  comme  injuste  et  contraire  aux 
intérêts  généraux  de  la  société;  et  la  mesure  qu'elle  suggère,  c'est 
la  liberté.  Par  la  liberté,  l'inégalité  de  force  productive  naturelle 
dans  le  sol  est  amoindrie  autant  que  le  ]droit  et  la  nature  des  choses 
le  permettent. 

Quant  à  l'inégalité  de  situation  entre  les  différents  points  du  sol 
par  rapport  à  lecoulement  de  ses  produits,  le  seul  moyen  d'en  neu- 
traliser les  effets,  autant  que  possible,  consiste  dans  la  multiplica- 
tion des  routes,  des  canaux,  des  chemins  de  fer.  Non-seulement  ces 
travaux  tendent  à  égaliser  les  situations ,  mais  ils  produisent  aussi 
d'autres  résultats  d'une  importance  extrême;  ils  sont  cause  que  l'a- 
bondance d'une  contrée  peut  suppléer  facilement  à  la  pénurie  d'une 
autre  contrée,  et,  variant  pour  toutes  les  moyens  d'alimentation, 
ils  exercent  une  influence  bienfaisante  sur  la  santé  publique. 

Les  améliorations  agricoles,  comme  les  améliorations  introduites 
dans  la  manière  de  créer  des  établissements  consacrés  à  l'exploita- 
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UoD  des  minerais,  ou  à  d'autres  matières  rentrant  dans  la  même 
catégorie,  ou  dans  Texploitation  elle-même,  ont  une  tendance  à 
augmenter  la  rente  de  la  terre.  C'est  sans  doute  un  bien  que  de 
semblables  améliorations  soient  opérées  ;  elles  accroissent  la  richesse 
et  la  force  d'un  pays.  Mais  comme  elles  profitent  directement  et 
principalement  aux  propriétaires  du  sol ,  c'est  à  ceux-ci  à  en  sup* 
porter  la  dépense.  La  mettre,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  à  la 
charge  de  l'État,  c'est-à-dire  de  tout  le  monde,  c'est  poser  un  acte 
de  mauvaise  administration. 

Ainsi,  liberté  du  commerce  des  denrées  alimentaires,  travaux 
publics,  non-application  des  deniers  de  l'État  à  des  opérations  qui 
profitent  à  des  particuliers ,  telles  sont  les  mesures  que  suggère  la 
juste  appréciation  des  causes  auxquelles  la  rente  de  la  terre  doit 
ion  existence. 

J.  ARRIYABENE. 

Bnixelles. 
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L'INDUSTRIE  ET  LE  COMMERCE  DE  LA  FRANCE. 

HISTOIRE   DES  REFUGIES  PROTESTANTS  DE  FRANCE^  DEPUIS   LA  RévOGATION   DE  l'on 
DE   NANTES.    PAR   H.    CH.    WEiSS^. 


Saint-Simon ,  dans  son  éloquente  philippique  contre  la  révoGation  de 
redit  de  Nantes,  accuse  Louis XIV  d'avoir,  par  cet  acte,  «t ruiné  le  com- 
merce, affaibli  le  royaume  dans  toutes  ses  parties,  fait  passer  nos  manufac- 
tures à  l'étranger,  fait  fleurir  et  regorger  leurs  États  aux  dépens  du  nôtre, 
et  de  leur  avoir  fait  bâtir  de  nouvelles  villes.  »  Tous  les  historiens  ont  porté 
le  même  jugement  sur  cet  acte  aussi  impolitique  qu'odieux  ;  mais  presque 
tous  se  sont  bornés  à  en  retracer  les  suites  en  termes  généraux ,  et  sont 
entrés  dans  peu  de  détails  à  cet  égard.  Un  ouvrage  récemment  publié  : 
V Histoire  des  réfugiés  protestants  de  France,  depuis  la  révocation  de  fédit 
de  Nantes  jusqu'à  nosjourSj  vient  de  suppléer  à  cette  lacune.  L'auteur, 
M.  Ch.  Weiss ,  professeur  d^histoire  au  lycée  Bonaparte  ,  s'est  livré  sur  les 
réfugiés  protestants  aux  recherches  les  plus  étendues  ;  il  a  consulté  les 
archives  étrangères ,  compulsé  les  bibliothèques ,  fouillé  dans  les  rap- 
ports adressés  au  gouvernement  par  les  intendants  des  provinces ,  inter- 
rogé nos  agents  à  l'extérieur  ;  et  de  tous  les  documents  ainsi  rassemblés, 
il  a  composé  une  histoire  pleine  d'intérêt  et  digne  de  la  plus  entière  con- 
fiance. Nous  nous  proposons  d'en  extraire  les  faits  qui  se  rapportent  plus 
spécialement  à  l'objet  de  ce  journal ,  en  laissant  de  côté  ceux  qui  touchent 
à  la  politique ,  aux  lettres,  à  la  guerre,  à  la  religion ,  et  aux  autres  inté- 
rêts également  affectés  par  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes  et  par  les 
persécutions  religieuses  qui  la  précédèrent  et  la  suivirent. 

Au  moment  où  ces  persécutions  commencèrent,  les  protestants  étaient 
presque  partout  à  la  tête  de  Tindustrie  française.  Richelieu ,  en  les  dé- 
pouillant de  leurs  places  de  sûreté,  en  détruisant  leur  oi^anisation  poli- 
tique, en  supprimant  tout  ce  qui  faisait  des  réformés  un  État  dans 
l'État,  ou,  pour  mieux  dire,  une  république  au  sein  d'une  monarchie,  les 
avait  placés  dans  une  situation  toute  nouvelle.  Exclus  des  emplois  et  de 
la  plupart  des  charges  civiles,  ils  consacrèrent  leur  activité  à  l'agriculture, 

^  Deux  volumes  in-18,  format  anglais»  chez  Charpentier,  19,  me  de  UUe. 
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au  commerce  et  à  Tindustrie.  Ils  y  apportèrent  les  qualités  qui  y  assument 
le  succès  :  Tordre,  l'assiduité,  TécoDomie  ;  ils  y  déployèrent  de  remar- 
quables aptitudes ,  et  devinrent  bientôt  les  fondateurs  des  établissements 
les  plus  importants.  Dans  presque  toutes  les  provinces,  d'après  les  rap- 
ports des  intendants,  qui  ne  sont  pas  suspects  quand  ils  les  louent,  les 
protestants  étaient  devenus  les  plus  riches  et  les  plus  estimés.  Par  leurs 
soins,  le  Béarn  et  les  provinces  de  l'Ouest,  le  Berry,  le  Vivarais,  le  Lan- 
guedoc ,  le  pays  Messin,  voyaient  leurs  terres  couvertes  des  produits  les 
plus  abondants.  Ils  tenaient  dans  leurs  mains  presque  tout  le  commerce 
des  Vins  dans  la  Guyenne,  la  fabrication  des  toiles  et  des  draps  dans  la 
haute  et  la  basse  Normandie ,  et  le  trafic  de  Metz  avec  FAllemagne.  A 
Bordeaux ,  à  La  Rochelle ,  dans  la  Normandie,  le  commerce  maritime 
leur  devait  son  rapide  développenlent.  Us  avaient  créé  les  manufactu- 
res les  plus  considérables  dans  les  provinces  de  Picardie ,  de  CHampa- 
gnfe,de  NortnandiCi  en  FIle-de-France ,  eil  Tourainej  dans  le  Lyonnais 
et  dans  le  Languedoc  ;  Ils  s'adonnaient  aVec  iin  égiil  Succès  à  la  fabrica- 
tion des  draps,  des  étoffes  de  laine  et  des  étoffes  mêlées  de  laine  et  de 
soie ,  ft  celle  des  bas  de  laine ,  de  soie ,  de  fU  et  de  coton,  multipliée  par 
rinvention  récente  du  métier  à  bas;  à  la  fiftbbication  des  armes,  des  in- 
struments sitatoires  et  de  tous  les  objets  de  fer  et  d'acier,  des  dentelles 
d'or  et  d'argent ,  de  soie  et  de  fil,  des  chapeaux  fins,  du  paj^ier,  de  la  toile, 
des  cuirs,  des  riches  étoffes  de  soie,  d'or  et  d'argent,  etc.  Inventifs,  probes, 
rangés,  ils  itlspiraient  la  confiance,  et  entretenaient  avec  l'étranger  desre* 
lations  qui  s'étendaient  tous  les  jours  davantage.  Dans  un  méiHoire  silf 
Ift  généralité  de  Bourges ,  l'intendant  les  déclarait  a  supérieurs  aux  cathô* 
liques  en  nombre,  en  richesse  et  en  considération.  »  Bâville  écrivait  dû 
Lënguèddc,  en  1699  :  a  si  tous  les  marchands  de  Ntmes  sont  encdre  mau- 
vais catholiques ,  du  moins  ils  n'ont  pas  cessé  d'être  de  très-bons  négo- 
ciants. Généralement  parlant,  les  nouveaux  eonvertis  sont  plus  à  leUr 
aise,  plus  laborieux  et  plus  inddstrieux  que  les  anciens  catholiques  de  la 
provitice.  d 

C'est  sut*  cette  (Kipulation  qui  prenait  une  si  grande  part  à  la  prospé-' 
rite  intérieutc  de  la  France,  à  ses  rapports  avec  l'étranger,  et,  oii  peut 
ledire,  au  renom  de  son  commerce  au  dehors,  que  fltrent  exercées  les  vio- 
lences auxquelles  Louis  XIY  crut  devoir  recourir  pour  extirper  la  religion 
prétendue  réfbrmée^  comme  on  disait  alors.  Nous  n'en  rettiicèrons  pas  le 
lugubre  tableau.  Il  n'y  a  rieh,  dans  les  pages  les  plus  sihistres  de  l'his- 
toire, dans  les  excès  imputés  ordinairement  aux  partis  populaires  et  dont 
ils  se  rendirent  trop  souvent  coupables,  qui  égale  les  cruautés  commises 
k  cette  époque,  au  nom  et  par  l'ordre  du  gouvernement.  Tdutesles  règles 
de  la  justice  et  de  l'humanité  furent  violées.  La  ruine,  les  tortures  per- 
sonnelles, la  mort  même,  on  ne  recula  devant  rien.  Ni  l'ftge,  ni  le  sexe  ne 
ibrent  respectés.  Louvois  rechercha  le  triste  UoriUeur  de  prendre  part  il 
eès  tèrHbteê  teléMlMtis,  et  ctftmiMS  il  avait  le  déilarteMent  de  M  gàferrë, 
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il  imagina,  selon  l'expression  de  M"*  de  Caylus,  iy  mêler  du  militaire. 
Des  troupes  de  toutes  armes,  quoiqu'une  seule  ait  donné  son  nom  aux 
dragonadesj  furent  employées  à  arracher  des  conversions  par  les  souf- 
frances et  les  exactions  de  tous  genres.  II  est  toujours  douloureux  de  voir 
les  forces  créées  pour  la  sûreté  de  TEtat,  employées  à  de  telles  œuvres. 
L'armée  est  admirable  dans  les  camps,  sur  les  champs  de  bataille  ;  mais 
mêlée  aux  actes  du  pouvoir  civil,  elle  s'y  laisse  emporter  à  l'abus  de  U 
force,  elle  ignore  les  tempéraments  que  la  politique  commande,  et  ne 
sait  pas  distinguer  un  compatriote  d'un  ennemi.  Ceux  qui  refusaieot 
d'obtenir  les  primes  pécuniaires  attribuées  aux  abjurations  ou  de  se 
soustraire  aux  mauvais  traitements  par  une  concession  feinte  ou  vraie; 
ceux  qui,  après  s'être  convertis,  revenaient  à  leur  religion,  étaient  l'objet 
des  mesures  les  plus  iniques,  et,  s'ils  tentaient  de  fuir,  condamnés  aux  ga- 
lères. Une  simple  décision  d'un  maréchal  de  Hontrevel  ou  d'un  Lamoi- 
gnon  de  Bàville  suffisait  pour  leur  infliger  cette  peine  :  odieuses  con- 
damnations qui  n'avaient  pas  même  l'excuse  d'être  l'œuvre  d'un  pouvoir 
judiciaire,  et  qui  prononces  par  des  commissaires,  avec  l'arbitraire  insé- 
parable de  cette  justice  sommaire,  frappaient  sans  compte  ni  discernement 
et  répandaient  dans  toutes  les  provinces  la  terreur  et  le  désespoir,  c  On 
voyait,  dit  un  écrivain  du  temps,  de  tous  les  côtés  du  royaume,  ces  mi- 
sérables condanmés  à  marcher  à  grosses  troupes,  portant  à  leur  cou  de 
grosses  chaînes...  En  arrivant,  on  les  logeait  dans  les  prisons  les  plus 
sales,  ou,  quand  il  n'y  en  avait  point,  on  les  mettait  dans  des  granges 
où  ils  couchaient  sur  la  terre^  sans  couverture,  sans  être  soulagés  du 
poids  de  leurs  chaînes.  Parmi  toutes  ces  incommodités,  ils  avaient  encore 
le  déplaisir  de  se  voir  accouplés  avec  des  voleurs,  des  gens  qui  n'avaient 
pas  été  condamnés  à  la  roue  parce  qu'on  voulait  profiter  de  leurs  sup- 
plices et  rendre  leur  peine  utile  à  l'Etat...  On  affectait  de  faire  passer  ces 
personnes  devant  les  prisons  où  il  y  en  avait  d'autres  qui,  étant  arrêtées 
pour  la  même  cause,  devaient  s'attendre  à  la  même  peine.  0  Au  mois  de 
juin  1686,  moins  d'un  an  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  où 
•comptait  plus  de  six  cents  réformés  au  bagne  de  Marseille  et  à  peu  près 
autant  à  celui  de  Toulon.  Parmi  les  galériens  de  Marseille  se  trouvaient, 
entre  autres,  David  de  Caumont,  de  l'illustre  famille  des  Caumont-La- 
force,  qui  avait  soixante-quinze  ans,  et  Louis  Demarolle,  ancien  conseiller 
du  roi  qui  y  mourut  en  1692,  à  l'hôpital  des  forçats,  et  fut  enterré  au 
cimetière  des  Turcs,  selon  la  règle  établie  pour  les  réformés  qui  mou- 
raient aux  galères. 

Les  réformés  n'avaient  qu'un  moyen  de  se  soustraire  à  cette  abomina- 
ble tyrannie,  c'était  de  fuir.  Ceux  qui  se  trouvaient  dans  le  voisinage  des 
frontières  s'empressèrent  de  les  fjranchir  ;  les  autres  ne  purent  qu'à  tra- 
vers mille  périls  échapper  aux  mesures  prises  pour  les  retenir  dans  cette 
patrie,  d'où  il  ne  leur  était  pas  même  permis  de  s'éloigner.  La  nuit,  à  li 
bveur  de  déguisements,  avec  le  secours  de  leurs  coreligionnaires  ou  la 
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complicité  même  de  ceux  qui  devaient  arrêter  leur  évasion  et  qui  cédaient 
à  Tappàt  de  Targent  et  parfois  môme  h  la  pitié,  ils  se  rendaient  en  foule 
sur  la  terre  étrangère  ;  ils  emportaient  avec  eux  les  secrets  de  leur  indus^ 
trie,  les  conquêtes  de  leur  expérience,  les  débris  de  leur  fortune  qu'ils 
avaient  pu  mettre  à  Tabri  des  extorsions  des  gens  de  guerre  et  de  la  con- 
fiscation. 

Cependant,  tandis  que  la  chaire  catholique  retentissait  des  louanges 
prodiguées  au  roi  par  Bossuet,  Massillon  et  Fléchier,  pour  avoir  extirpé 
l'hérésie,  un  long  cri  d'indignation  se  faisait  entendre  en  Europe  à  la  nou« 
velle  des  cruautés  dont  les  protestants  étaient  victimes.  Bien  que  leurs 
justes  plaintes  n'eussent  pas  alors  pour  échos  ces  journaux  qu'on  s'est 
accoutumé  à  accuser  de  tous  les  maux  présents,  le  récit  des  traitements 
infligés  à  ces  malheureux  était  dans  toutes  les  bouches.  Les  dénégations 
des  agents  de  Louis  XIV  ne  pouvaient  empêcher  la  vérité  de  se  faire  jour; 
les  nouveaux  martyrs  excitaient  partout  une  vive  sympathie,  et  les  inté- 
rêts politiques  devinrent  les  auxiliaires  des  émotions  religieuses.  Presque 
tous  les  gouvernements  étrangers  comprirent  les  avantages  qu'ils  trouve- 
raient à  attirer  chez  eux  des  hommes  déjà  connus  pour  l'habileté,  la  sûreté 
des  rapports^  la  droiture  des  transactions.  L'élite  de  l'industrie  française 
subissait  Tostracisme  ;  donner  asile  aux  réfugiés  était  un  devoir  d'huma- 
nité en  même  temps  qu'un  intérêt  bien  entendu  ;  les  attirer  devint  une 
préoccupation  générale,  et  ni  privilèges  étendus,  ni  subventions,  ni 
avances,  ni  secours  de  toute  espèce  ne  furent  épargnés  pour  y  parvenir. 

Quelques  Jours  seulement  après  l'édit  de  révocation,  l'électeur  de 
Brandebourg,  Frédéric-Guillaume,  rendit  à  Postdam  un  édit  pour  «  of- 
frir aux  Français  réfugiés  une  retraite  sûre  et  libre  dans  toutes  les  terres 
de  sa  domination  et  leur  déclarer  en  même  temps  de  quels  droits,  fhui- 
chises  et  avantages  ils  y  jouiraient,  d  II  leur  promettait  la  protection  la 
plus  efficace  dans  les  pays  qu'ils  auraient  à  traverser  ayant  d'arriver  dans 
le  Brandebourg.  Son  représentant  auprès  des  Etats  généraux  des  Pro- 
vinces-Unies, à  Amsterdam,  était  chargé  de  leur  fournir  des  vivres  et 
des  bâtiments  pour  les  transporter  à  Hambourg,  où  le  résident  prus- 
sien devait  les  aider  à  se  rendre  dans  les  villes  qu'ils  choisiraient  pour  le 
lieu  de  leur  demeure.  Des  avantages  analogues  attendaient  ceux  qui 
sortiraient  de  France  par  les  frontières  de  terre.  On  accordait  de  gran- 
des facilités  à  ceux  qui  pénétreraient  dans  le  Brandebourg  :  dispense  de 
droits  et  de  péages  pour  les  biens  qu'ils  apporteraient  avec  eux  ;  affecta- 
tbnen  toute  propriété  des  maisons  abandonnées  qu'ils  pourraient  trou- 
ver dans  les  villes,  avec  les  jardins,  prairies  et  pâturages  attenants  ;  ordre 
aux  autorités  locales  de  leur  remettre  du  bois,  de  la  chaux,  des  briques 
et  les  autres  matériaux  nécessaires  pour  reconstruire  ces  maisons*,  exemp- 
tion de  toutes  impositions  pendant  dix  ans  ;  concession  des  droits  de 
bourgeoisie  dans  les  villes  où  ils  se  fixeraient;  admission  dans  les  cor- 
porations de  métiers  où  ils  voudraient  entrer  ;  aux  manabcturiers^  des 
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secours,  des  facilités  4e  tons  genres,  des  privilèges  ;  aui^  agriculteurs, 
des  terres  à  défricher;  aux  possesseurs  de  capi^ux,  la  faculté  de  les  dé- 
poser au  Jrésor,  avec  un  intérêt  de  6,  de  7  et  de  8  pour  iOO  et  l'as- 
surance du  ren^bpursenient  intégral  trois  mois  après  qu'il  aurait  été 
demandé.  Dans  les  villes  où  s'établiraient  plusieurs  familles  de  réfugiés, 
il  leur  était  permis  de  choisir  entre  eux  des  juges  pour  terminer  leurs 
différends  sansauciipe  fprmalité  de  propès.  En  cas  de  contestations  entre 
Français  et  Allemands,  le  magistrat  du  lieu  devait  s'adjoindre  celui  qqi 
aurait  été  librement  choisi  par  les  nouveaux  venus.  Des  ministres  étaient 
désignés  pour  célébrer  le  culte  en  langue  française,  et  des  comrpissaires 
établis  pour  protéger  le^  réfugiés.  On  s'attachait  ainsi  à  leur  conserver 
tout  ce  qui  pourrait  leur  rappeler  la  patrie  ingrate  qu'ils  avaient  été 
obligés  de  fuir.  Le  roi  de  Danemarck ,  Christian  V,  suivit  Te^temple 
donné  par  l'électeur  de  Brandebourg.  Aussitôt  après  la  révocation,  9 
rendit  un  édit  par  lequel  il  s'engagea  à  recevoir  tous  les  réfugiés  qui  se 
rendraient  dans  sesEf^ts  et  promit  jje  donner  des  plaisons,  de  feiredcs 
avances  et  de  conférer  des  privilèges  et  des  immunités  à  ceux  qi^i  vou- 
draient créer  des  manufactures.  En  Russie,  un  ukase  de  1788,  revétp 
des  signatures  de  Piprre  et  d'Yvan,  ouvrit  également  les  provinces 
russes  ^ux  protestants  réfugiés. 

La  Hollande  ne  se  montra  pas  moins  empressée  d'appeler  k  elle  tes 
réfugiés  français.  Le  24  octobre  168.*),  aussitôt  après  Tédit  de  révopafion, 
les  magistrats  de  Middelbourg,  en  Zélande,  annoncèrent  par  la  vpiedes 
jpuman^  qrie  ceux  qui  voudraient  s'établir  dans  leurs  piurs  seraient 
exemptés  d^  tonte  Imposition  pendant  dix  ans.  Le  i6  novembre,  |jbs 
bourgpaestres  de  la  ville  d'Utrecht  firent  savoir,  par  le  piême  moyen,  que 
les  réfugiée  qui  leur  demanderaient  un  asile  recevraient  le  dfQit  de  bour- 
geoisie et  pe  payeraient  point  d'impôt  pendant  douze  ans.  Une  résolu- 
tion seo^blable  fut  adoptée,  le  5  février  1666,  par  les  Etats  deGroningue 
et  des  Omnielandes  de  Groningue.  I.^  province  de  Frise  se  signala  ^t|£ 
toutes  les  autres  par  les  nombreux  et  importants  privilèges  qu'elle  accpr^a 
aui.  réfugiés.  PoMrP^^ï'ow'î^f  ces  mesures,  en  4709,  les  Etats  de  JJoll^ade 
^tde  West^FrJse  leur  conCérèrent  lu  naturalisation.  Les  moiïts  donnés  à 
cett^  faveur  méritent  qu'on  les  rapporte  :  a  Considérant,  disaieut-i|s>  que 
la  pj?ospérité  des  Etats  repose  sur  le  grand  nombre  des  citoyens,  et  que 
<ees  provinces,  plus  que  toutes  les  autres,  ont  vu  augrpenter  leur  richesse 
par  Tarrivée  des  Français  chassés  pour  leur  attachement  à  la  foi  qui  noos 
est  coomiune  ;  qu'ils  ont  fait  Qeurir  le  commerce  et  les  manufactures, 
^et  que,  d'ailleurs^  ils  méritent  depuis  longtemps,  par  leur  conduite,  le 
traitement  le  plus  favorable,  otc.  » 

L'Angleterre  ne  promettait  pas  un  asile  moins  sûr  aux  réfiigiés.  0  y 
avait  longtemps  que  les  protestants  inquiétés  pour  leur  croyance  allaient 
iiù  demander  la  protection  qu'on  trouvait  déjà  sur  cette  terre  bospit^- 
iièr^;  ils  y  étaieot  réunis  en  grand  nombre  et  y  avaient  fimdé  pbuÎNVs 
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églises  françaises.  Dès  i68i,  )ors  de^  expéditioqç  miUmir^^  ordqpnée^ 
parLouvois  dans  le  Poitou,  Charles  II  avait  rendu  un  édit  pourpror 
mettre  aux  réfugiés  des  lettres  de  naturalisation,  avec  touç  les  prjyi|é^jç^ 
nécessaires  pour  l'exercice  de  leur  commerce  pu  de  leurs  métjep^.  U 
s'engageait  à  proposer  au  prochain  Parlement  de  naturaliser  tous  ceux 
qui  viendraient  à  l'avenir  en  Angleterre,  et,  en  attenjlanl,  il  )espxe|ïïg7 
tait  de  tous  les  impôts  auxquels  ses  anciens  sujets  n'étajent  p^  sp^fui^.  II 
les  autorisait  à  envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  publiques  et  ^nif.  univer- 
sités. Il  ordonnait  auxdiversofficierscivils  et  militaire^  et  à  tous  ses  agents 
de  les  recevoir  partout  ou  ils  aborderaient,  de  leur  donner  gratuitement 
des  passe-ports  et  les  sommes  nécessaires  pour  aller  où  ils  auraient  be- 
soin de  se  rendre,  de  les  laisser  passer  librement  avec  leurs  mçul^les  çt 
leurs  marchandises,  les  instniments  de  leur  commerce  et  de  leurs  mé- 
tiers, sans  en  exiger  aucune  rétributipn.  Peu  après  cet  édit,  la  qatiira- 
lisation  avait  en  effet  été  accordée  à  1,154  réfugiés.  Au  moment  de  1^ 
révocation  de  Tédit  de  Nantes,  Jacques  II  régnait  en  Angleterre  ;  son 
attachement  au  catholicisme  et  son  alliance  avec  Louis  XIV  le  rendaient 
peu  favorable  aux  réfugiés  français;  mais  l'opinion  publiqup  ne  luj 
permettait  point  de  suivre  ses  propres  sentiments,  et  le  Parlement  1/1 
secondait.  Jacques  II  autorisa  des  collectes  en  faveur  des  protestants,  et 
le  Parlement  vota  des  fonds  pour  les  secourir.  Une  somme  de  200,000 
livres  sterling  (  5  millions)  fut  affectée  à  cet  emploi,  et  ui)  Comité  fran7 
çais  chargé  de  la  distribuer  -,  l'Irlande  avait  vu  des  colonies  de  protes- 
tants français  s'établir  dans  sop  sein,  sous  la  protection  de  son  vice-roi, 
le  duc  d'Ormond  ;  mais  le  roi  prêtait  les  mains  aux  efforts  des  agents  de 
Louis  XIV  pour  faire  retourner  en  France  tous  les  réfugiés  que  des 
promesses  pouvaient  séduire.  Cette  situation  équivoque  dura  jusqu'à 
Tavénement  de  Cuillaume  III,  qui  rendit  aux  réfugiés  leur  sécurité, 
mit  un  terme  aux  menées  des  agents  français,  et  proposa  au  Parlement 
de  conférer  la  naturalisation  aux  protestants  établis  dans  les  trois  royau-: 
mes.  Cette  proposition  ne  fut  pas  accueillie  alors,  mais  la  reine  Anne, 
en  n09,  obtint  enfin  pour  eux  le  droit  de  cité. 

Dans  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord,  le  meilleur  accueil 
était  fait  depuis  longues  années  aux  Français  qui  fuyaient  la  persécutiorf 
religieuse.  Des  collectes  réunissaient  les  fonds  nécessaires  à  leur  entre- 
tien ;  des  terres  leur  étaient  accordées  gratuitement  ou  moyennant  une 
légère  rétribution  annuelle  ;  des  actes  des  législatures  loches  leur  con- 
féraient |e  droit  de  cité.  Il  était  naturel  que  des  contrées  peuplées  de 
puritains  rigides  et  de  dissidents  de  toute  croyance  servissent  d'asile 
aux  hommes  qui  s'expatriaient  pour  obéir  à  leur  conscience. 

Les  mêmes  sympathies  animaient  une  grande  partie  de  la  Spisse» 
mais  elles  étaient  contenues  par  la  crainte  de  blesser  le  gouvernement 
français,  et  ne  pouvaient  se  traduire  en  actes  explicites  dfi  protection  ou 
4*adoptîûp  des  réfugiés  ;  cepenidant  des  seicours  leur  furent  promis,  leur 
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libre  passage  sur  le  territoire  helvétique  fut  assuré,  des  naturalisations 
individuelles  retenaient  pour  toujours  les  plus  éminents,  et  s*ils  ne  se 
voyaient  pas  tous  reçus  avec  le  même  empressement,  ils  savaient 
du  moins  que  la  frontière  française  une  fois  franchie,  leurs  personnes  et 
les  biens  qu'ils  avaient  pu  emporter  se  trouvaient  désormais  à  Tabri  de 
la  violence  et  de  la  confiscation. 

Aucun  effort  ne  fut  négligé  en  France  pour  empêcher  les  protestants 
de  connaître  les  avantages  qui  leur  étaient  faits  de  toutes  parts.  Cest 
l'erreur  ordinaire  des  gouvernements  absolus  de  croire  qu*il  est  en  leur 
pouvoir  d'empêcher  la  circulation  de  la  pensée  et  de  dérober  aui  peu- 
ples ce  qu'il  leur  importe  de  savoir.  Il  dépend  d'eux  de  créer  des  obsta- 
des,  de  iMentir  les  communications,  mais  jamais  de  les  supprimer.  Ils 
parviennent  seulement  à  les  rendre  plus  précieuses  et  à  en  relever  l'in- 
térêt. Des  avis  étaient  répandus  sur  tous  les  points  ;  les  édits  rendus  en 
Prusse  et  en  Hollande  pénétraient  dans  toutes  les  provinces  et  exci- 
taieïit  les  protestants  à  fuir.  On  ne  sait  pas  au  juste  le  nombre  de  c«ux 
qui  cédèrent  à  ce  besoin.  En  i688,  Jurieu  le  portait  à  200,000,  Vauban 
à  iOOyOOO  seulement  en  1689  -,  Sismondi  l'évalue  à  3  ou  400,000,  M. Weiss 
de  250  à  300,000.  Les  rapports  des  intendants  qu'il  cite  donnent  lien 
de  penser  que  14,000  protestants  quittèrent  la  Provence,  plus  de  2,000 
l'élection  de  Grenoble,  8,000  le  Dauphiné,  4,000  le  Languedoc,  20,000 
le  Lyonnais,  20,000  la  Bretagne.  M.  Ftoquet,  dans  ses  travaux  remar- 
quables, porte  à  184,000  le  contingent  que  la  seule  Normandie  fournit 
à  cette  émigration.  Chaque  province,  chaque  ville,  chaque  village  pour 
ainsi  dire   en  envoyait  sa  part;  comme  les  intendants,  chaînés  d'y 
mettre  empêchement,  avaient  intérêt  à  dissimuler  ces  nombres,  leurs 
rapports  sont  évidemment  au-dessous  de  la  vérité ,  et  ce  n'est  pas  trop 
supposer  que  de  penser  que  sur  un  million  d'hommes  qui  avaient  adopté 
les  nouvelles  croyances ,  plus  d'un  tiers  s'éloigna  de  la  France.  11  est 
constaté  que  le  Brandebourg  en  reçut  25,000,  l'Angleterre  75,000,  la 
Hollande  55,000,  la  Suisse  plus  de  6,000  ;  et,  si  l'on  ajoute  ceux  qui  se 
répandirent  dans  les  colonies  anglaises  de  TAmérique ,  au  Cap,  dans  la 
Suède,  le  Danemarck,  et  jusqu'en  Russie,  on  reconnaît  que  cette  éni- 
luation  n^a  rien  d'exagéré.  Et  quels  étaient  ces  hommes  ?  Les  plus  con- 
vaincus, car  il  ne  fallait  rien  moins  qu'une  conviction  profonde  pour  les 
déterminer  à  subir  les  douleurs  de  Texil  et  à  braver  les  périls  dont  leurs 
pas  étaient  semés  ;  les  plus  honnêtes,  car  ils  refusaient  de  se  prêter  à 
une  abjuration  menteuse  ;  les  plus  hardis,  car  ils  devaient  avoir  autant 
de  courage  que  de  résolution  pour  prendre  ce  parti  dangereux  ;  les  plus 
intelligents^  car  il  fallait  qu'ils  eussent  confiance  dans  leurs  forces  pour 
affronter  les  hasards  d'une  existence  nouvelle. 

M.  Weiss  fait  le  tableau  des  industries  que  les  protestants  exerçaient 
en  France  avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Nous  lui  emprunterons 
seulement  quelques  chiffres  qui  en  sont  en  quelque  sorte  le  résumé.  On 
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comptait  alors  dans  la  Champagae  plus  de  1,200  métiers  pour  les  étoffes 
de  laine»  de  soie,  etc.,  qui  approvisionnaient  1*  Allemagne  du  Nord;  les 
manufactures  d'étoffes  légères  nommées  cadis  et  serges  rapportaient  » 
dans  le  haut  Gévaudan,  de  2  à  3  millions  de  livres  par  an  ;  l'Auvergne  et 
TAngoumois  possédaient  de  nombreuses  manufactures  de  papiers ,  celle 
d'Ambert  à  elle  seule  donnait  un  produit  de  80,000  écus  par  an  ;  le 
nombre  des  moulins  à  papier  était  de  60  dans  TAngoumois  ;  la  fabri- 
cation des  toiles  de  Coutances  rapportait  plus  de  800  mille  livres  ; 
20,000  ouvriers  travaillaient  aux  toiles  fines  de  Laval  ;  Rennes,  Nantes, 
Vitré,  Morlaix,  d'après  les  états  de  douanes,  vendaient  aux  Anglais  pour 
4  millions  500  mille  livres  de  toiles  à  voiles  ;  la  Lorraine  possédait 
MO  tanneries  ;  Tours,  8,000  métiers  pour  les  étoffes  de  soie,  dont  3,000  • 
pour  les  seuls  rubans  ;  700  moulins  à  soie  et  40,000  ouvriers  y  étaient 
employés.  A  Lyon,  la  seule  exportation  des  taffetas  prélevait  annuelle* 
ment  30,000  livres  sur  la  Hollande. 

Au  bout  de  quelques  années,  cette  prospérité  avait  fait  place  à  une 
ruine  générale  :  la  plupart  des  moulins  à  papier  étaient  mis  en  chômage, 
les  400  tanneries  de  la  Touraine  étaient  réduites  à  51,  ses  8,000  métiers 
d'étoffes  de  soie  à  1 ,200 ,  ses  700  moulins  à  70,  ses  40,000  ouvriers  à 
600,  ses  3,000  moulins  à  rubans  à  60.  Des  18,000  métiers  de  Lyon,  il 
n*en  restait  plus  que  4,000,  et  des  20,000  ouvriers  employés  aux  toiles 
de  Laval,  que  6,000  seulement.'  L'industrie  française  avait  vu  disparaître 
les  intelligences  qui  la  dirigeaient  et  les  capitaux  qui  l'alimentaient. 

On  peut,  par  ces  chifires  que  nous  donnons  comme  exemples,  juger 
des  résultats  de  l'édit  de  révocation  et  apprécier  les  blessures  qu'il  fit  à 
toute  l'industrie  française  ;  ce  qu'elle  perdit,  ce  fut  Tindustrie  étrangère 
qui  le  gagna.  A  cet  égard  encore  le  livre  de  H.  Weiss  contient  les  docu- 
ments les  plus  précis  et  les  plus  intéressants. 

Nous  ne  parlons  pas. des  sommes  considérables  qui  furent  emportées 
par  les  réfugiés  ;  il  est  impossible  de  les  calculer  avec  exactitude,  quoique 
M.  Weiss  en  donne  un  aperçu  ;  mais  une  foule  d'industries  nouvelles 
furent  introduites  dans  des  pays  qui  les  ignoraient  entièrement  ou  n'en 
possédaient  que  les  notions  les  plus  imparfaites.  Un  ouvrier  de  Rouen, 
Lecomu,  initia  la  Prusse  à  l'art  de  teindre  en  écarlate  ;  Tart  du  chamoi- 
seur,  du  mégissier,  la  fabrication  des  gants  de  cuir  furent  portés  dans  le 
Brandebourg.  11  en  fut  de  même  pour  l'huile  de  colza  et  l'huile  de  lin  ; 
les  chandelles  et  les  bougies  vinrent  se  substituer  pour  l'éclairage  aux 
huiles  grossières.  Les  soieries,  les  velours,  les  brocarts  d'or  et  d'argent, 
lesr  ubans,  les  galons  et  d'autres  articles  de  mode,  qui  jusque  alors  étaient 
tirés  de  Paris,  les  boutons  de  laine,  de  soie  et  de  métal,  les  tapisseries 
d*or,  d*argent,  de  soie  et  de  laine,  destinées  à  l'embellissement  des  pa- 
lais et  des  demeures  somptueuses ,  sortirent  pour  la  première  fois  des 
manu&ctures  élevées  par  les  réfugiés.  L'Angleterre  connut  les  papiers 
hlancs  et  fins,  elle  vit  s'élever  ses  premières  fabriques  de  toiles  peintes  ; 
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l'EcoSsé  commença  de  faire  les  toiles  fines,  dites  balistés  de  Cambrai  ; 
Eieter  eut  un  établissement  formé  à  l'instar  des  Gobelîns  ;  des  mines 
d'alun  qui  n'avaient  pas  encore  été  exploitées  enrichirent  la  Prusse  de 
leurs  produits;  Phorlogerie  devint  pour  une  partie  de  la  feuisse  une  in- 
dustrie où  elle  devait  bientôt  exceller.  On  vit  Magdebourg  repeuplée, 
t^rînzilau,  détruite  par  la  guerre ,  rebâtie  ,  un  faubourg  entier  ajouté  à 
Serlih.  Les  ouvriers  français  apportèrent  aux  Anglais  des  modèles  de 
métiers  semblables  à  ceux  de  Tours  et  de  Lyon.  Us  leur  apprirent  à  Ik- 
bricjuër  des  brocarts ,  des  satins,  des  soies  très-fortes,  des  soies  moirées, 
des  velours  noîirs,  des  velours  de  fantaisie,  des  étoffes  mélangées  de  soie 
et  dé  coton.  Un  simple  ouvrier,  du  nom  de  Mongeorge,  leur  apporta  le 
éecrèt  récemment  découvert  à  Lyon  de  lustrer  les  taffetas.  Jusqu'alors 
les  Àhgiais  avaient  acheté  tous  les  ans  pour  environ  200,000  livres  de 
latfetas  hbiré  lustrés.  Après  la  révocation,  le  gouverneinerit,  qui  appliquai! 
le  système  protecteur,  tripla  les  droits  d'entrée  perçus  sur  cet  article, 
et  11  feri  coûta  53  pour  lt)Ô  aux  négociants  français  pour  introduire  leurs 
tafifetaé  en  Angleterre.  A  la  fin  du  dix-septièriie  siècle,  la  fabrique  an- 
glaisé fourifiit  à  la  consommation  intérieure,  et  même  à  celle  des  autres 
pays,  tiori-èieulement  des  taffetas,  mais  encore  tous  les  autres  articles  de 
soierie  que  là  France  avait  livrés  auparavant.  La  fabrication  des  chapeaux 
liit  linè  àeà  plus  belles  industries  dont  les  réfugiés  dotèrent  T  Angleterre. 
Èdt  Seilis  possédaient  le  secret  de  Teau  de  composition  4"i  sert  à  la 
préparation  dès  peaux  de  lapin ,  de  lièvre  et  de  castor,  et  eux  seuls  li- 
Viràîênt  kn  conimét'ce  en  France  les  chapeaux  fins  de  Caudebec ,  si 
recherchés  en  fiollafide  et  en  Angleterre.  Après  la  révocation,  la  plupart 
èë  fétirèreht  &  Londres,  emportant  avec  eiix  le  sfecrét  de  leur  art,  qui 
resta  ()èrdu  t)our  la  France  pendant  plus  de  quarante  ans.  Ce  ne  fut 
qu'au  milieu  du  dix-huitième  éiècle  qu'un  chapelier  français ,  nommé 
MàlHièu,  apt-és  avoir  longtemps  travaillé  à  Londres ,  y  déroba  le  secret 
ëibjidfté  pai^  leà  réfugiés  et  le  rapporta  dans  sa  patrie.  Avant  cet  heureux 
lârciH  là  noblesse  française  et  tous  ceux  qui  se  piquaient  d'élégance  ne 
pblldlênt  cllie  deè  chapeaux  de  fabrique  anglaise,  et  les  cardinaux  de 
Rbnle  eux-mérnes  faisaient  venir  leurs  chapeaux  de  la  célèbre  manu- 
(îlcturé  de  Wandworth,  établie  par  les  réfugiés. 

L'é^  réfiigiès  hé  rendirent  pas  de  moitldres  services  à  l'agriculture  et  à 
l'hôrllciilitire  dàhs  les  pays  où  ils  s'établirent.  Dans  le  Brandebourg,  les 
fcahipagnes  de  Gros  et  de  Kleinzietten  défrichées,  lé  comté  de  Ruppin 
ihls  en  culture  ;  les  orangers  et  les  citronniers  élevés  dans  des  serres; 
Hfefe  plàhts  dé  vigne  importés  de  la  France  ;  des  perfectionnements  no- 
tables ajoutés  à  Tatt  de  greffer  les  arbres,  de  doubler  les  fleurs  simples, 
3ë  lëis  pàhilbher  et  de  les  chamarrer  de  diverses  couleurs  ;  la  culture  du 
J^blâgèr  étéhdufe  et  développée  ;  en  Angleterre,  des  services  analogues  et 
i'îfttrbduHlon  dié  la  culture  des  fleurs  exotiques;  en  Danemarck,  rintrô- 
^ttôh  de  t&  culture  du  tabac  ;  en  Âtnèriqûé,  lès  hves  dû  âèuve  Saint- 
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James  exploitées,  de  véritables  fermes-modèles  tîi*ééëâ  eil  plusieurs  lieUit, 
des  forêts  défrichées  dans  le  Massachussets,  la  Vigne^  Tblivier,  le  mûrier 
et  d'autres  produits  agricoles  du  Midi  de  la  France  dotinés  à  là  GaroliUe 
du  Sud  ;  au  Cap,  la  culture* du  blé  apportée,  les  tlgnés  de  Bourgogne,  de 
Champagne  et  de  Frontignan  transformées  par  un  climat  nouveau,  et  le 
vin  de  Constance  dû  à  Une  famille  réfugiée  du  nom  de  Desmarëts  ;  en 
Suisse  enBn,  la  vigne  et  le  mûrier  perfectionnés  dahs  le  canton  de  Vaud, 
le  mûrier  propagé  autour  de  Berne,  la  culture  des  légumes  améliorée; 
tous  Ces  résultats  attestent  la  vigueur,  rinteiligence,  l'activité  desbommeè 
qu'on  f<)rçait  à  s'expatrier  et  qui  allaient  porter  au  dehors  lés  forces  et  lii 
richesse  dont  la  France  était  violemment  dépouillée. 

Pour  donner  une  idée  des  services  que  les  réfugiés  rendirent  au  pays 
où  ils  reçurent  un  asile,  il  faudrait  passer  en  revue  toutes  les  branches  du 
travail  de  l'homme.  Il  n'en  est  pas  une  où  ils  n'aient  fait  faire  les  plus  ra- 
pides progrès  aux  nations  étrangères.  Quant  apx  dommages  éprouvés  par 
laFrance,  ils  résultent  d'un  document  curieux  que  M.  Weiss  a  emprunté 
aux  Annales  du  commerce,  publiées  par  Macpherson^  à  Londres,  en  1805. 
Selon  cet  écrivtiin,  les  importations  de  Fl^nbe  eh  Angleterre  fiihiinuè- 
rent,  dans  l'intervalle  de  i68d  à  4733,  pour  les  soies  de  toutes  sortes,  de 
600,00011  vres  sterling;  pour  les  toiles  de  lin ,  les  toilesà  voiles  et  les  canevas, 
de  500,000;  pour  les  chapeaux  de  castor^  leaverreries^  les  montres  et  les 
horloges,  de  SSO^OOO  ;  pour  les  diverses  sortes  de  papier,  de  00^000;  pour 
la  quincaillerie,  de  40,000  ;  pour  les  ras  de  Chàlons  et  les  étoffes  de  Pi- 
cardie et  de  Champagne,  de  i50,000i  En  Hollande,  le  même  auteur  cal- 
cule que  l'importation  annuelle  des  étoffes  de  soie,  des  velours,  des 
laines  et  dés  toiles  de  provienâilre  française  sUbit  tlhe  rédlictiott  de 
60D,00O  liv)^  steriing  ;  celte  des  chapeaux,  de  2iT,000  ;  celle  des 
verres,  des  horloges,  des  montres  et  des  ustetlsiles  de  ménage,  de 
400,000  ;  celle  des  dentelles,  des  gants  et  du  papier,  de  260,000;  celle 
des  toiles  à  voiles,  des  toiles  de  lin  et  des  canevas^  de  465,000;  celle 
du  savon,  du  safran,  du  pastel,  du  miel  et  des  laines  filées,  de  300,000  ; 
la  diminution  des  importations  de  France  en  Hollande  fut  de  4 ,702,000  li- 
vres sterling  \  celle  des  marchandises  importées  en  Angleterre  fut  de 
4,600,000  livres,  non  r>ompris  280,000  livres  sur  l'importation  des  vins 
et  eaux-de-vie,  qui  nous  paraissent  étrangers  à  notre  sujet;  ensemble, 
3,302,000  livres,  ou  plu»  de  80,  millions  de  francs.  Nous  admettons  que 
les  événements  politiques  et  des  causes  générales  ont  pu  influer  sur  ces 
résultats  et  nous  ne  les  attribuons  pas  exclusivement,  comme  M.  WeisSi 
aux  protestants  réfiigiés  ;  mais  nous  croyons  qu'Us  peuvent  justement 
Aire  considérés  comme  leur  étAnt  dus  pour  la  plus  g^ilde  part. 

Ce^  données  générales  permettent  de  mesurer  les  conséquences  dea 
Ipersécutions  dirigées  contre  les  protestants,  et  en  particulier  delà  révo- 
cation àe  Védit  de  Nantes.  Il  faut ,  pour  s'en  rendre  un  compte  plus 
étendu,  lire  le  livre  de  M.  Weiss,  dont  nous  n'avons  extrait  qu'une  ][>àrtle 
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toute  spéciale,  et  qui  envisage  le  sujet  d'une  manière  complète  et  sous 
tous  ses  aspects.  Grâce  au  génie  de  la  France,  à  l'admirable  facilité  avec 
laquelle  elle  répare  toutes  ses  pertes,  les  maux  produits  par  une  politique 
étroite  et  cruelle  sont  presque  effacés  ;  mais  le  souvenir  doit  en  être  con- 
servé comme  un  grave  enseignement,  et  montrer  à  ceux  qui  ne  prennent 
pas  pour  loi  suprême  le  respect  du  droit  et  le  culte  de  Thumanité  que 
les  intérêts  matériels  eux-mêmes,  auxquels  ils  sont  disposés  à  foire  de  si 
larges  concessions,  éprouvent  les  plus  vives  atteintes  des  discordes  ci- 
viles et  des  mesures  de  proscription  dont  notre  malheureux  pays  a  été 
si  souvent  le  théâtre.  VIVIEN. 


DE   L'OBJET 

IT  Oit  UMITEf 

DE  L'ECONOMIE  POLITIQUE'. 


LA   THBORIB    DBS    PRODUITS    DIMATÉRIELS.  —  LE    RÔLE    DE    LA   SCUNa  PDRI.  — 
IcéCBSSITB  d'une  THEORIE  OU    DE  PRINCIPES  DIlUGBAirTS. 

I. 

Si  Ton  classe  les  sciences  quant  à  leur  objet,  on  en  trouve  d'abord 
deux  espèces  principales  :  celles  qui  ont  pour  objet  des  êtres  ou  des 
phénomènes  à  l'existence  desquels  la  volonté  humaine  n'a  pas  une 
part  nécessaire,  et  celles  dont  les  objets  sont  au  contraire  des  pro- 
duits de  la  volonté  humaine.  A  la  première  classe  appartiennent 
toutes  les  sciences  physiques  et  naturelles;  à  la  seconde,  toutes  les 
sciences  morales  et  politiques. 

Celles-ci  se  divisent  à  leur  tour  en  deux  branches,  suivant  que 

*  Ce  travail  de  ThoDorabie  professeur  de  Lausanne  a  été  provoqué  par  les  dis- 
cussioDS  qui  ont  récemmeot  eu  lieu  au  sein  de  i* Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  et  de  la  Société  d'économie  politique,  à  la  suite  de  la  commuoict- 
tion  faite  par  M.  Duooyer  au  premier  de  ces  corps  savants  de  son  article  GouTn^ 
NEMENT,  écrit  pour  le  Dictionnaire  de  l^économie  poUtigiie,  Dans  cet  article, 
aiDsi  que,  dans  l'article  Production  destiné  au  même  ouvrage,  et  que  iiou3  avons 
publié  daos  nob-e  numéro  de  février  (N»  142,  t.  XXXIV,  p.  i61),  le  sivant 
académicien  résumait  quelques-  unes  des  vues  qu^il  a  développées  dans  sob 
beau  livre  sur  la  liberté  du  travail,  et  spécialement  celles  relatives  au  cercle  na- 
turel des  attributions  du  gouvernement  et  à  ranaiogié  de  la  valeur  des  produiti 


OBJET  ET  LIMITES  DE  L^ÉGONOMIE  POLITIQUE.     361 

les  choses  ou  les  faits  dont  elles  s'occupent  appartiennent  à  Thomme 
individuel  ou  à  l'homme  collectif,  et  les  sciences  politiques  fonnent 
à  elles  seules  la  seconde  branche.  On  désigne  sous  ce  nom  toutes 
celles  qui  ont  pour  objet  les  rapports  sociaux  et  les  phénomènes  de 
la  vie  sociale. 

En  analysant  quelques-uns  de  ces  phénomènes,  il  sera  facile  de 
constater  la  place  qu'occupe  l'économie  politique  dans  Tensemble 
des  sciences  que  je  viens  de  caractériser. 

J'entre  chez  un  bijoutier  et  j'achète  de  lui  un  bijou.  Dans  ce  sim- 
ple Sût,  il  y  a  deux  ordres  très-différents  de  phénomènes  sociaux, 
sans  parler  des  phénomènes  moraux  qu'il  renferme  aussi.  Pour  ac- 
quérir ce  bijou,  le  consentement  du  bijoutier  m'est  nécessaire,  car 
il  en  a  la  propriété  exclusive,  et  cette  propriété  est  garantie  par  des 
lois  pénales  ;  voilà  une  première  série  de  phénomènes,  un  droit 
civil,  une  sanction  pénale;  ce  sont  des  phénomènes  juridiques.  J'a- 
chète donc  ce  bijou*  c'est-à-dire,  je  donne  en  échange  une  certaine 
somme  de  monnaie,  après  quoi  le  bijou  est  à  moi,  et  je  l'emporte; 
second  phénomène  du  même  ordre  que  les  premiers;  la  transmis- 
sion du  droit  de  propriété  attachée  à  l'accomplissement  d'un  con- 
trat. 

D'un  autre  c6té,  ce  bijou  a  été  extrait  de  la  terre,  modifié  de 
différentes  manières,  puis  transporté  dans  la  boutique  du  marchand 

appelés  immatériels  ou  services,  faute  de  mots  plus  exacts,  avec  la  valeur  des 
produits  résultant  du  travail  s'appliquant  aux  choses. 

Nous  avons  reproduit  le  compte-rendu  de  la  discussion  au  sein  de  TAcadémie, 
entre  MM.  Cousin,  Dunoyer  et  Michel  Chevalier,  dans  ce  même  numéro  de  février 
que  nous  venons  de  citer.  —  Nous  avons  donné  dans  les  numéros  d*avril  et  de 
mai  (N«  i44  et  145,  t.  XXXV,  p.  152  et  296),  les  réflexions  faites  i  ce  sujet  et  à 
deux  reprises  différentes  au  sein  de  la  Société  d'économie  politique.— Nous  avons 
publié  dans  notre  numéro  d'août  (N»  148,  t.  XXXYl,  p.  245},  un  article  donnant 
diverses  indications  sur  la  manière  de  voir  de  plusieurs  économistes  allemands 
sur  te  champ  de  l'économie  politique. 

Le  travail  que  nous  donnons  aujourd'hui  est  relatif  premièrement  à  la  théorie 
des  produits  immatériels  successivement  mise  en  lumière  par  J.-B.  Say,  Storcb, 
Rossi,  et  surtout  par  M.  Dunoyer;  —  deuxièmement,  à  Tobjet  de  Téconomie 
politique,  en  tant  que  science  proprement  dite  ;  —  troisièmement  en6n,  à  la  néces- 
sité d'une  théorie  directrice  dans  Fétude  des  phénomènes  scientifiques.  Nous 
approuverions,  sauf  quelques  réserves  cependant,  les  opinions  de  M.  Gherbulies 
sur  ces  deux  derniers  sujets.  U  n'en  est  pas  de  même  du  premier  :  jusqu'à  plus 
ample  démonstratioD,  nous  tenons  pour  vraie  la  manière  de  voir  que  M'.  Du- 
noyer^ noua  le  répétons,  nous  semble  avoir  mise  hors  de  contestation  après  J.-B. 
Say  ol  Storch,  et  longtemps  avant  renseignement  de  Rossi  au  collège  de  France. 

{Noté  du  TédaOtmm  ekêf.) 
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et  compris  daûs  la  portion  de  richesses  qui  lui  apt)drtiefll  ;  Tôilà 
une  autre  séHe  de  pliénomèrieë  qui  n'ont  rieti  de  commun  avec 
les  preriilët-s  ;  ce  sont  des  pliéilomènes  éùonorHiques.  Le  bijou  a  été 
produit  parle  travail  successif  de  divers  producteurs;  il  a  circulé 
de  place  en  place,  de  main  en  main,  jusque  dans  la  bdtltique  du 
Bijoutier;  il  fait  enfin  partie  du  Capital  de  ce  dernier  et  lui  t)h)- 
curera  par  la  vente  un  pit)fit  quelconque. 

Second  exemple  :  En  passant  la  frontière  potir  entrer  en  France, 
je  suis  contraint  de  m'arrêter,  de  permettre  la  viàite  de  mes  effets, 
et  de  payer  un  droit  d'etitrée  pour  certaines  marchandises  que  j'èi 
acquises  à  l'étranger.  Il  y  a  là  d'abord  un  pouvoir  exercé  pat  cer- 
tains fonctionnaires^  selon  certaines  formes,  potiVoir  et  formés  qui 
apparlienneùt  au  droit  administratif.  Ce  feotlt  des  phénomêues  ju- 
ridiques. 

Mais  ces  marchandises  que  je  veux  importer  en  France  sont  le 
résultat  d'ud  échange  international,  et  le  droit  d'entrée  ^Ue  je  feufe 
forcé  d'acquitter  eu  élève  le  prit  pour  les  consommateurs  français  à 
qiii  je  polirl-ai  les  revendre.  Voilà  des  phénomènes  économiques. 

Troisième  exemple  :  Le  gouvernemeht  de  l'Etat X  envoie  au  gou- 
vernement de  l'Etat  Y  une  somme  de  deux  millions,  sous  forme  de 
traites  sitr  defe  pai*ticuliers  de  ce  dernier  Ëtat.  -^  Cette  remise  est 
l'exécution  d'iln  traité  de  subside  conclu  entre  les  deux  Etats.  Voilà 
un  phénomène  juridique,  appartenant  au  droit  international.  — 
Elle  sera  consommée  par  le  payement  des  effets  sur  présentation  à 
la  date  de  leur  échéance.  —  Voilà  un  autre  phénomène  juridique 
appartenant  au  droit  commercial. 

Mais  cette  remise,  sous  une  telle  forme,  implique  Texportation 
d'une  valeur  égale  de  thârchaûdises  oti  de  numéraire,  de  TEtàt  X 
dans  l'Etat  Y,  c'est-à-dire,  un  certain  nombre  de  ventes  interna- 
tionales, dont  le  prix  a  été  payé  aux  vendeurs  par  leur  propre  gou- 
vernement, et  qui  constituent  par  conséquent  pour  l'Etat  X  une 
prestation  sans  retour.  Voilà  des  phénomènes  économiques. 

Les  deux  ordres  de  faits  que  je  vieûs  de  signaler  exercent  l'un 
sur  l'autre  une  très-grande  influence.  Il  est  évident,  par  exeûiple, 
que  l'établissement  et  la  garantie  du  droit  de  propriété  sont  néces- 
saires pour  le  développement  de  la  production  et  déterminent  direc- 
tement les  phénomènes  de  la  distribution;  tandis  que,  d'un  autre 
côté,  la  direction  et  le  degré  d'accélération  qu'imprime  à  la  manche 
dli  développement  économique  le  seul  intérêt  pel^oilnel  dfes  pro- 
ducteurs tendent  continuellemenl  à  mèdiller  le  droit  établi,  ieo 
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modifiant  les  rapports  dé  fait  aiixqtiels  il  s'applique.  Cepeildafat  il 
est  todjout^  possible,  et  il  est  éminemment  convenable,  dans  l'in- 
térêt de  la  vérité,  d'envisager  séparémeht  les  phénomènes  écono- 
miques et  d'en  faife  l'objet  d'une  scifence  distincte.  L'économie 
politique  étudie  bien  les  mêmes  faits  sociaux  que  la  science  du 
droit  et  certaines  sciences  morales,  mais  elle  les  étudie  sous  nû 
point  de  vue  qui  lui  est  propre,  ou  plutôt,  elle  étudie,  dans  ces 
faits  complexes,  ce  qui  n'appaHient  ni  au  droit,  huh  la  morale. 

Les  faits  qui  sont  l'objetdes  sciences  juridiques  sotit  des  i-apports 
établis  pour  limiter  et  pour  régler  lactiori  réciproque  des  éléments 
èociaux;  les  faits  éconotniques  sont  des  résultats  produits  par  l'ac- 
tion de  ces  éléments  feous  TlhÂuence  de^  rajjports  établie.  îl  y  à, 
entré  la  science  du  droit  et  réconôihie  t)()litique,  à  peu  près  le  blême 
rapport  qu'entre  l'anatomie  et  la  physiologie. 

Sous  riijfluence  de  certains  rapports  généralement  établis,  qui 
constituent  le  droit  commun  de  toutes  les  sociétés  un  peu  civilisées, 
l'action  combihée  des  éléments  sociaux,  c'est-à-dire  des  êtres  ihdi- 
viduels  ou  collectifs  dont  se  composent  ces  sociétés,  a  poiir  Résultat 
de  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  Thomme,  au  moyen  des  produits 
de  la  nature  et  du  travail  humain.  Mille  millions  d'êtres  humaiiis 
demahdent  chaque  jour  leur  subsistance,  et  ils  Tobtierinent  plus  ou 
moins  largehient  d'un  fonds  productif,  qui,  sans  ces  rapports  éta- 
blis, sans  ce  droit  côînniun,  base  et  cirtient  de  l'état  feocial,  procu- 
rerait à  peine  une  existence  misérable  à  un  nombre  d'hommes  cent 
fois  moindre.  Voilà  le  fait  immense,  le  fait  merveilleux  que  l'éco- 
nomie politique  a  pour  biit  d'expliquer,  en  le  décomposant  par 
l'analyse,  en  recherchant  les  causes  diverses  qui  concourent  à  le 
produire,  et  en  t^amenant  l'action  de  ces  causes  à  des  lois  générales. 
L'habitude  nous  a  lellemellt  familiarisés  avec  ce  tésultat,  que  nous 
avons  besoin  d'un  effort  d'ititelligence  pour  eri  saisit  là  portée.  Un 
sauvage  qui  parviendrait  à  se  poser  nettement  le  problème,  ne  croi- 
rait pas  qu'il  fût  possible  de  le  résoudre  sans  quelque  intervention 
miraculeuse  d'une  divinité.  Les  fondateurs  des  nations,  ceux  qui 
ont  fait  faire  â  l'humanité  les  premiers  pas  dans  la  voie  du  déve- 
loppement social,  ont  été  rangés  au  nombre  des  dieux  par  les  géné- 
rations suivantes,  déjà  capables  d'apprécier  l'état  social,  et  pour- 
tant assez  voisines  du  point  de  départ  pour  avoir  conservé  des  sou- 
venirs traditionnels  de  l'état  de  choses  antérieur. 

Cette  masse  de  choses  matérielles,  que  les  besoins  naturels  ou 
artificiels  de  l'homme  lUi  rendent  nécessaires  ôU  àti  tooins  désii^â- 
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blés,  forment  la  richesse^  dans  le  sens  technique  donné  à  ce  moi  par 
les  économistes,  et  qui  n'implique  aucune  idée  d'abondance  rela- 
tive. Les  phénomènes  économiques  sont  les  effets  de  Tactiviié  hu- 
maine appliquée  à  rendre  possible  la  satisfaction  des  besoins  d» 
rhomme  par  le  moyen  de  la  richesse.  U  faut  d'abord  que  la  riches 
existe  sous  la  forme  et  avec  les  qualités  qui  la  rendent  propre  à  ses 
divers  .usages.  La  nature  en  fournit,  il  est  vrai,  tous  les  éléments; 
mais  ces  éléments  doivent  d'abord  ôtre  tirés  des  divers  fonds  pro- 
ductifs où  ils  sont  placés  ou  engendrés,  puis  recevoir  par  le  tra- 
vail humain  des  formes  et  des  qualités  sans  lesquelles  la  plupart 
d'entre  eux.  ne  répondraient  que  très-incomplétement,  ou  même 
pas  du  tout»  au  but  en  vue  duquel  l'homme  désire  la  richesse.  Cette 
première  série  de  phénomènes  économiques  est  comprise  sous  le 
nom  général  de  produetwn  de  la  richesse. 

La  richesse,  une  fois  produite,  est-elle  prête  à  atteindre  son  but, 
à  être  consommée?  Non  ;  grâce  à  la  division  du  travail  et  à  l'em- 
ploi des  moteurs  naturels,  le  développement  économique  des  so- 
ciétés tend  de  plus  en  plus  à  concentrer  la  production  dans  certains 
lieux  et  à  la  spécialiser  pour  chaque  producteur,  de  telle  sorte  que 
la  plupart  des  choses  dont  chaque  individu  a  besoin  ne  sont  pro- 
duites ni  par  lui,  ni  près  de  lui,  ni  pour  lui.  Il  faut  donc  que  la 
richesse  produite  sorte  des  lieux  oà  la  production  s'accomplit  et 
soit  mise  à  la  portée  de  ceux  qui  désirent  la  consommer  ;  il  &ut  de 
plus  que  le  droit  d'en  disposer,  sans  lequel,  sous  le  régime  delà 
propriété,  aucune  consommation  ne  peut  avoir  lieu,  soit  transféré 
des  producteurs  aux  consommateurs.  Le  premier  de  ces  buts  est 
atteint  par  le  transport,  le  second  par  l'échange.  Les  transports  et 
les  échanges  forment  une  seconde  série  de  phénomènes  écono- 
miques, à  laquelle  on  donne  le  nom  de  circulation  de  la  richesse. 

Enfin,  les  efforts  de  l'activité  humaine,  sous  le  régime  du  droit  de 
propriété,  ont  dû  assurer  à  chaque  individu  la  portion  de  richesse, 
le  revenu  qui  lui  était  nécessaire,  et  rendre  possible,  pour  plusieurs, 
une  épargne  de  superflu  sans  laquelle  le  développement  économique 
se  serait  arrêté  dès  son  premier  stage.  De  là  une  troisième  série  de 
phénomènes,  ceux  de  la  distribution  d^  richesses. 

Production^  circulation,  distribution,  voilà  les  trois  grandes  divi- 
sions de  l'économie  politique.  Il  n'est  aucune  question  appartenant 
à  cette  science  qu'on  ne  puisse  rapporter  à  l'un  de  ces  trois  chefe.  La 
consommation  des  richesses,  dont  la  plupart  des  économistes  font 
une  division  principale  de  la  science,  est  un  phénomène  qui,  sous  sa 
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forme  la  plus  importante,  la  seule  importante,  accompagne  toujours 
la  production,  et  en  fait  une  partie  tellement  essentielle  qu'on  ne 
peut  absolument  pas  Ten  séparer.  Quant  à  la  consommation  impro- 
ductive, ce  n'est  que  l'application  définitive  de  la  richesse  aux  be- 
soins pour  lesquels  on  Ta  produite;  ce  n'est  pas  un  phénomène 
économique  qu'il  faille  expliquer  ni  ramener  à  des  principes.  Le 
mouvement,  l'activité  économique  cessent  pour  toute  portion  de 
richesse  livrée  au  consommateur  improductif,  quoiqu'ils  puissent  re- 
commencer pour  les  produits  qui  ne  se  consomment  que  lentement, 
s'ils  rentrent  dans  la  circulation  sous  une  forme  quelconque. 

Les  auteurs,  tels  que  Say,  qui  ont  admis  cette  classification  vi- 
cieuse, n'ont  pu  donner  quelque  étendue  à  leur  étude  de  la  consom- 
mation qu'en  y  comprenant  toute  la  doctrine  de  l'impôt,  c'est-à- 
dire  en  ajoutant  une  seconde  erreur  à  l'erreur  déjà  commise.  Si  la 
législation  fiscale  appartient  au  domaine  de  l'économie  politique, 
c'est  en  tant  seulement  que  le  prélèvement  et  la  consommation  de 
l'impôt  exercent  nne  action  plus  ou  moins  directe  sur  les  phénomè- 
nes économiques,  c'est-à-dire  sur  la  production,  la  circulation  et  la 
distribution  des  richesses.  Toute  question  économique  relative  à 
l'impôt,  à  l'emprunt,  aux  dépenses  publiques,  ou  à  des  mesures  'xd- 
ministratives  quelconques,  se  rattache  donc  naturellement  à  l'une 
de  ces  trois  grandes  divisions  de  la  science.  La  .consommation  im- 
productive des  particuliers,  les  mœurs,  les  institutions  publiques  ou 
privées  de  toute  nature,  y  conpris  même  le  culte  religieux,  peuvent 
affecter  les  phénomènes  économiques  et  par  conséquent  soulever  des 
questions  qui  appartiennent  à  notre  science,  mais  qui  lui  appartien- 
nent uniquement  sous  ce  point  de  vue,  et  qu'elle  ne  pourrait  envi- 
sager sous  un  point  de  vue  plus  général  sans  sortir  de  son  domame. 
U  n'y  a  presque  pas  un  fait  social  ou  moral  dont  l'économie  politi- 
que n'ait  à  s'occuper,  pourvu  qu'elle  ne  recherche  et  ne  constate 
pas  autre  chose  que  l'influence  exercée  par  ce  fait  sur  la  quantité 
absolue  des  richesses  produites  ou  sur  la  manière  dont  cette  quan- 
tité se  distribue  entre  les  diverses  classes  de  la  société,  et  pourvu 
aussi  que  cette  influence  ne  soit  pas  de  telle  nature  qu'elle  doive 
échapper  à  toute  appréciation. 

La  richesse  est  une  quantité,  et  une  quantité  concrète;  par  consé- 
quent, la  science  qui  s'occupe  de  la  richesse  doit  être  rangée,  quant 
aux  méthodes  qu'elle  peut  employer  et  à  la  nature  des  résultats 
qu'elle  peut  obtenir,  parmi  les  applications  de  la  science  qui  étudie 
les  quantités  abstraites,  c'est-à-dbe  des  mathématiques.  Le  mouve- 
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ment  éconqipique  e$t  ]p  produit  de  certaines  forces  morales,  c<^iQ# 
le  mouvement  mécanique  est  le  prpduit  de  forces  physiques,  et  les 
forces  physiques  ne  peuvent  pas  mieux  que  les  forces  mortes  être 
appréciées,  comparées  et  mesurées,  §i  cp  n'est  par  la  quantité  du  piou- 
vementqui  en  est  le  produit  ;  aussi  la  mécanique  est-elle  souvent  obli- 
gée de  se  reconnaître  impuissante  devant  des  forces  dont  faction, 
quoiqpe  très-réelle,  échappe  à  tptftp  ^ppréciqttioa,  soit  p^rce  qu'elle 
est  trop  in%ulière,  soit.parpe  qu'on  ne  peut  Tisoler  de  causes  con- 
comitantes qui  en  altèrent  et  en  compliquent  le  résultat,  soit  enfin 
parce  que  le  mouvement  produit  est  de  f^lle  nature  que  U  quantité 
n'en  saurait  être  constatée,  pi  mesurée. 

IL 

En  partant  de  ces  idées  sur  le  but  et  le  caractère  de  la  science 
économique,  on  décidera  facilement  plusieurs  questions  qui  ont  été 
souvent  et  tout  récemment  l'objet  de  controverses  et  de  discussions 
animées. 

I.  Les  produits  purement  immatériels  de  l'industrie  humaine  font- 
ils  partie  de  la  richesse  sociale,  et  doivent-ils  être  compris  dans  le 
domaine  de  l'économie  politique?  Non,  car  ces  produits  sont  préci- 
sément de  ceux  dont  la  quantité  ne  peut  être  ni  constatée,  ni  me- 
surée. En  fait,  les  auteurs  qui  soutiennent  l'affirmative  ne  sont  ja- 
mais conséquents  avec  eux-mêmes,  et  je  n'en  connais  pas  un  qui  ail 
réellement  tenté  d'appliquer  aux  prétendues  richesses  immatérielles 
les  théories  de  l'économie  politique.  Leur  opinion  sur  ce  point  n'est 
qu'un  agréable  paradoxe,  qui  leur  fournit  quelques  chapitres  plus 
ou  moins  piquants  sur  les  analogies,  incontestables  et  incontestées, 
qu'on  peut  découvrir  entre  le  capital  d'un  marchand  de  toile  et  la 
science  d'un  jurisconsulte  ou  d'un  médecin,  ou  entre  une  représen- 
tation théâtrale  et  la  récolte  d'un  champ  de  blé  ;  après  quoi,  lors- 
.  qu'ils  en  viennent  à  estimer  et  à  comparer  les  conditions  économi- 
ques des  individus  ou  des  peuples,  ils  se  servent  de  belles  et  bonnes 
balances,  comme  le  vulgaire,  sans  tenir  aucun  compte  des  capitaux 
intellectuels,  des  produits  immatériels,  ni  des  autres  éléments  im- 
pondérables qu'il  leur  a  plu  de  comprendre  sous  le  nom  de  richesse 
sociale. 

II.  Les  institutions  destinées  à  satisfaire  des  besoins  purement 
moraux  ou  intellectuels  rentrent-elles  dans  le  domaine  de  l'économie 
politique,  et  y  a-t-il  heu  de  leurappUquer  les  principes  de  cette  science? 
Oui,  si  les  insti^ons  dont  il  s'agit  ne  remplissent  leur  objet  (jp'aa 


OBJET  ÏT  UMITS8  DB  L^éOOlïfOlfgZ  fipLITIQUE.     ^ 

moy^n  d'unp  certaine  qiiaptité  de  produits  matériels  q^  dec^rt^io^ 
>qtr^Y^8  imposées  à  la  prodi^ction  o\\  à  la  circulation  4es  richesse^; 
car  alors  il  doit  en  résulter  évidemment  un  ralentissemept  apprépia- 
ble  du  mouvement  économique,  notamment  de  Taccumulatiop  des 
capitaux  produptif^,  c'est-à-dire  une  modification  des  phénomènes 
qui  sont  l'objet  essentiel  de  Téconomie  politique.  Mais  cette  science 
doit  encore  ici  se  renfermer  dans  le  point  de  vue  qui  lui  est  propre, 
et  qui  exclut  toute  appréciation  des  besoins  sociaux  dont  il  est  ques- 
tion, aiasi  que  des  moyens  employas  pp^r  les  saMsCiJre,  ^.e  pro- 
blème pour  elle  se  réduit  4  savoir  quelle  serait  la  moindre  dépens^ 
de  ricliesses  oi;  de  forces  productives  nécessaire  pour  atteindre  tel 
but  par  tels  moyens.  Quand  elle  la  réiçoli^  par  des  théories  généra- 
les; quaii46lle  a  dit,  par  exepiple,  que  Tipstitution  mentionnée  se- 
rait économiquement  meilleure  si  la  libfe  concurrence  y  était  ad- 
fnise  pour  les  fopctions  salariées,  elle  a  rjsmpli  sa  mission,  elle  a  fait 
to|}(  c^  qu'elle  peut  faire,  e^  il  p'en  résulte  poin^  que  Tinstiti^tino 
critiquée  soit  mauvaise,  ni  même  qu'elle  puisse  devenir  meilleure 
sous  le  régime  de  la  concurrence,  ou  de  tout  autre  principe  écono- 
mique. Dans  \t^  institutions  destinées  à  satisfaire  des  besoins  pio- 
ranx,  il  s'eQ  fi^ut  biep  que  le  paractère  économique  soit  le  seul,  ni  le 
premier  ià  prendre  en  considération;  mais  c'est  le  seul  sur  lequel  Té- 
£onomie  politique  soit  appelée  à  jeter  de  la  lumière,  le  seul  à  1  égard 
duquel  on  puisse  prononcer  un  jugement  d  après  les  principes  de 
cette  $cience. 

III.  Lorsque  les  mobiles  du  mouvement  économique  ou  les  Résul- 
tats de  ce  mouvement  présentept  un  caractère  moral  plus  ou  m9ins 
saillant,  Técoppmie  politique  doit-elle  en  tenir  compte?  Doit-elle, 
par  exemple,  modifier  ses  tbéopies  à  cause  de  Tégoïsme,  de  l'epvie, 
de  la  malveillance,  qui  caractérisent  souvent  les  impulsions  de  Tin* 
tér/èj  personnel,  le  sentiment  de  rivalité,  le  désir  de  s'élever  par  la 
fortune,  c'esH-à-dire,  les  prinpipapx  moteurs  du  développement  éco- 
noQjique  des  sociétés?  Non,  car  elle  sortirait  par  là  entièremept  de 
la  voie  qpi  lui  es^  tracée  soit  par  la  pâture  de  sop  objet,  soit  par  ie3 
méthodes  qu'elle  peut  lui  appliquer.  L'éconoipie  politiqpe  est  ]^ 
science  qui  explique  les  phases  diverses  dp  mouvement  économique 
et  les  résultats  de  ce  mouvepient  par  l'action  de  certaines  causer, 
potaniment  de  certaines  forces  morales  inhérentes  à  la  pâture  bu- 
mainuef  elle  p  a  donc  à  envisager,  dans  ces  forces,  que  le  caraclère 
qui  se  rapporte  au  mouvement  économique,  le  caractère  auquel  sont 
àm  1«?  phénQfftpne.s  à  exp^qucr^  /çn  ha  mot  le  caractère  impulsif;  et 
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dans  les  résultats,  que  le  caractère  qui  répond  au  but  et  qui  exprime 
le  degré  de  Timpulsion  donnée,  c'est-à-dire  le  caractère  quantita^. 
Les  phénomènes  économiques  sont  les  phases  diverses  d*immou^ 
vement  imprimé  par  des  forces  pour  aboutir  à  des  quantités.  Ce  n'est 
donc  qu'en  étudiant  ces  forces  comme  forces,  qu'on  peut  constater 
les  lois  du  mouvement  et  de  chacun  des  phénomènes  qui  le  consti- 
tuent. 

c(  Vous  mutilez,  me  dira-t-on,  la  science  économique  !»  —  Eh  1 
non  ;  j'élague  un  arbre  afin  qu'il  porte  de  bons  fruits.  Un  ensemble 
de  connaissances  ne  mérite  le  nom  de  science  que  si  le  procédé  géné- 
ralisateur  y  joue  son  rôle,  c'est-à-dire  si  les  notions  acquises,  étant 
généralisées  parla  réflexion,  servent  à  en  acquérir  de  nouvelles.  La 
masse  la  plus  énorme  défaits  constatés  et  caractérisés  ne  constitue- 
rait pas  une  science,  tant  que  chaculi  de  ces  faits  ne  serait  connu 
et  décrit  qu'au  moyen  de  l'observation  directe,  comme  fait  distinct 
et  isolé. 

La  géométrie  est  une  science,  parce  qu'elle  permet  de  mesurer  et 
de  caractériser  toute  figure  nouvelle  au  moyen  de  formules  généra- 
les formées  par  Tétude  de  certaines  figures  élémentaires.  La  bota- 
nique est  une  science,  parce  qu'elle  procure  la  connaissance  de  tous 
les  végétaux  à  l'aide  de  notions  générales  fournies  par  l'étude  d'un 
certain  nombre  d'entre  eux.  La  jurisprudence  est  une  science,  parce 
qu'elle  emploie  aussi  des  notions  générales  pour  appliquer  aux  faits 
les  dispositions  de  la  loi. 

Dans  quelques  sciences,  par  exemple  dans  les  mathématiques, 
il  y  a  des  notions  que  l'esprit  conçoit  en  quelque  sorte  malgré  lui 
comme  générales,  ou  dont  l'abstraction  lui  devient  si  famihère, 
qu'il  n'a  presque  plus  la  conscience  du  travail  que  cette  opération 
exige.  Dans  d'autres,  telles  que  l'histoire  naturelle,  ce  n'est  qu'en 
analysant  et  comparant  avec  soin  un  certain  nombre  défaits,  qu'on 
parvient  à  construire  les  notions  générales,  soit  de  chaque  organe  ou 
de  chaque  partie  intégrante  des  êtres  observés,  soit  des  classes,  fa- 
milles, genres,  espèces  et  variétés. 

Les  sciences  qui  ont  pour  objet  des  quantités  concrètes  doivent 
puiser  leurs  notions  générales,  c'est-à-dire  leurs  principes,  en  partie 
dans  les  mathématiques,  en  partie  dans  l'analyse  de  leur  objet  pro- 
pre. Ainsi,  l'économie  politique  a  nécessairement  pour  principes 
tous  les  axiomes  fournis  par  l'étude  des  quantités  abstraites,  et,  en 
outre,  les  notions  générales  auxquelles  on  est  conduit  par  l'analyse 
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des  moteurs,  des  phases  diverses  et  des  résultats  du  mouvement  éco- 
nomique. Mais,  pour  que  ces  principes  de  l'une  et  de  l'autre  espèce 
puissent  réellement  jouer  le  r6Ie  de  principes  dans  la  science  et  avoir 
le  caractère  dénotions  générales,  il  faut  que  les  quantités  concrètes 
auxquelles  on  devra  les  appliquer  soient  homogènes  entre  elles,  et 
que  les  mobiles  qu'il  s'agira  d'apprécier  ne  soient  que  des  forces 
impulsives  ou  résistantes  relativement  à  ces  quantités. 

L'économie  politique  ne  doit  point  embrasser  dans  son  objet  les 
richesses  immatérielles,  les  produits  purement  immatériels  de 
la  science  du  juge,  du  professeur,  du  médecin,  ou  de  l'art  du 
chanteur,  du  comédien ,  du  danseur,  parce  que  ces  choses-là  ne 
sont  point  assez  homogènes  avec  la  richesse  matérielle  pour  en  mo- 
difier la  quantité  par  leur  addition  ou  leur  soustraction,  et  que,  dès 
lors,  les  Ûiéories économiques,  si  elles  se  chargeaient  de  cet  élément, 
n'en  seraient  pas  plus  exactes  et  en  deviendraient  moins  claires  et 
moins  utiles. 

Toilà  un  chanteur  de  premier  ordre  et  un  manufacturier  très- 
habile  dans  sa  profession.Le  premier  se  fait  dans  le  pays,  bon  an 
mal  an,  un  revenu  de  150,000  francs;  le  second,  un  revenu  de 
100,000  francs  ;  ce  qui  permet  d'évaluer  le  capital  intellectuel,  mais 
râiger,  de  l'artiste,  aussi  haut  que  le  capital  matériel  du  fabricant. 
Supposons  qu'ils  s'expatrient  l'un  et  l'autre  avec  leurs  capitaux. 
L'émigration  du  manufacturier  sera,  sans  contredit,  une  perte  pour 
la  richesse  du  pays.  En  dirons-nous  autant  de  l'émigration  du 
chanteur  7  Affirmerons-nous  que  les  capitaux  productif  de  la  société 
ont  été  diminués,  par  cette  double  émigration,  non  pas  d'un  million 
seulement,  mais  de  deux  millions?  A  quels  résultats  utiles  et  prati- 
ques pourrait  conduire  une  science  qui  embrasserait  dans  ses  cal- 
culs des  quantités  aussi  hétérogènes  et  incommensurables? 

De  même,  l'économie  politique  ne  doit  pas  tenir  compte  du  carac- 
tère moral  des  mobiles  humains  qui  sont  les  causes  du  mouvement 
économique,  parce  que  ce  caractère  n'influe  en  rien  sur  le  degré  de 
leur  action  impulsive,  ni  sur  les  quantités  concrètes  qui  sont  le  ré- 
sultat du  mouvement  imprimé  par  eux.  Le  désir  d'acquérir  la  ri- 
chesse est  une  force  constante,  qui  croît  et  décroît  en  raison  directe 
du  degré  de  sécurité  dontjouissent  les  individus,  et  de  l'inégalité 
des  conditions  sociales.  Que  cette  force,  à  côté  de  son  caractère  de 
moteur  du  mouvement  économique,  ait  un  caractère  plus  ou  moins 
immoral;  qu'elle  se  complique  souvent  de  malveillance,  d'avidité, 
d'égolsme,  d'envie  et  d'autres  mauvaises  passions  ;  qu'elle  soit  ainsi 
T.  xxxvi.  —  Il  Stpêmnèn  iiit.  SU 
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de  nature  à  produire»  eu  même  temps  que  la  iidie«d«  le  péelié,  Ub 
mauvaises  actionsi  les  injustices,  les  penchants  et  les  actes  que  la 
religion  et  lamorale  condanment,  c'est  fort  possible  ;  mais  la  Terto 
et  le  vice  ne  dont  pas  les  quantités  concrètes  que  l'économie  politî^ 
que  a  pour  objet;  ce  ne  sont  pas  même  des  quantités,  ni  surtout  da 
quantités  commensurables  et  homogènes  avec  la  richesse. 

La  tendance  du  progrès  scientifique  a  toujours  été  de  séparer  \m 
sciences,  non  de  les  confondre,  de  diviser  et  de  subdiviser  le  do- 
maine de  leurs  investigations,  non  d'en  faire  un  seul  champ  ealtîvé 
par  les  mêmes  mains,  suivant  les  mêmes  procédés.  C'est  à  celte  di^ 
vision  du  domaine  scientifique,  autant  qu'à  l'emploi  de  meillenràs 
méthodes,  que  les  sciences  physiques  et  naturelles  âdvent  les  pro- 
grès immenses  qu'elles  ont  faits  depuis  trois  siècles. 

11  y  a,  sans  doute,  de  l'unité  dans  la  nature  qui  est  l'objet  de  om 
sciences  ;  il  y  en  a  surtout  dans  Thomme,  et  par  oonséqu^at  daAi 
toutes  les  manifestations  de  l'activité  humaine  qui  sont  ViA^ 
des  sciences  politiques  ;  dès  lors,  il  est  permis  de  croire  que  Fu- 
nité  existe  aussi,  d'Un  côté,  dans  les  sciences  dont  k  naiurs  nt 
l'objet  commun ,  de  l'autre,  dans  toutes  les  sdenoes  qui  s'oorapott 
des  manifestations  diverses  de  la  vie  humaine;  et  il  est  fetsOiÉ  d'il- 
signer  pour  but  final  aux  progrès  des  sciences  la  réalisation  et  k 
constatation  de  cette  unité. 

Sileealorique,  la  luoûère^  l'électricité,  lesaffinités  chinûquee  dkfl 
attractions  mécaniques  n'étaient,  en  réalité,  que  des  mouvcmentt 
produits  par  une  seule  et  même  force,  et  ayant  pour  effet  des  modifr 
cations  de  formesou  des  déplacements  d'une  matièreeomposée  d'als* 
mes  homogènes^  et  si  l'on  arrivait  à  constater  cette  homogénéité  dai 
phénomènes  de  la  nature  physique,  à  déterminer  puk  à  ramener  ioes 
une  loi  générale  les  divers  modes  d'action  qui  fodat  varier  les  apfft^ 
rences  et  les  résultats  du  mouvement  manifesté  dans  chaque  oîrîre 
de  phénomènes,  on  aurait  établi  l'unité  dans  ks  sciences  dont  il 
s'agit,  la  fusion  serait  accomplie  entre  eUes  ;  car  eUes  auraieni  peor 
ol^ets  des  phénomènes  homogènes  ;  elles  emploieraient  les  mêmes 
méthodes^  partiraient  des  mêmes  prinéipes^  aspireraient  à  un  seul 
et  même  ordre  de  vérités.  Mais  la  seule  voie  qui  puisse  conduire  à  ce 
but,  c'est  l'étude  persévérante  et  de  plus  en  plus  complète  de  chnqns 
catégorie  de  phénomènes,  ^^r  conséquœt  la  dmaÎM  et  k  soMÎ» 
sion  du  domaine  à  exploiter. 

La  diversité  est  un  stage  que  l'esprit  hunuôn  deil  traverser  dmaà 
de  tendre  à  l'unité.  Lss  (aemîdrs  qui  étudiaient  ks  i 
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téflir  déjà  cette  unité,  lorsqu'ils  ue  tenaient  péellement  que  dêk  hy- 
pothèses de  leur  création,  l'ignorance  des  phénomèùeë  réels  lëtii* 
rendant  toute  hypothèse  admissible.  L'obsenration,  qui  a  détourné 
les  esprits  de  cette  recherche  prématurée  de  l'unité,  peutseule^  ateë 
le  temps,  rendre  cette  recherche  fructueuse  et  les  y  ramener. 

Les  sciences  politiques  sont  aujourd'hui  plus  loin  du  but  quelêit 
sciences  physiques,  précisément  parce  que  le  but  paraît  être  plud 
près,  c*est-àr-dire  Tunité  plus  naturelle,  plus  nécessaire.  On  se  tésigtlë 
plos  volontiers  à  faire  de  la  pure  chimie  ou  de  la  imre  {thyslquë^ 
même  à  traiter  séparément  la  chimie  organique  et  rinorganit(itêf^ 
Télectro-magnétisme,  l'optique,  l'acoustique,  etO;,  qu'à  séfMkt^f 
dans  une  question  politique,  le  point  de  vue  économique  du  point 
de  vue  juridique  et  du  point  de  vue  moral. 

Combien  d'esprits,  même  éclairés,  se  foUt  un  grief  contre  l'élo- 
Qomie  politique  de  ce  qu'elle  pousse  les  auteurs  qui  la  cultivent  à 
u'euvisager  que  le  bien-être  matériel  des  hommes  et  à  né  s'oeouper 
que  des  moyens  de  l'accroître  ! 

L'économie  politique  n'est  pas  la  science  de  la  vie  humaine,  ai 
de  la  vie  sociale,  ni  du  bien-être  des  hommes,  ni  même  de  leur  bieii^ 
être  matériel.  Elle  existerait  encore  et  ne  changerait  ni  d'objdl,  ni 
de  méthode,  si  les  richesses,  au  lieu  de  contribuer  à  notre  bien-être^ 
n'y  entraient  pour  rien  du  tout,  pourvu  qu'elles  eontinuasdent  d'étré 
produites,  de  circuler  et  de  se  distribuer. 

Il  est  à  regretter,  sans  doute,  que  chacun  des  problèmes  complâxea 
qui  intéressent  le  bonheur ,  au  moins  temporel^  de  l'humanité  ne 
puisse  pas  être  embrassé  dans  une  seule  théorie,  résolu  par  une  seule 
formule,  ramené  à  l'application  d'une  seule  loi;  mais  tant  que  cela 
Q  est  pas  possible,  tant  que  les  diverses  catégories  de  f^énomènetf 
sociaux  nous  apparaissent  comme  essentiellement  distinctes  les  ub60 
des  autres,  tant  que  le  bien  et  le  beau  moral,  le  droit,  la  richesse  ne 
sont  pas  devenus  pour  notre  intelligence  des  choses  homogènes, 
lunité  des  sciences  politiques  demeure  une  cliimère  dont  la  réaliS8-> 
tion  apparente  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moyen  d'hypothèses  arbi- 
traires ou  par  des  théories  vagues,  formées  d'éléments  hétérogtoeÉ 
et  aboutissant  à  des  conclnsions  sans  portée.  Qu'on  procède  comme 
Fuurier,  Saint-Simon,  Pierre  Leroux,  en  supposant  l'unité  réali- 
sable et  en  la  fondant,  à  l'instar  des  philosophes  anciens,  sur  quelque 
hypothèse  plus  ou  moins  hasardée,  ou  qu'on  se  borne,  comme  If 
font  encore  tant  de  prétendus  pubhcistes,  à  étudier  chaque  phéno- 
mène social  dans  sa  complexité  actuelle  #  en  mêlant  et  confondant 
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tous  les  caractères  qu'ils  présentent,  tous  les  principes  qui  8*y  rat- 
tachent, tous  les  points  de  Tue  sous  lesquels  ils  apparaissent,  toutes 
les  questions  qu'ils  soulèvent,  on  s'écarte  également  de  la  seule  Toie 
par  laquelle  les  sciences  politiques  puissent  être  poussées  en  ayant 
et  amenées  à  l'unité  réelle  ;  car  cette  voie ,  pour  les  sciences  de  toat 
genre,  c'est  l'étude,  spécialisée  autant  que  possible,  de  chaque  onire 
de  phénomènes,  de  chaque  point  de  vue  distinct  sous  lequel  les  faits 
peuvent  être  envisagés  ;  c'est,  par  conséquent ,  la  division  et  la  sob- 
division  du  domaine  de  la  science  en  autant  de  sciences  distinctes 
qu'il  y  a  de  cat^ories  d'objets  assez  hétérogènes  entre  elles  pour 
justifier  logiquementia  séparation. 

ra. 

On  m'objectera  sans  doute  que  restreindre  le  domaine  de  la  science 
comme  je  le  fais  c'est  diminuer,  c'est  réduire  à  peu  de  chose  Tim- 
portance  des  vérités  qu'elle  enseigne,  c'est  même  leur  6ter  le  carac- 
tère de  vérités/au  moins  de  vérités  utiles  et  applicables.  Si  l'économie 
politique  ne  doit  envisager  que  par  un  seul  et  petit  c6té  chacune 
des  questions  que  fait  nattre  la  vie  sociale ,  quelle  sera  TutiUté  de 
ses  théories?  Que  saura-t-on  quand  on  aura  étudié  cette  science, et 
sur  quoi  se  fondera  l'autorité  des  économistes  en  matière  de  l^is- 
lation  et  de  gouvernement  ? 

Cette  objection,  basée  sur  une  très-fausse  notion  de  ce  que  peut 
et  doit  être,  en  général,  la  vérité  scientifique,  tendrait  à  exclure 
toute  division  des  sciences  d'après  leur  objet  ;  car  les  phénomènes  de 
la  nature  physique  ne  sont  guère  moins  complexes  que  les  fiûts 
sociaux.  Cependant  c'est  aux  sciences  politiques  seules  qu'on  prétend 
imposer  cette  fusion,  et  c'est  en  France  seulement  que  Ton  a  vu  des 
hommes  vraiment  éclairés  se  prononcer  dans  ce  sens.  L'errair  n'en 
devient  que  plus  manifeste;  mais  comme  elle  s'appuie  d'autorités 
respectées,  on  me  permettra  de  la  réfuter  avec  quelque  étendue. 
Elle  se  trouve  d'ailleurs  au  fond  de  tous  les  raisonnemente  par  les» 
quels  on  a  combattu  la  linûtetion  du  domaine  de  l'économie  poli- 
tique. 

Qu'est-ce  qu'une  vérité  scientifique?  C'est  la  conséquence  d'une 
idée  ou  d'une  loi  générale  à  laquelle  notre  intelligence  arrive  en 
partant  de  certaines  données  fournies  par  l'observation  immédiate. 
Nous  analysons  un  certain  ordre  de  phénomènes  pour  en  tirer  ce 
qu'ils  ont  de  commun  ;  puis  nous  raisonnons  d'après  ces  r&ultals 
de  l'analyse  pour  construire  une  théorie  scientifique.  Si  nous  avmxs 
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bien  observé,  si  notre  raisonnement  a  été  correct ,  la  conséquence 
est  aussi  yraie  que  la  donnée  générale  d'où  elle  découle,  mais  elle  ne 
peut  Tétre  davantage  ni  d'une  autre  manière.  Or,  la  donnée  géné- 
rale n'est  pas  une  réalité;  elle  n'est  qu'une  abstraction,  au  moins 
dans  la  plupart  des  cas.  Pour  l'obtenir,  qu'avons-nousTait?  Nous 
avons  dépouitlé  les  phénomènes  réels  de  ce  qui  les  rendait  complexes 
et  divers,  pour  ne  voir  que  ce  qu'ils  avaient  de  commun  et  de  né- 
cessaire. Le  résultat  de  cette  analyse  peut  donc  fort  bien  ne  repré- 
senter rien  de  réel,,  ne  ressembler  exactement  à  aucun  des  phéno* 
mènes  complexes  de  la  réalité.  Dès  lors,  la  théorie ,  la  loi  que  nous 
construisons  d  après  ce  résultat  peut  aussi  ne  se  vérifier  dans  aucun 
des  faits  que  nous  verrons  se  réaliser  sous  nos  yeux.  Cette  théorie, 
cette  loi  n'en  sera  pas  moins  une  vérité  scientifique.  Les  exemples 
suivants  rendront  cela  parfaitement  clair. 

Pour  exposer  la  méthode  suivie  dans  les  sciences  physiques,  ainsi 
que  la  nature  et  Tusage  à  faire  des  résultats  qu'on  y  obtient,  je 
choisirai  une  théorie  très-connue,  celle  du  calorique  rayonnant. 
Je  ne  suis  pas  sûr  que  les  physiciens  actuels  la  tiennent  encore  pour 
vraie  de  tous  points  ;  mais  lors  même  qu'ils  y  auraient  découvert 
quelques  côtés  faibles,  cela  ne  changerait  rien  aux  conclusions  que 
je  prétends  en  tirer.  Les  meilleures  méthodes  ne  conduisent  pas  de 
plein  saut  à  la  vérité  complète  ;  ce  n'est  que  par  des  découvertes  suc- 
cessives que  l'esprit  humain  pénètre  dans  les  secrets  intimes  de  la 
nature. 

L'observation  de  plusieurs  phénomènes  produits  par  la  chaleur 
sensible  de  divers  corps  amène  un  physicien  à  reconnaître,  comme 
cause  générale  de  ces  phénomènes,  le  fait  du  rayonnement  de  la 
chaleur.  C'est  en  réunissant  par  abstraction  tout  ce  qu'il  y  a  de 
commun  dans  les  phénomènes  observés ,  qu'il  s'élève  à  la  concep- 
tion de  cette  cause.  Une  fois  arrivé  là,  il  étudie  cette  cause ,  ce  fait 
général,  et  il  en  déduit  par  le  raisonnement  certaines  conséquences, 
par  exemple  que  l'intensité  de  la  chaleur  doit  décroître  en  raison 
directe  du  carré  des  distances. 

Si  nous  observons  de  plus  près  cette  opération  de  Tintelligence, 
nous  y  trouvons  d'abord  un  travail  d'analyse.  Le  physicien  décom- 
pose un  certain  nombre  de  phénomènes  pour  reconnaître  ce  qu'ils 
ont  de  commun  et  y  trouver  l'explication  de  ces  mêmes  phénomè- 
nes ;  cette  explication  est  un  fait  général ,  c'est-à-dire  un  principe, 
qu'il  énonce  ainsi  :  Le  calorique  rayonne;  ou  plus  exactement  :  la 
chaleur  sensible  est  le  résultat  d'un  mouvement  du  calorique,  et  ce 
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xpouTemeQt  s'opère  par  des  émanations  reotilignes  dW^rgMtes,  ^ 
part0nt  do  chaque  point  ou  de  chaque  molécule  du  oorps  chaud. 
Alors  compfiance  un  second  travail,  le  travail  synthétique.  Le  £ût 
du  rayonnement  est  complexe  ;  il  présente  plusieurs  parties  dis- 
tinctes, plusieurs  données  qu'il  s'agit  de  réunir  et  de  combiner  pour 
arriver  à  certains  résultats.  Le  produit  de  ce  second  travail  est  un« 
théorie,  la  théorie  du  calorique  rayonnant. 

L'objet  des  sciences  politiqiiest  c  est  la  société;  les  phénomènes 
par  lesquels  se  manifeste  la  vie  de  cet  être  moral  sont  ceux  qu  ob- 
serve le  publiciste  ;  les  faits  généraux  qui  lui  en  fourniront  l'expli- 
cation se  trouveront  dans  la  nature  de  l'homme  et  dans  l'organisa- 
tion de  la  société.  Hais  son  procédé  pour  remonter  à  la  cause  des 
phénomènes ,  et  pour  trouver  dans  cette  cause  générale  toutes  les 
conséquences  qu'elle  renferme,  peut  et  doit  être  absolument  le  même 
que  celui  du  physicien.  Essayons. 

En  observant  un  certain  nombre  d'actes  humains,  je  vois  qu*tli 
présentent  des  caractères  difTérents,  suivant  qu'ils  ont  eu  lieu  ea 
présence  de  témoins  ou  sans  témoins.  Je  réunis  une  foule  de  pbé* 
nomènes  de  ce  genre,  et,  déduisant  par  lanalyse  ce  qu'ils  ont  de 
çompiun,  je  suis  amené  à  reconnaître  pour  cause  de  ces  phénomènes 
l'action  d'un  certain  mobile  que  j'appelle  sanction  nnorule.  L'action 
de  ce  mobile,  voilà  le  fait  général  qui  me  fournit  l'explication  des 
phénomènes  observés,  voilà  mon  principe,  et  je  l'énonce  en  ces 
termes  :  La  sanction  morale  imprime  aux  actions  humaines  une  cer» 
taine  tendance.  Etudiant  alors  en  lui-môme  ce  fait  extrêmement 
complexe,  réunissant  et  combinant  toutes  les  données  qu'il  me  fou^ 
fût,  j'en  déduis  plusieurs  conséquences;  entre  autres,  que  la  pobli* 
cité  appliquée  aux  actes  dans  lesquels  l'homme  social  est  placé 
entre  son  intérêt  particulier  et  Tin térét  général  de  la  société,  par 
exemple,  aux  débats  judiciaires,  est  une  garantie  en  £aveur  de  Tin* 
térét  général.  Par  ce  travail  synthétique,  j'ai  c^éé  une  théorie,  la 
théorie  de  la  publicité  des  débats  judiciaires. 

Autre  exemple.  J'observe  que  l'homme  social  se  procure  par 
l'échange  la  plupart  des  choses  dont  il  a  besoin  ;  j'étudie  un  cer- 
tain nombre  de  phénomènes  de  cette  espèce,  et  je  suis  amené  à  les 
expliquer  par  cette  cause,  c'est  que  l'échange  est  avantageux  aux 
deux  parties  qui  le  font.  Remontant  plus  haut,  je  trouve  la  cause 
de  ce  fait  lui-même  dans  la  supériorité  des  aptitudes  productives  spé- 
ciales des  fonds  productifs  et  de  l'homme,  sur  leurs  aptitudes  géné^ 
raies.  Arrivé  à  ce  fait  général,  que  j'adopte  comm^  prinçipei  et  «ne 
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j'wTÎsage  idaiifi  toutes  les  parties,  j'en  déduis  d'importantea  eoniét 
quioees,  en  particulier  celle<>6i  :  Que  la  liberté  illimitée  du  oom* 
«eiee,  tant  extérieur  qu'intérieur,  est  Tétat  de  choses  le  plus  fave* 
rable  à  Tacouinulation  de  la  richesse  sociale  chea  une  nation 
qualconque.  J'ai  de  nouveau  créé  une  théorie,  la  théorie  de  la  liberté 
du  eommaroe. 

On  voit  que  la  marche  du  théoHcien  est  absolument  la  même  dans 
les  scieaces  politiques  et  dans  les  sciences  physiques.  Le  point  de 
départ  est  semblable  ;  les  résultats  sont  de  même  nature.  Hais  quelle 
est  k  valeur  de  ces  résultats?  Quel  est  le  mérite  intrinsèque  d'une 
théorie? 

La  valeur  d'une  théorie  est  entièrement  logique.  8i  le  principe  est 
vrai  et  que  la  déduction  soit  correcte,  on  obtient  une  ou  plusieurs 
vérités  qpi  s'ajoutent  k  la  masse  des  connaissances  humaines.  Voilà 
le  premier  et  le  principal  gain  du  travail  scientifique.  Quand  la 
science  a  découvert  une  vérité,  son  but  est  atteint,  on  n'a  rien  de 
plus  à  lui  demander.  La  valeur  intrinsèque  d'une  théorie  dépend 
4onc  uniquement  de  la  vérité  de  son  principe  et  de  l'exactitade  des 
dMuctiops,  C'est  un  produit  du  raisonnement  pur,  qui  ne  peut  être 
jugé  que  d'^ffès  le  raisonnement.  Attaquer  une  théorie  en  dlégnant 
des  faits  que  l'on  puise  dans  la  vie  réelle  et  qui  sont  contraires  à  cette 
théorie,  c'est  frapper  l'air  avec  un  bâton*  Le  produit  du  raisonne* 
ment  ne  saurait  être  faux  que  parée  que  le  raisonnement  a  été  vi« 
cieux.  Si  le  raisonnement  a  été  correct,  la  vérité  du  produit  est 
nécessaire;  car  qotre  intelligence  est  forcée  d'admettre  comme  vrai 
ce  qui  est  la  conséquence  logique  d'un  principe  vrai. 

Vous  attaques  la  théorie  du  calorique  rayonnant  en  alléguant  ce 
fiût,  que  la  température  est  plus  élevée  dans  les  parties  supérieures 
d^une  salle,  qui  sont  cependant  plus  éloignées  du  foyer  de  chaleur. 
Ce  phénomène,  dite^-voqs»  est  directement  contraire  à  la  prétendu* 
loi  de  décroisse^Mtt  que  nptre  physicien  a  déduite  de  son  principe, 
et  qu'il  nous  donne  pou?  VRe  vérité  scientifique. 

Le  physicien  vous  ^oeordwa  le  fait,  mais  n'en  persistera  pas  moins 
à  soutenir  sa  théorie  vraie,  jusqu'à  ce  qu'on  lui  prouve  qu'il  est 
parti  d'un  principe  faux,  ou  que,  en  partant  d'un  principe  vrai,  il  a 
mal  raisonné.  Il  vous  dira  que  le  phénomène  dont  vous  voua  étayee 
est  probablement  le  résultat  de  diverses  causes,  étrangères  à  la  théc^ 
rie,  et  dont  il  n'a  point  songé  h  prévoir  ni  à  calculer  l'action.  U  n'a 
poilit  entendu  découvrir  une  vérité  absolue  ;  ii  n'a  point  formulé  sa 
loi  an  ces  termes  i  €ii#  ftiiffniifrf  àâ  la  tkêlfur  émoÊ^ÊÊU  iftfli  ÊOffWê 
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quelconque  déeroU  en  raison  directe  du  carré  de  la  diBUmcôf  mais  sen- 
lement  :  que  rintensUédela  chaleur  rayonnanie  suivraU^par  F  effet  «mI 
du  raymnementy  la  loi  de  décroissement  dont  il  s'agit.  Deyant  cette 
vérité  scientifique,  TOtre  objection  est  sans  aucune  force;  elle  porte 
à  faux;  elle  n'atteint  pas  la  théorie  que  vous  voulez  attaquer^  mais 
une  tout  autre  proposition,  que  le  physicien  n'a  jamais  songé  i 
établir. 

Sans  révoquer  en  doute  l'existence  ni  l'effet  de  la  sanction  mo«- 
raie,  sans  indiquer  aucune  erreur  dans  le  raisonnement  à  l'aide 
duquel  j'ai  déduit  de  ce  principe  la  théorie  de  la  publicité  judiciaire, 
vous  attaquez  cette  théorie  en  alléguant  dix,  vingt,  trente  jugements 
iniques  rendus  avec  publicité  et  un  pareil  nombre  de  jugements 
équitables  rendus  sans  publicité.  Que  prouvent  ces  faits  contre  le 
produit  tout  logique  de  mon  raisonnement?  Absolument  rien,  »  ce 
n'est  que  les  phénomènes  judiciaires  sont  le  résultat  de  plusieurs 
causes  très-diverses  dont  je  n'ai  envisagé  qu'une  seule.  En  me  prou- 
vant cela,  vous  ne  m'apprenez  rien  ;  car,  en  faisant  ma  théorie,  j'a- 
vais analysé  les  phénomènes  dont  je  cherchais  l'explication  avec 
l'intention  formelle  de  chercher  la  seule  cause  qui  leur  fÙt  com- 
mune, et  de  ne  comprendre  que  cette  cause  dans  mon  opération 
synthétique.  C'est  de  dessein  prémédité  que  j'ai  commencé  par  ex- 
clure toutes  les  autres,  afin  d^arriver  à  une  vérité  relative,  dont  la 
découverte  était  le  seul  but  de  mes  efforts.  Si,  au  Ueu  de  trente  fidts, 
vous  en  aviez  mille,  tout  aussi  vrais  et  tout' aussi  contraires  à  ma 
théorie  que  ceux  que  vous  alléguez,  cette  théorie  n'en  serait  pas  le 
moins  du  monde  ébranlée. 

Ce  serait  avec  tout  aussi  peu  de  fondement  et  tout  aussi  peu  de 
succès  que  vous  attaqueriez  la  théorie  de  la  liberté  du  commerce,  en 
alléguant  l'exemple  de  nations  qui  ont  atteint,  sous  un  r^me  de 
prohibitions  et  d'entraves,  un  haut  degré  de  prospérité  économique. 
U  n'y  a  que  deux  manières  d'attaquer  une  théorie,  savoir  :  en 
prouvant  que  l'opération  analytique  a  été  vicieuse,  c'est-k-dire  que 
le  principe  n'est  pas  vrai  ;  ou  en  prouvant  que  l'opération  synthé- 
tique a  été  mal  faite,  c'est-à-dire  que  le  raisonnement  fondé  sur  le 
principe  n'est  pas  correct.  Ici  l'on  doit  reconnaître  que  les  sciences 
physiques  ont  sur  les  sciences  politiques  un  immense  avantage,  celui 
de  pouvoir  recourir  à  l'expérimentation. 

Vous  niez  le  rayonnement  du  calorique;  vous  prétendez  que  les 
phénomènes  de  l'observation  desquels  on  a  déduit  ce  principe  ont 
été  incomplètement  analysés,  et  qu*on  doit  attribuer  l'émanation  de 
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la  chaleur  sensible  à  un  mouyement  d'ondulation  ou  de  rotation  qui 
serait  imprimé  à  certains  fluides  ambiants  par  les  molécules  mêmes 
du  corps  chaud. 

Pour  TOUS  répondre,  le  physicien  place  un  thermomètre  et  un 
boulet  chaufTé  à  une  distance  telle  Tun  de  Tautre,  que  l'effet  du 
rayonnement  soit  insensible;  puis  il  pose  en  arrière  de  ces  objets 
deux  miroirs  concaves,  de  manière  que  le  thermomètre  se  trouve  au 
foyer  du  premier,  le  boulet  au  foyer  du  second,  et  qu'une  partie 
des  rayons  de  calorique  émanés  du  boulet  soient  renvoyés  d'un  mi- 
roir à  Vautre  et  concentrés  sur  le  thermomètre.  Aussitôt  le  mercure 
du  thermomètre  s'élève  de  plusieurs  degrés. 

En  procédant  ainsi,  qu'a  &it  le  physicien?  Pour  constater  l'exi- 
stence de  la  cause  à  laquelle  il  attribue  les  phénomènes  de  la  cha«- 
leur  sensible,  il  en  a  préparé  un  lui-même,  en  ayant  soin  d'écarter 
et  de  rendre  nulle  l'action  de  toute  autre  cause.  Vous  niez  le  rayon- 
nement; dispojsons  les  choses  de  manière  que*  le  rayonnement  seul 
puisse  agir;  si,  alors,  il  y  a  un  effet  produit,  si  la  chaleur  sensible 
se  manifeste  par  l'élévation  du  thermomètre,  comme  on  ne  pourra 
l'attribuer  qu'au  rayonnement,  il  faudra  bien  convenir  que  cette 
cause  existe,  et  que  la  théorie  dont  elle  constitue  le  principe  fonda- 
mental est  vraie. 

Le  publiciste  ne  peut  jamais  expérimenter,  car  ses  instruments 
seraient  des  nations  ou  des  hommes,  et  il  ne  pourrait  les  employer 
à  la  préparation  d'un  phénomène  artificiel  qu'à  l'aide  d'un  pouvoir 
absolu  dont  il  n'est  mule  part  revêtu.  Il  est  donc  réduit  à  observer 
les  phénomènes  tels  que  la  vie  les  lui  présente,  compliqués  par  l'ac- 
tion combinée  de  plusieurs  causes  différentes,  et  presque  toujours 
impropres,  par  conséquent,  à  constater  d'une  manière  parfaitement 
certaine  l'existence  et  l'efficacité  d'une  de  ces  causes  en  particulier. 
Heureusement  Texpérimentation  ne  constitue  pas  la  seule  démon- 
stration possible  d'un  principe.  Il  y  a,  dans  les  sciences  politiques, 
plusieurs  faits  généraux  que  personne  ne  met  plus  sérieusement  en 
question,  et  que  l'on  peut  r^arder  comme  définitivement  acquis  à 
ces  sciences,  soit  parce  que  ce  sont  des  faits  internes  dont  chacun 
a  la  conscience,  soit  parce  que  ce  sont  des  faits  externes  tout  à  fait 
universels,  dont  l'expérience  journalière  nous  amène  à  reconnaître 
la  vérité.  De  ce  nombre  sont,  sans  contredit,  la  sanction  morale  et 
l'avaBtage  bilatéral  des  échanges,  que  j'ai  choisis  pour  exemples 
dans  ce  qui  précède. 
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Reprenons  maintenant  les  exemples  que  j'ai  donnée  ci-cUesos,  el 
eherehons  quel  parti  nous  pourrons  tirer  de  nos  tiiéories  pour  ré- 
soudre les  problèmes  de  la  pratique. 

Je  suppose  qu'il  s'agiisse  de  chauffer  un  certain  local  au  moyen 
du  calorique  sensible  qui  se  développe  dans  la  combustion.  Remar- 
quons d'abord  combien  le  point  de  départ  et  le  but  du  praticien 
Bont  différents  de  ceux  du  théoricien.  Celui-ci  ne  travaille  que  sor 
des  données  abstraites,  sur  des  idées  générales  qu'il  a  extraites 
par  l'analyse  d'une  foule  de  faits  particuliers.  Le  premier,  au 
contraire,  n*a  que  des  données  concrètes,  des  spécialités  parti- 
culières à  étudier  et  à  faire  entrer  dans  son  calcul.  La  forme 
et  les  dimensions  du  local  à  chauffer,  l'usage  auquel  U  doit 
servir,  la  nature  du  combustible  à  employer,  la  dépense  à  faire, 
voilà  les  principaux  éléments  sur  lesquels  il  doit  travailler,  el 
qui  constituent  son  point  de  départ.  Le  but  du  théoricien  n*est 
que  de  découvrir  une  Vérité;  celui  du  praticien  est  de  produire  un 
certain  effet,  en  agissant  immédiatement  sur  des  corps  orga^ 
nisés  et  non  organisés.  Ce  serait  se  faire  une  idée  très-fkusee 
de  ce  but  que  de  le  formuler  seulement  en  ces  termes  :  Chou/fer 
un  certain  local  Non  ;  le  praticien  doit  faire  plus  ;  il  doit  rendre  ce  local 
habitable  et  propre  à  l'usage  auquel  il  est  destiné,  pour  des  êtres 
qui  n'ont  pas  seulement  besoin  d'un  certain  degré  de  chaleur,  mais 
d'une  chaleur  compatible  avec  d'autres  exigences  résultant  de  leur 
nature  physique  et  morale.  Il  faut  que  l'émanation  du  calorique 
s'opère  sans  danger  d'incendie,  sans  préjudice  à  l'arrangement  des 
meubles  nécessaires,  sans  nuire  à  la  solidité,  ni  même  à  l'élégance 
et  à  la  beauté  artistique  du  local.  On  voit  que  l'opération  du  pra- 
ticien est  entièrement  synthétique,  et  que  les  éléments  de  sa  syn- 
thèse ne  sont  point  des  faits  généraux,  mais  des  faits  particuliers, 
des  spécialités  propres  au  but  qu'il  veut  atteindre.' 

De  cette  comparaison  entre  le  point  de  départ  et.  le  but  du  théo- 
ricien et  ceux  du  praticien,  il  résulte  évidemment  que  la  connaissance 
de  la  théorie  ne  saurait  suffire  à  ce  dernier.  Réduit  à  cette  seule  lu- 
mière, il  marcherait  de  faute  en  feute  et  de  déception  en  déception. 

Ainsi,  le  physicien  qui  n'aurait  étudié  que  la  théorie  du  calo- 
rique rayonnant,  et  que  Ton  chargerait  de  résoudre  le  problème 
pratique  supposé,  imaginerait  peut*étre  de  placer  le  foyer  de  cha- 
leur au  centre  du  plafond»  comme  au  point  situé  à  égale  distance 
de  toutes  les  parties  du  local  où  devront  se  mouvoir  les  habitants. 
Un  physicien  complet  ne  commettra  pas  cette  faute,  parce  qu'il 
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tiendra  compte  du  mouvement  de  Tair  ambiaat»  dont  les  partips 
réchauffées  tendent  à  s'élever  au  lieu  de  descendre.  Mais  il  placera 
peut*étre8on  foyer  au  milieu  de  la  salle,  gênant  ainsi  tous  les  mou- 
vements de  ceux  qui  Thabiteront,  et  détruisant  toute  la  symétrie  et 
la  bei^uté  de  la  construction.  Il  tombera  dans  mille  autres  erreurs 
de  ce  genre,  et  certes,  nous  ne  voudrions,  ni  vous  ni  moi,  loger 
dans  une  maison  dont  il  aurait  consUruit  de  ses  mains  les  chemi* 
nées  et  les  poêles. 

En  conclurons-nous  que  la  théorie  ne  serve  absolument  à  rien 
pour  résoudre  le  problème  pratique?  Supposez  que  la  même  tàehe 
soit  confiée  à  un  praticien  ignorant,  qui  n'ait  pas  les  premières 
Dotions  de  la  science.  Il  procédera,  lui,  par  des  tâtonnements,  et 
ce  ne  sera  qu'après  avoir  fait  vingt  constructions  vicieuses  qu'il 
arrivera  peut-élre  à  en  faire  une  passable.  Pour  vous  en  convaincrOt 
rappelez-vous  ce  que  sontlescheminéesdansles  maisons  construi- 
tes il  y  a  cent  ans,  ou  seulement  cinquante  ans  ;  ces  àtres  immenses, 
enfoncés  sous  d'épais  manteaux  de  marbre  ou  de  bois;  ces  faces 
intérieures  du  foyer  se  coupant  à  angles  droits,  et  surmontées  d'un 
large  canal  ;  cette  position  choisie  sans  aucun  égard  à  la  forme  du 
local  qu'il  s'agissait  de  réchauffer.  II  semble  que  Tarchitecte  se  soit 
proposé  le  problème  d'obtenir,  avec  une  énorme  quantité  de  com- 
bustible, la  moindre  quantité  de  chaleur  possible. 

A  ce  praticien  ignorant,  substitues  un  praticien  qui  connaisse  la 
théorie^  et  voyez  la  marche  qu'il  suivra.  Après  avoir  tenu  compte 
détentes  les  circonstances  qui  caractérisent  le  problème  à  résoudre, 
s'il  lui  reste  du  choix  entre  plusieurs  modes  de  procéder,  il  se  dé- 
cidera d'après  les  principes  de  sa  science.  Le  local  à  chauffer  est^il 
oblong  :  notre  praticien  placera  le  foyer  de  chaleur  vers  le  milieu 
des  faces  latérales  plutôt  qu'à  l'une  des  extrémités.  A-t-il  suffisam- 
ment pourvu  au  renouvellement  de  l'air  absorbé  par  la  combus- 
tion :  il  fera  son  àtre  aussi  peu  profond,  son  canal  aussi  étroit  que 
possible.  Avec  les  matériaux  dont  il  dispose,  il  entourera  le  foyer  de 
surfaces  inclinées,  se  coupant  à  angles  obtus,  et  aussi  polies,  aussi 
claires  en  couleur  que  possible.  Il  fera  tout  cela,  il  prendra  toutes 
ces  précautions,  sans  hésitation,  sans  tâtonnements,  sans  essais 
préalables,  parce  qu'il  sait  que  la  chaleur  rayonne  et  qu'elle  suit, 
dans  son  expansion,  les  lois  qui  sont  une  conséquence  de  ce  mode 
d'émanation.  Il  connaît,  comme  praticien,  toutes  les  données  de 
fait  qui  s'opposent  à  l'application  des  principes  absolus  de  la  science  ; 
Mis  là  où  pes  donaé#8  le  pamettant,  il  agit  dans  le  aaDsdee  pria* 
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cipes.  Ces  principes  lui  impriment  une  tendance  dont  il  8*écarta 
tant  qu'il  rencontre  sur  sa  route  des  obstacles,  mais  qu'il  n'oublie 
jamais,  et  à  laquelle  il  obéit  aussitôt  que  les  obstacles  cessent  on 
sont  dépassés. 

Ce  qu'il  emprunte  à  la  théorie,  c'est  donc  une  direction,  une 
boussole,  qui  lui  indique,  non  ce  qu'il  doit  {^re,  mais  dans  quel 
sens  il  doit  agir,  non  l'endroit  où  il  doit  mettre  le  pied  à  chacun 
de  ses  pas,  mais  la  ligne  dont  sa  route  doit  s'écarter  le  moins  pos- 
sible. En  un  mot,  les  principes  absolus  deviennent  pour  lui  des 
principes  é&rigeants. 

Si  nous  passons  du  domaine  de  la  physique  appliquée  à  celui  de 
la  législation,  nous  y  trouverons  la  même  insuffisance  de  la  théorie 
seule,  ou  de  la  pratique  sans  théorie,  à  résoudre  les  problèmes 
d'application. 

U  s'agit,  par  exemple,  d'introduire  la  publicité  dans  une  organi- 
sation judiciaire  qui  en  était  privée  et  qui,  par  cette  raison,  attei* 
gnait  mal  ou  incomplètement  son  but.  Que  doit  se  proposer  le  l^sla- 
teur?  Ce  n*est  certes  pas  de  découvrir  une  vérité  scientifique,  ni 
d'augmenter  la  masse  des  connaissances  humaines.  Son  but  est 
d'obtenir  ime  bonne  justice,  des  sentences  conformes  à  la  loi  du 
pays  ;  c'e&;t«à-dire,  d'agir  sur  les  choses  et  sur  les  hommes  de  ma- 
nière à  produire  un  certain  eSei,  Son  point  de  départ  n*est  point 
un  fait  général  déduit  par  l'analyse  de  plusieurs  phénomènes  ob- 
servés; ce  sont  des  faits  particuliers,  des  spécialités  de  temps  et  de 
lieux,  des  individualités,  des  habitudes  prises,  des  idées  précon- 
çues, et  mille  autres  données  morales  ou  matérielles,  qui  caracté- 
risent le  problème  dont  la  solution  lui  est  confiée.  Aussi,  avec  la 
théorie  seule  pour  guide,  commettrait-il  faute  sur  faute. 

La  tâche  dont  vous  le  chargez  lui  paraîtra  peut-être  bien  facile. 
Pour  la  remplir,  il  se  contentera  d'ordonner  que  les  opérations  ju- 
diciaires aient  lieu  dans  un  local  ouvert  à  tout  venant.  Ri»  n'est 
plus  simple;  un  article  de  loi  en  fera  la  façon. 

Mais  il  y  a  un  certain  nombre  de  causes  dans  lesquelles  l'incon- 
vénient du  scandale  produit  par  la  publicité  l'emportera  de  Ifian- 
coup  sur  les  inconvénients  résultant  de  l'absence  de  publicité. 
Hais  la  présence  des  femmes  et  des  enfants  sera  dangereuse  pour 
leur  moralité,  sans  contribuer  en  rien  à  l'effîcacité  de  la  garantie. 
Mais  ce  public  trop  nombreux,  qu'on  admet  indistinctement  à  se 
repattre  d'un  spectacle  fait  pour  émouvoir  les  passons,  troublera 
les  opérations  judiciaires.  Mais  le  peuple  auqudi  il  appartient  est 
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encore  plongé  dans  une  crasse  ignorance,  imbu  de  préjugés,  animé 
de  sentiments  haineux,  hors  d*état  par  conséquent  de  comprendre 
le  vrai  but  de  la  justice  et  les  moyens  de  Tatleindre,  incapable  dès 
lors  d'appliquer  la  sanction  morale  dans  le  sens  de  la  loi  et  des  in* 
térèts  généraux  dont  cette  loi  est  l'expression.  ,    . 

Je  suis  loin,  certes,  d*aToir  épuisé  la  série  des  faits  spéciaux  et  des 
motifs  divers  qui  devraient  être  pris  en  considération  par  le  légis* 
lateur  chargé  d'introduire  la  publicité  des  débats  judiciaires,  dans 
un  pays  privé  jusqu'alors  de  cette  garantie.  Faute  de  connaître  ou 
d'apprécier  à  leur  juste  valeur  ces  éléments  du  problème  pratique, 
notre  théoricien  ne  fera  qu'une  œuvre  imparfaite.  Sa  loi  excitera  de 
si  justes  plaintes ,  produira  des  effets  si  désastreux,  qu'après  une 
courte  existence  elle  sera  peut-être  abrogée  par  un  nouveau  légis- 
lateur, et  l'ancien  ordre  de  choses  étant  rétabli,  une  précieuse  ga- 
rantie qui,  convenablement  introduite,  aurait  fini  par  se  concilier 
Tapprobation  générale,  sera^indéfiniment  ajournée,  au  grand  préju* 
dice  du  pays. 

Le  praticien  entièrement  étranger  à  la  théorie  ne  sera  guère  plus 
capable  d'accomplir  la  tâche  proposée.  Ne  comprenant  point  le  but  ni , 
le  mode  d'action  de  la  garantie,  dominé  par  ses  habitudes,  préoc- 
cupé de  la  crainte  de  troubler  les  opérations  judiciaires,  il  imaginera 
peut-être  de  n'appliquer  la  publicité  qu'aux  plaidoiries  et  à  la  pro- 
nonciation du  jugement,  l'excluant  ainsi  du  véritable  débat,  c'est-à- 
dire  des  actes  auxquels  son  application  serait  le  plus  néceœaire.  Il 
la  bornera  peutrêtre  à  certaines  catégories  du  public  et  l'entourera 
de  restrictions  et  d'exceptions  qui  la  rendront  à  peu  près  illusoire. 
En  effet,  il  n'agit  point  par  conviction;  il  ne  regarde  point  la  publicité 
comme  une  garantie  ;  s'il  l'applique,  c'est  pour  obéir  à  une  opinion 
plus  forte  que  lui,  ou  parce  qu'une  autorité  supérieure  à  la  sienne  a 
voté  le  principe  en  le  chargeant  de  l'exécution. 

Que  ce  praticien  connaisse  à  fond  la  théorie  ;  alors  seulement  il 
comprendra  toute  l'importance,  toute  la  difficulté  de  la  t&che  qui  lui 
est  confiée  ;  alors  aussi  vous  le  verrez  procéder  avec  unesage  lenteur, 
qui  ne  ressemblera  guère  plus  au  tâtonnement  et  à  l'hésitation  du 
praticien  ignorant  qu'àla  précipitation  du  théoricien  absolu.  D  pren* 
dra  d'abord  en  considération  toutes  les  données  de  l'expérience,  tou- 
tes les  causes  diverses  qui  exercent  de  l'influence  sur  les  actes  ju- 
diciaires et  qui  caractérisent  la  réalité  à  laquelle  il  doit  appliquer  sa 
théorie.  S'il  veut  la  publicité  des  débats  judiciaires,  c'est  comme 
moyen  d'obtenir  une  bonne  justice.  Une  bonne  justice,  voilà  son 
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but,  et  c'est  Yers  ce  but  qu'il  fait  converger  par  une  habile  tymlfaète 
tous  les  élémentâ  dont  il  dispose.  Si,  en  tenant  compte  de  ceux  de 
ces  éléments  qui  n'entrent  pas  dans  sa  théorie^  il  lui  reste  à  choisir 
entre  la  publicité  et  le  secret,  il  choisira  la  publicité  sans  hé* 
siter  ;  il  marchera  dans  cetle  direction  toutes  les  fois  qu'il  le  pourra, 
et  ne  s'en  détournera  devant  les  obstacles  insurmontables  que  p^ur 
la  suivre  de  nouveau  lorsqu'il  les  aura  dépassés.  En  un  mol,  les  tô* 
rites  théorétiques  seront  devenues  pour  lui  des  principes  dirigeante. 

Dans  les  problèmes  de  législation  économique^  la  différence  entrtf 
la  théorie  et  la  pratique  est  plus  saillante  que  partout  ailleurs. 

Quel  est  le  meilleur  moyen  de  rendre  le  commerce  eîtériêor 
profitable  à  une  nation?  Vous  savez  ce  que  la  théorie  répond  à  oétia 
question  :  Laissez  passer  ;  dégagez  ce  commerce  de  toute  entrava  ) 
renoncez  à  toute  prohibition,  à  tout  droit  protecteur.  Cependant,  la 
législation  qui  s'aviserait  d'appliquer  cette  théorie  d'une  maniera 
absolue  dans  un  pays  soumis  jusqu'alors  au  régime  soi-disant  pro^ 
tecteur  y  occasionnerait  de  telles  perturbations  dans  les  entreprises 
industrielles,  qu'on  l'accuserait,  probablement, d'avoir  toulu  ruiner 
le  pays  plutôt  que  l'enrichir.  Une  portion  du  capital  productif  de 
la  nation  serait  perdue  pour  elle  ;  un  certain  nombre  de  ttTSivail- 
leurs  se  verraient  tout  à  coup  privés  de  leurs  moyens  de  subsi* 
stance  par  la  cessation  des  industries  auxquelles  ils  s'étaient  livrés  ; 
le  contr&<H)up  de  ces  secousses  partielles  se  ferait  sentir  dans  d*au* 
très  branches  de  la  production,  et  il  en  résulterait  une  stagnation, 
une  langueur  plus  ou  moins  prolongée,  qui  finiraient  peut-être  par 
ébranler  votre  conviction,  quelque  robuste  et  entière  qu'elle  eût  été 
dans  le  principe. 

Quant  aux  aberrations  de  la  pratique  ignorante,  vous  les  connais* 
sez.  Les  lois  économiques  de  certaines  nations  européennes  sont 
encore  ce  qu'elles  étaient  avant  que  la  science  de  l'économie  poli- 
tique fût  née.  Le  mot  protection,  qu'il  faut  traduire  par  restriction, 
r^ume  encore  la  pensée  dominante  des  praticiens  dans  cette  naa* 
tière.  Leur  prétendue  sagesse  expérimentale  n'est  qu'un  tâtonnement 
misérable  à  travers  mille  intérêts  divers  qui  se  croisent  et  se  eoin» 
battent  sans  cesse,  et  qu'aucim  système  protecteur  ne  saurait  satis* 
Cftire  tous  à  la  fois. 

Supposez  maintenant  que  la  tâche  de  résoudre  le  problème 
pratique  proposé  soit  confiée  à  un  homme  d'Etat  éclairé  par 
la  théorie,  et  voyez  comment  il  procédera.  U  existe  pom*  lui  ime 
tràa-gr&ode  différenae  etitve  les  protections  aooofdée»  •*  lea  pro^o- 
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tèMB  éôtûBXiéêtBi  GeUe»^  seiraie&tdes  înaoyiitîoiiB  ^  aiHyoil  ba« 
soin  d  être  justifiées^  comme  toute  innovalion  doit  Tétre»  par  leur 
«ûUté  générale  pour  la  société.  Mais  le  i^slatenr  économiste  sait 
fort,  bien  qw  cette  justification  leur  manque,  et  que  de  telles  proiee- 
Uoû8|  loin  de  conUîbuer  à  la  prospérité  du  pays  et  d'augmenter 
la  richesse  et  le  bien-être  de  la  natiod,  agiront  précisément  en 
sens  conto^ire,  e'est-à-dire  seront  un  sacrifice  clair  et  net  de  l'in- 
térêt général  à  quelques  intérêts  particuliers.  Il  refusera  donc  eei 
demandes  nouvelles.  Quant  aux  protections  accordées,  il  n'ignore 
pae^'ellesont  eu  pour  effet  d'engager  une  partie  du  capital  soeiai 
4aiis  certaines  entreprises  d'où  Ton  ne  pourrait  la  dégager  brusque- 
maski  sans  un  dommage  considérable.  Une  telle  perte  de  eapitauB. 
^odoctifis  irait  en  sens  contraire  du  but  qu'il  veut  atteindre,  et  cette 
Faieen  seule  empêdierait  notre  homme  d'Etat  de  songer  à  une  &p« 
ptiedtion  immédiate  et  absolue  du  prineipe  qui  le  dirige.  D'un  autre 
oftté,  11  sait  que  les  industjries  protégées,  si  les  circonstances  locales 
iMr  sont  pr6pices,  peuvent  atteindre  un  degré  de  développement  et 
de  vîgueur  tel  que  la  protection  leur  devienne  de  moins  en  moine 
lécesflsire  et  puisse  enfin  leur  être  tout  à  fait  retirée.  U  s'enquiert 
donc  soigneusement  de  tous  les^alls  relatifs  à  de  telles  industries. 
À  l'aide  d'enquêtes  et  de  tous  les  Inoyens  que  sa  position  lui  procure^ 
il  constate  d'aboi'd  quelles  sont  les  industries  que  la  protection  a 
laissées  stationnaires  et  laoguissantes;  à  celles-là  il  accorde  un 
délai,  àl'expiration  duquel  elles  sont  averties  qu'elles  devront  se  pas- 
ser de  toute  protection.  U  constate  ensuite  l'état  des  industries  pro- 
gresâves;  à  eelles-là,  il  ne  laissera  que  le  d^é  de  protection  doni 
elles  ont  besoin  pour  se  développer  de  plus  en  plus,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  en  état  de  cheminer  sans  cet  appui  et  de  braver  toute 
çaneurrenee  étrangère. 

C'est  ainsi  que  la  théorie,  au  milieu  des  spécialités  de  tout  genre 
qui  encombrent  la  route  du  législateur  économiste  et  l'empêchent 
de  marcher  droit  à  son  but,  lui  servira  de  boussoléi  en  lui  montrant 
U  direction  qu'il  doit  suivre,  la  ligue  droite  sur  laquelle  ilnepen^i 
point  cheminer,  mais  dont  il  doit  se  rapprocher  dès  qiCil  le  peut, 
et  qu'il  ne  doit  jamais  perdre  de  vue,  alors  même  qu'il  s'en  éearto 

lOI^ttS. 

Encore  iei|  les  pnneipes  absolus  de  la  science  deviennent,  «itre 
U|B  mainsidu  praiicien,  des  pnneipes  dirigcMits.  Us  ne  doivent,  ils  no 
peuvent  jamais  être  pour  lui  autre  dbose. 

UoparîMi9eidin8santa,?0îlàdooo  le  véritable  lien^iiiimtW 
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théorie  à  la  pratique  ;  voilà  le  pont  qui  fait  communiquer  le  domaine 
de  la  science  avec  celui  de  la  Tie.  Si  Ton  me  dit  que  c^est  le  pont- 
aux-ànes,  jerépondrai  :  Ainsi  soit-il  ;  car,  du  jour  où  cette  prédise 
yérité  sera  derenue  banale,  nous  serons  délivrés  à  tout  jamais  de 
ces  absurdes  accusations  contre  la  théorie,  qui  se  sont  reproduites 
sans  cesse  et  sous  tant  de  formes  jusqu'à  présent.  De  ce  jour  aussi, 
la  science  reprendra  les  allures  qui  lui  sont  propres,  le  rang  et  les 
honneurs  qui  lui  appartiennent.  C'est  pour  avoir  mai  compris  soa 
rôle  et  avoir  voulu  conserver  à  ses  principes»  dans  Tapplication, 
leur  caractère  absolu,  que  la  science  s'est  d'abord  déoréditée.  Hoiï- 
teuse  ensuite  d'avoir  vu  son  insufiGisance  solennellemait  constatée 
aux  yeux  de  tous  par  d'éclatantes  défaites,  elle  n'a  pas  su  rentra 
dans  ses  limites,  se  réfugier  dans  sa  sphère  d'activité  et  attendre  là 
qu'on  vint  la  chercher  et  implorer  son  secours.  Elle  a  voulu  rester 
tout  entière  dans  la  sphère  des  applications,  dans  le  domaine  de  la 
vie,  et,  pour  s'y  faire  accepter,  elle  s'est  affublée  de  tant  de  lambeaux 
empruntés  à  la  réalité,  elle  s'est  embarrassée  de  tant  de  faits  spé- 
ciaux, elle  a  pris  un  langage  si  vague  et  si  diffus,  qu'elle  est  deve- 
nue méconnaissable  pour  ses  vrais  amis,  sans  acquérir  en  aucune 
façon  l'estime  de  ses  ennemis.  Elle  a  eu  beau  se  déguiser  pour  res- 
sembler à  la  vie,  elle  n'a  réussi  qu'à  se  mutiler,  à  entraver  sa  mar- 
che et  à  se  rendre  incapable  de  ses  anciennes  fonctions.  Les  hommes 
frivoles,  les  praticiens  peu  éclairés  ont  persisté  plus  que  jamais  à  op- 
poser la  pratique  aux  théories,  à  dire  de  tous  les  résultats  auxquds 
la  science  s'était  laborieusement  efforcée  de  donner  un  caractère  ap- 
plicable :  «  Ceci  est  vrai  en  théorie,  mais  faux  en  pratique;  les  faits, 
c  les  faits  1  C'est  là  que  glt  la  vérité  ;  les  faits  sont  supérieurs  à  tou- 
c  tes  les  théories.  »  Propos  absurdes,  puisqu'ils  supposent  que  la 
théorie  et  la  pratique  sont  deux  méthodes  pour  arriver  au  même  but, 
deux  choses  de  même  nature  entre  lesquelles  il  faille  choisir,  et  dont 
Tune  dispense  d'employer  l'autre. 

La  pratique  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  contraire  à  la  théorie, 
car  elle  n'aspire  point  à  un  résultat  de  la  même  espèce.  On  peut  op- 
poser une  théorie  à  une  autre,  démontrer  la  fausseté  d'une  théorie 
par  un  raisonnement  qui  aboutit  à  une  vérité  contraire.  Si  j 'exprime 
le  résultat  de  ma  théorie  par  une  proposition  affirmative,  et  que  le 
résultat  de  la  vôtre  soit  la  négation  de  cette  mêmepropositi<m,  nos 
théories  seront  certainement  le  contraire  l'une  de  l'autre;  mais  le 
résultat  de  la  pratique  n'est  jamais  une  proposition  contraire  à  oelle 
qui  est  l'expression  de  la  théorie;  il  n'en  est  jamais  la  nation. 
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J'affirme  que  la  publicité  des  débats  judiciaires  est  une  garantie 
en  faveur  de  Téquité  des  jugements.  Voilà  une  théorie  formulée  en 
proposition  affirmative.  Vous  énoncez  le  résultat  de  votre  pratique 
en  ces  termes  :  «  Tel  tribunal,  où  la  publicité  a  été  introduite,  ne 
rend  pas  des  sentences  plus  équitables  qu'auparavant.  »  Cette  propo- 
sition est  la  négation  d'une  proposition  particulière,  tandis  que  ma 
proposition  affirmative  est  générale.  L'une  n'est  donc  point  le  con- 
traire de  l'autre.  Essayerez-vous  de  les  lier  par  un  syllogisme?  Direz- 
vous  :  «Tel  tribunal  est  public;  or  ce  tribunal  rend  des  jugements 
iniques  ;  donc  la  publicité  n'est  pas  une  garantie  de  Téquité  des  ju- 
gements.» Mais,  dans  tout  syllogisme,  il  faut  que  Tune  au  moins  des 
prémisses,  la  majeure  ou  la  mineure,  soit  aussi  générale  que  la  con- 
clusion ;  autrement  la  conclusion  ne  saurait  y  être  contenue.  Or, 
votre  conclusion  est  plus  générale  que  vos  deux  prémisses,  car,  après 
le  mot  publicité,  elle  sous-entend  ceux-ci  :  Dans  les  tribunaux,  dans 
tous  les  tribunaux,  tandis  que  vos  prémisses  ne  se  rapportent  qu'à  un 
seul  tribunal. 

Le  syllogisme  destiné  à  opérer  une  telle  liaison  péchera  toujours 
par  ce  côté,  parce  que  la  négation  d'une  vérité  théorétique  sera  tou- 
jours une  proposition  universelle,  tandis  que  les  prémisses,  expri- 
mant les  résultats  de  la  pratique,  seront  toujours  des  propositions 
particulières. 

Ce  qui  est  réellement  contraire  à  la  théorie,  ce  n'est  donc  pas  la 
pratique  ;  c'est  l'empirisme,  la  routine.  Mais  pourquoi?  C'est  que  la 
routine  est  au  fond  une  théorie. 

La  publicité  des  débats  judiciaires  n'est  pas  une  garantie  de  l'é- 
quité des  jugements,  car  elle  n'a  pas  été  appliquée  jusqu'à  présent. 
Voilà  le  langage  de  la  routine.  Il  renferme  une  négation  formelle  de 
ma  théorie  ;  or,  il  est  évident  que  cette  négation  est  elle-même  l'ex- 
pression d'une  autre  théorie  que  l'on  formulerait  à  peu  près  ainsi  t 
Une  organisation  judiciaire  établie,  par  cela  seul  qu'elle  est  établie, 
offre  lameilleure  garantie  de  l'équité  des  jugements. 

Je  ne  me  charge  point  de  développer  la  série  des  opérations  ana- 
lytiques et  synthétiques  par  lesquelles  on  a  pu  arriver  à  une  si 
étrange  conclusion  ;  peut-être  ceux  qui  la  soutiennent  seraient-ils 
aussi  incapables  que  moi  de  remplir  cette  tâche.  La  routine  ne  se 
défend  guère  avec  l'arme  du  raisonnement;  elle  en  trouve  de  plus 
efficaces  et  de  plus  sûres  dans  la  paresse,  dans  les  habitudes  et 
dans  les  intérêts.  Mais,  lorsqu'on  la  serre  de  près,  lorsqu'on  la  ré- 
duit aux  abois,  elle  ne  se  renferme  point  dans  le  domaine  de  la  pra- 
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tique,  et,  non  contente  d'agir,  elle  prétend  aussi  prouver,  c'est-à-diw 
opposer  théorie  à  théorie.  Ses  assertions  impUquent  une  théorie: 
elles  supposent  un  principe  général  dont  elles  expriment  les  con- 
séquences. 

La  plupart  des  gens  qui  opposent  la  pratique  à  la  théorie  sont  des 
champions  de  la  routine  ;  c'est  la  routine  qu'ils  défendent  sous  le  nom 
de  pratique.  lisse  disent  praticiens,  et  sont  en  réalité  des  théoriciens 
cent  fois  plus  absolus  et  plus  opiniâtres  que  ceux  contre  lesquels  ils 
luttent  avec  tant  de  violence,  et,  malheureusement,  tant  de  succès. 

La  pratique  éclairée  par  la  théorie,  la  pratique  judicieuse,  n'est 
pas  moins  opposée  à  la  routine  que  la  science  elle-même.  Ce  sont 
des  ennemies  irréconciliables,  entre  lesquelles  aucune  sorte  de  trans- 
action n'est  possible.  La  pratique  éclairée  est  essentiellement  labo- 
rieuse et  progressive;  la  routine  est  essentiellement  paresseuse  et 
stationnaire.  La  routine  navigue  en  côtoyant  le  rivsçe,  sans  jamais 
perdre  de  vue  les  terres;  la  pratique  guidée  parla  théorie  franchit 
en  ligne  directe  l'immensité  des  mers,  pour  atteindre  un  but  qu'elle 
devine  sans  le  voir.  Pendant  quelque  temps,  elle  se  trouve  comme 
perdue  entre  le  ciel  et  l'eau,  loin  de  toute  contrée  habitée  «t  de  tout 
secours  humain.  C'est  alors  que  les  compagnons  de  Colomb  se  li- 
vrent au  mécontentement  et  à  la  révolte  :  «Maître,  où  nous  menef- 
vous?  Retournons  plutôt  vers  ces  côtes  d'Europe  que  nous  connais- 
sions si  bien,  et  où  il  nous  était  si  commode  de  naviguer  sur  les 
traces  de  nos  prédécesseurs.  »  Mais  lui,  fort  de  sa  conviction,  leur 
impose  silence  et  les  force  à  manœuvrer  jusqu'au  bout.  Encore 
quelques  jours  de  navigation,  et  la  terre  promise  apparaît  à  leurs 
yeux  étonnés.  La  vérité  est  là,  toute  resplendissante  de  lumière, 
prête  à  couronner  d'une  gloire  immortelle  l'audacieux  théoricien 
qui  a  su  la  deviner.  Bientôt  les  esclaves  les  plus  aveugles  de  la  rou- 
tine, oubliant  leurs  clameurs  et  leur  obstination  de  la  veille,  seront 
les  premiers  à  tendre  la  main,  pour  avoir  leur  part  de  ces  terres  fer- 
tiles  et  de  cet  or  que  la  théorie  vient  de  faire  découvrir  ! 

IV. 

Maison  ne  saurait  trop  le  répéter  ;  c'est  en  conservant  à  la  sci^ice 
son  véritable  caractère  qu'on  lui  assurera  une  juste  part  d'influence 
sur  les  réalités.  Qu'elle  arrive  par  l'observation  et  Tanalyse  à  des 
principes  certains;  qu  elle  déduise  de  ces  principes,  par  un  raison-* 
nement  sévère  et  correct,  des  conséquences  bien  fonnuiées;  qu'elle 
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emploie  un  langage  constamment  dair  et  précis  .voilà  son  rôle. 
Mais  qu'elle  ne  prétende  point  se  mêler  ou  se  substituer  à  la  vie,  en 
produisant  àgrand'peine  des  principes  absolus,  des  résultats  immé» 
diatement  applicables,  des  institutions  toutes  faites  qui  n'aient  plus 
besoin  d'être  modifiées  par  la  pratique.  La  pratique  ne  lui  emprun- 
tera jamais  que  des  principes  dirigeants  ;  or,  plus  les  théories  seront 
simples  et  austères,  plus  les  résultats  de  la  science  auront  le  carac- 
tère de  vérités  scientifiques,  mieux  la  pratique  sera  disposée  à  les  lui 
emprunter,  et  mieux  aussi  elle  pourra  s'en  servir.  Ce  qu'il  lui  faut, 
c'est  une  ligne  droite,  unique,  facile  à  voir  et  à  reconnaître  de  loin 
comme  de  près,  plutôt  qu'une  ligne  courbe,  sinueuse  et  fractionnée, 
dont  la  direction  change  a  chaque  instant. 

Les  publicistes  eux-mêmes,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  ont  contribué 
àjeter  surles  vérités  scientifiques,  sur  les  pures  théories,  cette  dé- 
faveur dont  elles  sont  frappées  aujourd'hui ,  et  qui  retarde  à  la  fois 
et  les  progrès  de  la  science  et  son  application  aux  réalités  de  la  vie 
sociale.  Ils  y  ont  contribué  en  méconnaissant  les  limites  dans  les- 
quelles devait  se  renfermer  leur  autorité,  en  sortant  mal  à  propos 
de  la  sphère  d'activité  qui  est  assignée  au  théoricien  par  la  nature 
même  de  ses  recherches  et  des  opérations  intellectuelles  auxquelles 
il  est  appelé. 

L'autorité  de  la  science  glt  tout  entière  dans  la  nature  des  vérités 
qu'elle  proclamé ,  dans  leur  caractère  théorétique,  abstrait,  indé- 
pendant de  la  réalité.  Dès  qu'une  théorie  aspire  à  se  transfonner 
en  règle  pratique  immédiatement  applicable,  elle  perd  précisé- 
ment ce  qui  lui  donnait  de  la  valeur,  car  elle  ne  peut  subir  une  telle 
transformation  sans  admettre  des  éléments  qui  échappent  à  toute 
loi,  à  tout  procédé  généraUsateur,  à  toute  analyse.  La  science  et  la 
vie  sont  deux  domaines  qui  doivent  être  distincts  pour  produire 
chacun  les  meilleurs  fruits  possibles.  La  science  produit  des  lumiè- 
res, et  ces  lumières  peuvent  éclairer  la  vie;  mais  c'est  à  condition 
de  planer  au-dessus  d'elle,  de  ne  point  se  mêler  à  la  réalité,  dont  les 
ombres  mouvantes  couperaientet  intercepteraient  de  millemanières 
les  rayons  lumineux  de  la  science. 

Un  auteur  anglais,  M.  Senior,  a  été  jusqu'à  dire  que  l'économiste 
n'a  pas  un  mot  d'avis  {not  a  syllable  of  ùdviee)  à  donner  à  l'homme 
d'Etat.  J'admets  pleinement  cette  assolion ,  quelque  paradoxale 
qu'elle  puisse  paraître.  Non,  Téconomiste  n  a  rien  à  dire  comme  ea^* 
vant,  c'est-à-dire  comme  théoricien,  sur  les  mesures  pratiques,  sur 
les  applications  de  la  science.  Quand  il  a  donné  sa  théorie,  quand  jl 
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a  fait  connattre  au  public  la  vérité  scientifique ,  son  r61e  est  fini , 
c'est  à  la  vérité  elle-même  à  se  faire  jour  et  à  pénétrer  dans  la  pra- 
tique par  le  ministère  des  hommes  d'Etat ,  des  administrateurs,  en 
un  mot  des  praticiens. 

Je  ne  prétends  pas  que  le  théoricienjne  puisse  jamais  agir  comme 
praticien  ;  il  est  des  natures  si  bien  douées  qu'elles  sont  propres  à 
remplir  également  bien  les  deux  rôles.  Seulement,  que  ces  rôles  de- 
meurent toujours  distincts!  Que  Thomme  d  action  ne  prétende  pas 
imposer  à  la  vie  son  autorité  de  théoricien,  ni  le  théoricien  faire  de  la 
science  pratique  à  l'usage  des  hommes  d'action!  Les  idées  n'ont 
jamais  plus  de  puissance  que  sous  leur  forme  la  plus  abstraite.  Les 
idées  abstraites  ont  plus  remué  le  [monde ,  elles  ont  causé  plus  de 
grandes  révolutions  et  laissé  plus  de  traces  durables  que  les  idées 
pratiques. 

Dans  quel  pays  les  théories  économiques  ont-elles  été  le  plus  tôt 
et  le  plus  largement  appliquées?  Dans  quel  pays  sont-elles  devenues 
des  opinions  populaires,  adoptées  par  le  sens  commun  des  masses? 
En  Angleterre,  et  voici  pourquoi. 

Depuis  Adam  Smith,  l'économie  politique  n'a  jamais  cessé  d'être 
cultivée  par  les  Anglais  avec  la  méthode,  la  rigueur  logique,  le  lan- 
gage qui  conviennent  à  une  science ,  et  d'être  renfermée  dans  les 
limites  que  son  but  lui  assigne,  dans  lès  limites  en  dehors  desquelles 
il  n'y  aurait  plus,  pour  ses  théories,  ni  précision,  ni  clarté,  ni  utilité 
possibles.  Elle  a  conservé  ce  caractère  non-seulement  dans  les  traités 
complets,  tels  que  ceux  de  Malthus,  de  Ricardo,  de  Mac  Culloch, 
des  deux  Mill,  mais  dans  les  monographies,  telles  que  l'ouvrage  de 
Torrenssur  le  commerce  des  céréales,  celui  de  M.  Tooke  sur  les 
prix,  celui  de  Malthus  sur  les  définitions,  et  jusque  dans  les  ou- 
vrages les  plus  élémentaires.  C'est  conune  science  rigoureusement 
spéculative  qu'elle  est  entrée  dans  l'éducation  de  la  jeunesse,  et 
qu'elle  a  été  apprise,  cultivée,  enseignée  par  des  femmes.  La  science 
que  nous  trouvons  dans  les  ouvrages  de  M"«  Marcet  et  de  miss  Mar- 
tineau  est  bien  la  même  qui  est  professée  dans  la  chaire  de  l'Uni- 
versité d'Oxford;  elle  n'en  difiere  ni  par  le  fond  ni  par  la  forme. 

En  France,  les  sciences  politiques  ont  eu  beaucoup  à  souffrir  de 
ce  que  les  hautes  études  et  les  corps  savants  avaient  été  organisés 
par  l'Etat,  ou  sous  son  contrôle  direct,  à  une  époque  où  ces  sciences 
naissaient  à  peine,  et  où  le  gouvernement,  qui  avait  des  motifs  pour 
en  redouter  l'essor,  avait  aussi  le  pouvoir  de  l'arrêter.  C'était  déjà 
un  fait  grave,  que  l'Académie  créée  en  1666  par  Colbert,  sous  le 
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nom  d'Académie  des  sciences ,  ne  pût  et  ne  dût  embrasser  aucune 
des  sciences  qui  ont  pour  objet  les  phénomènes  sociaux,  les  mani- 
festations collectives  de  la  vie  humaine.  Gela  suffisait,  dans  un  pays 
où  la  cour  et  le  monde  officiel  exerçaient  une  influence  décisive  sur 
la  langue  et  les  mœurs  nationales,  pour  enlever  le  nom  de  science  à 
toute  cette  catégorie  importante  de  connaissances  à  laquelle  appar* 
tient  l'économie  politique  ;  par  là,  surtout,  les  hommes  qui  eussent 
été  disposés  à  étudier  ces  sciences  exclues ,  et  à  les  cultiver  pour 
elles-mêmes  dans  un  esprit  vraiment  scientifique,  se  trouvaient  pri- 
vés de  toutes  les  récompenses,  lucratives  ou  honorifiques,  propres 
à  les  pousser  dans  cette  voie.  Dès  lors,  la  science  économique  ne 
pouvait  surgir  en  France  qu'à  Toccasion  de  questions  politiques 
plus  ou  moins  complexes,  ni  se  développer  que  dans  des  écrits  ins- 
pirés soit  par  le  besoin  de  défendre  certains  intérêts,  soit  par  une 
vague  aspiration  à  des  réformes  générales  dont  l'ordre  social  tout 
entier  réclamait  l'application. 

La  réorganisation,  sous  le  Consulat,  de  l'Institut  et  de  TUniver-* 
site,  où  le  nom  de  science  fut  exclusivement  réservé  aux  sciences 
mathématiques,  physiques  et  naturelles,  acheva  de  dessiner  la  po- 
sition de  l'économie  politique  en  France.  Pour  quelques-uns,  c'était 
un  arsenal,  de  polémique,  une  doctrine  d'opposition  ;  pour  le  plus 
grand  nombre,  c'était  l'ensemble  des  raisonnements  et  des  spécula* 
tiens  applicables  aux  questions  qui  concernent  le  bien-être  et  le 
progrès  des  sociétés.  Étudiée  superficiellement  par  les  hommes  qui 
s'occupaient  ou  qui  aspiraient  à  s'occuper  pratiquement  de  législa- 
tion et  d'administration,  elle  était  rebutée  par  les  gens  du  monde 
comme  littérature  ennuyeuse,  par  les  savants  comme  manquant  des 
caractères  les  plus  essentiels  d'une  vraie  science. 

Quand  on  organisa,  en  1835,  comme  cinquième  classe  de  l'Insti- 
iui,  l'Académie  des  sciences  politiques  et  morales,  le  personnel  de 
la  section  d'économie  politique  se  ressentit  de  cet  état  de  choses;  on 
le  composa  d'hommes  fort  distingués,  sans  doute,  comme  écrivains, 
comme  statisticiens,  comme  administrateurs,  mais  dont  un  bien 
petit  nombre,  je  crois  pouvoir  l'affirmer  sans  manquer  aux  égards 
qui  leur  sont  dus,  sétaient  assez  occupes  d'économie  politique  pour 
être  en  état  de  contribuer  aux  progrès  de  cette  science  en  impri- 
mant à  son  développement  une  direction  convenable,  en  la  rame- 
nant à  son  véritable  objet,  en  lui  rendant  ce  caractère  scientifique 
dont  elle  se  trouvait  dépouillée. 

Depuis  lors,  la  section  d'économie  politique  a  fait  de  précieuses 
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acquisitions.  Cependant  j'avoue,  et  cet  aveu  me  coûte  ;  mais  quand 
on  a  pris  son  parti  d'être  sincère,  il  ne  faut  pas  Tétre  à  demi,  et, 
d'ailleurs,  les  savants  dont  il  s'agit  ont  trop  d'esprit  et  de  supého* 
rite  réelle  pour  s'offenser  de  ma  franchise;  j'avoue,  dis-je,  qu'une 
grande  partie  de  ce  qu'on  appelle  en  France  de  Téconomie  politique 
ne  me  paraît  point  encore  répondre  à  ce  titre.  J'y  trouve  des  docu- 
ments statistiques  précieux,  d'excellentes  idées  sur  l'esprit  d'asso- 
ciation, sur  les  besoins  et  les  destinées  de  l'industrie,  sur  le  but  et 
le  mécanisme  des  institutions  de  crédit  ou  des  voies  de  communica- 
tion, des  vues  philanthropiques  et  ingénieuses  sur  le  sort  des  classes 
inférieures  et  sur  l'éducation  populaire  ;  mais  d'économie  politi- 
que, rarement  un  mot.  Cette  science,  telle  du  moins  qu'elle  a  été 
enseignée  par  Adam  Smith  et,  d'après  lui,  par  J.-B.  Say,  est  celle 
qui  explique  les  phénomènes  de  la  production,  de  la  circulation  et 
de  la  distribution  des  richesses.  Elle  a  donc  un  objet  déterminé, 
par  conséquent  des  limites  fixes  qu'elle  ne  saurait  dépasser  sans 
empiéter  sur  d'autres  sciences.  Elle  a  surtout,  comme  science  spé- 
culative, certaines  méthodes  à  suivre,  un  certain  langage  à  em- 
ployer ;  elle  doit  généraliser,  donner  des  noms  aux  idées  générales 
qu'elle  a  créées,  puis  définir  exactement  les  termes  qu'elle  em- 
prunte à  d'autres  sciences  ou  au  langage  ordinaire  ;  elle  doit  procé- 
der rigoureusement,  par  déduction  logique,  du  connu  à  l'inconnu, 
et  trouver  ainsi  les  lois  suivant  lesquelles  agissent  les  causes  diver- 
ses qui  produisent  les  phénomènes  économiques.  Toute  œuvre  qui 
ne  remplit  pas  ces  conditions  est  étrangère  à  l'économie  politique 
et  ne  saurait,  dès  lors,  enrichir  le  domaine  de  cette  science. 

Je  suis  fort  loin  de  vouloir  déprécier  d'une  manière  absolue  les 
travaux  que  je  viens  de  mentionner,  travaux  dont  le  mérite  est  évi- 
dent et  dont  la  valeur  est  généralement  reconnue.  J'admettrai 
même,  si  l'on  veut,  que  ces  travaux  sont  plus  difficiles  ou  plus  inté- 
ressants, dès  lors  plus  méritoires  que  de  pures  spéculations  scienti- 
fiques; je  demande  seulement  la  permission  d'y  voir  autre  chose 
que  de  l'économie  politique,  par  la  même  raison  qu'un  physicien  y 
verrait  autre  chose  que  de  la  physique,  un  naturaliste  autre  chose 
que  de  l'histoire  naturelle.  Il  me  parait  évident  que  l'économie  po- 
litique proprement  dite  ne  ferait  pas  le  moindre  progrès,  ni  ne  s'en- 
richirait pas  de  la  moindre  découverte  en  France,  si  elle  n'y  était 
enseignée  et  cultivée  que  de  celte  manière. 

N'est-il  pas  vrai  que  certains  chapitres  de  l'ouvrage  de  Jphn 
Stuart  Mill,  ceux  notamment  où  il  expose  sa  théorie  nouvelle  des 
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échanges  internationaux,  ont  plus  fait  avancer  la  science  que  tout  ce 
qui  s'est  dit  et  publié  en  France,  depuis  vingt  ans,  sur  le  même  suj  et  ? 

En  écrivant  ce  qui  précède  J'ai  dû  me  dire  plus  d'imefois  :  Ami- 
eus  PlatOf  magis  arnica  veritas  !  Qu'on  me  permette  un  dernier  ef- 
fort de  sincérité. 

Rien  ne  pourrait  donner  une  plus  juste  idée  de  la  manière  dont 
on  envisage  et  dont  on  étudie  l'économie  politique  en  France,  que 
la  discussion  qui  eut  lieu  Tannée  dernière,  dans  l'Académie  des 
sciences  politiques  et  morales,  sur  la  question  même  qui  est  le  sujet 
du  présent  article.  Heureusement  pour  l'honneur  de  la  philoso- 
phie, à  laquelle  il  appartenait,  sans  contredit,  de  prononcer  une 
sentence  définitive  en  pareille  matière,  un  représentant  illustre  de 
cette  science  dés  sciences  intervint  dans  le  débat,  et  défendit  les 
intérêts  scientifiques  méconnus,  avec  l'éloquence  qui  lui  est  fa- 
milière. Je  recommande  surtout  à  Fattention  et  aux  méditations 
des  jeunes  adeptes  de  la  science  économique,  c'est-à-dire  de  ceux 
qui  sont  encore  libres  de  modifier  leurs  convictions,  de  changer 
leurs  allures,  et  de  choisir  leur  carrière,  cette  maxime  lumineuse 
qui  résume  à  peu  près  toutes  les  idées  que  je  viens  d'exposer  :  «c  Ce 
n'est  pas,  a  dit  M.  Cousin,  par  ses  analogies  avec  d'autres  qu'une 
science  existe»  c'est  par  ce  qui  l'en  distingue  réellement  *•  » 

A.  E.  GHERBUUEZ. 

Lausanne. 

*  M.  Gberbuliez  nous  parait  généraliser  beaucoup  trop  en  voulant  indiquer  ce 
qu'en  France  on  appelle  économie  politique.  En  France,  comme  ailleurs,  il  y  a 
beaucoup  de  manières  de  voir  et  des  aptitudes  diverses. 

M.  Gberbuliez  voudrait  qu'on  fît  de  Téconomie  politique  comme  Adam  Smith  et 
J.-B.  Say  :  nous  sommes  tout  à  fait  d'accord.  Mais  il  n'iguore  pas  qu*Âdam  Smith 
et  J.-B.  Say  ont  traité  des  institutions  de  crédit  et  des  autres  sujets  qu'il  ne  com- 
prend pas  dans  Péconomie  politique,  et  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  approfondir  quand 
on  veut  se  rendre  compte  de  ce  qu'est  la  science  de  la  production,  la  circulation  et  la 
difltribution  de  la  richesse.  Cesi  par  suite  de  cette  pensée  que  le  Journal  des  Eco- 
nomistesj  auquel  d'aucuns,  U.  Cherbuliez  peut<-étre,  reprochent  de  ne  pas  faire  ex- 
clusivement de  l'économie  politique  spéculative,  s'est  constitué  U  revue  non-seule- 
oaent  de  la  science  pure,  mais  aussi  de  la  science  appliquée,  ainsi  que  de  la 
statistique  et  des  questions  financières,  administratives,  agricoles,  manufacturiè- 
res et  commerciales,  etc.,  considérées  au  point  de  vue  économique.  Que  si  H.  Gber- 
buliez voulait  dire  de  nouveau  qu'il  faut  être  guidé  dans  toutes  ces  questions  par 
les  principes  fondamentaux  de  la  science,  nous  serions  complètement  de  son  avis. 

Deux  roots  encore.  Notre  collaborateur  fait  trop  bon  marché  de  ce  qui  s'est  dit  et 
publié  en  France  sur  la  liberté  commerciale.  Kossi  et  surtout  Bastiat,  pour  ne  par- 
ler que  de  ceux  qui  ne  sont  plus  de  ce  monde,  pouvaient  assurément  être  cités  à 
côté  de  M.  I.-S.  Mill.  (Voto  du  rédaeteur  en  d^ef,) 
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DE  LA  POPULATION  DITALIE. 


I. 

Le  total  de  la  population  italienne  est  de  25,271,467  habitants. 

Cette  population  se  trouve  partagée  en  quinze  divisions  politiques,  sa- 
voir :  les  Deux-Siciles,  les  Etats  Sardes,  les  Etats  Romains,  le  grand-du- 
ché de  Toscane,  le  duché  de  Modène,  le  duché  de  Parme,  Saint-Marm, 
Monaco,  le  royaume  lombardo-vénitien,  la  Corse,  Trieste,  Istrie  elGo- 
ritz,  le  Tyrol  italien,  le  canton  du  Tessin,  Malte,  la  partie  italienne  des 
Grisons. 

Ces  quinze  divisions  politiques  se  subdivisent  en  liO  provinces  (dépar- 
tements), lesquelles  sont  divisées  à  leur  tour  en  495  districts  (arrondisse- 
ments), ce  qui  donne  en  définitive  10,044  communes. 

La  surface  totale  de  Tltalie  est  de  315,468.03  kilomètres  carrés;  sa  po- 
pulation, comme  ou  l'a  vu,  est  de  25,271,467  habitants  ;  le  rapport  de 
la  population  avec  la  surface,  c'est-à-dire  la  population  relative,  est  de 
80.i8  hab.  par  kil.  carré.  Mais  aujourd'hui  ce  chiffre  est  au-dessous  de 
la  vérité  ;  et  il  sera  facile  de  s'en  convaincre,  si  l'on  considère  que  dans 
nos  calculs  nous  avons  dû  nous  en  rapporter  à  des  anagraphes  qui,  au 
lieu  de  représenter  le  fait  actuel,  sont  quelquefois  en  retard  de  trois  ou 
quatre  ans.  En  tenant  compte  de  raccroissement  de  la  population  dans 
les  divers  Etats,  accroissement  qui,  déterminé  par  une  moyenne  propo^ 
tionnelle,  donnerait  dans  l'ensemble  une  augmentation  annuelle  de 
166,545  habitants  sur  la  population  totale  de  la  Péninsule,  pour  la  fin 
de  1852  nous  avons  une  population  de  25,877,127 habitants;  de  là  une 
augmentation  dans  le  rapport  de  la  population  à  la  surface,  qui  serait 
porté  de  80.18  à  82.10  habitants  par  kilomètre  carré.  L'Italie  a  donc  une 
population  relative  inférieure  à  celle  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande  et 
de  la  Belgique,  tandis  que  sa  population  est  plus  épaisse  si  on  la  com- 
pare avec  la  France,  la  Prusse  et  la  Russie,  avec  l'Europe  et  le  reste  du 
monde  pris  dans  son  ensemble. 

Proportion  gardée,  Tltalie  contient  un  plus  grand  nombre  de  villes  que 
tous  les  autres  Etats  de  l'Europe.  La  France  ne  compte  que  9  villes 
ayant  plus  de  50,000  habitants  ^  rilalie  en  compte  19.  En  France  il  y  a 
34  villes  dont  la  population  flotte  entre  les  chiffres  de  20  à  50,000  ha- 
bitants ;  en  Italie  il  y  a  50  villes  qui  se  trouvent  dans  cette  latitude  de 
population.  En  Autriche,  si  Ton  retranche  les  villes  italiennes,  il  n'y  a  que 
8  villes  qui  dépassent  les  50,000  habitants.  En  Prusse  nous  n'en  trou- 
vons que  6,  la  Russie  en  compte  8. 
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L'Italie  a  pu  arriver  à  ce  degré  tie  prospérité  sans  être  une  nation ,  sans 
même  posséder  la  condition  première  de  tout  progrès,  l'indépendance 
politique  :  le  ciel  et  la  terre  ont  conspiré  avec  la  nature  des  habitants 
pour  tromper  tous  les  obstacles.  On  est  étonné  de  la  grandeur  que  les 
chiffres  de  la  statistique  permettraient  à  la  Péninsule,  si  elle  pouvait 
exploiter  ses  propres  richesses  et  toutes  les  ressources  qu'elle  a  sous 
mains,  avec  l'organisation  politique  de  la  France  ou  de  l'Angleterre. 

Sur  une  population  de  23,230,233  habitants,  Tltalie  compte 
11,494,879  mâles  et  11,035,354  femelles.  Les  mâles  surpassent  donc  les 
femelles  de  159,225.  Pour  chaque  femelle  il  y  a  l.OI  mâle.  On  le  voit, 
le  nombre  favorise  les  forces  les  plus  actives.  ! 

D'après  la  condition  domestique,  la  population  donne  les  résultats  sui-  | 

vants  :  le  nombre  des  célibataires  dépasse  celui  des  mariés  et  des  veufs  ;  { 

à  son  tour,  le  nombre  des  mariés  dépasse  celui  des  veufs.  La  proportion 
des  célibataires  relativement  à  la  population  est  de  1 .44  ;  celle  des  mariés 
est  de  1 :2.82  ;  celle  des  veufs  est  de  1 :  14.50.  Le  nombre  des  garçons 
dépasse  de  beaucoup  celui  des  jeunes  filles.  Le  nombre  des  veuves  est 
presque  le  double  de  celui  des  veufs,  et  le  nombre  des  mariés  dépasse 
celui  des  mariées. 

En  examinant  les  rapports  de  la  population  avec  les  diverses  profes- 
sions, nous  trouvons  que  :  sur  une  population  de  10,843^317  habitants^ 
il  y  a  1,888,945  propriétaires,  ce  qui  donne  1  propriétaire  sur  5.74  ha- 
bitants. 

Les  agriculteurs  sont  7,586,295  sur  un  total  de  17,600,717  habitants, 
de  sorte  que  le  rapport  avec  la  population  est  de  1 :3.32. 

Les  artisans  sont  2,087,751  sur  une  population  de  15,879,262;  leur 
rapport  avec  la  population  est  de  1 : 7.60. 

Les  marins  sont  430,003. 

Sur  une  population  de  10,729,539  habitants,  on  compte  200,209  men- 
diants; ce  qui  donne  un  rapport  de  1 :41.23.  Le  royaume  de  Naplesa 
le  plus  grand  nombre  de  mendiants;  la  proportion  est  de  1:^.63. 
Vient  ensuite  le  duché  de  Modène,  où  la  proportion  est  de  1 :  30.16. 

Nous  sommes  à  même  de  connaître  la  statistique  du  clergé  par  des 
I)ublications  récentes  et  presque  tout  à  fait  complètes.  Nous  en  déduisons 
que  les  couvents  contiennent  une  population  de  54,803  individus,  hom- 
mes ou  femmes,  sans  compter  les  Etats  Romains^  le  duché  de  Modène, 
la  Corse,  et  la  partie  italienne  des  Grisons.  Cette  population  monacale 
doit  être  partagée,  d'après  les  deux  sexes,  en  deux  moitiés  à  peu  près 
égales,  car  les  moines  n'auraient  à  leur  avantage  sur  les  religieuses  qu'un 
excédant  de  200  sur  24,000. 

Les  pays  où  l'effectif  des  moines  est  le  plus  fort  sont  :  les  Deux-Siciles,  • 
le  grand-duché  de  Toscime,  le  Piémont.  Après  le  Piémont,  on  peut  pla- 
cer dans  une  série  décroissante  le  lombardo-vénitien,  Parme,  Halte,  le 
Tesftin,  le  Tyrol  italien,  Trieste,  Monaco  le  dernier.  Cependant  A  l'on 
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évalue  ie  maximum  de  la  population  monacale  dans  son  rapport  aiee  h 
population,  les  lieux  où  les  moines  prospèrent  le  plus  sont,  en  premier 
lieu, la  république  de  Saint-Marin;  puis  les  Deux-Siciles,  la  Toscane; 
après,  Halte,  le  Tessin,  Parme,  le  Tyrol,  le  lombardo-vénitien  ;  le  mini- 
mum est  à  Trieste* 

Le  rapport  des  moines  avec  la  population,  s'il  s*agit  des  religieux,  ait 
de  i  :  648.71  ;  s'il  s'agit  des  religieuses,  il  est  de  i  :  652.97.  Pour  le  to- 
tal, il  est  de  i  :  373.59. 

Nous  n'avons  pas  compté  les  ecclésiastiques  dans  la  population  monar- 
cale.  Les  ecclésiastiques  forment  un  corps  à  part,  qu'on  appelle  le  clergé 
séculier^  par  opposition  aux  moines  à  qui  Ton  réserve  le  titre  du  clergé 
régulier. 

Le  clergé  séculier  compte  96,424  individus,  en  exceptant  les  prêtres 
de  Monaco  et  des  Etats  Romains,  dont  nous  avons  le  chiffre,  sans  pouvoir 
séparer  les  moines  des  ecclésiastiques.  Le  plus  grand  effectif  du  clergé, 
abstraction  faite  des  proportions  avec  les  habitants,  se  trouve  dans  le 
royaume  de  Naples,  et  successivement,  dans  une  série  décroissante,  dans 
les  Etats  Sardes,  Toscane,  lombardo-vénitien,  Modène,  Parme,  Trieste, 
Corse,  Malte,  Tessin,  Saint-Marin. 

Le  rapport  du  clergé  avec  la  population,  dans  les  pays  que  nous  con- 
naissons, est  de  1 :  220.75  ;  rapport  que  nous  pouvons  considérer  conmie 
exact  pour  toute  l'Italie. 

Le  clergé  régulier  est  au  séculier  comme  i  :  i.75. 

Le  total  général  du  clergé,  soit  régulier,  soit  séculier,  est  de  204,738 
individus. 

En  comparant  l'Italie  aux  autres  Etats  catholiques,  nous  trouvons 
qu'elle  a  moins  de  prêtres  que  l'Espagne  et  le  Portugal,  et  qu'elle  en  a  plus 
que  la  France,  et  plus  que  la  totalité  des  pays  catholiques,  qui  en  115  mil- 
lions comptent  515,000  prêtres,  c'est-à-dire  1  prêtre  sur  224  personnes. 

Dans  les  pays  protestants,  le  clergé  est  infiniment  moins  nombreux. 
En  Angleterre,  il  n'est  que  de  1  sur  870.  S'il  était  permis  de  mesurer  la 
religion  d'après  le  nombre  des  ecclésiastiques,  nous  serions  condamnés 
à  dire  que  l'Italie  est  de  la  moitié  moins  religieuse  que  l'Espagne,  et  que 
la  France  est  de  la  moitié  moins  religieuse  que  l'Italie,  et  l'Angleterre  se- 
rait 3.5  moins  religieuse  que  la  France. 

Si  nous  considérons  la  population  sous  le  rapport  de  la  religion,  il  en 
résulte  que  sur  un  total  de  24,072,923  habitonts,  il  y  a  23,995,750  ca- 
tholiques, 35,676  protestants,  et  41,497  juifs.  Il  est  certain  que  le  nom- 
bre des  tlissidents  aurait  été  mille  fois  plus  grand,  si  TEglise  n'avait  pas 
travail)  é  de  toutes  ses  forces  pour  l'anéantir  ;  sans  parler  des  Etats  Romains, 
daos  les  Deux-Siciles  et  ailleurs  les  Israélites  ne  sont  pas  tolérés.  Le 
Piétiiout  lui-même  lutte  encore,  sans  trop  de  succès,  contre  des  lois  bar- 
bares établies  depuis  la  réformation  contre  les  Vaudois. 

En  évaluant  la  population  diaprés  l'ftge,  nous  trouvons  que  sur  25  mil- 
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Ikms  d'habitante  il  y  en  a  2,160,000  entre  20  et  30  ans  ;  de  sorte  que, 
diaprés  les  calculs  vérifiés»  il  en  reste  1,760,000  aptes  à  la  guerre.  Les 
hommes  de  20  à  60  ans  donnent  la  moyenne  de  42  pour  iOO. 

IL  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION. 

Le  nombre  des  naissances  dans  une  année  est  de  771,039.  Qu'on  ôte 
kce  chiffre  260,612,  dont  nous  ne  pouvons  pas  séparer  les  deux  sexes , 
sur  le  chiffre  de  510,427,  nous  avons  262.814  naissances  masculines,  et 
247,613  du  sexe  féminin.  De  sorte  que  sur  108.079  mâles  il  y  a  100  fe- 
melles. Les  nombres  sont  entre  eux  dans  la  proportion  de  22  à  24  ;  et  le 
chiffre  des  naissances  masculines  excède  le  quinzième  des  naissances  fé- 
minines, tandis  qu'en  France  il  est  excédé  d'un  dix-huitième,  et  en  An- 
gleterre d'un  vingt-troisième. 

Les  mort-nés  du  sexe  masculin  sont,  proportion  gardée,  les  plus  nom- 
breux. En  général,  les  mort-nés  des  deux  sexes  sont  à  toutes  les  nais- 
sances dans  la  proportion  de  1 :  79.70. 

Le  nombre  total  des  enfants  naturels  est  de  20,530  sur  un  total  de 
665,780  naissances  ;  de  sorte  que  les  enfants  naturels*  n'excèdent  pas  le 
trente-deuxième  du  total  des  naissances.  Ce  rapport  est  bien  taihle  si  on 
le  compare  à  la  proportion  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

Parmi  les  enfants  naturels,  10,457  appartiennent  au  sexe  masculin,  et 
10,013  au  sexe  féminin.  Ainsi,  sur  100  enfants  naturels  femelles,  il  y  en 
a  104.03  de  mâles,  c'est-à-dire  que  nous  avons  le  2. 10  pour  100  de  moins 
que  chez  les  enfants  légitimes,  et  la  proportion  du  sexe  chez  les  enfants 
naturels  se  trouve  à  peu  près  exprimée  par  le  rapport  de  23  à  24. 

Les  décès  annuels  sur  100  habitants  flottent  entre  le  3.49  et  le  2.08. 
Les  mâles  sont  aux  femelles,  pour  le  nombre  des  morts,  comme  1 : 0.94. 

Les  naissances  dépassent  considérablement  les  décès  :  sur  100  nais- 
sances, il  y  a  84.69  décès;  en  d'autres  termes,  pour  118  enfants  qui  nais- 
sent, il  n'y  a  que  100  morts  pour  leur  céder  la  place.  L'accroissement 
annuel  de  la  population  italienne  par  le  surcroît  des  naissances  sur  les 
décès  est  de  118^011;  et  encore  ce  chiffre  est  trop  faible,  attendu  que 
sur  les  Etats  Romains  et  sur  la  Sardaigne  les  renseignements  nous  man- 
quent. 

Le  nombre  des  morts  est  de  653,028.  Sur  un  total  de  422,340,  nous 
avons  216^065  décédés  du  sexe  masculin,  206,275  du  sexe  féminin.  Les 
nombres  sont  entre  eux  dans  la.proportion  de  23  à  24  ;  on  a  104.74  dé* 
cédés  masculins  contre  100  décédés  de  l'autre  sexe.  Il  en  résulte  que  le 
sexe  masculin  gagne  du  terrain  dans  les  décès,  tout  aussi  bien  que  dans 
les  naissances,  quoique  son  avantage  dans  les  décès  soit  moindre.  La  po- 
pulation masculine  s'accroît  dans  une  proportion  plus  rapide  que  la  popu- 
lation féminine. 

Le  nombre  des  mariages  est  de  165,523.  Comparé  avec  le  nombre  de 
la  population,  il  y  a  0,77  mariages  pour  100  habitants. 
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La  vie  probable,  en  Italie,  est  de  27.57  ans  ;  la  vie  moyenne  est  de 
33.31  ans.  En  Angleterre,  la  vie  probable  est  de  30.65,  et  la  vie  moyenne 
est  de  40.19.  En  France,  la  première  est  de  37.15;  la  seconde,  de 
46.13. 

Nous  avons  vu  que  l'accroissement  de  la  population,  d'après  l'évalua- 
tion  annuelle,  est  de  166,545  habitants.  Ce  calcul  se  fonde  sur  l'obser- 
vation qui  embrasse  la  moyenne  de  dix  ans.  L'accroissement  donne 
0.6649  pour  100  individus.  Partant,  l'augmentation  dépasse  ceOe  de 
la  France  qui  est  faible^  et,  on  dirait,  cauteleuse  ;  mais  l'Italie  reste  au- 
dessous  de  la  Belgique,  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis  d'Amérique,  où 
la  progression  dans  le  nombre  des  habitants  est  beaucoup  plus  nombreuse. 
Pour  doubler  le  nombre  de  la  population  italienne,  il  faudrait  une  pé- 
riode de  104  ans.  Pour  doubler  le  nombre  de  la  population  française»  il 
en  faudrait  160.  En  Angleterre,  depuis  53  ans,  la  population  a  doublé  , 
en  dépit  de  ces  nombreuses  émigrations  aux  Etats-Unis  et  dans  la  Po- 
lynésie *. 

Docteur  PIERRE  MAESTRL 

*  En  traçant  ce  peu  de  lignes,  nous  n*avons  donné  que  les  résultats  définitîrs 
et  généralisés  à  Tltalie  tout  entière,  sans  trop  nous  appesantir  sur  les  divisions 
italiennes.  Dans  un  travail  que  nous  venons  de  publier  dans  VAnnuario  eetmo^ 
nUco  statistico  d^Italia,  Torino  1853,  nous  avons  suivi  la  statistique  et  le  mou- 
vement (Je  la  population,  en  nous  attachant  à  chaque  Etat  et  même  aux  subdiviaions 
territoriales  d'un  même  Etat,  lorsqu'elles  réclamaient  une  attention  particulière. 
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DESTRUCTION  DE  L'ALUCITË  ET  ENSIUGE  DES  GRAINS. 

OBSERVATIONS  DE  M.   DOYÈRR. 
I. 

n  y  a  quelques  années,  Fun  de  nos  zoologistes  distingués^  H.  Doyère, 
professeur  à  Tex-Institut  agronomique  de  Versailles,  fut  consulté  sur  les 
moyens  de  détruire  l'alucite,  Tinsecte  le  plus  redoutable  parmi  ceux  qui 
dévorent  nos  grains.  Il  reçut  de  M.  Dumas,  ministre  de  Tagriculture ,  la 
mission  de  faire  des  expériences  à  ce  sujet. 

Réâumur  Ta  étudié  il  y  a  environ  cent  trente  ans,  et  lui  a  consacré  un 
de  ses  mémoires.  Tout  en  nous  laissant  ignorer  retendue  du  pays  ravagé, 
il  se  contente  de  nous  apprendre  que  le  fléau  sévissait  sur  des  orges  dans 
les  environs  de  Luçon.  Vingt-cinq  ans  plus  tard,  vers  1760,  le  fléau  se 
manifeste  dans  l'Angoumois  et  le  Poitou  avec  une  telle  violence,  que  le 
gouvernement  se  décide  à  invoquer  les  lumières  de  Duhamel  et  Tillet  : 
les  remèdes  proposés  par  ces  deux  savants  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
appliqués  sur  une  grande  échelle.  Nos  moissons  semblent  respectées,  ou 
peut-être  nos  cultivateurs  se  nK)ntrent  insouciants  jusque  dans  les  pre- 
mières années  du  siècle;  mais  alors  le  fléau  exerce  des  ravages  très-con- 
sidérables  dans  Tlndre,  venant  de  l'ouest,  et  TAIlier  en  est  également 
victime,  sans  que  le  Cher,  qui  sépare  ces  deux  contrées,  soit  encore  at- 
teint. Il  Test  en  1820,  et  au  degré  le  plus  déplorable. 

D'après  les  renseignements  que  H.  Doyère  a  pu  recueillir,  et  qu*il  a 
publiés  dans  son  Mémoire  en  août  1852,  quatorze  départements  sont  au- 
jourd'hui désolés  par  l'alucite,  à  des  degrés  difiérents.  Ce  sont,  en  com- 
mençant par  le  Midi,  ceux  des  Basses-Pyrénées,  des  Landes,  du  Gers, 
de  la  Haute-Garonne,  de  Lot-et-Garonne,  de  Tam-et-Garonne ,  de  la 
Charente,  de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Vienne,  d'Indre-et-Loire,  de 
rindre,  du  Cher,  de  la  Nièvre  et  de  l'Allier.  Les  plus  grands  dégâts  sem- 
blent avoir  leurs  foyers  aux  deux  extrémités  et  au  milieu  de  cette  chaîne  ; 
mais  ce  qu'il  y  a  surtout  de  remarquable,  c^est  la  forme  qu'elle  présente, 
étudiée  dans  ses  relations  géologiques.  En  prenant  chacun  des  départe- 
ments qui  viennent  d*étre  nonmiés,  et  en  étudiant  la  phce  que  l'alucife 

*  Voir  UQ  article  de  M.  DuBsard  sur  remmagasiDage  et  la  cooservation  des 
grains  dans  leurs  rapports  avec  le  crédit  de  la  production  agricole  (N«  148,  août 
18S5,t.  IXXyi,p.l72). 
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y  occupe»  on  trouve  comme  résultat  définitif  que  l'espèce  couvre,  pro- 
bablement sans  interruption,  toute  une  vaste  bande  qui  commence  à 
Bayonne  et  va  se  terminer  dans  TAIIier  et  la  Nièvre,  après  avoir  dessiné 
sur  le  sol,  avec  une  netteté  étonnante,  la  surface  d'environ  deux  mille 
lieues  carrées  qu'occupent  au  midi  de  la  Loire  les  terrains  crétacés  et  ju- 
rassiqiies.  «  La  raison  de  celte  remarquable  distribution,  dit  Tauteur  du 
Mémoire,  n'est  pas  exclusivement,  comme  on  serait  porté  à  le  croire, 
dans  la  production  abondante  des  céréales,  qui  coïncident  généralement 
avec  la  présence  du  calcaire  ;  j'ai  pu  m'en  convaincre  par  une  étude  at- 
tentive de  la  manière  dont  le  fléau  se  répartit  dans  le  département  du 
Cher.  Il  y  entre  une  influence  purement  géologique,  et  la  part  qu'elle  y 
prend  serait  d'autant  plus  importante  à  connaître,  que  les  terrains  occu- 
pés par  l'alucite,  et  qu'il  semble  suivre  dans  sa  marche,  ne  se  termineni 
pas  aux  limites  'où  lui-même  semble  arrêté  depuis  environ  vingt-cinq 
ans.  Ils  se  continuent  sans  interruption  jusque  dans  le  Calvados ,  d'une 
part,  et  jusqu'en  Belgique  de  l'autre.  Si  l'espèce  venait  à  franchir  les 
obstacles  naturels  que  lui  opposent  aujourd'hui  la  Loire  et  les  forêts  de  la 
Nièvre,  nul  doute  qu'elle  n'envahit  promptement  toute  la  vaste  sur&oe 
du  bassin  de  Paris,  avec  sa  ceinture  de  terrains  secondaires,  et  qui  est 
comme  le  grenier  de  la  France. 

Vous  coupez  vos  blés  ;  l'épi  a  bonne  apparence.  Vous  ne  distingues  pas 
(il  faut  pour  cela  le  microscope)  certains  petits  paquets  d'oeufe  déposés 
sur  les  enveloppes  du  grain.  Le  jour  vient  où  l'œuf  donne  sa  chenille,  de 
couleur  rouge,  grosse  comme  un  cheveu,  longue  d'un  millimètre.  Cha« 
cune  choisit  un  grain,  qui  soit  beau,  parfaitement  sain,  et  s'y  fourre  bien 
vite  en  perçant  son  imperceptible  trou  dans  le  milieu  du  sillon  ventral. 
Les  anciens  auteurs  racontent  que  ce  choix  du  grain  est  l'occasion  de  fu- 
rieux combats,  où  un  grand  nombre  trouvent  la  mort.  M.  Doyère  a  con- 
statié  qu'il  n'en  est  point  ainsi.  Introduite  dans  le  grain,  la  chenille  se 
creuse  sa  route  droit  vers  l'embryon,  la  substance  azotée,  qu'elle  dévore 
tout  d'abord,  ce  qui  explique  pourquoi  ce  grain  perd  la  faculté  de  ger- 
mer, et  comment,  jeté  dans  le  sol,  il  pourra  s'y  conserver  sans  subir  au- 
cune des  altérations  ordinaires.  Ce  fait,  si  important,  avait  échappé  aux 
anciens  observateurs.  Après  l'embryon,  le  reste  de  Tintérieur  du  grain 
sert  de  nourriture  à  l'ermite  scélérate,  qui  vit  là  comme  le  rat  de  la  fable 
dans  son  fromage.  Elle  y  change  de  robe  quatre  ou  cinq  fois,  file  son  co- 
con, se  transforme  en  chrysalide,  et  enfin  en  ce  papillon  qu'on  nomme 
alucite.  Pour  sortir,  il  perce  un  trou  d'un  millimètre  de  diamètre ,  que 
l'œil  de  l'homme  peut  apercevoir,  cette  fois,  sans  instrument.  Par  mal- 
heur, le  dégât  est  consommé,  l'insecte  n'a  laissé  à  l'homme  qu'une  coque 
de  son  gâtée  par  des  ordures  ;  son  unique  fonction ,  dès  ce  moment,  est 
de  se  reproduire  ;  il  ne  prendra  plus  aucune  nourriture. 

A  la  température  ordinaire,  des  œufs  sur  grain,  mis  en  bocal  par 
M.  Doyère,  du  i«'  au  45  août,  ont  donné  des  papillons  <fai  95  au  30  no*» 
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vembre.  Dans  une  étuve  chauffée  de  SO  à  25  degrés,  il  a  toujours  obtenu 
des  papillons  en  quinze  jours,  trois  semaines. 

D'après  lui,  selon  que  la  température  s'élève  plus  ou  moins  haut ,  les 
volées  de  papillons  doivent  se  succéder  avec  plus  ou  moins  de  rapidité. 
Un  tas  de  grains  ravagé  par  Talucite  a  constamment  des  chenilles  prêtes 
à  se  transformer  en  papillons.  Il  admet  que»  dans  les  circonstances  ordi- 
naires, des  œufs  pondus  en  août  puissent  être  l'origine  de  volées  qui 
pondront  en  octobre  ou  au  commencement  de  novembre.  Les  chenilles 
écloses  trouveront  en  hiver  et  printemps  la  durée  voulue  pour  arriver  à 
se  développer  en  mai  ou  juin.  Une  nouvelle  génération  peut  même  se 
produire  dans  les  deux  mois  suivants. 

Notre  observateur  a  constaté,  par  des  expériences,  que  le  papillon  ne 
vit  pas  plus  de  quatre  à  cinq  semaines.  Il  a  constaté  de  plus  que,  pour 
la  fécondation  de  la  femelle,  il  faut  une  température  plus  élevée  que 
celle  qui  suffit  pour  que  sa  chenille  sorte  de  Tœuf  et  que  celle  nécessaire 
pour  que  sa  chrysalide  passe  à  l'état  parfait.  lien  conclut  qu'un  nombre 
infini  de  ces  papillons  doit  périr  sans  avoir  pu  accomplir  la  fonction  re- 
productrice. C*est  ce  qui  a  lieu  pour  toutes  les  volées  qui  sortent  du  grain 
avant  la  fin  de  l'automne.  On  peut  établir  que  le  fléau  se  propage  dans 
nos  champs  par  les  volées  qui,  à  fin  de  mai  ou  en  juin,  sortent  la  nuit 
des  greniers,  granges  ou  meules,  vont  s'accoupler  sur  les  blés  en 
herbe,  et  rentrent  au  matin  ;  et  aussi  par  les  volées  qui,  dans  le  champ 
même,  sortent  des  grains  attaqués  dont  le  cultivateur  n'a  pas  purgé  sa 
semence,  et  qu'il  a  déposés  dans  le  sol,  où  ils  se  sont  conservés  sans 
pouvoir  germer,  parce  que  Tembryon  a  été  dévoré  en  premier  lieu  par 
le  déprédateur  caché.  A  l'occasion,  cependant,  le  papillon,  sans  aller  aux 
champs,  se  contentera  de  passer,  dans  le  grenier  même,  d'un  tas  de  blé 
dévoré,  sur  un  tas  de  blé  sain. 

Un  préjugé  fort  dangereux  règne  dans  nos  campagnes,  et  plusieurs  na- 
turalistes l'ont  adopté,  sans  prendre  soin  de  le  discuter.  Le  cultivateur 
introduit  sa  main  dans  un  tas  de  blé,  il  le  trouve  frais  :  «  Bon  !  se  dit-il, 
point  d'alucite  ici.  »  Plus  il  le  trouve  chaud  au  contraire,  et  plus  il  pense 
que  l'ennemi  y  pullule.  Il  se  trompe.  L*échauffement  est  produit  par  la 
fermentation  du  grain;  quant  à  l'alucite,  son  rôle  y  est  nul.  M.  Doyère, 
opérant  avec  un  thermomètre  très-sensible  et  sur  tin  blé  mc,  quty  par 
conséquent  j  ne  pouvait  fermenter^  a  essayé,  toujours  en  vain,  de  recon- 
naître des  signes  d'échauffement  dans  des  bocaux  où  pullulaient,  par 
milliers,  des  chenilles  prêtes  à  passer  à  l'état  de  chrysalide.  La  condi- 
tion la  plus  favorable  à  la  multiplication  de  l'alucite  doit  se  trouver,  se- 
lon lui,  dans  une  fermentation  modérée  qui  porte  la  température  à  25  ou 
30  degrés,  sans  altérer  Tair  intérieur  du  tas  au  point  de  le  rendre  as- 
phyxiant. Dès  que  la  fermentation  devient  plus  énergique,  la  production 
diacide  carbonique  devient  trop  abondante  pour  que  Tinsecte,  à  quelque 
état  qu'il  soit,  puisse  continuer  à  vivre.  La  fraîcheur  du  tas  de  blé  est 
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donc  un  signe  sans  valeur,  qui  ne  doit  point  inspirer  la  sécurité  contre 
la  présence  latente  du  fléau. 

Considérez  que  les  femelles  sont  en  nombre  triple  de  celui  des  mftles, 
que  la  ponte  est,  en  moyenne^  d'une  trentaine  d'oeufs  déposés  par  pa- 
quets de  cinq  à  dix,  et  calculez  la  progéniture  à  provenir  des  parents  qui 
ont  grandi  aux  dépens  de  votre  blé.  A  croire  Duhamel,  une  récolte  ap- 
portée des  champs  pourrait  contenir  jusqu'à  un  seizième  de  grains  atta- 
qués ;  et,  en  supposant  le  concours  de  certaines  circonstances,  il  pourrait 
s'y  produire,  dès  la  seconde  génération,  qujnze  fois  plus  de  chenilles 
qu'elles  n'y  trouveraient  de  grains  à  dévorer.  Ceci,  nous  dira*t-on,  est 
bon  pour  renseignement  théorique.  Nous  répondrons  que,  dans  la  pra- 
tique, on  tient  généralement  trop  bas  le  chiffre  des  ravages  commis, 
parce  qu'on  établit  mal  sa  base  de  calculs.  C'est  ainsi  que  H.  Doyère,  ex- 
périmentant, en  1850,  à  Soupize  (Cher),  a  prouvé,  par  des  chiffres,  à  un 
propriétaire,  H.  Jarre,  qui  estimait  avoir  perdu  dix-huit  pour  cent  d'une 
récolte  par  les  ravages  de  Talucite^  que  la  perte  réelle  n'allait  pas  à 
moins  de  quarante-^neuf  pour  cent. 

Ces  &its  zoologiques  éclaircis  et  exposés,  M.  Doyère  passe  à  Tétnde 
des  moyens  curatifs,  des  moyens  propres  à  assainir  le  blé. 

Nous  citerons,  en  premier  lieu,  le  choc  des  grains  dans  des  appareils 
mécaniques.  A  cet  effet,  il  a  inventé  une  machine  spéciale,  qu'il  appelle 
le  tue-teigney  et  qui  n'est,  à  proprement  parler,  qu'un  emprunt  fait  à  la 
machine  à  battre  les  gerbes,  en  usage  aujourd'hui  partout.  C'est  le  bat- 
teur de  cette  machine  et  son  contre-batteur  appliqués  à  battre  non  plus 
la  gerbe  entière,  mais  le  grain  recueilli  de  la  gerbe  battue. 

La  pièce  principale  est  un  cylindre  en  tôle  forte  de  30  centimètres  de 
longueur  et  de  60  centimètres  de  diamètre,  dont  la  circonférence  porte 
huit  lames  de  fer  hautes  de  5  centimètres,  parallèles  à  l'axe.  Le  cylindre 
tourne  dans  un  tambour  en  bois  garni  d'arêtes  parallèles  aux  lames,  et 
qui  renvoient  le  grain  dans  son  passage.  Une  trémie  est  au-dessus  du 
tambour,  et  lui  verse  le  grain.  Un  système  d'engrenage,  mû  par  deux 
manivelles,  met  le  cylindre  en  mouvement  ;  il  est  d'un  poids  suffisant 
pour  faire  en  même  temps  l'oflîce  d'un  volant,  et  régulariser  la  marche 
de  l'appareil. 

Des  essais  en  grand  du  iue-teigne  ont  eu  lieu  à  Soupize  en  septembre 
4852;  ils  ont  été  répétés  depuis  devant  une  Commission  départementale 
et  un  grand  nombre  de  cultivateurs,  dans  le  courant  de  cet  été.  Quatre 
cents  tours  du  cylindre  par  minute,  ce  qui  correspond  à  une  vitesse  de 
huit  cents  mètres  à  la  circonférence,  suffisent  pour  détruire  Falucite.  La 
quantité  de  blé  assaini  ne  dépend  que  de  la  force  motrice.  Avec  deux 
hommes  aux  manivelles,  on  obtient,  en  moyenne,  180  kilogrammes  par 
heure.  Trois  hommes,  en  se  relevant  convenablement,  peuvent  soutenir 
ce  travail  pendant  une  journée  de  dix  heures,  ce  qui  donnerait,  suivant  le 
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poids  du  blé  à  Thectolitre,  vingt-quatre  à  trente  hectolitres  de  blé  assaini 
par  jour. 

L'action  que  le  choc  exerce  sur  les  grains  difilère  suivant  qu'ils  sont 
ou  ne  sont  pas  attaqués,  et,  sur  les  grains  attaqués,  suivant  qu'ils  le  sont 
plus  ou  moius.  L'orifice  de  sortie,  situé  au  bas  et  en  avant  du  tambour, 
est  disposé  de  manière  que  le  grain  soit  projeté  sous  un  angle  très-fai- 
ble relativement  au  plan  horizontal,  après  avoir  parcouru  une  demi-ré- 
volution dans  rintervalle  étroit  qui  sépare  le  tambour  et  le  cylindre.  L'ef- 
fet des  chocs  répétés  est  nul  sur  les  grains  sains  ;  il  n'a,  en  particulier, 
aucune  influence  sur  leur  vertu  germinative.  Et,  comme  ces  grains  sont 
les  plus  lourds,  ils  sont  projetés,  s'ils  ne  rencontrent  aucun  obstacle,  à 
une  distance  de  iO  à  20  mètres,  selon  leur  volume  et  leur  poids.  Les 
grains  en  partie  dévorés,  et  qui  contiennent  Tinsecte,  sont  ouverts  en  deux 
moitiés,  vidés  des  ordures  qu'ils  renfermaient,  et  de  Tinsecte  lui-même  ; 
si  leurs  fragments  conservent  quelque  poids,  ils  sont  lancés  encore  à  une 
certaine  distance.  Enfin,  les  grains  réduits  à  fCêtre  plus  qu'une  coque  sans 
poids  n'ofirent  aucune  masse,  et,  arrêtés  à  leur  sortie  par  la  résistance 
de  Tair,  ils  tombent  devant  l'orifice  même,  où  ils  forment  un  seul  tas  avec 
tous  les  débris  légers  que  le  blé  contient.  On  obtient  ainsi,  avec  le  grain 
le  plus  détérioré  par  l'alucite,  une  traînée,  ou  plutôt  une  lancée ^  dont  la 
tête  ne  renferme  que  des  grains  sains.  La  machine,;outre  l'avantage  d'o- 
pérer comme  le  fléau,  présente  donc  celui  très-important  de  nettoyer  le 
blé.  11  faut  avoir  TU  le  tas  d'ordures  et  de  débris  qui  se  forme  devant 
Torifice  du  tue- teigne  pour  bien  concevoir  à  quel  degré  les  qualités  du 
pain  doivent  se  trouver  altérées  dans  le  blé  alucité,  lorsqu'on  le  met  au 
moulin  sans  un  nettoyage  analogue  à  celui  que  nous  venons  de  décrire. 

La  machine  est  légère  et  d'un  petit  volume,  pesant  environ  l&O  kilo- 
granunes  ;  elle  peut  fonctionner  partout,  dans  un  grenier  comme  sur  l'aire 
d'une  grange.  En  y  adaptant  deux  roues  et  deux  leviers  en  guise  de 
brancards,  un  seul  homme  peut  la  traîner  cooune  une  petite  charrette. 
Le  prix  de  construction  ne  dépasse  pas  deux  cents  francs.  On  conçoit 
qu'il  puisse  se  former,  dans  les  contrées  ravagées  par  l'alucite,  une  petite 
industrie  d'assainisseurs  de  blé ,  nomades  comme  ces  bouilleurs  de  vin 
et  de  cidre  et  les  possesseurs  de  beaucoup  de  lourdes  machines  à  battre 
les  gerbes,  que  l'on  rencontre  aujourd'hui  parcourant  les  campagnes. 

Duhamel  avait  depuis  longtemps  recommandé  le  chauffage  énergique 
comme  moyen  infaillible  de  détruire  dans  le  blé  tous  les  insectes  et  même 
leurs  œuCs,  et  plusieurs  tentatives  avaient  été  foites  dans  cette  direction. 
M.  Doyèrea  étudié  ce  moyen  avec  une  sagacité  patiente.  Le  danger,  en 
chauffant  fortement,  est  de  détruire  la  faculté  germinative  du  grain,  e 
même  de  le  rendre*  impropre  à  la  panification.  Il  s'agissait  donc  de  dé- 
terminer à  quel  degré  de  chaleur  les  œufs  de  tout  insecte  seront  dé- 
truits, à  quel  degré  la  foculté  germinative  est  compromise,  à  quel  autre 
la  fiiculté  de  panification  commence  à  s'altérer. 

T.  xxxvi.  -«-  Il  SepfeiM^eiisi.  16 
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L'observateur  est  parvenu  à  constater,  et  c'est  une  des  plus  belles  par- 
ties de  son  travail,  d'abord  par  des  essais  de  laboratoire»  et  ensuite  par 
de  nombreuses  expériences  faites  sur  une  grande  échelle:  —  I*  que  la 
chaleur  de  50  degrés  centigrades  détruit  complètement  dans  le  blé  I» 
insectes  de  toute  sorte  ainsi  que  leurs  œufs  ;  —  ^  que  pour  des  blés  de 
bonne  qualité ,  sains  et  convenablement  secs,  comme  le  sont  toujours 
les  blés  de  semence»  Taltération  de  la  faculté  germinative  ne  commence 
à  devenir  sensible  qu'au-dessus  de  70  degrés  ;  —  3®  que  l'altération  des 
principes  immédiats  du  blé  ne  devient  susceptible  d'être  aperçue  dans 
la  panification  qu'à  cipq  degrés  de  plus,  à  75  degrés.  (Chez  nos  grands 
minotiers,  là  où  les  farines  destinées  pour  Texportation  sont  chauffées , 
surtout  lorsqu'elles  doivent  passer  la  ligne,  elles  supportent  sans  altéra- 
tion une  chaleur  de  70  degrés.) 

Ces  trois  points  capitaux  de  la  question  bien  fixés^  et  c'est  la  première 
fois  qu'on  l'a  fait  avec  cette  précision,  on  voit  combien  sont  vicieux  :  le 
naïf  cylindre  de  tôle  que  dans  certaines  contrées  l'on  tourne  au-dessus 
de  la  flamme  d'un  réchaud,  comme  le  brûloir  à  café  d'un  épicier  ;  —  le 
four  ordinaire  où  Topération  est  impossible  à  régulariser; — l'étuve  Du- 
hamel, ou  plutôt  de  ritalien  Inthierri,  où  le  blé  séjourne  sans  mouve- 
ment, et  où  les  couches  intérieures  ne  sont  chauffées  suffisamment  qu'à 
la  condition  que  les  couches  extérieures  le  seront  trop;  —  le  procédé  de 
chauffage  à  la  vapeur  de  M.  d'Haranguier,  de  Bourges,  par  lequel  il  est 
difficile  de  ne  pas  chauffer  en  excès,  car  la  couche  en  contact  avec  les 
parois  métalliques  prend  la  température  de  iOO  degrés  presque  instanta- 
nément. 

Un  système  plus  ingénieux  cependant  s'était  produit ,  c'est  Vétuve  rth- 
tative  de  M.  Terrace  Desbillons,  cultivateur  dans  le  département  du  Cher. 
Dans  une  chambre,  chauffée  par  un  fourneau  en  tôle,  se  meut  un  cylin- 
dre long  de  deux  mètres,  formé  par  cinq  vis  d'Archimède  concentriques. 
Ces  vis  communiquent  entre  elles  et  sont  disposées  de  manière  que  le 
cylindre ,  ayant  un  mouvement  de  rotation  autour  de  son  axe ,  le  Mé 
tombe  dans  la  plus  intérieure,  la  parcourt,  passe  dans  la  seconde,  la  par- 
court à  son  tour  pour  aller  se  rendre  dans  la  troisième,  et  ainsi  de  suite. 
Elles  sont  en  toile  métallique  et  cloisonnées  en  bois  ;  leur  développe- 
ment total  n^est  piis  moindre  de  160  mètres  ;  le  blé  parcourt  tout  ce  che- 
min exposé  immédiatement  à  la  chaleur  du  fourneau,  qui  se  trouve  au- 
dessous. 

M.  Doyère  a  simplifié  et  perfectionné  cette  étuve  rotative.  Au  cylindre 
d'Archimèdft ,  il  substitue  un  cylindre  en  toile  métallique,  ouvert  à  ses 
deux  extrémités ,  comme  étant  plus  solide ,  d'une  construction  moins 
coûteuse  et  rendant  la  circulation  de  Tair  plus  facile.  Il  lui  donne  S  mè- 
tres de  longueur  sur  70  centimètres  de  diamètre,  avec  la  forme  et  la 
disposition  d'un  blutoir,  en  l'inclinant  légèrement  sur  l'horizontale.  Le 
grain  ne  fait  pas  que  glisser  sur  la  surface  métallique ,  il  vient  heurter 
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contre  des  barres  de  bois  longitudinales  qui  ferment  à  l'intérieur  la  car- 
casse du  cylindre  et  est  projeté  par  elles  dans  toute  la  capacité.  De  la 
sorte  la  marche  de  chaque  grain  est  allongée»  et  en  sautillant ,  il  plonge 
continuellement  dans  un  bain  d*air  chaudpar  toute  sa  surface.—  Le  four- 
neau n'est  pas  dans  la  chambre  même  où  se  meut  le  cylindre  ;  une  cloi- 
son, qui  a  deux  ouvertures  en  haut  et  en  bas,  Ten  sépare,  de  manière  à 
ce  quMl  est  facile  de  régler  la  quantité  d'air  chaud  que  Ton  veut  fournir 
à  réluve. —  Le  blé,  en  quittant  le  cylindre,  et  avant  sa  sortie  définitive, 
s'emmagasine,  pour  un  instant,  dans  une  sorte  de  réservoir  appliqué  sur 
la  paroi  extérieure  de  Tétuve.  C'est  dans  ce  réservoir  que  plonge  le  ther- 
momètre, qui  accuse  ainsi,  non  la  chaleur  de  la  chambre  à  étuve,  mais 
bien  la  chaleur  réelle  que  le  blé  a  contractée  pendant  son  passage ,  et 
c'est  là  le  point  vraiment  essentiel. 

L'opérateur,  Tceil  fixé  sur  le  thermomètre,  dispose  de  plusieurs 
moyens  efficaces  et  rapides  de  régler  la  chaleur  de  son  blé  et  de  la  main- 
tenir dans  la  limite  convenable. 

!•  Chauffer  avec  plus  ou  moins  d'activité; — î«  accélérer  ou  ralentir 
le  courant  d'air  chaud,  qui  de  la  chambre  à  fourneau  se  rend  dans  Fétuve, 
ce  qui  se  fait  par  un  registre  pareil  à  une  clef  de  poêle  ; — 3*  activer  l'ar- 
rivée du  blé  froid,  comme  les  meuniers  font  arriver,  à  volonté,  de  la 
trémie,  plus  ou  moins  de  blé  sous  la  meule  ;  —  4*  faire  tourner  le  cylindre 
avec  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de  vitesse,  de  manière  à  prolonger 
ou  à  rendre  plus  court  le  séjour  du  blé  dans  l'air  chaud. 

Nous  avons  vu  qu'il  y  a  une  grande  marge ,  une  marge  de  20  degrés  : 
entre  50»,  le  degré  qui  tue  les  insectes,  et  70*,  celui  où  commence  à  de- 
venir sensible  une  itération  dans  la  faculté  germinative  ;  la  marge  est 
aaoore  plus  grande,  jusqu'à  75%  s'il  s'agit  de  blé  pour  la  panification.  En 
preaant  un  thermomètre  d'un  gros  calibre,  où  les  degrés  occupent  un 
grand  espace  et  en  colorant  sur  l'indicateur  la  marge  dans  laquelle  il 
s'agit  de  maintenir  le  niveau  de  Talcool,  on  habitue  promptement  un 
journalier  ordinaire,  pour  peu  qu'il  y  veuille  mettre  de  la  bonne  volonté, 
à  gouverner  la  chaleur;  c'est  l'affhire  d'une  leçon  ou  deux. 

Cet  appareil,  qui  a  reçu  le  nom  6l  appareil  Soupize^  du  nom  du  domaine 
où  le  premier  fut  construit  et  où  il  fonctionne  depuis  trois  ans,  se  con- 
duit par  un  cimuffeur  et  un  tourneur  de  manivelle.  Le  rapport  de  la  Com- 
mission du  18  juin  dernier  constate  qu'il  chauffe  en  trois  minutes  un 
double  décalitre  de  blé.  Il  peut  s'établir  pour  deux  cents  francs.  Les  frais 
de  chauflàge  et  de  main-d'œuvre  sont  compris  entre  dix  et  quinze  centimes 
par  hectolitre. 

L^acheteur  tient>il  à  s^assurer  que  du  blé  passé  à  l'appareil  Soupize  n'a 
rien  perdu  de  la  faculté  germinative,  il  lui  sufiira  de  prendre  quelques 
(n*&ins  et  de  les  maintenir,  de  douze  à  quinze  heures,  dans  un  air  humide, 
h  qna  teropératuro  de  95  à  30  degrés.  Vous  renfermez ,  par  exemple , 
e«nt  grains  dans  un  petit  flacon  d'une  forme  qui  vous  permette  de  le 
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placer  sous  vos  vêtements;  si  le  blé  est  stdn  et  n*a  pas  été  chanfié  nu- 
dessus  de  65  degrés,  il  en  doit  germer  de  95  à  98  grains  sur  les  cent.  S'il  a  été 
chauffé  jusqu'à  70  ou  72  degrés,  il  ne  germera  que  la  moitié  ou  les  deux 
tiers.  Enfin  aucun  grain  ne  germe  plus  après  avoir  éproavé,  ne  fltt-ee 
que  pendant  quelques  secondes,  une  température  de  75  à  78  degrés,  dn 
moins  dans  l'état  d*humidité  le  plus  ordinaire.  —  Quant  à  l'altératioa  de 
la  faculté  panifiable,  mâchez  quelques  grains  ;  si  le  blé  a  été  chauffé  de 
70  à  80  degrés,  vous  n'obtiendrez  pas  de  gluten. 

Maintenant,  dit  le  rapporteur  de  la  Commission,  qa'à  nos  yetix  la  des- 
truction de  Falucite  dans  le  grain  récolté  n'est  plus  douteuse,  une  autre 
question  se  présente;  comment  s'y  prendre  pour  combattre  la  propagatioD 
de  l'insecte  dans  les  champs?  H.  Doyère ,  s'appuyant  sur  les  faits  zooio- 
giques  exposés  par  lui,  propose  une  association  des  propriétaires  s'eDga- 
geant  :  i«  à  n'employer  que  des  semences  saines  ou  ayant  subi  l'une  des 
préparations  reconnues  propres  à  y  détruire  la  chenille  de  ralacile  sus 
nuire  à  la  faculté  germinative  ;  —  ^  à  terminer  leurs  battages  avant  b 
fin  de  rhiver  et  à  ne  conserver  de  blés  battus  qu'après  les  avcHr  assainis. 

II. 

Tout  en  étudiant  la  question  de  Talucite,  en  manipulant  des  Ués  eA  en 
en  faisant  l'analyse  chimique,  l'expérimentateur  sagace  et  patient  Tojait 
l'horizon  s'agrandir  devant  lui;  il  se  posa  celle  de  la  conservati<m  des 
grains,  non-seulement  contre  les  insectes,  mais  contre  les  inflaenc»  at- 
mosphériques. 

Conunençons  avec  lui  par  nous  rendre  bien  compte  des  faits.  Le  bié, 
comme  toutes  les  substances  oi^niques,  porte  en  lui-même  une  cause  de 
destruction,  c'est  sa  tendance  à  fermenter.'  Cette  tendance  y  est  même  [te 
grande  que  dans  beaucoup  d'autres  substances  végétales,  à  cause  de  si 
composition  complexe  et  surtout  de  la  proportion  élevée  de  matière 
azotée  qu'il  renferme. 

Une  substance  végétale  qui  fermente  est  un  corps  qui  brûle  en  d^ 
géant  de  l'eau  à  l'état  de  vapeur  et  de  l'acide  cart)onique,  comme  font 
l'huile  qui  brûle  dans  une  lampe  et  le  bois  qui  brûle  dans  un  foyer,  seu- 
lement avec  plus  de  lenteur.  M.  Doyère  a  constaté  que  l'air  contemi 
dans  les  tas  de  grains  renferme  une  proportion  d'acide  carbonique  qni 
peut  s'élever  plus  haut  que  dans  l'air  qui  sort  du  poumon  humain  hii- 
même.  U  ne  doute  pas  qu'il  ne  s'échappe  par  cette  voie  des  quantités 
considérables  de  substance.  Hais  la  perte  principale  est  celle  qui  résulte 
de  Taltération  du  gluten  et  autres  altérations  qui,  bien  qu'elles  échappent 
au  microscope  du  savant,  nous  sont  révélées  par  nos  sens,  i'odont,  fe 
goût,  la  délicatesse  offensée  de  nos  organes  digestif,  etc.,  etc« 

C'est  par  l'intervention  de  l'oxygène  que  se  forment  les  priacçes 
nommés  fermenté^  que  la  chimie  classe  au  nombre  des  agents  de  décon* 


GONSEKVATlUxN  DES  GRAINS.  405 

positioD  les  plus  énergiques.  Aucune  substance  ne  fermenterait  dans  le 
vide  ou  même  dans  un  gaz  privé  d'oxygène. 

Deux  circonstances  favorisent  la  tendance  à  la  fermentation  :  Tune  est 
l'humidité,  l'autre  la  température. 

Les  principes  du  blé  ne  réagissent  les  uns  sur  les  autres,  et  le  ferment 
ne  se  forme  que  dans  certaines  conditions  d'humidité;  du  blé  sec  n'é- 
prouverait pas  plus  de  fermentation,  dans  quelque  situation  qu'on  le  mtt» 
que  du  grès  ou  de  la  craie  ;  mais  qu'est-ce  que  du  blé  sec?  Du  blé  sec 
n'est  pas  du  blé  qui  ne  contient  plus  d'eau,  et  auquel  on  ne  peut  plus 
eu  enlever  ;  il  n'en  existe  pas,  et  il  n'en  peut  exister  de  tel.  Le  blé 
n'est  et  ne  peut  jamais  être  sec  dans  le  sens  absolu  du  mot.  Le  blé  est 
une  substance  hygrométrique,  c'est-à-dire  qui  tend  sans  cesse  à  se  met- 
tre en  équilibre  d'humidité  avec  l'air  dont  elle  est  environnée  ;  il  se  des-* 
sèche  et  perd  de  son  poids  en  perdant  de  l'eau  dans  un  air  plus  sec;  il 
reprend  de  l'eau  et  du  poids  dans  un  air  plus  humide.  Du  blé  sec,  sous 
le  rapport  de  sa  conservation,  ce  sera  du  blé  sec  tel  que  les  agriculteurs 
l'entendent,  tel,  par  exemple,  qu'on  peut  l'obtenir  par  l'exposition  à  l'air 
suffisanmient  prolongée,  dans  un  lieu  bien  aéré,  par  un  temps  sec. 

D'après  ces  premières  bases,  on  voit  combien  est  défectueux  le  mode 
de  conservation  dans  les  greniers.  Le  préjugé  ordinaire  aUribue  d'une 
manière  trop  absolue  à  Tair  que  Ton  introduit  dans  les  tas  une  influence 
desséchante  ou  rafraîchissante.  L'action  desséchante  est  entièrement  re- 
lative à  l'état  hygrométrique  de  l'air,  à  la  proportion  d'humidité  qu'il  con- 
tient. Même  au  milieu  de  1  été,  l'agriculteur  devrait  souvent  fermer  ses 
greniers  pour  empêcher  l'arrivée  de  l'air  du  dehors  dans  ses  grains,  avec 
autant  de  soin  qu'il  en  met,  au  contraire,  à  les  ouvrir  et  à  les  aérer. 
Uuant  à  réchauffement,  il  n'a  pas  de  principe  plus  actif  que  l'oxygène  de 
l'air,  et  il  est  favorisé  par  tout  ce  qui  renouvelle  ce  principe. 

«Tout  me  parait  prouver,  dit  M.  Doyère,  que  de  deux  portions  d'un 
même  blé  humide,  dont  l'une  serait  mise  en  tas,  et  l'autre  enfermée  en 
un  vase  et  préservée  de  toute  introduction  d'air,  la  première  est  celle 
qui,  à  température  égale,  éprouverait  les  altérations  les  plus  promptes  et 
les  plus  considérables.  » 

Si  nous  considérons  le  rôle  de  la  tempéraftire,  nous  voyons  que,  pour 
un  môme  degré  d'humidité,  plus  la  température  de  l'air  extérieur  s'élè- 
vera, et  plus  la  fermentation  sera  activée  à  l'intérieur  du  tas  de  blé.  Or, 
dans  les  greniers,  le  blé  reste  entièrement  exposé  à  toutes  les  élévations 
et  variations  de  température  de  l'air  extérieur. 

Nous  donnerons  donc  la  préférence  au  vase  enfermé  dans  la  terre  à 
une  profondeur  où  la  température  subit  le  moins  de  variations,  reste 
presque  constamment  la  même. 

Substituons  au  mot  vase  le  mot  silo,  et  nous  dirons  que  le  silo  type,  le 
silo  modèle  qu'on  doit  se  proposer  pour  la  conservation  des  grains  doit 
réunir  les  conditions  suivantes  :  1*  être  souterrain,  pour  répondre,  an- 
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tant  que  faire  se  peut,  à  la  nécessité  d'égalité  de  température  ;  S*  éCit 
parfaitement  étanche,  imperméable  à  la  moindre  humidité  ;  3*  s'opposera 
toute  introduction  d*oxygène.  4^  H  faut,  de  plus,  que  le  grain  n'y  soit  in- 
troduit qu'à  l'état  sec. 

Dans  son  remarquable  mémoire  d'août  1852,  H.  Doyère  proposa  pour 
l'ensilage  :  le  silo  maçonné  au  ciment  romain,  si  Ton  peut  en  retrouve^ 
le  secret;  le  silo  de  tôle  ;  la  jarre  en  poterie;  et  un  mode  pour  la  dessio-^ 
cation  préalable  ;  nous  reviendrons  sur  ce  sujet  à  la  fin  de  notre  article. 

111. 

Cependant,  à  cette  même  époque,  la  mission  lui  fut  donnée  d'aller 
étudier  les  procédés  pratiques  de  l'ensilage  en  Espagne  et  dans  l'Algérie, 
et  constater  leurs  résultats.  L'occasion  était  belle  pour  apprécier  la  ys- 
leur  de  sa  théorie,  et  voir  si  les  faits  viendraient  la  démentir  en  quel- 
que point.  Nous  allons  maintenant  analyser  le  rapport  qu'il  adressa  au 
ministre  en  revenant  de  sa  mission,  rapport  quia  été  communiqué  en 
séance  publique  à  la  Société  centrale  d'agriculture. 

Une  opinion  erronée,  qu'il  importait  avant  tout  de  détruire,  est  celle  : 
que  le  silo,  tel  que  le  pratiquent  les  Arabes  de  l'Algérie,  conserve,  dans  la 
véritable  acception  de  ce  terme,  qu'il  rend  le  grain  intact  dans  ses  pro- 
priétés essentielles  après  cinq  années,  dix  années,  trente  années  ;  et  ce- 
pendant ce  silo  ne  serait  qu'un  simple  trou  creusé  en  terre. 

En  visitant  les  lieux,  le  savant  voyageur  a  reconnu  d*abord  que  les  Ara- 
bes prennent  le  soin  de  dessécher  leur  grain,  en  l'exposant  sur  l'aire  aux 
rayons  du  soleil  d'Afrique.  Ensuite  que  ce  silo  primitif  et  grossier  n'est 
qu'im  magasin  temporaire  qui  convient  tout  au  plus  à  des  tribus  noma- 
des exposées  à  de  fréquents  pillages.  On  les  ouvre  à  mesure  qu'il  s'agit 
de  consommer  ou  de  vendre  ;  pour  l'ordinaire,  c'est  au  bout  de  deux  ou 
trois  mois,  et  le  grain  se  trouve  très-souvent  avarié.  L'Arabe  consomme 
le  mauvais,  et  porte  au  marché  celui  qui  a  conservé  la  plus  minime  va- 
leur. M.  Doyère  a  vu  vendre  sur  le  marché  de  Karguentah,  près  d'Oran, 
ot  sous  la  halle  de  Mostagancm,  des  blés  de  l'année  déjà  entièrement  ava- 
riés, et  qui  n'eussent  trouvé^'acheteurs  sur  aucun  de  nos  marchés  de 
France. 

11  cite,  pendant  une  expédition,  un  fait  de  silo  ouvert  d'où  l'on  tira 
de  l'orge  tellement  gâtée,  que  les  chevaux,  les  mulets  ni  les  ânes  n'y  vou- 
lurent toucher  ;  les  Arabes  qui  accompagnaient  nos  troupes  s'en  empa- 
rèrent, et  en  firent  des  provisions  dont  ils  vécurent  plusieurs  jours.  On 
voit  qu'en  fait  de  conservation  de  grains  l'Arabe  n'est  pas  exigeant. 

Là  où  le  silo  arabe  fonctionne  mieux,  c'est  que  le  sol  est  tout  à  fait 
favorable.  Par  exemple,  sur  les  moins  élevés  des  mamelons  et  plateaux 
qui  environnent  Oran,  ceux  qui  forment  le  pied  des  montagnes  au  delà 
de  la  Mlata,  auprès  d'Arbal,  d'autres  dans  le  district  accidenté  deMosta- 
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ganero.  Le  sol  présente  un  dépôt  ferrugineux,  souvent  compacte  jusqu'à 
une  grande  profondeur,  mais  le  plus  généralement  à  demi  meuble,  si  ce 
n'est  à  sa  surface»  qui  est  une  couche  de  grès  imperméable  et  continue, 
ajant  depuis  quelques  centimètres  jusqu'à  plus  d'un  mètre  d'épaisseur. 
Dans  un  sol  de  ce  genre  étaient  creusés  les  silos  où,  avant  la  conquête 
firançaise,  le  bey  d'Oran  faisait  déposer  les  tributs  en  grains  servis  par 
les  populations  voisines.  ' 

M.  Doyère  admet  que,  dans  certaines  conditions  de  sol  particulières, 
certaines  tribus  puissent  garder  des  grains  pendant  deux  ans,  trois  ans, 
et  même  davantage.  Seulement  il  affirme  qu'il  n'a  pu  se  faire  indiquer 
aucune  de  ces  tribus  \  il  n'eût  pas  manqué  de  se  rendre  auprès  d'elles.  A 
Alger,  un  négociant  en  grains  prétendait  qu'au  delà  de  Hédéah  les  blés 
se  conservaient  indéfiniment  dans  les  silos,  et  que  le  peu  d*odeur  qu'ils 
pouvaient  y  avoir  contractée,  ils  la  perdaient  promptement  moyennant 
quelques  soins.  Le  savant  résistait  à  croire.  On  convint  de  s'en  rappor- 
ter à  l'opinion  de  H.  Benazé,  propriétaire  exploitant  d'un  beau  moulin  à 
vapeur  dans  le  faubourg  dlsly,  et  l'autorité  la  plus  compétente  dans 
cette  question.  Celui-ci  déclara  que  les  grains  provenant  de  Médéah  per- 
daient leur  odeur  de  silo  lorsqu'ils  n'y  avaient  séjourné  qu'un  an  ou  deux 
tout  au  plus,  mais  que,  passé  ce  temps,  celte  odeur  ne  pouvait  leur  être 
enlevée  par  aucun  moyen. 

Concluons  avec  M.  Doyère,  et  en  adoptant  son  expression,  que  le  silo 
arabe  garde,  mais  ne  conserve  fSi&.  Et,  en  effet,  ce  silo  ne  satisfait  qu'à 
deux  conditions  de  la  théorie  :  recevoir  le  blé  sec,  et  être  souterrain. 

Il  en  est  de  même  pour  ceux  des  silos  de  l'Espagne  qui  ne  sont  pas 
oonstruits  avec  plus  de  soins,  ceux  qui  n'ont  aucun  revêtement  de  ma- 
çonnerie, et  simplement  une  garniture  de  paille.  Notre  voyageur  a  visité, 
dans  la  basse  Estramadure,  ceux  de  la  Tierra-de^hs-Barros,  la  terre  des 
argiles,  petite  contrée  à  dix  lieues  de  Badajos ,  très-fertile ,  et  qui  ne 
cultive  que  le  blé.  Elle  s'en  tient  encore  aux  silos  primitifs,  grâce  à  des 
conditions  de  sol  qui  semblent  très-favorables.  Le  silo  se  creuse  dans  un 
dépôt  de  sable,  de  grains  et  de  nodules  siliceux  fortement  liés  par  une 
argile  très-ferrugineuse,  au-dessus  de  schistes  relevés  presque  jusqu'à 
une  position  verticale.  Le  lieu  choisi  est  pbur  l'ordinaire  quelque  mame- 
lon où  le  dépôt  atteint  jusqu'à  une  dizaine  de  mètres  de  profondeur,  et 
généralement  le  mamelon  est  bordé  immédiatement  ou  à  peu  de  distance 
par  un  ravin,  qui  donne  un  facile  écoulement  aux  eaux  que  le  schiste  peut 
contenir  dans  ses  fissures. 

Ajoutons  que  les  précautions  sont  bien  prises  pour  n'ensiler  qu'un  blé 
sec.  Il  est  parfaitement  mûr,  au  point  qu'en  le  coupant  on  doit  prendre 
des  précautions  pour  que  l'épi  ne  s'égrène  pas,  car  la  moisson  se  fait 
tard.  En  Espagne,  c'est  le  blé  qui  se  récoite  en  dernier  lieu  ;  on  en  voit 
encore  sur  pied  plus  tard  que  lu  mi-août.  Tombé  sous  la  faucille,  il  est 
dépiqué  immédiatement  en  plein  soleil,  sous  une  température  très^evée 
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(le  thermomètre  accuse  au  soleil  plus  de  60  degrés  centigrades).  Le  dq»i- 
quage  se  fait  au  tnllo^  sorte  de  traîneau  garni  par-dessous  de  silex,  et 
attelé  de  deux  mules.  On  le  promène  sur  les  gerbes  étendues,  jusqu'à  ce 
que  la  paille  soit  toute  réduite  en  fragments  de  moins  d'un  pouce.  Tan- 
dis qu'une  femme  et  un  enfant,  montés  sur  le  trillo,  le  conduisent,  des 
hommes,  armés  de  fourches,  donnent  à  ce  mélange  de  paille  et  de  grain 
une  sorte  de  fanage,  de  manière  que  Tair  et  le  soleil  y  pénètrent  partout. 
Vient  le  nettoyage,  opération  pendant  laquelle  le  grain  reste  encore 
exposé  sur  Taire,  à  cette  forte  chaleur,  après  quoi  on  se  hâte  de  Teo- 
siler. 

Eh  bien  !  le  résultat,  le  voulez-vous  connaître? Le  blé  contracte  dans 
les  silos  de  la  IWra-de-hs^Barros  une  odeur  spéciale,  et  sa  substance 
y  éprouve  une  altératiea  lente,  mais  constante.  Si  le  séjour  n'a  été  que 
d*un  an,  l'altération  est  assez  faible  pour  que  le  grain  conserve  sa  feculté 
de  germer,  et  pour  que  Todeur  disparaisse  par  l'exposition  à  l'air  avec 
pelletage,  et  ne  se  retrouve  ni  dans  la  farine  ni  dans  le  pain.  Mais  après 
deux  ans  de  séjour,  raltération  est  permanente,  et  elle  marche  de  plos 
en  plus  rapidement  à  mesure  que  le  séjour  se  prolonge.  Le  blé  ne  peut 
plus  servir  comme  blé  de  semence,  il  ne  germerait  pas  ;  l'odeur  et  la 
saveur  spéciale  persistent  malgré  tous  les  soins  et  tous  les  nettoyages  ;  le 
gluten  est  altéré  dans  ses  propriétés  essentielles  ;  le  grain  est  reconnu 
sur  les  marchés  pour  de  vieux  blé  de  silo,  et  subit  une  dépréciation  qui 
peut  aller  du  quart  jusqu'à  la  moitié  du  prix  ordinaire  (nous  entendons  la 
partie  de  ce  blé  qui  est  encore  susceptible  d'être  portée  sur  le  mardié, 
qui  a  encore  de  la  valeur  marchande).  L'habitude  où  Ton  est  de  visiter 
les  silos  chaque  été  pour  constater  l'état  des  gi*ains,  et  de  renouveler  k 
garniture  de  paille,  empêche  seule  la  perte  totale.  Un  de  ces  silos,  que 
l'on  abandonnerait  à  lui-même,  sans  le  visiter,  pendant  six  ou  sept  ans, 
ne  contiendrait  plus  que  du  blé  entièrement  gâté. 

M.  Doyèrc  a  constaté  que  ces  cilos  sont  en  communication  directe  avec 
Tair  atmosphérique  qui  filtre  à  travers  le  sol,  principalement  sous  Tin- 
Huence  des  variations  barométriques.  Les  couches  de  grains  qui  av^isi- 
nent  rorifice  contiennent  des  insectes  vivants,  en  trop  petit  nombre  il  est 
vrai,  pour  exercer  des  dommages  appréciables;  le  véritable  tort  quecau^ïe 
incite  introduction  d'air  résulte  de  la  fermentation  lente  qu'elle  détermine 
et  qu'elle  entretient  d'une  manière  permanente.  Les  couches  supérieures 
du  grain  ont  généralement  jusqu'à  dix  et  douze  degrés  de  température 
de  plus  que  les  couches  du  sol  qui  leur  correspondent.  Cette  chaleur,  il 
est  vrai,  va  diminuant  rapidement  ;  cependant  notre  observateur  a  trouvé 
que  dans  plusieurs  silos  la  chaleur,  même  dans  les  couches  du  ceotcv, 
avait  un  ou  deux  degrés  de  plus  que  le  sol  qui  leur  correspondait.  Il  est 
plus  que  probable  que  cette  cause  qui  vicie  le  silo  du  paysan  de  i'Ëstiania- 
dure  est  aussi  celle  qui  vicie  le  silo  de  l'Arabe, 
t   Une  observation  trop  légère  des  faits,  et  surtout  de  leurs  résultais 
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réels,  avait  inspiré  en  France,  il  y  a  environ  trente  ans,  une  confiance 
aveugle  dans  le  silo  du  campagnard  espagnol,  t*  Voyez,  disait-on,  ce  qui 
se  passe  dans  l'Estramadure  ;  voyez  aussi  ce  qui  se  passe  à  Barcelone. 
On  creuse  sous  le  sol  dé  la  ville  de  simples  fosses,  sans  revêtement,  si  ce 
n'est  à  la  paroi  supérieure  qui  est  formée  par  une  voûte.  On  y  met  le 
grain  sans  s'inquiéter  sll  est  sec  ou  humide  ;  on  ouvre  à  volonté  »  et 
même  on  laisse  le  silo  ouvert  aussi  longtemps  qu'on  le  veut,  sans  que  ja- 
mais le  blé  s'y  échauffe.  Quant  à  la  nature  du  sol,  on  n'a  pas  à  s'en 
préoccuper,  pour\'u  seulement  que  le  fond  du  silo  soit  au  moins  à  un 
mètre  au-dessus  du  niveau  des  eaux  souterraines,  d  (Remarquons,  en 
passant,  que  tout  ceci  était  singulièrement  exagéré.  L'ensilage,  à  Bar- 
celone, n'est  pas  aussi  peu  soigné  qu'on  le  disait  ;  le  blé  est  toujours 
récolté  et  ensilé  sec  ;  et  la  conservation  est  à  peu  près  celle  de  TEstra- 
madure.) 

Séduit  par  les  récits  de  quelques  voyageurs,  M.  Ternaux  tenta,  sous 
leur  direction,  une  conservation  de  grains  par  le  silo  espagnol.  C'était 
h  son  château  de  Saint-Ouen  ;  on  creusa  les  fosses  en  plein  air ,  dans 
une  localité  basse  et  humide,  une  avenue  couverte  par  des  arbres ,  au 
voisinage  de  la  Seine,  sous  un  sol  sableux  et  très-perméable.  I^  terre 
que  Ton  extrayait  contenait  20  et  même  40  pour  i  00  d'eau,  d'après  les 
dessiccations  faites  par  H.  Bosc  et  M.  Soubeiran.  Le  terrain  était  formé 
par  des  lits  alternatifs  de  marnes  argileuses  ou  gypseuses  conduisant  les 
infiltrations  des  eaux  pluviales.  On  n'y  appliqua  aucun  revêtement  ;  on 
n'y  fit  usage  d'aucun  moyen  pour  dessécher  les  parois  ;  dans  les  procès- 
verbaux,  rien  n'indique  que  pendant  la  durée  des  travaux  et  pendant 
l'ensilage  même  des  précautions  aient  été  prises  pour  s'abriter  contre 
l'intempérie  des  saisons.  On  lit  même  ce  passage  curieux  :  «  H.  Ternaux 
nous  invita  àdescendre  dans  un  silo  neuf  et  vide.  Nous  remarquâmes  tous 
Textrême  humidité  de  cette  fosse  ;  le  fond  était  mouillé  au  point  d'être 
excessivement  boueux.  »  On  recouvrait  je  fond  de  quelques  fagots,  et 
on  appliquait  une  mince  couche  de  paille  contre  les  parois.  On  ensilait 
dans  la  saison  pluvieuse,  et  l'opération,  au  lieu  d'être  conduite  rapide- 
ment^ dura  pendant  quinze  jours. 

H.  Ternaux,  dans  son  rapport,  disait  avec  une  naïveté  fervente  : 
(t  Ainsi  le  grain  dans  le  silo  est  soustrait  à  l'action  de  la  chaleur  et  du 
froid  par  quatre  pieds  de  terre  qui  existent  au-dessus  de  sa  partie  supé- 
rieure ;  à  l'action  de  Tair,  parcequ'il  est  hermétiquement  enfermé  ;  à  celle 
de  l'eau  et  de  la  terre,  parce  qu'il  en  est  séparé  par  une  couche  de  paille. 
Si  le  grain  est  menacé  par  l'humidité  provenant  d'infiltration  au  autre- 
ment, la  paille  se  dilate,  se  pourrit,  forme  une  croûte  qui  devient  une 
envelop|)e  plus  épaisse,  et  ajoute  à  la  conservation.  » 

Un  succès  désastreux  fut  le  prix  de  son  zèle  si  singulièrement  employé. 

L'opinion  est  mobile  en  France.  Cet  insuccès  compromit  la  question 
de  l'ensilage  à  l'époque  peut-être  la  plus  favorable  qui  se  soit  rencontrée 
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pour  la  faire  réussir.  Tous  les  esprits  étaient  en  éveil  et  admirableineiit 
disposés.  Les  expériences  de  Saint-Ouen  furent  pendant  plusieurs  an- 
nées, jusqu'au  jour  de  Touverture  et  du  désappointement,  l'objet  d'une 
attente  et  d'un  enthousiasnie  dont  on  se  ferait  aujourd'hui  difficilem^t 
une  idée.  Depuis  lors,  quiconque  s'est  hasardé  à  parier  en  France  de  si- 
los a  vu  toutes  les  lèvres  sourire,  et  lui  jeter  pour  réponse  Tinsuccte  de 
Saint-Ouen. 

II  est  fâcheux  que  le  bon  vouloir  de  M.  Ternaux  n'ait  pas  été  mieux 
renseigné,  et  qu'aucun  voyageur  ne  lui  ait  signalé,  dans  cette  même 
Espagne,  à  côté  du  silo  des  paysans,  les  silos  du  grand  commerce,  con- 
struits à  Rota,  petit  port  situé  en  face  de  Cadix,  à  l'embouchure  du  Gua- 
dalète,  et  qui  est  l'entrepôt  d'un  commerce  considérable  de  grains. 

Ils  sont  pratiqués  sous  les  rues  mêmes  de  la  ville,  comme  à  Barcelone. 
Leur  existence  se  révèle  par  la  disposition  particulière  des  pavés  au- 
dessus  de  l'espace  souterrain  qu'ils  occupent.  Ces  pavés  sont  des  galets 
plats  ;  ils  forment  une  série  de  cercles  concentriques  autour  de  Touver- 
ture  du  silo.  Le  cercle  le  plus  intérieur,  qui  a  de  80  à  60  centimètres  de 
.  diamètre,  est  formé  par  un  pavage  moins  solide,  aûn  qu'on  puisse  le  lever 
pour  ouvrir  le  silo,  sans  ébranler  le  pavage  environnant. 

Le  sol  a  beaucoup  d'analogie  avec  celui  de  la  TierraHle-loS' Barras  y  et 
encore  d'autres  sols  que  l'Espagnol  choisit  ou  plutôt  choisissait  volontiers 
pour  l'ensilage  (l'usage  est  bien  abandonné  dans  la  plus  grande  partie  du 
royaume).  Les  habitants  le  désignent  sous  le  nom  de  Barro-ribio ,  à 
cause  de  sa  couleur  d'ocre  rouge.  Le  dépôt  est  très-limité  en  étendue 
superficielle,  et  n'atteint  pas  même  les  dernières  maisons  de  Rota  du  côté 
de  la  campagne.  Il  n'a  pas  une  épaisseur  de  plus  de  six  à  huit  mètres, 
et  il  est  superposé  à  un  dépôt  très-perméable,  dont  la  couleur  est  d'un 
blanc  bleuâtre,  que  les  habitants  nomment  le  Bamhblanco.  C'est  une 
marne.  Aussi,  lorsque  l'on  creuse  un  silo,  prend-on  beaucoup  de  précau- 
tion pour  ne  pas  aller  au  delà  de  la  couche  imperméable.  Si  ce  malheur 
arrive,  le  travail  est  considéré  cx)mme  perdu,  on  le  recommence  ailleurs. 

Jusque-là  le  silo  de  Rota  ne  diffère  pas  de  celui  de  la  Tierra-de-tm- 
Barros;  ce  qui  va  établir  entre  eux  une  différence  capitale,  c'est  que  la 
fosse,  ainsi  creusée  dans  le  Barra-ribio^  n'est  que  l'espace  destiné  à 
loger  le  grenier  véritable,  qui  est  formé  d'une  maçonnerie  dont  les  ma- 
tériaux, pierre  et  chaux,  sont  excellents.  La  pierre  s'extrait,  au  pied  des 
Maises  qui  bordent  la  mer,  d'un  dépôt  siliceux  assez  dur  pour  qu'on  y 
taille  des  meules  de  moulin. 

La  forme  des  silos  est  celle  d'une  amphore  renflée  supérieurement. 
L'orifice  est  fait  avec  beaucoup  de  soin  et  fermé  par  un  tampon  en 
pierre,  qui  s'y  applique  aussi  exactement  que  possible.  Le  fond  du  silo 
est  garni  d'une  très-épaisse  couche  de  paille  que  l'on  recouvre  d'une 
natte.  Les  parois  sont  garnies  d'une  sorte  de  matelas  fait  avec  de  la 
paille  longue,  que  l'on  tord  en  cordes  de  la  grosseur  du  bras  et  que  Ton 


CONSERVATION  DBS  GRAINS.  411 

maintient  avec  de  fortes  tiges  de  roseau.  Quelquefois  on  entrelace  le 
tout  de  manière  à  former  une  sorte  de  robuste  tissu,  où  les  roseaux 
jouent  le  rôle  de  la  chaîne.  Nulle  disposition  ne  serait  plus  favorable  pour 
établir  le  rempart  d'une  couche  d'air  sec  et  ambiant  entre  le  grain  et 
les  parois. 

Le  silo  une  fois  rempli  jusqu'au  bord  de  son  orifice,  on  y  appliqué  le 
tampon,  qu'on  lute  avec  de  la  chaux  dans  la  gorge  construite  pour  le 
recevoir.  Ensuite,  on  étend  au-dessus  une  couche  de  chaux  épaisse  de  I 
à  S  centimètres,  qu'on  laisse  bien  sécher  avant  de  mettre  le  pavé  en 
place.  Le  pavage  des  rues  de  Rota  offre  cette  particularité  que  les  inter- 
valles entre  les  galets,  au  lieu  d'être,  comme  les  intervalles  qui  séparent 
nos  pavés  de  Paris,  remplis  avec  un  sable  qui  laisserait  filtrer  l'eau,  sont 
remplis  par  un  ciment  calcaire  qui  fait  de  ce  pavage  une  maçonnerie 
impermàible. 

Les  mêmes  procédés  d'ensilage  existent  à  Tarifa,  et  probablement 
dans  d'autres  localités  de  cette  partie  de  l'Andalousie  qui  s'avance  entre 
les  deux  mers  vers  l'Afrique  comme  un  vaste  promontoire. 

a  Les  silos  de  Rota,  dit  M.  Doyère,  conservent  le  grain  sans  aucune 
altération,  et  pendant  un  temps  dont  rien  n'a  pu  me  permettre  de  fixer 
la  limite.  Il  est  certainement  de  plus  de  six  ou  sept  ans,  et  très-proba- 
blement de  plus  de  dix  ans.  On  m'a  affirmé  que  des  blés  avaient  été 
trouvés  dans  un  état  parfait  après  plus  de  trente  ans.  La  durée  de  l'en- 
silage  est  un  élément  dont  on  ne  tient  pas  de  compte  à  Rota  ;  seulement 
on  fait  la  couche  de  paille  qui  tapisse  les  parois  du  silo  moins  épaisse 
quand  le  blé  doit  être  extrait  dans  le  courant  de  Tannée.  Hais  si  le  but 
qu'on  se  propose  est  d'attendre  des  chances  de  vente  favorables,  on 
n'ouvre  qifè  lorsque  ces  chances  se  présentent.  Il  n'est  point  ici  besoin 
de  soins  et  de  visites  annuels.  Dans  ce  moment,  la  plupart  des  silos  de 
Rota  sont  pleins  depuis  1848,  et  Ton  attend,  pour  les  ouvrir,  un  bon 
prix  sur  le  marché. 

«  Il  me  reste  à  signaler  un  fait  qui  montre  jusqu'à  quel  point  cet  ad- 
mirable système  est  propre  à  préserver  les  grains  contre  les  ravages  des 
insectes,  en  même  temps  qu'à  empêcher  toute  fermentation,  ou  même 
arrêter  celle  qui  s'est  déjà  produite.  Lorsque  les  silos  de  Rota  sont  vides, 
il  arrive  souvent  que  leurs  propriétaires  achètent  à  Cadix  des  grains  pour 
les  remplir.  Ce  sont  des  blés  provenant  d'Odessa  ou  de  la  Catalogne,  en 
destination  pour  l'Angleterre,  qui  se  sont  échauffés  à  fond  de  cale  des 
navires,  et  que  les  capitaines  se  hâtent  de  vendre,  pour  ne  pas  les  perdre 
tout  à  fait  :  ils  sont  pleins  de  charançons.  Mis  en  silo,  la  fermentation  s'y 
arrête  immédiatement;  et  lorsqu'on  les  retire,  au  bout  de  trois  au  qua- 
tre mois,  on  les  trouve  fr&is,  et  tous  les  insectes  sont  détruits.  11  suffit  de 
les  nettoyer  et  de  les  sécher  au  soleil  pour  qu'ils  soient  de  très-bonne 
vente.  Toutefois,  on  a  fort  bien  remarqué  que  le  principe  même  de  la 
fermentation  ne  disparaît  pas  ;  que  son  action  n'a  été  qu'interrompue,  et 
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que  ces  grains  s'échauffent  de  nouveau,  avec  une  très-graode  rafndHé, 
dès  qu'ils  sont  exposés  à  l'air  en  tas  d*une  certaine  épaisseur.  Les  habi- 
tants de  Rota,  pour  exprimer  le  rôle  que  leurs  silos  jouent  dans  ces  cu- 
rieuses spéculations,  disent  avec  une  énergie  pittoresque  :  «  Le  sito  est 
«  un  hôpital  pour  les  grains.  » 

Le  seul  reproche  que  H.  Doyère  adresse  aux  silos  de  Rota,  c'est  que 
le  ciment  n'est  pas  vraiment  imperméable,  autant  qu'il  devrait  Tétre  ;  la 
fabrication  pourrait  en  être  meilleure.  Or,  si  faible  qu'on  suppose  la 
quantité  d'eau  qui  pénètre  de  l'extérieur,  soit  par  capillarité ,  soit  à 
l'état  de  vapeur,  elle  doit  nécessairement  finir  par  élever  Thumidité  du 
grain  aux  proportions  qui  déterminent  la  réaction  de  ses  principes  les 
uns  sur  les  autres.  Mais  ce  résultat  peut  exiger  un  assez  grand  nombre 
d'années  pour  qu'il  n'y  ait  pas  à  s'en  préoccuper  dans  la  pratique.  Le 
seul  effet  d'un  ensilage  très-prolongc,  en  dehors  des  limites  de  Tusage, 
se  réduit  à  une  odeur  analogue  à  celle  que  le  blé  contracte  par  un  séjour 
de  quelques  mois,  ou  d'un  an  tout  au  plus,  dans  les  silos  de  la  basse 
Estramadure.  Elle  disparait  par  l'exposition  au  soleil  et  quelques  pelle- 
tages. 

On  fait  remonter  Torigine  de  ces  silos  à  l'époque  de  l'occupatioD  des 
Maures,  et  c'est  une  tradition  que  pei*sonne  ne  sera  tenté  do  contester. 
Cette  nation  de  guerriers  et  d'agriculteurs  avait  retrouvé,  ou  peut-être 
avait  simplement  pris  soin  de  conserver,  plusieurs  des  grands  procédés 
de  la  civilisation  antique,  et  au  premier  rang  celui  si  important  de  la  con- 
servation des  grains.  Ils  n'épargnaient  aucun  soin  pour  emmagasiner  leurs 
grains  dans  des  conditions  vraiment  saines. 

M.  Doyère  a  visité,  dans  les  environs  de  Séville,  au  vieux  château  d'Aï- 
cala-de-Guadaym,  d'anciens  silos  maures.  Ce  sont  de  vastes  caves  creu- 
sées au  ciseau  dans  le  bloc  de  grès  qui  parait  former  le  mamelon  tout 
entier  sur  lequel  le  château  repose.  Leur  forme  est  cette  forme  de  ca- 
rafe, ou  mieux  encore  de  ruche  d'abeilles,  qui  se  rencontre  dans  les  silos 
de  l'Estramadure  et  aussi  dans  les  silos  grossiei*s  de  l'Arabe  d'Algérie.  On 
peut  suivi  e^,  d'après  les  hachures  que  le  ciseau  a  tracées,  le  travail  de 
l'ouvrier  sur  leui*s  parois,  dont  la  dureté  est  comparable  à  celle  des 
meules  les  plus  dures.  Et  qu'on  n'attribue  pas  la  raison  de  pareils  tra- 
vaux seulement  à  des  nécessités  extrêmes,  comme  celle  de  la  défense 
d'une  place  forte.  On  retrouve  chaque  jour  de  ces  silos  creusés  avec  au- 
tant de  travail  et  dans  une  roche  de  même  nature,  sur  différents  points 
de  la  campagne  environnante,  notamment  sur  un  plateau  dont  l'élévation 
correspond  au  niveau  des  tours  du  vieux  château.  Alcala-de-Guadayra, 
ou  comme  on  dit  aussi  de  lospanaderos,  la  ville  des  boulangers,  passe  pour 
avoir  été  jadis  le  grenier  de  Séville.  L'art  de  la  Boulangerie  s'y  est  main- 
tenu de  nos  jours  à  un  degré  de  perfection  inconnu  dans  le  reste  de 
TEspagnc  ;  leur  pain,  qu'ils  portent  à  Séville,  est  excellent,  blanc  comme 
la  neige  et  d'une  conservation  facile,  qui  le  fait  rechercher  pour  les  ap- 
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provisionnements  de  la  marine.  Ces  silos  taillés  dans  le  roc  se  retrouvent 
aussi  dans  les  environs  de  Cordoue  ;  les  Maures  semblent  avoir  donné  la 
préférence  à  ce  système  là  où  son  application  était  possible. 

Lorsqu'ils  n'avaient  à  leur  disposition  qu'un  terrain  meuble  et  perméa- 
ble,  ils  construisaient  des  revêtements  en  maçonnerie  ;  on  a  cité  à 
M.  Doyère  plusieurs  ruines  de  ce  genre.  Il  a  pu  visiter  lui-même  une 
construction  analogue  qui  prouve  avec  quel  art  les  Maures  ont  su  con« 
struire  en  maçonnerie  des  vases  étanches.  Elle  est  logée  dans  un  terrain 
meuble^  et  les  parois  ont  été  entièrement  faites  de  main  d'homme.  C'est 
une  maçonnerie  excellente  qui  a  environ  26  centimètres  d'épaisseur  au- 
tour de  l'orifice  et  qui  est  revêtue  d'un  ciment  a  l'intérieur.  La  couche 
de  ciment  est  d'une  épaisseur  très-irrégulière  ;  elle  semble  avoir  été  jetée 
brute  contre  la  maçonnerie  et  retaillée  avec  un  outil  tranchant  après  sa 
consolidation.  Elle  est  revêtue  en  outre  d'une  couche  de  peinture  d'un 
rouge  vif.  M.  Doyère  pense  qu'elle  adft  servir  à  recevoir  l'huile  au  sor- 
tir du  pressoir. 

IV. 

Du  silo  maure,  remontons  à  Tantique  silo  romain,  que  M.  Doyère  a 
trouvé  toute  facilité  d'étudier  en  Algérie. 

«  Il  existe,  dit-il,  trois  ruines  de  silos  romains  au  village  de  Saint-André, 
près  de  Herz-el-Kebir.  Ils  sont  à  dix  ou  douze  mètres  Seulement  du  bord 
de  la  mer.  L'exécution  de  la  route  qui  conduit  à  Oran  les  a  mis  à  décou- 
vert. Les  deux  plus  petits  ont  même  été  presque  entièrement  détruits 
par  la  pioche  moderne.  C'étaient  des  constructions  fort  simples,  une  ma- 
çonnerie de  53  à  64  centimètres  d'épaisseur,  avec  un  revêtement  intérieur 
formé  par  deux  couches.  La  première  a  cinq  centimètres  et  demi  d'é- 
paisseur et  se  compose  d'un  ciment  calcaire  renfermant  d'abondants  frag- 
ments de  brique^  c'est  un  béton.  La  seconde  est  épaisse  d'un  centimètre 
seulement.  L'une  et  l'autre  ont  la  dureté  de  la  pierre  calcaire  la  plus  dure. 
J'ai  eu  grand'  peine,  avec  le  marteau  et  l'aiguille  du  tailleur  de  pierres, 
à  détacher  quelques  fragments  pour  l'analyse  que  je  compte  en  iaire  à 
Paris.  La  maçonnerie  elle-même  est  formée  par  des  pierres  noyées  dans 
un  ciment  d'une  dureté  extrême.  Bien  que  logée  dans  un  terrain  meu- 
ble et  perméable,  sur  le  bord  de  la  mer  et  à  quelques  mètres  seulement 
au-dessus  de  son  niveau,  cette  maçonnerie  ne  porte  aucune  trace  d'in- 
filtration d'eau  (sauf  l'érosion  produite  par  les  eaux  pluviales  à  la  partie 
supérieure  depuis  qu'elle  est  exposée  à  l'air);  les  parois  offrent  la  même 
netteté  que  le  jour  oii  Ton  donna  la  dernière  main  à  leur  revêtement. 

a  Mais  c'est  au  vieil  Arzew  (province  d'Oran)  que  Ton  trouve  un  en- 
trepôt romain  proportionné  par  sa  grandeur  à  celle  du  peuple  qui  Ta 
construit.  Le  [dateau  qui  couronne  la  vaste  étendue  occupée  par  les 
mines  porte  encore  les  débrisd'une  enceinte  fortifiée.  Cet  espace,  aujour- 
d'hui en  partie  cultivé,  en  partie  couvert  par  un  bois  de  cactus,  se  pro- 
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loùge  du  côté  de  la  mer  jusqu'au  bord  du  talus  rapide  sur  lequel  se  trou- 
vent les  restes  les  plus  remarquables.  Sur  cette  arête  septentrionale  du 
plateau  sont  rangés  les  silos  faisant  face  à  la  mer  et  adorés  vers  le  midi 
à  la  terre,  sous  laquelle  ils  se  prolongent.  On  en  a  trouvé  plusieurs  dans 
rintérieur  même  de  Tenceinte,  et  tout  me  porte  à  croire  qu'elle  n'enfer- 
mait pas  autre  chose  que  l'entrepôt  romain  lui-même,  entrepôt  immense. 
J'y  ai  visité  neuf  silos,  dont  plusieurs  sont  encore  aujourd'hui  dans  an 
état  remarquable  de  conservation.  Leur  forme  est  celle  qui  paraît  carac- 
tériser partout  le  silo  romain  :  rectangulaire,  avec  une  voûte  cylindrique 
dans  le  sens  de  la  longueur.  Un  seul  est  de  forme  carrée.  Pour  donner 
une  idée  du  soin  qui  a  présidé  à  leur  construction,  je  vais  décrire  avec 
quelques  détails  celui  qui  s'offre  le  premier  lorsqu'on  arrive  au  plateau 
par  le  chemin  de  Saint-Leu.  C'est  le  plus  grand  et  aussi  le  plus  fsiit  pour 
frapper  l'attention. 

«  Il  a,  dans  œuvre,  i5  mètres  70  centimètres  de  longueur,  3  mètres  53 
centimètres  de  largeur  et  4  mètres  55  centimètres  de  hauteur  sous  la 
clef.  Il  est  formé  par  une  double  enveloppe  en  maçonnerie,  dont  l'inté- 
rieure  constitue  le  silo  proprement  dit,  tandis  que  l'extérieure,  dont  la 
paroi  qui  regarde  la  mer  fut  construite  en  forte  pierre  de  taille,  parait 
avoir  supporté  un  éditice  d'une  grande  solidité. 

c(  Les  deux  enveloppes  laissent  entre  elles  un  intervalle  d'environ  deux 
centimètres,  rempli  de  ciment.  Ainsi^  le  silo  était  une  sorte  de  vaste  ré- 
servoir que  l'on  pourrait  regarder  comme  d^me  seule  pièce ,  vu  la  du- 
reté et  la  solidité  excessive  de  l'assemblage  de  pierre  et  de  ciment  dont 
il  est  fait,  et  logé  dans  l'intérieur  d'un  édifice,  dont  il  était  isolé  par  une 
couche  imperméable.  Son  revêtement  intérieur  ofire  beaucoup  d'analo- 
gie avec  celui  des  silos  de  Saint-André ,  mais  il  est  à  trois  couches.  La 
plus  intérieure  a  la  dureté  du  marbre,  et  elle  en  avait  reçu  le  poli  ;  elle 
l'a  même  conservé  jusqu'aujourd'hui,  sur  plusieurs  points,  tout  à  fait  in- 
tact. J'ai  reconnu  cette  particularité  curieuse  en  voyant  s'y  refléter  un 
objet  fortement  éclairé.  Si  nos  maçons  possédaient  l'art  de  faire  de  pareils 
ciments  et  de  pareils  enduits,  il  faudrait  prendre  immédiatement  le  silo 
romain  pour  modèle,  et  pour  ma  part  je  n'en  chercherais  pas  d'autre. 

tt  Une  circonstance  qui  frappe  dans  le  grand  silo  d'Arzew,  et  qui  a  éh 
contribuer  à  le  faire  regarder  d  abord  comme  une  citerne,  c'est  la  peti- 
tesse des  orifices  d'introduction.  Ils  sont  au  nombre  de  quatre  et  consis- 
tent en  de  simples  trous  pratiqués  dans  la  voûte  et  de  âO  à  30  centimè- 
tres de  diamètre  seulement.  Us  ne  pouvaient  donc  servir  ni  à  l'introduc- 
tion d'un  homme  pour  les  travaux  intérieurs,  ni  même  à  l'extraction  d^ 
grains.  J'ai  cherché  presque  tout  un  jour  la  raison  de  cette  singularité, 
et  j'ai  été  assez  heureux  pour  la  trouver. 

u  La  masse  de  terre  en  forme  de  talus,  qui  remplit  presque  entière- 
ment Tune  des  extrémités  du  silo,  cache  une  petite  porte  murée,  latérale, 
située  vers  le  tiers  de  sa  longueur.  Or,  cette  porte  donne  sur  un  puits  qui 
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se  trouve  être  encore  perfailement  conservé,  ainsi  que  la  pierre  qui  eu 
forme  rorifice  supérieur.  C'était  là,  sans  nul  doute,  un  puits  d'extraction, 
et  je  suis  porté  à  croire  qu'il  fut  commun  à  deux  silos  pareils  et  contigus 
l'un  à  l'autre  dans  le  sens  de  leur  plus  grande  longueur.  L'aspect  des 
mines  qui  se  voient  à  Fouest  du  grand  silo  confirme  cette  supposition. 
D'un  autre  côté,  le  mur  d'enveloppe  se  prolonge  vers  Tinlérieur  de  l'en- 
ceinte, sur  la  limite  du  bois  de  cactus ,  qui  couvre  en  partie  le  grand  silo 
lui-même.  En  le  suivant  et  faisant  quelques  recherches ,  nous  avons  re* 
connu  qu'il  s*arréle  à  une  longueur  exactement  double  de  celle  du  silo, 
et  se  trouve  à  angle  droit  avec  un  mur,  qui  offre  absolument  la  même 
construction.  Il  me  parait  hors  de  doute  qu'il  a  dû  exister  là  un  grand 
édifice  ayant  pour  substructions  au  moins  quatre  silos  comme  celui  que 
j'ai  mesuré.  Leur  contenance  totale  dut  être  d*environ  9,000  hectolitres. 

«  Les  autres  silos,  situés,  comme  le  précédent ,  sur  la  limite  nord  du 
plateau ,  sont  beaucoup  moins  grands  ;  mais  on  en  a  trouvé  d'autres  au 
moins  égaux  dans  l'intérieur  et  sous  le  sol  actuellement  cultivé.  Je  suis 
descendu  dans  un  qui  avait  été  ouvert  un  an  auparavant  ;  malheureuse» 
ment  on  Tavait  rempli  presque  en  entier  de  terre  et  de  débris,  et  je  n'ai 
pu  en  prendre  les  dimensions  exactes.  Ce  qui  m'a  surtout  frappé,  c'est 
la  consen'ation  parfaite  des  maçonneries  et  des  revêtements.  Je  ne  crois 
pas  qu*il  y  ait  aucune  différence  à  faire  entre  de  pareilles  constructions  et 
des  capacités  absolument  imperméables  à  l'eau,  aux  vapeurs  et  aux  gat, 
tels  que  seraient,  par  exemple,  des  vases  en  verre*  en  métal,  ou  en  po- 
terie vernissée. 

«  Un  fait,  qui  n'est  pas  à  beaucoup  près  sans  intérêt,  c'est  que  les 
silos  d'Arzew  ont  leur  fond  dans  une  glaise  qui  retient  beaucoup  d'eau, 
même  après  la  saison  des  grandes  chaleurs.  Ainsi,  c'était  exclusivement 
par  l'imperméabilité  de  leurs  maçonneries  que  les  Romains  assuraient 
leurs  approvbionnements  contre  les  dangers  de  l'humidité  extérieure. 
Le  choix  du  terrain  n^avait  dès  lors  à  leurs  yeux  qu'une  importance  se- 
condaire et  répondait  à  des  nécessités  d'un  autre  ordre.  L'examen  des 
silos  de  Saint-André  m'avait  déjà  conduit  à  cette  conclusion.  » 

V. 

Au  retour  de  sa  mission,  M.  Doyère  était  plus  convaincu  que  jamais 
de  la  valeur  de  sa  théorie  et  des  procédés  pratiques  indiqués  par  lui, 
avant  son  départ,  dans  son  Mémoire  imprimé. 

Plus  que  jamais  il  est  convaincu  de  la  nécessité  que  le  silo  soit  sou- 
terrain, condition  qui  assure  l'abaissement  et  le  peu  de  variabilité  de 
sa  température.  Les  silos  extérieurs ,  moins  compromis  devant  Topi- 
nion  publique  que  les  silos  souterrains,  par  Punique  raison  qu'ils  ont  été 
moins  essayés  et  qu'ik  n'ont  pas  produit  des  désastres  aussi  éclatants, 
sont  bien  loin  d'offrir  des  conditions  aussi  avantageuses. — Exposés  dans 
les  saisons  chaudes  à  prendre  des  températures  élevées,  la  fermentation. 


416  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

pour  un  mâme  degré  d'humidité,  doit  s'y  développer  avec  plus  d'énergie. 
—  Par  la  même  cause,  les  variations  de  tension  de  Tatmosphère  inté- 
rieure doivent  y  être  beaucoup  plus  considérables.  Dans  les  silos  souter- 
rains, sous  une  température  à  peu  près  constante,  elles  se  réduisent  su» 
variations  barométriques  elles-mêmes,  et  ne  peuvent  par  conséquent 
excéder  un  dix-huitième  ou  un  vingtième  de  la  tension  totale  ;  dans  les 
seconds ,  elles  peuvent  atteindre  une  valeur  trois  fois  plus  grande,  si  les 
températures  annuelles  extrêmes  diflèrent  entre  elles  de  30  degrés.  — 
Les  variations  journalières  elles-mêmes  s'y  feront  sentir  à  Tintérieur, 
si  l'enveloppe  n'a  qu'une  faible  épaisseur,  et  elles  seront  la  cause  la  plus 
active  d'infiltration  de  l'air  atmosphérique,  par  les  courants  qu'elles  dé- 
termineront, à  moins  d'une  imperméabilité  et  d'une  fermeture  vraiment 
absolues,  conditions  bien  difficiles  à  remplir  dans  la  pratique,  lorsqu'il 
s'agit  d'aussi  grands  appareils  et  qu'ils  doivent  coûter  le  moins  possible. 

Ajoutons  la  nécessité  de  donner  au  silo  extérieur  des  parois  assez  so- 
lides pour  résister  à  la  poussée  du  blé,  sans  être  soutenues ,  comme  les 
minces  enveloppes  du  silo  souterrain  le  sont  par  la  terre  qui  les  enve- 
loppe. Cette  poussée  est  énorme  ;  un  silo  extérieur  devnût  être  construit 
avec  la  même  solidité  qu'un  réservoir  d'eau  élevé  au-dessus  du  sol;  il 
exigerait  la  même  dépense. 

Le  silo  souterrain  sera-t-il  en  maçonnerie?  Dans  la  première  édition 
du  Mémoire  imprimé,  H.  Doyère  s'exprimait  ainsi  :  a  Ce  n'est  pas  l'impos- 
sibilité de  construire  en  maçonnerie  des  capacités  imperméables  à  l'eau 
qui  peut  faire  obstacle  à  ce  que  cet  admirable  système  devienne  chez 
nous  d'un  usage  général.  Avec  les  matériaux  et  les  procédés  dont  l'art 
du  constructeur  dispose  aujourd'hui,  il  n'est  pas  un  ingénieur  qui  ne  se 
chargeât  d'en  établir  dans  le  milieu  d'un  marais  et  sous  la  mer  elle- 
même.  »  A  son  retour  d'Algérie,  où  il  avait  été  en  rapport  avec  plusieurs 
de  nos  ingénieurs,  il  a  introduit  dans  la  seconde  édition  (publiée  par  la 
librairie  Dusacq)  la  note  suivante  :  a  Aurais-je  trop  présumé  de  notre 
art  moderne  en  fait  de  constructions,  lorsque  j'écrivais  ce  passage?  Quant 
à  la  possibilité  en  elle-même,  elle  est  prouvée  par  la  plus  simple  inspec- 
tion des  restes  des  silos  romains  que  l'on  rencontre,  pour  ainsi  dire,  à 
chaque  pas  en  Afrique.  » 

A  supposer  que  nous  ne  soyons  pas  tout  d'abord  en  état  d'atteindre 
la  perfection  des  ouvrages  romains^  il  est  probable  que  nous  ne  trouverons 
pas  de  difficulté  à  faire  aussi  bien  que  font  les  Espagnols  modernes,  les 
constructeurs  et  entreteneurs  quotidiens  des  silos  de  Rota  ;  ce  serait  un 
résultat  provisoire  que  probablement  le  conmierce  et  la  grande  agricul- 
ture accepteraient  avec  une  certaine  reconnaissance. 

Si  vous  dédaignez  l'art  du  maçon,  vous  pouvez  vous  adresser  au  fabri- 
cant de  fer.  M.  Doyère  calcule  que  le  silo  de  100  hectolitres  en  t6le  de 
2  millimètres  d'épaisseur  coûterait  de  300  k  400  francs.  Ce  serait  un 
tonneau  de  2  mètres  et  demi  de  diamètre,  et  de  2  mètres  de  hauteur,  pe- 


CONSERVATION  DES  GRAINS.  417 

sant  environ  450  kilogrammes.  Cependant  il  s'empresse  d'ajouter  en 
note,  afin  de  rassurer  la  partie  du  public  qu'une  telle  dépense  pourrait 
eflrayer,  que  l^on  pourrait  diminuer  l'épaisseur  de  la  tôle.  M.  René  Du- 
voir,  dont  Phabileté  comme  constructeur  est  bien  connue,  croit  pouvoir 
la  réduire  à  un  millimètre  ;  il  a  donné  un  devis  d'après  lequel  il  s'enga- 
geait à  établir  des  silos  de  cent  hectolitres,  pour  des  expériences  à  l'Institut 
de  Versailles,  au  prix  de  ÎOO  francs.  L'agriculteur  belge  ne  payerait  le 
silo  en  tôle  qu'à  raison  de  35  à  40  centimes  le  kilogramme,  et  l'agriculteur 
anglais  encore  moins. 

Un  tel  silo,  que  l'on  enterremit,  après  l'avoir  enveloppé  d'une  couche 
de  bitume,  ainsi  que  M.  Chameroy  le  pratique  pour  son  système  de  tuyaux 
de  conduite  en  tôle,  serait  un  silo  souterrain  très-sûr,  et  même,  dans  les 
terrains  humides,  le  plus  économique. 

Les  silos  en  grès  ou  en  terre  cuite  vernissée  semblent  à  H.  Doyère  offrir 
plus  d'avantages  encore,  et  il  pense  que,  s'il  n'a  pas  été  fait  jusqu'à  pré- 
sent en  France  d'essais  de  ce  genre,  cela  ne  peut  s'expliquer  que  par  les 
craintes  très-fondées  qu'inspire  l'état  d'humidité  de  nos  grains.  On  fa- 
çonne, pour  différents  usages,  dans  nos  départements  de  l'Allier,  du 
Puy-de«Dôme  et  de  la  Haute-Vienne,  des  jarres  et  des  cuviers  d'une  con- 
tenance de  dix  à  douze  hectolitres,  dont  le  prix  ne  va  pas  au  delà  de  20  à 
30  francs.  Cette  fabrication  pourrait  être  le  point  de  départ  de  celle  de 
silos  analogues.  Ce  silo  qu'on  irait  acheter  chez  le  marchand  de  poterie, 
comme  le  pot  à  lard  ou  le  cuvier  à  lessive ,  et  qu'on  placerait  dans  une 
cave,  si  Ton  ne  se  décidait  point  à  l'enterrer,  serait  par  excellence  le  silo 
de  la  petite  propriété. 

M.  Ebelmen,  ce  chimiste  de  si  regrettable  mémoire ,  avait  indiqué  à 
M.  Doyère  un  moyen  de  fermeture  qui  s'appliquerait  de  la  manière  la 
plus  heureuse  au  silo  en  poterie ,  dont  l'orifice  ne  pourrait  être  que 
large.  Il  avait  remarqué  à  l'exposition  de  Londres,  dans  ses  fonctions  de 
commissaire  du  gouvernement  français,  de  grands  vases  en  terre,  qui 
étaient  fermés  par  la  simple  superposition  d'un  couvercle  de  la  même 
matière.  Le  couvercle  et  les  bords  de  l'orifice  étaient  usés  à  l'émeri  par 
frottement  l'un  sur  l'autre,  et  ils  s'appliquaient  si  exactement  qu'ils  pou- 
vaient, comme  on  dit  en  physique,  tenir  le  vide.  En  fermant  le  vase,  après 
y  avoir  fait  brûler  une  poignée  de  papier,  et  le  laissant  refroidir,  il  deve- 
nait possible  de  le  soulever  et  de  le  transporter  par  son  couvercle. —  C'est 
le  système  imaginé  par  H.  Hessiat  pour  la  fermeture  de  bocaux  d'ana- 
tomie,  et  qui  a  reçu  un  prix  de  la  Société  d'encouragement,  pour  les  ap- 
plications dont  elle  l'avait  jugé  susceptible  dans  plusieurs  industries. 

Si  M.  Doyère  insiste  plus  que  jamais  sur  la  condition  de  n'ensiler  que 
soaterrainement,  il  n'insiste  pas  avec  moins  d'énergie  sur  celle  de  n'en- 
siler que  du  blé  à  l'état  sec.  C'est  à  l'humidité  du  grain  lui-même  qu*il 
attribue  la  formation  d'une  couche  humide  et  gâtée  que  l'on  trouve  lora- 
qoîùa  retire  le  grain  du  silo,  à  la  partie  qui  a  été  en  contact  avec  les  pa- 
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rois.  «  L'existence  constante  de  cette  couche,  dit-il,  est  un  desarguoieats 
dont  on  s'est  le  plus  servi  pour  nier  la  possibilité  de  construire  dans  le 
sol  des  silos  imperméables.  Je  crois  qu'il  y  a  encore  là  une  erreur  profe- 
nant  de  ce  qu'on  n'a  pas  assez  réfléchi  aux  conditions  physiques  de  Fat- 
mosphère  limitée  d'un  silo.  Entre  les  couches  centrales  et  la  couche  qmi 
touche  aux  parois  il  existe  une  différence  de  température  permanente, 
dont  le  principe  est  dans  la  fermentation  du  grain.  L'air  échauffé  au  ceoUe 
de  la  masse  y  doit  nécessairement  être  animé  d'un  mouvement  ascen- 
dant ;  refroidi  dans  le  voisinage  des  parois,  il  doit  y  prendre,  au  contraire, 
un  mouvement  de  descente.  De  là  un  échange  dans  lequel  l'air  prend 
de  rhumidité  aux  couches  centrales  et  échauffées ,  pour  en  céder  aux 
couches  lointaines  qui  sont  les  couches  froides.  Le  degré  de  saliiraU<m 
de  celles-ci  et  Tépaisseur  jusqu'où  cette  saturation  s'étend  ne  dépendent 
que  du  degré  d'humidité  du  grain  lui-môme  et  de  l'activité  de  la  fermen- 
tation. J'ai  vu  se  vérifier  entièrement  cette  conjecture  sur  rorigine  de 
l'humidité  des  couches  extérieures  dans  tous  les  cas  où  les  parois  sooi 
sèches.  »  L'état  sec  à  exiger,  c'est-à-dire  le  degré  d'humidité  tolérabie 
dans  un  blé  que  l'on  se  propose  d'ensiler,  dépendra  de  la  température 
à  laquelle  vous  prévoyez  qu'il  sera  soumis.  M.  Doyère  regarde  oomme 
très-probable  qu'un  blé  qui  ne  contient  que  13  pour  iOO  d'eau  évapo- 
rable  (celle  qui  n'est  pas  combinée  chimiquement),  n'éprouverait  aucune 
fermentation  par  une  température  qui  ne  dépasserait  pas  15  degrés  cen- 
tigrades, a  Prenons,  dit-il^  ces  chiflres  pour  point  de  départ,  en  atten- 
dant ceux  que  j'espère  pouvoir  bientôt  indiquer  comme  définitife.  Ce 
même  blé  ne  fermenterait  pas  notablement  à  âO  degrés,  il  fermenterait 
davantage  et  de  plus  en  plus  vivement  à  vingt-cinq,  à  trente  et  à  quarante. 
—  En  France,  pourvu  que  le  silo  soit  à  un  ou  deux  mètres  de  profondeur, 
on  peut  compter  que  sa  température  ne  variera,  dans  le  courant  de  l'an- 
née, que  de  un  ou  deux  degrés  au-dessus  ou  au-dessous  de  13  degrés. 
En  Espagne  ou  en  Algérie,  cette  température  moyenne  serait  sensible- 
ment plus  élevée.  La  déterminer  avec  précision  était  un  des  objets  que 
je  m*élais  proposés,  et  que  la  privation  de  mes  instruments  (retenus  à  la 
douane  d'Espagne)  m'a  empêché  de  réaliser.  Trois  observations  que  j'ai 
faites  au  fond  des  silos  avec  le  seul  instrument  que  j'eusse  conservé  me 
permettent  de  l'estimer  approximativement  à  18  ou  âO  degrés  pour 
l'Algérie  :  ce  serait  cinq  ou  sept  degrés  de  plus  qu'eh  France,  Il  en  faut 
tirer  cette  conclusion  que,  pour  ensiler  en  Afrique,  il  convient  d'exiger 
du  grain  un  état  plus  sec  que  pour  ensiler  en  France. 

Aujourd'hui,  pour  s'assurer  au  juste  de  l'état  hygrométrique  d'un  blé, 
il  faut  recourir  à  une  opération  de  laboratoire  ;  le  praticien,  cultivateur 
ou  commerçant,  n'a,  pour  se  guider  dans  son  appréciation,  que  le  poids, 
l'odeur,  la  sensation  qui  se  produit  au  toucher.  Depuis  son  retour,  notre 
infatigable  expérimentateur  a  inventé  un  petit  instrument  dont  un 
simple  journalier  peut  se  servir,  c'est  l'hygromètre  de  Saussure,  plac^ 
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sous  verre  et  fainat  corps  avec  une  botte  de  fer-blanc.  La  paroi  sur  la- 
quelle rhygromètre  est  appliqué  n'est  pas  en  fer-blanc,  mais  bien  en 
une  toile  métallique  très-fine.  L'humidité  du  blé  agit  instantanément  à 
travers  cette  toile  sur  le  cheveu,  et  le  petit  poids  qu'il  supporte  descend 
ou  monte  selon  rallongement  ou  le  retrait.  L'échelle  de  l'indicateur, 
graduée  avec  un  soin  extrême,  et  d'après  les  résultats  d'expériences 
comparés  avec  ceux  de  l'analyse,  indique  la  quantité  pour  cent  d'eau  que 
le  blé  contient.  La  pratique  de  l'ensilage,  qui  est  aujourd'hui  purement 
empirique,  sera  désormais  soumise  à  des  calculs,  dans  lesquels  on  ne 
sera  pas  longtemps  sans  introduire  une  précision  rigoureuse.  Le  culti- 
vateur combinera  la  température  connue  de  son  silo  avec  1  état  de  sé- 
cheresse du  blé  qu'il  lui  confie,  comme  le  teinturier  combine  le  degré 
de  chaleur  de  sa  cuve  avec  la  solubilité  plus  ou  moins  prompte  des  in- 
grédients qu'il  y  verse. 

M.  Doyère  a  constaté  que  les  blés,  même  paraissant  très-humides, 
même  s'échauffant  avec  une  très-grande  énergie  lorsqu'ils  sont  mis  en 
tas,  même  disposés  à  s'avarier  très-gravement  si  on  les  renrermait  en 
silo,  ne  perdent  pas  plus  de  4  à  5  pour  iOO  lorsqu'on  les  expose  à  l'air 
libre  par  les  temps  les  plus  secs  de  Tannée.  Ce  serait  donc  tout  au  plus 
4  ou  5  pour  100  d'humidité  qui  feraient  la  différence  entre  les  blés  qui 
sont  impropres  à  l'ensilage  et  ceux  qui  sont  susceptibles  de  s'y  conserver. 
Il  croit  même  pouvoir  avancer  que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  n'y  aurait 
pB{s  à  enlever  aux  blés  suspects  plus  de  la  moitié  ou  des  deux  tiers  de 
cette  proportion  d'eau  pour  les  rendre  convenables. 

A  supposer  que  les  circonstances  ne  permettent  pas  d'obtenir  par  les 
procédés  ordinaires,  l'exposition  à  un  air  très-sec  et  les  pelletages,  une 
dessiccation  suffisante  ou  assez  rapide,  M.  Doyère  vous  propose  le  chauf- 
fage dans  son  appareil  Soupize,  auquel  il  apporterait,  à  cet  effet,  quel- 
ques modifications. 

Si  ce  moyen  n'est  pas  de  votre  goût,  il  vous  propose  l'emploi  de  la  chaux, 
introduite  dans  le  silo  lui-même,  et  qui  sera  un  dessiccateur  très-éner- 
gique. Il  a  fait  là-dessus  diverses  expériences,  parmi  lesquelles  celle-ci, 
à  Bourges  :  «  Le  26  septembre  1850,  j'ai  renfermé  dans  un  tonneau  en 
sine,  d'une  contenance  totale  de  3  hectolitres,  1  hectolitre  et  demi  de 
blé  pesant  109  kilogr.  75  c.  et  un  demi-hectolitre  de  chaux  vive.  Le 
tonneau  fut  exactement  fermé,  et  un  thermomètre  y  fut  adapté,  dont 
la  boule  plongeait  dans  la  masse  du  grain,  pour  rendre  compte  des  va- 
riations de  température  qui  pourraient  y  survenir.  Nous  l'avons  ouvert 
le  6  septembre  de  l'année  suivante,  et  nous  avons  trouvé  le  blé  réduit 
0ù  poids  à  103  kilogr.  40.  Ainsi,  il  avait  perdu  environ  7  pour  100,  par 
l'effet  de  la  chaux;  ce  poids  s'est  retrouvé,  d'ailleurs,  en  surplus  dans 
celui  de  la  chaux.  Mais  c'est  là  une  dessiccation  exagérée,  ainsi  que  nous 
l'avons  montré.  Le  grain  était  dur  à  la  main  et  terne  à  l'œil  ;  il  craquait 
aow  la  dent  comme  le  blé  trop  desséché  par  la  ^^^^i^-^-*  F^xposé  à  l'airi 
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il  a  repris  spontanément  4  et  demi  pour  100  dliumidité,  par  un  très- 
beau  temps,  ce  qui  fixe  à  3  pour  iOO,  tout  au  plus,  celle  qu'il  eût  été  con* 
venable  de  lui  enlever,  pour  pouvoir  l'ensiler  avec  toute  la  sécurité  pos- 
sible; en  même  temps,  il  a  recouvré  toutes  ses  qualités  extérieures.  J'a- 
vais d'ailleurs  choisi  le  blé  le  moins  sec  que  j'aie  encore  rencontré  nulle 
part.  >i 

L'expérimentateur  a  calculé  depuis  que  pour  enlever  3  pour  100 
d'eau  à  iO  hectolitres  de  blé,  il  ne  faudrait  pas  plus  de  1  hectolitre  et 
demi  de  chaux  vive.  Lorsqu'on  viderait  le  silo,  on  trouverait  le  blé  par- 
faitement sain,  ayant  conservé  toutes  ses  propriétés  de  germination  et  de 
panification  ;  la  chaux  n'aurait  rien  perdu  de  sa  valeur  pour  les  autres 
usages  auxquels  elle  sert  en  agriculture. 

Le  procédé  consisterait  à  faciliter  la  circulation  de  l'air  du  silo  dans  la 
masse  du  grain,  en  ménageant  unMibre  intervalle  de  quelques  centi- 
mètres entre  cette  masse,  le  fond  et  les  parois,  au  moyen  d'un  plancher 
en  bois  et  d'une  garniture  de  planches  minces  ;  la  chaux  serait  placée 
au-dessous  du  plancher.  Une  disposition  analogue  s'appliquerait  très- 
bien  au  silo  en  poterie  de  la  petite  culture,  déposé  dans  la  cave.  On  ver- 
serait le  grain  par  roritice  supérieur,  que  l'on  fermerait  avec  le  couver- 
cle usé  à  l'émeri  ;  et  on  le  retirerait,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  par 
une  petite  ouverture  ménagée  en  bas  et  qui  se  fermerait  par  un  bou- 
chon. On  aurait  ainsi  une  fontaine  conservatrice  du  grain  et  d'un  usage 
commode.  On  apprendrait  bien  facilement  à  maintenir  la  quantité  de 
chaux  dans  la  proportion  convenable  pour  ne  pas  dessécher  à  un  degré 
exagéré. 

VI. 

On  nous  dit  que  M.  Doyère  vient  de  recevoir  du  ministre  de  la  guerre  la 
mission  d'aller  de  nouveau  en  Algérie  pour  continuer  ses  expériences,  et 
probablement  pour  voir  si  sa  théorie  ne  peut  pas  être  mise  au  service  des 
conservateurs  des  grains  de  l'armée.  Ce  serait  une  belle  gloire  pour  nos  in- 
génieurs français  de  retrouver  le  secret  du  ciment  et  du  silo  des  Romains, 
une  belle  gloire  pour  notre  ministre  de  la  guerre  d'associer  son  nom  à 
la  construction  d'entrepôts  de  grains  aussi  vastes,  aussi  sains  que  ceux 
qui  servaient  à  nourrir  ces  belles  armées  du  plus  grand  peuple  des 
temps  antiques.  Le  perfectionnement  du  silo  primitif  atteste  sans  doute 
le  génie  de  quelqu'un  de  leurs  généraux,  et  sa  sollicitude  pour  la  sub- 
sktance  des  hommes  confiés  à  sa  conduite.  Il  serait  curieux  que  chex 
nous  aussi  un  homme  d'épée  fût  appelé  à  mettre  en  honneur  l'efficace 
procédé,  et  à  doter  la  civilisation  moderne  d'un  bienfait  dont  l'industrie 
et  Fagriculture  ont  négligé  la  recherche,  ou  ne  l'ont  tentée  qu'avec 
maladresse  et  sans  suite.  M.  Doyère  est  certainement  le  savant  de  nos 
join^qui  a  pris  la  question  avec  le  plus  de  chaleur,  et  qui  en  a  le  nùeni 
posïé  1^  véritables  bases.  Chez  nous,  où  le  zèle  des  capitalistes  n'est  pas 
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très-fervent^  elle  ne  pourrait  être  résolue  déKnitivement  que  par  l'Etat. 

Nous  entrevoyons  un  autre  avenir  :  des  capitalistes  anglais  ou  hollan- 
dais, accoutumés  aux  vastes  et  aventureuses  opérations  du  commerce 
fies  grains^  prendront  connaissance  des  travaux  de  notre  savant,  et  ils 
procéderont  avec  leur  hardiesse  raisonnable  et  persévérante  à  mettre 
ses  idées  en  pratique.  Comme  c'est  malheureusement  Tordinaire,  l'idée 
éclose  dans  un  cerveau  français  ira  germer  sous  le  brouillard  de  Lon- 
dres ou  d'Amsterdam.  Nous  souhaitons  qu'elle  porte  un  jour  d'heureux 
fruits  ;  l'humanité  entière  en  profitera,  et  il  ne  sera  peut-être  pas  in- 
terdit à  la  France  et  à  l'inventeur  en  particulier  d'en  retirer  quelque 
avantage. 

Aux  documents  si  précieux  et  si  nombreux  de  M.  Doyére,  qu'il  nous 
soit  permis  d'en  ajouter  un  qui  nous  est  fourni  par  une  lettre  que  nous 
a  adressée,  à  propos  d'un  de  nos  articles  sur  l'ensilage ,  un  Français , 
M.  GustaveHoreau,  ingénieur  civil,  directeur  de  sondages  près  de  Ka- 
nief,  gouvernement  de  KiefT  (Russie  méridionale).  Il  nous  apprendra 
comment  les  habitants  de  cette  contrée  s'y  prennent  pour  ensiler  leurs 
grains.  {V Illustration  l'a  publiée  Tannée  dernière.) 

Le  sol  se  compose  d'une  première  couche  de  terre  végétale  qui  a 
jusqu'à  un  mètre  et  demi  et  parfois  jusqu'à  deux  mètres  de  profondeur^ 
d^une  seconde  couche  d'argile  sableuse,  puis  enfin  d'une  couche  d'ar- 
gile cx^mpacte.  On  enlève  d'abord,  sur  un  diamètre  de  un  mètre  et 
demi  environ,  la  terre  végétale  et  la  couche  sableuse.  Lorsqu'on  a  at- 
teint l'argile  pure,  on  approfondit  le  trou,  en  l'élargissant  jusqu'au  dia- 
mètre de  quatre  à  cinq  mètres,  puis  on  le  rétrécit  un  peu  vers  le  bas, 
de  sorte  que  le  travail  [fini  présente  à  peu  près  la  forme  d'une  bouteille 
rétrécie  par  le  fond.  Ce  silo  terminé,  on  le  sèche  à  l'intérieur  en  y  fai- 
sant brûler  de  la  paille;  ensuite,  on  le  garnit  au  fond  et  sur  les  flancs, 
jusqu'au  goulot  ou  col,  d'une  forte  couche  de  paille  bien  sèche,  placée 
debout  et  retenue  contre  les  parois  par  des  baguettes  horizontales  fixées 
par  des  crochets  de  bois. 

Le  trou  ainsi  revêtu  est  empli  jusqu'à  la  base  du  col  d'un  blé  précé- 
demment bien  séché  (nous  verrons  tout  à  l'heure  comment  )  ;  on  recou- 
vre avec  la  *a/fcdu  grain,  c'est-à-dire  la  pellicule  de  l'épi,  jusqu'au  ni- 
veau de  la  partie  inférieure  de  la  couche  de  terre  végétale  ;  puis  on  ferme 
avec  de  l'argile  fortement  foulée,  dont  la  partie  supérieure  doit  former, 
au-dessus  du  sol,  un  petit  monticule  conique,  que  l'on  entoure  d'un 
fossé  avec  une  rigole  d'écoulement.  On  a.  écrit  M.  Horeau,  des  exem- 
ples de  blés  conservés  ainsi  sans  altération  pendant  vingt  années. 

Dans  certains  endroits,  lorsque  le  trou  est  fini,  et  avant  de  le  sécher, 
on  pique  dans  l'argile,  sur  toute  la  surface  des  parois,  une  multitude  de 
petits  morceaux  de  verre.  On  fait  alors  un  feu  violent  qui  fond  ce  verre, 
fil  l'on  forme  de  la  sorte  une  véritable  bouteille  enfoncée  dans  le  sol.  Ce 
procédé,  que  les  paysans  exécutent  avec  l)eaucoup  d'habileté,  donui- 
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d'excellents  résultats.  —  Il  va  sans  dire  que  dans  tous  les  cas  on  doit 
choisir,  pour  rétablissement  d'un  silo,  un  sol  élevé  et  sec. 

Le  livre  de  M.  Storch,  Tableau  de  la  Russie  en  1801 ,  donne  de  curieux 
détails  sur  le  mode  de  dessiccation  du  blé  avant  Tensilage.  a  On  coupe  le 
blé  avec  la  faucille,  on  le  lie  en  gerbes  ;  on  en  rassemble  dix  que  Ton 
range  en  cercle  les  unes  contre  les  autres,  et  on  les  couvre  avec  une 
gerbe  renversée  (c'est  l'excellent  système  de  viliotes  que  nos  journaux, 
même  les  politiques,  le  Moniteur  en  tête,  prêchent  chaque  année  à  nos 
campagnards  sans  parvenir  à  le  faire  adopter  que  fort  peu).  Quand  elles 
sont  sèches  à  Fair,  on  les  met  en  gros  tas  sur  des  échafauds  de  bois  où 
on  les  laisse  jusqu'à  ce  qu'on  les  porte  au  four  à  sécher  le  blé.  Cet  usage 
de  sécher  les  gerbes  au  four  avant  de  les  battre  est  général  dans  toute 
la  Russie  et  même  en  Sibérie. 

u  Les  fours  à  blé,  en  russe  ovin,  sont  des  cabanes  de  bois,  formées  de 
poutres  jointes  ensemble  :  on  y  pratique  des  ouvertures  qui  peuvent  se 
fermer  à  volonté,  et  on  place  différentes  traverses  dans  Fintérieur  ;  on 
construit  dans  la  terre,  immédiatement  à  côté,  un  poêle  de  maçonnerie, 
dont  les  soupiraux  s'ouvrent  dans  Tintérieur  de  la  cabane.  Quand  on 
veut  faire  sécher  le  grain,  on  suspend  des  gerbes  aux  traverses,  et  on 
entrelient  un  feu  doux  dans  le  poêle,  afin  que  la  fumée  entre  dans  la 
cabane,  ce  qui  fait  suer  les  gerbes  :  on  fait  sortir  la  vapeur  par  les  ou- 
vertures extérieures  que  l'on  peut  ouvrir  à  volonté.  Le  blé  devient  plus 
petit  en  séchant,  mais  cette  opération  le  préserve  des  insectes,  il  se 
conserve  mieux  ;  on  peut  le  transporter  sur  mer  sans  qu'il  se  gâte,  et 
cela  n'empêche  pas  que  Ton  ne  puisse  s'en  servir  pour  les  semailles.  » 

Ne  trouvez-vous  pas  que  ces  soins  si  bien  entendus  signalent  chez  ces 
paysans  à  demi  barbares  des  restes  mal  effacés  de  la  civilisation  des 
anciens  siècles?  Cette  construction  ingénieuse  des  silos,  ces  précautions 
pour  sécher  le  grain  doivent  remonter  aux  temps  où  les  contrées  si  fécon- 
des de  la  petite  Russie  fournissaient  des  grains  à  TapprovisionnemeDi 
de  Constantinople,  le  siège  du  grand  Empire. 

SAINT-GERMAIN  LEDUC. 
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Réforme  douanièrb.  —  Voeu  du  Conseil  général  db  l'Hérault  dahb  la 
session  de  1853,  en  faveur  de  cette  réforme  et  pour  la  suppression 
DB  l'échelle  mobile. — Le  Conseil  général  de  l'Hérault  a  émis  à  Tunani- 
mité  deux  vœux  dignes  d'être  signalés,  et  qui  sont  relatifs,  le  premier  à 
la  réforme  générale  du  tarif  des  douanes,  le  second  au  régime  de  l'échelle 
mobile  qui  s'applique  spécialement  à  Timportation  et  à  l'exportation  des 
céréales.  Déjà,  Tan  passé,  le  Conseil  général  de  l'Hérault  s'était  fiiit  re- 
marquer par  l'unanimité  avec  laquelle  il  s'était  prononcé  sur  la  Décesaité 
de  faire  graviter  notre  législation  douanière  vers  le  régime  de  la  liberté 
commerciale.  Cette  année,  c'est  avec  la  même  unanimité  qu'il  exprime  la 
même  pensée,  en  la  motivant  dans  une  suite  de  considérants  qui  contien- 
nent, à  peu  de  chose  près,  dans  leur  brièveté,  une  démonstration  comidèle. 
Voici  ce  vœu  : 

a  Le  Conseil  général  de  l'Hérault, 

a  Considérant  que  le  tarif  des  douanes  françaises  est  de  beaucoup  le 
plus  restrictif  de  TEurope,  et  qu'il  est  resté  à  peu  près  immuable  depuis 
le  rétablissement  de  la  paix,  ou,  pour  mieux  dire,  que  depuis  lors^e  nou- 
velles rigueurs  y  ont  été  ajoutées  ; 

«  Considérant  que  la  prohibition  absolue  dont  il  frappe  la  majeure  par* 
tie  des  marchandises  y  fut  introduite  comme  un  moyen  de  guerre,  ainsi 
qu'il  résulte  du  titre  officiel  sous  lequel  la  loi  du  10  brumaire  au  V  est 
inscrite  dans  le  Bulletin  des  Lois  ; 

«  Considérant  que  lorsque  le  législateur  établit  les  droits  exorbitants 
dont  sont  frappées  la  plupart  des  matières  premières,  l'esprit  de  privi- 
lège ne  fut  pas  étranger  à  cette  mesure  ; 

a  Considérant  qu'en  admettant,  ce  qui  est  fort  contestable,  que  la  pro- 
hibition et  les  droits  prohibitifs  aient  été  nécessaires  autrefois  pour  en- 
courager les  premiers  pas  d'une  industrie  naissante,  ce  sont,  au  con- 
traire, des  entraves  pour  une  industrie  qui  a  atteint  le  degré  d'avance-* 
ment  auquel  est  parvenue  l'industrie  nationale,  et  qu'en  particulier  des 
droits  excessifs  sur  les  matières  premières,  en  enchérissant  les  produits, 
empêchent  le  développement  de  la  production  et  du  travail,  nuisent  à  la 
classe  ouvrière,  portent  préjudice  au  consommateur,  et  s'opposent  à  ce 
que  l'industrie  française  paraisse  avec  tous  ses  avantages  sur  les  marchés 
étrangers  ; 

«  Considérant  que,  depuis  quelques  années,  tous  les  gouvernements 
civilisés  sans  exception  se  sont  mis  à  reviser  leurs  tarife,  de  manière  à  les 
(aire  graviter  vers  une  Uberté  commerciale  tempérée  ;  que  notanunent 
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la  prohibition  a  disparu  presque  complètement  de  tous  les  tarifs  étran- 
gers sans  exception  ;  que  les  droits  sur  les  matières  premières  y  ont 
éprouvé  des  réductions  considérables,  et  que  le  succès  le  plus  complet  a 
couronné  ces  réformes,  quoique  Tindustrie  de  presque  tous  les  peuples 
étrangers  fût  beaucoup  moins  perfectionnée  que  la  nôtre  ; 

a  Considérant  que  la  surélévation  du  tarif  français  a  provoqué,  de  la 
part  des  gouvernements  étrangers,  des  représailles  rigoureuses,  qui  ont 
été  dirigées  principalement  contre  une  branche  extrêmement  importante 
de  Tagricullure  française,  Tindustrie  viticole,  qui  est  la  principale  res- 
source du  département  de  l'Hérault  ; 

«Considérant  que  les  droits  extrêmes  dont  sont  frappés  les  fers  étran- 
gers causent  à  la  plupart  des  branches  de  Tindustrie  nationale,  et  parti- 
culièrement à  Tagriculture,  un  très-grand  dommage,  et  que  ces  mêmes 
droits  ont  eu  pour  principal  effet,  vis-à-vis  de  l'industrie  des  fers  elle- 
même,  de  la  faire  rester  dans  des  localités  mal  partagées  et  dans  de  mau- 
vaises conditions,  tandis  que  la  prime  extrêmement  considérable  qui  a 
été  prélevée  sur  le  public  aurait  dû  être  employée  à  concentrer  cette 
industrie  dans  les  localités  très-favorisées  qui  ne  manquent  pas  en 
France  ; 

«  Considérant  qu*à  une  époque  où  tout  porte  les  Yiations  civilisées  à  se 
rapprocher  et  à  vivre  en  paix,  et  oii,  pour  multiplier  leurs  relations, 
elles  font  les  plus  grands  efforts  et  les  plus  grands  sacrifices,  c'est  un 
objet  digne  de  toute  la  sollicitude  d'un  gouvernement  éclairé  que  de 
procéder,  avec  tous  les  ménagements  que  comporte  une  bonne  politique, 
à  rapprocher  notre  tarif  douanier  du  régime  d'une  liberté  tempérée  ; 

«  Renouvelle  le  vœu  : 

a  Qu'il  soit  procédé  à  la  révision  du  tarif  des  douanes  ; 

a  Que  les  prohibitions  commerciales  soient  abolies,  et  remplacées  par 
des  droits  convenablement  pondérés  ; 

a  Que  les  droits  excessifs  soient  réduits,  et  qu'on  les  ramène  à  la 
quotité  qui  permettrait  à  la  concurrence  étrangère  de  stimuler  l'indus- 
trie française  ; 

«  Que  les  droits  dont  sont  grevées  les  matières  premières  soient  gra- 
duellement abaissés,  de  manière  à  disparaître  aussitôt  que  possible,  et 
que  notamment  les  droits  sur  les  fers,  aciers  et  fontes  soient  ramenés  à 
ce  qu'ils  étaient  sous  le  règne  de  Napoléon  l•^ 

Le  même  Conseil  a  également  émis,  à  l'unanimité,  un  vœu  pour  l'abo- 
lition de  l'échelle  mobile. 

Le  Conseil  général  de  l'Hérault  exprime  au  gouvernement  de  l'Empe- 
reur sa  vive  reconnaissance  pour  le  décret  récent  qui  a  suspendu  l'é- 
chelle mobile  jusqu'au  31  décembre  4853. 

Convaincu,  déplus,  que  l'échelle  mobile  est  une  combinaison  qui  n*a 


BULLETIN.  425 

jamais  atteint  son  but,  lequel  était  d'assurer  Tapprovisionneinent  du  pays 
à  un  taux  modéré  ; 

Considérant  que  TécheUe  mobile  est  un  essai  contre  lequel  l'expérieuce 
s*est  prononcée  formellement,  et  qu'il  ne  peut  manquer  d'entraver  ex- 
trêmement les  opérations  commerciales  qui  auraient  pour  objet  de 
procurer  au  pays  les  blés  dont  il  aurait  besoin  dans  les  temps  difficiles  ; 

Considérant  que  la  nation  chez  laquelle  Téchelle  mobile  avait  pris  nais- 
sance l'a  effacée  de  sa  législation,  et  que  déjà,  depuis  plusieurs  années, 
d'autres  nations,  qui  avaient  adopté  l'échelle  mobile,  y  ont  renoncé  et 
s'en  applaudissent; 

Considérant  que  les  différences  établies  entre  les  diverses  sections  du 
territoire  par  la  législation  de  Téchelle  mobile  sont  inconciliables  avec 
l'esprit  d'unité  qui  caractérise  la  législation  française  ; 

Considérant  qu'en  supposant  que  ces  inégalités  de  droits  aient  ja- 
mais pu  être  justifiées^  l'immense  amélioration  apportée  aux  voies  de 
transport  depuis  l'époque  reculée  déjà  de  plus  de  vingt  années,  où  la 
législation  actuelle  de  l'échelle  mobile  fut  adoptée,  leur  enlève  désor- 
mais toute  justification  ; 

Emet  le  vœu  que  Téchelle  mobile  ne  soit  pas  rétablie  après  le  terme 
du  31  décembre  1853,  et  qu'elle  soit  remplacée  par  un  droit  fixe. 


Vote  du  Gonsbu<  mumicipal  de  Harseille  sua  l*échbllb  moeob* 

Sur  la  proposition  de  MM.  UeluiNMartiny  et  Honorât,  le  Conseil  mu- 
nicipal de  Marseille  a  adopté  une  résolution  par  laquelle  il  a  demandé  la 
suspension  de  l'échelle  mobile  prononcée  par  le  décret  du  18  août.  Voici, 
d'après  la  Gazette  du  Midi^  le  texte  de  cette  délibération  : 

0  Le  Conseil, 

«  Considérant  que  les  informations  recueillies  jusqu'à  ce  jour  sur  la 
récolte  des  blés  en  France  sont  assez  complètes  pour  pouvoir  afHrmer 
qu'elle  sera  insuffisante  ; 

a  Qu'il  est  maintenant  parfaitement  démontré  qu'elle  sera  inférieure 
dans  le  Midi  aux  deux  tiers  d'une  récolte  moyenne,  et  qu'elle  donnera 
dans  les  autres  parties  de  TRmpire  un  déficit  plus  ou  moins  notable  ; 

u  Que  ce  qui  prouve  l'existence  de  ce  déficit,  ce  sont  les  achats  con- 
sidérables en  blés  étrangers,  faits  chaque  jour  à  Marseille  pour  compte 
de  maisons  du  Languedoc  et  de  toutes  les  provinces  de  TEst  les  mieux 
placées  pour  la  production  des  céréales  ; 

a  Qu'eu  raison  de  toutes  ces  circonstances,  le  prix  des  grains  s'est 
déjà  élevé  partout  au-dessus  du  taux  normal  ; 

«  Considérant  qu'il  faut  également  tenir  pour  certain  que  la  France 
est,  sur  tous  les  points,  arrivée  à  la  moisson  avec  de  très-faibles  excé- 
dants en  blé  vieux  \ 
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«  Que  les  approvisionnements  en  blés  étrangers  sont  nais  ou  insigni* 
fiants; 

«  Qu'en  l'état  de  notre  législation,  les  droits  élevés  qui  frappent  les 
grains  exotiques  à  leur  entrée  par  les  ports  français  de  la  Méditerranée 
les  repoussent  pour  le  moment,  et  probablement  pour  plusieurs  inoa 
encore,  de  la  consommation  intérieure; 

«  Qu'incertain  de  Tépoque  k  laquelle  ils  pourront  y  être  admis,  le 
commerce  d'importation  ne  peut  donner  à  ses  opérations  avec  les  mar- 
chés français  du  Midi  tout  le  développement  dont  elles  seraient  sus-* 
ceptibles,  et  qui  serait  nécessaire  pour  satisraire  aux  besoins  du  pays  ; 

«  Qu'il  trouve  d'ailleurs  bien  plus  d'avantage  à  les  réaliser  dans  les 
ports  de  Livourne,  de  Gênes  et  de  Trieste,  où  il  est  assuré  de  n'être 
point  entravé  par  les  complications  d'une  échelle  mobile  ; 

((  Qu'en  cet  état  de  choses,  il  devient  indispensable,  non  dans  l'inté- 
rêt exclusif  de  Marseille,  mais  dans  l'intérêt  du  pays  tout  entier,  de 
donner  au  commerce  toutes  les  facilités  possibles  pour  ses  achats  à  l'é- 
tranger ; 

«  Que  si  Marseille  réclame  en  ce  moment,  c'est  qu'elle  est,  dans  les 
temps  de  mauvaise  récolte,  le  point  vers  lequel  se  dirigent  les  demandes 
d'approvisionnement,  et  que  son  entrepôt  se  trouvant,  par  TefTet  de  l'é- 
chelle mobile^  réduit  à  presque  rien,  le  concours  de  tous  ces  ordres  dV 
chat  produit  une  hausse  extrêmement  dommageable  pour  tout  le  pays, 
et  dont  elle  est  la  première  à  ressentir  les  atteintes  ; 

«  C!onsidérant  que  si  le  prix  du  blé  indigène  est  élevé  à  Marseille,  il  ne 
l'est  pas  plus  sur  les  marchés  qui  nous  environnent,  et  notamment  sur 
ceux  d'Aix  et  de  Pertuis,  et  qu'il  n'y  a  d'autre  différence  que  le  prix  des 
frais  de  transport  ; 

«  Que  l'on  prétendrait  vainement  que  la  taxe  imposée  sur  les  farines 
pour  les  travaux  du  canal  entre  pour  quelque  chose  dans  l'élévation  du 
prix  du  pain  à  Marseille  ; 

et  Qu'en  effet,  l'augmentation  sur  les  blés  est,  depuis  deux  mois,  de 
25  pour  100  sur  les  blés  indigènes,  de  plus  de  60  pour  100  sur  les  blés 
exotiques,  tandis  que  la  taxe  se  réduit  à  â  c.  i/â  par  kilogramme  de 
pain  ; 

d  Considérant  que  cette  taxe  est  autorisée  depuis  vingt  ans  ;  que  dans 
cette  longue  période  de  temps  il  y  a  eu  de  très-nombreuses  variatioi» 
sur  le  prix  des  blés,  variations  toujours  basées  sur  le  résultat  des  ré- 
coltes et  la  situation  des  approvisionnements,  et  suivant  toujours  à  Mar- 
seille les  mêmes  proportions  que  dans  les  autres  parties  de  la  France, 
ce  qui  prouve  jusqu'à  la  dernière  évidence  qu'elles  n'étaient  en  rien 
Teffet  de  la  taxe  ; 

«  Considérant  d'ailleurs  que  si,  d'un  côté,  le  canal  a  été  la  cause 
d'une  légère  augmentation  sur  le  prix  du  pain,  il  &ut  tenir  compte, 
d'un  autre  côté,  de  Taccroissement  considérable  de  substances  ali- 
mentaires que  l'irrigation  a  donné  les  moyens  de  produire  sur  le  territoire  ; 
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a  Qu'il  faut  donc  chercher  dans  des  causes  plus  générales  rexpUcation 
de  l'élévation  du  prix  des  blés  et  les  moyens  d'y  remédier  ; 

«  Considérant  que  les  fautes  commises  en  1846  doivent  être,  dans 
une  matière  aussi  grave,  un  enseignement  profitable  ; 

«  Que  la  situation  est  d'ailleurs,  sous  plusieurs  rapports,  plus  f&cheuse 
qu'elle  ne  l'était  à  cette  dernière  époque  ; 

tt  Qu'en  1846,  en  effet,  litalie,  dont  les  récoltes  avaient  été  très-abon- 
dantes, nous  vint  en  aide  par  le  versement  de  tous  les  excédants  dont 
eHe  pouvait  disposer,  tandis  qu'en  4853  l'exiguïté  de  ses  produits  l'oblige 
à  les  retenir  pour  ses  propres  besoins,  sans  compter  la  concurrence  que 
son  commerce  d'importation  devra  nous  faire  sur  les  grands  marchés  de 
la  mer  Noire  et  de  la  mer  d'Azoff  ; 

a  Que  déjà  la  sortie  des  blés  est  prohibée  dans  la  Lombardie,  dans  les 
Etats  pontificaux  et  dans  le  royaume  de  Naples,  et  que,  dans  ce  der- 
nier royaume,  le  gouvernement  a  même,  contrairement  à  tous  ses  pré- 
cédents, donné  un  effet  rétroactif  à  son  décret  de  prohibition,  en  empê- 
chant l'exportation  des  faibles  quantités  qui  avaient  été  antérieurement 
achetées  pour  compte  de  négociants  de  Marseille  et  de  Gênes  ; 

a  Que,  de  plus,  en  1846,  les  navires  étaient  assez  abondants  pour  suf- 
fire à  tous  les  besoins  du  commerce,  tandis  qu'aujourd'hui  la  multiplicité 
des  rapports  avec  l'Australie  et  la  Californie,  les  expéditions  -des  côtes 
occidentales  d'Afrique  en  graines  d'arachide,  celles  des  Indes  en  graines 
de  sésame,  fournissent  un  aliment  fnictueux  et  à  long  terme  à  une 
grande  partie  des  navires  marchands  de  la  France  et  de  l'étranger  ; 

(«  Que,  par  suite  de  ces  circonstances,  les  frets  pour  la  mer  Noire,  la 
mer  d'Azoff  et  le  Danube  ont  atteint  dès  à  présent,  sur  tout  le  littoral 
de  la  Méditerranée,  les  prix  les  plus  élevés  de  1846  ; 

«  Qu'en  outre  la  Moldavie  et  la  Valachie,  d  où  nous  avons  tiré  en  1846 
d'énormes  quantités  de  grains,  sont  en  1853  dans  l'impossibilité  d'expé- 
dier leurs  produits,  par  suite  de  l'état  d'innavigabilité  du  Danube  ; 

«  Qu'enfin,  en  1846,  F  Angleterre  était  comme  la  France  sous  l'em- 
pire du  régime  restrictif,  ce  qui  établissait  entre  ses  négociants  et  les 
nôtres  une  parfaite  égalité  de  chances  et  de  position,  tandis  qu'aujour- 
d'hui la  nouvelle  législation  douanière,  œuvre  de  l'immortel  Robert 
Peel,  donne  au  Royaume-Uni  un  immense  avantage  sur  la  France  ; 

«  Que  la  suppression  de  l'échelle  mobile  en  Angleterre  a  déjà  eu  pour 
effet  de  réduire  et  presque  d'annuler  le  grand  marché  de  grains  étran- 
gers qui  existait  à  Marseille,  et  de  concentrer  pour  ainsi  dire  à  Liverpool 
et  à  Londres  le  commerce  avec  la  mer  Noire  et  les  autres  pays  de  pro- 
duction ; 

c  Que  les  maisons  françaises  qui  se  livrent  dans  notre  ville  au  -com- 
merce  des  grains  ont  des  relations  plus  régulières  et  plus  suivies  avec  les 
marchés  de  l'intérieur  qu'avec  ceux  de  l'étranger  ; 

«  Que  le  commerce  d'importation  y  était  plus  particulièrement  fait, 
jusqu'en  1847,  par  des  maisons  étrangères,  auxquelles  le  changement 
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de  législation  en  Angleterre  a  fait  prendre  le  parti  d'y  transporter  le 
siège  de  leurs  principaux  établissements  ; 

«  Qu'il  faudrait  cependant  encourager  ces  maisons,  qui  ont  encore 
quelques  succursales  sur  notre  marché,  à  y  faire  arriver  de  grandes 
provisions  de  grains  ; 

*L  Que  cet  encouragement  doit  consister  à  leur  présenter  les  mêmes 
avantages  que  l'Angleterre  et  litalie,  c'est-à-dire  un  marché  libre  et  des 
débouchés  faciles  et  certains  ; 

tf  Considérant  que  la  suspension  de  l'échelle  mobile,  mesure  impérieu- 
sement commandée  par  la  gravité  de  la  situation,  peut  seule  mettre 
notre  commerce  en  position  de  fournir,  comme  en  1846,  à  l'intérieur, 
les  approvisionnements  nécessaires  pour  combler  le  déficit  de  la  récolte  ; 

«  Que  si  cette  mesure  doit  être  prise,  il  est  d'un  haut  intérêt  qu'elle  le 
soit  au  plus  tôt; 

««  D*abord  parce  que,  dans  un  mois  peut-être,  notre  commerce  ne 
trouvera  dans  les  pays  de  production  en  concurrence  avec  le  commerce 
anglais,  occupé  maintenant  à  liquider  les  importantes  opérations  qu'il 
avait  faites  dans  les  moments  de  cahne  ; 

a  Ensuite  parce  que  les  grains,  arrivant  quelques  mois  plus  tôt  dans 
notre  pays,  pourront  être  pins  facilement  et  à  de  meilleures  conditions 
transportés  sur  les  marchés  de  l'intérieur  qu'ils  ne  le  seraient  dans  la 
saison  d'hiver  ; 

c<  Délibère  à  l'unanimité  : 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'émettre  le  vœu  que  la  loi  de  l'échelle  mobile  soit  im- 
médiatement suspendue  ; 

a  Que  l'introduction  des  blés  étrangers  soit  autorisée  dans  toute  la 
France^  au  simple  droit  de  balance  et  sans  distinction  de  pavillon,  o 


CoLP  d'oeil  si  a  l'expositiopt  L'ifivERSELLE  DE  DuBLiN*  —  Lc  cousul  de 
France  à  Dublin  vient  d'adresser  au  gouvernement,  sur  l'exposition  qui 
est  ouverte  dans  cette  ville,  un  rapport  dont  sont  extraits  les  détaib 
suivants  : 

Le  Comité  n'ayant,  jusqu'à  présent,  publié  aucun  document  officiel 
sur  les  dépenses  de  construction  et  d'appropriation  de  Tédifice,  il  es.1 
impossible  de  donner  à  ce  sujet  des  renseignements  exacts.  On  doit  donc 
se  borner  à  quelques  détails  sur  le  palais  de  l'exposition ,  sur  le  système 
d'admission  et  sur  les  produits  qui  s'y  trouvent  exposés. 

Le  palais  de  l'exposition  industrielle  de  Dublin  se  compose  d'une  vaste 
salle  de  425  pieds  anglais  de  longueur,  sur  iOO  de  laideur  et  405  de  hau- 
teur. Le  dôme  qui  le  surmonte  et  Téclaire  par  un  châssis  vitré  qui  règne 
dans  toute  sa  longueur,  repose  sur  des  piliers  de  fonte  qui  servent  aussi 
de  soutien  aux  galeries  latérales.  Les  salles  du  nord  et  du  sud  ont  34() 
pieds  de  longueur,  50  de  largeur  et  38  de  hauteur,  jusqu'à  la  naissance 
des  arceaux,  ou  65  de  hauteur  totale.  D'autres  salles  destinées  aux  beaux- 


BULLETIN.  4i9 

arts  et  aux  machines  en  mouvement  sont  de  dimensions  à  peu  près  sem- 
blables. La  superficie  totale  de  Tédifice  est  de  265,000  pieds  carrés, 
c'est-à-dire  d'à  peu  près  le  quart  de  celle  du  palais  de  cristal  de  Londres. 

Le  nombre  des  billets  de  saison  émis  avant  Touverture  s'est  élevé  à 
10,i38,  qui  se  décomposent  ainsi  :  6,208  billets  de  dames  à  i  liv.  1,0  ; 
3,810  billets  d'hommes  à  2  liv.  2,0;  et  120  billets  pour  les  enfants  du 
sexe  masculin  au-dessous  de  douze  ans.  Les  porteurs  de  billets  de  saison 
et  les  personnes  invitées  ont  seuls  été  admis  à  l'ouverture  le  12  mai. 

Jusqu'au  21  mai,  le  prix  d'entrée  a  été  de  5schellings;  il  a  été  succes- 
sivement réduit  à  1  schelling  6  pence  et  à  1  schelling. 

.  .  .  Comme  on  devait  s'y  attendre,  l'industrie  irlandaise  proprement 
dite  n'est  représentée  que  dans  certaines  sections,  où  elle  peut  soutenir 
la  concurrence  avec  l'Angleterre.  Parmi  celles-ci,  on  distingue  surtout 
rindustrie  linière,  dont  les  produits  sont  du  plus  grand  intérêt.  Les  toiles 
de  Belfast,  Drogbeda  et  Lisburn  ne  le  cèdent  en  rien  à  ce  que  l'Angle- 
terre et  l'Ecosse  fabriquent  de  plus  parfait.  150  exposants,  presque  tous 
Irlandais,  représentent  cette  branche  de  Tindustrie  nationale. 

L'Irlande  conserve  aussi  une  supériorité  marquée  dans  la  production 
des  popelines.  Ces  tissus  se  distinguent  par  le  bon  goût  et  une  richesse 
de  dessin  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  ;  c'est  surtout  à  Dublin  que  se  fa- 
briquent ces  étoffes.  On  a  fait  récemment  de  louables  efforts  pour  établir 
en  Irlande  des  manufactures  de  draps  et  de  colonnades^  mais  jusqu'à 
présent  les  résultats  ont  été  sans  beaucoup  d'importance.  Ces  diverses 
branches  sont  représentées  par  environ  60  exposants,  pour  la  plupart 
Anglais  et  Ecossais. 

La  carrosserie  compte  34  exposants.  On  remarque  parmi  les  produits 
de  Dublin  une  voiture  pour  la  reine,  de  la  plus  grande  élégance.  La  sel- 
lerie irlandaise  présente  aussi  des  progrès  sensibles,  ainsi  que  les  four- 
rures :  35  exposants. 

La  papeterie  irlandaise  s'est  beaucoup  perfectionnée  depuis  plusieurs 
années.  L'imprimerie  et  la  reliure  sont  convenablement  représentées  par 
60  exposants,  dont  un  tiers  environ  Irlandais. 

100  industriels,  principalement  Anglais,  ont  exposé  leurs  produits  dans 
la  section  de  quincaillerie,  serrurerie  et  fonderie. 

Machines  à  vapeur  et  autres,  50  exposants,  dont  45  Irlandais.  Ma- 
chines, outils,  métiers  à  tisser,  54  exposants.  Beaucoup  d'Irlandais  ex- 
posent dans  ces  sections  et  dans  quelques  autres  des  produits  anglais  et 
écossais. 

Modèles  de  constnictions  navales,  dessins  d'architecture,  etc.,  environ 
iOO  exposants. 

Instruments  de  chirurgie,  horlogerie,  instruments  de  musique,  120 
exposants,  dont  40  Mandais. 

Passementerie,  broderie,  150  exposants.  L'Irlande  se  fait  remarquer 
par  ses  dentelles  et  ses  broderies. 
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Bonneterie,  chapellerie,  chaussure,  80  exposants,  en  grande  partie 
Irlandais. 

Coutellerie,  taillanderie,  20  exposants,  presque  tous  Anglais  et  Ecossaii. 

Verrerie,  25  exposants,  tous  Anglais  et  Ecossais,  excepté  pour  les  bou- 
teilles, d'origine  irlandaise. 

Porcelaine,  28  exposants.  Cette  division  est  très-riche  et  fort  intéres- 
sante. Cette  branche  de  manufacture  n'existe  pas  en  Irlande. 

Objets  divers,  450  exposants.  Collection  variée  et  intéressante,  où  Tir- 
lande  est  très-bien  représentée. 

Bijouterie,  orfèvrerie,  etc.,  50  exposants.  L'Irlande  se  distingue  dans 
cette  section  par  plusieurs  pièces  de  fort  bon  goût  et  d'un  travail  achevé. 
Ebénisterie,  meubles,  marqueterie,  90  exposants,  dont  environ  la  moitié 
Irlandais. 

Produits  chimiques,  26  exposants,  moitié  Irlandais.  Instruments  d'agri- 
culture, etc.,  60  exposants.  L'Irlande  y  est  bien  représentée. 

Les  hospices  des  pauvres,  où  se  fabriquent  des  objets  grossiers  de  la 
première  utilité,  ont  envoyé  des  produits  qui  dénotent  de  notables  pro- 
grès dans  l'industrie  de  cette  classe  d'ouvriers,  43  exposants.  Plusieurs 
prisons  exposent  des  produits  de  môme  nature,  5  exposants. 

Les  pêcheries  irlandaises  sont  aussi  représentées  par  les  divers  appa- 
reils en  usage  dans  le  pays.  On  remarque  ceux  qui  sont  employés  dans 
le^  essais  de  pisciculture  récemment  tentés  en  Irlande. 

Quant  à  l'industrie  étrangère,  le  Zollverein  compte  80  exposants,  dont 
les  produits  sont  très-variés  ;  on  remarque  les  porcelaines,  les  bronzes, 
les  armes,  etc. 

La  Belgique  est  représentée  par  71  exposants.  Cette  division  se  com- 
pose de  sculptures  en  bois,  tapisseries,  armes  à  feu,  etc. 

Le  lot  de  la  France,  représentée  par  89  exposants,  consiste  en  bronzes, 
porcelaines,  tapisseries,  articles  en  zinc,  etc. 

Sous  le  rapport  des  relations  que  la  France  est  appelée  à  entretenir 
avec  rirlande,  on  ne  peut  que  regretter  que  nos  fabricants  aient  faible- 
ment répondu  à  l'appel  du  Comité  irlandais.  A  l'exception  de  quelques 
articles  de  bronze,  de  porcelaine,  de  tapisserie  et  d*objets  de  fantaisie, 
l'industrie  française  est  loin  d'être  convenablement  représentée  ;  quand 
on  considère  que  les  produits  français,  qui,  pour  la  plupart,  jouissent 
d'une  grande  faveur  en  Irlande,  sont  presque  toujours  importés  dans  ce 
pays  par  l'intermédiaire  d'agents  anglais  qui  font  d'énormes  bénéfices 
dans  ces  transactions  commerciales,  il  est  regrettable  que  les  manufactu- 
riers français  n'aient  pas  saisi  cette  occasion  d'entrer  en  rapports  directs 
avec  les  marchands  irlandais ,  qui  auraient  pu  leur  ouvrir  dans  ce  pays 
d'importants  débouchés.  Ceux  de  nos  industriels  qui  ont  exposé  à  Du- 
blin des  produits  appropriés  au  goût  du  pays  n'ont  eu  qu'à  se  louer  des 
résultats  de  leurs  opérations,  et  se  promettent  des  avantages  permanents 
de  leurs  relations  avec  l'Irlande. 
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La  Hollande  expose  une  collection  d'objets  japonais.  La  compagnie  des 
Indes  et  plusieurs  particuliers  ont  envoyé  un  musée  entier  d'objets  in- 
diens et  chinois. 

Tels  sont,  quant  à  l'industrie  proprement  dite,  les  résultats  de  l'ex- 
position de  Dublin.  Si,  d'un  côté,  l'infériorité  évidente  de  l'Irlande  ne 
peut  être  contestée,  on  y  constate  cependant  des  progrès  notables,  qui 
témoignent  d'une  énergie  et  d'une  persévérance  que  l'on  croyait  étran- 
gères à  ce  pays,  et  qui  sont  dues,  en  grande  partie,  au  régime  d'éga- 
lité nationale  et  d'encouragement  récemment  inauguré  par  l'Angle- 
terre à  regard  de  cette  partie  du  Royaume-Uni. 

{Annales  du  commerce  extérieur.) 


Rbvbnds  de  la  douàhb  bn  auqlbtbbmb.  —  Un  document  officiel ,  oom- 
rouniqué  à  ta  Chambre  de  commerce  et  imprimé  par  son  ordre  (Âe/tim, 
n«  460,  i6  avril  i853),  réduit,  ainsi  qu'il  suit,  à  leur  plus  simple  expres- 
sion numérique  les  résultats  des  réformes  douanières  effectuées  depuis 
4841  dans  le  Royaume-Uni,  en  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  mar- 
chandises à  l'importation  : 

£n  1840  (exercice  finissant  au  5  janvier  1841),  le  tarif  des  droits  d'en- 
trée s'appliquant  à  1,052  articles  compris  sous  564  dénominations  géné- 
riques, avait  donné  lieu  à  une  perception  brute  de  23»466,117  liv.  st., 
soit  586,656,000  fr.,  et  produit  un  revenu  net  de  23,162,697  liv.  st.,  ou 
579,167,000  fr. 

En  1852  (exercice  finissant  au  5  janvier  1853),  le  tarif  ne  contenait 
plus  que  230  dénominations  génériques  embrassant  466  articles,  c'est- 
à-dire  que  334  des  premières  et  586  des  seconds  en  avaient  dispara. 
La  recette  brute  obtenue  pendant  l'année  a  été  de  22,187,151  liv.  st., 
ou  554,675,000  francs,  et  le  produit  net  de  22,051,734  livres  sterling, 
ou  551,043,000  francs. 

Ainsi,  la  révision  du  système  des  droits  d'entrée  pendant  ces  douze 
années  a  été  combinée  de  telle  sorte  qu'en  affirandiissant  plus  de  la 
moitié  des  notarchandises  antérieurement  soumises  à  la  perception,  elle 
n'a  réduit^  eu  définitive,  le  revenu  uct  de  la  douaue  que  dans  lu  pixi- 
portion  de  4  3/4  pour  100  (28  millions  de  francs). 

l<ie  relevé  ci-après  fait  connaître  le  montant  des  économies  réalisées 
par  le  commerce  et  la  consommation  du  Royaume-Uni  pendant  chaque 
année,  de  1842  à  1852,  par  suite  de  la  réduction  des  droits  de  douanes 
dont  il  vient  d'être  parlé.  En  d'autres  termes,  ce  relevé  exprime  le  sur- 
plus des  recettes  que  le  Trésor  eût  effectuées  si  la  réforme  douanière 
n'avait  pas  eu  lieu  : 

1842 4,225,875  liv.  al. 

1843 171,521 
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i844 282,749 

i845 3,487.227 

4846 735,228 

4847 344,886 

4848 686,968 

4849 388.798 

4860 334,207 

4864 804,064 

4852 96,092 

Le  total,  pour  les  onze  années,  s'élève* à  8,460,454  liv.  st.,  soit  à 
24  4 ,04  4 ,000  fr.  {Annales  du  commerce  extérieur.) 


Compte  administiatip  db  l^ssistaucb  pubuque  de  la  Seiivb  poub  L'âiniti 
4852.  —  Recettes  et  dépei^sbs.  —  Consohmatiou. — Pbix  de  la  joubkBb. 
Nombre  de  uts.  —  Obigine  des  malades.  —  Mobtauté. 

Ce  document,  qui  n'a  pas  moins  de  427  pages,  contient  des  renseigne- 
ments statistiques  sur  la  situation  de  l'administration  hospitalière  de  Ja  ca- 
pitale pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler  ;  il  renferme  aussi  de  nom- 
breux détails  sur  le  service  intérieur  et  la  consommation  des  hospices  et 
hôpitaux  de  Paris,  sur  la  nourriture ,  la  mortalité ,  l'état  civil ,  la  natio- 
nalité des  administrés,  etc.,  etc.  Nous  en  extrayons  les  faits  suivants  : 

11  existe  à  Paris  seize  hôpitaux  pour  le  traitement  des  maladies  et  dix 
hospices  ou  maisons  de  refuge  pour  les  infirmes  incurables  et  les  vieil- 
lards indigents. 

Les  hôpitaux  sont-.rHôtel-Dieu,  Sainte-Marguerite,  la  Pitié,  la  Charité, 
Saint-Antoine,  Necker,  Cochin,  Beaujon,  Bon-Secours,  Saint-Louis,  le 
Midi,  Lourcine,  les  Enfants-Malades,  la  maison  d'accouchement,  la  Cli- 
nique et  la  maison  de  santé. 

Les  dix  hospices  sont  ;  Bicétre,  la  Salpêtrière,  les  Incurables  hommes, 
les  Incurables  fenmies,  les  Ménages,  La  Rochefoucauld,  Sainte-Périne, 
Boulard,  Brezin  et  Devillars. 

Enfin  il  existe  un  établissement  spécial  pour  les  enfants  trouvés  et  o^ 
phelins.  Pour  subvenir  aux  nombreuses  dépenses  qu'entraîne  une  admi- 
nistration aussi  multiple^  il  faut  un  budget  considérable  ;  celui  de  l'exer- 
cice 4862  s'est  élevé  en  recettes  à  42,767,290  fr.  35  c.,  et  en  dépenses  à 
42,238,702  (r.  86  c. 

Voici  la  division  de  ces  recettes  et  de  ces  dépenses  : 

Beceties. 

Domaines  et  revenus  mobiliers 3,028,436  fr.  33  c. 

Revenus  éventuels 464,667      24 

Concessions  de  terrains  dans  les  cimetières . .        434,968      75 


A  reporter 3,627,651    39 
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Beport 3,627,651  fr.  39  c. 

Droits  sur  les  spectacles 1,085,315  98 

Boni  du  Mont-de-Piété 209,325  27 

Frais  de  séjour  des  malades  étrangers  à  la  ville 

de  Paris 357,004  78 

Frais  d'aliénés  étrangers  à  la  ville  de  Paris. . .  1 ,024,156  40 

Ck>ntingent  pour  Je  service  des  eniants  trouvés.  1 ,495,148  41 

Remboursement  de  frais  divers 7,413  15 

Subvention  municipale. 4,421,813       » 

Revenu  des  fondations 541 ,462  07 

Total  égal 1 2,767,290  fr.  35  c. 

Dépenses. 

Service  des  rentes  et  fondations 75,255  fr.  03  c. 

Dépenses  du  domaine  et  perception 292,233  87 

Hôpitaux 3,801,976  37 

Hospices 3 ,  780 ,  249  49 

Hospices  fondés 233,194  68 

Enfants  placés  à  la  campagne 1,930,584  24 

Secours  à  domicile 2,125,209  17 

Total  égal 12,238,702  fr.  85  c. 

Au  nombre  des  principales  recettes  de  l'administration  hospitalière, 
nous  voyons  figurer  : 

Les  loyers  des  maisons  pour 347>069fr.  83c. 

Les  fermages  en  argent  et  en  nature. .  • .  437,386     94 
Les  intérêts  de  la  dette  de  la  Ville  envers 

les  hospices 554,873      80 

Les  rentes  sur  l'Etat 1 ,807,440     35 

Enfin  ,  le  produit  des  legs  faits  pendant  Tannée  1852  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  de  la  capitale  est  évalué  à  671,388  fr.  La  somme 
la  plus  importante  (214,000  fr.)  a  été  donnée  par  M"*  veuve  Fortin  ;  après 
cette  somme,  vient  celle  de  125,000  fr.%  représentant  le  prix  estimatif 
d'une  maison  située  rue  Saint-Anne,  n*  59 ,  léguée  aux  hospices  par  le 
sieur  Marigner,  legs  qu'une  délibération  du  Conseil  municipal  du  31  dé- 
cembre 1852  a  autorisé  les  hospices  à  aliéner,  à  chaîne  de  remploi 
en  rentes  sur  l'Etat.  Nous  voyons  ensuite  le  legs  Jecker  (  100,000  fr.  )  ; 
enfin  le  legs  Simonin  (72,000  fr.  ),  pour  la  fondation  de  lits  aux  incu- 
rables. 

Nous  trouvons,  dans  les  12  millions  238,702  fr.  85  c.  qui  forment  le 
total  de  la  dépense,  des  chifires  beaucoup  plus  intéressants  au  point  de 
vue  du  service  des  différentes  branches  qui  composent  l'ensemble  de 
T.  xxxvi.  —  Il  StpimÊin  iws.  28 
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l'aditilhistittiôii  Hoëpitalière  de  ia  capitale  -,  la  statistique  nous  révèle 
aussi  des  détaiU  toUt  à  fait  curieux,  et  dont  l'exactitude  mathématique 
fait  lê  plus  grand  honneur  à  la  comptabilité  des  hôpitaux.  Ccst  ainsi  que 
chaque  nature  de  dépetlse  figure  au  compte  administratif  de  1852,  non- 
seulement  aveô  le  chifire  de  la  valeur  réelle  des  objets,  mais  encore  avec 
celui  de  la  quantité  consommée. 

Ainsi  il  a  été  consommé  en  1853,  dans  les  divers  étabUssemento  hos- 
pitaliers dé  Pai'is  : 

Pain  et  farine,  5^843,436  kilogrammes;  vin,  4,491,8^3  litres  ;  viaftde, 
1,243^664 kllogratnmes;  bois,  13,287  stères;  charbons,  7,247^745  kilo- 
grammes; œufs,  1,346,132;  lait,  1,083.551  litres;  beurre,  97,781  kilo- 
grammes; sel,  81  ,i08  kilogrammes;  pommes  de  terre,  i73,068  kib- 
grammes. 

D'un  autre  c6té,  le  prix  moyen  de  la  journée  est  donné  avec  tous  les 
détails  qui  etitrent  dans  la  fixation  du  chiffre  présenté. 

Ainsi  le  coût  de  la  journée  dans  les  hôpitaux  est  de  1  fr.  79  c,  et  dans 
leshdâpiceâ  de  1  fr.  11  c. 

Là  dépehse  d*Uti  lit  pendant  une  année  dans  un  hôpital  est  de  654  fr. 
69  c,  et  dans  un  hospice  de  406  fr.  06  c. 

Vôlci  le  détail  dii  prix  de  la  journée  (  moyenne  pour  les  b6pitatii  et 
hospices,  1  ft*.  66  c.  92  centièmes)  : 

Pain,  47  c.  16  centièmes  ;  vin,  21  c.  25  ;  viande,  20  c.  75  ;  poisson, 
1  c.  53  ;  volaille,  lO  c.  56  ;  œufs,  21  c.  28  ;  lait,  il  c.  13,  légumes  frais, 
21  d.  Il  \  légumes  secs,  4  c.  le  ;  pommes  de  terre,  7  c.  33$  fh)tliage, 
pruneaux^  2  c.  66  ;  beurre  et  graisse,  2  c.  4. 

Enfin  ^  les  vingt-sept  établissements  que  nous  avons  énuméréa  con- 
tiennent 17,170  lits,  savoir  : 

Hôpitaux  .«•».* 4  6,743 

Hospices 9,828 

Bllfdnts-Trou  vés 599 

Pendant  raunée  1852 ,  il  a  été  traité  dans  les  hôpitaux  «0,486  iadi- 
vidus<  77,776  sont  sortis  guéris;  7,201  sont  morts*  Au  total,  cest  un 
ehiffre  de  2,099,881  journées. 

Dans  les  hospices,  sur  3,373,336  journées  pour  un  personnel  de 
12,117  administrés  ^  il  y  a  eti  1,538  déôès.  Quant  aux  enfants  trouvés 
oti  orphelins  secourus  pai*  Tadministràtion ,  leur  nombre  s'est  élevé  à 
17,880. 

Tous  ces  malades  n'appartiennent  pas  à  la  viUe  de  Paris.  L^aduEiinia- 
tration  a  soin,  en  recevant  dans  un  hôpital  un  individu  malade  et  indi- 
gent, de  constater  sa  nationalité,  afin  de  réclamer  ses  frais  de  séjour  tu 
pays  ou  au  département  dont  il  est  originaire. 

Pour  88,219  individus  reçus  dans  les  établissements  hospitaliers  At 
Paris  pendant  Tannée  1852 ,  la  capitale  proprement  dite  ne  6aiiq>tait  que 


miLLCTlN.  «15 

72,0i0  Parisiens.  Dans  ce  chiffre  ^  le  i3«  arrondissement  figure  pour 
42,447  individus  ;  après  lui  vient  le  8*  (9,59^2}.  Enfin,  le  moins  chargé 
des  douze  arrondi^emenls  est  le  3«  ;  il  ne  compte  que  3«87i2  malades. 

La  banlieue  a  fourni  un  contingent  de  14,005  individus.  Belleville 
(1,560),  Batignolles  (1,154),  La  Chapelle  (1,177),  La  Villette  (1,091), 
ifontmartre  (935),  sont  les  communes  qui  apportent  le  ctiiffre  le  plus 
considérable  ;  les  trois  communes  de  l'île  Saint-Denis,  l'âay  et  Riingis 
sont  les  seules  qui  n'aient  vu  entrer  aucun  de  leufâ  habitants  dans  les 
hôpitaux  de  la  ville  de  Paris  pendant  l'année  185^. 

Entin,.  dans  le  chiffre  total  de  88319  malades  que  nous  avons  présenté 
pitts  hatit,  les  départements  figurent  à  leur  tour  pour  2,1 6i  per^ofttles. 
Les  départemeiits  voisins  sont,  cotnme  de  hiison,  cettjc  qui  fburrilteëHt 
le  chiffe  lé  plus  élevé.  Ainsi  Selne-et-Oise  a  650  mftlâdeS  ;  Seiilé^t- 
Marne,  276  ;  l'Oise,  217  ;  la  Marne,  84  ;  l'Yonne,  70.  Vu  ceftAlh  nombre 
de  départements  ne  se  trouvent  pas  dans  cette  catégorie  ;  ce  sont  les  tfé- 
tMirtetnents  les  plus  éloignés,  tels  que  lesBaâses-ÀI^ës,  le  Gers,  lè 
Lot,  les  Pyrénées  (Hautes  et  Orientales),  le  Tarn-et-Garohnè,  et  ënÛti  lè 
Vaucluse. 

Parttii  les  38  étrangers  qui  viennent  compléter,  ftf  eé  lès  dë^iAiletneUtÈ 
et  la  banlieue,  le  total  que  nous  avons  indiqué,  figurent  10  Belges,  8  An- 
glais, 5  Suisses,  5  Africains^  3  Savoyards ,  2  Allemands,  2  Américains , 
1  Turc,  1  Prussien  et  1  Egyptien* 

A  côté  de  cette  catégorie  de  malades  et  d'infirmes  indigents  que  la  ville 
de  Paris  fait  soigner  dans  ses  hôpitaux  ou  recueille  dans  ses  maisons  de 
refuge,  il  est  une  autre  classe  de  malheureux  auxquels  elle  tend  aussi  la 
main  :  nous  voulons  parler  des  pauvres  secourus  à  domicile  par  les  soina 
des  bureaux  de  bienfaisance  des  douze  arrondissements  de  la  capitale. 

Le  nombre  des  indigents  auxquels  les  bureaux  de  bienfiiisance  ont  ac*- 
cordé  des  secours  pendant  l'année  1852  s'élève  à  77,999.  Le  li*  arron*» 
disaement  est  celui  dont  le  chiffre  de  la  population  pauvre  est  le  pins 
élevé  :  il  est  porté  à  14,551  individus»  après  lui  vient  le  S*  (13,832  ill« 
digents);  le  4<>  arrondissement,  au  contraire,  renferme  le  moins  d1ndU 
gêtits  ;  le  chiffre  de  la  population  secourue  est  de  2,588  personnes.  Une 
dépense  de  2,125^209  fr.  17  c.  a  été,  comme  on  l'a  vU,  répartie  entre 
les  douze  bureaux. 

A  l'appui  de  ces  renseignements  financiers ,  nous  trouvons  d'autres 
résultats  recueillis  par  les  soins  de  l'administration,  et  qui  ptéseUteîit  I 
un  autre  point  de  vue  la  situation  statistique  des  établissements  hospita- 
liers de  la  capitale.  Ainsi,  des  calculs  ont  été  établis  pour  faire  connattrô 
d'une  manière  positive  le  chiffre  de  la  mortalité  dans  les  hôpitaux  et  danà 
les  hospices.  Pour  les  hôpitaux,  nous  avons  déjà  relevé  ce  chiffre  (7,201)  ; 
pour  les  hospices,  on  a  calculé  aussi  combien  de  temps  vivaient  en 
moyenne  les  indigents  et  les  infirmes  en  tutelle,  et  Ton  est  arrivé  aux  ré- 
sultats suivants  : 


436  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Moyenne  de  la  vie. 

Sexagénaires 6  ans  4  mois  15  jours. 

Septuagénaires ...    4  —  8    —    i9     — 

Octogénaires 2—7—22     — 

Dans  la  vie  ordinaire,  au  contraire,  d*après  les  calculs  faits  par  M.  Ma- 
thieu, de  l'Institut,  les  tables  de  mortalité  sont  ainsi  établies  : 

Sexagénaires 10  ans  3  mois  18  jours. 

Septuagénaires...     6—10   —    20     — 

Octogénaires 3  —  A  —    11     — 

On  conçoit  facilement  la  difiérence  que  présentent  ces  deux  tableaux 
si  Ton  tient  compte  des  conditions  défavorables  de  santé  et  de  fortune 
dans  lesquelles  se  trouvent  les  indigents  admis  dans  les  hospices. 

Le  compte  administratif  de  1852  renferme  encore  d'intéressants  dé- 
tails sur  le  service  des  enfants  trouvés^  sur  les  secours  à  domicile,  la  di- 
rection des  nourrices  et  d'autres  branches  importantes  de  Tassistance 
publique  à  Paris. 

RSNSBIGREBBirrS  SUK  LA  SrrOATION  DBS  CAISSES  d'ÉPARGNB  DES  DÉPAtTEURTS 
PERDANT  l'année  1852  ^. 

Sur  les  368  Caisses  d'épargne  existant  en  France  aujourd'hui ,  271  ont 
bien  voulu  répondre  aux  demandes  de  renseignements  que  nous  leur 
avions  adressées.  Comme  les  années  précédentes,  nous  avons  fait  dresser 
le  relevé  de  leurs  opérations  dans  Tannée  1852  qui  nous  occupe.  Nous 
nous  empressons  de  signaler  une  augmentation  importante  dans  les  re- 
cettes de  l'année  et  dans  les  soldes  au  31  décembre  dernier.  Nous  allons 
donner  une  analyse  rapide  des  réponses  qui  nous  sont  parvenues ,  en 
citant  les  passages  les  plus  remarquables  sur  quelques-unes  des  questions 
qui  nous  ont  le  plus  préoccupés.  L'examen  du  tableau  récapitulatif  fera 
reconnaître  que^  dans  plusieurs  des  Caisses^  les  opérations  de  versements 
et  le  nombre  des  déposants  ont  presque  doublé  pendant  le  cours  de  cet 
exercice. 

Ce  qu'il  importait  avant  tout  de  constater,  c'est  à  quelle  classe  de  dé- 
posants a  surtout  profité  l'accroissement  des  dépôts  :  nous  avons  vu  avec 
satisfaction  que  les  ouvriers ,  notamment  ceux  des  campagnes ,  étaient 
généralement  plus  nombreux  que  par  le  passé,  et  qu'une  amélioration 
très-sensible  s'était  opérée  sur  les  années  antérieures.  Ainsi;  sur  les  271 
Caisses  qui  nous  ont  donné  des  renseignements ,  on  nous  a  annoncé 
augmentation  des  versements  des  classes  ouvrières  dans  163  Caisses, 
même  nombre  dans  88,  et  diminution  seulement  dans  13  des  Caisses  les 
plus  récentes  et  les  moins  importantes  :  tel  est  le  résultat  pour  les  ou- 

*  Notes  faisant  suite  au  rapport  de  M.  François  Delessert  sur  la  situation  de  la 
Caisse  d'épargae  de  Paris,  publié  dans  notre  dernier  numéro,  p.  282. 
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vriers  en  général.  Quant  aux  ouvriers  des  campagnes,  138  Caisses  ont 
signalé  des  progrès  dans  leurs  versements,  99  n'ont  éprouvé  aucun 
changement,  et  20  seulement  ont  subi  une  faible  diminution.  Ces  buts 
contredisent  formellement  beaucoup  d'assertions  qui  ne  sont  pas  fondées 
sur  l'expérience,  et  prouvent  que  les  Caisses  d'épargne  ne  sont  pas 
moins  utiles  aux  populations  rurales  qu'à  celles  des  villes.  Dans  un  grand 
nombre  de  localités-,  les  gens  de  la  campagne  ont  enfin  compris  Tim- 
portance  des  services  que  peuvent  leur  rendre  les  Caisses  d'épargne,  et 
au  lieu  d'acheter,  comme  auparavant,  de  la  terre  sans  avoir  de  quoi  la 
payer,  et  de  s'exposer  à  devenir  la  proie  des  usuriers,  ils  prennent  main- 
tenant le  parti  beaucoup  plus  sage  d'amasser  avant  d'acquérir,  et  de  faire 
firuotitier  toutes  leurs  économies  au  lieu  de  s'assujettir  à  servir  des  in- 
térêts. 

Voici  un  extrait  des  lettres  qui  nous  ont  paru  les  plus  dignes  d'intérêt  : 

SADfT-ÛDBNTra.  —  c(  Parmi  les  nouveaux  déposants  de  1852 ,  les  ou- 
a  vriers  figurent  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte  que  les  années 
a  précédentes  ;  ceux  des  campagnes  continuent  à  affluer  à  la  Caisse  d'é- 
a  pargne  :  le  nombre  en  devient  de  plus  en  plus  considérable.  » 

HouuNs.  —  a  Depuis  le  14  juin  1835,  époque  de  l'ouverture  de  la 
Il  Caisse,  jamais  les  dépâts  faits  par  les  habitants  des  campagnes  n'ont 
«  été  si  nombreux  ;  il  y  a  affluence. 

a  La  Caisse  d'épargne  de  Moulins  est  en  pleine  prospérité.  On  remar- 
«  que  généralement  une  tendance  à  l'accroissement  dans  le  nombre  des 
a  déposants  et  dans  celui  des  versements.  Le  mouvement  considérable 
9  de  la  Caisse  prouve  une  fois  de  plus  que  l'ordre  et  la  tranquillité  sont 
n  les  auxiUaires  les  plus  puissants  de  Téconomie.  » 

NoGDfT-sua-SinfB.  —  «  L'affluence  des  ouvriers  des  campagnes  est 
«  surtout  notable.  » 

CAacASSoNiiB.  —  a  Les  versements  ont  pris  une  extension  considérable, 
a  et  les  habitants  des  villages  et  des  campagnes  de  Tarrondissement  dé- 
0  posent  en  plus  grand  nombre.  *» 

MiasBaus.  —  a  Les  ouvriers  se  sont  accrus  de  25  pour  cent  de  plus 
«  qu'auparavant.  » 

Sairtbs.  —  c(  Les  ouvriers  des  campagnes  sont  beaucoup  plus  nom- 
«  breux  ;  on  pourrait  dire  qu'il  s'est  opéré  une  espèce  de  révolution  dans 
«  cette  classe.  » 

Gisois.  —  «  Les  ouvriers  des  campagnes  sont  toujours  plus  nombreux 
a  que  ceux  de  la  ville,  s 

SAiifT-HAU).  —  a  Même  remarque.  » 

Vaiognis.  —  et  Peu  d'ouvriers  des  villes,  presque  tous  des  campagnes.  » 

Niraas.  —  «  Les  nouveaux  livrets  d'ouvriers  appartiennent  en  grande 
«  partie  aux  laboureurs,  jardiniers ,  vignerons  et  journaliers  des  en- 
«  virons.  » 

Pau.  —  «  Le  nombre  des  ouvriers  a  presque  doublé  en  185S.  Les  oa- 
a  vriers  de  la  campagne  fréquentent  beaucoup  la  Caisse.  » 
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6i»A0idimf.  '^  «  L'existeiice  de  notre  Caisse  se  pvopage  lonjoari  é^ 
c  vantage;  à  la  campagne,  la  classe  ouvrière  augmente  d'année  en  aa- 
«  nie.  H 

Mbàck.  -«*-  a  Le  nombre  des  ouvriers  déposant  à  la  Caisse  d'épargne  ipa 
«  toujours  en  augmentant  ;  ceux  des  campagnes  figurent  pour  deux  tien 
c  dans  ce  nombre.  » 

Rouni.  —  a  La  proportion  des  ouvriers  sur  la  totalité  des  déposants , 
a  qui  q'était  que  d'un  quart ,  s'est  élevée ,  en  1859 ,  à  un  tier$.  La  même 
«  proportion  existe  pour  les  ouvriers  des  campagnes.  » 

A  la  Caisse  d'épargne  de  Jomzac  ,  on  a  classé  parmi  les  ouvriers  tes 
habitants  de  la  campagne  possesseurs  d'un  petit  terrain  qu'ils  cultivent 
eifx«mémes ,  et  l'on  s'applaudit  d'un  assez  grand  accroissement  parmi 
les  nouveaux  déposants  de  cette  catégorie. 

En  général,  la  question  du  taux  de  l'intérêt  est  comprise  dans  les  dé- 
partements comme  nous  l'avons  toujours  appréciée  ;  plus  les  Caisses  d'é- 
pargne, qui  ont  pris  un  grand  développement,  se  sont  étudiées  à  l'ap- 
profondir, et  plus  leur  opinion  est  devenue  conforme  à  la  nôtre.  Nous 
nous  bornerons,  à  ce  sujet,  aux  deux  citations  suivantes  : 

Amiens.  —  a  La  réduction  de  l'intérêt  n'a  pas  ralenti  l'empressement 
«  des  déposants  ;  car  c'est  moins  l'appât  d'un  gros  intérêt  qui  les  séduit, 
«  que  l'avantage  de  pouvoir  placer  leurs  économies  avec  sécurité.  » 

Bbaugbnct.  —  a  Depuis  le  1*"  janvier  485â  ,  notre  Caisse  d'épargne  a 
«  itfteint  un  degré  de  prospérité  qu'eUe  n'avait  jamais  connu  antérieure- 
a  Qieat.  L^abaissement  de  Fintérét  n'a  exercé  aucune  influence  sur  les 
0  vaneinants ,  qui  vont  toujours  en  s'augmentant.  n 

Les  Cai«(is  d'éfuirgne  de  quelque  importance  regardent  teUemenl  la 
question  du  taux  de  Pintérét  comme  seeendaira ,  que  la  plupart  n'en  ont 
|MI6  même  fiiit  l'o^t  des  remarques  qu'elles  ont  bien  voulu  nous  trans- 
mettre. Quelques-unes  seulement ,  créées  tout  récemment  ou  placées 
dans  des  conditions  de  localité  tout  exceptionnelles,  attribuent  à  rabais- 
sement du  taux  de  l'intérêt  une  influence  plus  grande  qu'elle  n'a  péelle^ 
ment  ;  une  plus  longue  expérience  ne  pourra  manquer,  nous  en  sonmaei 
persuadés,  de  modifier  leurs  vues  à  cet  égard. 

Notre  impartialité  dans  l'examen  de  ces  documents  nous  fait  un  devoir 
de  traniorir^  ici  la  réponse  que  nous  avons  reçue,  sur  cette  question^  de 
la  Caisse  d'épargne  d'Aurillac,  dont  la  manière  de  voir  n'est  pas  conforme 
à  la  nôtre. 

AomiLLAG.  ^^  a  Les  dépôts  toujours  croissants  constatent  le  retour  de 
«  la  confiance  dans  l'institution  ;  mais  l'abaissement  de  l'intérêt  pourrait 
«  lui  porter  un  coup  funeste.  C'est  à  tort ,  au  moins  pour  notre  pays , 
a  qu'il  a  été  dit,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  nouvelle  loi ,  que  les  dé- 
M  posants,  en  général,  tiennent  peu  au  chiffre  de  l'intérêt  ;  c'est  une 
a  grave  erreur  pour  les  départements  pauvres  comme  est  le  Cantal.  Un 
«  plus  grand  abaissement  d'intérêt  exposerait  ces  malheureux  à  retirer 
0  leur  petit  pécule,  et  à  le  jeter  dans  des  placements  aventureux  qui  leur 
«  promettraient  un  plus  foft  revenu.  » 
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Mail  ri  qoriquc  divergenoe  Mîsle  dans  un  pftlit  110111)190  de  Cfm»  d^'é-t 
pargne  sur  celte  questicm  de  rabaissement  du  taux  de  l'intérêt ,  noua 
devons  constater  qu'elles  ont  élé  unanimes  pour  réclamer  contre  Tépoque 
fixée  par  ia  loi  du  7  mai  de  cette  année ,  qui ,  en  ordonnant  ce  change- 
ment au  milieu  d'un  exercice,  a  entraîné  un  suroroU  de  travail  dont  plil^ 
sieurs  de  ces  établissements  ne  pourront  supporter  les  fraia  ou  Q*y  pour** 
voiront  qu'avec  peine. 

Nous  nous  bisons  un  devoir  de  leur  rappeler  que  la  Commission  du 
Corps  législatif  n'a  proposé  qu'à  regret  la  date  du  i^' juillet  poup  l'appU-t 
cation  du  nouveau  taux  de  l'intérêt;  qu'elle  a  en  outre  exprimé  dans  la 
rapport  le  voeu  qu'une  indemnité  fût  accordée  à  celles  de$  Caissea  d*ér 
pargne  qui  la  demanderaient,  pour  subvenir  à  un  aoeroisseipept  de  4a^ 
penses  qu'elles  n'avaient  pu  prévoir,  et  que  ce  vœu  a  été  admi^  par  k 
gouvernement  lors  de  l'examen  du  budget  des  recettes  9  par  Toi^apa  de 
son  commissaire. 

Une  autre  question ,  celle  de  l'achat  des  rentes  sur  demande  ou  mè\u^ 
d'office ,  a  soulevé ,  de  la  part  des  Caisses  d'épargne  de$  départen^ents, 
quelques  objections  assez  sérieuses;  mais  elles  tiennent  bien  plus  m 
mode  d'exécution,  ou  plutôt  d'expédition  des  titres,  qu'au  principe  même 
d'un  ^n9ploi  des  capitaux  qui  prend  tons  les  jou(^  plus  d'extension  dans 
laa  départements.  Voici ,  sur  celle  question ,  l'expression  4e  plainte^ 
venant  de  deux  Caisses  importantes ,  pt  qui  nous  paraissent  dignea  d^ 
toute  Fatt^ntion  du  gouvernement* 

Lp  Hivaa*  ^  a  La  tendance  de  beaucoup  de  déposants  à  convertir  ^^ 
«  rent^  est  manifeste  ;  seulement,  il  est  fâcheux  que  l'on  fas^  attendra 
a  au  moins  quarante  jours  le  retour  des  litres;  ensuite  )e  chiffre  de 
«  1,000  fr.  ne  permettant  d'acheter  que  40  fr.  de  rentes  environ,  nt\ 
«  grand  nombre  de  déposants  trouvent  cette  coupure  (rgp  foible,  et  vou- 
•  draient  pouvoir  acheter  au  moins  50  fr.  de  rentc^r  C'es^  up  chiffre  4e 
q  prédilection  pour  eux.  On  pourrait ,  il  nous  semble ,  en  cas  de  demande 
«  d'achat ,  admettre  un  versement  pour  arriver  au  capital  de  cea  5Q  {f  • 
«  4e  rentes.  » 

Lioir.  —  «  L'obligation  d'attendre  un  mois  entier  avant  de  recevoir 
«  les  inscriptions  de  rentes ,  éloijgn^  un  grand  non^bre  de  déposants.  Cet 
a  inconyéqient  ^\  ^ieq  pl)i$  gran4  lorsqu'il  s'agit  des  inscriptions  d'of- 
(I  (ice.  Celles  dog}  \%  C^s^e  4^^parçne  de  Lyon  a  envoyé  le  bordereau 
u\e\\  avril  18^3 ,  p'^^Uieu^  pôipt  encore  parvenues  à  la  fin  de  mai.  De 
«  là  des  courses  îputilea  e(  4p?  j^laintes  nombreuses.  » 

C'est  4ans  l'intérêt  4u  crédit  public  que  nous  insistons  sur  ces  observa- 
tions ;  elles  nous  paraissent  de  nature  à  être  prises  en  sérieuse  considé- 
ration par  l'autonté  supérieure,  puisque  tout  ce  qui  peut  faciliter  le  pla-: 
cemeni  des  petites  inscriptions  dans  les  départements  est  utile.  Qu'il 
nous  soit  permis  de  signaler  en  môme  temps  une  lacune  des  plus  regret- 
tables j  car  elle  aurait  aussi  pour  effet  de  détourner  de  l'emploi  en  rentes 
beaucoup  de  pos  déposants  à  qui  il  peut  convenir  d'en  posséder.  Nous 
voulons  parler  de  Timpossibilité  existant  actueliement  de  fiûre  passer 
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d'une  Caisse  d'épargne  à  une  autre  (pour  le  soldat  comme  poar  Touvrier 
qui  change  de  garnison  ou  de  résidence  )  les  inscriptions  de  rentes  ac- 
quises en  son  nom ,  de  la  même  manière  que  l'on  transmet  le  montant 
du  livret.  La  loi  de  4835  et  les  règlements  qui  Font  suivie  n'avaient  pas 
pu  prévoir,  en  organisant  l'opération  des  virements  à  une  époque  où  Ton 
n'achetait  pas  de  rentes  pour  le  compte  des  déposants,  qu'un  jour  vien- 
drait où  cette  faculté  serait  rétablie.  Ainsi  l'ont  fait  les  lois  de  1845,  et 
notamment  celle  de  1851 ,  qui  a  imposé  l'obligation  d'achat  de  rentes 
d'office  pour  les  comptes  supérieurs  à  1,000  fr.  Dans  le  cas  de  ces  rentes 
achetées  d'office ,  souvent  à  i'insu  du  déposant,  n'est-ce  pas  une  chose 
fftcheuse  que  de  le  forcer  à  laisser  loin  de  lui  ces  inscriptions,  tandis  qu'il 
serait  facile  d'en  opérer  la  transmission  par  une  opération  de  virement 
sur  une  autre  Caisse  d'épargne? 

Nous  ne  saurions  trop  le  redire  :  puisque  Ton  désire  que  les  déposants 
des  Caisses  d'épargne  achètent  des  rentes  sur  l'État ,  il  faut  en  entourer 
non-seulement  l'acquisition,  mais  encore  la  possession  de  toutes  les  fisu^- 
lités  possibles  ;  autrement,  ceux-là  mêmes  qui  y  sont  le  plus  enclins  s'en 
éloigneraient.  On  doit  donc  espérer  que  le  gouvernement  fera  droit  aux 
réclamations  qui  lui  ont  été  présentées  à  cet  égard. 

Parmi  les  prescriptions  qui  ont  été  la  conséquence  de  la  légishition 
nouvelle ,  on  sait  qu'un  mode  uniforme  de  comptabilité ,  indispensable 
.pour  la  surveillance  de  leur  gestion,  a  été  imposé  aux  Caisses  d'épargne, 
et  cela  dans  des  limites  appropriées  à  l'importance  de  leurs  opérations. 
Non-seulement  on  s'est  hâté  de  se  conformer  sur  ce  point  important  aux 
mesures  dont  chacun  reconnaissait  l'utilité,  mais  la  plupart  des  adminis- 
trations de  Caisses  d'épargne  s'en  félicitent  comme  de  garanties  nouvelles 
données  à  l'institution  ,  et  qui  doivent  en  assurer  le  développement. 

Celle  de  Pithîviers  dit  positivement  :  a  Le  système  nouveau  de  comp- 
«  tabilité  est  bien  ordonné  et  indispensable  ;  il  est  étonnant  qu'il  n'ait 
«  point  été  prescrit  plus  tôt  d'une  manière  uniforme  à  toutes  les  Caisses 
«  d'épargne.  » 

L'administration  de  celle  de  Reims  fait  également  a  l'éloge  des  nou- 
«  veaux  règlements  relatifs  à  la  comptabilité,  à  la  vérification  des  corop- 
a  tes  par  les  agents  du  Trésor,  etc.,  etc.  » 

Mais  il  est  un  vœu  généralement  exprimé  par  les  amis  de  l'institution, 
et  que  nous  avons  trouvé  reproduit  sous  toutes  les  formes  dans  les  obser- 
vations que  nous  passons  en  revue ,  c'est  celui  de  la  stabilité  dans  la  lé- 
gislation qui  régit  les  Caisses  d'épargne.  Ce  vœu  est  émis  d'une  manière 
plus  pressante  par  les  Caisses  de  Verdun,  de  Saint-Quentin,  de  Boulo- 
gne, d'Aire,  de  Nancy,  d'Angouiême,  de  Rennes,  de  Cahors ,  d'Autun , 
de  Corbeil  et  de  Grasse. 

La  Caisse  d'épargne  de  Chàteau-Gonthier  ajoute  que  a  chaque  change- 
«  ment  porte  le  trouble  dans  l'esprit  des  déposants  des  campagnes ,  et 
«  tend  à  leur  inspirer  de  la  défiance.  » 

Celle  de  Saint-BIalo  dit  que  a  les  changements  opérés  fréquenmient 
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«  produisent  un  mauvais  effet  » ,  et  eUe  espère  que  «  les  choses  reste- 
«  ront  enfin  pour  longtemps  dans  l'état  actuel.  » 

La  Caisse  de  Sézanne  résume  ainsi  son  opinion  :  a  L'agitation  con- 
«  stante  dans  laquelle  on  tient  les  Caisses  d'épargne  nuit  essentiellement 
a  à  leur  développement;  en  effet,  depuis 4848,  combien  de  fois  ceséta- 
«  blissements  ont-ils  été  en  question  l  Les  populations  des  campagnes , 
«  si  fiiciles  à  émouvoir  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  intérêts,  ne  peuvent  se 
«  résoudre  encore  à  venir  confier  leurs  épargnes ,  tant  elles  craignent  de 
ic  les  compromettre;  il  faut  si  peu  de  chose  pour  les  épouvanter  1  » 

La  Caisse  de  Heaux  s'exprime  ainsi  :  «  Il  ne  fiiudrait  pas  que  de  nou- 
«  velles  dispositions  législatives  modifiassent  encore  le  taux  de  l'intérêt; 
«  car  les  institutions  de  bienfaisance  vivent  de  stabilité,  et  les  change- 
«  ments  trop  fréquents  apportés  à  leur  organisation  diminuent  la  confiance 
«  et  itèrent  le  crédit.  » 

Enfin ,  voici  ce  que  nous  recevons»  au  moment  de  terminer  ce  rapport, 
de  la  Caisse  d'épargne  d' Abbeville  :  a  La  mobilité  qui  se  manifeste  cba- 
m  que  année  dans  la  législation  des  Caisses  d'épargne,  les  changements 
«  successifs  dans  le  taux  de  Tintérêt  que  nous  avons  vu  naguère  portée  5 
«  pour  400,  que  la  loi  de  4854  a  réduit  à  4  4/2,  et  que  la  loi  de  4853  vient 
c  d'abaisser  à  4  pour  400,  jettent  une  inquiétude  vague  dans  l'esprit  des 
«  déposants ,  et  aflOigent  les  amis  sincères  de  l'institution.  » 

Nous  avons  vu  avec  intérêt  la  Caisse  d'épargne  à  Alger  figurer  pour  la 
première  fois  dans  les  états.  Elle  devait ,  au  34  mai  dernier,  94,000  fr.  à 
ses  déposants. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  dans  nos  précédents  rapports  ,  nous  avons 
cru  utile  de  présenter  un  tableau  de  la  situation  des  douze  Caisses  des 
départements  dont  les  dépôts  étaient  les  plus  importants  à  la  fin  de  4852. 

Ces  Caisses  d'épargne  se  trouvent  être  les  mêmes  que  celles  de  l'année 
précédente  :  Bordeaux,  Lyon ,  Marseille ,  Amiens ,  Metz ,  Orléans ,  Lille , 
Rouen,  Nancy ,  Brest,  Strasbourg  et  Versailles.  Leurs  places  respectives 
dans  ce  tableau  ont  seulement  un  peu  varié  ;  Bordeaux ,  Lyon  et  Mar- 
seille restent  en  tête  du  tableau. 

Situation  de$  douze  principaks  Caisses  d épargne  départementales. 


SI  déMrobre  itss. 

1.  Bordeaux...  8^453,000 

2.  Lyon 7^010^000 

3.  Marseille...  5,816,000 

4.  Amiens.  ...  4,958,000 

5.  Metz 4,217,000 

6.  Orléans..  ..  3,943,000 

7.  Lille 3,910,000 

8.  Rouen 3,530,000 

9.  Nancy 3,505,000 

10.  Brest 3,276,000 

11.  Strasbourg.  3,181,000 

12.  Yenaiiles.  .  2,756^000 


Monbni 

Moyenne 

oftteiflle 

des 

da  monunt 

liYrvis* 

dn  Tillei. 

18,560 

434 

120,000 

27,000 

259 

160,000 

13,100 

443 

195,000 

12,290 

403 

50,000 

15,400 

274 

58,000 

8,515 

463 

45,000 

10,890 

359 

75,000 

9,650 

365 

99,000 

8,590 

480 

45,000 

7,470 

438 

62,000 

8,770 

362 

72,000 

7,860 

350 

35,000 
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On  trouvera ,  en  examinant  ce  tableau ,  une  différaoqe  notable  é^m  b 
moyenne  du  montant  des  livrets  de  ces  Caisses,  Ainsi ,  à  Lyon ,  la  com- 
mune de  la  somme  des  livrets  n'est  que  de  i59  fr, ,  à  Meta  de  ilVfi.  ; 
tandis  qu'à  Bordeaux  et  à  Marseille  la  commune  des  livrets  est  de  440  fir. 
environ. 

Nous  aurions  voulu  nous  étendre  davantage  sur  ces  observations  plei- 
nes d'intérêt  qui  nous  sont  parvenues  des  départements;  mais ,  tout  eo 
désirant  vous  faire  partager,  Messieurs ,  le  plaisir  que  nous  avons  éprouvé 
en  les  lisant ,  nous  ne  pouvons  oublier  que  ce  n*est  qu  une  partie  acces> 
soire  du  travail  que  nous  avons  à  vous  présenter.  Nous  ne  résisterons  ce- 
pendant pas  au  désir  de  terminer  par  un  passage  de  la  lettre  remplie  de 
faits  et  d'excellentes  pensées ,  que  nous  a  adressée  M.  le  président  de  la 
Caisse  d'épargne  de  Bordeaux  :  a  Enfin ,  et  c*est  le  vœu  de  l'un  des  plus 
«  zélés  partisans  des  Caisses  d'épargne ,  que  le  gouvernement  n'occupe 
K  pas  de  très-longtemps  le  législateur  de  cette  belle  et  utile  iastitatieB , 
u  qu'il  la  laisse  se  reposer  des  révolutions  qu'elle  a  subies  ;  qu'elle  pros- 
a  père  dans  le  calme  et  la  stabilité  ;  que  les  fmits  de  rexpérience  s*accu- 
«  mulent  et  mûrissent  avant  de  formuler  des  décisions  nouvelles  :  le  mieux 
«  est  l'ennemi  du  bien  (  à  côté  de  Faméliopation  est  le  danger  de  Tinner- 
H  vation.  »  FRANÇOIS  DELES8ERT* 


NOTB  Sim  U  SITUiTlOIf  DU  CllgSIS  D'ltPAR6nB  i  L'tTaAlVQI»   *  . 

Angleterre  et  Ecosse. 

{Vous  devons  encore  cette  anqée  à  l'obligeance  de  M.  Alexandre 
Spearman,  bafonnet,  contrôleur  général  de  la  Commission  pour  la  dette 
nationale,  Tétat  des  Caisses  d'épargne  ^ms  le  Royaume-Uni,  au  iO  no* 
vembre  1852. 

L'accroissement  dans  les  dépôts  pendant  Tannée  a  été  de  i  ,500,000 
livres  stprlipg,  soit  environ  37  millions  de  francs.  La  totalité  des  sonimes 
dues  aux  Saving's-Banks,  à  ladite  époque,  s'élevât  à  34,322,000  livres 
sterling,  qu'on  peut  classer  comme  suit  : 

Dû  à  1,488,444  déposants  individuek S0,908,i37    ni.  st. 

Imiitutùms  cftaritables  ayant  des  dépôts  aux 
Caisses  d'épargne 656,444    d 

Sociétés  de  secours  mutuels  {friendly  ioeieiies) 
ayant  de^  dépôts  aux  Caisses  d'épargne 4,189,580    j> 

ll,754,a6t    ni. st. 
Sociétés  de  secours  mutuels  ayant  des  comptes 
ouvef (s  directement  avec  les  commissaires  pour  1^ 
réduction  de  la  dette 2,468,248    9 

34,222,509    oîTsT. 

'  Ces  notes  font  suite  au  rapport  de  M.  Fraoçois  Delessert  sur  les  Çtîsses  d^é* 
pargae  françaises,  que  nous  avons  pubUé  dans  notre  dernier  numéro,  p.  282. 
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Btnt  la  total  qao  nous  avion»  iBdtqaé  dans  le  rapport  de  i^nnée  der- 
nière (30,270,000  livres  sterling),  nous  n'avions  pas  compris  les  Socié- 
tés de  secours  mutuels  ayant  Aes  oomptes  oourants  ouverts  directement 
avec  la  Copfimission  de  la  dette  nationale.  Nous  avons  dû  en  faire  mention 
cette  année,  puisqu'on  nous  les  a  indiquées  comme  devant  faire  partie 
du  compte  général  des  Savings'-Banks. 

Le  nombre  des  dépôts  individuels,  qui  était,  en  ISSi,  de  1,440,700 

était,  au  20  novembre  iS53,  de.  ,  • 1,188,144 

Le  nombre  des  Société^  charitables  de,  ..,,,..  .  13,362 
Le  nombre  des  friendlg  %ocietie$  (secours  mutuel^)  ayant 

des  comptes  directs  avec  les  Giiîsses   d'épargne 7^839 

et  celles  ouvrant  directement  leui-s  comptes  avec  les  co|n- 

missaires  pour  la  dette  nationale S8S 

Ce  qui  porte  à  1,^,931  le  nombre  total  des  comptes  ouverts  au 
20  novembre  1852  par  les  commissaires  de  la  dette  nationale  aux  fonds 
des  Caisses  d'épargne  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande. 

Dans  le  total  des  sommes  versées  dans  les  Caisses  d*épai^e  par 
1,188,144  déposants  individuels,  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  sont 

con^pris  pour 26,901,362  l.st. 

V^£om  pour , 1,577,055 

et  l'Irlande  pour 1,420,840 

29,908,257  1.  st. 

Nous  répétons  ici  l'observation  faite  l'année  dernière,  qu'en  Ecosse  il 
y  ^  un  ^nd  nombre  de  petites  banques  et  de  sociétés  philanthropiques, 
autres  que  les  Caisses  d'épargne,  qui  reçoivent  les  petits  dépôts  hebdo- 
madaires des  classes  ouvrières. 

Nous  plaçons  à  la  suite  de  ce  rapport  un  tableau  des  dépôts  aux  Cais- 
ses d'épargne  en  Angleterre,  classés  par  quotités. 

On  verra,  par  ce  tableau,  que  si  les  déposants  en  Angleterre  peuvent 
avoir  sur  leurs  livrets  jusqu'à  150  livres  sterling,  soit  environ  3,700  fr., 
il  n'y  a  cependant,  sur  lefll,188,t44  déposants,  que  1 ,507  dépôts  au* 
dessus  de  200  livres  sterling,  tandis  qu'il  y  en  a  160,950  de  1  livre 
sterling  et  au-dessous;  que  les  plus  nombreux  sont  ceux  de  1  à  S  livres 
sterling,  qui  montent  à  229,1 11  ;  et  que  tous  les.  livrets  n'excédant  pas 
15  livres  sterling,  soit  370  francs  environ,  sont  au  nombre  de  653,000, 
et  binent  plus  de  la  moitié  du  nombre  total  des  livrets. 

Nous  recommandons  ce  tablean  à  l'attention  des  personnes  qui  pren- 
nent intérêt  aux  questions  de  statistique  des  Caisses  d'épargne. 

Depuis  plusieurs  années,  on  s'occupait  en  Angleterre  d'un  bill  sur  les 
Caisses  d'épargne  pour  porter  remède  au  désordre  qui  existait  dans  la 
eoioptabilité  d'un  certain  nombre  de  ces  caisses,  ot  qui  avait  donné 
lieu  à  des  sinistres  graves  pour  les  déposants,  sinistres  qui  avaient  été 
biaiiocHip  phis  nombreux  ^'an  France.  Deux  bilis  viennent  d'être  por- 
tés à  cet  efiet  à  la  Chambre  des  commîmes,  et,  dlapiès  des  veiiseigaa- 
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mente  qui  nous  sont  parvenus,  ils  passeront  probablement  dans  la  pré- 
sente session. 

RUSSIE  R  POLOORB. 

Nous  avons  donné  pour  la  première  fois^  dans  le  rapport  de  l'année 
dernière,  des  renseignements  sur  les  Caisses  d'épargne  de  la  Russie. 

Voici  ceux  que  nous  avons  obtenus  sur  la  situation  des  Caisses  d'épar- 
gne de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou  au  31  décembre  1852. 

Saint-Pétersbourg .  —  Solde  dû  à  40^558  déposants. 

Roubles  argent.  .  .  .    4,691,733. 

Soit  francs 6,766,932. 

La  eonmiune  de  chaque  dépôt  est  de  170  francs  environ. 
J/aicotf.*-Solde  dû  à  18,448  déposante. 

Roubles  aident 643,000 

Soit  francs 2,652,000,  environ. 

La  commune  de  chaque  dépôt  est  de  144  fr. 

Voici  ce  que  nous  avons  pu  apprendre  sur  les  Caisses  d'épai^e  de 
Pologne. 

Au  31  décembre  1852,  le  montant  des  dépôts  des  deux  Caisses  d'épar- 
gne de  Varsovie  s'élevait  à  (roubles  argent)  394,000,  environ  1 ,570,000  fr., 
dus  à  8,803  déposante. 

Les  dix  autres  caisses  du  royaume  de  Pologne  n'avaient^  à  la  même 
époque,  qu'un  solde  total  de  roubles  argent,  47,700,  soit  entiron 
i90,000fr.,  dus  à  1,989  déposants. 

Ces  chiffres  sont  bien  minimes,  mais  ils  attestent  au  moins  l'existence 
des  Caisses  d'épargne,  dont  la  bienfaisante  institution  pourra  se  dévelop- 
per plus  terd. 

Allkhàgnk. 

Autriche.  —  Dans  l'Autriche  proprement  dite,  il  existait,  à  la  6n  de 
l'année  1852,  61  Caisses  d'épargne  dépositaires  de  la  somme  de  75 
millions  de  florins  effectifs,  environ  190  millions  de  francs. 

La  totalité  des  sommes  dues  par  la  Caisse  d'épargne  de  Vienne,  au  3i 
décembre  1852,  s'élevait  à  76,540,000  fr.*(33  millions  de  florins  effectifs), 
dus  à  154,000  déposants.  La  moyenne  des  dépote  serait  donc  d'environ 
500  francs. 

Le  solde,  au  31  décembre  1851,  n'était  que  de  66,000,000  de  francs, 
pour  136,000  déposants;  il  y  a  donc  eu  une  augmentation  sensible  en 
1852. 

Le  rapport  sur  la  Caisse  d'épargne  de  Rofaême,  établie  à  Prague,  ren- 
ferme des  détails  fort  intéressants.  Nous  regrettons  que  le  temps  ne  nous 
permette  pas  de  les  mettre  sous  vos  yeux.  Cette  Caisse  est  établie  depuis 
18^5,  et  elle  a  toujours  bien  fonctionné. 

Le  solde  dû  au  31  décembrel851  àSS,494déposanteétaitde  17,815,000 
florins,  soit  37,600,000  fr. 
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D  étdl  dû  au  31  décembre  i85S,  à  63,768  déposante,  90,901,000  flo- 
rins, soit  43,900,000  fr. 

Les  fiicilités  que  donne  la  législation  hypothécaire  permettent  de  placer 
la  majeure  partie  de  ces  fonds  sur  hypothèque  avec  toutes  les  facilités 
pour  le  prompt  remboursement  indispensable  aux  Caisses  d'épargne. 

Prusse.  —  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  pas  donner  des  renseigne- 
ments détaillés  sur  Tétat  des  Caisses  d'épargne  en  Prusse  à  la  fin  de  1852  ; 
malgré  les  eflTorts  que  nous  avons  faits  à  cet  égard,  nous  n'avons  pu  ob- 
tenir que  le  renseignement  statistique  suivant;  il  est  intéressant,  mais  il 
ne  renferme  aucune  donnée  sur  les  soldes  de  ces  caisses  et  le  nombre 
des  déposants. 

«  Il  existe  maintenant  dans  la  monarchie  prussienne  S3S  Caisses  d'é- 
a  pargne  et  68  succursales.  C'est  la  Silésie  qui  en  possède  le  plus  grand 
a  nombre,  savoir  47  avec  10  succursales;  la  province  de  Saxe  en  possède 
«  40  avec  8  succursales;  la  Westphalie  36;  le  Brandebourg  35  avec  9 
c  succursales;  la  province  Rhénane  34  avec  37  succursales  ;  la  Poméra- 
a  nie  16  ;  la  Prusse  17  avec 4  succursales,  et  le  grand-duché  de  Posen  8. 

ail  y  a  donc  en  moyenne  une  Caisse  d'épargne  sur  21  4/5 milles  car- 
a  rés  et  sur  70,000  habitants  environ.  » 

Nous  rappelons  qu'en  1849  la  somme  des  dép6te  bits  dans  les  Caisses 
d'épargne  de  Prusse  s'élevait  à  60  millions  de  francs. 

Saxe,  —  La  Caisse  d'épargne  de  Leipstck  devait,  au  31  décembre  1 852, 
à  11,450  déposants,  788,000  thalers,  soit  2,876,000  fr. 

L'intérêt  bonifié  a  été  de  3  pour  100  l'an. 

La  Caisse  d'épargne  des  Etats  de  Lusace  (Saxe)  devait,  au  31  décem- 
bre 1852,  à  2,1 38  déposants,  587,800  rixthalers,  soit  2,145,470  fr. 

L'augmentation  a  été  de  248,000  thalers  en  1852. 

La  Caisse  d^épargne  de  la  ville  de  Bautzen  (Saxe)  devait,  le  31  janvier 
1853,  à  10,910  déposants,  711,800  thalers,  soit  2,598,070  fr. 

Nous  n'avons  pu  obtenir  des  renseignements  sur  l'état  des  autres  Cais- 
ses d'épargne  de  la  Saxe  en  1852. 

Bavière.  —  Il  y  a  eu  peu  de  mouvements  dans  la  Caisse  d'épargne  de 
MunM  en  1852. 

Au  31  décembre  1851,  elle  devait,  à  21,657  déposants,  3,457,000  flo- 
rins, soit  7,605,000  fr. 

Au  31  décembre  1852,  elle  devait,  à  22,144  déposants,  3,456,000  flo- 
rins, soit  7.603,000  fr. 

Nous  n'avons  pas  pu  obtenir  sur  les  Caisses  dépargne  du  Wurtemberg 
des  renseignements  plus  récents  que  ceux  que  nous  avons  donnés  l'année 
dernière. 

La  Caisse  d'épargne  de  Francfort  est  restée  à  peu  près  stationnaire,  en 
1852,  dans  le  nombre  des  déposants  et  le  chiffre  total  des  dépôts. 

Elle  devait,  au  31  décembre  1851,  à  6,054  déposante,  3,470,000  fr. 
Au  31  décembre  1852,  le  nombre  des  déposants  était  de  6,020,  et  le 
montant  total  des  dépote  de  3,680,000  fr. 
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A  Hufié9urf,  le  solde  dù^  au  31  décembre  I8H»  à  t9)63t  défMAts, 
était  de  5,800,000  marcs  courants,  soit  en  francs  ehvirorl  9,000,000. 

L'augmentation  a  été,  dans  l'année  1852^  de  â,790  déposants  pour 
une  somme  totale  de  713»000  marcs  courants,  soit  en  francs  1^400,000. 

SUISSE. 

Les  Caisses  d^épargne  de  la  Suisâe  n'ont  pas  éprouvé  de  mouvements 
importants  en  1852.  Il  y  a,  en  générai^  augmentation,  mais  peu  coùsi^ 
dérable^  dans  les  dépôts  et  le  nombre  des  déposants. 

L'époque  un  peu  tardive  à  laqtielle  se  publient  les  résultats  de  Tan-» 
née  précédente  dans  plusieurs  cantons  ne  nous  a  pas  permis  de  tecë* 
voir  un  aus$i  grand  nombre  de  ces  documenta  que  nous  aurions  d^iré. 

Voici  ceux  que  nous  pouvons  mettre  sous  vos  yeux  : 

Bâké — Le  montant  des  dépâts^  qui  se  troUvait>  au  3i  décembre  4881, 
de  2,150,000  francs,  était,  à  la  fin  de  l'année  1852^  de  2,400,000  francs. 

Le  notnbre  des  déposants,  de  8,397. 

Nous  transcrivons  ici  quelques  passages  du  rapport  sur  la  situation  de 
cette  Caisse,  parce  que  nous  pensons  qu'ils  peuvent  .s'appliquer  d*ane 
manière  générale  à  la  situation  de  la  plupart  des  Caisses  d'épargtie  de  la 
Suisse. 

«  L'établissement  de  notre  Caisse  d'épargne  continue  à  prospérer 
«  et  à  être  en  progrès.  Nous  n'avons  pas  à  nous  féliciter,  comme  atité- 
a  rieurement,  d'un  accroissement  considérable  dans  le  nombre  des  dé* 
a  posants  et  le  cbiffre  des  dépôts  ;  mais  cette  augmentation  soutenue,  et 
((  qui  reste  chaque  année  dans  des  proportions  conformes  à  la  position 
0  des  classes  ouvrières  et  agricoles,  peut  nous  faire  espérer  que  non-seu- 
((  lement  l'institution  des  Caisses  d'épargne>  mais  l'habitude  de  Tépar- 
«  gne  s'est  naturalisée  parmi  nous,  d 

Au  31  décembre  1851,  la  Caisse  d'épargne  de  Genève  devait,  à  8,900 
déposants,  3,727,000  francs.  Elle  a  reçu^  en  1852,  7,100  dépôts,  dont 
1,120  nouveaux  versements,  pour  la  somme  de  880,000  francs*  Elle  a 
fait  2,380  payements,  dont  864  pour  solde,  pour  la  somme  de  760,000  fr. 

Au  31  décembre  1852,  elle  devait,  à  9,460  déposants,  3,963,000  fr. 

Voici  un  tableau  statistique  sur  les  Caisses  d'épargne  du  canton  de 
Vaud,  et  sur  celles  de  Zurich,  Neufchâtel  et  Genève,  qui  nous  a  paru  di- 
gne d'intérêt. 


lOLismi. 
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DÉSIGNATION 

CAISSBS  d'ÉPAKGNB 

du  csntoh  de  Ytad. 

Dfpôr. 

DriPO- 
SAUTS. 

ntiKtr. 

CLASSES  DE  LA  SOCIËTÉ 
qui  forment  la  majeure  partie 

DBS  DfePOSAHTS. 

CARTONALi.   .. 
A.1GLB 

8,000,000 

30,000 

50.336 
181,800 

760.768 

Ut. 989 

408,000 

83.300 

79,322 

8,536 

829,048 
253,000 

8,000 

100 

234 
675 

830 
270 
169 

50 

1,171 

800 

ip.%   ToQies  les  classes,  dopait  ToiiTrier 

jusqu'au  rentier. 
4p.Vo    Principalement  ddtnëstiiiacs  et  ou- 
vriers. 
3*l4  pVo  Domestiques,  qucl(|ues  ouTriers. 
4  p.  o/t    Eufams,  domeslioues  des  deux  se:ies, 
(ieillft  prôpHétilhô?,ar»sartS  et  Jour- 
naliers. 
8  Ma  p.^  ô  Pomesliques,  ouvriers,  enranis.  ^ 
3 1],  p.C/o  i)oriiesti(|U6s.qU(îl(|Ue<^  niatii'csd*(Hat. 
1  p.  9/^   Dcrniesiiques,  peu  ou  point  d*(iu?riers. 
4  p.  %    Principalemi^nt  domestiques  Tommes. 
àilip.%  Ouvriers    taoHogers   ou   lapidaires, 
quelques  peilis  pfo{»riètiilres,  quel- 
ques domestiques. 
3 *jt p.Vo  0"*'''^''^  horlogers,  ouTrîers  fabri- 
quant des  piètsefl  à  mtti1quo«  4od!^ 
ques  domestiques. 
3  ^1>P>%  Domestiques  et  artisans. 
S'IaP.Vd  Domestiques  el  ouvriers. 

-AUBONITE 

:CO»SO!f  AV.  ...«•. 

Ladsahnb 

iHooDdî^ 

NtOlfi 

Orbe «.».... 

S^^tlBà 

SAiNTB-Càoil... 
Vbybt 

TTBftèirrf 

Total.... 

5,880,599 

9,214 

Cette  soitittie  est  considérable  pour  un  pays  essefitiellertiefit  agriôolé. 

En  comparant  le  nombre  des  déposants  des  cantons  de  Vaud^  NéUf^ 
chètèl,  Ziirich  et  Genève  avec  là  population,  on  trouve  qiie  t  le  èanton 
de  Yaud  a  i  déposant  sur  23  habitants^  ou  500  francs  par  déposant  ;  te 
edntoti  de  NeufchAtél  ti  i  déposant  sur  8  habitants,  ou  848  francs  pat*  dé- 
posant ;  le  canton  de  Zurich  a  i  déposant  sur  7  habitants,  oit  159  flunes 
pkt  dëposâht  ;  le  canton  de  Genève  a  1  déposant  sur  9  habitatits,  dti  406 
A'aticS  phT  déposant. 

IttLâlQl'B. 

Les  Caisses  d'épargne  de  la  Belgique  ne  sont  pas  en  voie  de  prospé- 
rité; il  est  difficile  d'en  apprécier  la  cause. 

La  plus  importante  de  ces  Caisses,  celle  ouverte  par  la  Société  géné- 
rale a  vu,  en  1852,  le  nombre  de  ses  déposants  et  la  somme  totale  des 
dépôts  diminuer  encore  comme  ils  avaient  diminué  en  1851. 

Au  31  décembre  185S,  la  Caisse  d'épargne  devait,  à  25,400  déposants, 
20,690,000  fr.  Il  y  avait  diminution,  sur  1851,  de  900,000  franes  sur  le 
^iffre  des  dépôts. 

Il  semble  que  les  lois  de  la  Belgique  ont  fait  ce  qu'elles  ont  pu  pour 
eneonrager  les  Caisses  d'épargne ,  puisque  la  loi  sur  l'administration 
communale  recommande  expressément  aux  magistrats  des  villes  de  veiller 
à  ce  qu'il  soit  établi  partout  des  Caisses  d'épargne ,  et  les  charge  de 
rendre  compte  cbaque  année  de  la  situation  de  ces  Caisses  ;  mais  il  pa- 
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ralt  que  les  dispositions  de  cette  loi  sont  plus  ou  moins  négligées ,  el 
nous  trouvons,  dans  un  document  sur  la  situation  de  cette  institution  en 
Belgique,  le  passage  suivant  :  «  Les  Caisses  d'épargne  dans  notre  pays 
n  laissent  infiniment  à  désirer,  et  elles  sont  loin  de  répondre  aux  besoins 
«  des  populations.  En  subordonnant  en  quelque  sorte  cette  institution 
(f  auK  convenances  des  grandes  associations  financières,  on  Va  mjse  dans 
«  la  dépendance  de  leur  bonne  volonté,  et  on  l'a  exposée  à  subir  les 
((  conséquences  des  crises  et  des  vicissitudes  qui  peuvent  frapper  ces 
a  associations,  o 

ITALIE. 

Les  Caisses  d'épargne  de  plusieurs  Etats  de  l'Italie  continuent  à  pro- 
spérer. 

Celles  de  la  Lombardie  surtout  ont  fait  beaucoup  de  progrès  en  1853. 

Au  30  juin  1852,  les  sommes  dues  aux  déposants  par  les  13  Caiases 
d'épargne  qui  existent  en  Lombardie  s'élevaient  à  22,700,000  fr.  Au  31 
décembre  1852,  elles  s'élevaient  à  35,000,000  fr. 

La  Caisse|de  Milan  seule  figure,  dans  ce  solde  dû  aux  déposants,  pour 
27,200,000 fr.,  somme  bien  considérable  pour  une  population  d'environ 
150,000  âmes. 

A  Turin ,  le  nombre  des  livrets ,  qui  était,  au  31  janvier  1852 ,  de 
4,220,  s'était  élevé,  au  31  janvier  1853,  à  4,460. 

Le  solde  total  dû  aux  déposants,  qui  était,  au  31  janvier  1852,  de 
1,700,000  fr.,  n'était  plus,  au  31  janvier  1853,  que  de  1,650,000 fr. 
Cette  diminution  est  expliquée  par  une  loi  rendue  en  décembre  1851 , 
qui  abaisse  de  1,500  à  1,200  fr.  le  maximum  des  livrets. 

La  Caisse  d'épargne  de  Gènes  devait,  au  31  décembre  1852,  à  1,370 
déposants,  672,000  fr. 

La  Caisse  dépargne  de  Florence  n'a  pas  encore  publié  ses  comptes 
pour  l'année  1852. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  rapport  sur  1851 .  Il  renferme  des  tableaux 
de  statistique  faits  avec  soin  et  dont  les  détails  sur  les  états  des  déposants 
et  sur  la  quotité  des  dépôts  nous  ont  paru  fort  intéressants.  Les  relevés 
statistiques  sont  établis  seulement  sur  les  nouveaux  déposants. 

Le  solde  dû  aux  déposants,  au  l«r  janvier  1851 ,  s'élevait  à  3,580,000  fr.; 
au  31  décembre  1851  il  s'élevait  à  5,380,000  fr. 

L'augmentation  des  dépôts  en  1851  est  donc  très-sensible. 

Borne.  —  La  Caisse  d'épargne  de  Rome  a  publié  un  compte  détaillé  et 
foit  avec  soin  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  1852. 

Au  31  décembre  1852,  elle  devait  à  ses  déposants  1,524,000  scudi, 
soit  7,770,000  fr. 

L'augmentation  des  versements  sur  les  retraits  a  été  en  1852  de 
186,000  scudi,  soit  950,000  fr. 

Naples.-^AÏ  n'y  a  point  de  Caisse  d'épargne  dansle  royaume  de  Napks. 
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Le  rapport  présenté  par  l'administration  de  la  Caisse  d'épargne  de 
Madrid,  sur  les  opérations  de  Tannée  1852,  est  fait  avec  soin.  Il  con- 
state, comme  nous  l'avons  fait  souvent  dans  nos  rapports,  que  la  situa- 
tion des  Caisses  d'épargne,  l'augmentation  des  versements  et  des  retraits 
est  un  baromètre  qui  correspond  avec  la  tranquillité,  la  prospérité,  ou 
avec  les  inquiétudes  et  la  détresse  des  populations. 

En  1852,  il  y  a  eu  à  Madrid  une  augmentation  dans  les  versements  et 
le  nombre  des  déposants.  Cette  Caisse  d'épargne  devait,  au  31  décembre 
1852,  à  6,566  déposants,  13,714,000  réaux  de  veilion,  soit  3,600,000  fr. 

Nous  n'avons  pas  pu  obtenir  de  nouveaux  renseignements  sur  les 
Caisses  d'épargne  du  Portugal. 

ÉTATS-UIVIS. 

Nous  avions  espéré  être  à  même  de  donner,  cette  année,  des  détails 
sur  les  Caisses  d'épargne  des  Etats-Unis  ;  mais  les  renseignements  sur 
lesquels  nous  avions  cru  pouvoir  compter  ont  manqué,  et  il  ne  nous  en 
est  parvenu  que  sur  les  Caisses  d'épargne  de  New-York  ;  ces  renseigne- 
ments constatent  que,  dans  le  nord  de  cet  autre  hémisphère,  les  Caisses 
d'épargne  se  sont  développées  comme  en  Angleterre. 

La  Caisse  d'épargne  de  la  ville  de  New-York  a  été  fondée  en  1819.  En 
1852,  elle  a  reçu  en  35,851  dépôts,  dont  9,400  nouveaux,  2,464,650  dol- 
lars, soit  environ  12,320,000  francs  ;  elle  a  remboursé  dans  la  même 
année  1852,  par  29  Jll  retraits,  dont  8,121  pour  solde,  2,494,057  dol- 
lars, soit  environ  12,500,000  francs.  Il  y  a  donc  eu  une  bible  diminution 
sur  le  solde  dû  aux  déposants  en  1852. 

Au  31  décembre  1852,  la  somme  totale  due  à  43,737  déposants  était 
de  7,174,600  dollars,  soit  environ  36,000,000  de  francs  ;  la  population  de 
New-York  est  d'environ  520,000  Ames.  Le  montant  des  dépôts  est  donc 
proportionnellement  plus  considérable  à  New-York  qu'à  Paris.  La  com- 
mune de  chaque  livret  est  de  164  dollars,  soit  environ  810  fr.;  il  est 
vrai  que  cette  Caisse  d'épargne  reçoit  jusqu'à  1,000  dollars  par  dépôt; 
ces  1,000  dollars  sont  aussi  le  maximum  qui  peut  être  versé  sur  chiÊîque 
livret. 

La  totalité  des  fonds  appartenant  aux  déposants  est  placée  en  fonds 
publics. 

Depuis  son  origine  en  1819,  la  Caisse  d'Epargne  de  New-York  a  reçu, 
de  150,000  déposants,  37,500,000  dollars,  soit  environ  187  millions  de 
francs. 

Une  statistique  des  professions  des  déposants  et  des  quotités  des  sommes 
des  dépôts  est  jointe  au  rapport.  Nous  avons  vu  avec  satisfaction  que 
cette  statistique  est  faite  sur  les  bases  que  nous  avons  toujours  adoptées, 
c'est-à-dire  qu'elle  s'applique  uniquement  aux  nouveaux  déposants.  Ce 
document  statistique  montrant  quelle  est  la  situation  des  Caisses  d'é- 
pargne dans  un  autre  hémisphère ,  comparée  avec  celles  de  l'Europe, 
\  d'un  grand  intérêt  pour  les  personnes  qui  s'occupent  de  la  question. 
T.  ixxvi.  —  uftyfiwài^mi.  29 
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Nous  signalerons  seulement  ici  un  fait  remarquable,  c'est  que,  quoique 
les  dépôts  puissent  s'élever  jusqu'à  1,000  dollars  à  la  fois,  plus  de  h 
moitié  des  déposants  ont  fait  des  dépôts  au-dessous  de  50  dollars,  soit 
250  francs. 

...  Si  Ton  veut  additionner  les  sommes  dues  aux  déposants  par  les 
Caisses  d'épargne  dont  je  vous  ai  présenté  les  comptes,  on  trouvera  que 
l'ensemble  de  leurs  dépôts  s'élevait,  à  la  fin  de  Tannée  dernière,  à  plus 
d'un  milliard  et  demi  de  francs ,  dans  lesquels  l'Angleterre  et  la  France 
participent  pour  un  milliard  et  cent  mille  francs. 

L'Angleterre 850  millions. 

La  France 280  millions. 

Vous  êtes  peut-être  étonnés  ^e  ce  chiflfre  de  quinze  cents  millions  que 
je  viens^devous  présenter  comme  produit  de  versements  hebdomadaires, 
dont  chacun  est  de  peu  d'importance. 

Vous  le  serez  sans  doute  aussi  quand  je  vous  parlerai  de  la  somme  de 
douze  milliards  de  francs,  à  laquelle  on  peut  évaluer  la  totalité  des  ver- 
sements faits  dans  toutes  les  Caisses  d'épargne  depuis  leur  origine.  Et, 
cependant,  il  me  sera  facile  d'établir  que  cette  évaluation  n'est  pas  exa- 
gérée, en  prenant  pour  base  de  ces  calculs  la  proportion  qui  existe  entre 
le  solde  dû  aijx  déposants,  le  31  décembre  dernier,  par  la  Caisse  d'é- 
pargne de  Paris  (51  millions),  et  le  montant  des  sommes  qu'elle  a  reçues 
depuis  son  origine  (616  millions).  Le  total  des  versements  se  trouve  être 
environ  douze  fois  le  solde  dû  aux  déposants.  En  multipliant  seulement 
par  huit  au  lieu  de  douze,  pour  éviter  tout  reproche  d'exagératiou,  les 
soldes  dus  par  les  Caisses  dont  nous  venons  de  vous  présenter  les 
comptes,  et  que  nous  avons  reconnus  être  au  moins  de  quinze  cents  mil* 
lions,  on  retrouvera  la  somme  de  douze  milliards  pour  Tévaluation  de 
celles  versées  dans  toutes  les  Caisses  d'épargne  depuis  leur  origine.  Il 
resterait  encore,  pour  compenser  les  erreurs  qui  auraient  pu  se  glisser 
dans  ces  évaluations,  les  recettes  de  toutes  les  Caisses  d'épargne  non 
mentionnées  dans  ce  rapport. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  digne  d'intérêt  dans  cette  accumulation  de  tant 
de  millions,  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  le  résultat  de  bénétices  rapides, 
brillants,  applaudis  par  la  multitude,  quelquefois  hasardés,  quelquefois 
oûmpromettants  pour  ceux  qui  les  ont  faits  ;  mais  qu'ils  sont  les  fruits  d'un 
travail  assidu,  souvent  pénible,  d'une  épargne  honorable,  lente  et  per- 
sévérante, et  qu'ils  ont  contribué  à  l'amélioration  morale  des  déposants 
par  le  développement  constant  de  leurs  habitudes  de  travail  et  d'écono- 
mie. C'est  un  beau  résultat  [que  ce  relevé  des  recettes,  que  ce  budget 
général  des  Caisses  d'épargne.  F&ahçois  Dumwit. 
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CORRESPONDANCE. 


SUH  LES  MOYENS  B'BMPÊCHKR  LE  RETOUR  DBS  DISETTES.  —  CRITIQUE  tE  LA  PRO- 
POSITION DE  H.  DE  ToCQUEVlLLBy  RELATIVE  A  LA  STATISTIQUE  AGRICOLE,  ET  DE 
CELLE  DR  M.  H.  DuSSARDy  RELATIVE  A  LA  CONSERVATION  DES  GRAINS.  — 
MOYEN  DE  H.  L.  MaRCHAL. 

Monsieur. 

A  peine  l'Europe  est-elle  sortie  des  préoccupations  de  la  quèstiott 
d'Orient,  que  voici  celle  des  subsistances  qui  surgit  avec  ses  terreurs,  Ses 
paniques,  ses  exagérations  et  le  cortège  obligé  des  agitations  populaires. 

La  leçon  de  1846-47  n'a  pas  profité;  six  années  d'abondance  ont  suivi, 
pendant  lesquelles  le  commerce ,  l'industrie,  l'agriculture  ont  joui  avM 
insouciance  des  bienraits  de  la  vie  à  bon  marché.  Des  agitations  publi-* 
ques  stériles  ont  occupé  ces  six  années,  et  nous  voilà  ramenés  aux  mémoè 
préoccupations  qu'en  4847,  avec  la  maladie  de  la  vigne  de  plus,  et  la 
certitude  malheureuse  de  ne  pouvoir  plus  compter  sur  la  pomme  de 
terre.  •    • 

Les  nations  civilisées  de  la  vieille  Europe  sont-elles  donc  condamnées 
à  subir  périodiquement  ces  crises  sans  pouvoir  y  appliquer  un  remède 
soit  pour  les  atténuer,  soit  pour  les  guérir?  Sont-elles  condamnées  à  de* 
venir  à  tout  jamais  tributaires  de  la  Russie  barbare  et  de  la  jeune  Amé- 
rique ?  La  science  et  la  civilisation  sont-elles  impuissantes  à  assurer  la 
subsistance  permanente  des  grands  peuples  ?  Ou  bien  n'y  a-t-il  qu'im- 
prudence et  insouciance?  Au  quel  cas  il  serait  toujours  possible  de  répa- 
rer cette  imprudence  et  de  sortir  de  cette  léthargie.  Cest  ce  que  nous 
allons  discuter. 

Deux  choses  sont  à  considérer  dans  la  question  des  subsistances  :  lemal 
actuel,  auquel  des  palliatifs  plus  ou  moins  efficaces  peuvent  apporter  un 
adoucissement,  et  le  mal  futur,  dont  il  faut  chercher  à  empêcher  le  retour 
par  des  moyens  certains. 

Nous  laisserons  à  d'autres,  plus  en  rapport  que  nous  avec  les  rouages 
de  la  machine  gouvernementale,  à  chercher  les  palliatifs  actuels,  et  à  dis- 
cuter, si  la  discussion  est  admise^  les  mesures  récentes  prises  pour  al^ 
teindre  ce  but. 

Lorsqu'un  gouvernement,  comme  celui  qui  régit  actuellement  nos 
destinées,  a  Tœil  ouvert  sur  une  crise,  lorsqu'il  est  en  train  d'y  appliquer 
les  remèdes  qu'il  croit  bons,  lorsque  le  moindre  doute  élevé  sur  l'effica- 
eité  de  ces  remèdes  pourrait  en  compromettre  le  succès,  lorsque  enfin  à 
eOté  du  mal  matériel,  c'est-à-dire  le  déficit  réel,  se  trouve  le  mal  d'i- 
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maf^oation,  c'est-à-dire  la  panique  et  rexagératioo,  il  est  sage  de  s'abs- 
tenir de  discuter  les  palliatifs  appliqués ,  car  il  en  est  de  ces  carises 
comme  d'une  grande  bataille  ;  le  commandement  ne  peut  être  disputé, 
les  ordres  doivent  être  obéis  et  non  discutés.  Chacun  serait  coupable  de 
refuser  le  concours  de  ses  lumières  s'il  lui  était  demandé,  mais  chacun 
serait  coupable  de  faire  quoi  que  ce  soit  qui  pût  accroître  le  mal  réel  oo 
diminuer  l'efficacité  des  remèdes.  Hais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
recherche  des  moyens  propres  à  empêcher  le  retour  des  crises. 

Il  pourrait  paraître  sage  d'ajourner  cette  discussion  jusqu'à  des  mo- 
ments plus  calmes,  mais  comme  le  public  est  ainsi  fait,  qu'il  ne  se  préoc- 
cupe des  subsistances  que  quand  il  craint  d'en  manquer,  et  qu'Q  tombe 
dans  rindifférence  la  plus  absolue  le  lendemain  des  plus  grandes  crises, 
il  faut,  de  toute  nécessité,  saisir  le  moment  de  ces  crises  pour  lui  parier  ( 

des  moyens  propres  à  les  éviter. 

M.  de  Tocqueville ,  dans  le  mémoire  qu'il  a  publié  en  1847  sur  cette 
matière ,  accepte  comme  un  fait  normal  le  retour  périodique  des  crises,  J 

demande  au  gouvernement  une  statistique  certaine  et  exacte  de  la  pro-  i 

duction  et  du  déficit,  et  au  commerce  le  comblement  de  ce  déficit.  i 

M.  Dussard,  dans  l'article  intitulé  Ducrédit  de  la  production  agricole j  publié  j 

dans  le  148*  numéro  du  Journal  des  Économistes^  indique  comme  remède  | 

la  formation  de  vastes  greniers  de  réserve,  possédés  par  une  ou  plusieurs  j 

compagnies,  qui  remettraient  aux  déposants,  soit  des  bons  au  porteur  en 
coupures  de  40  fr.,  soit  des  billets  de  la  Banque  de  France,  jusqu'à  con- 
currence d'une  portion  déterminée  de  la  valeur  du  blé  déposé.  En  un 
mot,  c'est  le  système  des  réserves  établi  sur  une  grande  échelle  par  des 
Compagnies,  sous  la  tutelle  et  la  surveillance  de  l'Etat.  1 

M.  de  Gasparin  voit  plus  de  certitude  de  succès  dans  le  développement  I 

de  la  puissance  productive  du  sol.  ■ 

C'est  ce  système  qui  nous  parait  de  beaucoup  préférable  aux  deux  au- 
tres ;  c'est  celui  que  nous  avons  discuté  dans  le  mémoire  que  nous  avons 
présenté  en  1848-49  au  concours  de  la  Société  d'économie  charitable. 

Disons  d'abord  quelques  mots  des  deux  autres  systèmes,  savoir  :  celui 
des  importations  étrangères  et  celui  des  réserves  indigènes,  autrement 
dit  des  systèmes  de  Tocqueville  et  Dussard. 

Le  premier  repose  entièrement  sur  une  statistique  parfaitement  exacte,  ! 

qui  permette  au  gouvernement  de  dire  chaque  année,  au  1*' novembre,  i 

au  commerce  :  a  II  faut  pour  l'alimentation  tant  de  millions  d'hectolitres 
«  de  grains,  la  production  de  l'année  actuelle  est  de  tant,  allez  chercher 
a  la  différence  en  moins,  ou  bien  avisez  à  placer  au  dehors  la  différoioe 
a  en  plus.  » 

Nous  mettons  au  défit  le  gouvernement  d'obtenir  nne  statistique  exacte 
par  les  moyens  proposés  par  H.  de  Tocqueville,  c'est-à-dire  la  formation 
dans  chaque  commune  d'un  Comité  de  statistique  composé  de  trois  à  àt 
membres,  fonctionnant  gratuitement  et  chai|;é  de  remplir 
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men/  trois  ou  quatre  tableaux  à  sept  colonnes  embrassant  toute  la  pro*- 
duction  agricole. 

Si  M.  de  Tocqueville,  dans  son  canton,  a  pu  faire  réussir  ce  mode, 
c'est  à  cause  de  1  influence  personnelle  qu'il  exerce,  et  parce  que  le  dé- 
partement de  rOise  et  en  particulier  l'arrondissement  de  Compiègne  sont 
des  plus  éclairés.  Hais  sur  trente-sept  mille  communes  de  France,  il  y  en  a 
trente-quatre  mille  au  moins  où  les  tableaux,  s'ils  sont  remplis,  le  seront 
comme  nous  Tavons  vu  faire,  en  1847,  dans  les  bureaux  d'une  certaine 
sous-préfecture,  en  copiant  textuellement  des  tableaux  analogues  dres- 
sés en  i820. 

Hais  l'obtention  d'une  statistique  exacte  ne  serait  pas  la  seule 
difficulté  :  car  supposons  le  gouvernement  bien  renseigné  sur  ce 
déficit  et  pouvant  dire  au  commerce  :  «  Il  manque  six,  huit  ou  dix  mil* 
lions  d'hectolitres,  allez  les  chercher.  »  A  quel  prix  le  commerce  appor- 
tera-t-il  ce  blé?  Si  le  cultivateur  est  certain  de  trouver  dans  les  importa- 
tions étrangères  une  concurrence  précisément  égale  au  déficit,  il  n'y  aura 
pas  une  élévation  des  prix  suffisante  pour  rémunérer  le  commerçant  de 
ses  frais,  de  ses  risques  et  lui  assurer  un  bénéfice  raisonnable,  et  alors 
faudra-t-il  que  le  gouvernement  indemnise  les  commerçants,  et  s'immisce 
dans  leurs  opérations  de  commerce?  Autant  vaudrait  qu'il  le  fit  lui- 
même  et  qu'il  s'intitulât  le  pourvoyeur  général. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  incertitude  sur  la  plus  ou  moins  grande  quan- 
tité des  apports  antérieurs,  rien  n'empêchera  que  le  taux  des  mercuriales 
ne  s'élève,  comme  en  1847,  au  double  du  prix  moyen  pour  un  déficit 
qui  cependant  ne  dépassait  pas  un  neuvième  de  la  production  annuelle. 

Le  système  nous  parait  donc  inapplicable  en  fait ,  et  plein  de  dan* 
gers. 

On  nous  dira,  il  est  vrai,  que  c'est  le  seul  appliqué.  Sans  doute  ;  c'est 
rimportation  étrangère,  stimulée  par  les  hauts  prix,  qui,  en  4847, 
a  comblé  le  déficit;  c'est  l'importation  étrangère  qui,  cette  année,  com- 
blera le  déficit  encore  inconnu  ;  c'est  elle  qui  comble,  depuis  six  ans,  le 
déficit  permanent  de  l'Angleterre.  Hais  les  crises  qui  accompagnent  le 
renchérissement  nécessaire  pour  stimuler  le  commerce  sont-elles  donc 
une  chose  que  nous  devions  considérer  comme  indispensable  ?  Devons- 
nous  nous  croiser  les  bras,  courber  la  tête  et  accepter  avec  résignation, 
comme  des  fatalistes,  le  fléau  de  la  Providence  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Le  système  de  H.  Dussard,  celui  des  réserves,  est  le  plus  naturel,  celui 
dont  la  pensée  vient  à  tout  le  monde,  celui  que  Von  trouve  mis  en  prati- 
que dansY  Histoire  sainte:  en  un  mot,  le  système  de  Joseph  et  de  Pha- 
raon, comme  le  rappelle  H.  Dussard. 

Halheureusement  ce  système  a  jusqu'ici  eu  contre  lut  l'expérience. 
Gouvernements  et  particuliers,  tous  ceux  qui  ont  voulu  faire  de  grands 
approvisionnements  de  blé  ont  toujours  subi  des  pertes  énormes. 

M.  Dussard  pense  avoir  trouvé  le  moyen  de  conserver  indéfinimentdes 
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blé«  sans  qo'ils  soient  attaqués  par  la  moisissure,  le  charançon,  les  i 
ris,  etc.  11  se  sert,  pour  cela,  d'un  système  d'aérage  et  de  mouveoMOl 
presque  incessant  qui  détruisent  ces  causes  de  perte. 

Nous  serions  bien  heureux  si  nous  avions  la  certitude  que  le  sjfstème 
de  H.  Dussard  flit  efficace.  Mais,  en  présence  des  mécomptes  si  souTent 
éproiivés  dans  la  manutention  et  la  conservation  des  blés,  le  scepticisme 
est  bien  permis,  et  nous  doutons  fort  que  d'ici  bien  longtemps  il  se  forme* 
eomme  le  demande  H.  Dussard,  de  puissantes  compagnies  se  chargeant 
d'emmagasiner  et  de  manipuler  des  blés,  répondant  de  leur  conservation 
et  avançant  aux  cultivateurs  ou  aux  spéculateurs  qui  feraient  les  dépôts 
one  valeur  k  peu  près  équivalente  à  ces  dépôts. 

Nous  croyons  que  le  plus  sûr  moyen  d'éviter  les  crises  de  subsistances 
est  dé  donnera  l'agriculture  une  vive  extension,  d'acerohre  ses  forces 
vives,  pour  les  mettre  toujours  au-dessus  des  besoins  qu'elle  a  à  satisfaire. 

Si  ce  système  ne  réussissait  pas,  contre  notre  attente,  à  atteindre  le  but 
{{ne  nous  nous  proposons^  il  n'aurait  toujours  pas,  comme  celui  de  M.  de 
fooqueville,  l'inconvénient  de  confh'mer  les  populations  dans  la  fâcheuse 
propension  qu^elles  ont  à  rendre  le  gouvernement  responsable  de  la  ploie 
et  do  beau  temps;  ou,  comme  celui  de  M.  Dussard,  dans  le  cas  où  il  ne 
réussirait  pas,  de  causer  la  ruine  de  nombreux  actionnaires. 

Ce  système  n'est  pas  plus  neuf  que  les  deux  nôtres  ;  mais  les  moyens 
proposés  pour  le  faire  réussir  ont  varié  et  varient  suivant  les  personnes 
qui  s'en  sont  ocoupées.  Nous  proposons  ceux  que  nous  croyons  bons, 
fret  à  accepter  ceux  meilleurs  qui  leur  seraient  opposés. 

Que  manque-t-il  en  France  pour  que  la  culture  prenne  une  extension 
soffisante  et  réalise  les  progrès  qu'on  doit  attendre  d'un  siècle  aussi  riche 
en  grandes  découvertes?  Ce  qu'il  manque,  c'est  qu'un  peu  de  science 
pénètre  dans  la  pratique  agricole  ;  ce  qu'il  manque,  c'est  que  les  culti- 
vateurs veuillent  bien  sortir  de  la  déplorable  routine  où  ils  se  confinent  : 
voilà  le  mal.  A  côté  et  bien  au-dessous  se  trouvent  des  vices  que  nous 
pourrions  n'appeler  que  de  simples  inconvénients,  tant  ils  nous  paraissent 
faibles  auprès  de  l'ignorance  routinière  et  systématique  des  cultivateurs. 
Ces  inconvénienis  sont  :  le  peu  d'aisance,  l'usure,  le  haut  prix  des  fer- 
mages, et  la  courte  durée  des  baux. 

Si  les  fermiers  et  les  cultivateurs  étaient  mieux  éclairés,  ils  ne  se  bîs* 
seraient  pas  prendre  aux  trompeurs  aspects  de  l'œuvre  ;  s'ils  étaient  mieiix 
éclairés,  leurs  terres,  plus  judicieusement  cultivées,  leur  rapporteraient 
davantage,  et  oonséquemment  ils  auraient  plus  d'aisance  ;  s'ils  étaient 
mieux  éclairés,  ils  comprendraient  que  leur  premier  intérêt  est  d'avoir 
à  bas  prix  les  subsistances  et  toutes  choses  servant  aux  besoins  physiques, 
parce  qu'ils  en  sont  les  principaux  consommateurs  ;  et  alors  on  ne  ver- 
rait pas  en  eux  les  principales  et  les  plus  soli(}es  colonnes  do  système 
protectioniste  à  ootrance,  que  l'on  poorreil  traduire  dans  ce  vers  parodié 
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Je  crains  tout,  cher  Âbner,  et  n'ai  pas  d'autre  crainte... 

S'ils  étaient  plus  éclairés,  ils  ne  perdraient  pas  les  purins  de  leurs  fer- 
mes, ils  ne  noieraient  pas  leurs  prés,  ils  substitueraient  petit  à  petit  à 
leurs  vieux  et  premiers  instruments  aratoires  ceux  plus  perfectionnés  que 
la  bonne  pratique  de  nos  voisins  leur  a  fait  admettre  ;  ils  demanderaient 
et  ils  obtiendraient  que  ces  instruments  entrent  avec  des  droits  raison- 
nables ;  s'ils  étaient  plus  éclairés,  ils  auraient  accueilli  avec  empresse- 
ment l'application  du  drainage,  et  auraient  secondé  les  efforts  des  per- 
sonnes qui  ont  tenté  de  le  leur  enseigner. 

S'ils  étaient  plus  éclairés,  ils  ne  s'opposeraient  pas,  comme  ils  le  font, 
dans  telle  localité  que  je  pourrais  citer,  à  la  conquête  sur  le  domaine  de 
la  mer  de  dix  mille  hectares  de  terrains  excellents. 

S'ils  étaient  plus  éclairés,  ils  ne  laisseraient  pas  les  cours  d'eau  s'en- 
vaser et  s'encombrer  d'herbes  aquatiques,  au  détriment  de  leurs  propres 
terrains  corrodés  par  l'effet  de  cet  envasement  et  inondés  lors  des  crues. 

S'ils  étaient  plus  éclairés  enfin^  ils  ne  tourneraient  pas  en  dérision  et 
ne  mettraient  pas  en  interdit  tout  homme  de  science  qui  laisse  Thabit  et 
Jes  souliers  pour  revêtir  la  blouse  et  les  sabots. 

Mais  pour  faire  pénétrer  dans  les  campagnes  les  progrès  de  la  science 
sans  perdre  aucun  des  avantages  de  l'expérience  séculaire,  il  faut,  comme 
nous  Tavons  développé  dans  une  |>etite  brochure  publiée  en  1849,  qu'il 
existe  des  ingénieurs  agricoles  disséminés  sur  le  territoire,  et  qui  veuil- 
lent bien  accepter  la  tÂche  ingrate  d'aller  éclairer  ceux  dont  l'Ecriture  a 
dit  :  Oculos  habent  et  non  videbunt. 

En  Angleterre  de  semblables  ingénieurs  existent,  et  grflce  à  eux,  au 
moins  autant  que  grâce  aux  prêts  faits  par  l'Etat,  le  drainage  s'est  ré- 
panduavec  une  admirable  promptitude.  Grâce  à  eux,  l'Irlande  a,  en  trois 
ou  quatre  ans,  transformé  des  champs  de  pommes  de  terre  en  champs 
de  lin,  et  répandu  l'excellent  système  du  rouissage  à  la  vapeur.  Grâce  à 
eux,  les  machines  à  vapeur  s'emploient  de  plus  en  plus  sur  les  fermes, 
et  si  le  système  Keneddi  produit  réellement  des  résultats  avantageux^  il 
sera  promptement  vulgarisé. 

En  France  nous  n'avons  point  d'ingénieurs  de  cette  nature  i  nous  en 
avons  pour  les  mines,  les  routes,  les  chemins  de  fer,  les  constructions 
navales,  les  constructions  hydrauliques,  les  travaux  militaires,  l'artillerie, 
les  usines,  les  constructions  civiles  ;  mais  l'agriculture  est  privée  des 
ressources  que  la  science  pourrait  et  devrait  lui  apporter. 

Un  assez  grand  nombre  d'ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  quelques 
agents  voyers  se  sont  appliqués  à  vulgariser  le  drainage  ;  l'Etat  vient  de 
prescrire  l'enseignement  de  cette  méthode  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaus- 
sées. Grâce  au  concours  tout  oflkieux  de  ces  fonctionnaires,  cette  n)é- 
tbode,  que  l'on  caractérise  avec  raison  comme  la  plus  belle  invention 
agneolô du  sîèole,  n'est  pas  tout  à  finit  restée  unci  lettre  mort»}  mais 
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combien  d'autres  progrès  seraient  à  réaliser  et  se  réaliseroat  prompte- 
ment  quand  les  cultivateurs  seront  bien  renseignés  sur  la  manière  de  les 
appliquer  et  sur  leurs  résultats  ! 

Il  ne  faudrait  pas  compter  qu'en  France  il  se  formera  spontanément 
des  ingénieui^  libres  agricoles  allant  de  ferme  en  ferme,  à  leurs  risques 
et  périls,  offrir  leurs  services  et  les  secours  de  leur  science  aux  cultiva- 
teurs ;  ceux  qui  tenteraient  un  pareil  métier  en  seraient  pour  leurs  frais, 
et,  à  moins  de  jouir  d'une  aisance  honnête,  ne  tarderaient  pas  à  être  ré* 
duitsàla  misère. 

Il  faut  bien  prendre  son  pays  et  son  époque  tels  qu^ils  sont,  et  quelque 
désireux  que  Ton  puisse  être  de  voir  sa  nation  pourvue  des  qualités  des 
voisins,  sans  partager  ses  défauts,  il  &ut  considérer  les  uns  et  les  autres 
avec  leurs  défauts  et  avec  leurs  qualités.  Or,  en  France,  il  faut  que  Tinn 
pulsion  des  bonnes  choses  vienne  d'en  haut  ;  il  ne  se  formera  donc  ja- 
mais d'ingénieurs  agricoles  comme  nous  désirons  qu'il  s'en  forme,  si  le 
gouvernement  n'ouvre  pour  cela  des  subventions,  qui,  somme  toute,  se 
réduiraient  à  deux  ou  trois  millions  par  an,  à  peine  un  demi  pour  cent 
de  ce  que  coûte  chaque  crise  de  subsistance,  qui  se  reproduit  tous  les 
six  ou  huit  ans. 

Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  un  de  ceux  où  la  culture  a 
foit  depuis  vingt  ans  le  plus  de  progrès,  et  ces  progrès  sont  dus  en 
grande  partie  à  ce  que  le  Conseil  général  du  déparlement  alloue  chaque 
année  une  somme  pour  qu'un  des  savants  professeurs  agricoles  de  Rouen, 
M.  Girardin,  aille  ouvrir  des  conférences  dans  un  certain  nombre  de 
cantons. 

Le  département  de  la  Hanche  est  un  des  plus  arriérés,  malgré  son 
admirable  position  et  la  richesse  naturelle  de  son  sol,  parce  que  rien  de 
semblable  n'a  eu  lieu  et  que  l'esprit  de  chicane  et  Tétroitesse  de  vues 
dominent  la  population  agricole,  sans  que  les  hommes  éclairés  aient  ja- 
mais rien  fait  pour  combattre  ces  défauts. 

M.  de  TocqueviUe  discute,  pour  le  combattre,  dans  sa  brochure,  le  dé* 
veloppement  de  l'agriculture  comme  remède  effic|ce  aux  crises  de 
subsistances,  parce  que  H*  de  TocqueviUe  admet  sans  réserve  la  oiaxime 
qu'à  côté  d'un  pain  naît  un  homme. 

L'exemple  des  Etats-Unis,  celui  de  la  Russie,  de  l'Egypte,  de  la  Sicile, 
où  il  y  a  presque  toujours  excédant  de  production,  prouvent  le  contraire. 
Enfin»  si  cette  maxime  était  vraie,  celle  inverse  devrait  Tétre  ;  or,  FAngle- 
terre  prouve  qu'il  n'en  est  rien,  puisqu'il  y  a  chez  elle  une  insufBsance 
permanente. 

En  résumé,  nous  croyons  que  s'il  est  un  moyen  d'échapper  aux  crises 
de  subsistances  qui  frappent  .notre  pays  périodiquement,  et  apportent 
le  trouble  dans  toutes  les  industries  et  trop  souvent  dans  l'Etat,  c'est  par 
un  grand  développement  donné  à  l'agriculture.  Nous  croyons  que  oe  dé- 
veloppement n'aura  lieu  que  quand  les  cultivateors  auront  été  ëclaMs 
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snr  les  moyens  simples  et  économiques  d'introduire  dans  leur  pratique 
agricole  l'application  des  découvertes  de  la  science.  Nous  croyons  enfin 
que  pour  éclairer  les  cultivateurs  il  faut  oi^niser  sur  toute  la  surface  du 
territoire  un  corps  d'ingénieurs  agricoles  chargés,  non  pas  de  se  substi- 
tuer aux  cultivateurs  pour  cultiver  en  leur  lieu  et  place,  ce  qui  serait 
désastreux,  mais  pour  répandre  dans  les  fermes  la  cx>nnaissance  des  mé- 
tliodes  perfectionnées,  montrer  aux  agriculteurs  les  améliorations  dont 
leurs  pratiques  sont  susceptibles,  et  faire  connaître  à  l'Etat  la  situation 
réelle  de  la  culture,  ses  défauts,  ses  avantages,  les  moyens  d'atténuer 
les  dé&uts  et  d'accroître  les  avantages.  L.  Harchal, 

Ancien  éleva  de  TEcole  polytechnique. 

Nous  devons  d'abord  faire  remarquer  à  Tauteur  de  cette  note,  qu'il 
n*y  a  guère  heureusement  d'analogie  entre  la  situation  actuelle 
du  peuple  français  et  celle  d'une  armée  au  moment  d'une  bataille. 
Le  gouvernement  n'est  pas  tenu  de  pourvoir  à  la  subsistance  pu- 
blique :  ça  quelquefois  été  là  la  prétention  des  administrations, 
mais  une  prétention  bien  au-dessus  de  leurs  forces  naturelles.  I^s 
gouvernements,  en  pareil  cas,  n'ont  pas  autre  chose  à  faire  qu'à 
faciliter  l'arrivage  et  la  circulation  des  subsistances  par  la  suppres- 
sion des  obstacles  douaniers  et  administratifs,  la  garantie  des  pro- 
priétés et  la  sécurité  du  commerce.  De  sorte  qu'on  peut  très-bien, 
selon  nous,  discuter  toute  espèce  de  mesure  publique  sans  compro- 
mettre une  balaille,  et  sans  mériter  d'être  fusillé. 

Il  ne  lious  semble  pas,  en  second  lieu,  et  cela  sans  entrer  dans 
Texamen  de  la  valeur  réelle  du  procédé  statistique  de  M.  d'e  Tocque- 
ville,  ou  du  procédé  de  conservation  deM.Dussard,  que  l'amélioration 
des  moyens  d'information  agricole  ou  des  réserves  des  récoltes  soit 
en  opposition  avec  ce  que  M.  Blarchal  propose  :  la  diffusion  des 
lumières  et  des  bons  procédés  parmi  les  agriculteurs. 

Personne,  assurément,  ne  peut  contester  cette  conclusion  et 
l'importance  du  développement  de  la  puissance  productive  du  sol, 
et  nous  abondons  entièrement  dans  le  sens  des  intéressantes  ré- 
flexions que  notre  honorable  correspondant  fait  à  ce  sujet.  Mais  il 
est  à  remarquer  qu'une  fois  ce  développement  obtenu,  le  problème 
reste  le  même  :  si,  par  exemple,  la  population  se  développe  comme 
les  subsistances;  —  si  des  années  d'abondance  succèdent  à  des  an- 
nées de  disette  ou  de  récoltes  médiocres. 

Il  resterait  ensuite  à  discuter  si  le  moyen  de  vulgarisation  des 
procédés  agricoles,  que  propose  notre  honorable  correspondant, 
serait  le  plus  efiBcace,  Ce  moyen  n'est  autre  que  l'augmentatioD 
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des  inspecteurs  de  Tagriculture,  et  Faugmentation  des  attributions 
du  corps  des  ponts  et  chaussées.  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  soree 
sujet.  Nous  croyons,  pour  notre  compte,  qu'on  fera  sagement  (pour 
éviter  bien  des  tiraillements,  des  tracas  et  des  pertes  réelles  d'intel- 
ligence, de  travail  et  de  capitaux),  de  toujours  laisser  Fagricullure 
en  dehors  de  Faction  des  ingénieurs  de  TEtat;  tout  en  facilitant,  si 
c'est  possible,  la  formation  d'ingénieurs  agricoles  libres,  sembla- 
bles à  ceux  que  M.  Marchai  dit  avoir  exercé  une  grande  influence 
sur  les  progrès  de  l'agriculture  en  Angleterre  et  en  Irlande. 

Joseph  Gàrnieb. 


Concours  sur  là  rente.  —  Lettre  de  H.  Théodore  Hàhnbqcih, 

L  UN   DES   concurrents. 

M.  Théodore  Mannequin,  l'un  des  auteurs  des  deux  Mémoires  qui 
ont  été  présentés  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  nous 
adresse  au  sujet  du  compte-rendu  qui  a  été  publié  dans  le  numéro  de 
juillet  (N°  147,  t.  XXXVI,  p.  il9),  la  réclamation  suivante  : 

Monueur, 

Je  lis  dans  votre  journal  de  juillet  dernier,  au  eompte-rendo  de  TA- 
cadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  p.  ii9,  qu'un  Mémoire  sur 
la  question  de  la  rente  de  la  terre,  portant  le  n"*  2,  a  été  jugé  par  l'Aca- 
démie comme  approuvant  la  théorie  de  la  gratuité  du  crédit. 

11  y  a  deux  erreurs  dans  cette  assertion  :  une  provenant  de  la  rédac- 
tion du  compte-rendu,  et  une  autre  provenant  de  l'Académie  même. 

L'Académie  n'a  pas  dit  que  le  Mémoire  n^  3  approuvât  la  théorie  du 
crédit  gratuit;  cette  expression  est  donc  une  interprétation  de  votre 
rédacteur.  Mais  elle  a  dû  le  donner  à  penser,  et  en  cela  elle  a  commis 
elle-même  une  erreur. 

Le  Mémoire  en  question  ne  comporte  ni  explicitement,  ni  implicite- 
ment l'approbation  qu'on  lui  impute  ;  il  admet  avec  tous  les  économkles 
que  rintérét  est  une  conséquence  nécessaire,  inévitable  du  prêt  ;  mais, 
et  voilà  son  paradoxe ,  il  admet,  que  la  nécessité  d'emprunter  tend  à  dis- 
paraître. 

Vous  voyez,  monsieur  le  rédacteur,  que  cette  manière  de  voir,  ou  oe 
paradoxe  si  l'on  veut,  n'a  rien  de  commun  avec  la  gratuité  du  crédit,  ni 
avec  les  doctrines  de  TEglise  sur  l^intérét  du  capitaL  Quant  à  son  défaut 
d'orthodoxie  scientifique^  c'est  une  autre  question  pour  laquelle  je  solli* 
citerai  bientôt  l'hospitalité  de  vos  colonnes. 

En  attendant,  et  dans  ce  but,  je  renonce  au  bénéfice  de  l'anonyme 

dont  me  couvrait  le  n»  2,  et  j'ai  l'honneur,  etc., 

TOÈOBOÈS  Maanequih. 
Boulogne. 
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Question  de  là  population.  —  Lettre  de  M.  GuaLARD. 

M.  Guillàrù  nous  écrit  pour  répondre  aux  observations  dont  nous 
avons  fait  suivre  son  article  sut\2l  Statistique  desnaissanceSj  inséré  au  der- 
nier numéro. 

Il  se  défend  d'avoir  songé  à  combattre  l'ouvrage  de  Malthus,  qui  lui 
parait  un  livre  de  faits  plutôt  que  de  doctrine  ;  il  souscrit  aux  éloges  que 
nos  amis  lui  ont  donnés,  bien  qu'ils  n'aient  pas  signalé  ce  qui  en  fait, 
selon  lui,  le  principal  mérite,  qui  est  «  d'avoir  fait  ressortir  par  des  exem- 
«  pies  très-nombreux,  puisés  chez  les  peuples  civilisés  et  chez  les  peuples 
«  sauvages,  d'une  part  l'heureuse  influence  de  l'organisation  civile  sur 
«  la  reproduction  et  la  distribution  des  subsistances,  et  de  l'autre  les 
«  maux  que  laisse  subsister  cette  organisation  encore  imparfaite  ;  en  sorte 
«  qu'il  a  réfuté  par  avance  les  erreurs  opposées  de  ceux  qui  nient  avec 
i(  ingratitude  le  bienfait  d'une  administration  régulière,  et  de  ceux  qui, 
«  croyant  que  l'ordre  social  rend  toutce  qu'on  en  doit  attendre,  ne  veulent 
•  admettre  aucune  modification  dans  ses  rouages.  »  M.  Guillard  nous 
accorde  que  la  prévoyance  est  indispensable,  et  surtout  aux  gens  ma- 
riés. Mais  si  Malthus,  en  conseillant  aux  pauvres  la  prévoyance  et  la 
continence,  a  joué  son  rôle  de  pasteur  et  de  moraliste  comme  il  l'enten- 
dnit,  cela  n'empêche  pas  le  statisticien  et  Péconomiste  (qui  ne  sont  pas 
donneurs  de  conseils,  mais  investigateurs  de  lois  naturelles]  de  recher- 
cher, dans  l'ensemble  des  faits  sociaux  publiquement  constatés,  les  lois 
générales  dont  ils  dérivent^  et  M.  Guillard  voit,  dans  la  diminution  du 
nombre  proportionnel  des  naissances,  l'indice  d'une  loi  que  n'a  pusoup- 
çonner  l'auteur  anglais.  Cette  diminution  n'est  point  une  hypothèse  ;  elle 
est  attestée  irréfragablement  par  les  relevés  de  l'état  civil.  La  moyenne 
générale  de  la  France  est  conforme  en  cela  à  la  moyenne  particulière  de 
plus  de  soixante-dix  départements.  Il  avoue  pourtant  que  le  progrès 
quMl  cherche  à  établir  est  plus  patent  chez  les  paysans  que  chez  les  ou- 
vriers des  manufactures  ;  mais  il  soutient  que  ceux-ci  ne  peuplent  pas 
plus  qu'il  ne  faut,  attendu  que  les  ateliers  se  recrutent  incessamment 
d'enfants  de  la  campagne,  qui  même  n*y  sufiisent  pas  toujours.  Bref,  il 
veut  qu'aux  deux  propositions  dans  lesquelles  se  résume  la  doctrine  Mal- 
thusienne S  on  en  joigne  une  troisième,  qu'il  soutient  être  la  résultante 
des  faits  statistiques,  et  qui  d'ailleurs  se  concilie  parfaitement,  selon 
lui,  avec  les  deux  premières  : 

Première  proposition,  n  La.population,  si  aucun  obstacle  ne  s'y  opposait, 
se  développerait  incessamment  suivant  une  progression  géométrique.  » 

Deuxième  proposition,  a  Les  moyens  de  subsistance  ne  peuvent  jamais 
se  développer  que  suivant  une  progression  arithmétique.  » 

<  Nm  BUmesiUdePEeQmQamfnliUque,  p.  58. 
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Troisième  proposition  selon  M.  Guillard.  «En  foit,  la  population  se  dé- 
veloppe suivant  la  môme  progression  que  les  subsistances,  d 

Nous  ne  pouvons  pas  prolonger  indéfiniment  cette  discussion.  Nous 
attendrons  donc  que  de  nouveaux  documents  statistiques  plus  généraux, 
plus  détaillés,  donnent  tort  ou  raison  à  M.  Guillard,  et  nous  retenom 
comme  simple  renseignement  son  argument  que  voici  :  La  population 
augmente  sans  que  les  naissances  s'accroissent^  elle  augmente  donc  par 
le  seul  fait  de  l'allongement  de  la  vie  ;  il  vient  moins  d'hommes  au  monde, 
à  mesure  que  ceux  qui  y  sont  tardent  plus  à  en  sortir;  d'où  il  conclut 
que  la  population  se  proportionne  aux  subsistances  disponibles.    Jph  G. 


QUESTION  DES  CÉRÉALES. 

DBS    MBSUBES    PRISES     PAl    L'ADMOflSTRATIOll. 


Sans  qu'on  puisse  encore  bien  apprécier  dans  quelle  mesure  la  récolte 
a  été  mauvaise  dans  différents  pays  de  TEurope,  il  paraît  évident  désor- 
mais que  la  production  du  froment  présente  en  France  un  déficit  impor- 
tant -,  que  le  produit  des  autres  céréales  est  aussi  au-dessous  du  produit 
d'une  récolte  ordinaire  ;  qu  il  en  est  de  même  en  Angleterre,  où  près 
d'un  quart  des  champs  n'a  pu,  en  automne  185^,  recevoir  la  semence  à 
cause  des  pluies  ;  et  en  général  dans  l'occident  septentrional  de  l'Eu- 
rope, comme  cela  eut  lieu  en  1846.  Heureusement  que  les  moissons  ont 
été  plus  abondantes  dans  d'autres  pays  mieux  partagés. 

Aussitôt  que  la  hausse  des  prix  a  éveillé  l'attention  publique,  le  gou- 
vernement français  a  pris  successivement  diverses  mesures  qui,  à  l'ex- 
ception d'une  seule,  ont  produit  d'excellents  résultats,  car  elles  ont  eu 
pour  but  et  pour  effet  de  faire  disparaître  les  entraves  du  commerce  et 
de  faciliter  les  approvisionnements. 

Un  premier  décret,  en  date  du  20  juillet,  a  fait  cesser,  provisoirement, 
les  restrictions  d'entrée  imposées  par  une  ordonnance  de  4826^  à  Tégaitl 
des  grains  et  farines  importes  des  possessions  anglaises  en  Europe.  Un 
second  décret,  du  3  août,  a  supprimé  jusqu'à  la  fin  de  l'année  la  surtaxe 
établie  par  la  loi  du  i5  avril  i832  sur  les  importations  de  grains  et  de 
farines  par  navires  étrangers.  Mais,  comme  nous  le  faisions  ot^erver  dans 
notre  dernier  numéro  (p.  314),  ce  n'était  là  qu'une  demi-mesure,  et  le 
remède  le  plus  important  et  le  plus  efQcace  consistait  dans  la  suspension 
de  cette  loi  tout  entière,  ainsi  que  l'a  demandée,  quelques  jours  après, 
le  Conseil  municipal  de  Marseille  pour  un  vote  précédé  de  considérants 
remarquables  et  concluants  que  nous  publions  (p.  425).  C'est  ce  que  le 
gouvernement  n'a  pas  tardé  à  comprendre,  et  un  décret  du  48  août  a  dé- 
cidé que  (jusqu'au  31  décembre  les  blés  et  farines  de  toute  provenance, 
ainsi  que  les  riz,  les  légumes  secs,  les  gruaux,  ne  seraient  soumis  qu*au 
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mininium  des  droits  fixés  par  la  loi  du  15  avril  483i,  c'est^-dire  à  un 
simple  droit  de  balance.  Le  même  décret  a  excepté,  en  outre,  du  droit  de 
tonnage  les  navires  de  tout  pavillon  apportant  ces  substances  alimentai- 
res, et  dont  les  papiers  d'expédition  constateront  qu'ils  ont  effectué  leur 
départ  d'un  port  quelconque  avant  le  31  décembre. 

C'est  là  une  mesure  excellente^  parce  qu'elle  proclame  une  liberté  com- 
plète et  parce  qu'elle  ne  s'est  pas  trop  fait  attendre.  On  a  prétendu,  il  est 
vrai,  qu'en  agissant  si  tôt  l'administration  contribuait  à  accélérer  le  mou- 
vement de  la  hausse,  en  jetant  l'alarme  sur  les  marchés  de  l'Europe. 

«  Hais,  loin  de  blâmer  le  gouvernement,  dit  avec  raison  H*  Pommier 
dans  VEcho  agricole,  nous  le  félicitons,  au  contraire,  d'avoir  pris  ce  parti. 
Sans  doute  il  eût  mieux  valu  que  d'avance  notre  législation  fût  plus  pré- 
voyante, et  qu'on  n'eût  eu  besoin  de  recourir  à  aucune  mesure  exception- 
nelle ;  mais  les  choses  étant  fâcheusement  en  cet  état,  il  était  sage,  il  était 
indispensable  de  ne  pas  laisser  notre  commerce  en  arrière  de  celui  des 
autres  nations,  et  de  ne  pas  exposer  notre  pays  aux  désastreux  inconvé- 
nients de  la  disette,  par  respect  pour  une  législation  insuffisante.  » 

Nous  regrettons  toutefois  que  cette  mesure  n'ait  pas  été  prise  pour  un 
plus  long  terme  :  elle  eût  encore  mieux  aplani  les  obstacles  que  la  légis- 
lation économique  a  s^més  sur  la  route.  C'est  là  un  point  sur  lequel  nous 
voudrions  appeler  l'attention  du  gouvernement,  et  en  particulier  celle 
de  H.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, plus  spécialement  chargé  de  cette  branche  de  l'administration. 

Le  système  de  l'échelle  mobile  a  porté  d'assez  mauvais  fruits,  pour 
qu'on  puisse  y  renoncer  sans  attendre  plus  longtemps.  Ce  système,  le 
Conseil  général  de  l'Hérault  l'a  dit,  en  en  demandant  la  suppression 
définitive  et  le  remplacement  par  un  droit  fixe,  n'a  jamais  atteint  son 
but;  il  a  constamment  entravé  les  approvisionnements  au  lieu  de  les 
faciliter  ;  il  a  donné  lieu  aux  plus  incroyables  anomalies  commerciales  ; 
il  n'est  d'aucune  protection  pour  l'agriculture,  puisqu'il  faut  y  renoncer 
dans  les  moments  difficiles.  L'Angleterre,  de  qui  nous  l'avons  imité,  y  a 
renoncé  par  la  célèbre  réforme  de  1846  qui  a  proclamé  la  liberté  abso- 
lue du  commerce  des  grains,  dont  elle  se  trouve  si  bien  ;  la  Belgique, 
qui  l'avait  imité  aussi,  l'a  remplacé  avec  avantage,  il  y  a  déjà  quelques 
années,  par  un  droit  modéré  fixe. 

Deux  autres  mesures  sont  encore  venues  feciliter  les  approvisionne- 
ments, en  allégeant  les  frais  de  transport  des  grains,  des  farines  et  des 
pommes  de  terre.  Un  décret  du  2  septembre  porte  que  les  compagnies 
concessionnaires  de  chemins  de  fer  qui  abaisseront  leurs  tarifs  sur  le 
transport  des  grains  et  farines  et  des  pommes  de  terre,  d'ici  au  31  dé- 
cembre 4853,  auront,  après  cette  époque^  la  faculté  de  les  relever  dans 
les  limites  du  maximum  autorisé  par  charge,  sans  attendre  Texpiration 
des  délais  portés  dans  les  cahiers  des  charges. 
U9  autre  décret  du  B  septembre  affranchit  de  tout  droit  de  navi- 


463  JOUBNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

gation  iotérieur  perçu  au  profit  de  TEtat  tout  bateau  chargé  en  eatim 
de  grains  et  farines,  de  riz,  de  pommes  de  terre  ou  de  légumes  seca, 
circulant  sur  les  rivières  ou  sur  les  canaux  non  concédés,  ainsi  que  sur 
les  canaux  soumissionnés  et  perçus  par  les  agents  de  TEtat.  Les  bateaux 
étrangers  pourront  jusqu'à  la  même  époque,  et  aux  mêmes  conditions 
que  les  bateaux  français,  naviguer,  en  exemption  de  droits,  sur  tous  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  de  France,  quelle  que  soit  l'origine  de  leurs 
chargements,  pourvu  que  ces  chargements  soient  composés  de  céréales 
ou  des  denrées  alimentaires  que  nous  venons  de  spécifier.  Quelle  que  soit 
la  date  de  leur  arrivée  à  destination,  les  bateaux  français  ou  étrangers 
ainsi  chargés  jouiront  de  l'exemption  de  droits,  pourvu  qu'ils  aient  quitté 
leur  point  de  départ  antérieurement  au  31  décembre  1853. 

En  même  temps  que  le  Moniteur  puhlmi  ces  deux  décrets,  il  démentait 
un  journal,  la  Patrie,  qui  avait  effrayé  la  spéculation  en  annonçant  que  k 
gouvernenient  se  proposait  de  faire  des  achats  considérables  à  l'étranger; 
et  il  donnait  ce  dénienti  en  des  termes  tout  à  fait  rassurants  pour  le  coin- 
merce,  et  très-explicites  sur  ses  vues  en  matière  de  grains. 

Le  Moniteur  disait  :  u  Dienloiude  vouloir  contrarier  Faction  du  com- 
merce, ce  qui  serait  insensé,  le  gouvernement  n'intervient  que  pour  lui 
venir  en  aide  par  des  mesures  générales  et  égales  pour  tous,  qui  assurent 
la  liberté  et  la  sécurité  de  ses  opérations  et  rendent  plus  faciles  l'apport  à 
l'intérieur  et  la  répartition  des  céréales.  Les  divers  décrets  qui  ont  suc- 
cessivement aboli  certaines  prohibitions,  réduit  les  droits  d'entrée  et  sup- 
primé la  surtaxe  et  le  droit  de  tonnage,  ont  été  rendus  dans  cet  esprit. 
C'est  par  des  mesures  analogues,  tendant  à  protéger  énergiqueroent  et 
faciliter  rindustrie  privée,  que  l'Etat  exercera  utilement  son  action.» 

Le  gouvernement  a  sagement  agi  en  prenant  toutes  ces  mesures ,  et  eo 
proclamant  ces  principes  conformes  aux  plus  simples  notions  de  Véco- 
nomie  politique.  S'il  avait  suivi  d'autres  conseils  inspirés  soit  par  l'i- 
gnorance, soit  par  des  calculs  de  spéculation,  il  se  serait  lancé  dans 
une  voie  pleine  de  tracas  pour  l'administration,  et  onéreuse  pour 
le  trésor;  il  aurait  découragé  l'action  actuelle  du  conunerce,  qui  seul 
peut  faire  affluer  les  blés  et  maintenir  les  prix  ;  il  aurait  aggravé  la  crise. 
Car  tel  est  Teffet  certain  de  toute  intervention  de  l'autorité  publique, 
qui  n'a  pas  pour  objet  de  lever  des  obstacles  administratif,  ou  de  garan- 
tir la  sécurité,  la  justice  et  la  propriété.  Tel  a  été,  à  certains  égards,  l'effet 
d'une  mesure  regrettable  qu'il  a  autorisée  au^sujet  de  la  taxe  du  pain  de 
Paris. 

Entrons  à  ce  sujet  dans  quelques  détails  :  dès  la  journée  du  31  août^ 
c'est-à-dire  la  veille  du  i"  septembre,  époque  où  devait  paraître  l'ordon- 
nance du  préfet  de  police  fixant,  selon  la  loi  et  la  coutume,  la  taxe  de  Paris 
pour  la  quinzaine  suivante,  laquelle  .devait  consacrer,  conforméaient  au 
prix  des  blés,  une  augmentation  du  prix  du  pain,  ce  magistrat  convoquait 
les  syndica  de  la  boulangerie  et  leur  faisait  savoir  que^  par  ordre  supé- 
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rieur,  le  prix  du  pain  ne  serait  pas  changé  et  resterait  taxé  à  Paris  à 
40  c.  seulement  le  kilogramme,  quoique  le  prix  moyen  des  farines  à  la 
halle  le  portât  à  un  taux  plus  élevé.  Ce  jour  môme^  les  syndics  adressè- 
rent à  tous  les  boulangers  de  Paris  une  circulaire  dans  laquelle  ils  di- 
saient : 

a  Nous  nous  empressons  de  vous  annoncer  que,  par  décision  supérieure, 
«  M.  le  préfet  de  police  maintient  le  prix  du  pain  à  40  c.  le  kilogramme 
a  pour  la  première  quinzaine  du  mois  de  septembre  prochain^  au  lieu  de 
a  45  centimes  auquel  le  portaient  les  mercuriales  de  la  dernière  quin- 
a  zaine  d'août.  L'administration  a  pris  envers  nous  l'engagement  formel 
a  d'indemniser  la  boulangerie  de  cette  perte  par  une  compensation  ulté- 
«  rieure.  » 

Cette  mesure,  plus  politique  qu'économique,  il  faut  le  dire  tout  d'a- 
bord, a  été  en  général  bien  accueillie  par  le  gros  de  la  population,  qui 
sera  toujours  un  fort  mauvais  juge  en  pareille  matière,  tant  qu'on  n'aura 
pas  vulgarisé  de  longue  main  les  notions  fondamentales  de  l'économie 
politique  ;  mais  elle  a  produit  un  mauvais  effet  sur  le  commerce,  quia  cru 
un  instant  y  voir  de  fâcheuses  réminiscenses,  et  une  tendance  à  faire  in- 
tervenir les  décisions  de  l'autorité  dans  les  transactions  commerciales. 
Justement  frappée  de  cet  effet,  l'administration  s'est  empressée  d'adresser 
à  toutes  les  autorités  départementales  une  circulaire  pour  bien  préciser 
que  la  mesure  prise  à  Paris  ne  peut  concerner  que  le  département  de  la 
Seine,  et  que  partout  ailleurs  le  prix  du  pain  doit  suivre  les  oscillations 
de  celui  des  farines,  sauf  les  exceptions  que  pourraient  faire  les  munici- 
palités qui  voudraient  venir  au  secours  delà  partie  nécessiteuse  de  la  po- 
pulation ',  et  comme  le  Moniteur  9l,  de  plus,  fait  connaître,  dans  les  termes 
que  nous  venons  de  reproduire,  que  ie  gouvernement  n'entendait  nulle* 
ment  se  lancer  dans  la  voie  des  achats  directs,  comme  le  répétaient  quel- 
ques journaux  avec  insistance,  les  craintes  du  commerce  ont  cessé. 

Mais  la  dangereuse  illusion  produite  sur  l'esprit  des  populations  sub- 
siste :  la  mesure  du  31  août  contribue  à  leur  faire  croire  que  le  prix  des  den- 
rées alimentaires  dépend  de  l'autorité  publique  ;  que  les  boulangers  et  les 
négociants  en  grains  feraient,  sans  son  intervention,  des  profits  illégitimes  ; 
que  l'Etat  a,  au  surplus,  des*  moyens  d'établir  la  compensation  entre  le 
cours  des  farines  et  le  prix  du  pain,  autres  que  les  contributions  publiques  ; 
et  finalement  qu'en  leur  fournissant  du  pain  au-dessous  du  cours  on  ne 
leur  fait  pas  la  charité,  et  qu'on  ne  leur  donne  que  ce  qui  leur  est  dû.  C'est 
précisément  tout  le  contraire  qui  est  vrai,  et  nous  voyions  naguère  à 
quelles  conséquences  les  conduisait  une  semblable  croyance. 

Nous  comprenons  très-bien  que,  considérant  d'une  part  l'ignorance 
des  masses  et  leurs  préjugés  en  matière  de  prix  des  subatanoes  alimen- 
taires, et,  d'autre  part,  la  situation  pénible  des  familles  nécessiteuses, 
l'autorité  agit  sagement  en  intervenant  et  en  se  décidant  à  des  sacrifices 
en  &veur  de  plusieurs  et  au  nom  de  tous^  mais  nous  pensons  que  le 
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système  des  bons,  arec  lesquels  les  fEunilles  nécessiteuses  pourraient  ob- 
tenir du  pain  à  40  centimes  le  kilogramme,  quel  qu'en  fût  le  prix  ;  système 
expérimenté  en  4846-47  et  dont  notre  collaborateur  M.  Horace  Say  a  en- 
tretenu nos  lecteurs  à  celte  époques  serait  préférable  à  toute  autre  me- 
sure. C'est  le  procédé  à  la  fois  le  plus  simple  et  le  plus  économique.  D 
ne  nécessite  pas,  chose  importante,  de  modifier  le  prix  naturel  du  pain; 
il  n'entrave  pas  le  commerce  ;  il  limite  la  charité  ;  et  il  offre  un  moyen  de 
comptabilité  à  Tàbri  de  tous  les  abus. 

Avec  le  système  qu'on  a'pris,  si  Ton  y  persévérait,  il  sera  difficile  de  sa- 
voir ce  que  chaque  boulanger  aura  cuit,  pour  l'indemniser  justement.  D 
est  vrai  qu'on  pourra  agir  par  compensation,  c'est-à-dire  maintenir  le 
prix  de  40  centimes  lorsque  le  prix  du  blé  aura  baissé,  pour  laisser  au 
boulanger  le  temps  de  recouvrer  son  déficit.  Mais  si  ce  régime  de  déBdt 
ne  peut  être  supporté  par  certains  boulangers,  ne  faudra-t-il  pas  leur 
faire  des  avances  en  argent?  Ces  avances,  les  fera-t-on  équitablement, 
et  à  temps?  Une  fois  faites,  les  saura-t-on  récupérer? 

Hais  il  y  a  bien  d'autres  inconvénients  dans  la  mesure  adoptée.  «  Dès 
que  le  pain  sera  taxé  plus  haut  autour  de  Paris  qu'à  Paris,  dit  M.  Pom- 
mier, qui  a  déjà  fait  ressortir  toutes  ces  raisons,  les  habitants  de  la  ban- 
lieue qui  approvisionnent  Paris  tous  les  matins  remporteront  leur  pain, 
et  en  vérité  on  ne  pourra  s'y  opposer,  car  ils  sont  Français  comme  les 
Parisiens.  Quand  le  pain  sera  maintenu  à  Paris  plus  cher  que  dans  les 
départements,  l'effet  sera  contraire  :  les  boulangers  du  dehors  apporteront 
beaucoup.  De  telle  sorte  que  la  boulangerie  de  Paris,  qui  aura  cuit  plus 
que  d'ordinaire  quand  le  pain  était  forcément  tenu  à  Paris  au-4essotts  du 
cours,  cuira  beaucoup  moins  quand  le  pain  sera  taxé  forcément  au-dessus 
de  son  prix  normal.  Elle  ne  sera  donc  pas  indemnisée  par  la  compensa- 
tion, ou  bien  alors  il  faudra  faire  encore  des  enquêtes  pour  connaître 
l'importance  réelle  de  la  cuisson  de  chacun,  comme  dans  le  système 
d'indemnité  en  argent.  » 

De  la  pénible  expérience  que  nous  foisons  ressortent,  on  le  voit,  une 
foisde  plus,  les  inconvénients  de  la  taxe  du  pain,  établie  provisoirement  par 
une  loi  de  1790,  et  à  la  suppression  de  laquelle  il  serait  temps  de  son- 
ger, lorsqu'on  sera  sorti  de  la  crise  actuelle.  Il  a  été  démontré  bien  des 
fois  qu'elle  ne  traduisait  le  prix  réel  que  d'une  manière  peu  exacte  ;  elle 
contribue,  en  outre,  nous  venons  de  le  voir,  à  maintenir  les  préjugés  po- 
pulaires. Plusieurs  pays,  qui  en  ont  fait  l'expérience  y  ont  renoncé,  et  de 
ce  nombre  la  ville  de  ].ondres,  qui  a  procédé  à  cette  réforme  en  i8i5,  et 
n'a  jamais  songé  à  y  revenir  depuis.  Joseph  GÀimBi. 

<  Article  :  wsÈaB  et  ciuarrÉ,  tome  XVI,  page  546. 
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Réunion  du  iO  ieptembre. 

La  rénnion  a  été  présidée  par  M.  Charles  Dunoyer,  membre  de  Fin- 
stitut,  récemment  arrivé  d'un  voyage  qu'il  a  fait  en  Angleterre  pour 
remplir  une  mission  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques» 
à  laquelle  il  appartient. 

En  l'absent  de  M.  Horace  Say,  qui  n'avait  pu  partir  à  temps  de  Saint- 
Germain  qu'il  habite,  par  suite  des  évolutions  militaires  dirigées  de  ce 
côté,  M.  le  secrétaire  rappelle  que  la  Société  a  des  délégués  à  nommer 
pour  la  représenter  au  Congrès  de  statistique  qui  doit  se  réunir  à 
Bruxelles  les  49,  20  et  SI  septembre,  par  les  soins  de  la  Commission 
centrale  de  statistique  belge.  M.  le  président  désigne  pour  remplir 
cette  mission,  avec  Tassentiment  de  la  réunion,  MM.  Horace  Say, 
Guillaumm,  Wolowski  et  Joseph  Gamier.  La  Commission  s'adjoindra 
tous  les  autres  membres  de  la  Société  qui  voudraient  encore  aller  pren- 
dre part  aux  travaux  du  Congrès. 

La  conversation  a  porté  sur  un  grand  nombre  de  sujets  relati&  à  la 
ocmdition  économique  de  la  France  et  de  TAngleterre,  sur  la  différence 
des  institutions  et  du  caractère  des  deux  peuples,  sur  le  système  de  pré- 
Yontion  administrative  qui  domine  en  France  et  sur  celui  de  répression  ju- 
diciaire qui  prévaut  en  Angleterre,  et  aussi  sur  l'organisation  des  diverses 
piofessions  dans  les  deux  pays,  telles  que  celles  d'avocat,  de  médecin,  etc. 

D'intéressantes  observations,  de  piquantes  critiques  ont  été  formulées 
par  plusieurs  membres,  et  notamment  par  MM.  Dunoyer,  Dupuit,  Mor- 
Umer-Temaux.  Mais  la  conversation  ayant  conservé  le  caractère  de  Tin- 
timité,  et  s'étant  portée  sur  divers  sujets  dont  aucun  n'a  été  plus  spé- 
cialement examiné,  nous  n'avons  point  à  en  rendre  compte  ici. 

M.  Dunoyer,  qui  s'est  renseigné,  pendant  son  voyage,  auprès  des  hom- 
mes les  plus  importants  et  les  plus  compétents  parmi  ceux  qui  adminis- 
trent les  affaires  de  la  Grande-Bretagne,  a  recueilli  un  grand  nombre 
de  documents,  et  il  travaille  en  ce  moment  k  son  rapport  à  l'Académie 
des  sciences  morales,  qui  ne  peut  manquer  de  présenter  le  plus  vif  in- 
térèt.  On  a  quelquefois  dit,  de  ce  côté  du  détroit,  que  l'Angleterre 
abandonnait  ses  allures  libérales  pour  implanter  de  plus  en  plus  le  sys- 
tème de  tutelle  administrative  qui,  sous  tous  les  régimes,  a  dominé  la  plu- 
part des  institutions  en  France.  Des  tentatives  ont  été  faites  dans  ce 
sens;  des  lois  du  Parlement,  votées  sous  diverses  influences,  ont  ce  carac- 
tère; mais  Tesprit  public  a  réagi  et  a  forcé  de  neutraliser,  par  les  correc- 
tifr  de  Tapplication,  le  danger  que  ces  lois  auraient  eu  dans  un  pays 
comme  te  nAtre.  ~  Le  gouvernement  et  l'administration  supérieure  se 
T.  xixvi.  —  Ai  SêpiméM  lus.  SO 


moalvent  bisitaoto,  et  m  paraissent  pas  avoir  le  désir  de  difiger  le  pays 
dans  la  voie  de  Tinteryention,  ni  de  vouloir  eplever  à  l'arbitrage  do 
juge  les  dissentiments  qui  s'élèvent  entre  les  citoyens  et  les  employés 
de  FEtat. 
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SoMVA^BB.  —  Crise  des  céréales  ;  mesures  prises  en  France,  en  Belgique.  —  Totes 
remarquables  do  GonselLgéoérai  de  i*Hérault  sur  la  réforme  douanière  et  la  loi  de 
l'échelle  mobile.  --  Vote  du  Conseil  municipal  de  Marseille  pour  ia  suapei|»io»  del^ 
f^éme  loi.  -7  Vote  de  |a  Chambre  d(e  commerce  de  Lyon  pour  demander  la  libre 
enlrée  des  houilles.  —  Diverses  concessions  de  lignes  nouvelles  el  d'embranche- 
ments de  chemins  de  fer  aux  Compagnies  des  chemins  de  Strasbourg,  de  D^ion  à 
Besançon,  du  Nord,  et  d^Orléans  et  de  Lyon.  —  Suppression  des  droits  su  les  hi' 
^umes  solides,  et  de  \s^  ^urtiixe  sur  les  minerais  de  Ter.  —  Coifp  d'oeil  spr  Texposl* 
tioq  des  produits  de  Tinduslrie  de  Hîlau  et  sur  Texpositioi^  universelle  de  Dublin.  — 
Agitation  anglaise  pour  la  propagation  de  renseignement  artistique.  —  Bills  pour 
le  gouvernement  de  Tlndè  et  pour  un  chemin  de  fer  souterrain  à  Londree.  *-  HaaaM 
du  laui  d^  rintérét  par  lai  Qanqufs  de  Londres.  —  Chemin  de  fer  de  l^igaâ  puna- 
bourg.  —  Inauguration  du  premier  chemin  de  fer  en  Asiç.  —  P|aq  d^i^n  réseau 
élaboré  par  le  gouvernement  de  i'Ipde.—  Nouvelles  d*Australie  :  le  prix  des  choses  ; 
vicissitudes  des  émigrànts  •  progrés  de  la  colonie  ;  la  liberté  du  travail*  -^  Insuecès 
des  Compagnies  aurifères.  —  Nouvelles  de  Californie  z  développepdnts  des  «piei 
dç  communication  et  de  l'émigratioq.  —  Troubles  au  8i\jet  des  titrer  de  propri^ 
du  fonds.  —  Progrès  de  ia  production  aurifère. 

Noug  Gonsacrona  un  article  particulier  à  la  question  des  oéréale#t  qui 
fait  aujourd'hui  Tobjet  dea  préoccupations  de  toute  l'Europe.  Nous  y  indir 
qiioQarensemble  des  mesures  prises  par  le  gouvemement  français,  rfilati- 
violent  m  coi^merce  extérieur,  à  la  circulation  intérieure,  et  à  la  ta^e  du 
pain  2^  Paris.  Nous  ayons  également  inséré  une  lettre  que  nous  a  adressée 
M,  Marchât,  ingénieur  de^  ponts  et  chausséesi,  sur  le  moyen  d'empé<4)#r 
le  retour  des  disettes  (v*  pag.  451),  ainsi  qu'une  intéressante  étude  fwr 
I^  conservatiop  des  grains  par  M.  Saint-Gennain  Leduc,  qui  a  mis  ton 
élégante  plume  au  ^vice  de  Tagriculture. 

La  hausse  du  prix  des  blés  a  causé  une  certaine  énu)tion  sur  difiévents 
points  de  la  France  ;  mais  nulle  part,  jusqu'à  présent,  il  n'y  ^  eu  cequ*og 
peut  appeler  des  troubles.  A  Liège  en  Qe^ique,  il  y  a  eu  qt^elques  désor- 
dres, bientôt  calmés.  L^  gouvernement  belge  a  suspendu  le  d^it  fixe  sut 
les  céréales  de  toute  espèce;,  par  un  arrêté  royal  du  28  août»  qui  n'indi- 
que pas  d'époqup  de  cessation .  La  conférence  douanière  d^  Zollverein  s'est 
aussi  prononcée  pour  la  suppression  des  droits  jusqu'à  ]a  fip  de  Tannée. 

—  Le  Conseil  général  de  THérault,  présidé  par  H.  |Iidiel  Chevalier, 
a  renouvelé  le  vœu  reWtif  à  la  réforme  douanière  qu'il  avait  déjà  émi^ 
Tan  dernier,  et  qu'il  a  fait  précéder  de  considérants  dans  lesquels  se 
trouvent  coordonaées  d'uoa  o^èr^  req^rquable  les  principe  ^IWWW 


€|ui  BHlitént  ea  foYMr  de  cette  réfcmne.  Ce  CenseO  •  égileBieflt  Mft  aa 
vœu  pour  raboiition  du  système  des  droits  mobiles  rois  à  riœportalîan 
des  céréales.  Ces  deux  vœux  ont  été  émis  k  runanioiité.  Nous  les 
reproduisons  au  Bulletin  (p.  423),  ainsi  que  le  te^te  d^qa  vote  du  Con- 
seil municipal  de  Marseille ,  qui ,  sur  la  praposition  4c  M&t-  De|ui|- 
Haftiny  et  Honorât,  a  demandé  la  suspension  de  la  loi  de  Téchetlis 
mobile,  en  en  faisant  ressortir  les  graves  inconvénients  dans  une  sqit^ 
de  considérants  appuyés  sur  des  raisons  décisives,  fournies  par  la  pra- 
tique commerciale. 

Nous  lisons  dans  les  journaux  de  Lyon  que  la  Chambre  de  commerce 
de  cette  ville  vient  d'émettre  un  vœu  non  moins  important,  en  demandant 
que  le  gouvernement  autorise  immédiatement  l'introduction  en  fr^nchi^^ 
des  houilles  étrangères.  La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  n'a  fait^  en 
cette  occasion,  que  persister  dans  des  résolutions  qu'elle  a  depuis  lon^ 
temps  manifestées  au  sujet  des  houilles. 

— De  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  oiit  été  ajoutées  k  celles 
faites  précédemment.  Un  décret  du  4  7  août  a  concédé  àlâÇompagnie  du 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  le  chemin  de  fer  de  Paris  k  Mulhouse, 
avec  embranchement  sur  Coulommiers  ;  le  chemin  de  fer  de  Nancy  k 
Gray,  plus  la  petite  ligne  de  Paris  k  Yincennes,  Saint-Mandé  et  Sain(- 
Maur.  —  Un  autre  décret  de  même  date  copcè()e  à  la  Compagnie  dii 
chemin  de  fer  de  Dijon  k  Besançon  le  chemin  de  Besancon  k  Selfor^  par 
la  vallée  du  Doubs.  «—  Un  troisième  décret  de  même  date  concède  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  le  chemin  de  ht  direct  de  paris  k 
Creil,  se  détachant  de  la  ligne  actuelle  près  Saint-Denis  et  la  rejoignant 
près  de  Saint-Leu-d'Esserent,  sur  la  rive  droite  de  l'Oise.  —  Un  qua- 
trième décret  de  même  date  concède  k  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  k  Orléans  le  chemin  de  fer  de  Tours  au  Mans  et  de  Nantes  k 
Saint-Nazaîrç.  —  Enfin  un  cinquième  décret  de  même  date  concède  k  la 
Compagnie  du  chemin  de  Paris  k  Lyon  l'embranchement  de  La  Roche  k 
Auxerre. 

Ces  lignes  accroissent  le  réseau  des  chemins  de  fer,  en  eonsthiçtlon 
ou  déjk  concédés,  d'une  étendue  de  900  kil.  environ.  Elles  sont  ftités  k  des 
Compagnies  etistantes,  dont  elles  complètent  et  développent  les  coUcek- 
sions,  et  qui  restent  seules  chargées  des  dépenses,  sans  engagement  pour 
les  finances  de  TEtat.  Une  amélioration  s'est  produite  dans  les  cahiers  des 
éharges  de  ces  nouvelles  eoncessions  :  les  pentes  pourront  Strè  portées 
de  S  k  40  millimètres,  et  les  courbes  abaià»ies  de  800  k  300  mètres.  De 
cette  &çon,  la  dépense  de  construction  pourra  être  réduite  k  lM,0OOfr. 
par  kilomètre,  soit  en  totalité  k  462  millions,  ou  90  miOion^  pour  cha* 
cune  des  huit  années  fixées  pour  Texécution. 

-*-  En  outre  des  mesures  prises  en  bveur  du  libre  eotatAÊreê  des  cérte- 
les,  nous  avons  encore  k  signaler  dent  autreé  petite!  emAiorations  du 
tarif  :  im  décfet  du  40  aù6tkupprime  les  droits  d'entrée  sur  tobituUiès 
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solides.  Un  autre  du  8  septembre  supprime  provisoirement  la  surtaxe 
étabfie,  par  un  décret  du  17  mars  I8S3,  sur  l'importation  des  minerais  de 
fer  par  navires  étrangers. 

—  Malgré  la  perturbation  jetée  par  les  événements  politiques  dans  le 
commerce  et  l'industrie  en  Lombardie,  le  gouvernement  autrichien  a 
tenu  à  ce  que  Texposition  annuelle  des  produits  de  ce  pays  eût  Ueu 
cette  année  comme  à  l'ordinaire. 

Cinq  pièces  du  musée  Brera  renfermaient  de  rares  objets  espacés  sur 
quelques  tables.  La  première  salle  contenait  un  petit  modèle  de  locomo- 
tive, quelques  instruments  de  musique  et  de  chirurgie  et  des  échantillons 
de  produits  agricoles.  Dans  la  seconde  étaient  exposés  des  papiers  peints 
d'une  fabrication!  très-ordioaire.  La  salle  des  étoffes  de  soie  montrait  des 
velours  et  quelques  beaux  tissus  dont  les  dessins  paraissaient  venir  de 
France.  La  quatrième  contenait  des  porcelaines  de  la  manufacture  Ri- 
chard. Les  principaux  produits  consistaient  en  faïence,  imitation  anglaise, 
et  en  porcelmnes  imitées  de  Saxe  et  de  France.  Ces  pièces  ont  été  faites 
en  grande  partie  jpar  des  ouvriers  français ,  trop  peu  nombreux  pour 
rendre  cette  fabrication  complète  :  aussi  certaines  parties  négligées  nui- 
âdent-elles  à  Tensemble.  La  cinquième  salle  renfermait  des  ornements 
d'église  et  des  terres  cuites  pour  romementation  de  l'architecture. 

Nqus  publions  au  Bulletin  (p.  428)  un  coup  d'œil  sur  l'Exposition  uni- 
verselle de  Dublin. 

— L'Exposition  universelle  de  Londres  de  4851 ,  en  mettant  en  lumière 
les  qualités  de  l'industrie  anglaise,  en  a  foit  ressortir  le  côté  faible  au 
point  de  vue  du  sentiment  artistique.  Aussi  la  Grande-Bretagne  s'efforce- 
t-elle  d'encourager  le  développement  des  arts  industriels  par  différentes 
mesures  auxquelles  prennent  part  tout  à  la  fois  le  gouvernement,  les 
corporations  municipales  et  de  simples  particuliers.  C'est  dans  ce  bulque 
vient  d'ôtre  créé  le  Département  ofpracticalart.  Cet  établissement  a  pour 
objet  principal  l'enseignement  du  dessin  et  le  perfectionnement  de  toutes 
les  branches  d'industrie  dont  cet  art  est  la  clef. 

Une  école  modèle  est  instituée  à  Londres,  à  Marlborough-House,  où 
se  trouvent  des  salles  de  démonstration,  d'anatomie,  de  lecture  et  d'ap- 
plication dans  chaque  spécialité,  ainsi  que  des  collections  de  modèles  et 
d'échantillons  de  toutes  sortes.  Des  écoles  semblables  sont  déjà  en  acti- 
vité dans  im  grand  nombre  de  villes  de  TAngleterre,  de  l'Ecosse  et  de 
l'Irlande.  Des  expositions  annuelles  des  travaux  des  élèves  doivent  avoir 
lieu  chaque  année,  ainsi  que  des  examens  publics  et  des  distributious  de 
.  prix.  Un  musée  industriel,  richement  doté  par  ce  que  l'Angleterre  a  de 
plus  élevé,  est  déjà  établi  dans  le  même  édifice. 

On  se  propose  de  familiariser  la  classe  industrielle  avec  les  objets 
d'art.  Tel  est  aussi  le  but  de  l'exposition  de  meubles  et  d'articles  d'é- 
bénisterie  qui  est  actuellement  ouverte  à  Gore^ffinue,  et  à  laquelle  tou- 
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tesleshftbtiatiotts  soinpitteoses  de  Lcmdresy  àcoBunenoer  parle  palais 
de  la  reine,  ont  fourni  leur  contingent. 

Si  la  métropole  a  pris  l'initiative»  les  i^ovinces  ne  restent  pas  en  ar- 
rière du  mouvement.  Les  magistrats  municipaux  de  la  plupart  des  grandes 
cités  se  sont  réunis  dernièrement  à  Londres  chez  le  lord-maire,  pour 
aviser  aux  moyens  de  faire  pénétrer  l'élément  artistique  dans  l'éducation 
industrielle.  Les  membres  les  plus  éminents  de  l'administration  et  delà 
société  anglaise  ont  tenu  à  honneur  d'assister  à  ce  Congrès.  Le  besoin  de 
multiplier  les  écoles  de  dessin,  et  de  faciliter  aux  ouvriers  l'étude 
des  modèles  de  l'antiquité  et  des  temps  modernes  a  été  généralement 
reconnu. 

—  Le  Parlement  anglais  a  voté,  dans  la  dernière  session,  un  bill  relatif 
au  gouvernement  de  linde.  D'après  ce  bill,  promulgué  le  24  août,  et  qui 
sera  en  vigueur  à  dater  du  30  avril  prochain,  l'Inde  anglaise  restera, 
jusqu'à  nouvelle  décision  du  Parlement,  sous  le  gouvernement  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  aux  conditions  énoncées  dans  le  bill.  L'autorité  des  di- 
recteurs actuels  cessera  le  second  mercredi  d'avril,  et  la  Compagnie  aura 
dix-huit  directeurs.  La  reine  nommera  trois  des  nouveaux  directeurs. 
Les  directeurs  seront  nommés  pour  six  ans  et  rééligibles  :  ils  devront  être 
propriétaires  chacun  de  4 ,000  livres  de  fonds  de  l'Inde.  Des  conseillers 
pris  dans  la  législature  s'adjoindront  au  Conseil  de  l'Inde  lorsqu'il  s^agira 
de  faire  des  lois  et  règlements;  ils  ne  pourront  être  choisis  que  sous 
l'approbation  du  gouvernement. 

—  Le  Parlement  anglais  a  adopté  un  bill  ayant  pour  but  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  souterrain  dans  Londres,  depuis  l'extrémité 
d'Edgeware  road  jusqu'à  Ring's  Cross  (deux  milles  et  demi).  On  évalue 
la  dépense  à  300,000  liv.  sterl.  Il  y  aura  une  station  à  chaque  quart  de 
mille.  Le  prix  des  premières  places  sera  de  2  pence  (4  sous)  pour  tout 
le  trajet. 

—Dans  la  réunion  hebdomadaire  des  directeurs  de  la  Banque  d'Angle- 
terre tenue  le  1*' septembre,  la  hausse  du  minimum  de  l'intérêt  à  4  p.  100 
a  été  décidée. 

— -  Une  société  s'est  formée  à  Saint-Pétersbourg,  avec  l'autorisation 
du  gouvernement,  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  entre  Riga  et 
Dunabourg,  dans  le  gouvernement  de  Witepsk.  Le  capital  de  la  société 
est  de  1 S  millions  de  roubles  d'argent.  Le  gouvernement  garantit  un  in- 
térêt de  4  1/2  pour  100.  4  pour  100  sont  destinés  aux  actionnaires,  et 
1/2  pour  100]  à  l'amortissement.  Au  bout  de  cinquante-six  ans,  le  che- 
min de  fer  deviendra  une  propriété  de  l'Etat.  Un  Comité  est  chargé  de 
diriger  les  travaux  préparatoires. 

—  La  préràdence  de  Bombay  vient  d'inaugurer  le  premier  chemin  de 
fer  en  Asie,  destiné  à  se  joindre  un  jour  à  la  grande  ligne  de  Calcutta  à 
Debli. 
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A  llalfM  j  «  a  ocMODeiM^é  une  Hyae  qd  aoia  dp  paio^^ 
dans  la  direction  de  l'ouest. 

On  s'ooeupe  aussi  sérieusement  de  rétaUisseraenl  des  télégraphes  élec- 
triques entre  toutes  les  villes  principales^  et  notamment  entre  les  riéges 
des  trois  présidences  et  Singapoor* 

Un  vastti  i^an  de  chemins  de  fer>  embrassant  Tlnde  entière,  a  été  éla- 
boré et  envoyé  en  Angleterre  par  le  gouverneur  général  de  Tlnde,  pour 
être  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement  métropolitain.  Le  point  de 
départ  de  la  ligne  projetée  est  Calcutta.  La  ligne  principale  eommenceraità 
Galcuttai  passerait  le  Gange  àRajmahal  à  60  lieues  de  distance,  et,  en  sui- 
vant la  rive  droite  du  fleuve,  traverserait  Patna,  toucherait  à  Bénarei  et 
Allababadi  où  finit  la  navigation  du  Gange,  et  atteindrait  Agra  et  ensuite 
Dehli,  après  un  parcours  d'environ  375  lieues  ;  on  la  prolongerait  plus  tard 
à  Lahore  et  à  P^hawar,  en  lui  &isant  traverser  ainsi  le  coeur  de  Tlndoustan 
et  réunir  le  Houghy  et  le  Burbampooter  aux  chaînes  ocddentales  de  THi- 
malaya.  A  un  point  quelconque  du  railway  de  Calcutta  à  Dehli  viendrait 
se  souder  une  ligne  partant  de  Bombay,  laquelle  rapprocherait  Calcutta  de 
l'Europe  de  plusieurs  journées. 

—Les  dernières  nouvelles  d'Australie  sont  remarquables.  Le  mois  passée 
XHêrbinger^  vapeur  à  hélice,  entrait  à  Southampton  avec  de  Tor  pour  44 
millions  de  francs  ;  et  450,000  lettres,  la  plus  forte  malle  qui  ait  encore  été 
expédiée  d^ Australie  :  à  son  départ,  dans  la  dernière  semaine  d'avril, 
quatre  mille  émigrants  avaient  débarqué  à  Port-Philipp ,  province  de 
Victoria. 

La  productioneroissante  de  l'or  et  l'augmentation  progressive  de  la  po- 
pulation ont  amené  une  situation  économique  analogue  k  celle  qu'on  a 
d'abord  observée  en  Californie.  Voici  quelques  détails  curieux  recueillis 
par  Mi.  fi.  Peut,  rédacteur  en  chef  des  i4nnai^s  de  la  colonisation  algérienne, 
bulletin  mensuel  de  la  colonisation  française  et  étrangère. 

A  Sydney,  le  loyer  des  maisons,  le  prix  du  travail,  la  valeur  des  choses 
nécessaire^  à  la  vie  sont  arrivés  à  un  taux  énorme.  A  Melbourne,  où  se 
dirige  la  mdsse  de  rémigration,  c'est  encore  pis.  Dans  les  principaux 
quartiers  le  sol  se  paye  à  raison  de  200  liv.  sterling  (5,000  francs)  par 
jpied  de  Ikçade  ;  un  journal  du  pays  cite  une  cmxinstance  dans  laquelle 
800  lit.  st.  ont  été  offertes  pour  un  marché  de  cette  nature.  L'édification 
d'une  salle  de  Vente  de  23  pieds  de  long  a  dernièrement  coûté  1,000  Kv.  st. 
Le  loyer  de  petites  maisons  en  bois  s'élève  jusqu'à  1  liv.  st.  par  semaine 
et  pnrchanérè.  La  terre  est  hors  de  prix;  les  grands  tenanciers  du  gou- 
velliement,  qui  occupent  pour  la  dé^issance  de  leurs  troupeaux  d'im- 
mettsés  sutfkces,  qu'ils  louent  à  des  prix  extrêmement  minimes,  se  sont 
entendus  pour  rendre  Pacquisition  du  sol  à  peu  près  impossible;  comme 
ils  9mA  Unit-puissants  dans  les  oonseils  de  l'Etat^  ils  empêchent  les  mi- 
neurs heureux^  les  bomuMs  qui  ont  réussi  dans  leur»  spéeulatioBs,  de 
devenir  propriétaires,  et  surélèvent  d'une  manière  exorioitante»  par  suMe 
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de  Pmealture  à  itcpielle  OBleondamné  le  pajs,  le  veleuv  des  denrées  bor* 
licdeset  agricoles]  de  telle  façoOi  dil  VAustralimk  Gazette^  qu*im  chou 
qni,  dans  cette  vaste  contrée  où  tant  de  terres  sont  désertes,  valait  on 
penny  (40  centimes)  lorsque  le  terrain  cultivé  suffisait  à  la  populatien^ 
dmt  se  payer  aujourd'hui  jusqu'à  dix^huit  penee  (4  franc  85  centimes). 

On  conçoit  Taffreuse  misère  à  laquelle  se  trouvent  nécessairement 
exposés  les  nouveaux  arrivants,  dont  un  grand  nombre  sont  déjà  sans 
ressources  au  moment  où  ils  mettent  pied  à  terre.  S'ils  sont  intelûgentsi 
robustes,  industrieux  •  s'ils  ne  reculent  devant  la  &tigue  ou  les  déboires 
d'aucun  emploi ,  si  surtout  ils  sont  habiles  dans  la  pratique  d'un  art  usuels 
ilss'en tireront, car  unbonlaboureursepayeàraison de  KOfr.  par  semaine  ; 
un  domestique  de  ferme,  1 ,800  fr.  par  an,  outre  sa  nourriture  \  un  berger^ 
de  875  à  i.OOO  fr.,  également  outre  la  nourriture;  un  charron  ou  uq 
charpentier,  475 fr.  parsemaine^un  forgeron,400fr.}unjardinieri'40fr«i 
un  compositeur  d'imprimerie,  4  fr.  75  c.  le  mille  de  lettres.  Il  est  vrai 
qu'avec  la  cherté  extrême  de  toutes  choses,  leur  pocbe  ne  doit  pas  être 
diargée  d'une  somme  bien  lourde  à  la  fin  de  l'année. 

liais  si  rémigrant  est  d'une  faible  constitution  ;  s'il  n'est  pas  de  force 
à  braver  un  travail  opiniAtre  ;  s*il  n'est  pas  habitué  aux  rudes  exercices  du 
corps;  s'il  est  clerc,  commis,  littérateur,  bachelier  es  sciences  ou  doc^ur 
en  droit,  oh!  alors,  malheur  à  lui!  au  milieu  de  cette  pluie  d'or  qui  l'en- 
vironne, il  a  toutes  les  chances  de  mourir  de  faim.  L'Australie,  notam- 
ment la  province  de  Victoria,  renferme  une  foule  de  gens  appartenant  à 
cette  catégorie,  qui  sont  réduits  à  la  plus  profonde  détresse,  et  se  voient 
forcés,  quand  ils  le  peureot,  de  chercher  du  travail  sur  les  routes  ou  de 
se  fiiire  charretiers.  C'est  à  tel  point  qu'un  journal  de  Melbourne,  s'adres- 
sent à  cette  classe  d'hommes^  les  engage  à  descendre  de  bcmne  grftce,  et 
comme  des  chrétiens  qui  doivent  ôtre  au-dessus  des  misères  du  monde, 
à  des  occupations  domestiques,  en  même  temps  qu'il  gourmande  les 
maîtres,  et  leur  reproche  la  folie  du  préjugé  qui  les  empêche  de  prendre 
à  leur  service  des  ger^kmen  et  des  ladies.  D  peut  toutefois,  dit  à  ce  siqet 
le  correspondant  australien  du  TVmes ,  sembler  embarrassant  à  un 
maître  dWoir  un  gradué  de  l'Univereité  de  Cambridge  pour  cirer  ses 
bottes  et  panser  son  cheval. 

Gela  n'enkpéehe  pas  les  grands  intérêts  du  pays  de  recevoir  lalégithne 
satisfaction  qui  leur  est  duCé  Au  premier  rang,  figure  l'accroissement  du 
chiffre  de  la  population  ;  aussi  l'émigration  est-elle  Tobjet  constant  de  la 
sollicitude  des  différents  Etats  australiens,  et  le  motif  de  sacrifices  con*- 
sidérabies,  dont  ils  retrouvent  amplement  l'intérêt  par  l'impulsion  donnée 
à  tous  les  éléments  de  la  production  générale.  «  Je  suis  heureux,  dit  le 
gouverneur  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  dans  le  discoun  par  lequel  il 
a  inauguré,  le  44  mai  dernier,  la  session  de  la  législature,  de  voua  aiH 
nonoer  que  j'ai  reçu  l'avis  de  l'arrivée  en  Angleterre  des  sommes  envoyées 
auBmsd'aefttdenûerpeuraotifer  rimmigratioa,  et  monlaiil  à  environ 
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105,000  liv.  8t.  (2,625,000  fr.).  Cette  somme  additionnelle,  placée  entre 
les  mains  des  commissaires  de  l'émigration,  les  mettra  en  mesure  d^aog- 
menter  le  nombre  des  navires  d'émigrants  qai  seront  frétés  pour  cette 
colonie  pendant  le  cours  de  la  présente  année.  En  sus  de  ceux  déjà  ar- 
rivés, j'ai  été  informé  du  départ  de  neuf  bâtiments  chargés  d'émigrants, 
qui  nous  arriveront  dMci  à  deux  ou  trois  mois.  Cet  accroissement  de  la 
population  ouvrière  remédiera  à  la  pression  qui  se  Mi  si  gravement  sen- 
tir aujourd'hui  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  coloniale,  et  pré- 
viendra, j'en  ai  Pe^ir,  une  nouvelle  hausse  dans  le  prix  des  gages,  déjà 
si  élevé.  » 

En  même  temps,  on  met  la  main  aux  chemins  de  fer,  dont  trois  ont 
été  votés  dans  la  dernière  législature  du  seul  Etat  de  Victoria;  on  s^oc- 
cupe  d'installer  la  navigation  à  vapeur  sur  les  rivières  du  pays;  on  con- 
struit des  ports  et  des  magasins  ;  on  élève  des  ponts  ;  on  travaille  à  Ta- 
mélioration  des  routes;  enfin,  on  imprime  la  plus  énergique  impulsion  à 
tous  les  travaux  qui  préparent  et  fecilitent  la  prospérité  publique. 

On  remarquait  toutefois  que  le  nombre  des  mineurs  avmt  décru  dans 
la  Nouvelle- Galles  du  Sud  sous  l'influence  de  la  taxe  imposée  à  la  re- 
cherche de  l'or,  a  C'est  le  propre,  dit  M.  Peut,  de  toutes  les  mesures  res- 
trictives et  antilibérales  de  gêner  l'essor  de  l'immigration,  et,  par  suite, 
de  la  colonisation  :  aussi  le  gouverneur  général  (dans  le  même  discours 
dont  nous  venons  de  donner  un  extrait),  demandait- il  que  la  législature 
réformât  sans  tarder  un  état  de  choses  qui  ne  servait  qu'à  &ire  refluer  la 
population  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  sur  TEtatde  Victoria,  où  elle 
trouvait  plus  d'indépendance  et  de  liberté.  Nul  doute  que  ces  conseils  ne 
soient  suivis,  et  que  la  liberté  du  travail  ne  soit  ajoutée  à  la  liberté  du 
commerce,  dont  s'applaudissent  les  Australiens,  et  qui  fait  dire  avec  un 
légitime  orgueil  aux  habitants  de  Sidney,  qu'aucune  nation  sur  le  globe 
ne  possède  une  législation  douanière  aussi  libérale  que  la  leur.  » 

Des  compagnies  se  sont  formées  en  Europe  dans  le  but  plus  ou  moins 
réel  aller  d'exploiter  les  mines  d'or  de  l'Australie,  conmie  il  s'en  était 
formé  pour  la  Californie.  Mais  voici  ce  qu'on  lit  dans  une  correspondance 
de  Sydney  : 

a  Un'a  été  jusqu'à  présent  signalé,  en  Australie,  aucun  de  ces  filons 
aurifères  qui  nécessitent  de  profondes  excavations  et  le  secours  de  la 
mécanique.  L'or  s'y  trouve  en  abondance,  et  conmie  au  Brésil  ou  dans 
l'Oural,  épars  et  mêlé  au  quartz,  dans  les  dépôts  d'alluvion.  Pour  que 
l'exploitation  pût  en  être  entreprise  avec  succès  par  des  compagnies,  il 
faudrait  le  travail  d'esclaves,  ou  du  moins  la  main-d'oeuvre  à  très-bas 
prix,  conditions  qui  paraissent  Pune  et  l'autre  irréalisables.  Aussi  aucune 
des  compagnies  qui  se  sont  formées  dans  ce  but,  tant  en  Angleterre 
qu'à  Sydney  même,  n'a-t-elle  encore  pu  se  mettre  à  l'oeuvre.  Toutes  se 
proposent,  dans  leurs  prospectus,  l'exploitation  des  mines  d'or  de  l'Aus- 
tralie. A  cet  eflfet,  on  se  contente  d'exhiber  quelques  spécimens  de 
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quarte  aurifère  assez  riche,  empruntés  quelquefois  à  des  terrains  étran- 
gers à  l'entreprise  ;  puis  des  actions  sont  émises,  obtiennent  de  fortes 
primes  à  Londres,  sous  l'influence  de  Tenthousiasme  que  les  arrivages 
d'or  considérables  de  cette  région  y  excitent  chaque  fois  parmi  la 
classe  nombreuse  des  spéculateurs.  II  est  arrivé  ainsi  que  les  actions  de 
Tune  des  compagnies  dont  il  s'agit  obtenaient  à  la  Bourse  de  Londres 
quatre  fois  leur  valeur  nominale,  tandis  qu'à  Sydney,  la  même  société, 
représentée  par  des  hommes  honorables,  prononçait  sa  dissolution  et 
concluait  au  remboursement  des  actions,  après  avoir  dépensé  en  pure 
perte  un  cinquième  de  son  capital.  » 

Avis  à  MM.  les  actionnaires  1 

—  La  législature  de  Californie  a  terminé  une  session  qui  n'a  pas  laissé 
d'être  importante.  Entre  autres  lois  de  finances  qu'elle  a  votées,  on  re- 
marque celle  qui  rend  permanente  et  élève  de  3  à  4  dollars  par  mois  la 
taxe  imposée  aux  mineurs  étrangers.  On  espère  tirer  de  là  un  revenu  de 
150,000  dollars.  Un  autre  bill  autorise  la  consolidation  de  toutes  les  dettes 
contractées  par  l'Etat  jusqu'au  30  juin  1853.  On  a  fixé  définitivement 
àBeniciala  capitale  politique  de  la  Californie.  En  dehors  de  ces  actes 
principaux,  la  législature  a  pris  un  grand  nombre  de  mesures 
destinées  à  régulariser  les  points  nombreux  que  l'organisation  hâ- 
tive du  pays  avait  fait  négliger  jusqu'ici .  De  nombreuses  concessions  pour 
la  construction  de  chemins  de  fer  et  de  routes  ordinaires  figurent  aussi 
sur  la  liste  des  votes  de  la  session.  Dans  quelques  semaines,  la  Californie 
aura  sa  télégraphie  électrique.  Les  voies  de  communication  et  les  ser- 
vices de  voitures  se  multiplient  à  vue  d'œil  dans  l'intérieur.  Il  y  a  plus 
de  vingt  lignes  de  diligences  à  Shasta,  Marysville,  Sacramento  et  Stock- 
ton,  lesquelles  relient  chacune  de  ces  villes  entre  elles,  aussi  bien  qu'a- 
vec les  principaux  placers  de  leurs  alentours,  et  chacune  de  ces  lignes 
est  fréquentée  jusqu'à  l'encombrement.  L'émigration  suit  une  marche 
constamment  progressive,  attirée  qu'elle  est  par  le  merveilleux  prestige 
de  Tor,  dont  la  production  est  toujours  aussi  abondante,  et  pour  Tac- 
croissement  de  laquelle  on  exécute  aujourd'hui  des  travaux  qui,  partout 
ailleurs  qu'aux  Etats-Unis,  passeraient  pour  fabuleux. 

c  Ce  tableau  a  pourtant  ses.ombres,  dit  VEcho  du  Pacifique.  Sur  plu- 
sieurs points  de  l'intérieur,  de  graves  difficultés  ont  éclaté  entre  les 
tquaiien  ou  propriétûres  illégitimes,  et  les  autorités  du  pays.  Sur  les 
bords  duJSacramento  notamment,  le  maréchal  des.Etats-Unis  a  manqué 
d'être  assassiné  pendant  qu'il  remplissait  un  devoir  de  sa  charge,  en  li- 
sant à  haute  voix  une  sommation  de  la  cour  de  district,  selon  la  forme 
prescrite  par  la  loi.  Ce  qui  ne  tendra  pas  peu  à  prolonger  ces  troubles, 
c'est  une  décision  prise  récemment  par  le  gouvernement  de  Washington. 
On  sait  qu'une  Commission  siège  parmi  nous  depuis  près  d'un  an  avec 
mission  de  statuer  sur  les  titres  de  propriété.  Les  décisions  de  cette  Com- 
mission devaient  être  définitives,  suivant  la  croyance  générale,  du  moins 


474  JOURNAL  DBS  ÉWlfOMISTES. 

en  ce  qui  coneerae  le  gouvememeat  américain  ;  e'éftUà-dire  que  tmilei 
les  fois  qu'un  titre  aurait  été  confirmé,  ce  dernier  se  serait  résigné  à  ae« 
quiescer  au  jugement  sans  en  interjeter  appel.  Tout  à  coup  on  apprend 
qu'il  n'en  sera  pas  ainsi,  et  que  dans  tous  les  jugements  prononcés  eu  fa- 
veur des  particuliers,  il  devra  y  avoir  une  révision,  révision  faite  devant 
une  Cour  supérieure  siégeant  aux  Etats-Unis,  le  gouvernement  lui-même 
se  portant  partie.  Une  telle  décision  est  fort  regrettable  ;  elle  perpétuera 
l'anarchie  au  sein  de  laquelle  nous  nous  débattons  depuis  si  longtemps, 
car  il  faudra  des  années  entières  pour  obtenir  la  décision  de  la  Cour  su- 
prême des  Etats-Unis.  » 

D'après  le  New-  York-Herald^  la  saison  a  été  excessivement  propice  aux 
travaux  des  mines  en  Californie,  et  le  produit  des  six  mois  commençant 
au  !•'  juillet  sera  plus  grand  que  dans  aucune  des  années  précédentes. 
Cette  feuille  ajoute  que  la  Cour  suprême  déclare  que  les  mines  d'or  et  de 
métaux  précieux  sont  la  propriété  exclusive  de  cet  Etat  ;  que  lea  Etats- 
Unis  n'y  ont  aucun  intérêt  et  ne  peuvent  exercer  leur  juridiotioil  sur  ees 
richesses.  De  nouvelles  mines  aurifères  ont  été  découvertes,  entre  autres 
près  de  Santa-Cruz  et  de  Port-Exford. 

—  La  couverture  de  notre  numéro  d'octobre  4851  annoBf^  la 
mise  en  vente  de  la  première  livraison  du  Dictionnaire  de  téeonomie  /»- 
Ktique  ;  la  couverture  de  ce  numéro  annonce  la  publication  de  la  d^nière 
livraison.  L'ouvrage  tout  entier,  composé  de  deux  magnifiques  volumes 
de  mille  pages  chacun,  et  formant  la  matière  de  quinze  à  vingt  volumes 
in-8<>  ordinaire,  aura  été  achevé  en  moins  de  deux  ans. 

Nous  sommes  sûr  d'être  l'interprète  des  amis  de  la  science  en  re- 
merciant ici,  pour  ce  nouveau  service  rendu  à  l'économie  politique, 
notre  ami  M.  Guillaumin,  tant  pour  la  conception  et  le  plan  du  livre,  que 
pour  l'habileté  et  Tinfiitigable  activité  avec  laquelle  il  en  a  conduit  Texé- 
cution.  JosHra  GAiiim. 

Paris,  le  li  septembre  1S5S. 

Le  défaut  d'espace  nous  empêche  de  publier  dans  oette  livraison  les 
tableaux  des  prix  de  la  Bourse  et  des  situations  de  la  Banque.  On  s'at- 
tendait généralement  à  trouver  dans  la  dernière  situation  de  la  Banque  h 
preuve  d'une  grande  exportation  de  numéraire,  par  suite  des  achats  de 
grains;  mais  l'encaisse  métallique  n'a  diminué  que  de  S7  mimoBa,  de 
480  à  450. 
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